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EXPLICATION    DES   PRINCIPALES    ABRÉVIATIONS 


\„„.  lég.étr.      Annuaire  de  législation  étrangère  publication  de  U 
Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

liull.  ei\ .  Bulletin  civil  des  arrêl  •  de  la  Cour  de  cassation. 

liull.  rrim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  delà  Cour  de  in. 

liull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 
Cass.  isation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

<  Iode  pénal. 

Code  ilf  procédure  civile. 

Conseil  il'Kt.il. 

Conseil  ilt>  préfecture. 

Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  p 

le  recueil  Sire 
l  lécret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 
Décision  du  ministre  de  la  justice. 
Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
France  judiciaire.   Le  premier  chiffre  double    ""  78    indique  l'année ,  le» 

partie,  le  troisième  la  page.) 
Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 
Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 
Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  con- 
tinué par  MM.  Ilallays-Dabot  et  Panhard. 
Loco  citato. 

Mémor.  Comm.   Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  <lu  Publia.  — Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  IS.'il»,  ■ — soit  la  partie,  chaque  volume  s.'  trouvant , 
depuis  1881,  divisé'  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  n<i 

[P.   53.2.125]  signifie    Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  1. 
[P.  83.1.464]  signifie  Journal  du  Palais,  année  1883,  Impartie,  page  MM  .  Les 
renvois  aux    années    n 'avant    qu'un  volume   ne   comprennent    naturellement  que 
deux  chiffres. 
.  Lots, décr.f etc. Collection  des  lois  du  Journal  <lu  Palais. 
adm.  clir.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  [ordre  chronologique). 
Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-18 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  retondue  jusqu'en  is:t:>  inclusive- 
ment pour  la  Jurisprudence  îles  Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belg  . 

la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'Hoffschmidt. 
Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pourrie  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 
mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination. 
Revue  algérienne. 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 


comm. 
for. 
instr.  cr. 

peu. 

proc. 

I  Ions.  d'Kt. 
I  Ions.  prêt. 

D. 

Décr. 

I >éc.  min.  fin. 
Dec.  min.  just. 
Dec.  min.  int. 
/■v.  jud. 

Instr.  gén. 

.1.  enreg. 

J.  trib.  comm. 

L. 

Leb.  chr. 

Loc.  cit. 


P. 
P. 
P. 


liull.  enreg 
chr. 


Pand.  Belg. 


Poster. 
Rev.  alg. 

liev.  crit 


I  le\  •  gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev. gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat. 

S. 


Revue  pratique  du  droit  français. 

Recueil  général  'les  Lois  et  •>•  s  Arrêts  fondé  par  J.-li.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 
indique  l'année ,  le  second  la  partie ,  le  troisième  la  page;  aina    S  eut 

dire  :    Sirey,  année   1875,   lM  partie,  page   i " 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  retondue  jusqu'en  ISilO  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  Onn.         Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement, 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tant  criminel. 

Trib.  des  confi.   Tribunal  des  conflits. 


S 


•'•  .e  DvO 


LISTE 

des  principaux  collaborateurs  </ui  uni  pris  pari  à  la  rédaction 

du  présent  volume  : 

MM. 

Ch.  Bagnéris,  conseiller  ù  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

De  Billy,  ancien  inspecteur  des  finances  ; 

Bivii.le,  agrégé  des  Facultés  de  droit; 

Boivin,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances; 

Ciiauveau,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Alger; 

Compang,  ancien  magistrat; 

Darras,  docteur  en  droit; 

Delavaud,  secrétaire  d'Ambassade,  attaché  à  l'Ambassade  de  France  à  Berlin  ; 

Duméril,  ancien  magistrat; 

Fuzier,  auditeur  au  Conseil  d'État; 

Griffond,  ancien  magistrat; 

Guyot,  professeur  à  l'École  nationale  forestière  ; 

Huet,  chef  de  division  à  la  Caisse  des  dépôts  et  Consignations; 

Jacquey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille  ; 

Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ; 

Lacour,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille  ; 

Leur,  ancien  professeur  de  législation  comparée  à  L'Université  de  Lausanne,  conseil 
de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse,  membre  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

Le  Poittkvin,  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  d'Angers; 

Magny,  chef  de  bureau  à  la  Direction  des  Cultes; 

Mauguin  ,  ancien  rédacteur  au  Ministère  de  l'Agriculture  ; 

Mérignhac,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Pic,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  ; 

Poulard,  professeur  à  l'École  d'administration  militaire  ; 

Puton  ,  directeur  de  l'École  nationale  forestière  ; 

Tacquet,  docteur  du  droit,  rédacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Tanant,  rédacteur  au  Ministère  de  l'Instruction  publiqu. 

Tessier,  auditeur  au  Conseil  d'État; 

Trayer  ,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  de  la  Manne. 
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1  de  auite ,  891. 

immobilier,   31  i 

mobilier,  107,  H7,  671. 

ni'l  ,   ■■ 

Droit  réel .  : 

1  <  •  1 1 1  ;i  i  1 1 .11. 

Eaux  plu\  iali 

thermales .  225,  758. 
Echalas,  L72,  733,  780. 
Ech  l    M  >.  800. 

Kchelle,   . 

Edifices  publii  s,  517,  1 
Edifices  religieux .  75 
Effets  mobilu 
Eglise,  533. 
Emphyté  >se,    I  18,   329,  330,  560, 

roi. 

Enclave,  Wl. 

ut    défaut  d'  .  789. 
forestiers,  T.'M. 
179    L8  I,  779  el  : 
Enregistrement ,    125,    432  .    ■'•  ■>.' 

Bnseign      823. 

Entrepreneur  de  travaux  publics, 

Equipages,   I 
Espalier,  i 

Estin  618  1  1  %. 

Etablissements  publics,  548. 
ms,  165. 

Kl. M, 

Etrangers,  3  I,   184,  -I". 
Exploitation ,  151,  224. 
Exposition  internation 
Fabrique,  7  le  759,  766,  771. 
Faillite,  304, 
F.  mme  mariée,  29,  108  el   103. 

i,  301,  31 
Ferme .  606. 
Fermier,  56,  SI  15. 
.  !    ,  643  el 
Filai  . 

Fleuves,  505. 

Foins,  17^.  </."7.  -   V*.  'Fourra 
Pon 
Fonds  de  <  ommei 

13.    ii.    16, 
Fonda  dotal .  59,  347. 
Fontaine,  532,  682,  715.     V.  Dot. 
l  632, 

219,  586. 

I  droit  de),  409. 

de  guerre .  518. 
droit  de] .  410. 
65. 

i . 2 .  668 ,   6 

19. 


l'.ll 


Praudi 

Fribourg,  778,  781,  784  bis. 
Fruil      I  '•    103  120,  121 

,76     i 

ri  780. 
Fruits  industriels,  699. 
Fumier,  701,  i  10 
Futaies ,  13,  576,  6 
Futaille,  190. 
Galerie  de  tableaui ,  17S.    —  Y. 

Tablea  ux. 
Gaz,  135 
Gibier,  183,  667. 
Glaces,  249  et  s.,  299,  379,  177, 

181,  701,  702,  760. 
drain- ,  172,  668, 
Grange .  607. 
Grève,  689. 
Grisou,  809  bis. 
Guerre,  388. 
Habitation,  324.  581,  590,  6 i 

s.,  605,  612,  613,  615. 

Habita Lroil  d'  ,556,  631,633. 

Halles  el  marchés,  535,  665. 

Haras-,  lor>. 

Herbe,  667. 

1  lôpitaux .  536. 

Horloge,  269. 

Hôtel  de  préfecture ,  547. 

Hôtel  de  ville,  536. 

Hôtel  meublé,  383. 

Hôtellerie  ,  227,  231,  232,  737. 

Hypothèque,    31,    Il  i.  285,   326, 

327,  i  il,  558,  673,  763. 
Hypothèque  légale ,  305. 
[les,  523. 
Immeubles, 5,  6,  18,  19.  2I\  22,  39 

et  s.,  il.  >s\.  i:',i.  664, 669 et  s., 

679,  680,  694,695,  700,701,  707, 

70*.  776  ri  s. 

Immeuble  A  démolir,  87. 
Immeuble  dotal ,  59,  347. 
Immeubles  par  destination,  10, 136, 

137,  307, 385, 617  et  s.,  697,  701, 

736,  756,  ;77. 
Immeubles  par  la  détermination 

de  la  lui ,    Il ,  355,  641. 

Immeubles  par  leur  objet,  40. 

Immeubles  par  l'objel  auquel  ils 
s'appliquenl ,  308,  630  el  s. 

Immeubles  par  nature,  40,  12.  ii. 
46,  loi,  573  et  s. 

Immeubles  urbains ,  577  et  s. 

Immeubles  ruraux ,  577  el  s.,  734. 

Immobilisation  agricole  et  indus- 
trielle, 138  -M  s..  160,  170. 

Immobilisation  par  perpétuelle  de- 
meure, 240  ti  s. 

Impôts ,  658. 

Imprescriptibilité ,  504. 

InaliénabQité,  504,  773,  785. 

Indemnité,  307.  672. 

Indivision,  141,  433,438. 

Inscription  de  la  dette  publique . 
680. 

instrumentsde jardinage,  17 1,  735. 
—  Y.  Outil*.  Ustensiles. 

Instruments  des  sciences,  172. 

1  nlention,  i:>i,  177,    183,  488,  019. 

Intérêts,  102,  120. 

Interprétation .  47 1 .  175,  is>. 

Interprétation  extensive,  173,  194. 

Jardin,  590  et  s.,  601,  613,  615, 
735. 

Jetées,  ',57. 

Journalier,  612. 

Lacs,  713.  ;  l  i,  77)8. 

Lagune ,  7 13. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  505,  524. 

Lapins,  181,  184,  701. 

Legs,  276,  139.  140,  171,  191,  789. 
810. 

Lésion ,  36. 

Lettre  ,ie  change,  767. 

Licitatioa,  146. 

Licols,  1  ii. 

Linge  de  corps,  172,  193.  702. 

Lingots .  173,  498. 


Lits,  702    i  fi 

Livre   ,472     I 

l  oi  itaire,56,  66 

Loi,  20, 

Loi  applicable ,  9 

Louage  d'ouvrage .  6,  7. 

Lumière .  549. 

Mai  him    .  199,  216. 

Machine    à  vapeur,  202  el  203. 

M.i  m  ins,  771. 

Maison  d'habitation ,   760.   —  \  • 
Habitai  ion . 

Maison  garnie  ,  loi . 

Maison  meublée .  383,  iol . 

Majorai .  500,  771. 

Mandataire,  i  i  ;- 

Manusci  il     167,  765. 

Marai  i .  i 

Marbres,   177, 

Marchandises,  381,  702,  766. 

Mari,  1  i5. 

Matériaux,  51,  52,  280,  374  el  B. 

Matériaux  de  démolition ,  682. 

Matière  précieuse ,  722. 

Matière  première .  702. 

Médailles,  172,  178. 

Mer,  549. 

Métaux  précieux .  7t   '• 

Métiers  à  fller,  200. 

Meubles,  5,  6,  18,  10.  21,  22,367, 
3S0.  172,  ii::.  642,  643,  664,679 
et  s.,  694,  7<><»  et  ...  707,  709 
-..  719  et  s.,  749,  752  el  b.,  765 
el  s.,  781  et  s. 

Meubles  corporels .  383. 

Meubles  déposés.    182,    19(5. 

Meubles  garnissant,  681. 

Meubles  incorporels,  383. 

Meubles  meublant-  ,  474,  477  et  S  , 

702. 
Meubles  par  détermination  de  la 
loi,  389  et  s. 

Meubles  par  leur  nature,  308  et  s. 
Mines.    10.  132,   171,  412,  428  et  s.. 

143,  147,  572,  584,  05s,  672,  <<*". 

768,  809  bis. 
Minerai,   100,  411,  758,  705. 
Mineur,  446. 

Mineur  émancipé ,  27. 

Minière-  .   584. 

Mitoyenneté .  635  el  636. 

Mobilier.  485,  488  et  489. 

Monnaie ,  658. 

Montagne,  567,  689. 

Mosaïque,  19. 

Moulms.  43,  93,  95,   97,  98,  217, 

680,  001,  730,  757. 
Moulins  à  eau,  00,  507  et  s. 
Moulins  à  vent  .  96,  585. 
Moulins  sur  bateaux,  005. 
M.,.'-.  5IS. 
Musée,  515,  535. 
Mutation  (droits  de),  35,  132.  133. 

145,   117.  184. 
Nantissemenl .  802. 

Navire-,  31,  001.  738,  70-.. 
Neuchatel,  777.  781,  806. 
Notaires.  38,  88,  80,    118.483. 

Notification,  648, 
Numéraire.  —  Y.  Argent. 
Obligation,  392  et  s.  ' 
Obligation  de  faire,  Il  1. 
Œuvres  d'art ,  762. 
Offices,  163  et  -. 

Offices  publies.  080. 
Officiers  ministériels,  .".8. 
Oignons,  175. 
Oiseaux ,  784. 
Orangers,  239,  735. 

Ordre,    102. 
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I  I  T 1 1  E  I . 

NOTIONS  GÉNÉRALES  El    H 181  ORIQUBS, 

1 .  entend  !  tes  corporelles  et  in- 

>nt  susceptibles  il»'  produire  pour  les  personnes 

i,  en  d'autres  termes,  qui  peuvent  être 

publique,  soit  privée. 

*.!.  •  les  choses  ni  avec 

-    la.  —  D<  ,  t.  9,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie ,  1. 1, 

il.  —  .ut  compris  non  seule- 

enir  la  propriété  de  l'homme, 
mai-  19  ceux  qui  échappent  à  un'-  appropriation  ex- 

air,  le  soleil,  etc.  Ainsi  tous  les  biens  sont  des 

mt  pas  des  biens.  — 
1 .  icantinerie,  loc.  cit. 
\ .  droits  ne  sauraientétre  tous  considi 

us.  il  eu  est  qui  ne  doivent  pas  être  regardés 

ractère  ,  <l;ins  le  sens  spécial  que  nous 

-  sont  les  droits  qui  ont  pour  objet 

.r,  la  liberté,  la  vie  même  de  l'homme  :  ceux  qui  résul- 

pal   roelle.  On  a  rangé  ces 
lui  ont  leur  principe  dans  I  existence  même  de  la  per- 

|u'on  a  coutume  d'appeler  b 
»;  mais,  dans  le  langage  du  code,  le  mot  bien  ne  B'apptique 
pas  à  ils. 
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5.  —  lui  effet,  atu  termes  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  ■  quicon- 
que s'esl  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son  enga- 
gement sur  loue  ses  biens  mobilière  el  immobiliers,  pn 
à  vriiir  A,  Or,  si  l'on  prétendail  que  les  droite  dont  noua  parloni 
,-,,M  tituenl  dee  Mens  et  forment  par  suite  le  gage  di 
,,,  i  |  mm  permettrait  a  ceux-ci  de  lea  exercer,  alors  qu'ils  sont 
ezclusivemenl  altacbés  à  la  personne  du  débiteur,  el  on  îrail 
ainsi  contre  lea  dispositions  formelles  de  l'art.  1166  du  même 
oode.  Demolombe,  t.  9,  n.  il  el  12;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  2,  §  162. 

(;,  —  n  ne  faul  pas  davantage  comprendre  parmi  les  biens 
les  aptitudes,  l'intelligence,  l'industrie  de  la  personne,  qui  cons- 
tituent des  qualités  qu'on  ne  saurait  concevoir  en  dehors  d'elle- 
même.      Le  travail,  disent,  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud  (t.  2, 

n.  lits  ,  n'a  jamais  été   rangé  dans    la  classe  des  biens;  on  en 

trouve  la  preuve  dans  la  loi  elle-même  qui  caractérise  le  lou 

Il  y  a,  selnn  cette  loi  (art.  1708,  C.  civ.j,  deux  espèces  de  loua- 
ge' ,  celui  des  (dioses  et  celui  d'ouvrage;  donc  la  chose  et  l'ou- 
vrage sent  différents.  Or,  à  la  chose  seule  peut  convenir  la  dé- 
nomination de  bien.  Assurément  celui  qui  loue  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  n'y  comprend  point  ses  actions  et  ne 
compromet  pas  sa  liberté.  » 

7.  —  Sans  doute,  il  est  permis  de  s'engager  personnellement, 
de  louer  son  industrie,  et  de  créer  ainsi  des  droits  qui  consti- 
tueront des  biens  pour  celui  au  profit  de  qui  on  se  sera  obligé. 
Mais  l'objet  de  ces  biens  ne  sera  pas  la  personne  même  du  dé- 
biteur, quoique,  pour  l'exécution  de  son  obligation,  on  puisse 
s'adresser  à  lui,  et  toute  convention  qui  porterait  atteinte  au  prin- 
cipe inviolable  de  la  liberté  de  l'homme,  est  déclarée  nulle  par  nos 
lois  eomme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  lit. 

8.  —  On  a  adressé  une  critique  à  la  définition  du  mot  biens 
telle  que  nous  la  formulons.  Le  mot  biens,  a-t-on  dit,  n'exprime 
qu'une  abstraction;  il  ne  désigne  que  l'utilité  qu'on  peut  retirer 
îles  objets  sur  lesquels  on  a  des  droits  à  exercer,  et,  par  con- 
séquent, qu'une  simple  qualité  de  ces  objets.  Sans  doute,  mais 
cette  dénomination  représente  avec  une  grande  exactitude  les 
choses  au  point  de  vue  où  la  science  du  droit  les  considère.  Ce 
caractère  d'utilité'  est,  en  effet,  ce  qui  distingue  essentiellement 
les  biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  3,  §  102,  note  4;  Demolombe, 
t.  9,  n.  15  et  16. 

9.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que,  dans  le  langage  du  droit, 
il  faut  seulement  ranger  parmi  les  biens  les  objets  qui  peuvent 
être  utiles  à  l'homme,  entrer  clans  son  patrimoine  et  produire 
des  droits  ;  et  qu'on  doit  les  apprécier  non  seulement  d'après  leurs 
éléments  constitutifs,  leur  substance  individuelle,  mais  aussi  et 
surtout  d'après  leur  forme  extérieure  distinctive  et  caractéristi- 
que, qui  les  rend  propres  à  un  usage,  à  un  service  déterminés, 
à  l'exclusion  des  autres.  Aussi  des'étymologistes  affirment-ils 
que  le  mot  bien  vient  de  bonum  et  exprime  Vidée  du  bonheur, 
de  la  possession  ou  de  la  jouissance  :  bona  dicunlur  ce  eo  </(<<»/ 
béant,  hoc  est  beatos  faciunt;  beare  enim  est  prodesse...  (L.  i1.', 
ff.  De  verb.  signif.).  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. 

10.  —  Les  biens  sont  les  objets  des  droits,  comme  les  per- 
sonnes en  sont  les  sujets. 

11.  —  L'ensemble  îles  biens  constitue  le  patrimoine,  réunion 
des  droits  auxquels  correspondent  des  obligations  consistant 
dans  la  nécessité  de  fournir  soi-même  des  biens  à  autrui.  Le 
patrimoine  a  donc  son  actif  et  son  passif  qui  peuvent  varier, 
tandis  qu'il  est  lui-même  immuable  comme  universalité  juridique 
et  subsiste  tant  que  subsiste  la  personne. 

12.  —  Ce  sont  là  les  sens  généraux  du  mot  bien  :  parfois 
aussi  cependant  on  prend  ce  mot  dans  un  sens  restreint,  et  on 
entend  par  cela  expressément  ce  qui  reste  dans  le  domaine  de 
la  personne  déduction  laite  dos  dettes;  c'est  en  ce  sens  qu'on 
a  dit  :  bona  non  intelliguntur,  nisi  deducto  ;itc  alieno. 

13.  —  Les  biens  doivent  d'abord  être  envisagés  en  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  quanta  leur  objet;  puis  dans  leurs  rapports 
avec  ceux  qui  les  possèdent,  c'est-à-dire  quant  à  leur  sujet;  et 
enfin  par  rapport  aux  droits  qu'ils  procurent,  ce  qui  conduit  à 
la  distinction  des  droits  réels  et  de  créance. 

14.  —  Le  droit  romain  avait,  à  propos  dos  choses  (envisagées 
comme  biens),  admis  des  divisions  qui,  pour  la  plupart,  ont  au- 
jourd'hui disparu.  La  plus  importante  de  toutes  était  celle  rela- 
tive aux  ces  rfivini  juris  comprenant  les  res  SOCf»,  sanct»  et 
reUgiosœ,  que  l'on  opposait  aux  ces  fntmani  juris  (Inst.,  lib.  Il, 
t.  1,§7  et  s.). 


i  r>.      i 
incorporelles ,  mani  '/■-  • 
comtm  i eium  Inst.,  lib.  Il,  t.  i,  pr 

H».         Dan  I  notre   ancien   droit,  .         -tain 

nombre  de  divii 

nobles  et  roturiers,  alleux,  :  ••»  et 

les  acqu 

17.—  Notre  droit  moderne  s  banni 
ipii  devaient  rationnellement 
religieuses,  poliliqui  momiquesqui  l< 

et  il  n'a  gardé  que  celles  qui  reposent  ,-ur  la  natu 

Ainsi  il  distingue  les  biens  <«'' 
nullius  ou  appartenant  a.  quelqu'un,  corporela  -els, 

principaux  ou  accessoir 
un  objet  particulier  ou  constituant  une  univei 

18.  -     Mais,  a  cet  égard,  le  I  rme  aucune 

énumération  ni  classification,  et,  si  i.    i 
de  ces  diverses  distinctions  des  biens,  cV 
plusieurs  de  ses  textes,  il  les  reconnaît  elles  consa 
division  qu'il  formule  et  qui  est,  à  ses  yeux,  fondamental' 
celle  que  renferme  son  art.  516  qui  déclare  que  ■  ■  tous  les  i 
sont  meubles  ou  immeubles  ».  —  Demolombe,  t.  '.',  n.  28;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1206. 
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DES    BIENS   QUANT   A   LEUR    OBJET. 

19.  —  La  division  des  biens  en  meubles  et  immeubles,  con- 
sacrée par  l'art.  1)10,  C.  civ.,  est  basée  sur  leur  nature  ai- 
les biens  sont  meubles  quand  ils  peuvent  être  déplacés  et  trans- 
portés d'un  lieu  dans  un  autre  quse  moveri  possaml  ;  ils  sont 
immeubles  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  changés  de  place  qute  non 
moveri  possunt).  «  C'est  une  distinction  sous  laquelle  se  rangent 
évidemment  toutes  les  espèces  de  biens.  Il  est  impossible  d'en 
concevoir  qui  ne  doivent   pas  être  compris  dans  l'une 

deux  classes  ».  — Treilhard,  Exposé  des  in<,ttf>;  Goupil-Pré- 
feln,  Rapport  au  Tribunat  ^Fenet,  Trav.  prép.  du  C.  t.  2, 

p.  34  et  43). 

20.  —  La  question  de  savoir  si  certains  biens  sont  meubles 
ou  immeubles  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  du  pays  où  ils 
se  trouvent.  —  Cass.,  :>  avr.  1887,  Messimv,  S.  89.1  v~.  1'. 
89.1.939,  D.  88.1.0:; 

21.  —  Si  par  meubles  et  immeubles  on  entendait  les  biens 
pris  en  eux-mêmes,  il  est  certain  que  le  même  objet  ne  pourrait 
être  à  la  fois  meuble  et  immeuble,  et  ne  saurait  figurer  dans 
les  deux  catégories,  ni  passer  de  l'une  dans  l'auti  l'on 
sait  que  h'  mot  bien  n'exrpime  qu'une  abstraction  et  désigne 
l'utilité  qu'on  peut  retirer  d'une  chose.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  les  mots  meubles  et  immeubles,  employés  comme  désignant 
les  objets  des  biens,  ne  sont  pas  pris  dans  leur  sens  absol 
peuvent  s'appliquer  indifféremment  au  même  bien  suivant  le 
pomt  de  vue  auquel  on  l'envisage.  —  Demolombe,  t.  9, 

et  s.;  Aubry  et   Rau,  t.  2.  p.  i.  s  I"1:  Kuzier-Herman .  C.  civ. 
on.,  art.  .'ilti,  n.  3. 

22.  —  Ainsi,  les  récoltes  sont  considérées  tantôt  comme 
immeubles  et  tantôt  comme  meubles  [art.  .">20,  C.  civ.  .  Ainsi 
encore  certains  biens  meubles  sont  placés  dans  la  catégorie  îles 
immeubles  (art.  524  et  :.^;>,  ('..  civ.).  —  Enfin  des  biens  immeu- 
bles peuvent  à  l'égard  de  certaines  personnes  être  consi 
connue   meubles  (art.   1505,  C.   civ.).    —   Demolomt     . 

Aubry  et  Rau  ,  foc.  cit. 

23.  —  Si  les  objets  des  droits  sont  meubles  ou  immeubles, 

les  droits  eux-mêmes,  qui  ne  constituent  que  de   simples 
lions  juridiques  ,  ne  sont    pas  compris  dans  cette  distinction. 
On  ne  peut  dès   lors  les  appeler  mobiliers  ou  immobiliers  qu'à 
raison    de   leur  objet  ;   les  droits    mobiliers   porteront   sur   des 
meubles  et  les  droits  immobiliers  sur  des  immeubles. 

24.  —  Il  faut  remarquer  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
eu  surtout  en  vue  la  fortune  immobilière  qui  était  alors  la  - 
importante  et  que  .  pleins  île  sollicitude   à  son  égard.  Us  l'ont 
entourée  d'une  protection  parfois  excessive.  Quant  à  la  fortune 
mobilière,  ils  ne  s'en  sont  presque  pas  occupes  et  l'ont  tr 
avec  une   sorte  de  dédain,  se  laissant  guider  par  la  maxime  : 
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il,  l'immeuble  i 

trouve  incorp 
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n'onl   pas  été  abattus  ; 
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—  Dans  un  i,  on  devrai!  considérer  comme 

les  fonds  de  terre  comprenant 

.  le  fonds  et  le  tréfonds ,  suivant  Pan- 

-dire  la  du  sol  et  l'intérieur 

composent.  Les  fonda  de  terre 

ii-  leur  origine  même  ;  seuls, 

I temolombe,  i.  9,  n.  97 ;  Au- 

Rau,  t. S,  164. 

i  •  ndanl  qu'indépendammenl  du 

immobiliers  participant  plus 
de  li-iir  adhérence  plus  ou  moins 

16,  peuvent  exister  dans  un  fonds  de 

qu'elles  ne  sont  pas  ezplo  I 

lui-même.  Mais  du  jour 

■i,  elles  formentune 

du  fonds ,  propriété 

:  transmissible  comme  tous  les 

.  ■  L<  -  sont  meubles 

Demolombi  d.  m,  109; 

.'il.  —  V.  infrà,  v    u,,, 

I  -  •  .  pour  que  le  bien  adhérent  au 

■'Hier,  que  cette  adhérence 

■pielqije   sorte  ,    |c  bien 

lui-même. 
I B.  lement  caché  ou  dépd 

fait  <\><nr  pas  corps  avec  lui  et 
ré  comme  meuble;  aussi  ne 
irdinaire  du  sol.  Le 
peu  partie  du  fonds 
me  bien  qu  après  son  invention 
rert,  il  conserve  dans 
i,,ri   in  t   nature  propre.  — 

.  p.  3164  ;  Demolombe,  t.  9,  n 
rincipe  qu'un  trésor  ne  peut  être 
qu'on  ne  saurait  considérer 
'  le  pavage  d'un  ancien  édi- 
-  •!  et  aux  restes  de  la  cons- 
ul de  la  découverte. 
qu'elle  n'a  .  au  mo- 

;'  •  '•  au  sol  el   aux  murs ,  constitue  un 
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i  m  mou  ble  par  nature.  ,  13  déc.  1881,  Mole  m.  - 

2:;:;,  P.  82.1.616,  D.  88.1.58        V.  fn/M,v°  Tré 

50.  —  En  i  e,  elle  appartient  pour  le  toul  au  pro- 
priétaire du  sol  el  l'ouvrier  qui  l'a  mise  au  jour  ne  peut  reven- 
diquer la  moitié  du  prix  qu'a  produit  la  vente,  lorsqu'elle  s  été, 
postérieurement  S  sa  découverte,  détachée  du  sol  auquel  ''n'- 
avait été  incorporée  a  l'origine.    -  Même  arrêt. 

g  2.  Bâtiments. 

51.  —  Après  les  fonds  de  terre,  la  loi  indique,  sans  les  dé- 
finir, les  bâtiments  comme  immeubles  par  leur  nature.  Il  faut 
entendre  par  bâtiments  toutes  constructions  qui ,  édifiées  au- 
dessus  OU  au-dessous  du  sol,  font  corps  avec  lui  et  en  consti- 
tuant désormais  une  partie  Intégrante.  Ne  devenant  immeubles 
nue  par  leur  adhérence  matérielle  au  sol,  ils  seraient  à  ce  titre 
plus  exactement  appelés  immeubles  par  accession  ou  incorpo- 
ration. C'est,  en  effet,  par  le  seul  fait  de  leur  incorporation  au 
Sol,  que  les  divers  matériaux  rassemblés  pour  construire  un 
édifice  perdent  leur  qualité  de  meubles  pour  devenir  immeubles  : 
omne  qttod  solo  insediûcatur  solo  eedU.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaehariœ,  t.  2,  p.  9;  Valette,  p.  H;  Demolombe,  t.  9,  n.  101 
et  s.;  Aubry  etRau,t.  2,  p.  5,  g  164;  Baudry-Lacantinerie,  t.  t, 
n.  1212;  Laurent,  t.  5,  n.  400.  —  V.  suprà,  v°  Accession,  n.  84 
el  s. 

52.  —  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  l'art.  554.  C.  civ., 
qui  déclare  que  le  propriétaire  qui  a  élevé  sur  son  sol  des  cons- 
tructions avec  les  matériaux  d'autrui  doit  en  payer  la  valeur; 
qu'il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts;  mais, 
qu'en  aucun  cas,  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  le  droit  de 
les  réclamer,  puisqu'ils  n'existent  plus  comme  tels  et  qu'ils  sont 
devenus  immeubles  par  leur  nature.  —  Paris,  9  avr.  1821,  Ni- 
colas, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Accession,  n.  112  et  s. 

53.  —  Par  suite,  tout  bâtiment  qui  ne  présenterait  pas  cette 
condition  essentiel!»'  d'adhérence,  d'incorporation  au  sol,  qui 
est  la  base  de  l'art.  .'il8,  ne  serait  pas  immeuble  par  sa  nature. 
On  ne  saurait  donc  considérer  comme  immeubles  par  leur  na- 
ture les  boutiques,  baraques,  ou  autres  constructions  de  ce 

y  genre,  élevées  pour  la  durée  d'une  foire  ou  d'une  fête,  et  posées 
seulement  sur  le  sol,  alors  même  qu'elles  se  trouveraient  pla- 
cées sur  le  terrain  de  celui  qui  les  a  fait  édifier.  —  Lyon,  14 
janv.  1832,  Charvet,  [S.  33.1.190,  P.  chr.  —  Sic,  Durauton, 
t.  4,  n.  20;  Demolombe,  t.  9,  n.  lO.'i  ;  Laurent,  t.  ,'i,  n.  41 1  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  1212. 

54.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  bâtiment 
soit  immeuble,  qu'il  ail  été  incorporé  au  sol  à  perpétuelle  de- 
meure; la  construction,  quoique  temporaire,  peut  avoir  un  ca- 
ractère immobilier,  pourvu  qu'elle  ne  constitue  pas  une  œuvre 
purement  passagère  et  accidentelle.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  107; 
Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit. — Contra,  Hen- 
nequin,  Traité  de  législ.,  t.  1,  p.  ."i;  Taulier,  t.  2,  p.  I  ii. 

55.  —  Ainsi  on  pourrait  regarder  comme  immeubles  les  cons- 
tructions élevées  sur  fondements,  ou  sur  pilotis,  pour  la  durée 
d'une  exposition  internationale,  bien  que  devant  être  démolies 
à  la  fin  de  cette  exposition.  —  Baudry-Lacantinerie.  toc.  cit. 

50.  —  Le  principe  d'après  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  bâtiments,  pour  devenir  immeubles,  aient  été  incorporés  à 
perpétuelle  demeure,  conduit  à  cette  conséquence  que  les  cons- 
tructions élevées  sur  le  terrain  d'autrui  par  un  tiers,  avec  ses 
matériaux  et  à  ses  frais,  notamment  par  un  locataire  ou  un  fer- 
mier, peuvent   avoir  le  caractère   d'immeubles,  alors  même  que 

plus  tard  elles  devraient  être  démolies.  —  V.  suprà,  v  Acces- 
sion, n.  342. 

57.  —  Celte  solution  est  admise  d'une  façon  â  peu  près  ab- 
solue, quand  on  considère  seulement  ces  constructions  en  elles- 
mêmes;  mais  la  doctrine  el  la  jurisprudence  établissent  des 
distinctions  lorsqu'on  les  envisage  par  rapport  au  tiers  cons- 
tructeur. 

58. —  Considéré  en  lui-même  dans  ses  cléments  constitutifs, 
le  bâtiment  élevé  sur  le  terrain  d'autrui,  étant  immeuble  par  sa 
nature,  conserve  ce  caractère  d'une  manière  absolue,  indépen- 
damment de  la  qualité  du  constructeur. 

59.  —  Et  ,  puisqu'il  forme  une  partie  intégrante  du  fonds  ,  il 
suit  nécessairement  la  condition  de  ce  fonds;  et,  si  ce  fonds  est 
dotal,  il  devient  dotal  comme  lui.  —  Cass.,  3  avr.  1855,  Pantin, 
[S.  55.1.424,  P.  55.2.307,  D.  55.1.102];  —29  août  1860,  Elhe, 


1.1.9,   ! 

(»().  —  Coi 
■i  i*-  m  t  doot  il  s'agit  ne  devrait  être  im 
sur  le  fonds  un  droil  réel,  (••!  qu'un  droit  d'usufruit.  — 
lombe,  t.  9,  n.  i 

(il .       Mais  i  ment  reconno,  .  qu*  le 

bâtiment  construit  si.  rain  d'autrui  est  in  rap- 

port au  tiers  constructeur,  lorsque,  par  tuiti 
du  propriétaire  du  sol  au  bénéfice  de  l'accession 
Iructeur  a  acquis  un  droit  de  superficie  sur 
<•<<  alo  ae  qu'il  se  serait  réservé  la  hculté  lémolir  à 

la  fin  de  sa  jouissance.  —  Duvi  t.  n.  n, 

adé,  sur  l'art.  519,  d.  8;  Du  ( 
Roustain,  t.  2,  n.  16;  Vaugeois,  a.  167;  P  ot,  Prie,  et  i 
n.  359  et  634;  Demante,  t.  2,  n.  :!it  Ms-II  ;  Aubry  el  R 
p.  d,  g  164  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1212.  —  l 
vincourt,  t.  I,  p.  I  i",  note  4;  Demolombe.  t.  9,  a.  167. 

62.  --  El  la  jurisprudence,  faisant  l'application  de  c  dernier 
principe,  reconnaît  définitivement  que  les  constructions  él«- 
par  le  locataire,  à  ses  frais,  sur  le  terrain  qui  lui  a  et 

ont,  par  rapport  à  lui,  le  caractère  d'immeubles  pendant  toute 

la  durée  du  bail ,  lorsqu'elles  ont  été  élite  msenlesaeat 

du  propriétaire  du  Bol.  qui  a  ainsi,  d'une  manière  exp     -         i 

tacite,  renoncé  &  son  droit  d'accession. — 

Ménard,  [S.  62.1.459,  P.  62.997,  el  la  note  de  Rodière,  i' 

1.282];  —  27  août  1864,  -  iciêté  de  crédit  suis- 

P.  64.1157,   D.  I  I    —  Contra,  Grenoble,  2  janv.   t 

Coste,  [S.  et  P.  chr. 

63.  —  Pour  les  conséquences  à  tirer  de  ce  principe  au  point 
de  vue  de  l'hypothèque  et  de  la  saisie  immobilière,  V.  w</«r</. 
vs  Accession,  n.  337  bis  et  s.,  et  linil    en  général  ,  n.  1  .    - 

64.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  chemin  de 
fer  établi  par  le  propriétaire  d'une  carrière, pour  le  transport  de 
ses  produits,  et  construit  partie  sur  le  terrain  de  ce  propriétaire 
et  partie  sur  le  terrain  à  lui  loué,  est  immeuble  pour  le  tou 

se  trouve  dès  lors  compris  tout  entier  dans  la  saisie  immobi- 
de  la  carrière,  sans  que  le  prix  représentant  la  dernière 
partie  puisse  être  distrait,  en  cas  de  faillite,  pour  être  attribué 
aux  créanciers  chirographaires.  —  Bourges,  22  mars  1867,  Synd. 
Baron-Masse,  [S.  67.2.358,  P.  67.1274,  D.  67.8 

65.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  ces  prin- 
i,  qu'un  four  construit  par  le  locataire  ,  qui  doit  l'enlever  à 

la  fin  du  bail,  est  meuble  et  peut  en  cette  qualité  être  |' 
d'une    saisie-exécution.  —  Lyon,    14  janv.    ls    -'.    Sérisiat    et 
Bambaud,  [S.  33.2.190,  P.  chr." 

66.  —  Mais,  en  l'absence  de  toute  renonciation  de  la  part 
du  propriétaire  à  son  droit  d'accession,  les  construcl 

par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  n'ont,  par  rapport  à  ce  der- 
nier, que  le  caractère  de  meubles.  Le  locataire  n'a  alors  sur  ces 
constructions  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  comme  celui 
qu'il  a  sur  le  terrain  lui-même,  en  vertu  ■    bail.  —  Aubry 

et  Rau,  t.  2,  p.  6,  g  164. 

67.  —  V.,  sur  les  applications  du  principe,  supri.  i  '    \ 
sion,  n.  335  et  s.,  et  Bâti    en  général1,  n.  1465  et  s. 

<;S.  —  Il  a  été  décide,  à  cet  égard,  que  le  locataire  qui  a 
construit  une  maison  sur  le  terrain  à  lui  loué,  n'en 
seur  qu'à  titre  précaire  el  n'a  pas  l'action  p  -  -  re  pour  em- 
pêcher le  propriétaire  du  terrain  de  le  troubler  dans  la  jouis- 
sance de  cette  maison,  alors  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  a 
avec  l'assentiment  de  ce  propriétaire.  —  CaSS.,  2  août  1s~  . 
Bertourelle,    M.  71.1.178]  —  V.  suprà,  \°  Action  p  «sessotne,  n. 

129  et    WO. 

Oi).  —  Enfin,  a  un  autre  point   de  vue.  les    ronstruc 
n'appartiendraient  pas  également  au  tiers  constructeur,  et  par 
suite  n'auraient   sans  doute  que  le  caractère  mobilier,  si  elles 
devaient  demeurer  la  propriété  du  propriétaire   du  sol  en 
cution  des  principes  du  droit. 

Ainsi,  il  a  clé  jugé  que  les  constructions  élevées  par  un  mari. 
avec  les  deniers' de  la  communauté,  sur  un  immeuble  prop 
la  femme,  sont  la  propriété  de  celle-ci.  parce  que  l'art 
civ..  incorpore  a  l'immeuble  propre  de  l'un  des  époux 
lioratioos  qui  y  sont  faites  avec  les  deniers  de  la  coran 
sauf  récompense.  —  Cass.,  18  mars  1856,  de  Belbeuf,    -     s 
1.423,  P.  58.1112,  D.  56.1.1*9 

70.  —  Au  surplus,  si  les  bâtimen  c  l'autorisation 

du  propriétaire  du  sol,  qui  a  ainsi  renoncé  à  son  droil  d'à.      - 
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s. .  lits  «lu  i  ir  le  cou 

-  par  voie  de  contribution  entre 

produite  ne  sauraient  fitre  frappés,  au 

i  onstructeur  du  pont ,  Boil  du  privi- 
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l'un  immeuble  amélioré  pardee  travaux,  soit  du 

.  2102-3°  du  môme  Code,  pour  les  Irais 
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dans  les  travaux  de  construc- 

.^n  févr.  i  B65,  Roland , 

D  65.1. 

B6i       L  -      limenta  n'étant  immeubles  par  nature  que  par 

.u   S"l,  perdent   l'-ur  caractère  immobilier 

n  des  parties,  cette  incorporation  doit 

N7.  .   il   a  été  jugé  que  la  vente   d'une 

t  une  vente  mobilière.  —  Cass..  25 
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irent,  t.  ...  n.  426.  —  Y.  suprà,  \"  Actt 
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ne  peut  être  modifié  par  cette  circons- 

,  et  que,  dès  lors ,  les  notaires 
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le  pr  «céder  aux  ventes  publiques  d'im- 

r.  —  Trib.  d'Hazebrouk  ,  26  mars  1881,  G 

,  [S.  81  î.lU,  P.  Bi.1.717,  D.  82.3.7    -  V.  infrà,  v°Com- 

j 

s''.  .  faut  remarauer  que  si  les  notaires  peuvent 

la  vente  publique  d'un  immeuble  même  lors- 

parce  que  cet  immeuble 

immobilier,  mais   uniquement 

i  1851  accorde  sur  ce  point  aux  no- 

.  -    V.  infrà,  v°  venti  publique 


00. 

nt  'I* 


que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ne  le 
r  immédiatement  fi 


■•  •»•  om  «  est  eottst 


il  U  pr 


matériaux, 
a  démolition  perdraient,  par  le  seul  fait 
-  au  sol,  leur  caractère  immobi- 
t  être  alors  frappés  de  saisie-exé- 
l  1811,  Durand,   S.  et  |>.  chr.   — 

■  H3;  Mar  ir  l'art.  532,  n.  I  ;  Du  Caur- 

n,  t.  2,  n.  '»•-;  Demolombe,  t.  9,  n.  H2 

!"  •  Sa  momentanément  du  bâti- 

roir  été  réparés,  conservent 
r  ils  doivent  être  considérés  comme 

n  qui  ex  ,  :     ,,,,  |(1. 

prendre  la  place  qui  leur  appartient. 

'"  '  62;  Toullier,  t.  3,  n.  i'J;  Du- 
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nuit  un,  i.  i,  n.  1 1 1  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Deroolombe,  t.  9,  n.  lit; 
A ul.iv  '•!  Rau,  t.  2,  p.  9,  ^  164,  note  i'.'.  —  Contra,  Lauréat, 
i.  .">,  n.  122.       Y.  suprà,  V  [ccession,  n.  2'.'>. 

02.-  Conformément  .i  cette  doctrine ,  il  a  été  jugé  que  le 
fenêtres  d'un  bâtiment  ne  perdenl  pas  leur  caractère  immobilier, 
lorsqu'elles  n'onl  été  que  momentanémenl  détachées  de  ce  bâti- 
ment. Il  est  a  remarquer  que  l'arrôl  qui  le  décide  ainsi  a  con- 
sidéré, ;'i  torl  d'après  nous,  les  renôtres  comme  immeubles  par 
destination,  au  lieu  de  les  considérer  comme  immeubles  par 
nature.  —  Cass.,  '■>  févr.  1878,  de  Coulogne,  [S.  78.1.353,  P. 
78.891,  I».  78.  1.156] 

i>  n.  Moulin*  a  vent  ""  '/  eau. 

93.  —  Dérogeanl  aux  anciens  principes,  le  Code  civil  range 
parmi  les  immeubles  par  leur  nature  les  moulins  à  vent  ou  à  eau, 
fixés  sur  piliers  •■!  Faisan I  partie  du  bâtiment. 

Q4,  —  L'art.  519  semble  ainsi  exiger  deux  conditions  réunies 
pour  .qu'un  moulin  constitue  uu  immeuble  par  nature;  maison 
est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  suffit  de  l'une  de  ces  con- 
ditions. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  .'ilK,  uu  moulin  doit  rire 
immeuble  par  nature,  par  cela  Beul  qu'il  fait  partie  du  bâti- 
ment; et,  d'après  l'art.  531,  il  ne  peut  ôtre  meuble  que  si  tout  à 
la  fois  il  n'est  pas  fixé  sur  piliers  et  ne  fait  pas  partie  de  la 
maison  ;  d'où  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il  est  immeuble 
dès  qu'il  est  sur  piliers  ou  qu'il  fait  partie  du  bâtiment.  —  Du- 
ranton,  i.  1,  n.  -~>;  Marcadé,  sur  l'art,  .'il'.»,  n.  1;  Taulier,  t.  2, 
p.  li.'i;  Demolombe,  t.  9,  n.  124;  Laurent,  t.  .'i,  n.  109;  Bau- 
dTy-Lacantinerie,  t.  I,  n.  121  :i;  Fuzier-Herman,  art.  519,  n.  I. 

05.  —  L'expression  fixe  employée  par  l'art.  519  a  donné 
naissance  à  une  opinion  qui  décide  qu'un  moulin  est  immeuble 
par  nature,  lorsqu'il  se  trouve  simplement  posé  sur  maçonnerie 
ou  sur  piliers  et  y  adhère  par  son  propre  poids  seulement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  été  fin'-  comme  le  prescrit  l'art. 
531.  —  Cass.,  12  mai  1834,  Enregistrement,  [S.  34.1.489,  P. 
chr.]  —  V.  Demante,  t.  2,  n.  341  bis-i  ;  Zachariœ ,  Massé  et  Vi 
t.  2,  §  253,  p.  10;  Garnier,  n.  3687;  Demolombe  ,  t.  9,  n.  125; 
Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  5,  §  164,  note  3;  Vaugeois,  n.  166;  Fu- 
zier-Herman, art.  ;>19,  n.  2. 

00.  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées  sur 
ce  point.  Ainsi  il  a  été  jugé  plus  récemment  qu'un  moulin  à 
vent  simplement  posé  sur  des  piliers  en. maçonnerie,  sans  y  ad- 
hérer par  aucune  attache,  doit  être  considéré  comme  un  bien 
meuble...  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  érigé  à  perpétuelle  de- 
meure par  un  propriétaire  sur  son  fonds,  mais  qu'il  a  été  établi 
par  un  locataire  ou  fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en  disposer 
à  son  gré  à  l'expiration  du  bail.  Par  suite,  les  officiers  publies 
ayant  capacité  pour  la  vente  des  meubles  peuvent  procédera 

la  vente  d'un  tel  moulin.  —  Cass.,  19  avr.  1864,  Notaires  d'Ar- 
ias, [S.  64.1.286,  1'.  64.341,  IL  64.1.178]—  Douai,  12  févr. 
1862,  même  affaire,  [S.  62.2.321,  IL  63.70]  —  Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3174;  Malapert,  p.  48;  Lesenne,  n. 
401  ;  Laurent,  t.  5,  n.  409.  —  V.  Fuzier-Herman,  ait.  .'il'.',  n.  :î. 

5)7.  —  Dans  notre  ancien  droit,  uu  moulin  n'était  immeuble 
par  nal ure  que  lorsqu'il  avait  été  incorporé  au  sol  à  perpétuelle 
demeure;  par  suite,  il  n'avait  jamais  ce  caractère  lorsqu  il  avait 
été  construit  sur  le  fonds  d'autrui,  notamment  par  un  fermier 
ou  locataire  sur  le  terrain  affermé  ou  loué.  —  Pothier,  De  le  com- 
munauté, n.  iî7. 

08.  —  Mais,  sous  le  Code  civil,  cette  distinction  ne  doit  plus 
être  admise,  et  tout  moulin  construit  dans  les  conditions  vou- 
lues doit  être  considéré  comme  immeuble  par  nature,  indépen- 
damment de  la  qualité  du  constructeur.  Il  faut  appliquer  ici  les 
principes  posés  à  propos  des  constructions  élevées  par  un  tiers 
sur  le  terrain  d'autrui  (V.  SUprà,  n.  56  et  s.,  et  v's  Accession,  n. 
I2:t  et  s.,  355  el  s  ,  Bail  [en  général],  n.  li'>s  et  s.). —  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  11,  note  e;  Marcadé,  sur  l'art.  519, 
n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  231  6is— II ;  Demolombe,  t.  9,  n.  I2;i; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Houstain,  sur  l'art.  519;  Vaugeois,  n. 
167.  — Contra,  Delvincourt,  t.  t,  p.  135,  note  i;  Toullier,  t.  3, 
n.  II. 

00.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de-  distinguer,  au  point  de 
vue  de  leur  caractère  immobilier  ou  mobilier,  entre  les  moulins 
à  eau  établis  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  et  ceux  placés  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables.  Les  art.  519  et  r> : ï  t  déclarent, en  effet,  immeubles 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 


par  nai n' 
indiquent 

f  quel  ils  se  Iro 
Duranton ,  t.  »,  n.  24;  l 
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moulins  a  vent  ... 
une  règle  générale,  •  I 
autre.-  construcl 
fermant  i 

rent,  t.  '■'<.  n.  HO;  Aubry  et  Rau,  t.  l ,  p 
Fuzier-Herman,  art.  51 

Récoltt  i  />■  ndantt  i  par  les  racin 
encort  recueillis;  bois,  taillit    u  futaù  ■ . 

101. — La  loi  déclare,  en  quatrième 
nature  les  récoltes  pend 

arbres  non  encore  recueillis;  ai  ni 
tant  que  les  arbr 

102.  —  Les  art.  520  et 521 ,  C.  civ.,  qui  r 

ces  objets  un  caractère  immobilie 

récoltes  et  à  tous  les  fruits,  à  l 

aux  plantes  et  aux  ari  lux   Qeurs 

Ils  s'appliquent   également    aux  seine; 

pandues  dans  la  terre.  —  Caen,  is  nov.  18 

2.2IM,  P.  64.949         Sic,  Pothier,  /'  nmunai 

Demolombe,  t.  9,  n.  129  el  s.;  Aubry 

103.  —  Les  fruits  et  I 

sur  pied  ne  se  distinguent  pas,  en  effet,  du  boI  qui  l<  rit 

et  dont  ils   forment  alors   une    partie  intégrante. 

immeubles  par  leur  nature  au  même  titre  qu 

jusqu'au  jour  où   ils  en  seront  détael  »nt 

meubles  par  la  disparition  de  la  cause  qui  les  immo  — 

Demolombe,  t.  9,  n.  b>2;   Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  121 

104.  —  Il  suit  de  là  que  le  légataire  du  mobil 
droit  aux  fruits   non  encore  e  du  fonds  au  mom 
décès  du  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  8,  ï  164. 

105.  —  Et  que  les  fruits  et   i 

ne  tombent  pas  dans  la  massi  -        le  de  la  commu 

et  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble  ou  à  i   - 

héritiers.  —  Valette,  p.  I  t. 

106.  —  La  règle  est  générale  et  doit  s'appliquer  à  : 
produits  de  la  terre,  même  à  ceux   qui  se  trouvent  d 
tant  qu'ils  n'en  sont  pas  extraits.  Ainsi,  il  a  été  j  .- 
minerai  que  renferme  un  terrain  conserve,  tant  qu'il  r  - 
rent  au  sol,  la  nature  d'immeuble    Dès  lors,  la  -     - 

du  terrain  frappe  le  minerai  non  encore  extrait:  et  il  SU 
que  le  prix  du  minerai  extrait  par  un  tiers  après  la  tr 
lion  de  la  saisie,  en  vertu  d'une  cession  antérieure,  doit,  comme 
constituant  un   prix  immobilier,  être   distribue 
aux  créanciers  hypothécaires.  -  v  ". 

et  Gravier,    S.  60.1.536,  P.  Sic,   du- 

rent, t.  5,  n.  i-7;  Fuzier-Herman,  art.  521,  n. 

107.  —  En  vertu  du  principe  énoncé,  les  arbre*,  p' 
arbustes  qui  composent  une  pépinière  sont   immeu.      -  leur 
nature,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol  sur  lequel 

et  ne    perdent   ce  caractère  que  lorsqu'ils   en   - 

Duranton,  t.  I.  n.  ii;  Demolombe,  t.  9,  n. 

t.  2,  p.  8,  i  164;  Baudry-Lacantinerie.  t.  t.  n.  1214. 

10S.        El  il  a   ele  jugé  que  les  arbres,  plantes  et  arb 
composant  une  pépinière,  lors  même  qu'ils  ne  B 
rents  au  sol,  peuvent  être   considères  comme   unir 
qu'ils  l'ont  partie  de    la  pépinière  à   laq 
pour  son  service  et  son  exploitation.  —  i  juill.  lss 

tifs),  Syndic  Sénécla      ,    -    81.1.105,  P.  81.1.238 

109.  —  Peu  importe  qu'ils  aient  ete  arraches  du  sol  qui 
a  produits  et  plantes  dans  un   autre  lieu  pour  - 
grandir,  à  moins  qu'on  ne  les  considère  au   iv 

trouvent  simplement  et  d'une  manié:  s   s 

dans  le  terrain  de  la  pépinière.  <\\^\  ils  seront  •  pour  être 

vendus  OU    transplantes .  car   alors  il  S  -   "pie 

dépôt  que  d'une  véritable  incorporation.  —  Durant 
Demolombe,  t.  9,  n.  148;  Aubry  et  Ra    . 
rent.  t.  :>,  u.  fâO;  Fuxier-Herman, art.  521,  n.  15.—  ( 
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nbr»,  l.  '.»,  11. 

•  i'1; 
t .     ,1216;  l'u. 

lis  .  plantes  et 

m.Miiii  ne,   § •  «  t    1.1 

irme 

ut. 
I  1  •!.  imenl .  lorsque  des  oohériti 

.  ■    1  pépin 
.  1  rrapper  les  arbre 
1880,  précité. 
I  -jn.  '  tire,  ils  perdent  quoi- 

ju'ils  forment 

e  d'une  fenl 1  d'une 

mdition  de  leur 

'  immobilité  d'une  raoon 

que  tempo- 

m'on  les  considère  non 

le  boI  ,  mais  dans  l'étal 

ronl  lorsqu'ils  en  seront 

v  Notait  1  Beau        .    S. 

.  Millol  .'i  Dufourm 

-Sic,  D  molombe,  t. 9,  n.  65,  1  i", 

164,  p.   10;   Baudi     L     intinerie , 

1  '_*  1 .  1  des  fruits  el   '  el  des  coupes 

.1  du  Fonds  et  |«>ur  qu'ils  en  soient 
le  vue  el  Lrd  de  t"us  pur- 

I    '11  ii   I  s|  :.,  d'Kst  nii|»i's  ,    S.  et  I'. 

ment,  s.  el  P.  cbr.  —  sis,  Mer- 
>/   .'  mpionniere  el  I  ligaud  ,  t.  4, 

v     .   IS6;  Auliry  el  Rau  ,  1    2,  p.  1 1 , 
■   -    Baudry-Lacantinerie  ,  loe.  dt. 

133.  >ulent  les  conséquences  suivantes  :  I"  Cette 

par  toute  personne  ayant  capacité 
I  »•  m  •'  imbe ,  t.  '.',  n.  180  ;  Aubry  el  Rau  , 

123.  1   faire  exception  quand  il  s'agil 

.  qui,  faisant  partie  inté- 
jmi'  .  demande  pour  Bon  aliénation  la 

lion  de  l'immeuble.  —  Duranton, 
cit.  ;  Aubry  el  Rau .  t.  2,  p.  10, 
m.  t.  :.,  n.  fâO;  Chardon,  t.  3,  n.  W9. 

134.  applications  de  ces  prin- 
.  Tutelle,  1  sufruit. 

135.  qu'au  droil  d'enregistrement 

e  aux  ventes  mobilières .  ainsi  que 

L.  22  inm.  an  VII.  —  Cass., 
-  Sic,  Demolombe, 
101  :  Aubi  1    t.  2,  1..  10,  S  164:  Baudry- 

:  !l 

1 -,;  a  transcription.  —  Trop- 

ti.  83;  Flandin,  p.  30,  31. 
137.  [uéreQrs  su  .  celui  à  qui  la 

préféré ,  et 

ur  une  coupe  de  bois  tout  entière  d'un 

21  juin  1  820,    S.  el  P. 

'.     intinerie  ,  t.    I , 

— 

1  -s  1  la  déchéance  édii 

mmobilièrei ,  en  ce  qu  1 
m  "u  diminution  du  prix,  l 

■  à  compter  <lu 

•  i>\2,  Deloulle,    -     I  P.chr.  ; 

3.  et  P.  chr.   -  Sic,  Demolombe, 

i,t.  2.  p-  i",  ?  164;  Baudry-Lacanti- 

-  V.  infrà,  \"  Vente. 

1  -,:'  fraude,  à  l'époque  normale  et  avant  la 

peul  .'tri.  attaquée  par  les 
■  r  a  le  droit,  dan  an- 

rendus  qui  serait, 
■    1  la  demande  en  dis- 
Lre  lui.  — Ca      .  26  janv.  \huh 
P.chr.        -     Troplon  et  hyp., 

■  :  Proudhon,  t.  I,  n.  100;  Pont,  Prii , 
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.  i  hua.,  t.  l,  n.  903,  305;  ^ubrj  el  Rau,  l.  .'.  p.  il,  :  164,  i 
2:1  ;  Demolombe,  t.  9,  n,  187.       \.  infrà,  r*  nypothéqu  . 

180.  —  7"  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  I,  L.  5  juin  1851,  les 
vailles  publiques-volontaii  il  a  terme,  soil  au  comptant, 

de  lïinis  el  de  récoltea  pendants  par  racines  el  de  coupée  de 
boii  taillis  Bont  laites,  en  concurrence  el  au  choix  des  partii 
par  lei  notaires,  commissaires-priseurs  el  greffiers  de  justice 
de  paix,  môme  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissain 
prisi'urs.  Cette  disposition,  édictée  pour  régler  sur  ce  poinl  les 
attributions  des  divers  officiers  publics  qui  y  sont  mentionnés 
et  pour  faire  cesser  le  conflit  qui  existait  entre  eux  depuis  long- 
temps, démontre  une  fois  de  plus  le  caractère  mobilier  des 
ventes  dont  nous  nous  occupons. 

131. —  Il  Tant  remarquer  que  cette  loi   ne  parle  pat 
ventes  publiques  îles  coupes  de  bois  île  haute  futaie  amenag 
ou  non ,  d'où  il  faut  conclure  que  ces  Tentes  ne  peuvent  être 
laites   que  par  les   notaires   ayant   seuls   qualité  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  immobilières.  —  Caen,  2G  févr.  1863,  Le- 
forestier,   s.  63.2.168,  P.  63.1107]  —  V.  suprà,  a.  123. 

132.  —  Les  résultats  que  nous  venons  de  signaler  comme 
produits  parla  mobilisation  des  récoltes,  fruits  et  arbres,  par 
suite  de  leur  vente  faite  sous  condition  de  leur  séparation  du 
Soi,  s'appliquent  d'une  manière  générale  aux  produits  des 
mines,  carrières  et  tourbières.  —  Cass.,  19  mars  I81G,  Merlin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1833,  MazardJS.  33.1.784,  P.  chr.  ; 
—  11  janv.  1843,  Boggio,  [S.  43.1.317,  P.  13.2.11];  —  6  févr. 
1860,  Dardenne,  S.  60.1.573,  P.  60.1017]  —  Sic,  Championnière 
et  Rigaud,  t.  i,  n.  3159;  Pont,  Rev.  crit.,  I8o0-i8ol,  t.  1,  p.  545; 
Demante,  t.  2,  n.  313  lis-l  ;  Demolombe ,  t.  9,  n.  100;  Aubry 
el  Rau,  t.  2,  p.  12,  §  104. 

§  îi.  Tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mais  n 
ou  outre  héritage. 

133.  —  En  cinquième  et  dernier  lieu,  sont  immeubles  par 
leur  nature  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage  (art,  523,  C.  civ.).  —  Les  tuyaux  ser- 
vant à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage 
lorsqu'ils  sont  incorporés  au  sol  ou  au  hàtiment,  sont  immeu- 
bles par  nature  et  non  par  destination,  car  la  loi  elle-même  dé- 
clare qu'ils  l'ont  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  sans 
exiger,  comme  pour  les  immeubles  par  destination,  qu'ils  aient 
été  placés  par  le  propriétaire  lui-même.  —  Duranton,  t.  V.  n. 
19;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain ,  t.  2,  n.  20; Coin-Delisle, 
Revue  crit.,  1858,  t.  12,  p.  397,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  149; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  6,  §  164;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n. 
1218;  Laurent,  t.  5,  n.  109;  Vaugeois,  n.  65.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  I,  p.  136;  Toullier,  t.  3,  n.  15;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  4,  n.  317-i;  Taulier,  t.  2,  p.  147;  Mareadé ,  sur  l'art. 
.'»2:i;  Demante,  t.  2,  n.  348  bis;  Fuzier-Herman,  art.  .'»23. 

134.  —  La  même  raison  de  décider  doit  s'appliquer  aux 
tuyaux  servant  a  la  conduite  du  gaz  dans  un  immeuble.  —  ,lu^  . 
à  cet  égard,  que  ces  tuyaux  sont  immeubles  eux-mêmes  et  lonl 
partit1  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  —  Trih.  Limoges,  10 
tévr.  IS88,  sous  Limoges,  29  juin  1SS8,  Soc.  gén.  de  papeterie, 
[S.  88.2.205,  P.  88.1.1101];  —  ...  mais  que  les  compteurs  et  ap- 
pareils à  gaz  simplement  adaptés  aux  conduites  el  qui  peuvent 
s'enlever  sans  détérioration,  n'ont  pas  h'  caractère  d  immeubles 
par  destination.  —  Limoges,  29  juin  1888,  précité. 

135.  —  ...  Que  les  conduites  destinées  à  amener  le  gaz  au 
dehors  de  l'usine  et  passant  sous  les  voies  publiques  l't  privées 
t'ont  partie  intégrante  de  l'usine  à  gaz  et  constituent  des  im- 
meubles comme  elle;  el  qu'il  faut  dès  lors  appliquera  ces  con- 
duites par  analogie  l'art.  823,  C.  civ.  —  Caen,  20  mai  1880, 
Lippold,  LD.  8G.2.81] 


Section  1 1 . 
Immeubles  par  destination! 

§  1.  Détermination  des  Immeubles  pur  destination. 

130.  —  On  appelle  immeubles  par  destination  certains  ob- 
jets mobiliers  que  le  propriétaire  a  places  sur  son  fonds,  terrain 
ou  bâtiment,  pour  le  service,  l'exploitation,  l'utilité  ou  l'orne- 


ment de 
dépendai 

en    leur    imprimant    li.  • 
tonds  lui-même.  —  Demi 
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I  "  Immobilisation  portant  sur  les  objets  afl'cUt  au  terxice  ou  <i 
tion  'l'un  fonds  rural  ou  d  un  établissement  m 

138.  —  Cette  immobilisation  prévue 
C   civ.,  peut  être  agricole  ou  industrie 
immobilisés  sont  aire 
triel.  L'art.  :;2V  en  pose  les  principes  dans  leg  termes  1  . 

Li  g  objets  que   le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  pla  >r  I»1 

service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  • 
nation.  » 

130.  —  Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  pour  que  l'immo 
tion  se  produise,  que  les  objets  qui   doivent   Àlre    imn 
soient  placés  par  le  propriétair  m  propre  fonda,  ear  loi 

seul  a  le  droit  d'établir  entre  ce  Ton 

issaires  pour  faire  de  ceux-ci  des  immeubles  par  destina- 
tion.—  Aubry  et  Rau ,  t.  2 .  p.  12,  g   164;   D( 
n.    202;    Laurent,    t.   5  ,    n.    i  I  i  :    Bau  I.      intinerie,  t.    I, 

n.   1220. 

140.  —  Il  n'est  pas  a  re  qu'ils  aient  été  placés  aur  l<* 
fonds  à  perpétuelle  demeure.  Cette  condition,  ment 

lement  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  :» 2 4- .  ne  s'appliqu 
objets  dont  s'occupe  l'art.  5S  it-à-dire  à  ceux  qui 

ment  sont  immobilisés  par  la  perpétuelle  demeure, 
gère  à  l'immobilisation  soit  agri  •  it  industrielle.  —  C 

Delisle,  Heu.  crit.,  1858,  t.  12,  p.  385  el  s.,  n.  29;  Aul 
Pau,  t.  2,  p.  12,  i  164,  note  32;  Baudry-Lacantinerie,  t"  «. 
n.  1221.  —  Contra,  Demolombe,  t.  '.».  n.  i 

141.  —  L'immobilisation  peut  s'étendre   aux  o 
sur  un   fonds  indivis,  s'ils  y  ont   été  mis  du  cous 

tous  les  copropriétaires.  —  Cass.,  15  juill.  1867,  I1  .    5. 

68.1.9,  P.  68.11,  D.  68.1.269    —  Pans,   15  tévr.  1866,  E| 
Neustadl ,   J.  h  Droit,  l  i  avr.  1866    —  v    . 
214  bis;  Laurent,  t.  .'i.  n.  435.  — V.  aussi  Fuzier-Herman ,  art. 

:;2i,  n.  54. 

142.  —  ...  Et  même  à  ceux  que  d  pour  Pi 

tion  de  la  société,  ont  placés  sur  un  immeuble  a:  ut  à 

l'un  d'eux  et  qui  n'avait  pas  été  mis  p  ir  lui  en  société.  - 
8avr.  1829,Védic,  S.etP. chr.]  —  Tnb.d'Etam 
Dujunquoy,     1».    W.4.260    —   Sic,  Demolombe,  t.   9,  n. 
—  Contra,  Championnière  et  Rigaud,   t.  4,  n.  318    . 
n.  369. 

I  i3.  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  objets  mobiliers  aient 
placés  sur  h' fonds  par  le  propriétaire  en  personne;  colu 
être  remplacé  à  cet  effet  par  son  mandataire  légal  ou 
tionnel. 

144.  —  Ainsi,  le  tuteur  peut  immobiliser  d< 
fonds  appartenant  à  son  pupille,  comme  l'aurait 

eût  été  capable.  —  Mareadé,  <ur  l'art.  :<22:   Demolombe,  I 
n.  205;  Aubry  et  Pau,  t.  2.  p.  12,  %  164.  —  Contré,  Laur 
t.  5,  n.   *  t  S  ;  Vaugeois.  n.  8 

145.  —  De  même,  le  mari  imprime  le  car  l'immeul     - 
par  destination  aux  objets  mobiliers  qu'il  place. 

,  sur  le  \'oi)<\^  <\i'  sa  femme,  pour  l'exploitation 
Cass.,  3  août  1831,  Luce-Alezis,    -        I    188,  — 

Sic,  Duranton,  t.  '..  n.  17;  Demolombe,  t.  9,  n.  I  ier-Her- 

m.iii ,  art.  .'>2i.  n.  31. 

146.  —  On  doit,  sur  ne  point,  assimiler  au  propru 
simple  possesseur  antmo  domini,  qu'il  soit  ou  non  de  bonne 
car.  tant  que  dure  sa  possession,  il  se  prétend 

fonds  et  agit  comme  tel.  —  Demolombe,  t.  9 
Pau.  t.  8,  p.  12,  g  164  :  Vaugeois.  p.  1*0;  B 
t.  1,  n.  1220;  Fuzier-llerman,  art.  ">2i.  n. 

H7.  —  Mais  on  ne  saurait,  en  aucun  cas.  attribuer  le 
ractère  d'immeubles  par  destination  aux  objets  par  l'u- 
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•  i.  |niiis  immeu 

,  tonds  pour  consommer 

ûs  qu'île 

Boui 

ION        -    .  Proudhon ,  t.  I .  d. 

.    ur  l'arl  i  ;  Du 

n.  22  ;  1  lemolombe,  /  c.  i  U.; 

r.  ni.  i.  1 1 1  ;  Baudry-Lacanti- 

122,  n.  3.    -  V.  tvprà .  \" 


l  i.:t.  ceux  qui,  &  raison  de  l'exploi- 

principaux  instruments  de 

-  attachées  h  une  métairie 

dans  la  fabrication  des  lr. >- 

on.  —  Proudhon ,  toc.  cit.; 

•  i». 

16*.  ix  qui,  à  raison  de  la  nature  spéciale  du 

conder  :  tels  les  troupeaux 

Se  qui  ne  sonl  productives  que  par 

ix  procurent.  —  Bordeaux ,  l  i  déc. 

i  I'.  chr.       Sit .  Proudhon,  toc.  cit. 

I66<  immeubles  par  destination   les  étalons 

Alfred  Giraud,   lin.  rrit., 
.  Demolombe,  t.  9,  n.  269  bis. 
166.       •..  l  |ue  rétablissement  du  haras 

•n  principale  <■[  directe  du  fonds.  —  Aubry 

HiT.  doivent  pas  être  considérés  comme  immeu- 

sur  le  fonds  par  le  pro- 
ul  but  de  li  r  pour  les  revendre 

i    1842,  Li  rasie,    P.  r 3. 2. 820]  —  - 
.    ur  l'art.  .'>-'i  ;  Cbampionnière  et 
tombe,  t.  9,  n.  242,  243;  Aubi 
/.  Laurent,  i.  5,  n.  i'.:i;  B 
.  cit.       Y.  tuprà,  \    Animaux,  a.  24. 
168.       ...  Ni  l<  produit  et  le  croit  des  animaux  attachés  au 

rendus.  —  Demolombe,  t.  9, 
<  i . 

',;!t-  irait   non  plus  considérer  comme  imrneu- 

ll>-  <-i  animaux  de  basse-cour.  — 

t.   I-',  p.  395,  §  94;  Troplong, 

Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  14,  §  164;  De- 

\.  —  V.  mprâ  .        inimaux,  a.  il. 

1  '°-  par  destination  la  loi  comprend 

aces,  les  pailles  et  en- 

1  '  '  il  faul  ranger  les  ins- 

•in-Delisle,  Rei    crit.,  1858,  t.  12, 

izier-Herman,  art.  524,  n.  7. 

1  ' -•  perches  à  houblon  Bont 

Pothier,  De  la  commu- 

24;  Demolombe,  t.  '.»,  n.251  ; 

.  !■•    M)3,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.; 

-Herman,  art.  :»24,  n.  H. 

]  '•''  par  destination  soit 

.u  fermier  ou  au  métayer,  soit  qu'elles 

lu  propriétaire  qui  exploite  lui-même. 

•  ,  ne  parle  que  «les  semences 

B    qu'on 

s,  devenant  comme  choses  fon- 

■  r  cela  même  Le 

nation  h   laquelle  elles 

,  [S.  19.2.366,  P. 

Duranl  18;  Mar- 

t.  I,  p. 28;  Taulier,  i.  2,  p.  148; 

.  t.  9,  n.  248;  Aubry 

nt,  t.  5,  n.  i:;:;;  Vaugeois,  p.  io:i. 
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171.  —  Quant  aux  semencei  déjà  répandues  dam  la  li  rre, 

nous  avons  vu  qu'elles  sont  immeubles  par  nature.  \  •  tuprà, 
m.  102. 

17.">. —  Doivenl  être  assimilés  aux  semences  et,  par    uite, 
sonl  immeubles  par  destination  les  oignons  el  racines  de  < 
mes  et  de  fleurs.  —  Paris,  9  avr.  1821,  Ni<  P.  chr. 

Sic,  Duranton,  t.  î,  n.  69;  Taulier,  t.  3,  p.  147;  Henoequin, 
t.  i ,  p.  29;  Demolombe,  t.  9,  a.  251  ;  Laurent ,  t.  5,  d.  MS6;  Fu- 
/ ni   II. 'ini. m,  art.  524,  n.  10. 

17<».  Les  pailles  servant  soit  à  la  nourriture,  soit  à  la  li- 
tière des  a  m  maux ,  sont  immeubles  par  destination,  suivant  les 
besoins  de  l'exploitation  ;  au  contraire,  celles  qui  Boni  destinées 
à  être  vendues  sont  meubles.  —  Dijon,  lôdéc.  1867,  Lalourcey, 
[S.  68.2.241,  P.  68.967,  l>.  67.2.63  -  Nancy,  30  déc.  1811 
Schlesser,  s.  72. 2. ton,  P. 72.594]  —  Sic,  Demolombe, t. *  n.249. 

—  Sur  la  nature,  l'étendue  et  les  conséquences  de  cette  obliga- 
tion, V.  8up  rà,  v"  Bail  à  ferme,  u.  2:17  el  s.,  581  el  -.,  598  et  s. 

177. —  H  faut,  en  outre,  déclarer  immeubles  par  destina- 
tion le  foin  et  l'avoine  nécessaires  à  la  nourriture  des  animaux 
attachés  à  l'exploitation  du  fonds  rural  et  destinés  à  être  con- 
sommés dans  le  domaine.  —  Bordeaux,  2!>  janv.  1X27,  Guitan, 
[D.  Rép.,  v  Biens,  n.  102]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  250 

178.  —  On  soutient,  au  contraire,  que  le  foin  et  l'avoine, 
même  considérés  à  ce  point  de  vue,  ne  constituent  que  des  meu- 
bles. La  suppression  par  la  section  de  législation  du  mot  foins 
qui,  dans  le  projet  de  la  commission  de  rédaction,  était  ajouté 
aux  mots  pailles  el  engrais,  confirme  cette  doctrine.  —  Greno- 
ble, 3  févr.  1851,  Reynaud,  [S.  51.2.636,  P.  52.1.313,  D.  53.2. 
32]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  1858,  t.  12,  p.  499  et  500,  n. 
66  à  68;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  14,  §  104,  note  43.  — V.  suprà, 
v"  Bail  à  ferme ,  n.  227  et  s. 

179.  —  Les  engrais  qui  sont  immeubles  par  destination  sont 
ceux  qui  doivent  servir  à  l'amendement  des  terres.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  249;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  14,  g  164.  —  V.  su- 
prà, v"  Bail  à  ferme,  n.  598  et  s. 

180.  —  Le  terme  engrais  comprend  non  seulement  les  en- 
grais naturels,  mais  encore  les  engrais  et  amendements  artifi- 
ciels. —  Laurent,  t.  5,  n.  458. 

181.  —  La  loi  étend  l'immobilisation  aux  pigeons  des  colom- 
biers, aux  lapins  des  garennes,  aux  ruches  à  miel,  aux  poissons 
des  étangs.  —  V.  suprà,  v°  Animaux,  n.  265,  303,  305. 

182.  —  Si  l'art.  524  déclare  immeubles  par  destination  les 
pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les  poissons 
des  étangs,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  l'objet  direct  de  la 
propriété  de  l'homme  et  qu'ils  constituent  plutôt  l'accessoire  du 
ronds  sur  lequel  se  trouvent  les  colombiers,  les  garennes  et  les 
étangs.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  275,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  15, 
§  1 64,  note  50. 

183.  —  Par  assimilation,  on  doit  attribuer  le  même  carac- 
tère à  toute  espèce  de  gibier  renfermé  dans  un  parc.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  524,  n.  2i;  Coin-Delisle,  toc. cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  15,  g  164;  Fuzier-Herman,  art.  524,  n.  II. 

184.  —  Au  contraire,  ne  sont  pas  immeubles  par  destination 
les  pigeons  des  volières,  les  lapins  de  clapier  et  les  poissons  de 
vivier  ou  de  réservoir,  car  ils  sont  possédés  directement  par 
L'homme  et  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  l'accessoire 
d'un  fonds;  à  ce  titre,  ds  conservent  leur  qualité  de  meubles. 

—  Pothier,  Communauté,  n.  41  ;  Chavot,  De  la  propr.  mob.,  t. 
1,  n.  39;  Proudhon,  t.  1,  n.  123,  125  et  127;  Valette,  p.  26; 
Demolombe,  t.  9,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  15,  g  164,  note 
49;  Laurent,  t.  .'>.  n.  i.'»o.  —  V.  cependant  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  1221.  —  V.  suprà,  v°  Animaux,  n.  265. 

185.  —  Les  ruches  à  miel  et  les  abeilles  qu'elles  renferment 
sont  également  immeubles  par  destination.  Dans  l'ancien  droit, 
la  question  était  controversée ,  mais  le  Code  l'a  tranchée  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  et  avec  raison,  car  les  abeilles  ne 

pas  non  plus  sous  la  possession  directe  de  l'homme.  —  Demo- 
lombe, t.  '.i,  n.  277.  — V.  suprà,  v°  Abeilles,  a.  i  et  5. 

18(i.  —  Les  vers  à  soie  ne  peuvent  pas  être  compris  parmi 
les  immeubles  par  destination.  M.  Pelet  de  la  Loxère  avait  de- 
mandé que  le  caractère  immobilier  leur  lut  reconnu;  mais  sa 
demande  fut  rejetée  au  Conseil  d'Etat.  On  déclara  que  les  vers 
a  soie  ne  font  pas  nécessairement  partie  de  l'exploitation  du 
fonds;  qu'il  est  rare  que  celui  qui  les  élève  les  fasse  filer,  et 
que  ce  genre  d'industrie  comprend,  dès  lors,  non  pas  une  usine 
unique,  mais  une  succession  de  fabriques  différentes;  qu'enfin. 
ils  constituent  un  bien  trop  fragile  et  trop  passager  pour  qu'il 


m, il  possible  de  leur  irai 

Code  de  procédui 

qui  pourrait  i 

formulées  qu 

s''  bornent  a  prohibe! 

vail,  ainsi  que  la 

-ii.  —  Locré,  / 
ii.  278;  Fuzier-Herman,  art  i  I.  — 

»/</// /•,  n.  300. 

187.  L'art.    •-  » 

les  pi  ,  chaudières  ,  a.  ,  ■ 

veut,  dans  les  exploit  liions 

faire  la  récolte  du    vin  OU  du  cidre. 

188.  —  Il  n'y  a  p 

les  petits  pressoirs,  entre  ceux  qui  - 

le  sont  pas,  car  il  n'est  pas  lire  qu'ils  .-  -nts 

au  fonds.  —  Demolomb 

189.  -  Il  en  est  de  même  des  alambics  qui,  scellés 
Boni  toujours  imm    i  par  d<  • 

aucune  distinction  a  rd.  —  Duranton,  t. 

dbon,  t.  1 ,  n.  131. 

lî)0.  —  Une  futaille  affecl  :>eut 

être  déplacée  par  le  tuteur,  comrn 
par  destination.  —  Caen,   18  QOV.  I"     ■ 
I  '.  64.949         Sic  .  M  isBé  et  Vergé  ,  but  Z 
Laurent,  t.  .;,  n.  i'>-!;  Fuzier-Herman,  art. 

191. —  Les  tonneaux  ou  foud  re  a  pla 

dans  son  chai  pour  son  exploitation  sont, 
par  destination,  et  en  cas  de  vente 
attachés,  sont  soumis  au  droit  de  vente  immobilii  : 
30  mai  is2ii.  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.   —  Sic,  Laurent, 
rit.;  Fuzier-Herman,  art.  524,  n.  I  i-. 

192.  —  D'une  manière  générale,  les  euv  iux 

destinés  à  rester  sur   le   fonds   pour  iir   anm. 

vendange  et  le  vin  sont  immeubles  par  destination.  —  1 
dbon ,  1. 1,  n.  131  et  s. 

19î{.  —  Mais  ne  sont  pas  immeul  '.nation 

riques  qui  doivent  être  vendues  avec  le  vin  ou  le  cidre  qu' 
it.  —  Caen,  18  nov.  1864,  précité. 

194.  —  ...  Ni  les  futailles  qui  ne  Bervent  qu'à  conb 
boisson  du  propriétaire  et  de  sa  maison,  ni  cel.es  du 
non  propriétaire.  —  Proudhon,  loc.cit. 

195.  —  Sont  enfin  immeubles  par  destination,  'i 
524,  les  ustensiles  n       jc    res  à  l'exploitât 

teries  et  autres  usines.  Ici,  la  loi  s'  l'im- 

mobilisation par  destination  industrielle  dont  el  e  avait 
un  exemple  en  parlant  îles  appareils  de  distilli 

19(î.  —  L'art.  52V  ne  contient  qu'une  énonciation,  i 
termes  même  assez  restreints,  ce  qui  s'explique  par  le  ; 
tension  qu'avait  l'industrie  à  l'époque  de  la  rédact 
Aussi,  l'on   reconnaît  que  l'expression   -  |U6  d'u^ 

ployée  par  le  législateur  doit  embrasser  non  seulement 
blissements    industriels    fonctionnant   au    moyen    d'un    moteur 
naturel  ou  artificiel,  mais  encore  toutes  les  fabriques  ou  a 
factures   établies    avec    leur     matériel    dans    II  - 
affectées  à  l'industrie  qui  leur  est  propre.  —  Aubry  et  i 
p.  16,  §  101. 

197.  —  L'immobilisation  industriel!  >nt  sur  1 
principe  que  l'immobilisation  a(           ,  s    trouve  - 
mêmes  conditions  que  celle-ci.  EUe  ne  peut  donc  portl 

seuls  ustensiles  qui  sont  absolument  ind 
siveinent  affectés  au  service  et  à  l'exploitation  de  l'uni 
que  le   propriétaire  a  placés  dans   un  bâtiment  qu' 
ment  construit  ou  approprié  pour  les  recevoir,  et  dont  ils 

implément  ou  l'accessoire.  —  Demolom 
Aubry  et  Rau,  (oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, t.  1,  n.  i- 

198.  C'est  d'après  ces  éléments  que  > 
dencejsil'on  trouve  quelques  diversités  dans  ses 
ne  constituent  que   des  différences  d'espi 
s'appuient  toujours  sur  les  mêmes  prinoip 

199.  -  lui  conséquence,  il  a 

près  à  carder,  à  tiler  et  autres  qui  se  tr  uivent 

ne  sont  immeubles  par  destination  qu  -  - 

goureusemenl    nécessaires  à  son  expl 

tiers  à  tisser  étrangers  au  service  et  à   l'exploitât 

filature   conservent  leur  caractère   mobilier.-  -      uars 
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•  i  | 

une 

■llli', 

I      I  i 

.  Duranton , 

•  i  ,  olijoi  mobilier  le 

la  f  •  •  i  s  pro- 

i.    contrat   par 

mer  un  moteur 

inl  li   versement 

■  le  détermii 

ment   intégral  <l  rode- 

lu  constructeur, 

»  msentemeni 

ur  ne  devant  appartenir  à  l'in- 
i  •  1 1 1  dernier  terme  de  redevam 

-  mdition  résolu- 

■  •  d'une  promesse  de  trente  de- 

i  edevances.  -  -  En 

■edevancea  stipulées  n'ont  pas 

. -trn-l  n'dlani  pu>  propriétaire  de  ce 

l'un  immeuble  par  d 

intie  des  hypothèques 

par  ir  l'immeuble  dans  lequel  il  a  été  placé.  — 

,  in  :  Ï88,  :  1 13,  P.  90.1. 598   —  V.  in- 

_  h;  m  Lohim  p  ir  un  locataire 

peuvent  être,  a  son  égard,  considéi 
inséquence ,  loraqu 
i  qui  il  loue  aussi  les  machines 
.  il  ne  jouil  pas,  pour  le  paiement  'lu  loyer 
.  du  [»n  ibli  .ni  profit  du  locateur  d'im- 

.  Vrgoud,    P.  14.1.733 
- 1  / .  .  du  même  principe ,  que  la 

ifin  portant  que ,  lors  de  son  entrée  en 
ieraau  bailleur  la  prisée  des  tournants, 
litres  ustensiles  servant  à  l'exploitation 
■  n  du  bail  il  sera  tenu  compte  au 

■  n  ou  vente 

in  profit  du  preneur,  de  telle  sorte  que  les  objets 

>nl  perdent  momentanément  le  carac- 

r  destination  et  ne  peuvent  être,  pendant 

ni  frappes  par  les  hypothèques  concédées  pos- 

sur  le  moulin  par  le  propriétaire,  ni  saisis  et  ven- 

B  qui  ces  hypo- 
i  952,  .Masson,"  [P. 
S     .  Ilennequin  ,  I.  I .  p.  S.\. 

218.  -  'ment  immeubles  par  destination  les  pora- 

lenl  industriel,  lorsque, 

ion  de  cet  établissement  qui  lex- 

Btre,  elles  peuvent  en  être 

nsable.  —  Demoiombe, 

.  t.  2,  p.  .  i;  Fuzier-Herman  , 

219.  i!  est  bien  évident  que  la  loi  n'a 

[ui  soiii  dans  les  usines  métalliques 

lu  fer.—  Demoiombe,  i.  9,  n.  Bfl 

220.  •  ustensiles  'l'une  p,if)ft' 

ition  que  s'ils  sont  pla« 

elle  industrie  dont  ils  forment  le 
-  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  16,  jj  164. 

221 .  —  1Ds  un  bâtiment  qui  n'est 

rie  et  qui  sert  seulement. 

lividuel  ■  luvent  avoir  un 

1 .  en  effet,  être  considérés 

Lion  qui  n'existe  pas.  Ainsi, 

de  mei,  .  i  ;(utre«,  qui  peuvent 

[ue,  ne  constituent  pas 

'  attachés  conservent  leur 

-'-'-•  •  les  instruments  et  outils 

qu'elle  soit,  ne  sont 
,0,m'  ne  peut   les  considérer 

qu'habite  l'ouvrier,  alors 
'  lu  ■  i  sa  propriété.  —  Demoiombe,  t.  9,  n.  261  et 
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Ul»:i.  —  lien  es)  'le  même  dei  pannonceaux  <l'nn  officier  mi- 
m  Lériel ,  de  L'enseigne  d'un  commerçant,  qui  ne  son)  pas  af- 
rectéa  a  l'exploitation  'lu  fonds  immobilier.       Demolombe, 

n.  283;  AiiIh y  ri  Uni,  i.  2,  |i.  20,  g  lui-;  Puzier-Herman ,  art. 
..  ■,  n.  ;:,.  —  V.  sur  1rs  conséquence  .  infrà,  \  I .  •  (pu  . 
Fonds  de  commerce. 

22Ï.      -   Au    reste,    doivent   aussi    être    COnsidé  unie 

immeubles  par  destination,  aux  termes  du  premier  alinéa  de 
l'art.  524,  qui  pose  le  principe  de  la  matière,  tous  objets  mobi- 
liers que  le  propriétaire  a  placés  môme  dans  un  bâtiment  qui 
ne  constituerait  pas  une  usine,  s'ils  sont  directement  ni 
saires  à  l'exploitation  à  laquelle  ce  bâtiment  est  affecté.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  16,  g  164,  note  57. 

225.  —   Cctle    règle    reçoit  «le    nombreuses   et    importai 
applications  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  affectée  aux 
établissements  d'eaux  thermales  et  minérales,  de  bains  de  mer, 
aux  hôtels,  restaurants  él  cafés. 

22(>.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  objets  destines  au  service  môme  des  bains 
et  île  la  source,  tels  que  cabines,  baignoires,  appareils  de 
douches ,  robinets ,  conduits,  sont  immeubles  par  destination 
comme  étant  absolument  indispensables  el  directement  affectés 
à  l'exploitation  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  créé.  —  Cass.,  18 
nov.  1845,  Segouin,  S.  fcô.1.78,  P.  48.2.689];  -  9  déc.  I 
Syndic  de  la  société  Richard  de  Torbéchet  et  Cic,  [S.  86.1.201. 
P.  86.1.494,  D.  86.1.125  —  Rennes,  19  mars  1821,  Carouge, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  21'.);  Aubry  et  Rau, 
I.  2,p.  lo,  ^  164;  Laurent,  t.  5,  n.  463. 

227.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  objets  mobiliers 
garnissant  l'hôtellerie  et  le  restaurant  annexés  à  l'établissement 

e  bains,  pour  assurer  le  logement  et  la  nourriture  des  bai- 
gneurs; ces  objets  n'étant  ni  nécessaires  à  l'exploitation  de 
l'établissement  de  bains,  ni  directement  affectés  à  son  service 
conservent  leur  nature  mobilière.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  De- 
molombe, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.cit.;  Dis- 
sertation de  M.  Toutain,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  insérée  dans  le  recueil  de  Caen ,  1885,  p.  161.  — Contra. 
Caen,  17  déc.  1883,  arrêt  cassé  par  l'arrêt  de  Cass.  du  9  déc. 
INS.;,  précité. 

228.  —  Quant  aux  objets  mobiliers  garnissant  les  hôtels, 
restaurants  et  cafés,  constituant  des  établissements  distincts , 
ils  ont  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  s'il  est  établi 
qu'ils  sont  nécessaires  a  l'exploitation  du  fonds,  et  que  le  bâti- 
ment dans  lequel  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  a  été 
spécialement  construit  et  aménagé  pour  servir  dans  ce  but  ex- 
clusif, de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrait,  sans  subir  une  transfor- 
mation complète  et  une  notable  diminution  de  valeur  recevoir 
une  affectation  différente.  —  Cass.,  2  août  18.se,  Syndio  de  la 
Société  des  Grands-Hôtels  français,  [S.  86.1.417,  P.  86.1.1019 

—  Caen,  l«  avr.  1879,  de  Lhonneux,    S.  80.2.331,  P.  80.1238 

—  Toulouse,  15  mai  1879,  Garric,  S.  80.2.331,  P.  80. 1238,  D. 
79.2.176];        i  août  1883,  Rougé,  [S.  84.2.8,  P.  84.1.90] 

22Ï).  —  Mais  la  seule  volonté  du  propriétaire  du  fonds  ne 
suffit  pas  pour  immobiliser  les  objets  qu'il  y  place;  l'immobili- 
sation par  destination  ne  résulte  que  de  faits  déterminés  par 
la  loi.  —  Cass.,  31  juill.  1879,  Sacré,  [S.  80.1.409,  P.  80.1035, 
D.  80.1.2731  —  Nancy,  27  mars  1878,  mêmes  parties  sous  Cass., 
31  juill.  1879,  précité. 

230.  —  Et  les  juges  du  fond  peuvent  sans  violer  aucune 
loi  déoider  si  les  meubles  garnissant  l'hôtel,  le  restaurant  ou  le 
café  sont  ou  non  les  accessoires  nécessaires  de  l'immeuble.  — 
Mêmes  arrêts. 

231.  —  Conformément  h  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  les 

meubles  places  ,  pour  un  service  d'hôtellerie  et  de  restaurant, 
dans  un  établissement  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
source  d'eaux  thermales  et  minérales,  n'ont  pas  le  caractère 
d'immeubles  par  destination  ;  —  Et  qu'il  importe  peu  que  les  dif- 
férents services  de  l'établissement  balnéaire  et  de  l'hôtellerie  aient 
été,  soit  dans  leur  installation  matérielle,  soit  dans  leur  fonc- 
tionnement, enchevêtrés  et  confondus,  ces  conditions  ne  pou- 
vant suffire  pour  faire  de  la  partie  de  l'exploitation  concernant 
le  logement,  la  nourriture  et  le  service  des  voyageurs  un  ac- 
cessoire nécessaire  de  L'établissement  thermal;  — Qu'en  consé- 
quence, le  prix  de  ces  meubles  ne  peut  être  attribué  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  les  immeubles  dépendant  de 
l'établissement,    à   l'exclusion    des   créanciers   chirographaires. 

—  Cass.,  9  déc.  1885,  précité. 


'2'.l'2. 

garnissent  une  hôtelier  i 
où  ils  se  trouvée 
servir  d'hôtellerie  '•(.  ne  pou 
cent"'  sans  une  Iransfoi • 

les  meubles   sont    né 

v  ont  été  plaeél  par  le  propi  —  Cas-.. 

233.  —  ...  Que  les  cabines  et  le 

blissement  d"  bains  de  ne  I  tuent  <l  es  par  des- 

tination. —  Caen,  26  mai  1886,  D 

234.  —  ...  Que  mono 

avec  casino ,  il  faut  attribuer  un 

étant  nécessairement  affecté  au 

aux  mobiliers  des  salles  a  manger,  des  salon 

et  aux  acc  de  U    salle  du   II, 

île  bains.  —  Caen,  l"r  avr.  is7'.»,  précité.  —  Sfe, 

n.   if,',. 

235.  —  En  vertu  des  mômes  prin 

blés  par  destination   les  machines  el  décors  d'un  .  qui 

sont  véritablement  les  accessoires  née 
cialement  affectée  à  ce  genre  d'industrie.  —  Duranton,  t. 
66;  Marcadé,  sur  l'art.  524,  n.  4;  Taulier,  t.  2,  p.   142;   I1 
lombe,  t.  y,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.   17. 

t.  .'i,  n.  467.  —  Contra,  Championne  .1.  t.  4,n. 31 

Coin-Delisle,  op.  cit.,  p.  W8,  n.  64.  —  V. 

du  ministre  t\<'<  finances,  du  4  mars  1806,  qui  cons  -  ob- 
jets   ime  meubles  au  point  de  vue  .les  droits  d'enregistre- 
ment. 

230.  —  On  reconnaît  aussi  un  caractère  immobilier 
jets  destinés  au  service  du  culte  dans  les  chapelles  ou  oral 
de  famille,  à  raison  de  leur  affectation  au  service  de  l'imme  . 
eu  égard  à  la  destination  spéciale  de  cet  immeuble  Iui-mèn. 
Polhier,  Dr  In  c<inuiiuwiut>'.  n.  61;  Demolombe.  t.  '',  n.  317. 

237.  —  ...  Au  bac  ou  bateau  exclusivement  destiné  au 
des   habitants  d'une   maison   située  sur  le   bord   d'un 

vière.  —  Marcadé,   sur   l'art.   .'i2:i,   n.    i;    Demolombe,   t. 

318;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  19,  §  164.  —  V.  sup 
340. 

238.  —  ...  Ht  même  aux  barques  i»!         -      ir  un  lac  par  le 
propriétaire  pour  le  service  de  la  pêcne.  —  Proudbon,  t. 
1569. 

239.  —  Mais  les  orangers,  citronniers  et  autres  a: 
arbustes,  plantés  dans  des  caisses  ou      !  pots,  alors  même  que 
ces  caisses  et  ces  pots  se  trouveraient  placés  en  terre  .  n     - 
point  immeubles  par  destination.  —  Il  est  bien  évident 

en  être  ainsi  quand   ces  objets  sont  placés  dans  un  jardin 
grément,  car  on  ne  peut   dire  alors  qu'ils  son'.  -     - 

vice  ou  à  l'exploitation  du  fonds.  Nous  estimons 
ne  doit  pas  s'en  tenir  là  et  qu'on  doit  en  dire  autant   qus 
font   partie    d'un    établissement    industriel    de 
d'horticulteur; dans  ce  dernier  cas.  <u\  ne  saurait  les  cons 
encore  comme  affectés  au  service  et  à  l'exploitation  du  fouis.  — 
Caen,  8  avr.  1S|S,   Deslongrais,    S.  et  P.   chr.    —Se-.  Ta 
t.  2.  p.  150;  Demolombe.  t.  9,  n.  148,  313,   116;  Au 
t.  2.  p.  22,  ^  164  bis,  texte  et  note  6;  Laurent,  t.   », 
Contra,  Duranton,  t.  \.  n.   i"<;  Dclvineourt ,  t.  l.p.  I 

Massé  el  Vergé,  t.  2.  p.  7.  —  Y.  svprà,  n.  111. 

2°  Immobilisation  portant  sur  ta  objets  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure. 

240.  —  Cette   immobilisation  s'étend  à  : 

sans  taire  partie  intégrante  ou  constitutive  du  fonds,  v  on' 
pour  son  utilité,  sa  commodité  ou  son  agrément,  a;' 
pétuelle  demeure  par  le  propriétaire.   --  Aubry  et  Rm, 
p.  i".  §  164. 

241.  —  U  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  si  a 
attaché  à  un  fonds  dans  ces  conditions,  ordinairement  à  un 
liment  .  n'est  qu'un  accessoire  el  forme  ainsi  un  i 
destination,  ou  si,  au  contraire,  il  en  devient  une 
grante  et  constitue  dès  Im-s  un  immeuble  par  nature.  —  De 
tombe,  t.  9.  n.  284;  Aubry  et  Rao,  I    .  eu. 

242.  —  Lue  première  opinion  estimejque,  suivant 

trine  de  Polluer,  on  doit  considérer  comme  immeul  les- 

tination  tous  les  objets  mobiliers  qui  servent  à  compléter  une 
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m  était 
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isition  gdn<  i 

indiquant  lea   priooi- 

\e  propriétaire  linten- 

[lorpétueUe  demeure,  il 

nn  puis  il  1er  <l  aul res 

1 8  •".  Louaull, 
i  :  l,  Jamet, 

Paria .  10  avr.  1834,  I' 
M   .       1840,  Del  i  P. 

Tervilli  .    -     t3.2  119,  P. 
Il  :    128    D.  .vi... 

ir  Zachariœ , 

.  B  innier  el  Roustain ,  t.  -,  sur  l'art. 

56;  l Ihavol  .i.  I ,  n.  38;  I lemolombe  , 

:.  .',  p.  18,  §  164  :  Baudry-Lacanti- 

258.  i  été  jugé  que  l 

es  à  p  srpétuelli 
ir  lequel  elles  sont   attachées  Fait 
imitatif,  mais  Bimplemenl  énon- 

mdition  < j n" i ■  énoi doit  être  sup- 

établissanl  l'intention  «lu  proprié- 
i  perpétuelle  demeure. 

'j.~>  i.  ornent,  li  -  dans  une  mai- 

'  ion  des  appartements  doivenl  être  • 

immeubles  par  destination,  quelle  que  soit  la 

- .  s'il  es)  constanl  que  le  pro- 

i  l'intention  de  les  attachera  perpétuelle  demeure. 

•récité. 

255.  il  de  même  spécialement  de  glaces  pla- 

i  lors  'I  istruction  pour  en  faciliter  la 

irtout  qu'en  la  vendant  le  propriétaire  n'a  fait 

rement  auzdites  glaces.  —  Paris,  Il  mars 

-"><».  Qu'il  en  esl  ainsi  Burtout  pour  les  glaces  qui, 

li  vente  lors  d'une  première  adjudication,  ont  ';t'; 

■  lire  sur  lequel  l'immeuble  s  été  revendu, 

irges  indiquât  qu'elles  n'étaient  point 

ide  adjudication.  —  Paris,  4  août  is  12, 

122 

257.  Lion,  par  son  arrêt  précité  du  h  maj 
it  que  l'art.  525  n'est  qu'énonciatif  et  que, 

n  qu'il  énonce  peut  être  suppléée  par  toute  dis- 
int  l'intention  du  propriétaire  «I u  fonds  d'y  at- 
telle demeure,  avait  d'abord  décidé 
■•  le  droil  d'app  si  cette  intention  résul- 

-  dans  les  jugements  el  ar- 

i   arrêt  également  précité  du  II  mai  1853,  toul 

reconnu  qu'il  appai 
rechercher  si,  d'après  d'autres  oircons- 
■  vident  que  les  glaces  garnissant  un  appar- 
.  perpétuelle  demeure. 

258.  emment  décidé  que  La  Beule  inten- 

uffit  pas  pour  attribuer  au  b  le 

■r,  el  qu'elle  doit  se  justifier  par 

idhérence  apparente  et  durable;  qu'ainsi 

caractère  d'immeubles  par 

:  que,  depuis  la  construction  de  la 

ml   restées  constamment 

ludes   actuelles ,  un  apparle- 

.  alors  d'ailleurs  qu'on 

ir  d'incorporation.  — Cass.,  17 

1.519,  P.  59.257,  D.  59.1.68 

inattre  que  si  l'immobilisation  des 

conditions  prescrites  par 

■r  de  la  seule  volonté 

lire  que   cette  volonté  soil 

l"r  '  xtérieurs  ne  laissant  aucun  doute  à 

i.  t.  2,  p.  19,  texte  et  noti 


■2r,:t. 


—  i 
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2<>0.        \insi  on  ne  (loi I  pa    reconnaître  le  caractère  d'im- 
meuble par  destination  •'  des  glaces  qui  sool  simplement 
chécs  à  l.'i  boiserie  par  dee  pointes,  el  donl  les  dlmen 
correspondent  pas  aux  encadrements.  —  Limoges,  20  juin  1888, 
Liquid.  de  la  Sa  nérale  de  papeterie,  -  i  »,  P.  hh. 

i.iiiii 

201.  —  En  ce  qui  concerne  les  tableaux  et  autres  ornements 
garnissant  ou  décoranl  une  habitation,  que  la  loi  assimile  aux 
glaces  pour  les  conditions  d'immobilisation,  leur  adhérence  ma- 
térielle el  durable  avec  le  ronds  est  l'unique  signe  qui  puisse 
égalemenl  manifester  la  volonté  qu'a  eue  le  propriétaire  <le  les 
immobiliser;  hors  de  cette  condition  ils  demeurent  meubles. 

202.  Des  tableaux  ne  doivent  jamais  être  considérés 
comme  immeubles  par  destinai par  rapport  à  la  galerie  qui 

ion  lient,  même  si  cette  galerie  avait  été  spécialemi  nt  cons- 
truite  par  le  propriétaire  pour  les  recevoir.  Il  en  est  de  même 
pour  une  bibliothèque.  —  Bau dr y-Lacan ti n erie ,  t.  1,  n.   1228. 

203.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  tableaux  el  autres  œu- 
vres d'art  pour  lesquels  aucun  tait  matériel  d'adhérence  dura- 
ble avec  le  fonds  ne  serait  constaté,  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination  par  cela  seul  qu'on  ne  peut  supposer  qui.'  le  pro- 
priétaire les  eût  collectionnés  pour  les  voir  passer  en  des  mains 
étrangères.  —  Cass.,  5  lévr.  1878,  de  Coulogne,  [S.  78. i. 355, 
P.  78.891,  I).  7N.1. If,(>: 

204.  —  ...  (Ju'on  ne  peut  non  plus  considérer  comme  immeu- 
ble par  destination  le  tableau  placé  dans  une  église  à  la  suite 
d'un  don  Fait  à  la  commune  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'est  ni  scellé 
au  mur,  ni  encadré  dans  la  boiserie,  mais  qu'il  est  suspendu  à 
l'aide  d'une  simple  corde  aux  parois  de  l'église  et  peut  être  dé- 
placé sans  détérioration.  —  Lvon ,  19  déc.  1873,  Commune  de 
Nantua,  [D.  76.2.92] 

205.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  des  tapisseries 
fixées  au  mur  par  un  encadrement  en  bois  retenu  lui-même 
par  des  pattes  ou  crochets,  et  qui  m1  peuvent  être  détachées 
sans  être  détériorées  ou  sans  détériorer  les  murs  auxquels  elles 
sont  attachées  constituent  des  effets  que  le  propriétaire  a  at- 
tachés à  son  fonds  à  perpétuelle  demeure  et  qui  sont  ainsi  deve- 
nus immeubles  par  destination.  —  Par  suite,  ces  tapissi 
sont  comprises  dans  le  legs  de  la  maison  dans  laquelle  elles  se 
trouvent.  —  Trib.  Nancy,  11  iuill.  1883,  Ville,  Fabrique  et 
Cure  de  Vézelise,  [S.  85.2.208,  P.  s:,. 1.1239] 

200.  —  Quant  aux  statues  elles  sont  immeubles,  d'après 
l'art.  323,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ou  détérioration.  —  La  loi  l'ait  exception  pour  les 
statues  au  principe  posé  par  le  1er  alinéa  de  l'art.  525,  car  elle 
les  déclare  immeubles  par  cela  seul  qu'elles  sont  placées  dans 
la  niche  destinée  à  les  recevoir,  sans  y  être  ni  fixées  ni  scellées. 
Mais  celte  dérogation  se  comprend  facilement;  la  statue  es!  en 
effet  le  complément  indispensable  de  la  niche  qui  ne  se  com- 
prendrait pas  sans  elle.  —  Paudry-I.aeanlinerie  ,  t.   1,  n.   1228. 

207.  —  Il  a  été  jugé  que  la  statue  placée  dans  une  niche 
destinée  à  la  recevoir,  par  l'un  des  anciens  propriétaires  de  la 
maison,  conserve  son  caractère  d'immeuble  par  destination,  bien 
qu'elle  fût  masquée  depuis  longtemps  par  une  cloison  de  plâtre; 
cette  circonstance  n'est  pas  suffisante  pour  caractériser  un 
changement  de  destination,  lui  conséquence,  cette  statue  étant 
demeurée  immeuble  ne  peut  être  considérée  comme  un  trésor 
qui  est  une  chose  essentiellement  mobilière.  —  Paris,  20  nov. 
1877,  Princesse  de  la  Moskowa,  S.  78.2.293,  P.  78.1449,  1>. 
78.2.197] 

208.  —  Il  est  admis  qu'on  doit  aussi  considérer  comme  im- 
meubles par  destination  les  statues  qui,  sans  être  placées  dans 
une  niche  comme  le  prescrit  la  loi,  sont  fixées  à  un  piédestal 
incorporé  au  sol  par  un  travail  en  maçonnerie.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Biens,  §  l,  n.  17;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  15,  note 
6;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  i,  art.  323,  n.  2?;  IV- 
molombe,  t.  9,  n.  312;  Aubry  etRau,  t.  2,  p.  i  9,  §  I<m:  Lau- 
rent, t.  3,  n.  471.  —  Contré,  Toullier,  t.  3,  n.  13;  Taulier,  t.  2, 
p.  153  ;  Proudhon,  t.  l,  n.  133;  Demante,  t.  2,  n.  37  Ws-rV; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  122S. 

20i>. —  Comme  conséquence  des  principes  établis  par  l'art. 
.323,  il  faut  déclarer  aussi  immeuble  par  destination  l'horloge 
placée  dans  une  partie  d'un  bâtiment  qui  a  été  disposée  exprès 
pour  la  recevoir.  .Merlin,  foc.  Ct'f.,  n.  3;  Pemolomhe  ,  t.  9,  n. 
316  ;  Aubry  et  Pau,  toc.  cit. 

270.  —  Est  également  immeuble  par  destination  une  volière 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 


si  elle  se  tro 

deville,    P.  W.1.377,  D 

271.  I. 
toujours  con 
sont   unies  et  în< 

du  clocher  comme  I"  clocher  fait 

i  sur  des  charpeott 
ment.  Il  en  serait  autrement, 
dre  dimension  placé 
de  la  construction  de  P<  i  ludry,  t. 

272.  —  Ci  pendant,  il  a  <  g  sont  i 
blés  et  sont  eu  principe  la  propr 

viennent  immeubles  par  destination  et  i 

comme  suivant  le  sort  de  I    g         |u'autanl  q  i 
-   par  les  ai 
Kouen,  23  avr.  1866,  Fabrique  de  Saint- 1  .    -    •■ 

P.  66.1014,  1).  66.2.160 

g  2.  Effets  de  timmobili 

273.  —  De  ce  principe  que  les  immeubles  par  destina 
forment  juridiquement  un  tout  avec  le  fonds  dont 
accessoires  indispensables  ou  auquel  ils  s-  trouvent  at 
perpétuelle  demeure  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

274.  —  Ils  se  trouvent  compris  de  plein  droit  dans  la  vente 
amiable  du  fonds  consentie  sans  reserve  en  ce  qui  V  me. 
Et  la  réserve  faite  par  le  vendeur  relativement  aux  meubles  qui 
garnissent  les  biens  vendus  ne  s'étend  pas  aux  irr: 
destination  servant  à  leur  exploitation.  —  Paris.  8  févr.  1 
Lanoix,  [S.  33.2.420,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent.  I    . 

275.  —  Jugé  également  que,  lorsque  la  vente  du  fon 
des  immeubles  par  destination  qui  y  sont  attachés 

un  seul  et  même  acte  à  la  même  personne,  les  immeubles  par 
destination  conservent  ce  caractère,  encore  bien  q  prix 

distincts  aient  été  stipulés  pour  le  fonds  et  pour  les  immeubles 
par  destination,  si,  dans  l'intention  des  parties,  les  immeubles 
par  destination  devaient  rester  attachés  au  fonds 

—  Limoges,  29  juin  iss^.  Liquid.  de  la  -  _   nérale  d 
pelerie,  [S.  88.2.203,  P.  B8.1.1101    —  V.  diverses  autres  appli- 
cations du  même  principe,  infra .  v  Vente. 

270.  —  Les  semences  qui  se  trouvent  sur  le  domaine  exploité 
par  le  propriétaire  sont  comprises  dans  la  donation  ou  le 

■   domaine   dont  elles  forment   légalement   l'a,      se 
Cass.,  1er  avr.  1835,  de  Monte  bise,   S.    5.1.55,  P.  chr.]  —  Lj 
29  juill.  1848,  Véricel,    -         2.366,  P.   MJB.565,  D.  i    - 

—  Sir,  Laurent,  t.  .'i,  n.   i'i. 

277.  —  Et  cette  décision  doit  être  étendue  à  tous  les  im- 
meubles par  deslination  attachés  à  la  culture  qui  deviennent 
comme  le  fonds  dont  ils  sont  une  dépendance,  la  ;  é  du 
donataire  ou  du  légataire  de  ce  fonds.  —  Baadry-Lacaolio 

t.   I.  n.  1219.  —  V.  infra.  \     /.     %. 

278.  —  Les  immeubles  par  destination  ne  tombent  point  en 
communauté  et   demeurent   propres  à  l'époux  à  qui  il- 
tiennent  comme  le  fonds  lui-même.  —  Laurent.  /••<•.  cit.;  i 
dry-Lacantinerie,  loc  cit. 

27î). —  Cependant,  le  mari  administrateur  des  biens  : 
SOnnels  de  la  femme,   peut  vendre  les  animaux    attachés  à  la 
culture  quoique  immeubles  par  destination.  —  lVnir_-  -,  22  mai 
1810,  Pasdeloup.    S.  et  P.  chr  ] 

280.  —  L'art.  554,  C.  civ.,  qui  refuse  au  propriétaire  des 
matériaux  le  droit  de  les  enlever  lorsqu'un  tiers  les  a  empl 

à  des  constructions,  plantations  et  ouvrages.  : 

en  général   aux  objets   mobiliers  qui  sont   devenus   immeubles 

par  destination.  —  V.  s  h/ mi.  v°    l        -        .  n.  115 

Ainsi  des  glaces  qui  auraient  été  attachées  à  perpétuelle  de- 
meure à  un  bâtiment  par  celui  à  qui  elles  n'appartena; 
pourraient   être   revendiquées  par  leur   propriétaire.   —  P 
tombe,  t.  9.  n.  i 

281.  —   Au  contraire,  les   parquets  d'un    appartement. 
chambranles  d'une  cheminée  étant  immeubles  par  natur 
sant  partie  intégrante  de  la  maison,  ne  pourraient, 

ment  aux   dispositions  de   cet  article,  être  en! 
taire  qui  les  aurait  placés  dans  la  maison  à  lui  Km  si  le 

propriétaire  ne  voulait  pas  les  retenir  en  lu  une  indem- 

nité. —  Demolombe,  t.  9,  n. 298.  —  Contré,  Pot  r,  h  -  -  -. 
2'  part.,  s'  l  ;  Proudhon,  t.  3.  n     -      - 

282.  —  Sur  la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie 
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•    i  cuire  rjui 
ni   rompria  dan 

I  rouy  el  Ruant, 

ni  iiv.  ni  1 1 1  «"  1 1 1  <  -   iv\  pn  - 

1  ion  <lu 

mire  le  propriétaire 

rapha  irea .  qui  ne 

■  i   n'onl  paa  un  droil  distinct  du 

[uéreur  de  mauvaise  toi.  — 


'immobilisai 


2iir». 


ur 


ination 

mmeublea  par  destination  per- 

imnobilier  •  avrenl    leur  qualité  de 

les  détache  définitivement  'lu 

i    u  lit  pour  les 

1 7  juill.  1838 ,  I  lesfoui  - 

1841,  Barrai .   - 

I'.,:  it  18 .2,  Masson  ,    I'.  53.1. 

.  t.  m,  n.  322  et  323;  Aubry  el  Rau,  i.  2, 

.  t.  '•.  n.  » 7 « v ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 

296.  •  il  a  été  jugé  que  les  iers 

er  aucun  droit  sur  les  immeu- 

lus,  bien  que  la  vente  en  ail  été  con- 

lui-méme.—  Bourges,  31  janv.  1843,  Pirback, 

V.  suprà,  n.  291.  —  V.  aussi  mflrà,  v 

* 

-'*!.  Q  mmeublea  par  destination  perdent  né- 

mmobilier  ci  reprennent  leàr  qua- 
iue  par  la  volonté  du  propriétaire,  usanl  'lu 
nne  (a  loi  '!>•  disposer  à  sou  gré  de  sa  eb 

-  'le  l'immeuble  par  nature  auquel  ils 
i.  19  m  ii    1884,  Debono,   I».  85.2.134 
tnimaux  ri   usl  aratoires  pi 

•  rvice  fi  l'exploitation  du  fond 
lui  perdent  leur  caractère  d'immeubles  quand 
ne  définitivement  du  fonds.  —  Douai, 
communale  de  Quesnoy,   Gaz.  l'ai.,  févr. 
\ .  ■  •  pendant,  quant  aux  droits  des  créanciers 
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l'immobilisation  prenne  fin,  il  faut  que  les 
lu  l « •  1 1 - ) s  d'une  manière  définitive;  une 
ji  ■  ut  insuffisante  pour 
mmobiliei . 

une  boiserie  ne  pas 

•;<>u  lorsqu'elle  esl  seulement  déta- 

■ ,  après  avoir  été  repassée  au 

lU-  fenêtres  d'un  bâtiment  conser- 

ibilier,  lorsqu'elles  n'en  ont  été  Bépai 

nobsl  i  al  cette  circonstance, 
-  indispensables  de  l'im- 

ae,  [S.  th.i.ij;.:;.  p. 

1  '  ■  en  lui-même   V.  guprà,  ous 

[dans  l'i  de  cet  arrél ,  car  les 

feux,  non  des  immeubles  par  desti- 


•J. 


nature. 

ire  du  fonds,  loin  de  faire  <■. 
'ion,  la  rend  au  contraire  irrév' 

celui-ci  ne  peut  plus  ctaan- 
ndirecteB,    S.  el  I'. 
n-  18  Monte  bise,    S.  36.1.55.  I'.  chr.l  — 

27. 
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803.       il  .Mi  Berail  autrempnl  si  le  propriétaire  lui  -ci 
avait,  par  dea  dispositioni  de  dernière  volonté,  séparé  les  im- 
meubles poi  destination  du  ronds;  leur  mobilisation  serait  alors 

e euvre,  el  son  légataire  les  recevrai!  à  l'état  de  meuble 

De tombe,  t.  9,  n.  328. 

304.  —  Après  la  Faillite  du  propriétaire,  la  qualité  des  meu- 
bles immobili  éa  esl  aussi  irrévocablement  Bxée  au  regard  de 

auxquels  des  droits  avaient  été  conférés  sur  l'immeuble, 
ri  le  syndic  ne  peut  faire  ci  jer  leur  immobilisation  Burtout  à 
['encontre  de  la  revendication  d'un  créancier  privilégié  ou  hy- 
pothécaire.   -  *  lass.,  30  déc.  1878. 

305.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femn  iée  ne  perd  pas  sou 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  par  destination  attachés  à 
un  immeuble  de  son  mari  tombé  en  faillite,  par  ce  fait  que  les 
syndics  les  auraient  vendus  séparément  du  fonds.  -  Caen,  :tl 
juill.  1874,  Legrand,    S.  75.2.135,  P.  75.527,  D.  76.2.57    -  S/.-. 

Laurent,  toc.  cit.;  Vaugeois,  p.  187  et  s. 

306.  I>u  reste,  même  sans  être  séparée  du  fonds,  les  im- 
meubles par  destination  perdent  leurcaractère  immobilier,  quand 
ils  ne  peuvent  plus  être  employés  à  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés.  Ainsi  les  bestiaux  d'une  terme  peuvent  être  saisis 
lorsque  le  propriétaire^  rendu  la  culture  impossible  en  vendant 
les  charrues,  charrettes,  pailles  et  fourrages.  —  Bourges,  t)  l'évr. 
1830,  Oppin,   S.  et  P.  chr.] 

307.  —  D'une  manière  générale,  les  immeubles  par  destina- 
tion qui  ont  ainsi  repris  leur  caractère  de  meubles,  recouvrent 
sous  ions  les  rapports  juridiques  et  à  l'égard  de  tous  leur  na- 
ture mobilière,  sous  la  réserve  des  droits  déjà  mentionnés  '\<'^ 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  —  Demolombe ,  t.  0,  n. 
325. 

Section  III. 
Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

308.  —  Cette  troisième  classe  comprend  non  plus  des  im- 
meubles, mais  les  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  immeubles; 
elle  s'applique  donc  à  des  biens  incorporels.  Par  leur  nature  pro- 
pre ,  les  biens  iucorporéls  n'ayant  pas  d'existence  physique 
n'appartiennent  ni  aux  meubles  ni  aux  immeubles.  Aussi  le 
droit  romain  avait-il  limité  la  distinction,  si  rudimentaire  qu'il 
l'eûl  formulée  ,  des  meubles  et  des  immeubles  aux  seuls  objets 
corporels.  Mais  notre  ancien  droit  l'avait  étendue  aux  biens 
corporels  et  incorporels;  et,  après  lui.  l'art.  526,  C.  civ.,  déclare 
que  tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  —  Pothier,  /'  S 
choses,  part.  2,  §  2;  Demolombe,  t.  (J,  n.  H2'à  ;  Aubrv  et  Hau, 
t.  2,  p.  23,  g  10.»  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  1231. 

§  I.  Droits. 

300.  —  Cette  distinction  appliquée  aux  biens  incorporels  a 
une  importance  considérable,  car,  dans  notre  législation,  les 
droits  suivent  des  conditions  différentes  suivant  qu  ils  sont  mo- 
biliers ou  immobiliers.  Llle  est  notamment  utile  en  matière  de 
communauté,  de  succession,  de  procédure  surtout. —  Baudry- 
Lacantinerie  ,  toc.  cit. 

310. —  .Mais  un  droit  n'étant. qu'une  pure  abstraction,  ne 
se  conçoit  que  si  on  l'applique  à  une  chose  corporelle,  et  i 
sur  cette  idée  que  s'est  base  le  législateur  pour  lui  attribuer  un 
caractère  mobilier  ou  immobilier  :  le  droit  est  meuble  si  son 
objet  est  meuble,  il  est  immeuble  si  son  objet  est  immeuble.  — 
Demolombe,  t.  9,  n.  331  ;  Aubrv  et  Dau,  toc.  dt.;  Daudrv-Lacan- 
tinerie,  i.  I,  n.  1232. 

î J 11.  —  Tour  connaître  l'objet  du  droit,  il  faut  rechercher 
ce  que  le  propriétaire  OU  le  créancier  peut  demander  d'une  ma- 
nière directe  et  principale,  à  quelle  délivrance  ou  à  quelle  pres- 
tation il  peut  aboutir.  S'il  ne  peut  prétendre  qu'à  la  délivrance 
d'un  meuble,  son  droit  est  mobilier;  il  est  immobilier,  s'il  peut 
prétendre  à  la  délivrance  d'un  immeuble. 

312.  —  Si  le  droit  aboutit  à  la  t'ois  à  la  délivrance  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  il  est  mobilier  en  ce  qui  concerne  les 
meubles,  immobilier  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

313.  —  Si  le  droit  porte  sur  la  délivrance  de  meubles  OU 
d'immeubles,  sous  une  alternative,  le  caractère  mobilier  OU  im- 
mobilier reste  en  suspens  jusqu'au  paiement,  et  il  se  détermine 
alors  rétroactivement  suivant  la  nature  de  la  délivrance.  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  dernière  hypothèse  avec  celle  où  le 
droit  porterait  sur  des  immeubles,  avec  faculté  pour  le  débiteur 
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315.  -  D'après  une  opinion,  si  I   i 

•  distingue  pas  du  droit  qui  la  produit,  il  n 
qu'elle  est  mise  en  mouvement  :  elle 
droit  distinct  et  .  que  la  loi  rang       i  nombr 

—  Déniante,  t.  I,  n.  .'>2ti,  note  I,  t.  2,  n.  I. 

316.  -  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  pourrait  (air 
que  l'action  intentée  produit  certain 

que  notamment  elle  l'ait  courir  les  intérêts  et  interrompt 
oription.  Aussi  a-t-il  été  prétendu  que 
comme  telles  et  en  tant  qu'actions  peuvent  êtr< 
dins  à  la  requête  des  créanciers  de  ceux  à  qui  tien- 

nent. —  Pigêau,  t.  2,  p.  207;  Duraoton,  t.  i,  n.  17,  t.  Il 
M)7,  t.  21,  ii.  7. 

317.  —  .Mais  il  faut  décider  que  les  actions  ne  sont  qu 
représentation  juridique  des  droits  auxquels  elles  lent, 
et,  si  la  loi  permet  aux  créanciers  d'exerci 

tiennent  à  leurs  débiteurs,  c'est  prt  it  pour  fair- 

dans  le  patrimoine  de  ceux-ci  le  bien  qu'elles  ont  pour  i 
Aussi  le  législateur   ne  range   pas   les  actions  au    nombre 
ptibles  d'hypothèque,  et  le  Code  de  procédun 
uisé  aucune  voie  d  exécution  pour  saisir  et  vendre  les  ac- 
tions en  justice.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  343. 

31S.  —  L'art.  526,  C.  civ.,  ne  contient  qu'une  énumération 
incomplète  des  droits  immobiliers;  il  est  donc  purement  énon- 
ciatif  et  n'a  rien  de  limitatif.  —  l'otlner.  De  la  communaui 
68;  Laurent,  t.  .">,  n.  Wo;  V     -      -,  p.  21!;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  1,  n.  12:i:!. 

310.  —  Le  premier  de  tous  les  droits  immobiliers,  le  droit 
immobilier  par  exccllen  st  évidemment  le  droit  de 

priété.  Si  le  législateur  n'en  a  pas  parlé,  c'est  qu'il   y  a  entre 
l'immeuble  et  celui  qui  le  possède  une  telle  intimité,  une  telle 
assimilation,  qu'à  ses  yeux  le  droit  se  confond  avec  l'immeuble 
même.  —  Demolombe ,' t.  9,  n.  :t:ti:  Aubrv  et  Hau,  t.  - 
§  165,  note  2;  Laurent,  t.  .'i,  n.  i^i  ;  Demante,  t.  2,  n.  ï 
IV ;  Vaugeois,  p.  2Li;  Baudry-Lacantinerie,  i  ;  Fuzier- 

Eierman,  art.  526,  n.  3.  —  V.  infrû,  v'  Propri 

320. —  Mais  le  droit  de  propriété  peut  nombre; 

tout  droit  partiel,  démembré  du  droit  de  propriété,  ne  pro  luisant 
plus  une  assimilation  complète  entre  U  chose  et  la  pers 
pouvant,  dès  lors,  être  apprécié  en  lui-même,  constitue  préci- 
sément un  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique,  puisque 
cet  objet  est  une  partie  de  l'immeuble  même.  —  Demolombe,  t. 
9,  n.  :t:'..'i;  Laurent,  t.  :i.  n.  i^.'>:  Yaugeois,  it. 

321.  —  Il  faut  <\oi\r  considérer,  en  premier  1  nme  im- 
meuble par  l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usufruit  des  -  - 
immobilières,  qui  est  un  droit  réel  de  jouissance  sur  un  bien 
appartenant  à  autrui. 

322.  —  Mais  l'usufruit  d'un  -     mobilière  es 
mobilier. —  Demolombe,  toc.  cit.:  Baudry-  .  t.  t. 
n.  1233-1°. 

323.  —  Les  fruits,  loyers  ou  fermages  d'un  immeuble  - 
à  l'usufruit  ont  aussi  un  caractère  mobilier  et  peuvent. 
être  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  qu 

fruit.  —  Cass.,  L" juill.  1863,  Phitippon,    - 

65,  D.  63.1.312]  —  V.  Fuxier-Herman ,  art.  526,  n.  7.  —  V. 

infrà,  v  Usufruit. 

32'*.  —  Sont  également  immeubles  au  même  titre  les  d 
d'usage  el  d'habitation  sur  un  immeuble,  qui  ne  sont  qu'un 
minutif  de  l'usufruit  et  se  trouvent  compris  dans  l'art. 
civ.,  sous  l'expression  générale  :  droit  de  jouissance.  —  0 
tombe,  toc.  cit.;  Aubry  cl  f\au,  toc.  Cit.;  Luirent,  t.  .'».  n.     ^ 
Valette,  p.  :17 ;  Vaugeois.  p.  21  i:  Bau  lry-L  icanlme 
Puzier-Herman ,  art.  526,  n.  .'i  et  6.  — Y.  in /ni.  v"  II 
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:i;{-j  imobilières  que  lee  acliona 

r  un  immeuble  .  i  le  réc  amer 

tendant  en  être  proprié- 

qu'il  •  1  - •  1 1  être  entendu  dans  un 

•    il    action  réelle  ou  per- 

i  d'un  droit  réel  immobilier.    -  I  >e- 

.  i.  •-'.  p.  ..  Laurent, 

218;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I.  n. 

i 

:t:i:t.  h  n-v lication  d'un  droit  réel  immobilier 

oent  par  l'action  réelle,  ou  par  l'in- 

erce  personne  par  l'action  personnelle;  mais 

t  immobilière,  car  elle  a  toujours  pour 

ilombe,  loc.  cit. 

:i:i'i.       ô  .  "U  ne  B'expliquerail  pas  comment  le  lé- 

du  droit  de  propriété .  aurait  préci- 
qui  Berl  de  sanction  à  ce 
,i.  en  parlant  dea  actions  qui  tendent  à  reven- 
ible,  il  a  eu  en  vue  môme  toute  action   fondée 
.ut  pour  objet  de  faire  obtenir  au 
in  droit  de  propriété  immobilière. —  Aubry  et  Rau, 
Baudry-Lacantinerie  .  loc.  cit. 
:{:{.",.       -     -  douti  .  notre  législation  ,  en  multipliant  les  sy- 
ndiquer un  immeuble,  ou  tfune  manière 
u  lions  r  <  '■  <  •  1 1  <  *  s  ou  mixtes,  a  rendu  Tort  i 

it  pour  but  l'obtention  d'un  immeu- 

presente,  il  faut  bien  reconnaître  à 

re  immobilier,  puisqu'elles  ont  alors  un  im- 

.  —  1 1    :  ilombe  ,  loc.  cit. 

16.  isidérer  comme  immobilière  l'action 

r.Mir  d'une  certaine  <j nanti i •'•  de  terrain  k 

;  '  i;i  n  -  une  autre  colonie,  sur  un  territoire 

illicite  I  i.  — lin  Caurroy,  Bonnier 


t.  2,  n.  :ix;  Chavot,  t.  I.  ii.  52. 

:{:{/.  babitude  de  confondre  la  division  dos  actions 

t  réelles  avec  la  division  des  actions  en  mo- 

telle   sorte   que  les   expressions 

ms  mobilières  deviennent  syoony- 

■  Belles  <'t  actions  immobi- 

i  un  droit  réel  peut  ôtre  mobilier  aussi  bien 

droit   i  celui  qui  crée  une  relation 

i  personne  et  la  chose  et  cette  ch 

', .    upirà,  v"  Acti  nm  n>  ,  réelle  et 

18.  dans  l'art.  59,  0.  proc. 

Ile  le  défendeur  sera 

i  domicile,  et  en  matière  réelle 

lation  de  l'immeuble  litigieux.  Evi- 

re  réelle   ne  s'applique   ici   qu'aux 

et  un  immeuble,  caries  actions 

nir  un  meuble  seraient  de  la  com- 

lu  domicile  du  défendeur.  I)ans  la  pensée 

;ritaliles  ac- 
par  i  ici  llenee.  —  Demolombe , 
—  V.  i       ,,  mobilière  et  immobih 

i  mixtt  .  n.  25  et  26. 

;,)  dérer  comme  immobilières  :  les  actions 

.  d'un  immeuble,  même  au  c  «lui  qui  agit 

nu   propriétaire  de  l'immeuble 

lia  du  liera  usurpateur  qui  avait 

dans  la  succession  de  ce  dernier.  —  Demo- 
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.'l'iO.       ...  Fi  im'ine  m  .1    où  l'immeuble  revendiqué  aurait 
leri  aux  mains  de  l'usurpateur,  Boit  par  -.1  Faute,  soit  pai 
brtuil .        I  le tombe,  1 ,  9,  n.  367. 

841t  •■  L'action  en  délivrance  'l'un  immeuble  vendu, 
éobangé,  donné  ou  légué.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  26,  §  165; 
I  lemolombe,  t.  '•»,  11.  352  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  l ,  n.  1 23 

—  ('■>!, ha,  Laurenl ,  t.  5,  n.  190. 

:i'i'2.  —  ...  Alors  môme  que  cel  immeuble  ne  serait  paa  en- 
core déterminé  dans  son  individualité.  —  Aubry  el  Rau,  (oc.  cit. 

843.  —  ...  L'action  en  garantie  qui  précède  L'éviction  exer- 
cée par  l'acquéreur  pour  Be  faire  maintenir  dans  la  possession 
•  le  l'immeuble  vendu.  —  Demolombe,  t.  '.•,  n.  371.  —  ('notai, 
Laurenl  ,  1.  5,  n.  i'.H . 

844i  Mais  l'action  en  garantie  dirigée  après  l'éviction  con- 
Bommée  ne  pouvanl  aboutir  qu'à  des  dommages-intérêts  est  pu- 
rement mobilière.  —  Demolombe,  (oc.  cit. 

345.  Est  également  mobilière  l'action  de  ta  Femme  contre 
Bon  mari  responsable  du  défaut  d'emploi  du  prix  de  l'immeuble 
par  elle  aliéné,  car  cette  action  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le 
prix  d'aliénation  de  cel  immeuble.  —  Demolombe,  t.  9,  n. 

;{'*<>.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque  l'alié- 
nation de  l'immeuble  dotal  a  été  autorisée  parle  contrat  de  ma- 
riage, à  la  charge  par  te  mari  (le  faire  remploi  du  prix,  OU  de 
fournir  une  garantie  hypothécaire,  l'action  en  reprise  de  la  femme 
à  la  suite  de  l'aliénation  faite  avec  garantie  hypothécaire  est 
purement  mobilière;  qu'en  conséquence  cette  action  se  trouve 
comprise  dans  la  donation  <le  tous  ses  meubles  que  la  femme  a 
faite  à  Bon  mari.  —  Pau,  3  juill.  1870,  Fourcade,  (S.  77.2.120, 
P.  77.279] 

Î{ri7.  Mais  est  immobilière  l'action  rèvocatoire  de  la  femme 
dotale  ù  L'effet  d'obtenir  par  l'annulation  de  la  vente  la  restitu- 
tion de  l'immeuble  dotal  qu'elle  a  aliéné.  —  V.  suprà,  v°  Action 
personnelle,  réelle  et  mixte,  n.  29. 

ll'iH.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  qu'elle  pourrait  intenter 
sous  tout  autre  régime  pour  se  faire  restituer  l'immeuble  par 
elle  aliéné  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice.  En  vain 
on  objecterait  que  la  femme  peut  renoncer  à  son  action  en 
nullité  et  ratifier  la  vente;  car,  tant  que  ce  fait  nouveau  ne  s'est 
pas  produit,  son  action  n'a  pour  objet  que  la  nullité  de  cette 
vente,  c'est-à-dire  ta  restitution  de  l'immeuble.  Il  est  bien  évi- 
dent que  si  elle  fournit  sa  ratification,  son  action  n'aura  désor- 
ibiel 
10Ï01 
li'in  de  femme  mariée. 

349.  —  Fst  immobilière  l'action  en  reprise  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  raison 
de  son  immeuble  propre  aliéné  pendant  le  mariage,  lorsque  le 
remploi  du  prix  de  cet  immeuble  a  eu  lieu  par  l'acquisition  d'un 
autre  immeuble.  —  Valette,  p.  38;  Demolombe,  t.  9,  n.  362. 

—  Centra,  Laurent,  t.  ;>,  11.  494. 

î{.">0.  --  Cette  action  est,  au  contraire,  mobilière  lorsqu 
défaut  d'emploi,  la  femme,  à  la  suite  de  sa  renonciation  a  la 
communauté,  n'a  à  exercer  que  la  reprise  du  prix  de  son  im- 
meuble propre  aliéné.  —  Et  elle  le  serait  même  si,  au  cas  d'ac- 
ceptation, elle  devait  s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
vu  l'insuffisance  des  biens  de  la  communauté. — Demolombe, 
lue.  rit. 

351.  —  En  ce  qui  concerne  les  reprises,  soit  du  mari,  soit  de 
la  femme  qui  accepte,  lorsqu'elles  doivent  s'exercer,  aux  termes 
de  l'art.  I  171 ,  ('..  CIV.,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  eus  ni  ti1  s  iu- 
le mobilier  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, il  était  décide  depuis  longtemps  que  l'époux  créancier 
avait,  de  ce  chef,  non  un  simple  droit  de  créance,  mais  un 
véritable  droit  de  propriété  sur  les  biens  de  la  communauté; 
et  que,  sans  avoir  égard  à  la  nature  de  ses  propres  aliènes,  il 
fallait  attendre  pour  déterminer  le  caractère  de  son  action  le 
résultat  de  la  liquidation;  que  cette  action  était  mobilière  s'il 
recevait  des  meubles,  immobilière  s'il  recevait  îles  immeubles.  — 
La  même  solution  était  donnée  pour  l'action  concernant  les 
indemnités  qui  pouvaient  être  dues,  pour  quelque  cause  que  ce 
lut,  par  la  communauté  à  l'un  des  époux  ,  et  qui  s'exerçaient  au 
moyen  des  mêmes  prélèvements.  -  Cass.,  -i  mars  1849,  Héri- 
tiers Savary,  ,1».  i'.»  1.971—  Taris,  21  fevr.  1846,  Même  affaire, 
[S.  46.2.305,  et  la  consultation  de  M.  Coin-Delisle  jointe  à  cet 
arrêt]  —  Metz,  10  avr.  1862,  Jadard,  [S.  62.2.200,  P.  62.760 

—  Stc,  Marcadé,  sur  l'art.  1472,  n.  -  et  3;  Rodière  et  l'ont .  t. 
l,  n.  335;  Valette,  p.  39;  Demomobe,  t.  9,  n.  363,  364. 


mais    pour  objet  que  le  paiement  du  prix.  --  Proudhon,  t.  I, 
n.  181  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  359,  300.  —  V.  suprà,\°  Autorisa- 
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et  19  juill.  1861,  Languille,[S. 

bry  et   Itau,   t.    2,  p.    31,       166, 
Laurenl,  t.  22,  n.  535  el  S. 

:  {.">:$.      i 

les  biens  meuble.--   qm   lui  reviendront   dans  la  commu 
qui  dépendront  de  -  □  compreo  '■ 

s'agit.  -    Ang<  rs,  25  avr.  i  - 

:{.">4.  —  Et  la  donation  faite  par  l'un  -  les 

val. Mirs  mobilières  qui  dépendront  de  - 
aussi  ces  mêmes  reprises.        Cass.,  Ier  juin  i  ■    . 
Y.,  au   surplus,   sur  la  détermination   d 
des  actions  réelles,  suprà,  v  Action  m  l 
n.  33  el  s..  Action  personnelle ,  r<  .       - 

Sur  les  actions  mixtes,  V.  suprà,        I 
et  mixte .  n.  x         ,110  et  s.,  et  ùifrà 
Communauté  convi  ntionneUe. 


Section   I  V . 
Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

355.  —  Les  immeubles  par  la  détermination  do  la  loi 

des  biens  meubles  par  leur  nature   d'après  le    '  ivil,  qui 

n'ont  été  immobilisés  que  par  des  dispositions  législat, 
térieures  et  spéciales.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  27.  §  l 
molombe,  t.  9,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  i. 

356.  —  Cette  quatrième  catégorie  compr. ■:,  !  :  l     L 

sur  l'Etat  qui,  en  vertu  des  art.  2  et  ,'i,  lit.  1.  I  "  mars 

1808,  ont  été  immobilisées  pour  la  formation  d'un  majo: 
la  loi  du  12  mai  1 S  :  î .'  >  ayant    prohibé   la   création   de    UOUVi 
majorats,  cette  cause  d'immobilisation  a  disparu,  et  seule  l'im- 
mobilisation   déjà    réalisée    pour  les    majorats    antérieurement 
constitués  a  continué  de  subsister  pour  toute  la  durée  qui  leur 


a  été  assignée  par  la  loi  précitée  et  celle  du  7  mai  lv 

geois, 

jorat. 


3,  p.  319 


B  par  la  h 
;  Baudry- 


1       ntinerie,  toc.  cit.  —  V.  ta/M,  v*  V 


357.  —  2°  Les  rentes  :t  p.  0  i»  sur  l'Etat,  acquises,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  finances  des  2  et  3  juill.  1862,  pour   Bervir 
d'emploi  ou  de  remploi.  Cette  loi,  dans  son  art.  6,  dispose  que 
«  les  sommes  dont  le  placement  ouïe  remploi  en  immeubles 
prescrit  ou   autorisé   parla  loi,  par  un  jugement,  par  un 
trat,  OU  par  une  disposition  à  titre  gratuit,  eut 
mentaire,  peuvent  être  employées  en  rentes  3  p.  0  0  de  la  dette 
française,  à  moins  de   clause  contraire.  —  Dans  '  sur 

la  réquisition  des  parties,  l'immatricule  de  ces  ren'  g  -and 

livre  de  la  dette  publique  en  indique  l'affectation  s;  .  — 

V.  infrà,  v s  /;  mploi,  Il  nte  sur  F  Etat. 

:{."»s.    -  3°  Les  actions  de  la  Banque  de  France,  lorsqu 
actionnaires  vomiront  user  de   la   faculté  qui  leur  «  - 
de  leur  donner  la  qualité  d'immeubles.  —  L'art.  7.  I  ' 
1808,  qui  autorise  cette  immobilisation,  en  indique  les  condtl 
et  les  effets.  —  V.  supi  '.  i     Banque  d'émission,  n.  i  ■-* 

359.        En  vertu  des  art.  I  et  6,  Ord.2  .wv.  181 
sur  l'Etat  et  sur  les  villes  doivent  être  immobilisées,  lorsqu'elles 
sont  acquises  pour  servir  de  remploi  du  prix  d 

OU  Légués   aux  communes  et  à  certains  -  pu- 

blics. —  Demolombe,   t.   9,  n.  385.  —  V.   infrà,  «     l>    - 
legs. 

:{<»().  —  Un  décret  du  10  mars  IS|0,  dans  son  a 
risait  l'immobilisation  des  actions  des  canaux   d'Orléans  et  de 
Loing,  assimilées   sur  ce    point   aux  actions  d 
France.  Mais  le  rachat  de  ces  actions  ise  d'utilité  pu- 

blique .  autorise   par  la  loi  du   l**  avr.  ISOO,  a 
vertu  de  celle  du  20  mai  1863.  —  V.  m/  ux. 

'.Ml.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  elles 
France  immobilisées  par  l'accomplissement  des  conditions  : 
crites  deviennent  fictivement  immeubles,  et  sont  r<        -      .r  les 
lois  qui  gouvernent  les  immeubles.  Ainsi,  elles  peuvent  être 
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Un- 
une 

m  ■.  n. 

IPIlt  lou  - 
ml  p  'mi  partie  de 
ute  que  n  i 

le  li 

.     .   ,         qu'il 
V.  art.  I 

lonc  posai  h 

l'ancien  droil .  il  la  ut  oon- 

-   blanchi  blia 

:  !•■  m  c|n<-  mit  les  autres  fleuret  ou 

;       lux,  I'umi  qu'ils  soient  di 

i.-  même  lieu.       Aubrj  1 1 

.  i.  Q,  ii.  i)'.»";.  —  V. 

m.  î). 

iHanl  considéré  comme  immeubles 

,u  exclusivement  destiné  au 

uni    maison  située  sur  le  1  ►< >r<i  d'une 

ir  un  lac  par  le  propriétaire 

he.  —  V.  suprà,  n.  237  et  238,  si  v  lim-, 

:i~A.  moulins  simplement  posés  sur  maçonnerie 

el  s. 
:i7 i.       i  matériaux  pro- 

iflce ,  ceux  assemblés  pour  en 
m  ii"U\  i  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 

dans  une  construction.   Les  matériaux 
re  meubles  que  lorsqu'ils  onl  été  empl 
ne  conservent  le  caractère  immobilier 
ploi  que  tout  autant  que  col  emploi 
- 
:i~7>.  mi  luture,  laBeule  intention manifei 

i\o  li  yer  ne  ;  re  perdre  aux  matériaux  leur  carac- 

matériaux  réunis  sur  place  el  façonnés 

Eplémenl  ou  la  réparation  d'un  édi- 
ibles  qu'au  furet  à  mesure  qu'ils  sont 
ii au ,  t.  2.  p.  21,  ;  lui  bis;  Demolombe, 
_ 
'•i.i'i.  '-n  qu'employés,  les  matériaux  ne  deviennent 

instruction  à  laquelle  ils  ont  servi  i 
simplement  posée  sur  le  sol,  sans  fondation 
\.  -N/, m ,  n.  53. 
.'{77.  estination  saurait  leur  con- 

immobilier  qu'ils  avaient   déjà 

i   tuprà,  n.  (.M   que  les  matériaux 

m  d'un  bâtiment  sont  meubles,  quoique 

moli  que  pour  ôtre  reconstruit  a  la  même 

in  :  i  i  que  même  un  bâtiment 

lonne  lieu  qu'a  une  venin  mobilière. 

878<  —  '  principes,  les  matériaux  prove- 

anent  meubles  que  ive- 

ire  qu'ils  sont  détachés  de  l'édifice.  — 

879.  momentanément  détachée  du  l 

ition  'If  ces  objets  ou  du  bâtiment, 
jitôt  après ,  conservent  pendant 

■  •  d'immeufa  s  que  nous 
fenêtres  d'une  maison , 

■  être  passée  au  tain.  —  V.  suprà, 

-trustions  el  ir  le  locataire  ou  le 

■  Ô,  V.  >"/''",  n.  <ii  el  s.. 

1 1  •  perdent  pas  leur  caractère  mo- 

trouvent  réunis  en  quan- 

rvir  à  une  destination 

ppelle   une  universalité  de  l'ait. 

ie  meubles  les  marchandises  cons- 

,  :      arbustes 

dépendrait  d'un  établit 

d'horticulteur  (V.  sur  ce  point,  suprà, 


l'.ll 


Tumi   II.  -  Chap.  II. 


n.  in,  B39),  les  livres  d'une  bibliothèque,  lei  tableaux  d'uni 
galerie  (V.  suprà,  a.  801  .       \ul.r.  el  Rau,  t.  2,  p.  22,  g  164 
texte  et  note  6 ;  Demolombe ,  i.  9,  d.  M)3. 

382.  —  Il  iaul  égalemenl  considérer  comme  meuble  le  Fonds 
de  commerce  lui-même  comprenant  l'établi sseme ni  commi 
el  la  clientèle,  qui  constitue  un  bien  distinct  «  !  •  ■  s  marchand 

—  il;  !  nov.  1842,  Bouchi  té.1.899,   P.    W.1.51 
Paris,  22  mai  1834,  Vallansot,  [D.  34.2.129        Sic,  Tropl 
Contr,  de  mariage ,  \.  I,  a.  * I  *  ;  Rodièré  el  Pont,  t.  I,  n.  365; 
I  temolombe,  loc.  cit. 

888»  -  Jugé  encore,  fi  cel  égard,  qu'un  fonds  de  commerce 
d'hôtel  meuble ,  qui  comprend  la  clientèle  et  l'achalandage,  le 

droit  au  bail  de  L'un uble ,  le  mobilier  el  le  matériel  Bervanl  à 

l'exploitation,  constitue  une  universalité  juridique  comp 
d'éléments  divers  dont  les  uns,  le  matériel  si  le  mobilier,  sonl 
Mrs  meubles  corporels,  el  les  autres,  le  titre,  l'achalandaj 
le  droit  au  bail,  onl  le  caractère  de  meubles  incorporels.— Mais 
l,i  partie  essentielle  d'un  fonds  de  commerce  de  cette  nature 
étant  la  clientèle,  l'achalandage  et  le  droit  au  bail,  ce  sont  prin- 
cipalement ces  éléments  qui  le  constituent ,  le  mobilier  el  le 
matériel  n'étant  qu'un  élément  d'exploitation ,  alors  d'ailleurs 
que  ncn  ne  permet  d'attribuer  au  mobilier  el  au  matériel  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  autres  éléments;  en  telle  sorte  que 
le  fonds  de  commerce  pris  dans  son  ensemble  esl  un  meuble 
incorporel.  —  Cas 8.,  13  mars  1888,  Robin,  [S.  88.1. 302,  P.  88. 
1.7441 

38&«  —  Les  récoltes  et  les  fruits  ainsi  que  les  bois,  taillis  ou 
futaie,  deviennent  meubles  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  re- 
cueillis ou  coupés  (art.  .'>2o,  521,  C.  civ.).  Cependant  nous 
avons  constaté  qu'il  est  des  circonstances  où,  même  encore  sur 
pied,  les  récoltes,  les  fruits  et  les  bois  doivent  être  considérés 
comme  ayant  déjà  un  caractère  mobilier.  —  V.  suprà,  u.  117  el  b. 

385.  —  Les  immeubles  par  destination  reprennent  leur  qua- 
lité de  meubles,  lorsque  l'immobilisation  vient  à  cesser.  —  V. 
suprà,  n.  295  et  s. 

38(>.  —  Enfin,  d'une  manière  générale,  sont  meubles  pil- 
leur nature  les  cboses  corporelles  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'une 
des  catégories  d'immeubles  précédemment  indiquées.  —  Aubry 
el  Rau,  t.  2,  p.  21,  S  164  bis. 

387.  —  Considérés  eu  eux-mêmes,  les  meubles  sont  r 
parla  loi  de  la  situation;  mais,  envisagés  en  tant  qu'universa- 
lité juridique ,  ils  sont  réputés  être  an  lieu  du  domicile  do  pro- 
priétaire, et  par  suite,  régis  parla  loi  de  ce  domicile.  C'est  doue 
suivant,  la  loi  du  domicile  du  défunt  qu'est  dévolue  une  succes- 
sion mobilière.  —  Pau,  Il  mars  ISTi,  sous  Cass.,  ■'>  mai  I 
Héritiers  Forgo,  [S.  76.1.409,  P.  75.1036  —  Sic,  Démangeât, 
Rev.  prat.,  t.  1,  p.  0:t  ;  Laurent,  t.  l,p.  120.  —Y. infrà,  v° Suc- 
cession. 

388.  —  Si  les  règles  el  formalités  de  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles  [V. 
suprà,  v°  Beaux-Arts,  a.  267.  el  infrà,  v°  Expropriation  pour 
utilité  publique),  l'autorité  publique  n'en  a  pas  moins  le  droit, 
en  cas  d'urgence ,  spécialement  en  cas  de  guerre  e(  de  défense 

du  territoire  national,  de  disposer  immédiatement,  par  réquisi- 
tion, de  la  propriété  privée  des  meubles,  sous  sa  responsabilité 
et  saut  indemnité  ultérieure.  —  Trib.  Lyon,  l  i  juin  l s: t ,  Wally, 
[S.  72.2.2;»,  P.  72.108] 

Section   1 1 . 

Meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

389.  —  Les  meubles  par  la  détermination  de  là  loi,  ou  meu- 
bles incorporels,  sont  en  réalité  les  droits  qui  s'appliquent  à  un 

objet  mobilier.  Nous  avons  déjà  constaté  qu'en  eux-mêmes  les 
droits  ne  sont  ni  mobiliers,  ni  immobiliers,  mais  qu'en  vertu 
d'une  fiotion  la  loi  les  classe  parmi  les  meubles  OU  les  immeu- 
bles, suivant  qu'ils  ont  pour  objet  un    meuble  OU  un  immeuble. 

—  Demolombe,  t.  '■>,  n.  330  el  M)4;  Baudry-Lacantinérie ,  t.  I, 
n.  1238. 

300.  —  L'art.  529,  C.  civ.,  déclare  meubles  parla  détermi- 
nation de  la  loi  :  les  obligations  el  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ;  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies;  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  sur   l'Etat,  soit   sur  les  particuliers.  —  Mais  cette 
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industrielle  . 
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301 .  \i  premier  r  i 
i  loi ,  le  'iode  r , 

objet,  des  sommes  '  '  igibh  -    —  l 

esl  une  superfétation  dan 

que  le  paiement  puis  • 

être  demandé  qu'après  I 

tion  qui  tendent  a  un  objet,  a  un 

moins  mobilières.  Le     s       Leur,  en  s'exprimanl  ainsi,  i 

seulement    oppo-.'i'    I 

peut  être  exigé  actuellement,  ou  s  i 

conque,  aux  rentes  dont  d  parle  dans  !  i  partie  ' 

el  dont  le  créancier  ne  peut  fi  aucu 

Peu  importe  donc,  quanta  son  cai  ince 

soit  pure  et  simpl i  à  terme,  exigible 

pressions  employées  par  le  I 

u  rentes  »,  embrassent  les  objet-  d  pjel- 

conques.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  3 

n.   W6;  Laurent,  t.  5,  n.  500;  Baudry-Lacan  .  t.  1,  n. 

1239. 

302.  —  D'après  une  première  interprétation,  les  mots  obli- 
gations el  actions  sont  synonymes  dans  la  g  sla- 
teur.  L'obligation,  c'est  Le  droit,  la  en 

autre  chose  que  la  créance  elle-même  mise  en 
créance  à  l'état  de  lutte.  —  Demolomb 

302  bis.  —  Suivant  une  seconde  interpn 
représenterait  la  dette,  et  l'action,  la  Cl 
loi  aurait  envisagé  le  droit  par  rapport  au  créa: 
leur,  pour  déclarer  qu'il  est  mobilier  vis-à-vis  d 
quand  son  objet  est  mobilier.  —  Baudry-Lacantînerie,  lot.  cit. 

303.  —  Quoique  l'art.  :i2'.i  ne  déclara  meubles  que 
tns  ou  actions,  c'est-à-dire  seulement 

nelles  ayant  pour  objet  des  etTets  mobiliers, JU 
km,  il  est  incontestable  qu'il   faut  m'-"!!!  p 

meubles  les  droits  qui  ont  pour  objet  direct  et  immédiat  un 
mobilier,  jura  i»  y  mobili,  c'est-à-dire  les  dro.ts  même  ■ 
ont  pour  objet  îles  meubles.  Ainsi  le  droit  d'usufruit  ou  d'i.- 
portanl  sur  un  bien   meuble   ne  peut  être  qu'un  droit  m 
Il  en  est  de  même  du  droit  de  propriété   d'une  chose  m 

\ubrv  et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  '.'.  n.  410;  Va 
p.   i1.';  Laurent,  t.  ë.  n.   199.  —  V.  suprà,  n.    IS 
394.  —  La  créance  d'une  somme  ou  d'un  effet  mobilier  no 
pis  d'être  meuble ,  quoiqu'ell  trantie 

pothèque  ou  un  privilège  sur  un  immeub    .Les 

lires  ne  peuvent  être,  en  effet,  réputées  porti  ei  .le  l'immeu- 
ble hypothéqué;  elles  sont  purement  meubli  - 
sonné  du  débiteur  :  elles  n'ont   pis  d'assiette  . 
le  sens  de  l'art.  27,  L.  22   Mm.  an  VII.  —  Cass.,  -M 
Désideri,   S.  et  1\  chr.   —  Sic,  Pothier,  /'  -       -  -. 
et  Commun.,  n.  76;  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  321 
t.  9,  n.  i-08.  —  Sur  la  nature  de  l'hypothèque,  V.  suprà,  n 

et  s. 

30."».    -  La  nature  mobilière  de  la  'ion 


plus  par  une  stipulation  d'antichrèse  ou  une  d  »n  sur  le 

leuble.  —  Rodière  et  Pont, 
cit. 


prix  d'un  immi 


;{<)({.  —  Jugé  que  le  prix  dû  pour  la  vente  d'un  i 
constitue  qu'une  créance  mobilière  non  susceptibl 
que.  —  Paris.  27  avr.  1814,  Roussel,   S.  et  P.  chr. 
molombe,  t.  '.'.  n.  34 

307.  —  U  en  est   de  même  de  l'indemnité  due  p,\r  u 
à  un  propriétaire  qui  s'est  engagé  à  l'aire  d 
Orléans,  5  mars  1853,  Pelissot-Croué,    P.  53.2.  !  '.  D. 

30S.  —  ...  Et  de  la  SOUlte  de  par'  !  par  un 

son  cohéritier.  —  Pothier.  Communauté,  n.  77;  P  .    , 

9,  n.  34 

300.         Est  également  mobilière  l'action  en  re| 
du    prix  de  la    vente,  intentée  par  un 

contre  le  tiers  détenteur  qui  a  pur_  mars    18    v 

Pibaleau,  rS.  et  P.  chr.' 
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lire  «lu 
,  nature  immobi- 
lier, lorsque  par  vante 
i  propriété  du  Fonds.  — 

•  \  n  que  le  droit  de  |" 

ilt!  .m  .  -n- 

ni  d'un  droil  d'usufruit,  ou 
Iroil  réel  comportant  démeen 
ptible  d'hypothèque,  et  qu'il 
■ 

I  d'accord  sur  la  nature  de 

onsidèrenl  cooi immobilii 

i  procurer  un  immeuble  a  celui  au  profit 
.  et  nous  Bommes  de  oel 

nme  purement  mobilière  dane 

\.  tuprà ,  \      letton  mobilién   et  immobili 

a  l'état  des  perai is, 

-  m  immobilières;  «'Iles  Boni  régies  par 
\ .  suj  Letton       I    -  i     et 


>  u 

Bel 


i 

«1. 


• 


I16i  que  l>-  mot  obligation  de  l'art.  529  com- 

Mi. us  encore  les  dettes,  d'a- 

inlerprétation  admise  [tuprà,  n.  392  bit  .  Cette  inter- 

iii  point  'l>'  vue  du  «•<  m  t  rat  de  ma- 

de  la  communauté.  Les  dettes 

n  immobilières  suivant  la  nature  «le  la  i 

I.  curent  ,  t.  .'..  n.  500. 

kl 7.       Au  surplus,  il  faut  considérer  comme  mobiliers  tous 

ne  rentrant  pas  dans  l'uni-  des  catégories 

s.  —  Aubrv  ri  1  Lau, 

ï  I  v  ils,  à  l'exclusion  de  tous  autres  offl- 

i  |r  droit  'li'  procéder  aux  ventes  publiques  de 
rels  ,  tels  que  créances ,  renl  ions  ,  fonds 

.  —  Spécialement,  la  vente  île  la  clientèle  d'un 
:  «lu  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel  ce  moulin  est 
lite  que  par  un  notaire.  —  Douai,  12  févr. 
62  2.321,  1'.  63.70 

ntéréti  dant  les  compagnie!  de  /Inati 
-/■  i  ommerce  ou  d'industrie. 

't  I  î>.  1  lieu  meubles  par  la  dé- 

I ii  g  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
i  d'industrie,  encore  que  des 
entreprises  appartiennent  aux 
ou  intén  ta  sonl  réputés  meubles  à  l'é- 
ilement,  tant  que  dure  la  société.  ■< 
120  donne  ici  au  moi  action  un  sens  tout  différent 

vient  de  lui   donner  dans  la   première  partie  de 
-'  '    I  le  droit  d'un  associé  dans  une  compagnie 

i  d'industrie,  droit  qui  se  traduit  pour 
.  'é  qu'il  a  de  percevoir,  tant  <|iie  la  société  sub- 
■    Le  appelée  dividende  dai  -;iié- 

imer,  loi.-  de   sa  dissolution  ,  la 
icial.  Quant  au  mot  intéri  i . 
n,  et  l'art.  :>2'.>  assimile  l'action 
irant  meubles  au  même  titre.  —  Démo- 
lit; Baudry-Lacanlinerie,  t.  I,  n.  1240. 
-  I  tendant  confondre  l'action  avec  l'in- 

on  acceptation  Bcienti- 
deux  situations  bien  différent 

■  étés  de  capitaux, 

uées,  abstraction  faite  des 

ment  des  capitaux  qu'elles  apportent: 

.  la  commandite  par  action. 

•  part  d'à  ans  les  sociétés  de  per- 

■  s  sociétés  formées  en  vue  des  per- 

sont  les  sociétés   en  nom  collectif, 


121. 


- 
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la  commandite  par  intérêt.  Dana  la  première,  chaqui 
peul  oéder  Bon  droit  aans  avoii  bi  oin  du  consentement  di 
coassociés;  dana  lu  secondi  nsentemenl  eal   né( 

L'action  oblige  Beulemenl  l'associé  à  fournir  une  portion  di 
minée  du  capital  Booial;  l'intérêl  engage  bs  responsabilité  d'une 
manière  indéfinie.  —  Demolombe,  foc.  cit  :  Baudrç  Lacantine- 
rie,  loc.  dt, 

422.       Le  caractère  mobilier  des  a<  iu  intérêts  donl 

parle  l'art.  829  repose  sur  cette  fiction  que  é  forme  une 

personne  morale  distincte  de  celle  des  associés,  que  c'est  à  elle 
seule  que  le  fonds  social  appartient  tant  qu'elle  subsiste,  el  que 
le  droit  des  associés  Be  réciuil  alors  à  une  Bimple  créance  d'ar- 

frenl  payable  bous  forme  de  dividende.  Peu  importe  donc  que 
.1  société  possède  des  immeubles;  cette  circonstam  lurait 

modifier  le  droit  des  associés,  qui  doit  demeurer  mobilier,  p 
qu'il  a  quand  môme  pour  objet  une  chose  mobilière.      Man 
sur  l'art.  529,  n.  2;  l'a  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
35;  Demanle,  t.  -,  n.  :t.'>7;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165; 

Demol be,  t.  9,  a.    M5;  Laurent,  I.  5,  n.  503;  Baudry-La- 

cantinerie,  n.  1241. 

Ï23.  —  Et  les  actions  et  intérêts  ne  cessent  pas  d'être  mo- 
biliers parce  que  la  société  possède  des  immeubles  qui  ne 
vent  pas  à  l'entreprise  et  ne  sonl  pas  nécessaires  a  son  exploi- 
tation. Il  a  été  jugé  qu'elles  conservent  leur  cai  ictère  mohdier, 
même  lorsque  les  immeubles  de  la  société  ne  Bervenl  pas  seule- 
ment comme  instruments  de  production,  mais  forment  eux-mê- 
mes directement  l'objet  de  (entreprise.  —  Cass.,  14  avr.  1824, 
Lechanteur,  [S.  et  P.  chr.];—  l4août  1833,  de  Bruyn,  s.  33. 
1 ,780,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  418.  —  Contra,  l'a  ris, 
19  révr.  1810,  Fillemin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toullier,  t.  12,  n.  98; 
Glandaz,  Encycl.du  droit,  v"  Communauté  coniug.,  n.  50. 

424.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  canal  et  d'au- 
tres immeubles  forment  la  chose  principale  et  le  fondement 
d'une  société,  au  lieu  d'en  être  une  simple  dépendance,  et  que 
le  droit  de  péage  perçu  sur  ce  canal  n'en  est  que  le  produit,  les 
actions  de  cette  société  doivent  être  considérées  comme  immeu- 
bles, surtout  s'il  s'agit  d'un  partage  entre  des  cohéritiers  et  des 
droits  des  créanciers.  —  Paris,  17  révr.  1809,  Brion  et  Huerne, 
[S.  et  P.  chr.]  —  11  Faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  droit 
de  chaque  associé  était  une  part  de  la  propriété  du  canal  de 
Briare. 

425.  —  La  disposition  de  l'art.  e2()  ne  s'applique  donc  qu'aux 
sociétés  qui  sont  individualisées  et  qui  ont  un  siège  lixe  où  se 
trouve  établi  leur  domicile,  en  un  mot  aux  sociétés  qui  consti- 
tuent une  personne  morale  ,  c'est-à-dire  en  principe  aux  sociétés 
commerciales.  —  Aubry  el  Rau,  foc.  cit.;  Demolombe,  t.  9,  n. 
ï i 5  ;  Laurent,  t.  ,'i,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

Et  les  actions  sociales  sont  meuMcs,  sans  distinction  entre  les 
compagnies  proprement  dites,  c'est-à-dire  qui  ont  une  grande 
extension,  et  les  sociétés  ordinaires.  —  Massé,  Droit  comm., 
t.  3,  n.  129;  Marcadé,  sur  l'art.  529,  n.  2;  Demolombe,  loc.  cit. 
—  Contra,  Toullier,  t.  12,  n.  96. 

42(>.  —  Dès  lors  l'art.  529  demeure  étranger  aux  sociétés  com- 
merciales en  participation  qui  ne  forment  pas  des  personnes 
morales.  —  Cass.,  22  dée.  1874,  Auboin ,  [S.  75.1.214,  P.  7,".. 
517,  D.  76.1.72]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165,  note 
22;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit. 

427.  — Mais  il  s'applique  aux  sociétés  qui,  bien  qu'ayant 
pour  objet  des  opérations  civiles,  revêtent  une  l'orme  commer- 
ciale et  constituent  des  personnes  morales.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  29,  §  165;  Demolombe,  foc.  cit. 

428.  —  D'ailleurs  une  loi  spéciale  étend  formellement  son 
application  à  une  société  qui  n'a  point  le  caractère  commercial. 
Ainsi  l'art.  8,  L.  21  avr.  1810,  dispose  que  les  actions  OU  inté- 
rêts dans  une  société  OU  i  ntreprise  pour  l'exploitation  des  mines 
seront  réputées  meubles,  conformément  à  l'art.  529,  C.  civ., 
alors  que  l'art.  32  de  cette  même  loi  ajoute  que  l'exploitation 
des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  commercial  et 
n'est  pas  susceptible  de  patente  V.  L,  21  avr.  ISto,  art.  8  el 
32).  —Cass.,  7  avr.  L824,  Humann,  [S.  el  P.  chr.  :  18  juin 
1862,  Carcassonne,  [S.  62.1.878,  P.  63.55,  D.  62.1.422  ;  —  29 
mai  1865,  Bigot-Duval,  [S.  65.1.325,  P.  65.785,  D.  65.1.380 
Orléans,  26  août  1869,  Du  Pâturai,  S.  70.2.113,  P.  70.466]  — 
Sic,  Demante,  t.  2,  n.  25"  Ms-IIl  el  IV;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
20,  s'  165,  note  2:i  ;  Demolombe,  foc;  Cit.;  Laurent,  foc.  rit. 

429.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'art.  529,  C.  civ.,  dé- 
clarant meubles  les  actions  et  intérêts  dans  les  eompagn: 

Répertoire,  —  Tome  VIII. 


(inaie 

ni  application  de  l'ai 

cette  disposition  B'appliq 
s'exploite  la  mini 

aux  nt  civile 

430.  —  Spécialem 
constil  uée  antérieurement  au 
contient  dam 

lion  avec  lea  principes  de  la 
d'intérêts  ou  den  l'Anzin 

lier,  l 'es  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonn 
en  sera  fait ,  non  paa  en  nature . 
formeraient  à  l'évaluation  du  • 
quel  ces  parts  ont  été  constitui 

.  Lecocq  de  la  Fontaine.    -    78.2.36,  I 

431.  —  Dès  fors  aussi,  la  vente  ou 

des  droits  des  concessionnaires  d'une  mine  par  •  i 
en  société-  constitue,  non  une  vente  d'une  part 
quelles  que  puissent  être  les  énooeiationa  qui 
flans  l'acte,  mais  une  simple  vente  d'une  p 
l'exploitation  de  la  mine.  —  Cass.,  0  révr.    1860,  Da 
S.  60.1.573,  P.  60.1017,  D.  60.1.88 

432.  —  De  même,   lea  ventea  d'actions  ou  d'in 
société  t'ormée  pour  l'exploitation  d'une  m 

réputées  ventes  de  meublea  en  ce  qui  touche  1 

droit  d'enregistrement,  l'eu  importe  qu<  ?ent 

par  leurs  expressions  avoir  considéré  comme   im 

objets  vendus;  c'est,  en  effet,  par  la" nature  mêmi 

vendus  plus  que  par  leur  qualification  que  se  déterminé 

lité  du  droit  a  percevoir.  —  Cass.,  7  avr.  1*2»,  Huma:. 

Lisbonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v    M 

433.  —  De  même  encore,  la  transmission  faite 
immeubles  indivis,  mis  en  commun  parles  coproprù 
former  le   tonds  d'une  société  commerciale,  .'.institue,   en 
Lien  que  la  société  ne  soit  pas  divisée  en 

mission   mobilière   passible  seulement   du  droit   pi 
établi  sur  les  mutations  de  cette  nature  et  non   une  ti 
sion  immobilière.  —  Cass.,  1 1  août  18  13,  .  n     té. 

434.  —  La  société,  la  personne  mor  it,  tant  au' 
existe,  seule  propriétaire  de  l'actif  social,  peut  Seule  vendr 
hypothéquer  les  immeubles  qui  eu  dépendent;  et  1  - 
sociaux  ont  seuls  le  droit  de  les  saisir  a  son  pr 

contre,  1.  es  ne  peuvent,  même  pour  leur  part,  ni  vendr-' 

les  Liens  de  la  société,  ni  les  hypothéquer  au  profit  de  leurs 
créanciers   personnels:  et   aucune  hypothèque      _  >u  judi- 

ciaire ne  peut  les  atteindre  de  leur  chef;  comme  auss 
ciers  personnels  ne  peuvent  les  saisir.  —  Duranlon,  t.  i.  n.  I 
Zachariœ,  t.  I,  p.  346;  Chavot,  Prop.mobil.,i.  I,n.60;  D 
lombe,  t.  9,  n.  il-':  Baudry-Lacantinerie,  I  • 

Ï35.  —  Dans  le  patrimoine  de  1'   ss  individuellement  il 

n'y  a  que  l'action  ou  l'intérêt:  et  c'est  uniquement 
OU  cet  intérêt  que  l'associé  peut    céder  suivant  I- s  cas,  ou  que 
ses  créanciers  peuvent  saisir  en  tenant  compte  de  sa  oatun 
bilière.—  Pans,  2  mai  1841,Dérou<    .    -     tP.chr.]  —  S 
ranton,  t.  L  n.  122;  Demolomtx  .  intinerie, 

foc.  cit. 

430. —  Or  cette  action  ou  cet  intérêt  constitue  un  bien  meuble 
qui  ne  peut  être  hypothéqué  par  1    —  ae  que  la 

société  posséderait  des  immeubles;  qui  toml  nmu- 

nauté  ,  s'il  se  marie  sous  ce  régime  :  qui  appartiendra 
taire  de  ses  meubles,  s'il  meurt  pendant  la  durée  de  la  - 
et  dont  la  cession,  nous  venons  de  le  voir,  ne  > 
du  droit  de  vente  mobilière.  -    Cass.,  - 
-    53.1.746,  D.  54.1.114    -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2. 
;  166;  Demolombe,  t.  '.L  n.  £0;  Baudry-Lacantinerie, 

'«37.  —  Il  suit  de  là  que  l'action  est  mobilière  no;,  seule 
à  l'égard  de  l'associé,  comm.'  le  déclare  le 
l'égard   des   tiers  qui  ont   des  rapports  avec  h. 
dire  que  si  le  droit  de  l'associe  est  meuble,  mên 
ciété  possède  des  immeubles,  il  n'en  est  pas  d 
do  la  société  qui  est  immobilier  en  tant  «pi'.    -  I  im- 

meubles. —  Cass..  7  avr.  1824,  Lemani  ,  [S  —S 

Demolombe,   t.  '.»,  n.    il";   Laurent,  t.  5,  n.   504;   Baudr] 
cantinerie,  t.  t ,  n.  12  . 

138.  —  Mais  l'action  ou  l'intérêt  n'est  meuble  aux  mains 
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lilier.  - 

1880,    ri     po  i  r  de 
Lrer  da 

idre  oopro- 
,n  demander  la  licilation 
1887,  l  ruignier, 

t  -,  ■  ne  peul  avoir  la  qualité  de 

Dément  <i  li 

on  d'une  pari  dans 

.  non  une  vente  mobilii 

lors,  du  droil  de  trans- 

isliflé  d'aucun  acte  quel- 

m. Mit  une  Bociéte"  entre  les  divers 

,  n  a  p  "n  objel  qu'une 

i  s  juin  i  H 
i  '.'   i  :.-        Si  .  Lau- 

|  -,  s  .  quoique  formée,  so  trouve  nulle, 

iré  de  la  personne  di 
.  .  i ,  par  suite,  l'art.  529  ne  peu)   pas 
trouve  alors  en  présence  d'une 
:,t  acheté  en   commua  des  immeubles 
-  droits  indivis  qui  doivenl   êti 

,  |Q  mars  1862,  Defram    .   3.  62.  i . 
M.  62.1 .408  —  Toul        .  -'-'  juin  18"  8,       S  lint- 
1.708,  D.  72.2.1 
ï  |9,  que  la  régie  ne  peut  pas  opposer  aux 

ition  d'une  société .  pour  prétendre 

ssocié  décédé  Boni  copropriétaires  indivis 

droit  de  mutation  par  d< 

:  •  r .  •  [  »  r  i  «  •  t  *'*  el  non  fias  sur  l'intérêt  mobilier 

iant  de  l'actif  sur  le  passif  social.  —  Trib. 

:  Î70,  Chante,    S.  73.2.151,  P.  73.606]  — 

3   :.  Dutemple,   \bid.  —  Y.  encore 

-  principes,  iufi  Communauté 

miif  rciale. 

tut  lies  "ii  viagt  il  sur  VEtai . 

particuli*  i  s. 

150.  —  L'art.  529  déclare  également  meubles  par  la  déter- 

la  loi  li  -  perpétuelles  ou  vii  ,  soil  sur 

particuliers.  —  Cette  disposition  n'est  que 

■  i  relie  de  la  i  ictio,  qu  e  '  ndU  a  '  quid 

.  Un  effet,  la  rente  n'esl  que  le  droit  d'exi- 

pendant  un  certain  temps,  des  prestations 

■i  denri  gnées  bous  le  nom 

iux  intérêts  d'une  simple  créai 

28,  §  165 ;  hrmolomhe,  t.  9,  n.  422; 

.  t .  1 ,  n.  121 

151.  lail  dans  l'ancien  droit  deux  sortes  do 

rentes  constituée 

152.  ultail  du  contrat  de  bail  a  rente 
Heur  cédai)  au  preneur  un  immeuble,  sous  la 
•  L<    payable  en   argenl  ou  en  fruits,  qui  i 

aime  condition  'i  sion 

tenu  dans  l'immeuble  cédé.  — 

I;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1249. 

lulaient  les  consé- 

:  rite  fonc  til   immeuble,  puis- 

l'immeuble  ;  2°  elle 

nt  toujours  et  uniquement  sur 

ir  en  demeurait  affranchi  par  la 

dég  lerpissement, 

urnir  et  faire  valoir;  et  tout  tiers   détenteur  en 

nail  l'immeuble;  3d  elle  ne  pouvait  être 

'i  d'une  loi 

VII,  relative  aux  rentes 

elle  ne  pouvait  être  purgée  par 

ir,  quels  qu  .i  les  termes  des  lettres  de 

e||e  n'était  prescrite  qu'après  le  laps 
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de  temp  dôti  rminé  pour  la  prescription  des  'lr>>iis  immobiliers; 
c,"  elle  entraînail  la  participation  à  certaines  cha  nt  le 

;  elle  était  susceptible  d'hypothèque.  —  Demolombe, 
cit.;  Baudi  j  Lacantinerie,  loc.  cit. 

'i.Vi.       Les  rentes  constituées  étaienl  perpétuelles  ou  via- 
. 

&55.  —  La  rente  constituée  en  perpépuel  résultai)  du  con- 
trai de  constitution  de  rente  par  lequel  une  partie  vendait  a 
l'autre  un  capital  déterminé,  à  la  charge  par  celle-ci  de  lui  ser- 
vir à  perpétuité  'les  arrérages  è  un  taux  <iin  '"'  pouvail  dépas- 
ser celui  que  la  loi  avail  réglé.  La  rente  était  une  dette  pei 
aelle  du  débi-rentier  qui  pouvail  être  rachetée,  Bans  que  le 
crédi-rentier  soi  le  droil  de  jamais  exiger  le  remboursement  «lu 
capital,  qu'il  avait  pour  toujours  aliéné.  Elle  était, par  une  sorte 
d'anomalie,  considérée  comme  immeuble  dans  la  plupart  des 
{•mil mues ,  notamment  dans  celles  de  Paris  el  d'Orléans  qui 
formaienl  b  cet  égard  le  droit  commun.  A  vrai  dire,  elle  n'avait 
été  imaginée  que  pour  échapper  a  la  règle  <|ni  défendait  le  prêt 
a  intérêt.  La  renie  constituée  fournil  à  l'emprunteur  le  moyen 
de  se  procurer  de  l'argent  sans  être  obligé  de  le  restituer.  I 
à  elle  que  les  Etats  modernes  ont  particulièrement  recours 
qu'ils  t* «il t  appel  au  crédit.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  42:t  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ,  t.  I ,  n.  1251 . 

'<.">(>.  —  Quant  à  la  renie  viagère,  constituée  pendant  la  vie 
d'une  nu  de  plusieurs  personnes,  elle  n'était  pas  rachetabli 
elle  formait  un  contrat  aléatoire  dont  chaque  partie  avait  le 
droit  de  courir  les  chances;  et  Pothier  la  considérait  connue 
immobilière,  quoique  la  question  fut  fort  controversée.  —  De- 
molombe, t.  9,  m.  'i--i  ter. 

457.  —  La  loi  des  18-29  déc.  1790,  tout  en  conservant  aux 
rentes  foncières  leur  caractère  immobilier,  leur  porta  cependant 
une  première  atteinte  m  les  déclarant  raebetabies.  Elles  furent 
ensuite  virtuellement  mobilisées  par  la  loi  du  II  brum.  an  VII  , 
rpii  déclara  qu'à  l'avenir  elles  ne  pourraient  plus  être  hypo- 
théquées. Et  le  (Inde  civil,  en  édictant,  clans  son  art.  529, 
que  tontes  les  rentes  sont  meubles,  el,  dans  son  art.  530,  que 
les  rentes  foncières  perpétuelles  sont  essentiellement  racheta- 
blés,  n'a  t'ait  que  consacrer  à  cel  égard  le  changement  législatif 
implicitement  opéré  par  ces  lois  (V.  aussi  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  arl.  27).  —  Cass.,  :?  août  1807,  Camperon,  [S.  el  I'. 
chr.];  —  29janv.  1813,  Yarré.  [S.  et  P.chr.l;  —  28  mare  1829, 
Relier,  [S.  et  P.  ehr.l;  -  28  févr.  ts:t2,  Ve  Letellier,  [S.  32.1. 
369,  P.chr.l;  —  2  juill.  18:?:ï,  llamel,[S.  33.1.546,  P.  c\u\";  — 
17  janv.  1843,  de  Coislin,  [S.  43.1.257,  P.  43.1.505];  — 27  déc. 

1848,  Anvrav,  [S.  4'.).l. Cil.  I'.  49.1.228,  D.  49.1.90];  —  20 août 

1849,  Quillet,  [S.  W.1.743,  D.  49.:;.:C2  :  _  4  déc.  1849,  An- 
vrav, S.  50.1.41,  P.  50.1.210]  -  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  28, 
8  165,  texte  el  note  16;  Demolombe,  t.  9,  n.  424.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Rentes  foncières,  $  4,  art.  4;  Proudhon,  t.  t, 
u.  214. 

458.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  législatives  (pie  la  rente 
foncière  de  notre  ancien  droit  n'existe  [dus.  et  que  celle  que 
reconnaît  notre  droil  actuel  n'a  avec  elle  aucune  ressemblance, 
a  ce  poinl  qu'on  lui  conteste  le  droit  d'en  conserver  le  nom  que, 
du  reste,  le  Code  civil  m-  prononce  même  pas.  —  Il  faut  donc 
conclure  que  cette  rente  est  aujourd'hui  purement  mobilier 
que,  par  suite,  le  crédi-rentier  ne  conserve  plus  aucun  droit 
dans  l'immeuble  aliéné;  qu'elle  est  rachetable;  el  qu'elle  n'o- 
blige que  le  débi-rentier  et  ses  héritiers,  mais  jamais  le  tiers 
détenteur,  du  moins  en  cette  seule  qualité. 

45i).  —  Mais  l'art.  530,  C  civ.,  ne  la  déclare  rachetable  que 
lorsqu'elle  est  établie  à  perpétuité  et  elle  n'est  perpétuelle,  aux 
termes  de  l'art.  I,  lit.  I,  C.  18  89  >\cr.  1790,  que  le  Code  con- 
firme implicitement  par  son  silence  à  cel  égara,  que  lorsqu'elle 
a  été  établie  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  OU  sur 
plusieurs  têtes  dépassant  le  nombre  de  trois.  —  Il  suit  de  là 
qu'une  rente  constituée  en  viager,  même  lorsqu'elle  a  pour 
cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  n'est  pas  rachetable.  —  De- 
molombe ,  t.  9,  n.  i2.'i. 

4<>0.  —  Les  anciens  droits  de  ehamparl  OU  de  ferrage  ont, 
comme  les  rentes  originairement  foncières  au  nombre  desquelles 
ils  se  trouvent  compris,  perdu  leur  caractère  immobilier  el  sont 
devenus  créances  personnelles  el  mobilières,  en  vertu  de  la  loi 
du  lt  brum.  an  Yll.  —  Cass..  2S  juin  1854,  Bureau  de  bienfai- 
sance du  Quesnoy,  [S.  54.1.465,  P.  56.1,360,  D.  54.1.220 

461.  — Les  rentes  foncières  étant  meubles  ne  constituent 
plus  désormais  que  de  simples  créances,  soumises  dès  lors  à  la 
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4 f »3.  —  I.  Offices.  —  Notre  ancii 
immeubles  les  -  de  judicatura 

leur  vénalité  que  le  droit  intermédiain 
manière  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  - 
Demolombe  .t.  18. 

\V,'t.    -  Dans  notre  droit  actuel,  la 
avr.  1816,  -ans  rétablir  la  vénalité  d 

aux  titulaires  un  véritable  droit  de  propr  rit,  dans 

Bon  art.  91,  reconnu  aux  a  .  aux 

notaires,  av  ffiers ,  huis  c^ ,  cour- 

tiers, commissaires-pris-  urs  ,  le  droit  d 
du  chef  de  l'Etat  des  su  'VU  qu'i 

qualités  requises  par  les  lois,  el  les  a  ainsi  implicitement  a 
rises  à  stipuler  un  prix  pour  la  c  Bsion  d    li  ur 

'i<».">.  —  Ce  droit  de  présentation,  qui  ne 
dans  le  patrimoine  des  titulaires,  qu'une  valeur  n 
par  suite  purement  mobilier,  et  la  loi  du  2.»  juin  1841 
îles  recettes)  en  a  BOUmis   la  transmission  aux  d 
trement  établis  pour  les  valeurs  mobilières.  -- 
jugé  que  PofBce  doit  tomber  dans  l'actif  de  la  commui 
ga^e,  _  Cass.,  8  mars  1843,  Koœffer,   S.  të.1.305,  P.  -     - 

-  \_ren,  2  déc.  1836,  Baudet,  [S. 

ris,  23  juill.  1840,  Racin    .    5.  W.2.401     -  -    ,Tou 

n.  112;'  Duranton,  t.  '.,  n.  162  el  t.  14,  n.  I 

trat  d(  mariage  .  t.  1,  n.  il 2;  Rodil 

:!i.'(  ;  Dard,  p.  860;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  30,  ;  t 

28;  Demolombe,  toc.  cit.  —  Y.  infrà,  ■     l 
jugale,  "//' 

166.  —  II.  Propriétaire  littéraire,  artisi  .  — 
Son!  également  meubles  les  droits  qui  appartiennent 

sur  les  ouvrages  qu'ils  ont  produits,  pouvant  iol 
rature,  la  science,  la  musique,  la  peinture,  la  SOulptur 
ventions  ou  découvertes  scientifiques  el  indu- 
mot  les  droits    sur  toute-       -        ivres  de  l'esprit   el 
Aubry  et  Rau  ,  t.  2.  p.  30,  §  163  :  Demolom     . 

167.  —  Mais  une  univre   de    C 

sidérée  comme  constituant  un   bien  ayant  une 
hle  et  vénale,  que  lorsque  son  auteuraeu  l'intentioi 
et  l'a  en  effet  livrée  à  la  publicité.  —  Notamment  u 
ne  devient  un  bien  meuble  que  lorsqu'il  a  été  imprimé,  n 
le   devient  alors   non  seulement   eu     M  -  8  qui  ont 

mais  encore  en  lui-même, 
principale  et  capitale.  Ainsi  la  commui 
propriétaire  des  éditions  vendues  avant  ou 
de  l'ouvrage  lui-même.    —   Duranton.  t.  4,  D.    t 

131  ;  Zachar  ,  p.  413;  Rodière  et  Pont,  t.  t. 

cadé,  t.  5,  sur  l'art.  I  W6;  taulier,  t.  5,  p. 
t.  3,  art  :  Rau,  toc.  cit.; 

—  Y.  au  surplus,  sur  ce  point  infrà,  v  /' 
tistigue  et  industrielle. 

168.  -III.  Pon  Is  ,'  îant  aux 

merce,   nous   avons  déjà   constaté   qu'ils    BOnt  s.     -   N- 

suprà,  n.  ■;s->-  • 

nos  lit. 
DéllniUon   légale  des   mota    meuble,   meubles    meublants,    Meut 
meubles,  mobilier  ou  effets  mobiliers,  maison  meublée, 

;i\ec   lOUl   06  QUI   s  \    lrou\e. 

',<;«).       E  int,  dans  les  art 

définitions  légales  de  ces  mots,  les  rédacteurs  d 
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I  ,  7.  I  La  m  ubli     meublants 

.  l'orne- 
. 
ibjels  de  même  natu 
:  ii  font  partie  du  meuble  d'un  ap- 
.  mais  ii4 » r i  1rs  collecl ions  de  ta- 
■  riea  ou  p  irticulii 

;  celles  seulement  qui  Font 
un  appartemenl  son!  comprises  dans 
meubles  meublants    .  Cette  définition  des 
que  donne  l'arl  i  exacte  el  l'ap- 

général,  informes 

n  des  parties.  En  effet,  dans  la  pensée  de 
de  la  loi,  les  meubles  meublants 
ut  uniquement  destinés  à  garnir  nu  orner  un 
n  un  mot,  <|ui  doivenl  servir  à  le  meubler. 
►48;  Laurent .  t.  '■>,  n.  B19. 
'iTs  uile,  ne  sonl  pas  considérés  comme  meubles 

proprement  parler,  ne  complètent  pas 
■  •  ne  présentent  pas  cette  destination  purement 
mmenl  bs  tableaux  formant  une  galerie,  les  li- 
int  une  bibliothèque,  les  médailles  el   porcelaines 
I  lemolombe  .  loe.  cit. 
i  Ti».        .  Ni  l'argenterie  destinée  au  service  de  la  table. — 

180.  ...  chevaux  ou  autres  animaux,  ainsi  que  les 

l 'othii   .  /'  '.  testam.,  cb.  7,  Bect.  i ,  arl ,  i , 

iurl,  t.  I,  p.  139,  note  4;  Demolombe,  loe,  cit. 

181,  -  En  'lisant  que  les  glacis  sont  meubles,  l'art.  834  ne 

allusi |u'aux  glaces  mobiles  <•!  ne  s'occupe 

a  perpétuelle  demeure  el  qui  cons- 
-  immeubles  par  destination.  —  V.  suprà, 

i  s'j.  dent  qu'un  ne  doit  pas  comprendre  dans 

its  d'une  maison  ceux  <jui  ne  s'y  trouvent 

inément  déposés,  pour  une  raison  quelconque ,  et 

<|ui  •  n  réalité  d'une  autre  maison.  —  Demolombe, 

'•s::,  l'intention  reconnue  <lu  disposant  doit  prévaloir 

14,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque 
tirement   contraire  au  texte  \< 
doit  être  appliqué.  Il  en  est  spécialement 
;  .  ui'l   le  testament  a  été  rédigé   par  un  notaire  qui,  en 

connaître  la  loi.  —  Besançon,  Il 
I,   D.  61.2.H 
184.  le  l'art.  4,  L.  2!  août  1*71,  qui  as- 

mutation  par  décès  «  les  fonds  d'Etat, 

'intérêts,  cr<  inéralement 

trangères ,  de   quelque    nal  ure 

nt  «le  l  n  d'un  étranger  do- 

appliquent  pas  aux  meubles  meublants 

Ile  à  l'étranger.  —  Cass.,  28  janv. 

S    81.1.479,  P.  81.1.1217 

•  ou  effets  mobili 

■85  >t  l'art.  .'i'I.'j,  «  l'expression  biens  mouilles,  celle 

-  imprennent  généralement  tout 
i  _       ci-dessus  établie 
''s,;-  biens  meubles  employée  par  l'art.  534 

plus  large  et  comprend 
|ue  la  loi  ne  déclare  pas  immeubles.  — 

's~-  mobilier  ou  effets  mobiliers  n'ont 
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pas,  dans  leur  acception  usuelle,  un  ndu  que  celui 

que  leur  donne  la   loi,  el   le  législateur  lui-même  les  emploie 
aans  une  acception  plu  einte    V.  art.  ' »  »  s ,  c.  civ., 

98  i,  '  !.  proc,  ci 

4NN.  Aussi  est-il  admis  que  la  disposition  de  l'art.  835, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  le  mol  mobilier  doit  s'entendre  de  toul 
ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi  établit  une  Bimple  présomp 
lion,  qui  cède  devant  la  manifestation  d'une  volonté  contraire, 
el  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  cette  volonté 
par  interprétation  des  actes.  Dijon,  30  déc.  1889,  Geoi 
-    ;o.2.i  i:t,  P.  70.572,  D  107         -    .  Demolombe,  toc. 

cil.;  Laurent ,  I .  '.'>,  n.  520. 

r<89.  -  Lorsqu'un  jugement  s  exclu  d'un  legs  du  mobilier 
l'argent  comptant,  les  créances  el  les  fruits  civils,  l'arrêt  qui, 
faute  parle  légataire  'l'avoir  appelé  d tte  disposition,  re- 
fuse, malgré  l'insistance  de  l'héritier,  d'excepter  en  outre  dudii 
les  vms,  l'argenterie  et  les  porcelaines,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  contenant  une  violation  de  loi  en  ce  qu'il  l'ait  ne 
produire  à  l'expression  mobilier  tout  l'effel  que  l'art.  535, 
('..  civ.,  y  attache.  Cass.,  20  juin  1854,  Mallez,  [S.  54.1.476, 
P.  ii.1  .21 2,  M.  .'ii.l  .2-\\  I  —  Y.  au  surplus,  sur  l'interprétation 
et  l'étendue  d'un  legs  de  biens  meubles,  infrà,  v  Legs. 

490.  —  Les  créances  en  général,  et  par  conséquent  le  prix 
non  soldé  d'une  vente  d'immeubles,  sont  rangées  parmi  les  biens 
meubles  el  effets  mobiliers. —  Cass.,  12  juill.  1854,  Contrib. 
indir.,  [S.  54.1.569,  P.  54.2.451] 

g  i.  Maison  meublée.  —  Maison  avee  toul  ce  qui  s'y  trouvt . 

-491.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants  (art.  535,  C.  civ.).  Cette  in- 
terprétation est  conforme  au  sens  grammatical  des  mots  et  < 
l'intention  vraisemblable  des  parties.  Les  mômes  règles  d'inter- 
prétation devront,  sauf  la  part  des  circonstances  particulières 
du  fait,  être  appliquées  à  la  vente  et  au  don  OU  legs  d'une  maison 
garnie.  —  Chavot,   t.  1,  n.   IIS;  Demolombe,  t.  9,  n.  450. 

492.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  | 
s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes 
actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peinent,  être  déposés  dans 
la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sonl  compris  (art. 
536,  C.  civ.).  Il  est  évident  que,  clans  la  pensée  des  parties, 
cette  expression  «  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  »  ne  peut  se  ré- 
férer qu'aux  meubles  corporels.  Elle  ne  comprend  donc  pas 
également  les  billets  de  banque  et  les  valeurs  au  porteur;  mais 
elle  doit  s'appliquer  aux  lingots  en  or  ou  en  argent  dont  toute 
la  râleur  est  réelle  et  extrinsèque,*  comme  celle  de  l'argenterie. 
-  -  I lemolombe ,  t.  9,  n.  451 . 

49;$.  —  Si,  rigoureusement,  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve  peut  s'étendre  môme  au  linge  et  aux  vêtements 
du  testateur,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  vente  faite  avec 
celte  clause    puisse   comprendre    ces  objets  ;  il    serait,  en  effet, 

difficile  de  supposer  que  le  vendeur,  en  aliénant  son  immeuble, 
ait  voulu  aussi  aliéner  son  linge  de  corps  et  ses  vêtements.  — 
Duranton,  t.  i,  n.  !81;Taulier,  t.  2,  p.  1 7  s  ;  Marcadé,  t.  2,  art. 
536;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  8,  n.  50;  Chavot,  t. 
t,  n.  121;  Demolombe,  t.  0,  n.  i.'il  bis.  —  Contra,  Laurent, 
t.  5,  n.  522. 

494.  —  Le  mot  vente  employé  par  l'art.  536  n'a  rien  de  li- 
mitatif et  comprend  toute  aliénation  à  titre  onéreux  de   la  pro- 

Frielé.  Quant  au  mol  >\on,  il  ne  s'applique  qu'au  testament,  car 
art.  '.Us  exige  que  tout  acte  de  donation  d  effets  mobiliers  soit 
accompagné  d'un  étal  estimatif  Signé  du  donateur  et  du  dona- 
taire. —  Demolombe,  t.  9,  n.  i.'il  ter. 

495.  —  Du  reste,  la  portée  que  la  loi  donne  à  la  clause  peut 
évidemment  être  modifiée  par  la  volonté  des  parties,  qui  devra, 
dès  lors,  être  dans  tous  les  cas  interprétée.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  consacre  la  souveraineté  d'appréciation  des  juges  du 
fonds  dans  une  espèce  où  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  qu'un 
acte  de  venle  ne  comprenait  pas  la  totalité  des  ell'ets  mobiliers. 
bien  que  cet  acte  portât  vente  d'une  maison  avec  les  meubles 
meublants,  vaisselles,  caves,  linges  et  bardes  qui  pourraient  se 
trouver  dans  ladite  maison  à  son  décès.  -  C.ass.,  i!  mai  1837, 
Sancan,   S.  37.1.718,  1\  37.-J.lli      -  V.  encore  infrà,  v°  / 

496.  —  Les  meubles  déposés  accidentellement  dans  la  mai- 
son no  sont  pas  compris  dans  le  don  ou  la  vente  d'une  maison 
avec  tout  ci1  qui  s'y  trouve.  Au  contraire,  les  meubles  apparte- 
nant habituellement  à  la  maison  et  déplacés  accidentellement . 
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'iî)7.  —  Considén 

meubles  qu'immeub  n  deux  .- 

comprenant  :  l'une ,  les 

;  l'autre  ,  les  biens  .pu  appai 
ide  civil  B'occupe  - 
première  classe  qui  sont  de  son  doma 
que  ment ionner  et  encore  d'une 

pris   dans  la   B ide  ,   qui   Boni    d  . 

dont  l'administration  et  l'aliénation 

qui  leur  sont  propres.  —  Demolombe,  t.  9, 

Lacan  ti  ne  rie  ,  t.  I ,  n.  1255. 


CHAPITRE  ï. 

BIENS  QUI  APPARTIENNENT  A    DBS    PABT1CDLUU 

498.  —  L'art.  '■>■)',  <!.  civ.,  déchu  partical 

la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent,  - 
modifications  établies  par  les  loi-     .Celte 
mulée  d'une  manière  absolue  ne  Berait  p  i*1  corap 
mais  l'art.  .'él7  a  moins  pour  objet  de  délermn 
les  droits  qui  appartiennent   aux   particuliers   sur   leurs 
que  d'établir  le  principe  contraire  qui  fait  l'objet  d< 
alinéa,  et  d'après  lequel  ■■  les  biens  qui   n'appartiennent    : 
des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  partie  . 
—  Demolombe,  toc.  cit.  —  V.  infrà,  v    /• 

ï!>9.  —  L'expression  particuliers  de  l'art. 
Beulement   les  personnes   physiques,  n; 
morales  dont  la  capacité  juridique  n'est   S"  ; 
triction,  par  exemple,  es.  — Aubi 

Rau,  t.  2.  p.  1:2,  §170,  texte  et  note  2;  Demolombe,  L  9,  n. 

500.  —  Les  biens  qui  constituent  les  majorais  d 
classés  parmi  les  biens  appartenant  à  des  particulier! 
soient  hors  du  commerce  et  qu'ils  n'y  rentrent  que 
liénation  en  a  été  permise  conformément  aux  1 
sent  [Décr.  I'r  mars  ISHS,  art.  51 
L.   12  mai   1845,   art.  :t  .   —  Aubry  et  Rail,   t.    - 
texte  et  note  «.».  —  V.  infrà,  ra  majorât. 


CHAPITRE   11. 

BIBNS  QUI    APPARTIENNENT    \   lu  -    NON   PAETICUI 


501.  —  Les  biens  qui  appartiennent  à  des  non 
comprennent  :  l°le  domaine  national:  i 

3»  le  domaine  départemental;  fc"  les  biens      s  établi ss 

publics  ou  d'utilité  publique,  tels  que  I 

SementS  universitaires,  les  établissements  eccléï  -S 

•  le  civil  ne  s'occupe  que  des  biens  composant  naine 

national   et    le  domaine  communal 

l'époque  de  sa  promulgation  les  départements  ne  constilu 
que  dt's  circonscriptions  territoriales  et  n'avaient   pas 
qualité  de  personnes  morales  qui  depuis  leur  a 
qu'en  ee  qui  concerne  les  établissements  public-, 
server  la  question  de  savoir  s'ils  pourraient  devenir  prop: 
question  qui  a  été  postérieurement  tranchée  dans 
l'affirmative.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2.  p.  \2.  i  !" 
I  ;  Demolombe  ,  loc.  cit. 

S      ri  >N  I. 
Domaine  national. 

502.  -  Le  domaine  national  comprend  . 

qui  appartiennent  à  la  nation  française  personuiliée  dans 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  I,  n.  i- 
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vice  d'utilité  générale  fout 
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lit  pour  i  naux,  les 

■  nis  militaires.  M  ai  a ,  d'une  ma- 

ition  * I •  ■  i t  être  donnée  pour  imis  lea 

i  un  Bervice  public,  a  l'exception 

ni  dana  le  domaine  privé  d'une 

nne  morale .  c'est-à-dire  l'Etat,  aux 

.  —  Douai ,  -ti  août 

8  il,  D.6i  -      roullier, 

ipt.,  I.  I .  n.  169;  Foucard,  I.  2, 

t.  I,  n.  269,  t.  :t,  n.  636;  Aubrv  et  rUu,  t.  2, 

1 .  I lemoiombe,  t.  '.»,  n.  i.v,  Ma.  —  ( 
■  r.  1854,  Savigny,   D.  54.2.178] —  Laferrière, 
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.">  I  v  .  mura ,  parte  dea  places  de 

ml  aussi  partie  du  domaine   public 

directement  affectés  à  un   aei 

tre,  inaliénables  et  imprescrip- 

/■         i    /u 

."•I!».  —  Enfin,  l'ai  iv.,  ''ii  déclaranl  que  «  généra- 

rliona  du  territoire  Français  qui  De  smii  paa 

propriété   j  >  r  i  \-  »'■  •  •   sont    considérées  comme 

i  domaine  public  ■■ .  eml  lifférenls 

ijup  non  spécialement  mentionnés  dans  les  art. 

t  cependant  le  caractère  de  domanialité  a 

•  n  à  un  Bervice  public;  tels  sont  :  les 

maux  de  navigation,  l<-s  canaux  de  des- 

..  les  ponts  qui  Imii  partie  des  ruea  ou  des 

..    ,.  •,.,;  bi8-e.  —  Y.  pour  les  ponts, 

520.  te  énumération,  le  commen- 

devant  !  liremenl  trouver 

-'   ■.      i>  na 

h  mai  VEtat. 

521.  L  privé  de   l'Etat  comprend  d'abord  les 

et  ceux  d(  iî  décè- 

.  «loni  i   abandonm 

cea  biens  dans  le  ilomaine  pu- 

mbe  paa  plus  loin  l'art.  71  :j,  lors- 

liens  qui  n'ont  pas  de  maître  »,  ex- 

lans  le  même  sens  «j u **  celle  de 

de  l'art.  539.  —  Sure  point,  V. 

522.  il,  les  terrains,  fortifications 

-  p  aces  'le  guerre,  ap- 

valablement  aliénés,  ou  si  la 
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ire  lui;  ce  qui  revient  à 

ia  dea  places  de  guerre 

imaine  public  dana  le  domaine  privé 

Domaine,  PUu  ■  de  pin  tre.  —  D'une 

qui  faisaient   partie  du    domaine 

un  Bervice  d'utilité 
ru    I"  .  >'•  de  l'Etat  lorsqm 
r.    -  Dès  lors,  ces  biens  deviennent 
ripUbiee;  et,  en  sens  inverse,  les  biens  du 


l'.li  NS.        Titm  III.  —  Chap.  II. 


domaine  privé  peuvent  être  affectés  à  un  I  de- 

viennent s  leur  tour  inaliénables  el  imprescriptibles   l.   I 
1850;  Décr.  27  ma      1852).       Proudhon,  t.  I,  d.  816;  Zacl 
t.  I,  |i.  354;  Troplong,  Prescript.,  t.  I,  n.  I7t,  174;    tabi 
Ha  h,  i.  2,  p.  43,  a  L  70,  texte  el  note  6;  Demolombe,  t.  9,  n.  i  >8 
bis-c,       V.  aussi  Barckausen ,  Rev.  cirit.,  t.  13,  p.  30;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  I ,  n.  1 258. 

~>'2',t.  —  Le  domaine  privé  de  l'Etat  comprend,  en  outre,  les 

des,  îlots  1 1  atterrisse nts,  qui  se  Forment  dans  le  lil  des  fleuves 

mi  des  rivières  navigables  ou  flottables  (art.  560,  G.  civ.).  Cette 
disposition  de  l'art.  560  est  contraire  au  droit  romain,  qui  con- 
sidérait comme  prolongement  des  rives  1rs  lies  Formées  dans  un 
cours  d'eau  public  el  les  attribuait  aux  riverains  à  titre  d's 
siou.  Les  rédacteurs  <lu  Code  civil  onl  voulu,  dans  l'intérêt  de 

la  navigation  el  du  coi erce,  conserver  à  l'Etal  la  propriéti 

îles,  îlots  et  atterrissements  Formés  dans  les  cours  d'eau  dépen- 
dant du  domaine  public;  mais  logiquement  ils  devaient  les  placer 
dans  le  domaine  public  comme  les  cours  d'eau  eux-mêmes.  Ap- 
partenant au  domaine  privé  île  l'Etat,  les  des,  [lots  et  atterris- 
sements sont  aliénables  el  prescriptibles  comme  tous  les  biens 
qui  composent  ce  domaine.  —  Dufbur,  t.  4,  n.  i.">2  el  t56;  Au- 
bry  cl  Rau,  t.  2,  p.  855  et  256,  §  203,  texte  et  note  28;  Demo- 
lombe, l.  9,  n.  159  bis-d.  —  Y.  infrà,  v°  lleset  îlots. 

524.  —  C'est  à  tort  que  l'art.  .'ii!S,  C.  civ.,  comprend  les  lais 
et  relais  de  la  mer  parmi  les  biens  du  domaine  public.  En  réa- 
lité, ils  l'ont  partie  du  domaine  prive  de  l'Etat,  et  sont,  8  ce 
titre,  aliénables  et  prescriptibles.  Ils  ne  sont  pas,  en  effet,  comme 
les  rivages,  nécessaires  à  la  défense  du  territoire  et  aux  besoin- 
de  la  navigation  ou  de  la  pêche;  aussi  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  autorise-t-elle  le  gouvernement 
à  concéder  les  lais  et  relais  aux  conditions  qu'il  aura  réglées.  — 
Casa.,  :î  nov.  1 H 2 i ,  Arrighi,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mai  1830, 
Préfel  <ln  la  Vendée,  [S.  et  P.  chr.];  -  15  nov.  1842,  Préfet  de 
la  Vendée,  [S.  M.1.72,  P.43.1.46];  —  2  janv.  1844,  l'Etat,  5. 
44.1.331,  P.  44.1.371];— 17 nov.  l852,Favier,  S.  52.1.789,  P. 
53.2.381]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  7.'i;  Foucard,  t.  2.  n.  798; 
Aubry  et  I  ï,ni,  t.  2,  p.  i:t,  ^  170,  texte  et  note  i;  Demolombe,  t. 
9,  n.  458  bis-e.  —  V.  infrà,  v  Lois  ei  relais  de  la  mer. 

i>25.  —  Le  domaine  privé  de  l'Etal  comprend,  en  mitre,  les 
Forêts  nationales.  —  Aubry  el  Hau,  t.  2,  p.  43,  S  170.  —  Y.  in- 
frà, v"  Forêts.  —  Il  comprend  enlin  les  biens  que  l'Etat  peut 
acquérir  par  les  modes  ordinaires  du  droit  civil  :  achat,  dona- 
tion, testament,  prescription.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  i.'is  bis-f. 


Sectio.n  II. 
Domaine  communal. 

r»2(».  —  Le  domaine  communal  se  compose  de  l'ensemble  des 
biens  qui  appartiennent  à  une  commune.  Il  se  divise  en  domaine 

public  communal  el  domaine  communal  privé.  Le  domaine  publie 
communal  comprend  les  biens  affectés  à  l'usage  de  tous  les  ha- 
bitants, tels  que  les  rues,  les  places,  l'église,  les  fontaines,  etc., 
biens  qui,  à  ce  titre,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Le 
domaine  communal  prive  renferme  les  biens  qui  ne  sont  pas 
affectés  à  cet  usage,  qui  appartiennent  à  la  commune  comme  ils 
pourraient  appartenir  à  un  particulier,  et  .pu,  dès  lors  ,  sont  pres- 
criptibles et  aliénables  aux  conditions  déterminées  par  les  lois. 
Ces  derniers  biens  se  subdivisent  en  biens  patrimoniaux,  qui 
s'afferment  ou  s'exploitent  au  profit  de  la  commune  considérée 
comme  être  moral;  et  en  biens  communaux  proprement  dits, 
dont  la  jouissance  est  laissée  aux  habitants  al  singuli,  soit 
qu'ils  envoient  leurs  bestiaux  dans  les  pâturages,  soit  qu'ils 

reçoivent  chacun  sa  part  A'affouage,  suivant  que  ces  biens  con- 
sistent en  prairies  ou  en  bois(L.  18  juill.  1837,  art.  17).  —  I 
seulement  aux  biens  patrimoniaux  OU  communaux  que  s'appli- 
que la  disposition  de  l'art.  .'.  12,  C.  civ..  qui  déclare  que  r  les 
biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  OU  au  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 
acquis  ».  —  Aubry  et  Lan,  t. 2,  p.  41,  §  169,  et  p.  i,'.  et  fcô,§  170; 
Demolombe,  t. 9,  n.  MJ0;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1259. 

§  t.  Domaine  publie  communal. 

527 «  —  Le  domaine  public  communal  comprend  les  chemins 
vicinaux.  —  Y.  infrà,  v°  Chemin  vicinal. 
528.  —  ...  Les  chemins  ruraux,  qui,  aux  termes  de  l'art,    t. 


L.  20 

affe  .  •  -•■ 

chemini 

la  propriété  du 

présomption  oppos 

mina  publics .  qu'elle  considèi 

et,  dans  son  art.  2,  elle  rapp 

les   I 

.VJÎ>    —  Il  a 
être  considéré  comme  publi 

fiux,  qu'il  met  en  commui 
ut  en  entier  pour  se  rendre 
qu'il  a  un  caractère  de 
quent,  pas  double  empli 

n'est    nas   conl  —    Trib.     I.  :  - 

France  jud.,  8  V.  >>  ■  il. 

530.  Les  rues 
l'Etat ,  les  promenades,  plai 

lu  domaine  public  communal, 
que  pour  la  superficie  ;  et  la  commune 
taire  jusqu'à  preuve  contraire . 

cation.   _  Cas-.,    9  janv.   1866,   Rethoré,     S.   66.1  .1 
;-:.  D.  66.1.39a  :  -  16  juill.  1877,  Ville   le  L      ,  [S.  Té 
P.  77. '.m:,  D.  78.1.75     -  Sic,  D  il    .  .  t.  B, 
n.  626;  Féraud-Giraud,  n.  646el  >.;  Aubry  et  •.  il. 

.i  169;  Demolombe,  t.  '.»,  n.  160. 

531.  —  Les  accessoires  de  I  publiqui 
corporés  pour  l'embellir  ou    Faciliter  la  eu 
arcs  de  triomphe,  statues,  appareils  d'i 

rellemenl  partie  du  domaine  public  communal.  —  Ducr 
ii.  1394.  —  Y.  infrà,  v°  Voirie. 

532.  —  fout  également  partie  du  domaine  puli 
les  eaux  qui  alimentent  les  Fontaines  publiq  . 
canaux  ou  acqueducs  qui  les  y  amènent.  —  Y.  m/ 

7>'.l',i.  —  ...  Li  iroissiales  et  vii  .  —  Y  û 

vis  Domaine,  Eglis*  s. 

rùi\.  —  ...  Les  cimetières.  —  V.  infrà,  \ 

."».'{.">.  —  ...  Les  bâtiment-  destinés  a  un   -  nmunal, 

tels  que  les  hôtels  de  ville,  les  édifices  afl 
publique,  les  musées  c  immunaux  a\ 

dent,   les  halles,  les  abattoirs.   —  Aubry  et  Rau,   t.  2, 
s  169. —  En  ce  qui  concerne  les  bibliothèq  les  - .  Y. 

suprà .  v  Bibliothèque,  a.  w\  el 

.).'{(>.  —  ...  Les  bâtiments  directement  afl 
hospitalier  communal,  quoique  les  hosp 
sonnes  morales  distinc  communes.  —  I 

801  ;  Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  Demoloml 

•  >♦{".  —  Sur  le  domaine  public   communal,  Y.  au  sur 
infrà,  ila  Commune,  Domaine,  Routes,  V 

s  2.  Domaine  c  >m  nun  il  p 

538.     -  Le  domaine  communal  prive  comprend  I   - 
trimoniaux  dont   l'usage  appartient  à  la  commune  c 
moral;  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que 
rages  communs,  les  forêts  afioi 
varech  ou  goémon  de  rive .  affi 
singuli;  et,  en  troisième  heu,  certains  imu 
étant  consacrés  à  une  destination  publique,  ne  sont 
nables  ni  imprescriptibles  comme  le  domaine  p  i 
—  Aubry  et    Rau,   t.  2,  p.   i>.  g  170;  Demolombe,  1.  '.'.  n 

Ducrocq  .  t.  2,  n.  i  il  i. 

.">.'{!>.   —  Sur  le  droit  de  ;  .  de  pè 

droits  de   récoR, m-  les  'Us  et   \ 

mune,  Pacage,  Pâturage,  Varech. 

540.  -  Les  terres  vaines  et  vagues  doivent 
dans  la  catégorie  des  biens  dont  la  commuuaul 

a  l'usage    V.  L.  28  aod         -     :  10 juin  1793  .  —  \ 
rerres  uaines  et  vag 

541.  -  Les  dunes  ne  doivent  pas  être 
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en  doit  être  attribuée  la  propri 
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TITRE  IV. 

Dl  B  mi  \^  i  IWISAOI  S  l'Ut  RAPPORT  Al  \  DROITS 
ni    u  B   PROCUREN  i . 

553.        I.  que  l'on   peut  avoir  sur  les  bit  I  "M 

.  Buivant  la  manière  dont  ils  affectent  l'objet 

appliquent.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  49,  g  172; 

'.  n.  MJ3. 

55  'i  Boni  ceux  qui  créent  un  rapport 

litre  une  personne  et  une  chose  déterminée 

.  individ  qui  existent  indépendamment  de  toute 

de  d'une  personne  envers  une  autre  et  (fui  peu- 

rcés  contre  tous  détenteurs  ou  poi 

bose  'pu  '-n  fait  l'objet.  Ces  droits  sont  immobiliers 

livanl  qu'ils  B'appliquent  à  un  immeuble  ou  a 

un  n  Vubry  el   Flau,  t.  2,  g  172,  p.  50;  Demolombe, 

555.  L         lits  personnels  ou  de  créance  reposent,  au 
ir  une  obligation  et  n'établissent  ainsi  qu'une  rela- 

l'un  lien  entre  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent 

envers  elle;  ils  ne  peuvent,  par  con- 

contre  la  personne  obligée  el  ceux 

gements.  —  Aubry  et  liau  ,  /«■.  cit.; 

556.  le  l'art.  543,  C.  civ.,  «  on  peut  avoir 
i  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de 

ment  des  services  fonciers  à  prétendi 
naît  'loue  qu«-  trois  sortes  de  droits  réels  :    le 
rfaile,  le  droit  fie  jouissance  qui  comprend 
■  'ruil,  I  i  l'habitation,  et  les  servitudes  ou  sen 

!  Rau,  t.  2,  p.  KO  et  51,  §  172;  Demolombe, 
-  V.  infi    .        Habitation    droit  d'  .  Propriété 
_  ,1  .  i  iufruit. 

557.  M  énumérés  dans  l'art.  543  ne 

on ,  dans  une  opinion   que 
i  égalemenl  un  véritable  droit, 
appartient  au  possesseur  indépendam- 
mnelle  d'un  tiers  à  son   proBt, 
ses  effets  que  par  suite  de  la  pré- 
é  <|ui  s'y  rattache,  elle  doit  être  de  la  même 
de  propriété  qu'elle  représente  et  auquel 
ription.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  479.  — 
i  n  l'ait  de  meubles  possession  vaut 
I 
•••,s-  ••  de  l'hypothèque,  quoique  la  qt 

■  —  V.  tuprà,  n.  326  el  s.  —  V.  infrà, 

r,r,;'-  .  i    ment  un  droit  réel, 

en  lui-même  un  droit  de  propriété  partiel  et  res- 

nt.  — Au  Rau,  t.  2,   p.    il,    .    172;    Demolombe,  t.  0, 


BIENS. 


Titre  V.  -     Chip.  I. 


n.  'i  s  :  t  quater.  —  Y.  suprà,  a.  328.  Y.  infi  •  Super/Ici* 
(ili'nii   le  . 

560.  —  L'emphyti  :  tue  aussi  un  droit  réeL       Y. 

sucra,  n.  329  el  330.  —  V.  infrà,  v'  Emphytéose. 

561  •  —  Sur  le  caractère  'lu  bail  a  domaine  congéable  ,  \ 

,I|m|  . 

562.  Le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  servitude  consti- 
IiumiI  deux  droits  réels  immobiliers  d'un  caractère  différent  et 
qu'il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer.  Les  tribunaux  déci- 
dent souverainement  si  le  droit  contesté  est  un  droit  de  pro- 
priété. Nous  aurons  plus  spécialement  l'occasion  de  consta- 
ter ce  point  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  mitoyenneté,  de 
poche  .  de  pacage ,  d'étang,  etc. 

568,  Du  reste,  il  est  reconnu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence que  tes  particuliers  ont  la  faculté,  par  leurs  conventions 
mi  leurs  dispositions ,  de  créer  des  droits  réels  autres  que  ceux 
qui  ont  été  établis  par  le  Code  civil,  pourvu  que  ces  conven- 
tions ou  dispositions  n'aient  rien  île  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  13  févr.  1834,  '•"- 
quelard,  S.  34.1.205,  P.  chr.]  —  Amiens,  2  déc.  1835,  Be- 
zannes,[8.  30.2.108,  P.  chr»]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  90;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  09;  Coulon,  Quest.  de 
</r.,  t.  3,  p.  146  et  s.;  Demolombe,  t.  9,  n.  .'ill. 

504.  —  Ainsi  le  sol  peut  appartenir  à  une  personne  et  les 
arbres  qui  y  sont  plantes  peuvent  être  la  propriété  d'une  autre. 
—  Cass.,  31  [anv.  1838,  Commune  de  Laperricre  ,  S.  :is.  | .  !;><!, 
P.  chr.];  —  20  févr.  1851,  Mazarin,  [S.  il. 1.358;  P.  .'.1.2.103, 
D.  51.1.54];  —  18  mai  18.*>8,  Duclerl'ays,  [S.  58.1.661,  P. 
7:t(.i  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  514.  — Y.  suprà,  v1'  Accession, 
n.  62  et  s.,  Arbres,  n.  iï  et  s. 

565.  —  Une  personne  peut  avoir  la  jouissance  d'un  fonds, 
tant  qu'il  est  en  nature  d'étang  (droit  dévolage);  el  une  autre, 
la  jouissance  de  ce  même  fonds  quand  il  est  asséché  (droit  d'as- 
sec);  avec  cette  condition  qu'à  des  intervalles  fixés,  le  fonds 
sera  alternativement  mis  en  étang  ou  desséché.  —  Cass.,  31 
janv.  IN38,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

566.  —  11  peut  être  stipulé  qu'une  chaussée  appartiendra  à 
deux  personnes,  et  (pic  l'une  aura  droit  aux  arbres,  et  l'autre 
aux  herbes  croissant  sur  le  terrain  de  cette  chaussée.  —  Cass., 
13  févr.  1834,  précité.  — Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

567.  —  De  même,  il  peut  être  convenu  que,  sur  une  mon- 
tagne, l'un  aura  la  propriété  des  arbres  qui  y  croissent  et  l'autre 
seulement  la  propriété  des  chaumes.  —  Cass.,  20  déc.  1833, 
Préfet  des  Yosges,  [S.  34.1.720,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit. 

568.  —  Mais,  quelles  que  soient  les  conventions  ou  les  dis- 
positions des  parties,  les  droits  réels  qui  peuvent  être  établis 
doivent  toujours  pouvoir  être  ramenés  à  l'une  des  trois  classes 
de  l'art.  :>i3,  c'est-à-dire  ou  à  un  droit  de  propriété,  ou  à  un 
droit  de  jouissance  (usufruit,  usage  OU  habitation),  ou  à  des 
services  fonciers.  Kn  dehors,  il  n'y  a  plus  que  des  droits  per- 
sonnels. —  Demolombe,  t.  9,  n.  519  et  s. 
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ENREGISTREMENT   ET  TIMBRE. 

56Î).  —  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles 
présente,  en  matière  fiscale  connue  en  matière  civile,  une  im- 
portance considérable.  Non  seulement  les  tarifs  applicables  aux 
transmissions  de  biens  meubles  et  immeubles  sont  très-diffé- 
rents, niais  les  règles  relatives  à  l'exigibilité  et  à  l'assiette  des 
droits  ainsi  qu'aux  délais  d'enregistrement  sont  complètement 
distinctes  suivant  qu'elles  concernent  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles. —  V.  infrà,  \°  Enregistrement. 

570. —  Toutefois,  lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  ; 
pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  ces  objets  mobiliers  el  qu'ils  ne  soient  désignés  ar- 
ticle par  article  dans  le  contrat  L.  22  frim.  an  VII,  art.  9  ,  I 
article,  toul  en  édictant  certaines  prescriptions  pour  empêcher 
la  fraude,  maintient  cependant  le  principe  de  la  distinction  des 
biens  meubles  et  immeubles  pour  la  perception  des  droits.  Nous 

Rkpertoiuk.  —  Tome  VI II. 


/  | 

quelles  sont 

.">7 1 . 
qui  concerne  la 
qui  "ut  été  édictées  en  matii-re 
dans  les  chapitn 
drons  pas.  Il  noua  suffira  de  ra| 
lement  rendues   pour   la   pei 
en    faisant  remarquer  que 

principes  du  droit  civil. 

ÔTli.        '  ;  que,  pour  la  p 

en  matière  civile,  la  question  de  sa 

meubles  ou  immeubll  it  être  résolue  .;  , 

où  ils  se  trouvent   V.  suprà,  n.  20  .  El 

ions  de  mines  en  I  ; 
comme  des  meubles ,  ne  sont  ; 
tionnel  de  mutation  établi  par  l'art, 
la  transmission  de  ces  conci 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  • 
1887,  Messimy,    S.  B9.1.  187,  P.  8  1.1.9  :  >,  D.  88.1.1 


CHAPITRE  I 

IM  HBUBLI S . 


S     riON  I. 
imni.  iblea  par  nature 

g  l .  Généraliti  ». 

573.  —  Nous  avons  énuméré  suprà,  n.  »2  el  s.,  ce  q 

loi  comprenait  sous  le  nom  d'immeubles  par  nature.  Ces  immeu- 
bles comprennent  le  sol  et  avec  lui  toutes  b-s  choses  qui,  par 
une  modification  de  leur  nature  première.  <"nt  devenu   - 
rentes  au  sol. 

574.  —  Nous  avons  déjà  exam  '  i,  n. 
314  et  s.,  et  llluvion,  n.  t62  et  s.,  quels  sont  les  droits  ■  per- 
cevoir sur  les  mutations  de  choses  qui  s'incorporent 

nous  aurons  également  à  nous  en  occuper  en  Irai: 

lion  des  constructions  el  celle  des  matériaux  qui  s'y  rap| 

Enfin  les  ventes  de  bois  et  forêts,  qui  - 

deux  actes  distincts,  comprenant  l'un  la  superficie  el  l'an" 

sol,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuse  - 

ont   déterminé  la  nature  des  biens  transmis  par  i 

nous  traiterons  cette  question  infrà,      I 

575.  —  Rappelons  cependant    que  des   alluvioOS 
formation,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  j     - 

solidées  soit  pour  devenir  l'objet  d'une  revendication,  soil  pour 

donner  des  produits,  constituent  néanmoins  un  avantage  p«^ur 

l'acquéreur  du  fonds  limitrophe,  el,  à  M  titre,  l'exj 

en  résulte  à  son  profit  doit  être  prise  eu  considérât 

terminer  la  valeur  du  fonds  et  fixer  le  montant  du 

tation.  —  Cass.,  9  juin  1868,  Rivais,    S     8.1.312,  P.  68.790,  D. 

69.1.106];  —  17  avr.  1872,  Eni  ,  [S.  73 

—  Y.  suprà,  v"  AUuvion  ,  n.  t  - 

576.  —  Bien  que  les  art.  .'>-'>  et  521,  C.  cil  .  U  parmi 
les  immeubles  par  nature  les  récolles  pendantes 

fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  les  coupes  ordin 
bois  taillis,  ou  de  futaies  mises  en  cou| 
arbres  n'ont  pas  été  abattus,  la  jurisprudence  décide  qu'en 
tière   fiscale  et    spécialement  lors   de  la  vente  de  ces  bie 
n'est    pas   nécessaire,    pour   leur   appliquer  le  tarif   des 
meubles,    qu'ils    soient    devenus    réellement    des    raeul 
suite  de   leur  séparation    effective  du  sol.  Il  suffit   qu 
vention  impose  comme  condition  de  la  transmission  | 
de  procéder  à  cette  séparation  .  à  cette  mol 
Ainsi  la  vente  de  fruits,  graines,  bois  S  es 

vente  de  meubles  parce  que  la  vente  a   pour 
les  choses   qui  font  l'objet   du   contrat.  — 
XIV,    i '.armer.  H  ...  v   Bi 

Roussel,    S.  et  P.  Bull.  chr..  n.  91 
S.  chr.  .       :.  mai  1815,  Estampes,    -  ;i  juill. 
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mim  par  . 
-    VU    bi 


i   de   champ  de 
|ui   lo  bailleur  ail 
initnli 

1878,  \ 


L  plu     déli- 
.  •  ■    ic  é ca  d 
le  déterminer  si  le 

do  fut ,  .•!  il  pareil  im- 
i  Ire.  i.  .l'Iiin- 
ont  une  grande  impoi  i 
n  peul  atlril>uer  a  toute 
ible   rur.il.  —    l».!i!>.   18  .  .    t 

i  ,        1833    l  ;.-.-.  Roland,  n.  H 

,■  is.  L  ajoutées  ace in'- 

isidéré  dans  Bon  en- 
-  Trib.  Bourg,  i  dé 
.  fl 
r  i  denl  que  les  bois  1 1  forêts,  produisant 

msidérés  comme  des  Immeu- 
182  i    I.  i  in  -•..  i 

000.  doivenl  être  classés  parmi  les 
•  ■u  ruraux  suivant  leur  destination  el  non 

qu'une  maison  spécialement 

:i  .!..it  être  assimilée  aux  immeubles  urbains, 

e  en  pleine  campagne.  -  -  I  léc. 

i.  enreg.,  n.  8489,  Inst.  gén  ,  n.  1204- 

- 

001 .  imprendrait,  un  jardin,  un  verger,  dei 

ition  principale  étant  toujours  rha- 

l'exploitation  du  jardin  ou  du  verger.  -    Sol. 

3.  79.2.340,  P.  79.1.2 

t;ii2.       A  |  raison,  l'immeuble  doit  être  considéré 

il  •  -t  affecté  non  seulement  à  l'habitation,  mais 

I usine  ilu  propriétaire.  —  Sol.  !•*  févr.  1877. 

008.       ...  mple,  s'il  s'agit  d'une  maison  de  cultiva- 

-     Sol.  29  Bept.  1880. 
804.       •••  Ou  bien  d'une  usine  avec  un  étang.  —  Sol.  28 

»;<>.">.  ntraire,  si  les  bâtiments  Boni  réunis  à  des  terres 

on  ou  à  l'habitation  des  fermiei 
menl   ]>"iir  le  tout  un  immeuble  rural.  — 
18     .    .1.  enreg.,  n.  20627,  '-arum-,  Rép. 
1823   .1.  enreg.,  n.  7958).  — 

006.  de  même  des  bâtiments  Bervant  à  l'exploi- 

l'rili.  Vitry-le-François,  6  févr.  1879,  Pé- 
.o.  p.  79.1297,  J.  enreg.,  n.  21042,  Oarnier, 
Sol.  23  avr.  1879   J.  enreg.,  n.  21043  , 


•' 


.  n. 
<.»»7.    -  ...  I1  située  dans  une  commune 

le  uni   exploitation  agricole.  — 

806.  i  une  exploitation  agricole. 

•    l.  enreg.,  n.  21043,  Garnier,  Rép. pér., 

»;<>:».         .  D'une  avec  terrains  plantés  d'arbres  frui- 

.u  important.  —  Sol.  I  nov.  1 8 

816.  —  ...  D'une  ma  lée  pour  exploitation  agricole, 

■  le  propriétaire  à  son  proBtde  quelques 

<>ll.  la  maison  d'un  cultivateur  exploitant  ses 

-    .  il  févr.  M 

812.  M  rant  à  l'habitation  d'un  journa* 

-  Sol.  12  juin  18î 

813.  sur  un  domaine  rural,  il  a  été  construit  une 

1  bàtimenU  jar- 

.,  l'administration  décide  que  cette 

internent  distincte  'lu  reste  du  do- 

l'exploitation  et  que  c'est  là  un  isnmeu- 

1876;  —  il    juin  1877;  —  8  avr. 

,  il  20966,  Garnier,  l\<'i>.  pér  . 

11 1  '»•  du  reste  à  ce  que  l'on  opère  une 

-  d'un  même  fonds,  lorsque  l'une 
d'un  immeuble  rural  et  l'autre  d'un  imrneu- 


MENS. 


Titri  V.        Chap.  I. 


I  >l< ■  urbain.  C'est  ainsi  qu'en  immeuble  rural  loué  en  partie  pour 
l'exploitation  d'un  commerce  doit  être  considéré  pour  cette  par- 
tie seulement  comme  un  immeuble  urbain.  V.  toutefois,  Sol. 
19  sept.  1878, 

<»ir>.       Des  prairies  faisant  partie  d'une  propriété  comp 
d'un  château,  jardins,  parc,  etc..  sont  des  immeubles  ruraux, 
tandis  que  les  bâtiments  el  leura  dépendances  Boni  des  immeu- 
bles urbains.  —  Sol.  88  janv.  1878. 

<»!(>.  ■ —  Il  en  est  de  môme  des  prairies  louées  avec  un  mou- 
lin à  eau.  Les  prairies  sont  des  biens  ruraux  et  le  moulin  un 
immeuble  urbain.  -  Sol.  22  août  1878,  [S.  79.2  h-.»,  P.  79.608, 
H.  79.3.86,  .1.  enreg.,  n.  24317,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8074  : 
30  Bept.  1878. 

Section  1 1 . 

Immeubles  par  destination. 

(>17.  —  Los  immeubles  par  destination  sont  considérés,  au 
poinl  de  vue  de  l'impôt,  comme  'les  immeubles  par  nature,  c'est- 
à-dire  que  leur  transmission  est  passible  du  même  droit  et 
qu'elle  est  assujettie  a  l'enregistrement  obligatoire  dans  un 
aélai  déterminé.  Nous  avons  ait  que  l'on  devait  considérer  en 
matière  fiscale  comme  immeubles  par  destination  tous  ceux  que 
la  loi  civile  s  classes  comme  tels  (V.  supra,  il  571);  il  en 
ainsi  spécialement  des  meubles  placés  par  le  propriétaire  à  per- 
pétuelle demeure  dans  un  fonds  pour  en  être  des  accessoires  ou 
des  dépendances. 

018.  —  Bn  principe,  lorsque  les  objets  qui  constituent  les 
immeubles  par  destination  sont  aliénés  avec  l'immeuble  par  na- 
ture auquel  ils  sont  affectés  ou  incorporés,  le  droit  de  vente 
immobilière  est  dû  sur  ta  totalité  du  prix  bien  que  les  parties, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire,  aient  estimé  ces 
objets  article  par  article  et  leur  aient  assigné  un  prix  particu- 
lier, s'il  n'esl  pas  clairement  établi  qu'elles  eut  voulu  leur  attri- 
buer une  autre  destination.  — Clerc,  Traité  de  l'enregist.,  t.  1, 
n.  1665;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Vente  d'imm.,  n.  14432. 

619.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'adjudication  du  matériel  et 
de  l'outillage  indispensables  à  1  exploitation  d'un  établissement 
industriel,  Faite  en  même  temps  que  celle  de  l'immeuble  où 
s'exploitait  l'industrie,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
vente  immobilière,  quoique  ces  objets  aient  été  estimés  article 
par  article  et  vendus  pour  un  prix  particulier,  alors  surtout  que 
le  caractère  immobilier  qu'ils  tiennent  de  leur  destination  leur 
B  été  de  nouveau  imprimé  par  la  commune  intention  des  parties. 
manifestée  dans  l'acte  même  d'adjudication  de  ces  objets.  — 
Cass.,  15  déc.  1857,  Tarent,  Schaken  et  autre-,  S.  58.1.551, 
P.  58.142,  D.  58.1.57]  — Trib.  Semé,  19  nov.  1851,  Guillebout, 
[P.  Bull.  ôV  enreg., art.  152]  — Trib.  Havre,  19 mars  1856,  Maze- 
Ime,  ibid.,  art.  355];  —  17  avr.  1856,  Garnier,  îbid.,  art.  883 
—  Inst.  adm.  enreg.,  t''r  mai  ls:is,  n.  et  IN,  i  i. 

020.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble,  on  n 
compris  un  objet  mobilier  qui  s'y  trouve  incorporé  de  manière 
à  ne  pouvoir  en  être  séparé  sans  briser  OU  détériorer  la  partie 
du  fonds  à  laquelle  il  est  attaché,  cet  objet  peut  être  considère 
connue  immeuble  par  destination,  et  la  régie  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  percevoir  le  droit  dû  pour  mutation  immo- 
bilière sur  la  totalité  du  prix,  encore  bien  que  l'objet  mobilier 

ail  été  estimé  Séparément  el  qu'il  n'appartienne  pas  exclu 
ment  au  propriétaire  du  fonds.  —  Cass.,  8  avr.  1829,  Houyeau, 
[S.  et  P.  chr.] 

(>21.  —  Mais  le  propriétaire  peut  ,  par  un  changement  de 
volonté,  rendre  aux  immeubles  par  destination  leur  nature  mo- 
bilière (Y.  supra,  n.  295  et  s.);  et  dès  lors  la  vent.-  qu'il  en 
consent  séparément  du  fonds,  sans  idée  de  fraude  ,  constitue , 
au  point  de  vue  tles  droits  d'enregistrement,  une  vente  mobi- 
lière, même  lorsqu'elle  est  faite  au  profit  de  l'acquéreur  du 
fonds,  soit  par  deux  actes  séparés,  soit  par  Acux  clauses  dis- 
tinctes du  môme  contrat.  —  Cass.,  23  avr.  1822,  Enreg.,  S. 
et  P.  chr.]î  —  l'.i  nov.  1823,  Jassy,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  avr. 
1833,  Parisat,  [S.  33.1.632,  P.  chr.]  S  .  Championnière  et 
Rigaud,t.  i.n.  3191,3192;  Demante,  frincip.de  Venreg.,  t.  I, 
n.  282  et  s.:  Zacharise,  t.  I,  p.  342;  Demolombe,  t.  9,  n.  324; 
Aubry  et  Uau  .  I.  2,  p.  80,  g  164. 

022.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  pro- 
priétaire, q ni  a  laissé  dans  sa  maison  des  meubles  à  perpé- 
tuelle demeure,   vend  par  adjudication   publique  la  maison  et 


rm  u 

l'adjud'u 

n'y  s  lieu  de  p 

meubles  en  que 

rendu-  de  oo  nmeubl 

ls  juin   1864  113,   P. 

H'2'.i.       ...  Que  le 

erve  les  meubli  immeul 

vent  s'y  trouver,  c>vi  immeu 
du  fonds  reprennent  leur  qualité  p 
hère  ,  nonobstant    la    vente   qm  . 

quéreur  du  domaine.  -.  et 

I'.  chr.] 

02'«.—  ...  Qu'il  n'en  ser^t  autrement  q 
opération  serait  le  résultat  de  | , 

Mu-  si  cette  simulation ,  qui  ne 

lilie,  ce  c'est  que  le  droit   mobilier  d  < 

perçu  sur  la  seconde  vente.  —  Mèn 

625.  —  ...  Que  la  vente  des  outils,  to 
a  l'exploitation  d'une  fabrique,  ainf 
ei  ustensiles  arat 

fabrique ,  consentie  à  celui  qm 

fabrique,  ne  peut  être  considérée  que  commi 

au  point  de  vue  des  droits  de  mutation,  à  m 

ne  prouve  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  \  igs., 

to  nov.  1823,  précité. 

020.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la 
servant  à  l'exploitation  d'une  manufacture,  i 
de  l'acquéreur  de  la  manufacture  par  le  méoa 
stipulation   d'un   prêt   distinct    et   séparé   et 
objets,  article  par  article.  I  stipulatii 

indiquent  suffisamment  clie/  l'acquéreur  la  \..l 
aux  immeubles  par  destination  leur  caractère  de 
cette  volonté  fait  la  loi  de  la  régie  comme 
Cass.,  23  avr.   1833,  précité. 

627.  —  Mais  le  caractère  d'immeubles  par  destii 
peut  être  enlevé  aux  objets  mob  qui  touché 

d'enregistrement,  par  de  simples  déclarations  d  - 
rées   dans   les  acte-   de    vente   de    c 
1832,  Ilourelle,    S.  \\1. 1  .591 ,  P.  chr.  ^     .  I. lurent. 

028.  — Ainsi,  quoique  en  vendant  une  filatur 
laines  machines  reconnues  immeubles  par  destination,  us 
priétaire  ait  désigné  comme  objets  mobiliers  d'auti 
et  ustensiles  dépendant  de  i 
ment   de  vente  immobilière  doit  être  perçu   <!.• 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination.  —  Même  arr 

629.  —  A  fortiori  la  vente  faite  à   la   même   peu 
des  actes  séparés,  d'une  part,  di 

uin-  usine  el  devenus  immeubles   par  destinât  vUtrv 

part.de  l'immeuble  de  l'usine ,  a-t-elie  pu  donner  ir  la 

totalité  au  droit  de  vente  immobilière,  lorsqu'il  que 

'tes  séparés  n'ont  eu  pour  but  que  de  fraud 
■r.  —  Cass.,  18  n  iv.  1846,  Dubouchet ,   P.  VJ  i  .179, 
»,  Inst.  gén.,  n.  l 7n,,,  -  n    —  Y.  du  reste  tu/ 

rioM  III. 
Immeubles  par  l'objet  auquel  lia  t'appllqaeat. 

630.—  I.  Usufruit.  —  L'art.  :>:.  !..   28  avr    181 

à  :>  1   J  p.  o  0,  en  y  comprenant  le  d  portion nd  de  t 

cription,  les  droits  d'enregistrement  des   vent 

s'étend  non  seulement  aux  biens  immeubb  s 

destination,  mais  encore  aux  biens  imm 

ils  s'appliquent,  et  parmi  ces  derniers  figure  en  pr 

l'usufruit  des  biens  immeubles,  que  la  loi  de  frii 

ait.  69,  ï  '.  n.  I.  place  immédiatement  api'  - 

qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  l'usufruit  cou' 

conféré  pour  un  temps  déterminé.  —  V.  s 

631.  —  H-  Droits  vnsag   <(  'thaï 
el  d'habitation    sur  un   immeuble,  qui    • 
de  l'usufruit,  constituant  an  même  titr 
biliers,  la   transmission  en  (tonne  ouverture  a. 
immobilière.  —  V.  suprà.  n.  3Î 

032.  —  Ainsi,  est  passible  du  droit  de  vente  immobilière  1 
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843,  •■ns  propre  au  droit  anglais  difTï 

le  ce  droil ,  il''  celle  «pu  est  usuelle 

fine  Féodale  de  la  proprii 

l'île  par  les  Normands,  une  grande 

:ui  .-..ut  ,i  profil  des  vainqueurs  et  dis- 

impagnons  d'armes ,  a  titre  de  fief 

.  militaire  '  me  de  U  nur<  i,  ou  terres 

ht  peu  à  peu  ;iu  reste  ilu  sol,  c'est-à- 

•  es  entre  les  mains  îles  pr< >[ •  rî»:- 
ensuil  que ,  depuis  le  moven- 
propriété  indépendante  et  absolue,  telle  que 
■  |<     '    •  romain,  est  demeurée  étrangère  au  droit  anglais  : 
.le  lei  réputé   n'avoir  jamais  qu'un  droit 

•  s..it  directement  de  la  couronne,  soit 
rj'un  i  intermédiaire.  I  ème  Féodal  ne  pouvait  évi- 

lapter  qu'aui  biens-fonds.  Le  bétail  et,  en  général, 
ni  .le  leur  nature  trop  sujets  à  dépéris- 
ibjel  d'obligations  féodales.  Aussi  les  don- 
gratuit,  indépendamment  de  toute  charge  mili- 
g        -r  d.'  taxes  ou  à  les  confisquer 
te.  Lee  anciens  traités  de  jurisprudence 
Issu    l(     ■  gles  applicables  aux  biens  meu- 
lutrement  aujourd'hui;  mais  la  différence  entre 
,  par  excellence ,  —  et  les  simples 
ur  mieux  dire,  entre  les  biens  dits  réeh  et  les 
laissé  dans  le  droit  anglais  une 

plU8    profonde    et     produit     des    ell'elS    beaucoup 

que  dai  £i  stations  du  continent . 

844.  as  et  autres  immeubles  suscep- 

•i  lief  portent  de  vieille  date  le  nom  de  tene- 

tenues   thingt  held)',  on  les  appelle  aussi 

Uaments  .  parce   qu'en   général,  h  la  mort  de 

ur,  ils  passent  de  plein  droit  à  son  «  héritier 

-rat;.-  juridique  moderne,  on  les  comprend  sous  le 

al  property,  par  opposition  aux  biens ,  de 

.  qu'on  désignait  aulrefoi  s  par  l'exnres- 

■'    -  el   qu'on  appelle  aujourd'hui  biens 

rty.   —    V.William»,  PrineipL      / 

.  /■    tu  [pi  g  ofthe  l'in  "/  perao- 

' ,.  10   ■ 

propriété  ,  lelle,  ap- 

ens  réel  ilus  compréhen- 

le  propriété  mobilière;  elle 
'   les   meubles   proprement  dits,   ;/ 
or  chatte),  dans  le  lanj 
mlraire,  non  d'immeuble,  mais  de  fief  :  tout 
as  un  certain  sens,  chattel,  et  tout 
.  a  proprement  parler,  meuble.  Pour 
i  d'héritage,  il  fallait,  selon  le  commen- 
te  la  chose   fût       tcii   mm- 
ni  bien  manquant  d'une   de 
d'immobilité  ou  de  durée  n'était  [tas,  chez 
.  aui  yeux  des  iui  ulles 

un    challej;  f|'0i'i  il  suit 
lie   qui   fait  défaut,   une  chose  même 
Me,  —  un  immeuble,  —  peut  rentrer  sous  la  rubrique 
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des  biena  personnels.  La  loi  a  donc  dû  distinguer  deux  cl 
de  oliattels,  lea  obaltela  réela  el  le    ohatti  onnels. 

646.  Lea  chattela  réels  aonl  ceux  qui  ae  rapporte ijI  a 
(1rs  biena  réela  et  qui  participent  en  quelque  aorte  de  leur  na- 
ture; par  exemple  :  1rs  baux  ou  concessions  pour  un  terme 
d'années,  le  droit  de  faire  la  prochaine  présentation  à  un  béné- 
fice, 1rs  états  de  possession  par  statut  marchand,  par  atatul 
d'étape,  par  elegit,  etc.  Toua  cea  droits  ou  intérêts  bs  rattachent 
,i  dea  immeublea  ou  en  proviennent,  el  aatisfont  à  l'une  des 
deux  conditions  indiquées  ci-dessus  :  ils  sont  immobiliers,  mais 
n'ont  paa  la  durée  indéterminée  moyennant  laquelle,  étant  mr 
meubles,  ils  rentreraient  dans  la  classe  '1rs  fiefs  ou  francs-téne- 
mriiis.  —  Coke,  sur  Littleton,  1IH. 

047.  —  Les  chattela  personnels  Bont  ceux  qui,  pour  nous 
servir  de  l'expression  '1rs  jurisconsultes  anglais,  «  n'ont  aucune 
saveur  de  réalité  »  :  animaux,  meubles  meublants,  bijoux,  vête- 

ments,  numéraire,  etc.,  tout,  en  un  mot, [u'on  qualifie  en 

France  meubles,  biens  meubles,  effets  mobiliers,  etc.  On  les  a 
. 1 1 •  ] > > - 1 . ■  s  cliattels  personnels,  soit  parce  que,  dil  Blackstone,  ils 
BOnt  en  quelque  sorte  inhérents  à  la  personne  et  la  suivent  en 
quelque  heu  qu'elle  se  transporte,  soit ,  selon  Williams,  par. 
qu'on  les  recouvre  au  moyen  d'une  action  personnelle,  tendant 
à  raison  même  de  leur  nature  périssable  à  une  indemnité  pécu- 
niaire bien  plus  souvent  qu'à  une  restitution  en  nature  (V. 
St.  17  et  18,  Vict.,  c.  123,  §  78;  19  et  20,  Vict.,  c.  97,  §  2  ;  38 
el  39,  Vict.,  c.  77,  app.  F,  8  .  —  Blackstone,  Comm.,  éd.  franc., 
t..  3,  p.  331;  Williams,  Personal  property,  p.  2. 

048.  —  Dans  le  principe,  les  chattels  personnels  consistaient 
exclusivement  en  meubles  corporels  se  trouvant  en  la  posses- 
sion de  leur  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause;  on  n'y  compre- 
nait pas  de  biens  incorporels.  Toutefois,  s'il  n'existait  pas,  à 
vrai  aire,  de  cliattels  personnels  incorporels,  on  pouvait  avoir 
une  action,  c'est-à-dire  le  droit  de  s'adresser  à  un  tribunal  pour 
obtenir  soit  le  remboursement  d'une  créance,  soit  des  dom- 
mages-intérêls  à  raison  d'un  préjudice  éprouvé  ou  de  la  non- 
exécution  d'un  engagement.  Les  .Normands  appelaient  ce  droit 
chose  in  action,  par  opposition  aux  meubles  corporels,  qu'ils 
désignaient  sous  le  nom  de  choses  in  possession.  Les  «  choses 
en  actions  »,  bien  qu'ayant  une  valeur,  restèrent  longtemps 
dépourvues  du  caractère  essentiel  des  biens,  qui  est  de  pouvoir 
être  transférés  à  autrui.  Une  série  de  lois  des  règnes  de 
Henri  VIII,  de  la  reine  Anne,  de  la  reine  Victoria  modifièrent 
successivement  cet  état  de  choses.  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1873  (St.  30  et  37,  Vict.,  c, 
60, s.  25,  al.  6), amendée  par  trois  lois  postérieures  (37  et  38,  Vict., 
c.  83;  38  et  39,  Vict.,  c.  77,  et  40,  Vict., c. 9),  toute  cession  d'une 
créance  ou  d'une  autre  chose  en  action,  constatée  par  un  écrit 
de  la  main  du  cédant  et  notifiée  par  écrit  au  débiteur  cédé,  est 
valable  ai  loir  à  partir  de  cette  notification  et  confère  au  ces- 
sionnaire  tous  les  droits  du  cédant.  Les  «  choses  en  action  >> 
sont  donc  devenues,  à  leur  tour,  de  véritables  biens.  —  V.  >n- 
f'rà,  vu  Cession  de  créances. 

Oli).  —  De  nos  jours  ont  surgi  de  nombreuses  espèces  de 
biens  que  l'ancien  droit  ne  connaissait  pas  :  ainsi,  les  t'omis  pu- 
blies, 1rs  actions  de  chemins  de  fer  et  de  sociétés  industrielles, 
1rs  brevets  d'invention  ,  les  droits  d'auteur,  etc.  Ces  biens.de 
nature  mobilière  OU  personnelle,  se  rangent  généralement,  faute 
d'une  meilleure  classification,  parmi  les  choses  in  aetion  ;  mais 
06  BOnt  des  biens  personnels  incorporels,  bien  plutôt  que  des 
droits  'l'agir  en  justice  selon  le  sens  primitif  de  cette  expression 
technique. 

G50. —  La  propriété  personnelle  diffère  de  la  propriété  réelle 
en  ce  qu'elle  n'est  pas  soumise  aux  règles  féodales  sur  la  te- 
nure,  qu'elle  est  aliénable  par  d'autres  modes,  et  qu'en  cas  de 
décès  de  son  possesseur  elle  passe,  non  à  «  l'héritier  »,  mais 
aux  plus  proches  parents  du  défunt.  —  V.  Ernest  Lelir,  Elé- 
ments de  droit  civil  anglais,  n.  211-217. 

051.  —  Toutefois  certaines  espèces  de  ehoses  in  possession. 
de  meubles  corporels,  l'ont  exception  à  la  règle  et  sont  si  inti- 
mement unies  à  un  immeuble  qu'elles  participent  de  sa  nature. 
se  transmettent  avec  cet  immeuble  lorsque  le  propriétaire  l'a- 
liène, et,  après  le  décès  du  propriétaire,  passent  à  »  l'héritier». 

Les  principaux  chattels  de  cette  espèce  sont  les  titres  de  pro- 
priété, les  heir-looms,  les  firtures  et  les  ehdttels  vegetabk. 

052.  —  Les  titres  de  propriété  [title  deeds)  ont  avec  le  fonds 
qu'ils  concernent  une  connexité  si  étroite  qu'ils  le  suivent,  même 

sans  aucune  mention  spéciale,  en  quelques  mains  qu'il  passe. 


'  qui   possè  le  le  fon  \r  là  rr, 

jouit  du  droit  le  plua  éten  lu 

«1rs  titre  ni  qui  i 

qu'un  droit    . 

relal  if  et  ne  peut  en  r  au  pr.    . 

léea  a  recueillir  le  domaine  à  l'expiration  de  s 

659t      i. 
sent  a  l'héril  immeubles  en  vertu  Tu 

et  dont  le  propriétaire  ne  peut  le  dép 
expresse  de  son  testament;  notamment 
selle,  les  tableaux  ou  autres  objets  dom 

pour  l'usage  des  di  i  maison 

OÙ  ils  se  trouvent    p   | 

054.  —  On  d<  le  nom  de  / 

tiers  ou  chattels  personnels  att  i  un  fon 

demeure  et  correspondant  a-  -  par 

destination  du  droit  fra 

rayons,  serrures,  objets  m'-       - 

et  en  vue  de  l'exploitation  de  l'immeuble,  • 

055.  —  Les  chattels  I  getable  comprennent  les  futaies,  tail- 
lis, fruits  ou  récoltes  pendantes  pir  branches  ou  | 

d'après  la  terminologie  angl 

dons  en  droit  français  comme  des  immeubles  par  iiah, 

en  elles-mêmes  i\r^  meubles;  seulement,  tant  qu'elles  n'ont 

été  détachées  du  sol,  elles  sont  réputi 

faire  partie  intégrant  transmettent  avec  lui  ipso  jui 

Comyns,  Digeste, Ht.  Biens  II.  .  —  Km.  Lebr,  op.  cit..  n. 

611. 

AUTRICBB. 

050.  —  Le  Code  civil  autrichien  distingue  les  bons  suivant 
la  personne  à  qui  ils  appartiennent  et  suivant  leur  nature 
pre  (C.  civ    autr.,  art.  2N.'i  el  S.  . 

057.  —  I.  D'S  biens  nnvanl  la  personne  à  qui  il<  oj  . 
nent.  —  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'Etat  est  I  I  Etat  ou 

propriété  particulière.  La  propriété  particulière  appartient  s 
des  individus,  soit  à  des  personnes  moi 

058. —  Les  biens  que  toute  personne  a  le  droit  de  s'ap 
prier  prennent  le  nom  de  biens  à  la  libre  disposition  de  cb 
freistehende  Sacken  ;  1rs  biens  dont  toute  personne  ne  peut  que 
se  servir,  tels  que  les  routes,  les  fleuves,  I  s  rivières . 
les  rivages  de  la  mer,  constituent  ledomaîne  public  nll  t    . 
Oder  ôffentliches   Gui   ;  ceux  qui  servent  à  pourvoir    . 
de  l'Etat,  t''ls  que   la  régale  des   monnaies  ou 
domaines  appartenant  à  l'Etat    Kamm  rgùl 
lines,  les  impôts  el  les  droits  de  douane,  constituent  la  fortune 
de  l'État  [Staatsvermôgen]   art.  2^7  . 

<».">!).  —  Su  Tirol,  en  vertu  d'un  Hofdekret  du  "  janv.  tx 
les  espaees  strrilesqui,   dans  les  montag      S,  se  I 
deSSUS  OU  au-dessous  de  la  limite  de  la  10,  et 

île  BUbstancea  terreuses  utilisables  appartiennent  à  l'Etat  el  non 

au  premier  occupant. 

000.  —  Par  analogie  avec  ce  oui  a  lieu  pour  l'Etat,  les 
choses  dont  .  d'après  la  constitution  du  pays,  tout  membre  d'une 
commune  a  l'usage  constituent  le  bien  communal  [G 

tandis  que  les  biens  dont  le  revenu  sert  à  pourvoir  aux  d 
de  la  commune  forment  le  patrimoine  de  la  comm:; 
devermôgen)  [C.  civ.,  art.  >s.  1  el    rt.  t  •.  L.  sur  les 

communes  du  •>  mars  1862,  n.  i^,  /{.  6.  /<•  . 

001.  —  Les  biens  du  souverain  qui  ne  lui  appartiennent 
en  sa  qualité  de  chef  de  l'Etal  sont  réputée  propriété  par 
hère    art.  889  . 

002.  -  II.  />-'  /(/  distinction  des  l>i>ns  attoenU  leur  nmture 

propre.  —  Les  biens  BS  divisent  à  ce  point  de  vue  :  \°  en  c: 
corporelles  et  incorporelles;  2'  en  meubles  et  immeuhf  |  . 
ehoses  qui  se  consomment  ou  qui  n     B  somment  pas 

premier  usage;  4*  en  ehoses  appréciables  ou  non 
art.  291  . 

OOîl.  —  A.  Choses  corporelles  et  incorporelles. 
pore  lies  les  choses  qui  tombent  sous  les  sens;  tout 
sont  incorporelles,  par  exemple,  le  droit  de  cl  t  de 

pèche  el  ,  en  général,  les  ilivors  droit- 

OOi.   —    l>.    Meublas   et   immeubles.  —  Sont    mobilii 
choses  qui  peuvent   être   transportées  d'un  end 
sans  altération  de  leur  substance:  les  autres  sont  imm 
Des  choses ,  mobilières  de  leur  nature,  sont  réputées  immobi- 
lières au  point  Ae  vue  juridique,  lorsqu'on  vertu  de  la  I  i  ou  de 
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(iTV  iol  de  1881)  1890  •  ..     n  ■■  lea 

ir  nature  propre,  ioil  6  oelui  de 

, ,   :i      .       \  h  m  naturi  pi  ■■/  »■  .  lea  biena 

u  immeubli  -  fongi- 

,,sn        v.  u  [  immeubles.  —  Sont  biens  immeubli 

,i  constructions  de  toute 

i  piaules .  el  les  fruits  pen- 
,  la  terre  el  Font  partie  intégrante 
ut  (■••  qui  eal  uni  à  un  immeuble  d'une 
■  qu'on  ne  puisse  l'en  aépai  fracture 

uea .  reliefs .  peintures 
.mi  d'ornement  placés  dana  les  édifices 
le  propriétaire  de  l'immeuble  d'une  façon  qui 
i  de  les  unir  au  Fonda  d'une  manière  perma- 
ichines,  vases,  instruments  ou  ustensiles 
propriétaire  du  fonds  s  l'industrie  ou  exploita- 
dans  un  édifice  ou  héritage,  el  qui 
,    sfa  re  aux  I"  Boins  de  ladite  ex- 
,•     .  ;  ies,  colombiers  ,  ruchers,  viviers  el 

dogues,  lorsque  le  propriétaire   les  a 
ec  l'intention  de  les  maintenir  unie  au 
•it  partie  d'uni'  manière  permanente;  —  ~"  les 
.  | ure  d'un  hi  trouvent  sur 

doivent  être  utilisés;       s   les  mines ,  carrières 
.•t  u:  .  tant  que  les  pierres  ou  minorais  sont  adhérente  au 

que  lea  eaux  vives  ou  retenues;  di- 

ii  lions  qui,  bien  que  flottantes,  sont  destin 
iditionnemenl  a  demeurer  en  un  poinl  fixe 
d'un<  10°  les  concessions  administratives 

lux  publics,  et  les  servitudes  et  autres  droits  réels  aur 
immeubl  I  .On  retrouve,  dans  cetb'  énumération, 

l'immeublea  admises  par  la  presque  to- 
immeubles  par  nature,  immeubles  par 
,  immeubles  a  raison  de  leur  objet. 
681.  donne  dea  meubles  par  nature  la  définition 

,i  meub  ibiets  susceptibles  d'ap- 

upria  dans  l'énumération  dos  immeubles  el . 
ix  qui  sont  suscepliNos  de  se  transporter 
-  d'un  point  à  un  autre  «  sans  détérioration 
iquel  ils  se  trouvent  unis.  » 
ns'J.  Sonl  ni  considérés  comme  meubles  les 

.  ;  viaf    ea  ou  héréditaires,  affectées  à  une 

famille,  pourvu  qu'elles  ne  grèvent  pas  d'une  ehi 

aliénables,  les  contrats  relatifs 

ci  Iules  ou  litres  représentatifs  de 

•    . 

HH'.l.        I.  confirme,   d'ailleurs,  le  sens  restreint  qui 

par  la  jurisprudence  au  mot  muebles  opposé 

eodployé  soûl,  le  mot  meubles  ne 

_•  ■  ■  .      -  créances,  les  effets  de  commerce, 

ntifiques  ou  artistiques ,  livi 

,    aontures  et  voitures  avec  leurs 

marchandises,  el  autres  choses  qui   n'ont 

pal  de  meubler  OU  d'orner  les  habitations 

884.  LOS  une  vente,   un   legs,  une  donation 
sition  se  référant  a  dos  choses  mobilières 

i  ou  propriété  se  transmet  avec 

:  ii  •  sont  pas  compris  dans  la  traus- 

ices  et  actions  dont  les 

transmise,  à  moins  que  la  vo- 

slairement  exprimée  (art.  347  .  » 

885.  ngiblet  >■'  non  fongibles. —  Le  Gode, 

i,  définit,  contrairement  à 
indiques,  les  choses  fongibles  celles  qui 
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se  consomment  par  le  premier  usage,  bien  qu'en  réalité  lei  deux 
Lermei  Boienl  loin  d'être  aynonymei  art.  337  . 

080.       II.  .1"  point  de  vue  du  droit  d'appropriation.        L 
Gode  bbI  extrêmement  sommaire  dans  les  règles  qu'il  pose  ;i  ce 
sujet  :  ..  les  biens  fonl  partie  du  domaine  public  <>u  booI  des 
propriétés  privées  (arl .  338).  » 

087.  ■■  Sont  biens  du  domaine  public  :  i"  ceux  qui  sont 
destinés  à  l'usage  public,  tels  que  les  chemins,  canaux,  rivi 
torrents,  ports  el  ponts  construits  par  l'Etat,  les  rivages,  phi- 
ges,  rades  et  autres  biens  analogues  ;  8°  ceux  qui  appartiennent 
à  l'Etal  à  titre  privé,  sans  être  d'usage  commun,  el  Boni  des- 
tinés a  un  service  publie  ou  au  développement  de  la  richesse 
nationale,  oomme  les  murailles,  Forteresses  et  autres  ouvn 
de  défense  du  territoire,  el  Les  mines  tant  qu'elles  n'onl  pas 
l'ait  l'objet  d'une  concession  art.  339  .  —  Tous  les  autres  biens 
appartenant  à  l'Etat,  en  lesquels  ne  se  rencontrent  pas  les  cir- 
constances indiquées  dans  l  article  précédent,  ont  le  caractère 
de  propriétés  privées  (art.  340] .  » 

088. —  «  Les  biens  du  domaine  public,  quand  ils  cessent 
d'être  destinés  à  l'usage  général  et  aux  besoins  de  la  défense 
du  territoire,  l'ont  partie  des  biens  constituant  la  propriété  de 
l'Etat  fart.  341).  » 

08Ï).  —  «  Les  biens  de  la  couronne  (patrimonio  reaïj  sont 
régis  par  leur  loi  spéciale  ,12  mai  1865),  et,  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  prévu,  par  les  dispositions  générales  du  Code  sur  la  pro- 
priété privée  (art.  342).  » 

000.  —  «  Les  biens  des  provinces  et  des  communes  se  divi- 
sent en  biens  d'usage  public  et  en  biens  patrimoniaux  (art.  343  . 
—  Sont  biens  d'usage  public,  dans  les  provinces  et  communes, 
les  routes  provinciales  et  les  chemins  vicinaux,  les  places,  les 
rues,  les  fontaineB  et  eaux  publiques,  les  promenades  et  ou- 
vrages publics  d'usage  général,  payés  *des  deniers  desdites  pro- 
vinces ou  communes.  Tous  les  autres  biens  appartenant  aux 
unes  et  aux  autres  sont  patrimoniaux  et  régis  par  les  disposi- 
tions du  Code,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  des  lois 
spéciales  (art.  344).  » 

001.  —  «  Sont  des  propriétés  privées,  indépendamment  des 
biens  patrimoniaux  de  l'Etat,  des  provinces  el  des  communes, 
ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  à  litre  individuel  OU 
collectif  (art.  345)  ».  —  V.  Ernest  Lehr,  Éléments  de  droit  civil 
espagnol .  2"  part.  (1890),  n.  2i5  à  251. 

g  i.  Itaub. 

G92.  —  La  partie  du  Code  civil  italien  relative  aux  biens 
en  général  a  une  grande  analogie  avec  la  partie  correspondante 

de  notre  Code.  Au  point  de  vue  de  leur  nature  propre,  le  Code 
ne  consacre,  comme  la  loi  française,  qu'une  seule  division  : 
o  Art.  406.  Toutes  les  choses  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
propriété  publique  ou  privée  sont  des  biens  immeubles  ou  meu- 
bles. » 

003.  —  Les  dispositions  relatives  aux  meubles  sont  une  tra- 
duction à  peu  près  littérale  des  art.  527  et  s.  de  notre  Code  (C. 
civ.  ilal.,  art.  416  à   124). 

694. —  Les  dispositions  sur  les  immeubles  présentent  quel- 
ques légères  différences.  Ainsi,  bien  que,  d'après  l'art,  il'.b 
correspondant  à  noire  art.  531,  les  bateaux,  bacs,  navires,  mou- 
lins, bains  sur  bateaux  et  autres  édifices  flottants  soient  en 
général  réputés  meubles,  l'art.  409  porte  que  les  moulins,  bains 
et  autres  édifices  flottants  doivent  être  considérés  comme  im- 
meubles lorsqu'ils  sonl  OU  doivent  être  attachés  d'une  manière 
lixe  à  une  rive  par  des  cordes  OU  des  chaînes  el  qu'il  se   trouve 

sur  ladite  nve  un  bâtiment  spécialement  réservé  à  leur  usage; 
ils  sont  censés  l'aire  alors  un   tout  avec  ce  bâtiment. 

695.  —  L'art.  410  proclame  expressément  que  les  arbres 
sont  immeubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  abattus. 

606.  —  L'art.  412.  qui  correspond  à  notre  art.  523,  attribue 
le  môme  caractère  aux  sources,  réservoirs  et  coursd'eau,  indé- 
pendamment des  canaux  qui  conduisent  les  eaux  dans  un  édi- 
fice OU  sur  un  fonds. 

007.  Enfin,  l'art.  H3  ajoute  à  l'énumération  que  notre 
art.  '12 i  l'ait  des  immeubles  par  destination  le  foin  et  les  four- 
rages. 

008.  —  Au  point  de  \ue  de  leurs  rapports  avec  leurs  pro- 
priétaires, les  biens  appartiennent  à  l'Etal  ,  aux  provinces,  aux 
établissements  publics  et  autres  personnes  morales.  OU  aux  par- 
ticuliers. Les  biens  de  l'Etal .  des  provinces  el  des  communes 
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ceptibles  de  propriété;  I 
sion  ,  les  fruits  eue. e  a  pi  n  ! 
ruits  industriels  sont  d 
néerl.,  art. 

700.  —  \j 

ou  meubles,  fongib  • 

mol  le  sens  de  chose  qui 

mais  le  Code  \<  ipe  en  détail  qu 

distinctions. 

701.  —  I.  Imnu  ubb.  -  ■  t.  m  ubl*  s.  —  L 
meubles  par  u  tture  ou  p  ir  destination 
loi  française  attribue  ce  caractère,  li  com 
marquer  :  1"  que  les  gl  l  bleaux  • 
corporés  à  la  boiserie  Boni  réputés  im 
puissent  être  enlevés  n  (art.  563  :  - 
rurales,  le  Code  ne  répute  imi 
fumier,  les  pigeons  <\<'>  colombii 

les  poissons  (]■■>  et  n  l.  .  -  ml 

droits  suivants  :   I"  l'usufruit  et  l'ufl    s 
res;  2"  les  Bervitud  de   sup 

téose;  5°  les  rentes  foncières  en  argent  ou 
dîmes;  7"  le  droit  dit  beklemming    .  - 

e  dans  la  province  de  Groningue    irt.  Il    . 
tendant  à  la  revendication  ou  a  la  délivrance  d'un  im::.    . 
v.  néerl.,  art.  S 

702.  —  La  définition  des  meu 
français,  ne  soulève  aucune  difficulté    irt.  '•■ 
prend  Boin  de  préciser  le  sens  (\f>  diverses  exp 
hollandais  comme  en   français,   peuvent    servir 

prner  des  objets  mobiliers.  Biens  meubl  -  est 
néral,  le  plus  compréhensif  de  tous   art.  569  .  Le  term 
exclut  l'argent,  les  créances  et  autres  droits  m 
ehandises  et  matières  premières,  etc.    V.  art.  570).   I. 
meubles  exclut  les  animaux,  voitun  s, 

toute  sorte,  linge  de  corps,  armes,  provisions  -    V. 

art.  571).   L'expression   h»!-'   mais 
comprend  tous  les  biens  meubles  au  sens  le   plus  1 
cepUon  du  numéraire  et  des  créances  OU  autres  droits  dont  les 
titres  le  trouveraient  dans  la  maison  .art.  572  .  Enfin,  l'ex| 
sion  meubles  meublants  comprend  uniquement  les 
liers  servant  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appart- 
sièges,    tentures,  tapis,  glaces  ,   pendules,   tableau] 
ne   constituant  pas  une  collection  à  part   ,  porcelaini 
partie  d.*  la  décoration  des  chambri 
une  maison  meublée  ou  a\      -  -       ubles  ne  compr 
de  meubles,  que  les  meubles  meublants 

703. —  II.  Des  ///eus  dans  leur  rapport  m 
sèdent.  —  «  Il  y  a,  dit  l'art.  .575,  des  biens  qui 
à  personne;   les  autres  appartiennent  soit   à  [*| 
communautés,  soit  à  des  particuliers      l.  9  biens  qui  n'a; 
tiennent  à  personne  sont  uniquement  les  biens  me  vin- 

donnés  au  premier  occupant;  car  l'article  suivant    .    - 
tribuer  à  l'Etal  tous  les  immeubles  \ 
que    les    biens  en   déshérence.  —  V.    iY 
n.  I 

704.  —    le    Code  indique  en  détail    les   biei 
comme  propriétés  de  l'Etat,  notamment  ce  qu'il  faut  c 
dans  les  forteresses  de   l'Etat,  par  terrain  inilit>iir- 
581  .  Il  nous  parait  superflu  de  reproduire  ici  a 
mération,  qui  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  partie.; 
de  remarque. 

I 

705.  —  La  législation  p 

choses  qui  sont  dans  le  commerce  ou  hors  du  coma 
meubles  et  en   immeub!  ses  pu 

ou  particuliè  .  art.  I6S 

700.  —  I.  Choses 
rwerce.  -     Sont  susceptibles  d'à  s  les 

qui  ne  sont  pas  hors  du  commerce.  Les         -  -  peuvent 
hors  du  commerce  par  leur  nature  ou  par  une  disp  5  V  la 
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.  u  n  .-..iiis  d'eau  flot- 

'iiiniiiii  (art. 

.:  -  d'eau  (l'usage  commun 

ni  partie  intégrante  de 

:  -  .l'un  cours  il  eau  qui  utre 

proprii  ' 

p  u-  I.'  i  Iode,  el  suivant  la  i  • 

//'/'</..  Lies   n.i- 

.  .  çard  a  leurs  riverains ,  par 

,t  qu'elles  Boni  compatibles  avec  la 
i'    ' -.  \  ' 
715  t  p  iriicu  lapparl  inanl  à  dea  indi- 

lectivea  el  don)  nul  n'a  le  droit  de 
isentement.  L'Etat,  les  communes  el  les 

irome  personnes  "aies,  son)  ■■  capa- 

trliculière  •  art 

.    Pm  S8B. 

Tlfï.       i.    /  m •//•- -•/'/  prussien  Imite  dea  biens  ou,  comme  il 

Sachen    c'est-à-dire  »  de  tout  ce  qui 
jel  "l'un  ilrmi  ou  d'une  obligation  »,  dana  h 
litre  de  la  première  pari  iii  <|m'  chaque  titre  a,  pour 

.un   numérotage  spécial    ùmdr.  pruss.,  !*•  part., 
lit.  2,  art  i 

717.        Dana  un  sena  plua  étroit,  il  nomme  choae  tout  ce 
qui,  ou  par  suite  d'une  convention,  forme 

.  Buaceptible  de  taire  l'objet  [d'un  droit  personnel 
_ 

7 IN.  —  Toutes  lea  parties  el  propriétés  d'une  choae  sans 

pourrait  être  «  ce  qu'elle  doit  représenter  »  ou 

quoi  elle  est  destinée,  appartiennent  à  sa  substance  (art. 

•  .  I  (équenl .  tant  que,  par  le  changement  ou  l'échange 

n'est  pas  anéantie  ni  modifiée  dans 
ntiellea,  il  n'y  a  pas  changement  dans  sa  subs- 

7I!>     -  l.  Division  des  choses  en  meubles  et  en  immeubles. 

•  mobilière  ou  immobilière,  suivant  qu'elle  peut 

insportée  d'un  lieu  en  un  aulre  sans  altération 

.  6  . 

720.  I        droits  sont    considérée   comme  des   meubles. 

d'exercer  le  droit  est  liée  à  la  possession 

d'un  immeuble,  le  droit  lui-môme  doit  être  considéré  comme 

•.    irl    78).  —  Telles  Boni  les  charges  et  rentes  fon- 

i    profit   d'un    ronds,  a  l'exclusion  de  relies 

qui  i  l  qu'au  profit  d'une  personne.  Le  droit  compétant 

m  propi  direct  en  vertu  d'un  bail  héréditaire  est  un  iro- 

na   I     ci  -  dispositions.  —  Trib.  sup.,  86  nov. 

inv.  tH7:i.  —  Mais  les  créances  hypothécaires  ne 

(mobilières.  —  Trib.  sup.,  14  nov.'  1864,  10  janv. 

1870. 

i'2\.    -  D'ailleurs,  un  droit  ne  prend  le  caractère  immobilier 

vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  (art.  9). 
ll'l.       II.  Subdivisions  dive\  I        .  dénominati 

in  articles  suivants  du  Code  indiquent  la  signi- 

d'un  certain  nombre  d'expressions  iuridi- 

:  nous  croyons  utile  de  umer.  Mobiliar- 

V    m   i  n  comprend   l'ensemble  des 

-  menti'.  cclusion  de  ceux  qui  sont  les  dépendai 

immeuble  'art.  lo  .  —  Baares  Vermôgen  désigne  le  numé- 

.  des  monnaies  et  médailles  ra  "t  le 

irt.  il  .  Lea  papiers  au  porteur,  tels  que  bil- 

.  actions,  productifs  d'intérêts 

■  mme  les   autres  titres  de  créance  dans  la 

12  .  a  l'exclusion  des  billets  de  la  banque 

e  de  papier-monnaie  Bankordnung 

Effecten  comprend   tous    les 

•  numéraire  et  la  fortune  capitale  [art. 

M  ipond  à  notre  expression  meubles  meublants 

l»  .  —  Hausrath  à  lans  le  même  ordre  d'idées,  lea 

''usage  commun   des    habitante 
L.  1 5  mobiliers  servant  à  l'exer- 
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oîoe  d'une  profession  se  nommenl  Gerûthschaften  art.  16  ;  il  en 
sérail  de  marne  d'outils  el  matières  premières  m  trou  van  I  ebei 
quelqu'un,  encore  qu'ils  ne  servissent  pas  proprement  ■>  l'exer- 
cice d'une  professh i  'l'un  métier.  —  Moventien  dé  igné  les 

animaux  utiles  [nuttbure)  rivants  (art.  17).  —  Le  terme  gêné 
rique  Mobilier  comprend  les  Wôbeln,  Hausrath  et  Gerûthschaften 
priB  ensemble  (art.  18).  Edle  metallen  (métaux  nobles   désigne 
exclusivement  l'or  et  l'argent  non  travaillés,  tandis  que  Gold 
und  Silber  désigne  les  deux  métaux,  travaillés  ou  non,  à  l'ex- 
clusion du  numéraire  art.  19,  20  .      On  comprend  suus  le  nom 
de  .luirrirn  non  simi Iciiicii i  les  joyaux,  mais  encore  les  perles  el 
pierres  Bnes;  sous  l'expression  de  Sclimuch   und  Geschmeidc, 
les  bijoux,  vrais  ou  faux ,  et  les  objets  de  parure  en  or  ou  en 
argent,  ou  en  doublé  d'or  ou  d'argent;  Putz  désigne  tou 
objets  qui  servent  à  parer  la  personne,  en  dehors  de  ce  qui  esl 
Sehmuck  und  Geschmeide  et  des  objets  constituant  uni"  partie 
du  vêtement;  lesdits  objets,  y  compris  le  linge  de  corps,  forment 
la  Garderobe  (art.  21  à  2 i.  —  Weisszeng,  Wàsche,  désigne 
Lout  le  linge,  de  corps,  de  lit  ou  de  table  (art.  25).  —  Les  den- 
telles   Spitzen    uixl   Kuntcn)  rentrent,  non   dans  Je  linge,  mais 
dans  le  l'titz  (art.  26).  —  Equipage  désigne  les  chevaux,  voi- 
tures, harnais  et  autres  accessoires,  à  l'exclusion  des  chevaux 
de  selle  el  des  accessoires  relatifs  à  l'équitation,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  militaires,  auquel  eas  le  mot  comprend  tout  ce 
qui   rentre  dans  l'équipement  réglementaire ,  ou    de  personnes 
qui,  sans  appartenir  à  l'armée),  sont  obligées  par  leur  profession 
(l'avoir  des  chevaux  de  selle  (art.  27  à  30). 

723.  —  III.  Choses  isolées  et  universités  juridiques.  —  Ln  tant 
qu'une  chose  l'ait  par  elle-même  l'objet  d'un  droit,  elle  est  à 
considérer  comme  particulière  et   indépendante  (art.  31  . 

724.  —  Plusieurs  choses  particulières  désignées  communé- 
ment sous  un  nom  collectif  l'ont  une  université  juridique  ein 
Inbegrif  von  Suchen),  et  sont  considérées,  prises  ensemble, 
comme  constituant  un  seul  tout.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  l'ensemble  des  droits  et  des  biens  particuliers 
appartenant  à  un  individu  et  constituant  son  patrimoine,  ou, 
après  sa  mort,  son  hérédité.  Toutes  les  parties  d'un  semblable 
ensemble  participent  à  ses  droits  [Befugnisse  et  à  ses  charges, 
tant  qu'elles  y  sont  incorporées,  mais  sans  que  la  distraction  ou 
l'accession  des  unes  ou  des  autres  modifie  en  rien  la  situation 
juridique  du  reste.  Au  surplus,  les  droits  et  charges  d'une  chose 
particulière  ne  se  perdent  pas  par  le  seul  t'ait  d'un  acte  unila- 
téral qui  l'incorpore  à  un  ensemble.  Les  droits  tenant  simple 
ment  à  la  situation  personnelle  (Stand)  de  l'individu  ne  comp- 
tent pas  dans  l'ensemble  de  ses  droits  et  biens  (art.  '.12  à  10  . 

725.  — IV.  Choses  divisibles  et  indivisibles.  —  bue  chose  est 
dite  indivisible  lorsque  sa  nature  ou  la  loi  s'oppose  à  la  sépara- 
tion des  parties  qui  la  constituent  (art.  41). 

726.  —  V.  Choses  principales  et  dépendances.  —  Une  chose 
qui  pourrait  subsister  indépendante  mais  qui  est  unie  à  une 
autre  d'une  façon  permanente,  est  une  dépendance  {Zubehôr, 
Pertinenzstùck)  de  cette  dernière  (art.  42).  Des  choses  immobi- 
lières, rattachées  par  la  nature  à  une  autre  chose  de  même  na- 
ture, ne  forment  avec  elle  qu'une  seule  substance  (art.  \>  .  Au 
contraire,  les  choses  meubles  ou  immeubles  qui  ne  sont  incor- 
porées à  un  autre  toutque  par  le  fait  ou  la  destination  de  l'homme, 
sont  des  dépendances  (art.  44).  En  d'autres  termes,  la  dépen- 
dance diffère  de  la  partie  intégrante  en  ce  que,  pour  la  dépen- 
dance, l'incorporation  a  été  juridiquement  opérée  par  la  volonté 
de  l'homme,  tandis  que,  pour  la  partie  intégrante,  elle  s'est 
produite  naturellement  ou  mécaniquement.  Toutefois,  en  ma- 
tière d'universités  juridiques  qui  ne  se  constituent  jamais  que 

ftar  la  volonté  de  l'homme,  on  admet  que  les  choses  isolées  qui 
es  composent  sont  des  parties  intégrantes  quand  elles  sont  de 
même  espèce,  comme  les  animaux  qui  composent  un  troupeau, 
et  des  dépendances  lorsqu'elles  sont  d'une  espèce  différente, 
comme  la  maisonnette  du  berger. 

727.  —  Les  accroissements  naturels  mobiliers  d'une  chose 
ne  sont  à  considérer  comme  des  dépendances  de  cette  chose 
que  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  séparés  suivant  l'usage  normal 
(art.  b'i). 

728. —  Les  choses  accessoires  (Nebensachen)  sans  lesquelles 
la  chose  principale  ne  peut  être  employée  suivant  sa  destina- 
lion  sont  à  considérer,  même  sans  déclaration  expresse,  comme 
des  dépendances  (art.  46). 

729.  —  Tout  ce  qui  appartient  à  la  dépendance  appartient 
par  la.  même  à  la  chose  principale    art.  47). 

Réei T.ïo.Ki'.     -  Tome  VIII. 


730. 

rural  lOUti 
ploitation 

1ère  comme  bien  rural    Lat 
l'agriculture  et  où  l'on  élève  du  béta 

dans    la    banlieue    d'un'-    v,'  / 

pleine  campagne.  —  Trib.  su  p.,  .■-         .    I 
même  :  <\<'>  provisions  de  produ 
continuer  l'exploitation  jusqu'à    i 
et  engrais  ,  des  charruei ,  a< 

lux  'pii  se  trouvent  sur  le  bien 
ploitation,  v  ce 

petits  d.-sdits  animaux  ,  dan 
ire  pour  maintenir  les 
bêtes  d'engrais  HpsI  ii 
dues  mu  dis  animaux  que   \>-   \> 
son  usage  personnel  ou  •'•ment;  du  : 

multiplie  dans  des  étangs,  a  l'exclusion  ■  :• 
dans  des  réservoirs;  des  pou 
dons,  à  l'exception  des  espèces  rares    art.   . 
vers  objets  n'ont  pas  le  caractère  de  dépend 
trouvant  sur  le  fonds,  ils  n'appartiennent  ps 
(art.  60).  —  Les  plans,  croquis,  cartes  et  autres  docuo  • 
permettent  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nv  i 

configuration    du  fonds  ou  des  droits  qui  s'y  rail 
également  des  dépendances  du  fonds.   Toul 
concernent  à   la  lois  d'autres   biens,  l'acquéreur 

iitenter  d'en  recevoir  des  extraits  ou  c 
fiées  (art.  (12,  6 

731.  —  Les  engins  forestiers  [Forstgeràthschaft 
dépendances  de  la  forêt  (art.  64).  —  Il  en  est  de  m-'rnp 
sons  forestières  et  autres  constructions  situé.  - 

ainsi  que  des  arbres  abattus  par  le  vent  ou  tomI>és  d'eux-mêmes, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  ouvrés.  Le  bois  coupé  n'est  pas  à 
sidérer  comme  une  dépendance  (art.  65  ;  —  ...  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  forêt  située  près  d'un  bien  rural  et  de  la  quantité 
de  bois  coupé  nécessaire  à  l'usage  el  à  l'exploitation  dudit 
jusqu'à  la  plus  prochaine  coupe  ordinaire    art.  I 

732.  —  Sont  des  dépendances  de  tout  établissement  où  l'on 
fabrique  des  spiritueux    brasseries,  distilleries. 

vases,  chaudières,  tonneaux  et  autres  ustensiles;  et.  si  le 
de  distillerie  ou  de  brasserie  est  attaché  à  un  immeu 
objets  sont  des  dépendances  de  l'immeuble   ■ 

733.  —  ...  D'un  vignoble,  les  pressoirs,  les  espal'u  :- 
échalas  en  service,  à  l'exclusion  dt>s  provisions  d'échal 
que  les  ustensiles  et  récipients  nécessaires  I  la  culture. 
vendange  et  à  la  conservation  du  moût,   I   l'exclu-  a  ton- 
neaux servant  ensuite  à  la  conservation  du  vin   ar;.  7"  . 

~'.Vt.  —  ...   D'une  cave,   les   tonneaux .  chantiers  OU 
nages  qui  y  sont  placés  à  demeura  (art.  7S 

73T>.  —  ...  D'un  jardin ,  les  objets  et   us- 
installations    et    bâtiments    servant  a  l'établir,  à  le  cull 
l'orner    art.  73).  —  Mais  on    ne  saurait  comprendre  parmi  les 
ustensiles   mentionnés  ici  les  échelles,   an 
autres  outils  de  jardinage.  —  En  revanche  ,  on  doit  r 

les  dépendances  les  orangeries,  les  plantes  d'ornement, 
tues  ou  peinturas  placées  en  plein  air  art. 

730.  —  ...  D'une  maison,  suivant  sa  destination, 
quoi  il  serait   impossible  d'y  demeurer;   lo 
qualifie  Mœbeln,  Hausrath  ou  Gtrdtksekaften   V.  su] 
n'a  ce  caractère  qu'autant  que  les  objets  ne  peuvent 
sans  détériorer  l'immeuble    art.  75        s  .  —  ...  ou  que,  eu  i 
à  la  destination  spécial.' de  l'immeuble,  ils  sont  ind 
son  usage   art.  79  .  —Sont  présumés  dépendances  ou.  c 
les  appellerait  en  droit  français,  immeubles  par  destinai 
objets  incorporés  à  l'immeuble  par  enfouissement   ou  rus 
li.xés  dans  la  maçonnerie  ou    faisant   corps 

moins  que   de  la   nature  et   de  la   configuration   de  l'objet  il  ne 
resuite  qu'il  n'était  pas  destiné  à  l'usage  de  l'immi 
celui  de  la  personne  même  du  propriétaire  ou  d'une  au' 
mobilière  qui  n'est  pas  elle-même  une  dépends 

Sonl   des  dépendances  :  les   serrures  avec  leurs 
clusion  .les  cadenas;  les  tapisseries  appliqu     -  S    aurs, 

les   volets   et    jalousies    fixes  à   la    muraille.  -  ttes,   les 

tourne-broche   scellés   dans   le  mur.   les  devao  heminee 

{Kan%inbrtUer)y  les    poêles    même    mobiles   et   les    port 
fourneau,  les  échelles  et  les  engins  pour  l'extinction  des  inceo.- 
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meubles;  seule- 
levanl        tri- 
■    i  k  il- -.s ,  d'apri 
les  bii 

.i  »  rie  les  oréance 

:  ingements,  d' 
.    insi  qus  Iss  actions  re- 
I 
.1  provinces  baltiques  déclare  corpo* 

art.  58 
incorporelles  d'Iles  qui  as  peuvent 
ndemenl .  i  :  les  divers  droits 

qu'ils  Sun!  compris  dans 

,j.      ;  t  meuble».  —  Los  biens,  soil  oorport 

livisenl  en  deux  grand  .  les 

nmcubles,  suivant)  quant  aux  biens  oorporels, 
ivenl  paa  être  transportée  d'un  lieu  dans 
ibir  une  modification  extérieure;  et,  quanl  aux 
.  tuivanl  qu'ils  sonl  relatifs  k  un 
un  immeuble,  les  droits  personnels  el  de  oréanoe 
dans   l'aviiir  mobilier  de  relui  à  qui  ils 
civil ,  art.  530,  536,  53 
7.~»:i.       \  —  Sonl  immeubles  par  nature,  d'après 

mds  de  terre  et  leurs  dépendances,  les  vil- 
fabriques,  magasins  el  oonstruc- 
p  lurvu  qu'elles  aient  >],■>  fondations  dans  le 
■  .  art.  :i>i). 
754,       Peu  .  pour  le>  constructions,  qu'elles  soient 

n  propre  terrain  ou  sur  le  fonds 

—  Départ,  civil  di  .  6  mars  1873    Goloçof). — 

.  '    ira.  jit'i..  1867,  n.  141. 
7."V."».       I  lussi  qu'une  forêt  vendue  pour  l'exploi- 

■  si  un  immeuble.  —  Trib.  de  Kichinef,  Journ.  fud.,  1870, 
_ 
T."»»;.  immeubles  par  nature,  la  loi  ajoute  une  I 

d'immeubles  par  destination  ou  de  choses  qu'elle 
-  d'immeubles,  participant  à  leur 
■  •  leur  •  propre.  Los  terres  sont  divi 

a  habitées  et  en  terres  inhabitées.  Cette  dis- 
oportance  capitale  avant  l'émancipation  oYs 

f  lient  essentiellement  relies 

'  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'âmes.  Elle 
urd'hui.  Toutefois,  elle  a  été  maintenue  préci- 
de  l'énuméralion  des  <  >  I  >  j  <  ■  t  s  qui  doivent  être 
ipendances  'les  unes  ou  'les  aul 
T.",7.        I.  des  terres  habitées  sont,  aujour- 

d'hui ni  culte,  les  maisons,  les  moulins, 

.  les  ponts,  les  bacs,  les  digues,  les 

sonl  réputées  appartenir  au 

;.  :      i  ii.,  art.  386  :  Recueil  des  ar~ 

758.        ~  comme  des  accessoires  ou  dépen- 

iu  non  :  les  cours  d'eau,  soui  ■ 

n   s'y   trouvent;  les  routes  et  chemins; 

métaux,  minerais  et  autres  substances 

rouvenl  dans  le  sein  de  la  terre.  On   remar- 

Lion,  qui  tranche  en  faveur  du  pro- 

introversée  dans  les  divers  pays 

époques  de  l'histoire,  de  savoir  à 

dans  la  terre    -        .  toc. 

Il  d(  i  m  rets  du  Sénat,  t.  2.  n.  767  . 

'•>••  ipendam  fabriques  et  usines  sont  toutes 

•   Outils  nécessaires  à  leur  exploi- 
.  prairies  [pokocy]  qui  s'y   rattachent; 
onduites  d'eau,  etc.    - 

—  Il  n'i  •  ries  malien  ères  '-t 

|u      .  —  Cour  de  Saint-Pétersbourg, 

',,M-  ires  ries  maisons  d'habitation,  on 

struction,  soit  à  l'intérieur, 

i  de  répondre  a  sa  destination    par  exem- 

.       tous  les  objets,  soit 

:d,  qui  ont  été  scellés  dans  les 


BIENS.  —  Tit.m    \l    -  Chap.  I. 


mura  il'1  telle  lorte  qu'on  ne  puisse  lei  enlever  sans  détériora- 
tion :  par  exemple,  les  parquets  el  les  tapisseries  de  prix,  les 
cheminées  en  marbre  ou  en  métal,  les  glaoes  Fai  anl  corp 
l;i  boiserie,  ri ,  en  général,  tous  les  ornements  plaeéi  i  perpé- 
tuelle demeun  Svod,  art.  389).  —  L'énumération  donnée  par 
l,i  loi  a  surtout  pour  bul  de  déterminer  les  objets  qui,  en  cas 
de  vente  d'une  maison,  d'une  Fabrique,  etc.,  doivent  être  ré- 
putés tacitement  compris  dans  le  marché  >■!  qui,  d'autre  part, 
ne  peuvent  pas,  en  principe,  être  aliénés  séparément.  —  Départ, 
civil  de  'mss.,  1869,  n.  :i2:>   Roubechkin 

761.  —  Enfin,  il  est  encore  des  accessoires  d'un  autre  ordre  : 
les  titres  de  propriété,  les  plans,  les  actes  de  délimitation  et  de 
bornage,  Bont  îles  accessoires  légaux  'If  l'immeuble  qu'ils  con- 
cernent, et  le  vendeur  ou  précédent  propriétaire  ne  peut  se 
soustraire  a  l'obligation  de  les  délivrer  à  son  successeur  [Svod, 
art.  390).  —  Départ,  en-.  Je  e.-iss.,  1869,  n.  208   Krasnopolsky  . 

7(>2.  —  De  môme,  l'héritier  'l'un  immeuble  a  le  droit  'le  ré- 
elamer  les  papiers  de  Famille,  les  objets  précieux,  les  œuvres 
d'art,  les  collections  de  livres  ou  de  curiosités  qui  s'v  rattachent 

v:    J,  art.  391  I. 

763.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  hypothéqués  aux 
établissements  de  crédit ,  les  accessoires  en  sont  déterminés  par 
les  art.  167  el  fc68  du  règlement  de  ces  établissements.  En  par- 
ticulier, la  quittance  certifiant  le  règlement  par  l'emprunteur  de 
la  somme  que  lui  avait  avancée  une  société  mutuelle  de  crédit 
Foncier,  Forme  un  accessoire  inséparable  de  l'immeuble  qui  avait 
servi  île  gage  à  l'emprunt  [Ibid.,  art.  392,  Complément  de  1868  , 

764.  —  Le  Code  des  provinces  baltiques  contient,  sur  ce 
qu'il  Faut  considérer  comme  immeuble  par  destination  ou  acces- 
soire d'un  immeuble,  de  longues  et  minutieuses  dispositions, 
dans  le  détail  desquelles   il  nous  parait  superllu   d'entrer  ici; 


nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  général  i 


pertlu  il 

1  est,  à 


et  égard , 


moins  extensifque  le  droit  français.  Ainsi,  il  ne  range  pas  parmi 
les  dépendances  d'un  fonds  rural  les  ustensiles  aratoires,  les 
semences  et  le  bétail,  ni  parmi  celles  d'un  immeuble  à  destina- 
lion  industrielle  les  appareils  des  brasseurs  et  distillateurs,  les 
machines,  etc.  (V.  C.  civ.  balt.,  art.  ;>G2  et  s.,  et  surtout  les 
art.  564  el  566). 

765.  —  B.  Meubles,  —  Sont  meubles,  d'après  la  loi  russe, 
les  navires  et  bateaux,  les  livres  et  manuscrits,  les  tableaux  et 
autres  objets  relatifs  aux  arts  et  aux  sciences,  tout  ce  qui  Berl 
à  l'ornement  des  maisons,  les  meubles  meublants,  les  voitures, 
les  ustensiles  aratoires,  les  outils  et  matériaux,  les  chevaux,  le 
bétail,  les  fruits  détachés  du  sol,  les  denrées  destinées  à  la  con- 
sommation, les  minerais  extraits  ou  dégagés  de  la  terre  Svod, 
lac.  cit.,  art.  401). 

766. —  Ainsi,  les  marchandises  déposées  dans  un  magasin 

ou  dans  une  fabrique  sont  de  simples  meubles  qu'aucun  lien 
juridique  ne  rattache  implicitement,  et  sauf  convention  con- 
traire, à  l'immeuble  où  ils  se  trouvent.  —  Départ,  civ.  de  cass., 
is;i,  n.  597   Bloufstein). 

767.  —  D'autre  part,  la  loi  range  parmi  les  meubles  les  capi- 
taux, les  titres  de  créance,  même  hypothécaires,  les  lettn 

change,  les  billets  ou  récépissés  des  établissements  de  crédit 
et,  spécialement,  depuis  l'émancipation  des  serfs,  les  certificats 
constatant,  au  regard  des  propriétaires  fonciers,  le  rachat,  par 
les  paysans  affranchis  ,  des  terres  qui  leur  uni  été'  attribuées  en 
vertu  de  l'oukase  du   I  !)  févr.  1861   [Svod,  art.   M)2). 

768.  —  11  en  est  de  même  de  la  concession  Faite  à  un  parti- 
culier en  vue  de  l'exploitation  des  mines  d'or  situées  sur  les 
terres  de  la  couronne  ou  du  cabinet  de  l'empereur  [Svod,  art. 
103). 

769.  —  On  ne  trouve  pas  trace,  dans  la  loi  russe,  de  la  dis- 
tinction établie  par  le  (Iode  français  entre  les  meubles  plus  ou 
moins  précieux,  les  premiers  n'étant  pas  réputés  compris  dans 
«  le  mol  meuble  employé  seul  »  et  l'étant,  au  contraire,  dans 
l'une  des  aul  res  expressions  plus  générales  de  l'irns  /«''//''/es.  ///"- 
bilier  ou  effets  mobiliers  (C.  civ.  franc.,  art  .'>:>:!,  535).  Mais  elle 
distingue  les  meubles  corruptibles  ou  sujets  à  dépérissement 

[tliennya]  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  iiétlicnni/a  .  Dans  la  pre- 
mière catégorie  rentrent  :  les  perles,  les  fourrures,  les  vêlements, 
les  vivres  et  autres  denrées  sujettes  à  une  prompte  détérioration  ; 
dans  la  seconde,  l'or,  l'argent  ,  les  pierreries,  la  vaisselle  et  les 
bijoux  [Svod,  art.   M)5). 

770.  —  III.  Choses  divisibles  et  indivisibles.  —  Les  immeu- 
bles sont  divisibles  ou  indivisibles  ,  suivant  qu'à  raison  de  leur 
nature  ou  des  dipositions  de  la  loi,  ils  Boni   susceptibles  de  se 
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I ,  d'un  droit  de  contrôle  c 
la  voirie  municipale  même  art.,  remarque  1  . 

77ÎJ.  —   Indépendamment   des  immi 
blés  par  la  loi,  un   immeuble   peut 
d'une  décision  impériale  rendue  sur  la  H 
et   dans  certaines  circonstai 
biens  interdits  [lapoviednéia  iméniya  ,  qui  ont  u  ma- 

avec  les  biens  compris  dans  un  m 
qui,  transmissibles  par  droit  d'hérédité  suivant 
ciales,  sont  trappes  d'inaliéoabilité  et  d'indivis 
même  de  l'acte  constitutif   Se..-/.  /  -  V. 

Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  p.  t 

774.  —  A  part  les  distinctions  q 

et  qui  découlent  de  la   nature  propre  i 

russe    en    établit  d'autres   fond- 

biens  (acquêts,  biens  patrimoniaux,    V".  fa/  M  soit 

sur  leur  caractère  au  point  de  vue  du  droit   de  pr 

sans  maître  ou   vacants,     V.  infrà,  V*  l> 

biens  de  l'Etat,  biens  de  la  couronne  ou  d  -    -. 

des  corporations  et  des  établissements  publics, 

culiers).  .Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
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775.  —  Nous  ne   pouvoi  r,  en   cette  matièt 
droit  suisse  n'est  pas  encore  unifié,  a  analyser  par  le  men 
règles  sur  la  division  ou  la  distinction 

de  leur  nature,  soit   au   point  de  vue  d 

contenues  dans  les  vingt -cinq  législations  s 

nous  bornerons  à  donner  à  titre  d'exemple  un  aper 

cipes  en  vigueur  dans  les  cantons  d."  langu 

quelques  cantons  allemands,  tels  que  Berne,  S 

rappelant  au  surplus  que,  dans  le  oanl  m  ': 
Jura  bernois,  notre  Code  civil  est  res 
sans  aucune  modification. 
770.  —  1.  Meubles  et  immeubles.  —  La  dit  - 

meubles   et   immeubles   se  retrouve   dans   tous 
naux. 

777.  —  A.  Immeuble*.  —  Les  immeubles  par 
comportent  guère  de  divergences  au  point  de  \ 
nition  et  de  leur  énumération  :  ce  sont  est 
de  terre  et  les  bâtiments,  auxquels  certains 
pressé  men  1  les  arbres  sur  pied.  Au  res;e,  ton1 
général  sont  réputées  immeubles  tint  qu'elles 

par  les  racines,  et  elles  ne  deviennent  meu 

fruits,  qu'après  avoir   été   séparées     lu 

points,  les  Codes  de  Xeuehatel.  ;  et  du  Valais  9 

eus  dans  les  mêmes  termes  que  notr     C 

:io'.>  et  s.;  vaud.,  art.  323  et  s.;  val.,  art. 

d'accord   avec    h1    nôtre    pour  ranger   parmi   les  ur 

tuyaux   ou    canaux  servant  -  •  une 

maison  ou  autre  héritage  et  parmi  les 

quel    ils   s'appliquent  :  !•  l'usufruit 

8*  les  servitudes  ou  s  - 

la  revendication   d'un   immeuble.   Ils  le  sont    îr 

mération  des   immeubles  de  la  troisièm 

des  immeubles  par  destination. 

Neuehàtel.  Vaud  et  Valais  considèrent   comme  tels 
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plue  large  du  m< >t ,  y  comprii  les 
ibjeta  précieux,  etc.  Mo  bel* 
de  meubles  meublants,  aausralh,  Hausgerâthschaften 

I  t<  xit  ce  •  |  *  j m  porte  le  Bervice  d'un  rai  Schiff 

>bjets  nécessaires  à  l'exercice  d'un 
i  lux  el  du  bétail   C.  Boleur.,  art. 
m.,  ari  rison,  art.  17'.»;  Euric,  art.   iS 

7s:i,  -  II.  Biens  '/ni  sont  dans  leeommeree  ou  qui  n'y  sont 
ii  se  retrouve  aussi  dans  presque  tous  les 
ia  des  noms  divers  :  chi  tceptibles  ou 

ippropriation  personnelle,  propriété  particulière  el 
pulilic ,  etc. 
7s i.       D'après  li  vil  de  Zurich  fart.  60  :      Ne  sont 

d'une  appropriation  individuelle  :  l"  lescl 
qui,  par  leur  nature,  échappent  à  la  domination  exclusive  d'un 
lu,  par  exemple ,  l'air  atmosphérique;  2°  les  choses  qui 
irtionnent  au  domaine  public  el  sont  destinées  à  l'usage  de 
.  les  ponts,  les  places,  etc.,  tant  qu'elles  s> 

lion  de  tout  le  monde»* — Art.  irfi        Tou- 

sible  d'acquérir  des  droits  sur  certaines  choses 

publiques  pr  ément,  par  exemple,  des  droits  d'usage  sur 

.  dépendant  du  domaine  public  ».  —  Art.  62.  •  Les  choses 

.  telles  que  le  gibier  dans  les  forêts,  les  poissons  dans 

ix  dans  les  airs,  n'appartiennent  à  personne,  pas 

l'Etat,  mais  sont  susceptibles  d'appropriation  indivi- 

Ts'i  L        ides  de  la  Suisse  française,  comme  notre 

itinguent,  à  cet  égard,  les  biens  suivant  qu'ils 
[-tiennent  à  <h-s  particuliers  ou  qu'ils  font  partie  du  domaine 
intonal  ou  communal,  es  derniers  biens  étant  pli 

tant  qu'ils  sont  affectés  à  un  service  public 

et  rentrant  dans  le  commerce  aussitôt  que  cette  affectation  cesse. 

aérai,  en  Suisse,  que  tous  les  cours  d'eau  de 

:  onl  partie  du  domaine  public,  encore  qu'ils 

.  m  Qottables  (C.  neuchàt.,  art.  3Ô7  et 

176;  vaud.,  art.  :iil  et  s.).  Les  Codes  de  Fri- 

contiennent  aucune  disposition  sur  ce 

le  hernois  a  adopté,  au  contraire,  le  système 

ix  navigables  ou  Qottables,  comme  toutes  autres 

ibliques   œffentlich),  font  partie  du  domaine  de  l'Etat; 

nt  seulement  pi  -ous  la  surveillance 

publique  ..  hern.,  art.  '.Yl't  et  s.;  règl.  du  19  ocl     l'- 
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CHAPITRE  II. 

Il  I  E  N  S    PATBIMOHIAUX, 
iLLSMAOïrS. 


/S->-         "'  sait  qu'au  moyen-àge  les  immeubles  furent  pen- 
d'inaliénabilité  entre  les  mains  de  leur 
de  sa  famille  jouissant   d 
im  qui  faisait  de  leur  consentement  unanime 
-aille,  en  fait,  de  toute  alié- 
nation.  Plu  i  |oj  reconnut   seulement  aux   parents  un 
ut  sur  les  immeubles  aliénés  sans  leur  consente- 
ment, et  M  droit  lui-même  finit  par  disparaître  ou  du  moins  par 
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mes,  si  le  propriétaire  actuel  esl  encore  limité  de  dos  jours  ds 
sa  liberté  de  disposer  de  ses  biens,  il  ne  l'esl  plus  qu'à  titre 
d  m  i  exceptionnel  el  pour  certain*  icialesde  bii 

qu'on  désigne,  en  allemand,  sous  les  deux  noms  de  Brbgùtei 
(biens  héréditaires)  et  de  Stammgùter  biens  patrimoniaux,  $en  u 
stricto  , 

780.  —  Les  biens  héréditaires  dont  on  retrouve  encore  la 
trace  dans  diverses  législations  urbaines  ou  provinciales  de 
l'Allemagne  du  Nord  où  l'esprit  de  famille  ;i  conservé  toute  son 
intensité,  sont  des  immeubles  advenus  au  détenteur  actuel  par 
droit  de  succession  et  que,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  il 
m'  peu)  aliéner,  suit  entre-vifo,  soit  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, sans  le  consentement  de  ses  plus  proches  héritiers  ab 
intestat,  de  l'un  ou  de  l'autre  Bexe.  S'il  ne  tient  pas  compte  de 
cotte  règle,  les  héritiers  ont,  pendant  le  délai  classique  -  d'an 
et  jour  •>,  la  faculté  de  faire  annuler  l'aliénation  el  de  revendi- 
quer le  bien;  en  droit  Baxon,  ils  ne  peuvent  user  de  celte  fa- 
culté que  pour  les  aliénations  à  titre  gratuit;  ailleurs,  pour  les 
dispositions  testamentaires  seulement.  Mais  il  convient  d'ajouter 
que  ce  privilège  des  héritiers  tend  aujourd'hui  à  disparaître 
complètement  et  que,  dans  le  droit  moderne,  il  n'y  a  presque 
plus  d'Erbgùter. 

787.  —  Les  biens  patrimoniaux,  au  sens  étroit  du  mot,  sont 
i\i'^  biens  appartenant  le  plus  souvent  à  la  haute  ou  à  la  petite 
noblesse  et  à  raison  desquels  s'est  maintenu,  en  vertu  non  d'un 
Bdéicommis,  mais  tout  simplement  d'anciens  usages  locaux,  un 
droit  au  profit  des  plus  proches  héritiers,  en  ce  sens  qu'en  cas 
d'aliénation  les  fils  peuvent  demander  l'annulation  de  l'acte  el 
les  autres  agnats  exercer  le  retrait  (\v^  biens  aliénés.  D'autre 
part,  il  esl  de  tradition,  sinon  de  droit  positif,  que  ces  biens 
liassent  aux  héritiers  mâles,  à  l'exclusion  des  femmes,  et  qu'a 
défaut  de  descendants  ou  d'agnats,  ils  perdent  leur  caractère 
patrimonial.  La  faillite  est  considérée  comme  un  cas  d'aliénation 
indispensable,  qui  met  obstacle  au  droit  de  révocation  ou  de 
retrait.  —  V.  Gerber,  System  des  deutschen  Privatrechts ,  g  82; 
Bluutselili,  Deutsches  Privatrecht,  §  61  ;  Franklin,  v°  Stammgùter 
dans  le  Rechtslexicon  de  Holzendorff;  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  germanique,  n.  72;  llaubold,  Sàchsisches  Privatrecht, 
§  .'tti7;  Neubauer,  Zusammensteltung  des  in  Deutschland  gelten- 
den  Redits  betreffend  dié  Stammgùter,  187'.». 

S  2.  Russie, 

788.  —  Les  lois  russes  attachent  encore  aujourd'hui,  comme 
la  plupart  des  législations  anciennes,  une  importance  considé- 
rable à  la  provenance  des  biens.  Les  biens  patrimoniaux  ou 
biens  de  famille  (rodovyà)  sont  soumis  à  un  autre  régime  que 
les  simples  acquêts  (blagopriobriétennéia);  le  propriétaire  a  sur 
les  premiers  des  droits  moins  étendus  que  sur  les  autl 

78Î).  —  Ainsi,  il  ne  peut  disposer  de  ses  biens  de  famille 
par  acte  de  dernière  volonté  que  dans  un  seul  cas,  celui  où, 
n'ayant  ni  enfants,  ni  descendants,  il  CD  fait  l'objet  d'un  legs 
en  faveur  d'un  de  ses  parents  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  plus 
ou  moins  éloigné,  mais  appartenant  à  la  famille  d'où  provien- 
nent les  biens;  el  encore  ce  testament  est-il  subordonné  à  des 
formalités  spéciales  (Svod  ZakotlOV,  t.  t<>,   lri-  part.,  art.  IOi'.s 

790.  —  De  même,  d'après  le  Landrechi  courlandais,  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  disposer  par  testament  de  biens  nobles 
patrimoniaux  [adehge  Stammgùter)  au  préjudice  des  plus  proches 
héritiers  des  deux,  premières  classes;  si  le  testateur  n'a  pas 
d'enfants,  mais  laisse,  nuire  ses  père  et  mère,  des  frères  el 
sieurs  germains  ou  des  descendants  de  frères  et  sieurs,  il  est 
tenu  de  laisser  lesditS  biens  par  moitié  à  ses  descendants  el  à 
scs  collatéraux;  si  les  père  et  mère  survivent  seuls,  le  testateur 
est  tenu  de  leur  laisser  la  totalité  des  Stammgùter,  sauf  la  fa- 
culté de  disposer  de  la  moitié  <\^  la  valeur  pour  des  ouvres  pics 
(G.  civ.  l.alt.,  art.  2002). 

791.  —  Cependant  le  Sro,l ,  dans  les  articles  qu'il  consacre 
à  la  matière,  ne  pose  pas  explicitement  les  principes  qui  per- 
mettent de  les  distinguer  et  procède  plutôt  par  voie  d'énuméra- 
tion  que  de  définition  :  la  liste  s'est  allongée  peu  à  peu  suivant 

que  l attention  du  législateur  ou  du  juge  s'est  trouvée  appelée 
sur  une  espèce  particulière;  mais  elle  n'est  pas  sans  lacunes. 
On  chercherait,  par  exemple,  vainement  à  déterminer,  soit  d'a- 
près la  liste  des  biens  repûtes  acquêts,  soit  d'après  celle  des 
biens  patrimoniaux,  quel  est  le  caractère   d'un  bien  acquis  par 
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le  plus  proche  béritier.  D'après  l'art.  10< 
testateur  ,i,  en  l'absence  de  descendant  >»er 

d'un    bien    patrimonial  en   faveur  d'un    membre ,  plus  ou 
éloigné,  delà  famille  d'où  provient  le  bien   L 
traire,   peuvent  être  attribués,  au   gré  du 
étranger,  soil  à  un  parent.  Si  un  a 
ment  au  plus  proche   parent   du  défunt, 

iblement,  par  rapport  à  lui,  le  caractère  d'un  t 
niai,  par  la  raison  que  le  légataire  avait,  • 

lie  héritier,  un  droit  absolu  à  la 
finit  acquéreur  de  l'immeuble  et  que,  s'il  avait  Tient 

recueilli  le  bien  dans  ladite  succession  . 
lui  un  bien  patrimonial  d'après  l'art.    '■''''.  I  vprà,  n. 

Mais,  Bi  l'acquêt  est  légué  à  un  parent  qui  n'était  pas  app< 
première  ligne  à  la  succession  du  testateur, 
que  ce  parent  a  un  droit  absolu  à  la  suce 
(Iroit  étant  Bubordonné  à  la  disparition  des  héritiers  pl- 
eutre le  moment  de  la  confection  du  testament  ■ 
du  testateur.  Par  suite,  l'immeuble  légué  ne  peut''' 
par  rapport  gataire,  comme  un  bien  patrimonial  qu 

au  moment  de  l'ouverture  de  la 
effectivement  appelé  à  la  recueillir  >t(>  intestat.  S 
ditions  prévues  au  2"  de  l'art.  3  l'im- 

meuble demeure  acquêt.  En  résumé,  l'acquêt  prei,  : 
de  bien   patrimonial  dans  un  seul  i 
d'une   personne   à   une  autre  de   la   même   famille   par 
succession;  et  il  peut  en  être  ainsi  alors  même  qu'il  a  f.  ' 
d'un  legs  en  faveur  de  celui  qui  le  recueille  si,  en 
défaut  de  ce  legs,  il  était  en  rang  utile  pour  le  reçue, 
seule  qualité  d'héritier  légitime.  A  l'inverse,  u  . mille 

rentrerait  dans  la  catégorie  des  acquêts,  s'il  passait  par  d 
tion  ou  par  quelque  autre  mode  d'aliénation,  dans  imille 

étrangère.   D'après  les  lois  en   vigueur. 
seuls  où   un  bien   puisse  changer  de  caractère 
quèt  bien   patrimonial,  OU  En   deh 

thèses,  de  quelque  façon  qu'un  bien  changi 
que  soient   les  relations   entre    l'ancien    propriétain 
veau,  l'immeuble  conserve  sou  caractère  antérieur.  —  1' 
decass.,  4867,  n.tii   /;  lit      ,  précil         l    ntrà,  Tri  b.  i 
Journ.  jit'f  .  iSi'.T,  n.  104. 

794.  —  La  cour  d'appel  de  Saint-Pétersl 
ment,  dans  le  silence  de  la  loi,  qu'un  acquêt  ne  devi 
patrimonial  par  le  l'ait  qu'il  a  été  donne   par  le  donateur 
membre  de  sa  propre  famille.  —  Jowm.jud.,  187 

795.  —  Les  père,  mère  et  autres  ascendant-  .  ;tn- 
buer  à  leurs  enfants  ou  descendants  telle  i 

vient  de  leurs  biens  d'acquêts;  mais,  quant  aux  biens  | 
niaux,  ils  sont  tenus  d'affecter  à  chacun  la  part  ti\ 

-      /.  foc.  cit.,  art. 

79(>.  l 'ans  les  gouvernements  de  Tchernigof  el  de  P 
sont  uniquement  considères  comme  patrimoniaux  1  - 
échus  par  droit  de  succession  légitime  ;  tous  les  autr<  - 
sont    réputés   acquêts,   quel    qu'en    soit    le    mode 

S      ''.  WC.  CU  .  art.   tOiV.     -  \.  Ernest  Lehr,  / 
ClVtl  ruttr,  p.  I  7  i .   I  "  V 

797.         On  entend  par  biens  patrimoniaux 
opposition  aux  biens  d'acquêt    aftin 
des  successions  d'ascendants,  deso< 
autres  parents,  ainsi  que   les  acquêts    sul  - 
patrimoniaux  aliénés.  —  SweriQ    ■  ■   I 

1734,  tu.  />e  /u  propriété  foncière,  ch.  -  l. 

79N.        I   i    listinction   a  de   l'importance   à  dû  >rd>    : 
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\      .  dam  !•  m,  lorsqu'il  j  a  des  desoen- 

'■■-•  .'■■ur,  qui  peut  disposer  du  tiers  de 
dixième  quant  aux  biens  patrimoniaux   •  , 

\  -  dispositions  de  dernière  volo 

que  l'avoir  dél  i         iar  le  défunt  dép 

donl  il  avait  lui-même  hérité  (biens  pe- 
uvent porter  «pu-  sur  cet  excédent.  Il  peut 
ridants  au  détriment  des  aut 
irrence  d'un  cinquième  de  l'excédenl  des  biens  pa- 
i ••us  ii.ts  absolument  réservés  '-t  indispo- 
'l-'u\  cinquièmes  des  acquêts;  les  legs  au  |>nilit 
ml  dépasser  la  moiti';  'l<'  <•■  prnpor- 

chaffb.,  art.  190(1 

811.  En  Thurgovie,  le  testateur  qui  Lus-''  des  deecen- 
l>'-ut  il  que  d'un  cinquième  des  biens  donl  il  a 

ts  en  ligne  directe  ascendante  oe  descen- 
d'un  tiers  de  ses  autres  biens   L.  thurgov.  '1rs  17  juin 
\  art.  59  el  60  . 

812.  Dans  le  demi-canton  d'Unlerwald-le-Bas ,  Is  quotité 
-i  d'un  dixième  pour  les  acquêts  et  seulement  d'un 

•  l"Mn  lei  patrimoniaux  (L.  22  W vr.  1 859,  irt.  240). 

813.  -  La  proportion  de  la  quotité  disponible  augmente  a 
héritiers  appartiennent  à  des  classes  moins  rap- 

subsiste  toujours  une  différence  très  notable 
entre  les  deux  espèces  de  biens.—  V.  <:ii.  Lardy,  Les  législa- 
•  cantons  suit      -  -    ilatler,  Rechts-Kalender  der 
nschaft,  2«  éd.,  1883. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  V.  COMMUNE. 

BIENS  DOMANIAUX.—  Y.  DOïAIWS. 


BIENS  DOTAUX.  —  V.  Dot. 


Régime  dotal. 


- 

rauj 
"ram  mottrmk  ■trf-ma  wtnU- 


■ 


•en 

■     .        '<•*-. 


i 

•oert  edvtau  » 

T-nti*       i.'f*i  i.. 


t  adT« 

- 

i*  les  ; 

H»  du  : 

88,  587,  5'.'  : 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUES.  -  V.  Biens  nationaux.  — 
nos  religieuse.  —  Fabriques  (Culte).  —  Mensi  épis- 
-  Prksbi  rËRE. 

BIENS  NATIONAUX. 

Législatif 

I  m- 1  i  -  Mens  ecclésiastiques  A  I"  dis- 

H  m  :       Décr.  I  i-17  mai  1790    concernant  ta 

rnilHons  de  domain  -  nationaux);  —  Décr. 

i  ni  l'aliénation  >i   tous  les  domaines  na- 

:  —  Décr.  2  .-:;  nov.  1790  relatif  à  la  vent 

■   nationaux,  aux  créanciers  particuliers 

t  à  l'indemniti  de  la  dîme  inféodée  :  — 

■    I  itif  aux  biens  meubles  et  Immeubles  dé- 

ou  succursales  supprimées  ou  a 

.  9  févr.  1 792   relatif  au  séqut  k 

—  .19  25  juill.  tT'.i-J  [qui  ordonne  la  vente 

ur);—  Dé    .  27  juill.  1792  [qui  ordonne  la 

<■>  rw  di  t  émigrés)  :  —  Décr.  17-18 

lotit  "  '•'  supp  agrégations  séeuli 

.   19  aont-3  sept.  1792  relatif  à  la 
aux  fabriq  ,•  — 

n  lalif  d  la  vent    ■'■  -  bien 
latifé  la  vente  i*  s  biens  de 
i    Hotte);  — Décr.  8-10  mars  1793  [relatif  à  /<<  ventt 


BIENS  \.\l  IONAUX. 


biens  formant  la  dotation  des  colUfges  et  autres  établissement* 
d'instruction  publique  :  —  Décr.  28  mai     1793  U  U* 

peines  portées  contre  les  émigrés  ;  —  Di  avr.-2  mai  l" 

(ordonnant  la  vente  des  biens  de  diverses  corporations  di  compa 
gnies  d'arquebusiers,  etc.);  —  Décr.  18  24  juill.  1793  relatif  à 
la  vente  des  biens  des  jésuites) ;  Décr.  11  sept.  1793  (qui  dé- 
fend la  vente,  cession,  négociation  ou  transpot  t  des  titres  actuels, 
constatant  les  créances  non  viagères  sur  Ut  nation,  à  compter  du 
/•  oct  prochain;  qui  régie  l'échange  de  ces  titres  contre  un  en 
trait  provisoire  d'inscription  et  autorise  les  porteurs  d  s  extraits 
provisoires  d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon  admissible 
pendant  l'année  1794,  enpaiement  des  domaines  nationaux  ad- 
jugés depuis  le  -'i  août  dernier,  à  la  charge  de  fournir  en  même 
temps  pareille  somme  en  assignats  :  —  Décr.  17  sept.  1793  qui 
déclare  les  décrets  relatifs  aux  émigrés  applicables  auxdépt 

—  Décr.  28  vend.  el  Ie*  bru  m.  an  II  relatif  aux  biens  des  re- 
belles de  Lyon  et  de  Toulon);  Décr.  13-14  brum.  an  II  (qui 
déclare  propriété  nationale  tout  l actif  affecté  aux  fabriques  et  à 
l'acquit  '1rs  fondations);  -  Décr.  4-8  niv.  an  II  relatif  aux 
/uni*  des  tribunaux  consulaires); —  Décr.  23  niv.  an  II  (relatif 
aux  biens  des  ci-devant  fe% mit  rs  généraux);  —  I  técr.  22  veut,  an  II 
(relatif'aum  biens  ecclésiastiques); —  Décr.  2:!  mess,  an  II 

lu  réunion  de  l'actif  et  passif  des  hôpitaux,  maisons  de  secours, 
île  pauvres,  etc.,  au  domaine  national;  la  liquidation  du  passif 
de  ces  établissements;  la  prorogation  du  délai  y/""/  la  remise  des 
titres  de  créance  sur  1rs  communes  :  le  rapport  de  la  déchéance  de 
six  ut<>is  d'intérêts,  et  autres  dispositions  générales  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique);  —  Décr.  21  prair.  an  III  (qui  dé- 
termine le  mode  de  restitution  des  biens  des  condamnés  ;  —  L. 
constitutionnelle  3  fruct.  an  III  (déclaration  '1rs  droits  et  des 
devoirs  de  Fhomme  et  du  citoyen),  art.  374;  —  L.  28  vent,  an  IV 
(portant  création  de  deux  milliards  quatre  cent  millions  de  man- 
dats territoriaux); —  L.  10  vend,  an  V  (qui  const \rve  1rs  hospices 
civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  et  règle  la  manière  dont 
ils  seront  administrés);  —  L.  constitutionnelle  22  frim.  an  VIII, 
art.  1)4;— -L.  18  germ.an  X  (relative  à  l'organisation  des  cultes), 
art.  13;  —  Sénatus-conaulte,  0  flor.  au  X  (relatif  aux  émigrés  : 

—  L.  4  vent,  an  IX  (qui  affecte  '1rs  rentes  et  des  domaines  na- 
tionaux aux  besoins  '1rs  hospices);  —  L.  20  mars  1813  (concer- 
ii'ini  les  finances),  art.  4;  —  Charte  constitutionnelle,  4  juin 
1814,  art.  0;  — L.  6  déc.  1814  (relative  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés); —  L.  28  avr.  1810  (sur  les  finances);  —  L.  12 
mars  1820  (sur  la  libération  '1rs  diverses  classes  d'acquéreurs 
du  domaine  de  l'Etat);  —  L.  27  avr.  is-j;;  cora  ruant  l'indemnité 
à  accorder  aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds  confisqués 
et  voulus  au  profil  de  l'Etat  en  vertu  '1rs  lois  sur  1rs  émigrés, 
1rs  condamnés  et  les  déportés);  —  Charie  constitutionnelle,  14 
août  1830. 
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bligabona  de  l'Etat),  '.h;. 

Vente    \ icea  intrinsèques  de  la), 

\  ente  aux  enchères .  t"'. 
\  ente  obligatoire,  12. 
Vente  par  loterie .  13. 
\  ente  par  soumission .  13. 
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Sic  no«  I . 
Notions  générales  b4  historiques. 

I.  -•  ■'•  quelquefois  sous  le  titre  de  biens  natio- 

-  propriétés  qui  appartiennent  ;'i  l'Etat  et  composent  bod 

une  public.      Ci  si  en  i  [ue  ce  mot  esl  employé  par 

r.,  relatif  aux  baux  d  nationaux ,  des 

V.  tupré ,  V  /;<•  ru  .  d.  501  et  s. 

-•       M    -  '.n  entend  spécialement  par  biens  nationaux  ceux 

a  la  nation  par  les  lois  de  l'époque  ré  vol  u- 

mprennenl  noiammenl  :  r  les  b 
agrégations  religieuses;  2°  les  biens  des 
menls  publics;  3°  les  biens  des  émi- 

rnier  rapporl  seulement  que  nous  trai- 
biens  nationaux.  —  A  l'égard 
L  el   formant  le  domaine   national  ou 
foi.  v  Domaine.        Encore,  ne  Bera-t-il  question 

'■  »ur  les  biens  nationaux  a  un  caractère 


BIENS    WTIOWIA. 


qui  la  rattache  a  l'hi itoirc  politique  de  la  I léi  "'ni  ion  ': 
Cette  histoire  apprend  quel  ea  onl  établi  -m-  le  >"l  de  la 

France  cette  nature  de  biens  dits  nationaux ,  <\u\  furent  long- 
temps distingués  des  I>umis  appelés  par  opposition  patrimo- 
niaux, quelle  causes  onl  Lui  cesser  cette  distinction  ,  ci  "ni 
mis  Bur  le  môme  rang  et  dans  les  mêmes  conditions  de  stabilité 
des  propriétés  donl  I  origine  étail  pourtant  si  différente. 

5.  —  Quoique  cette  législation,  née  des  circonstances ,  ail 
produit  depuis  plus  d'un  demi-siècle  presque  tout  Bon  effet,  elle 
a  conservé  néanmoins  un  intérêt  pratique  considérable  :  la  pos 
Bession  de  biens  nationaux,  en  effel  en  quelques  mains  quelle 
se  trouve  8  ujourd'bui,  peul  encore  donner  el  donne  parfois  nais- 
sance à  des  i testations  pour  lesquelles  il  esl  nécessaire  de 

recourir  aux  actes  primordiaux  de  cette  possession,  aux  Liin-s 
que  l'Etal  lui-môme  et  la  politique  du  temps  onl  fondés.  —  Ma- 
carel  et  Boulatignier,  /'■■  /"  fortune  /<»''/..  t.  -,  n.  W2,  p.  203 
et  s. 

<;.  l'.n  dehors  de  huit  intérêt  pratique,  ''II''  mérite  rail  au 
surplus,  'Hi  seul  poinl  'I''  vue  économique,  il''  fixer  l'attention. 
On  b  calculé  que  la  valeur  totale  des  biens  nationaux  s'élevait 
à  cinq  milliards  el  demi  11.  Stourm,  Les  finances  de  l'an 
régime  et  de  /"  Révolution,  n.  *  *  »  t  .  C'esl  dire  qu'une  partie  con- 
sidérable il'  la  fortune  immobilière  doit  à  cette  législation  les 
règles  fondamentales  de  sa  constitution. 

7.  —  Le  vaste  système  de  confiscation  qui  mit  flans  les 
mains  de  la  nation  tous  les  biens  connus  sous  le  nom  de  biens 
nationaux  eut  pour  premier  acte  le  décret  des  2-4  nov.   1789. 

—  Par  ce  décret,  l'Assemblée  constituante  décidait  que  «  tous 
1rs  biens  .><-<-l<;si;istiijues  étaient  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
Irais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement 
des  pauvres.  » 

8.  —  Par  un  autre  décret  du  '.)  févr.  1702,  l'Assemblée  léf 
lative  décida  d'urgence  que  les  biens  des  émigrés  étaient  mis 
sous  la  main  de  la  nation.  Ce  décret  l'ut  bientôt  suivi  d'un  au- 
tre, rendu  parla  Convention  le  28  mars  1793, el  dont  l'art,  t  dé- 
clara que  m  les  émigrés  étaient  morts  civilement  et  que  leurs 
biens  étaient  acquisà  l<i  llt:i>nl>li<iiir  ».  —  La  loi  du  2'.')  l>rum.  an 
III,  Lit.  4,  art.  t ,  reproduit  celle  de  ces  dispositions  qui  concerne 
les  biens.  —  Un  autre  décret  du  17  sept.  [~\Y.\  rendait  les  dis- 
positions relatives  aux  émigrés  applicables  en  tous  points  aux 
déportés. 

i).  —  L'Assemblée  constituante,  dans  un  décret  des  23  et  2S 
oct.-.'i  nov.  1790,  avait  précisé  les  biens  qu'elle,  entendait  par 
biens  nationaux,  et  qu'elle  déclarait  mis  en  vente.  C'étaient  les 
biens  des  domaines  de  la  couronne,  i\>^  apanages,  du  clergé  el 
des  séminaires  diocésains. 

10. —  Puis  d'autres  décrets  leur  assimilèrent,  au  poinl  de 
vue  de  la  nationalisation  et  de  la  mise  en  vente  :  1°  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  églises  paroissiales  ou  succursales 
Supprimées  nu  a  supprimer  (Décr.6-15  mai  1791  ;  —2°  les  pa- 
lais épiscopaux  (Décr.  19-25  juill.  17'.*2);  —  ;!"  les  maisons  oc- 
cupées par  les  religieux  ou  religieuses,  sauf  les  religieuses 
consacrées  au  service  d(-s  hôpitaux    Décr.  17   et   IS  août   1792  : 

—  4°  les  immeubles  affectés  aux  fabriques  des  églises  (Décr.  19 
aoÛt-3  sept.  I7«,)2);  —  5°  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  (Décr. 
19  sept.  I7'.)2);  —  G"  les  biens  formant  les  dotations  des  col- 
lèges ('t  autres  établissements  d'instruction  publique  (Décr.  8- 
lo  mars  1 7'.)3)  ;  —  7°  ceux  de  diverses  corporations,  des  compa- 
gnies d'arquebusieis,  etc.  (Décr.  21-  avr.-2  mai  1793  ;  —  8°  les 
biens  des  jésuites  (on  statuait  spécialement  sur  ces  biens,  afin 

de  ne  point  mettre  les  dettes  (les  jésuites,  comme  celles  des 
autres  religieux,  à  la  charge  de  la  nation  (Décr.  18-24  juill. 
ir'.i.i  ;  ;i"  les  biens  des  rebelles  de  Lyon  et  de  Toulon  [Décr. 
28  Vend,  et  1M  brum.  an  II);  -  -  lit"  tOUl  l'actif  affecté  aux  fa- 
briques des  églises  {\\[cv.   13-14  brum.  an  11    ;  —  11"  les  biens 

des  tribunaux  consulaires  (Décr.  l-Sniv.  an  II);  ■  12'  les  biens 
des  ci-devant  fermiers  généraux  (Décr.  23  niv.  an  11);  —  13°  les 
biens  situés  (Mi  France  provenant  des  corps  et  communautés 
étrangers  (Décr.  4-8  jtluv.au  ÎI);  -  1  i"  les  biens  des  ecclé- 
siastiques et  frères  convers  ou  laïcs  qui  étaient  ou  avaient  été 
déportés  (Décr.  22  veut,  an  1P;  —  15°  l'actif  des  hôpitaux, 
maisons  de   secours,    hospices,  bureaux  des  pauvres  et   autres 

établissements  de  bienfaisance    \^'>'\-.  23  messid.  an   11  ; 
16°  les  biens  des  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou 
dotées  par  la  nation    (Décr.  6   therm.   an   IT  ;  —  17"   les   biens 
ruraux,   maisons   el    usines  possédés  par  les  communes  ('I   qui 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  VIII. 


1* 
cai  îsc  d  .i! 

n  o  proportion  m 

11.       i. 

mandats  ten 

émis  pendant  la   p-'-r 

7/1"/ 

12.  LS     .ente   ,]■ 

par  II 

sept,  i  ;  12,   1-6  juin  1793. 

lait  la  peine  de   dix   année-  d- 

qui ,  bous  quelque  prête 

eu    Vente    lesdltS  IiO'Il 

quinzaine  des  -  mm 
décret  prononçait  la  mé 
domaines  nationaux  qui  rel  i 
l!t.  —  Dans  le  but  d'accélérei 

fuient  rendus  de  nombreux  déci 

le    mode    de    paiement    d  .    Par   • 

des  6  el  s  vent,  an  III  prescrivirent   . 

décret  du  '.i  germ.  an  III  organi 

—  un  décret  du    12  prair.  an  III  permit  un 

enchères  et  par  voie  de  soumission  ; —  28  IV. 

créant  les  mandats  territoriaux  ,  déteri 

de    paiem  ml   au  moyen   de  ces   ma' 

'/es  finances,  v°   \*-"ii>nt.  n.  2!  et  24.  —  V.  - 

n.  15. 

14.  —  L'effet  de  .  ,,{  plus  tar 
décret-  des  14  Qor.  et  21  prair.  au  III  •; 
tution  des  biens  des  condamnés  révolu tioi 
familles,  mais  avec  des  exceptions  nombreuses  (pu 
presque  le  princi        -    par  le  décret  du  i  :  i  III  .  •: 

aux   biens   de  à   la 

déportation;  3°  parles  décrets  du'.»  fruet.au  II!  28  . 

an  IV,  quant  aux  biens  des  hospices  et  autres 
de  bienfaisance. 

15.  —  Puis  intervinrent  :  I"  le  décret  du  22  fr .  III. 
qui  rapporta  les  lois  de                    i  <\''<  b 

ques  déportés  "ii  reclus,  el  détermina  le  ni"  b*  de  r< 
liions;  2"  la  loi  du   16  vend,  an  V,  qui  d< 
hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  bien-, 
du  2:i  mess,  an  II,  en  ce  qui  concernait  ces  hosp 
que  les  biens  vendus  leur  seraient  remplacés  en 
du  même  produit;  3°  l'arrêté'  du  9  Qor.  an  IX.  qui  - 
soirement  à  la  vente  di  S  domaines  nationaux;  4"  l'ar 
laire  du  15  brum.  an  IX  qui  affecta  une  sommi  are  mil- 

lions de   revenu  en  domaines  nationaux  aux   d 
civils,  en  remplacement  de  leur  patrimoine 
i-  vent,  an  IX,  qui  affecta  aux   besoins  des  I 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particuliers;  I  itus- 

consulte  du  6  Qor.  an  X  qui,  maintenant  a 
cipe  de  l'irrévocabilité  des  vent 
tution  aux  émigrés  amnistiés  de  I  >usleu 
dans  les  mains  de    la   nation    autres  que    . 
déclarés  inaliénables   par  la  loi  du   2  niv.  an  IV.  ie>  io 
affectés  a  un  service  public,  les  droits d( 
tels  sur  les  grands  canaux  de   navigation  ; 
1816  qui,  en    maintenant  par  son  art.  25  les  vent   - 

iommunes  opérées  en  vertu  de  la  loi  d  t  18131 V. 

supra  .  n.   10-17*  .  remit  les  biens  non  ven     15 
des  communes,  etc. 

H».       Pendant  l'existence  des  lois  qui  ordoc 
des  biens  nationaux,  de  nombreuse- 
sous  des  formes  diverses.  La  constitution  du  .  an  III. 
dans  son  art.  374,  disposa  <   qu'après  une  vente 
sommée  des  biens  nationaux,  quelle  714 Vn  fiil  i 
reur  légitime  ne  pourrait  en  être  di 
clamants  à  être  ,  s'il               lieu ,  indemnisés 
blic  », —  Cette  disposition  fut  littéralement 
1U  de   la  constitution  du  22   frim.  an  VIII.   —    '• 
du  serment  que  dut  prêter  l'Empereur,  en 
consulte  organique  du  28  flor.  an  XII    ix 
trouvait  aussi  la  mention  suivante  :      Je  pi- 
laire  respecter...    l'irrévocabili! 
naux.  m 

17.  —  Enfin  .  pour  maintenir 
législation  qui  affectait  une  partie  1 
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un  mi 
:  •        ,  '  .  |.  »que 
aie. 
M    le  lux  .    Leb.  <-lir.. 

■  •,,  |ue  ce  pr  n 

Don  écrite .  eonfor- 
itc  clau  irantie  des  r.nis  du 

biei     m  ttionaux.       I  '  i 
.    -   et  P.  obi 

27.  M  lit-elle  obstacle 

naturelle ,  au  profil  de  l'ancien 
il  méreur  des  biens  nationaui .' 

'  10. 

28.  lion  de  l'affirmative,  Ile  étéjuj        I    que 

li  par  'I'-  tels  acquéreurs,  en  faveur  de 

.  i   i  lu  se  licite...,  lors  mime 

[uéreur  n'a  pas  entendu  faire  uni  do- 

ment  dite.  —  A  p.  is>,  Barbarouz,  [S.  el 

29.  invention  par  laquelle  l'acquéreur  d'un 

ur  un  émig  iver 

présentants  une  indemnité  ou  supplé- 

comme  ayant  uni 

crupules  de  conscience  de 

l'intention  qu'il  a  eue,  en  obtenant  la  ra- 

ien  prop  .  d'augmenter  la  valeur  vénale 

,  21   nov.   1831,  Jouanm  .   -     12.1 . 

:  ■    uill.   1833,   Filtaon,    S.  33.1   138,   P. 

80.  ,Qu  s  qui  défendent  aux  juges  de  revenir  sur 

biens  nationaux  légalement  consommées  ne  leur 

-  par  cela  seul  de  sanctionner  li  .riions,  par 

luéreurs  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  leurs 

profit  des  anciens  propriétaires.  —  Case.,  ;i  déc. 

,   S.  •■!  P.  ctar.] 

81.  Par  application  de  la  négative,  au  contraire,  il  a 

i    que  de  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi ,  décider 

-  icquéreurs  'I"  biens  d'émigrés  Boni  tenus,  par  une  obli- 

•i  naturelle,  envers  l'ancien  propriétaire  dépouillé,  soit  à 

les  biens  ,  Boit  à  les  céder,  au  cas  de  revente  ,  pour  un 

le  prix  vénal.  —  Cass.,  11  avr.  1820,  Giavlau, 

•  l-.      I    ...Que  l'i  igagement  par  lequel  un  acquéreur  de 

itionaux  s'est  obligé  à  payer  une  indemnité  à  l'ancien 

propi  bul  'l'assurer  davantage  son  acquisition, 

.  —  Colmar,  '-\  rîéc.  I8us,  Roi,  [S. 

r. 

88.  "lis  dit,  d'autre  part,  que  le  droit  de  l'ancien 

ii'iil  dépouille,  se  trouvait  converti  en  un 

itre  l'Etat.  Par  suite,  il  a  élé  jugé  qui 

d'un  particulier  ont  été  compris  par  erreur  dans  une 

maux,  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  l'Etat 

-,  ni  par  la  loi  du  27  avr.  I82.'i  sur  l'indemnité  due 

,  ni  pir  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expropriation 

utilité  publique,  mais  qu'elle  doit  être  fixée  d'après 

lu  jour  de  la  dépossession,  suivant  un  arbi- 

tradicloire.  —  Cous,  d  Et.,  -'i  août  i1 

.,  P.  adm.  clir.1 

■''»•       Mais  1  politiques  qui  avaient  l'ait  ad - 

ir  de  l'Etat  celle  exception  au  droit    commun 

ru,  l'exception  a  du  elle-même  disparaître.  Depuis 

181  i  a  proclamé  le  principe  contraire  de  l'in- 

propriétés,  la  vente  du  bien  d'aulrui 

1  '-   '  un  rentrée  sous  l'empire  du  droit  coiii- 

9     lonc  II  indu  comme  bien  national  un  immeuble 

•t-nirit  à  un  particulier,  ce  dernier  conserve  toute  faculté 

revendication. —  Cass.,  26  déc.  1825,  Mar- 

r.   —  Co us.  d'Kt.,  16  juin  1824,  Chabret,  [P. 

35.  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  na- 

ait,  du  .  aucune  influence  sur  les  relations 

rendeur  et  les  acquéreurs.  Ces  relations  restaient 

linaires,  et  les  vices  intrinsèques  dont  les 

it.  ètrp  affectés  n'étaient  nullement 

par   l'inviolabilité  qui   existait   au   regard  de  l'ancien 
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Section   1 1 1 . 
<  ondtUona  de  validité  dei  ventei 

38,  Lef  seules  ventes  déclarées  inviolables  étaient  lei 
ventes  légalemi  ni  faites. 

',M .  -  De  là  il  résuite,  «lit  M.  de  Cormenin  r°  Domain  -  na- 
tionaux, g  5),  que  le  domaine  a  qualité  pour  soutenir  soil  que 

l,-i  veut''  d'un  Bien  de  premier igine  est  nulle,  soi)  qu'il  a 

été  usurpé  par  le  détenteui  ;  —  que  les  tiers  régnicoles  ont  qua- 
lité pour  soutenir  que  le  bien  vendu  n'apparteoail  pas  à  l'Etat, 
mais  .t  eux,  ou  que  le  bien  réclamé  n'a  pas  été  légalement  ou 
réellement  aliéné;  que  les  anciens  propriétaires  des  biens 
confisqués  ou  séquestrés  pour  cause  démigration  ont  qualité 
pour  revendiquer  ceux  deBdits  biens  qu'ils  prétendent  n'avoir 
été  compris  dans  aucune  vente  nationale. 

HH.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  quelques  applica- 
tions de  la  règle  qui  précède. 

:{*).  La  vente  de  biens  nationaux  n'échappe  à  la  nullité 
qui  frappe  la  rente  de  la  chose  d'autrui  qu'au  cas  où  le  vice  de 
cette  vente  provient  du  fait  que  le  bien  vendu  aurait  été  faus- 
sement présumé  national,  par  exemple  si  ce  bien  avait  été  en- 
levé à  un  propriétaire  non  émigré.  —  Cormenin,  v°  Domaines 
nationaux,  t.  2,  p.  79. 

40.  —  Mais  Lorsqu'un  même  bien  avait  été  vendu  successive- 
ment par  l'Etat  à  deux  acquéreurs,  la  préférence  entre  ces  der- 
niers devait  Be  régler  comme  en  matière  de  ventes  entre  sim- 
ples particuliers;  c'était  donc  (antérieurement  à  la  loi  du  23 
mars  IS.'i.'i)  le  premier  qui  devait  être  maintenu  en  possession, 
le  second  n'ayant  droit  qu'à  se  pourvoir  en  indemnité  contre 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1813,  Ucfay,  [S.  et  P.  chr.];  -  17 
nov.  1819,  Malmenaide,  [S.  et  I'.  chr.l;—  14  juill.  1831,  de 
Castellane,  P.  adm.  chr.]  —  Il  faut  remarquer  que  la  validité  de 
la  seconde  vente  n'aurait  pu  que  nuire  au  principe  de  l'irrévo- 
cabilité  des  ventes  nationales.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v* 
Biens  nationaux,  g  3. 

41.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'ancien  propriétaire  peut  re- 
vendiquer le  bien  national  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
détenteur  à  la  suite,  non  d'une  vente,  mais  d'une  usurpation 
sur  le  domaine  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1820,  Dupor- 
tal ,  I  P.  adm.  chr.] 

42.  —  La  vente  pouvait  encore  être  résiliée  si  elle  portait 
sur  des  objets  dont  la  loi  avait  prohibé  l'aliénation,  par  exem- 
ple : 

43.  —  1°  Sur  de  grandes  masses  de  bois  et  forêts  ou  sur  les 
bois  excédant  la  contenance  de  100  arpenfl  (L.  8-23  août  1790; 
3  juin  1793,  art.  i,'»:  8  tlor.  an  IV). 

44.  —  2°  Sur  des  droits  d'usage,  de  chauffage  ou  coupe  an- 
nuelle dans  les  bois  nationaux  I..  S 7  mars  1791  ).  —  Cons.  d'Et., 
30  nov.  1830,  Hickel,  [P.  adm.  chr.] 

45.  —  3°  Sur  des  parcelle-  de  terrains  dépendants  d'une 
roule  royale.  —  Cons.  d'Et.,  2.'i  avr.  1828,  Besuchet,  [P.  adm. 
chr.] 

40.  —  4°  Sur  des  rivières  déclarées  navigables  ou  flottables 
avant  l'adjudication,  ou  sur  des  droits  de  pêche  dans  ces  riviè- 
res, depuis  la  loi  qui  avait  déclaré  ces  droits  régaliens.  —  Cons. 
d'Et.,  12  févr.  1S23,  Cerf,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  v° 
Domaines  nationaux .  g  6. 

47.  —  .r>°  Sur  des  bâtiments  ou  terrains  employés  au  service 
militaire  dans  les  places  de  guerre  inaliénables,  suivant  la  loi 
du  10  juill.  1791,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  du  il  fructid.an  IV 

avait  suspendu  toutes  soumissions  qui  pourraient  avoir  été  faites 

ou  qui  Le  seraient  à  L'avenir.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  iS2i,  Olla- 
gnier,  [P.  adm.  chr.  ;  —  22  juill.  1S29,  Broux,  [P.  adm.  chr.' 
—  Contra,  Cons.  d'Et.,   li  avr.    1831,   Malassis  .    I'.  adm.  chr. 

48.  —  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'annulation  des  ventes  légale- 
ment consommées  pour  cause  de  lésion  ou  vilité  dans  le  prix  L. 
2  prair.  an  VII).  -  CaSS.,  22  brum.  an  X,  1, aborde,  [S.  et  P. 
chr.l 

40.  — Toutefois,  les  ventes  de  biens  nationaux,  effectuées 
sous  l'empire  du  Code  civil,  ont  été  jugées  susceptibles  de  res- 
cision pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié;  la  loi  du  2  prair. 
an  VU  qui,  dans  ce  cas,  prohibait  l'action  en  rescision,  ayant 

été  abrogée  par  le  Gode  Civil.  —  Bourges,  87  févr.  IStO,  Oitt- 
mer,  S.  et  P.  chr.l —  Besancon. 21  mai  ist2,  Baverel,  S.  et 
P.  chr.| 

50.  —  Encore  doit-on  remarquer  que,  la  loi  du  2  prair.  an  VII 


I  de  due  qm 
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.">  I .         I 
i  Jour  de  >n  que  I. 

lux,  fait 
autres  immeuble 

-i   établie  par  l'art.   I6Î  i 
i lhaylan,    S.  et  P.  <tir. 

52.  autre  condition  d 

vent<  ■  qu'ell t  eu  I 

les  formalités  pre 
deuer-,  .lu  resl  -,  interprétait  d'u 
tion.  —  Cons.  d  Et.,  i  i  i  inv.  1828 
adm.  chr.  :   -  lo  nov.  1832         ipil,    H 

."»:{.  —  L'application  du  princi| 
biens  n  il  ion  lui  était 
que  le  bien  fui  clairement  d<     p 

.V*.  —  Il  était  de  principe 
l'on  Is  et  sup  irficie,  bâtiment  ei   lép 
partie  rlu  domaine  fais  ait  partie 

ne   fussent  p  i<   .  Im 
blés   Cormenin  ,  g  9  ;  ma  -  qu 
saieiil  que  ce  qu'elles  dé 
sure ,  eli  imprenaient  que  1 1  quant 

delà.  —  Corm  min,  §§  10  el  11. 

55.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  d'un  d 
I  793,  art.  23,  que  l'Etat,  vendeur  de  biens  nationaux,  n'es 
d'aucune  garantie  pour  déficit  d 
de  l'objet  vendu.  —Cas  inv.  1859 

P.  59.126,  D.  59.1.1 

5(î.  —  Jugé  encore  que  li 
en    1791,  avec  toutes  leurs  servitu 

moins  qu'il  n'y  eût  quelque  ré-  |.  — 

Cons  d'Et.,  :i  août   IS2'.»,  Ilalluiid,    S.  chr.,  P. 

57.  —  Les  biens  nationaux  étaient  d'ail 

et   quittes   de  dettes,  l'entes  el   :".- 

douaires  et  hypothèques    L.  25  ju 
p.  81;  Leral  de  Magnitot  et  Huard-De 
tionau  c,  §  2. 

58.  Ainsi,  les  biens  nationaux  se  sont  trouvés  pu  - 
la  vente,  de  tous  les  droits  de  propriété,  d'usage,  ri 

ou   d'autres  droits   réels    qui    1er-    _ 

moins  que  les  droits  réels  n'euss 

OU   implicitement    dans  les    procès-verbaux  .    — 

Serrigny,  /'••  /'"/•</.  de  la  comp.  et  de  la  un.,  t.  I 

59.  —    .luge    pourtant   que  le  prineip 

ventes  de  biens  nationaux  n'empêch 
tendraient  avoir  des  droits  réels  sur 
d'en  réclamer  l'exercice  contre 
pu  céder  d'autres  droits  que 

l»juin  1836,  Préfet  de  ris     ,[S        1.4W 

S       ■  loX    IV. 

Palemenl  in  prli 

00.  —  Des  lois  nombreuses,  variant  su; 
l'Etat  el  les  vicissitudes  des  Bnane  s,  a 

de  paiement   du  prix   et   de  hhérati  i 

nationaux.  Mais  cette  partie  de  lai  m  n'offr 

intérêt    purement    historique.  Elle   avait    t 
chéânees  et  aux  décomptes. 
61.—  I.  Déck  me  .  —  En  cas  de  non  »ns 

les  délais   tixes,  les  lois  prononçaient  de  plein 
tard,  laissaient  aux  préfets  le   soin   de 
des  acquéreurs. 

62.  —  II.  Décompte.  —  I. 
définitive  qu'après  l'obtention  d'un 
là  le  compte  du  prix  de  vente  et  des 
les  Valeurs  admissibles,  ass 
toute  nature,  contenant  le  calcul  des 
étaient  admises  et  le  règlement  des  \^' 
tait  définitif  et  valable  que  lorsqu'il 
nistration  des  domaines  et  que  l'acquéreur 
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lo  ministre  de  la  j  ■ 
^  VI). 

iveur  de  l'admi- 
\  i  ;  on  considéra  que ,  lei 
.  Lion  aboutit 
i  pëcun  mire  l'Etat.  '  >i . 

r<   le  Ti  ésor  public  et) .  pa 
ad  roi  ni 
77  administrative  fut  législativeraent 

8  pluvi   le  .in   VIII.  Cette  loi    art ,  i 

m  •■  de  statuer  sur  tenlieux 

.m  i  lonseil  d'Etat.  L 

il  été  faites .   non  directement 

il -ut  lui-même,  mais  par  les  agents  de  l'admi- 

.  il  semble  naturel  d'en  attribuer  le  contentieux 

ninislratif  placé  dans  les  départements  sur  la 

uts. 

.  s  '  donc,  en  ces  matières ,  que  la 

juridiction  du  Becond  degré.  Il  ne  pourrait  connaître  des  con- 

:  ! .  p  iroe  que,  'lit  M.  de  Cormenin    p.  61 , 
i  ,   !  n'appartienl  ni  aux  parties  de  franchir,  ni  au  Conseil 
Lire  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Cons.  d'Et., 
i  821,   Bourgoin  .    P.  adm.  chr.  .        î  <  oct.   18 
■  lir. 
7;>.       Le  principal  motif  de  l'attribution  de  ce  contentieux 
.i  ,|.  administratifs  el   d'exception  fui  que  les  ventes 

ictes  politiques,  passés  par  l'autorité  administra- 
dans  des  circonstances  et  des  formes  exceptionnelles;  on 
donner  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  des 

ipédilifs  et  plus  favorables  que  les  juges  ordinaires, 

dont  onl  craignait  l'indépendance. — Cormenin ,  foc.  cit.;  Ser- 

'  omp.,  t.  2,  n.  992. 

so.  —  D'ailleurs,  1rs  contrats  de  ventes  nation.  tient 

-  d'administration,  que  h's  juges  ordinaires  ne  pou- 

iler  de  quelque  manière  que  ce  rùt(L.  -i  aoûl  1790, 

j.  art.  13;  L.  16  frucU  an  III).  Or,  laisser  les  ventes  natio- 

3   i  leur  appréciation,  c'eût  été  laisser  au  pouvoir  judiciaire 

lililé.  par  forme   d'application  ou  d'interprétation,  de 

dénaturer  et  même  d'anéantir  des  acles  d'adminis- 

!i .  el  d'autoriser  par  suite  des   demandes  an   indemnité 

ivernement.  —  Cormenin,  loc.  cit. 

NI.      -  Et   ces  principes  sur  la   compétence,   loin    d'avoir  été 

és  parla  charte  de  1814,  al  au  contraire  trouvés 

maii  .r  l'art.  ■  3  itte  charte.  —  Cass.,  21   mai  ls-". 


us  par  i 


i'.  chr. 


s2.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  de  ci  de  compétence, 

l'incompétence  des  tribunaux  pour  connaître  de  I  étendue 

l'effet  d'une  vente  de  biens  nationaux  était  d'ordre  public 

«•t  n'était  pas  susceptible  d'être  couverte  [  onsentement 

..  16  pluv.  an  XI,  Lebouc,  [S.  et  I'.  chr.]; 

—  12  :  queray,    S.  et  P.  chr.] 

s:{.  —  ...  Qu'elle  pouvait  être  invoquée  pour  la  première  fois 

■   iur  de  cassation.  —  Cass.,  16 pluv.  an  XI,  précité; 

1860,  Raveneau,  [S.  61.1.62,  P. 61.842,  D.  60.1.3Î 

B4<  El  par  la  partie  même  qui  avait  saisi  le  tribunal.  — 

.,  13  avr.  1808,  Doë,   S.  et  P.  chr.];  —  12  mai  IN21,  précité. 

B5<  —  La  matière  des  bii  domaines  nationaux,  écri- 

•  d  1840,  urémenl  celle  qui  offre  le  plus  de  déci- 

par  le  Conseil  d'Etat,  depuis  l'établissement  ré- 

r  de  la  justice   administrative  et  de  «es  divers  organes.  — 

irel  --t  Boulatignier,  l>>  la  fortune  pubtiqu   en  France,  t.  2, 

tir  tout  des  questions  que  soulève  la 

ition  rie  la  compétence  administrative  et  de  la  compé- 

ore. 

si;.    -  A',  bien  que,  d'après  les  motifs  politiques  qui 

;'ont  fait  introduire,  la  compétence   administrative  ne  dût  viser 

que  luxproj  tu  dont  nous  nous  occupons 

■  néann  ,    .  par  la  doctrine  et  par  la 

'itentieux  des  domaines  nationaux  de  toute 

—  Tn  t  ».  conQ.,  I"r  mai  IHT.'i,  Tarbé  des  Sablons ,  |  S.  77. 

P.  adm.  chr.,  D.  76.3.7  ;  —  2r  juin  1870,  Bienfait,    3. 

.  P.  adm.  chr.,  D.  77.  1.18    —  Sic, Cormenin,  Dr.  adm., 

'    np.,  t.  2,  n.  1003;  Batbie,  Dr. 

n.  412;  Aui  /    h  .  adm.,  t.  i . 

et  Liège.     .  //     adm.,  a.  646;  Ducrocq,  lu-. 

..  t.  1,  n.  347;Trolley,  Tr.  de  la  hiérar.  admin.,  t.  5,  n. 

'/'/,  Perriquet,  /.        rUratt  d(  l'Etat,  u.  '62.  —  V. 
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aussi  Laferrière,  7V.  de  la  furid.  admin.,  i.  I,  p.  508;  Chau- 
veau,  irnir.  de  oomp.  adm.,  t.  3,  n.  i  H8-IV. 

87.  —  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  lei  pointa  princi- 
paux sur  lesquels  porte  la  compétence  soil  administrative  , 


judiciaire ,  en  cette  matière,  et  de  rapporter  les  décisions  de  ju- 
risprudence les  plus  importantes  ou  Les  plus  récentes.  -  V.  lei 
développements  du  principe  infrà,  va  Compétence  mat.  admin.). 

—  V.  aussi  sii/nii,  y  Acte  administratif,  n.  72  à  153. 

S  2.  Compétence  administrative. 

88.  —  A  l'origine,  prenanl  a  la  lettre  et  interprétant  d'une 

façon  1res  large  le  texte  de  l'art,  i.  L.  28  pluv.  an  VIII,  d'après 
lequel  -  le  conseil  de  préfecture  prononcera...  sur  le  contentieux 

des  il aines  nationaux  »,  la  jurisprudence  reconnaissait  au 

conseil  de  préfecture  une  compétence  presque  absolue.  —  Chau- 
vrau.  Principes  de  compétence  administrative,  t.  •! ,  n.  liix. 

81). —  Mais ,  depuis  t  s  1 1 ,  elle  est  entrée  dans  des  distinc- 
tions  ,  toujours  maintenues  depuis,  et  dont   voici  les  branches 

firincipales.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  toutes 
es  fois  qu'il  s'agit  :  t°  de  statuer  sur  la  validité  ou  sur  la  nul- 
lité îles  actes  de  vente  des  biens  nationaux;  2°  d'interpréter  ces 

inè s  actes  et  de  déclarer  les  objets  qu'ils  comprennent,  ou,  en 

d'autres  termes,  d'en  faire  connaître  la  portée  et  l'étendue. 

JM).  —  Dans  le  premier  ordre  d'idées  ,  compétence  a  été  re- 
connue aux  conseils  de  préfecture  quand  il  s'agit  de  décider  si 
une  vente  de  biens  nationaux  est  nulle  :  1°  pour  avoir  été  passée 
par  une  autorité  illégale,  ou  avoir  compris  des  biens  dont  les  luis 
avaient  prohibe  l'aliénation.  —  Cass.,  5  îtsill.  18.'i2,  Salicetti,  S. 
52.1.825,  P.  53.2.552,  D.  52.5.121 

91.  —  2°  Pour  vices  matériels  dans  la  forme  ou  pour  fraude 
entachant  l'adjudication.  —  Cormenin,  Dr.  admin.,  t.  2,  p. 
61-4o. 

92.  —  3<>  Pour  déchéance  définitivement  encourue  faute  de 
paiement  dans  les  cas  et  dans  les  délais  prévus  par  la  loi.  — 
tons.  d'Et.,  8avr.  1847,  Brachet,  [P.  adm.  chr. 

93.  —  4°  Pour  priorité  d'aliénation  du  môme  objet.  —  Cass., 
;;  juill.  1852,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1820,  Desales,  S. 
chr.,  1'.   adm.  chr.];  —  24  mars  1824.  Teutsch,  [P.  adm.  chr.] 

94.  —  Dans  le  second  ordre  d'idées  ,  compétence  a  été  re- 
connueraux  conseils  de  préfecture  :  1°  pour  décider  si  un  objet 
B  été  ou  non  compris  dans  une  vente  de  biens  nationaux.  — 
Cass.,  21  juin  1843,  Thirault,  [S.  43.1.582,  P.  M.2  156,  D.  i:t. 
1.3551;  —  28  févr.  1877,  Commune  de  Donges.^S.  78.1.453, P. 
78.1189,  D.  77. 1. 455]  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1830,  Aubanel,  [P. 
adm.  chr.];  —  28  juin  1851,  Letanneur,  P.  adm.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Biens  nationaux,  §  1-1°. 

95.  —  2°  ...  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  for- 
mées par  les  acquéreurs  contre  l'Etat,  et  généralement  sur  les 
effets  des  ventes  de  biens  nationaux,  entre  L'Etat  et  ses  acqué- 
reurs. —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1835.  Touillet,  [P.  adm.  chr. 

90.  —  3°  Pour  déterminer  l'étendue  des  obligations  de  l'Etat 
par  suite  d'un  acte  d'adjudication  de  biens  nationaux,  et  pour 
décider  si,  dans  le  cas  d'inexécution  de  ces  obligations,  il  y  a 
lieu  de  résoudre  le  contrat.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  ls:tt>,  do- 
billon,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Macarel  et  Boulatignier,  De  l<i  for- 
tune publique,  t.  I ,  p.  179  et  s. 

97.  —  i"  Quand  il  s'agit,  non  d'une  simple  application,  mais 
d'une  interprétation,  soit  des  actes  de  vente  administrative, 
soit  des  actes  accessoires,  affiches,  procès- verbaux  d'estima- 
tion, etc.,  qui  en  sont  une  dépendance  el  servent  à  eu  faire 
connaître  l'esprit  et  la  portée.  —  Cass.,  12  mai  1884,  de  l'.a- 
quefay,  S.  et  P.  chr.';  —  13  déc.  1830,  Danjou,  S.  31.1.383, 
P.  chr.];  —  2S  août  1860,  Kawneau,  [S.  61.1.52,  P.  61.842, 
D.  60.1.3891;  —  26  [anv.  1881,  Commune  de  Chàtenois,  S.  82. 
l.tt'.,  P.  82.1.23,  D.  81.1.376];  —  9  août  1887,  Gemtoo,  S.  B7. 
1.107,  P.  87.1.1020,  H.  88.1. U3]  —  Trib.  eontl.,  S  déc.  1877, 
.Mut ,  [D.  78.3.36];  —  6  dcc.  1884,  Lacombe  Saint -Michel,  [D. 
86.3.44 

98.  —  Toutefois,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pui- 
ser cette  interprétation  que  dans  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  ou  consommé  la  vente;  s'il  est  nécessaire  d'exami- 
ner des  titres  anciens  ou  des  faits  de  possession  antérieurs,  ils 
doivent  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  14 
mai  1873,  Eenepveu  ,  [S.  75.1.422,  P.  75.1057  — Pau  ,  20  mars 
!S7:f,  Commune  de  Lanne,  [S.  7i.2..'i7.  P.  74.331,  D.  7't..">.lli 

—  Cons.  d'Et.,  16  nov,  is.v,,  de  Joviac,    P.  adm.  chr." 


de  pré 

ut.- ,  ili 
national' 

et  nullement  -ur  la  d«*m  in 
tant  el 
les  limitt  in  acquisition,  — 

got.    S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ;         21  nov.   Il 
'.H.2.231    ;  —  20  BOÛI    1842,   B  -      I 

lOO.        Jugé,  ce ,  que  fin 

rente  nationale  ne  peut 
ture ,  quand  la  contestation  qui 
été  terminée  par  une 

191.  —  Enfin,  malf 
lieux  des  domaines  nationaux  »  qu'emp  .         M  r.lur. 

au  VIII,  on  admet  universellement  qu 
que  du  m  contentieux  di 
lin ,  H>'/).,  v"  Poui  "<V  ju  ' 
h    la  fortune  publique,  t.  2,  p.  219 

$  3.  Compétence  ju  I 

102.  —    Les    tribunaux  ordinai 
toutes  les  fois  que  la  vente  administrai 
le  litige,  et  que  la  solution  du  procès  rei 

règles  du  droit  commun,  ou  l'examen  de  titres  qui 
lire  d'actes  administratifs. 

103.  —  Par  suite,  leur  compél  ...  i 
sans  qu'il  soit  besoin  d'interprétation,  i  limpletni 
pliquer  la  vente  nationale,   par  exemple  di 

cution  des  clauses  el  conditions  di 

d'Et.,  19  mars  lso:(,  Parpaite,    P.  afin,  chr     —  V.  - 

Acte  administratif,  n.  112  et  s. 

103  bis.  —  Mais  celle  distinction  entre  l'app 
terprétation  de  la  vente  nationale  est  essentielle.  Il  ne  sa 
appartenir  à  un  tribunal  de  s'attribuer  coin; 
clair  et  précis  un  acte  qui,  en  réalil 
l'erreur  des  juges  qui  auraient   fait  acte  d'inter 
lant  ne  faire  qu'acte  d'application,  donne  ouvert 

—  Cass.,  26  janv.  1831,  Lenzibi      .    -  87,  P.  ehf 
août  1860,  précité;  — 9  août  l*s7,  précité.  —  \  \ 
administratif,  n.  H  5. 

104.  —  2°  Lorsque,  !  a  administratifs  qui  onl 
ou  consommé  la  vente   nationale   riant    insuffis 
reconnaître  si  des  biens  onl  été  OU  non  compi  udi- 
cation,  il  V  a  lieu  d'interpréter  des    titr 

Cons.  d'Et.,  28  ^m-.   18  19,  Commune  de  Mail,  r     .    - 
P.  adm.  chr.,  D.  W.3.413  ;  —  16  noi  .  1854, 

105.  —  3'  Quand  il  y  a  heu   d'examiner  des  coutu 
s  locaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  1820,  M 

chr!    ;  —  18  juin   l*2:t,  Harlé,    S.  chr..  T.  adm.  chr. 

100.  —  Encore  faut-il  observer  que,  dans 
cas,  ce  ne  sont  point   les  tribunaux  qui 
d'adjudication  est  muet  sur  la  difficulté.  Cette   quest 
être   soumise  à  l'examen   préalable  de   faut 

Et  ce   n'est  qu'après  la  dé  par  cette  aul 

qu'elle  ne  trouve  point  dans  les  actes  les  élem 
pour  la  solution  des  difficultés,  que  les  tribunaux    | 

—  Cormenin,  Droit  adm.,  t.  2,  p. 

107.  —  Les  tribunaux,  appelés  à  juger  <•  . 
ne  doivent  donc  pas  bc  dessaisir  de  raflai 
renvoyer  les  parties,  avant  de  statuer  au  fond, 
administrative,  pour  v  être  procédé  lendont  il  s'agit.  — 

i.,  g  aoûl  1887,  Gemton,    -    B7.I   k07,  P.  87.1. 
1.413     -  Sic;  Cormenin,  toc.  cit. 

108.  —  i"  Quand  il  y  a   heu  d'appliquer 
movens  de   droit   commun.  —  Cass.,   17  aoùl    ls    \ 
58.1.123,  P.  58.981,  D.  57.1.  124];  —  14  m 

S.  75.1.422,  P.  75.1057    —  C  os. d'Et.,  13  ianv.  t» 
nay.   Leb.  chr,  p.  184J;  —  Il  mai  18 
30  juill.  1857,  Commune  de  Troarn,   P 

109.  ...    ■    N  itamment  les  pr 
tudes.  —  '   iss.,  19  juin  1861, 

D.  62.1.461]  —  Cons.  d'Et.,  9  juill.  I8ï  -      hr..  P. 

adm.  chr.  ;  —  2.  dee.   1828,  M  S    chr.,  P.  ir." 

110.  _  ...  (,'  |.,.s  principes  relal  -  — 
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II.  i    10,   laquelle 

,i.       D< 

; 

|  j;[  le    llllil.r  n.uiilf- 

tinbre, 

I  ôl 

■  m  n  il  ne  font 

ranl  l'art.  <>,  i..  i ..  Qor  an  \ .  ion) 
le  timbre  doivent  i 

la  date  du 

.:'.,'.  \l     I 

124,        P  nationaux  I  enr<  ni 

o\ .  1790,  lit.  B,  art.  1 1  el  10  el  le 
i  de  cette  nature  pa 
directoire!  devaient 
.  première  dana  lea  •  1 1  x  al  vingt  joura  de 
ini  le  moia .  et  l'on  devait  payer  le  droit 
livant  lea diiïérentea  eecliooadu  tarifauxquellea 
m-  longue  durée  lea  rendait  aaaujeltia.  —  Cire. 
;  1791 

125  ucune  diatinction  au  point  de  vue 

La  de  timbre  el  d'enregiatremenl  antre  lea  baux 
u  el  lea  baux  dea  particuliers.  —  V.  suprà, 
Iratif. 
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Législation. 


M3. 

BlBUOGBAPHIB. 

Aid       />  ■!■  police  m'-1  la  France, 

-8  .  v"  Domaine  publie,  n.  ~.  —  Aubry  el 

/.  droit  civil  français,  1869-79,  H  vol.  in-N",  i.  2,  p. 

,     }  170.     Àuc     .'    '<'      "'   s  sur  l'administration 

'  administratif,  1882  B6,  î  éd.,  3  vol.  in-8°,  i.  2,  n.  195, 

134.       Balbie,  Traité  théorique  el  pratique  de  droit  public  ei 

inistratif,  188  ..  8vol.  m-*0,  t.5,  n.  3,  i,  335.  —  Bau- 

mlinerie,  Précis  de  droit  civil,  1889,  3*éd.,3  vol.  in-8°, 

1258,  t.  2,  n.  5.  —  Béquet  et  Dupré,  Répertoire 

•  /.   droit  administratif  en  coure  de  publication),  v  Biens  va- 

.  Domaines.    -  Bertheau,  /  in   raisonné  dt  la  prati- 

les  affaires  en  coura.de  publication),  v°  Biens  tans  maître. 

I>  e  Villeneuve  et  Henry,  Éléments  de  droit  civil, 

.  t.  1, 8  ur  l'art.  539.      Blanche,  Dictionnaire 

l'administration,  1878,  2  vol.  in-K",  v  Domaine  in  / 

,  Dict\    ■    n      de  l'administration  française,  1877,  2° 

/'      tin   .  '..   W>.  —  Boileux,  Commentaire 

1  éd.,  7  vol.  in-8°,  sur  lea  art.  539,  713,  717. 

Répétitions  écrites  sur  le  droit  admi- 

I       .  in-8o,  n.  604,  607.  —  Ghavot,  Ti>nir 

nt  le  Cod   cil  ,i,  1 839,  2  vol.  in-H", 

/  derrière  ou  dit  tionnaire  de 

■  .i  d>  pratique,  an  XII-XIII,  3 vol.  in- V  - ,  v"  Bien*  vacants. 

|i  ''     cœur,  Explication  élémentaire  du  Code  civil, 

3«  éd.,  3  vol.   in-8°,  t.  l,  sur  l'art.  :i:<9.  —  Delvin- 

'     '■    civil,  1834,  '■<    éd.,  3  vol.  iii-i0,  t.  1 ,  p. 

I  lemante  et  Colmet  de  Santerre  ,  Com  i  analy- 

9vol.  in-8°,  t.  2,  n.  375;  t.  3,  d.  9 

-    ui  -  di   Co  U  ei\  il,  31  vol.  parua,  t.  9, 

t.  43,  n.  17  i         86  et  s.  —  Deniaart,  Col- 

1-90,  9  vol,  in-4*,  v°   biens 

:  ■    ■  lier  et  Bouatain,  Commentaire  I 

fi,  l  851  .  -'  vol.  in-S°,  t.  2,  n.  62, 

ir,  Traité  général  de  droit  adminis- 

ptiqué,  1869-70,  3«  éd.,  8  vol.  in-8°,  i.  5,  p.  305,  n.  l~2. 

■  i,  oit  l  m'  ant  l'  Code  civil,  1844, 

V.  n.  195  el  a.;  t.  6,  n.  344.  —  Encyclopédie 


BIEN9  VAI  SNT9  II   3AN9  MAITHR.  -  Cbap.  I. 


méthodique,  i      1-91,  iû  roi.  in-4  I       i  D'I 

CEui  rea,  I  ;  78,  3  roi,  in-4°,  i.  3,  |».  i  W  el  ard  de  i 

glade ,  Répertoire  di    Ut  nouvelle  législation    -  nmerciaU 

i  i  administrative .  i  -  .  ■>  roi.  in-4  P  L.  1, 

n.  .'t  el  /  itm  i  - '  '  agut  i,       l  '    Ferrière .  V 

droit  et  de  pratique,  t 762,  2  roi.  mi',  \    Bit  m  i  ocanto. 

Bard ,  Dtc(tonnatre  de  l'enre0i*<remen<  •  '  -/<  i  Jomaine*,  1844, 

2  roi.  mi",  \"  \''/<"/i'>.        Fuzier-Herman ,  ' 

en  cours  de  publication  ,  sur  les  art.  539, 713,      Qau      .  Traité 
du  domaine,  1862,  3  roi    in-8°,  i.  2,  p.  222  el  223;  t.  3,  p.  116. 
Glasson ,. Eléments  du  droit  français,  1883,  SI  éd.,  2  roi.  i 

—  Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné  d(  ju\  isprudence,  I 

85,  17  roi.  in-i",  v  ///i  //s.  p.  363.  —  Laferrière,  r.,«;-*  ./,■  '/;<.</ 
p  ublic  et  administratif,  1860,  5»  éd.,  2  roi.  in-8«,  t.  l,  p. 

—  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  I8i  éd., 
33  roi.  in-8°,  t.  6,  d.  39,  fcO;  t.  s,  a.  fc58  et  s.  —  Lesenni  .  D 
la  propriété  avec  sis  démembrements,  1858,  I  roi.  in-8°,  n, 

—  Marcadé  et  Pont,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fran 

d.,  13  vol.  in-8°,  t.  2,  sur  l'art.  539  et  t.  3,  Bur  les 
art.  713  et  717.  —  Mari'',  Eléments  de  droit  administratif,  I 
1  vol.  in-8°,  p.  i'»-'  '-t  493.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique 
questions  de  droit,  fc*  éd.,  <s  roi.  in-4°,        -       tsion  vacante 
ri  Vacants;  —  Répertoire  universel  et  raisonné  ■/■    jurispru-' 
dence,  IK27-2K,  5» éd.,  18  roi.  in-i",  v-  Biens,  §9  et  Curateur, 
§2,  n.  i.  —  Picard  et  d'Hoffschmidi,  Pandectes  belges  en  cours 
de  publication),  v  Biens  vacants  et  tans  maître.  —  Picot,  l 
civil  expliqué  article  par  article,  1871,  2  roi,  in-8°,  sur  les  art. 
539  et  713.  —  Proudboo,  rratW  du  domaine  de  propriété,  I 

3  vol.  in-8",  t.   1,  n.  360  et  361  ;  t.  3,  n.   B21.  —  Proudbon  et 
Dumay,  Traité  du  domaine  public  et  de  la  distinctitm  dés  b 
1844,  5  vol.  in-8°,  t.  I,  n.  17,  20(3,  358.  —  Ftogron,  Les  i 
français  expliqués.  Ce  le  civil,  1884,  2<>''  éd.,  2  vol.,  sur  les  art. 
539,  7L1.  —  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances 
(en  cours  de  publication  .       Biens  vacants  et  tans  maître  (art. 
de  Chaumard). —  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  pubÙa  et 
administratif,  1884,  1  vol.  in-8°,  n.  tii4.  —  Solon,  Réperi 
juridictions  civile ,  commerciale  et  administrative  .  1843-44,  v 
Domaine  publie,  p.  478.  —  Taulier,  rAéorie  raisonnée  du  I 
civil,  1840-46,  :  roi.  in-8°,  t.  2,  p.  190  et  191  ;  t.  3,  p.  BOl 

—  Toullieret  Duvergier,  Le  droit  civil  français,  181  -  éd., 
I  \  livr.  in-8°,  t.  3,  n.  32.  —  Valette,  Hérold  et  Lyon-Caen,  D 
propriété  et  de  la  distinction  des  biens,  1879,  I  vol.  in-8°,  p.  87 
et  s.  — Vaugeois,£e  la  distinction  des  biens  en  droit  romain  et 
en  droit  français,  1860,  1  vol.  in-8»,  p.  354.  —  Zaobariœ,  Massé 
e1  Vergé,  Le  droit  civil  français,  1854-60,  •'>  roi.  in-8",  t.  2,  p. 
27, §  259. 

De  la  récolte  du  varech  ou  goémon  :  J.  le  Droit,  2i  juill.  18 


Index  aumiaiiktioi  e. 


Abandon . 

Affiches,  75 
Ambré,  38. 
Amirauté,  M. 
Ancres .  1 1 
Angleterre  ,  80  el  s, 
Animaux  égarés .  64. 
Argenl  .   13, 
Autriche,  88  b1  S9. 
Belgique,  90. 
Bijoux,  i:î. 
Bois,  52. 

Huis  de  flottage  .  5 1 
Bonne  loi .  ',  i 
Bris,  12. 
Cadastre,  16. 
Cargaison,  lô. 
Chasse,  27. 
Chose  lu 

Commissionnaire,  61. 
Communes,  r>. 
Conciergeries .  56. 
I        régation ,  2">. 

Corail .  3  I, 

Déclaration .  18,  76. 
Délai,  16,   18,  56,  58 
Dépôts,  58. 
Domaines ,  61 . 
Donateur,  23. 
Douanes .  59. 


Dunes .  17. 

Baux  territoriales .  17. 

Entrepreneurs  de  transport .  60. 

Entretien  .  75 

Epaves,  3,  34,39. 

Epaves  fluviales .  ix 

Epaves  maritimes  .  il . 

Espagne,  91  et  s, 

Faillite.  61. 

Fiel . 

Frais,  I  i.  75. 

Fraude,  77. 

Oibiei .  il 

Goèsmon . 

Greffes .  56, 

Immeubles,  1,  1  ■!. 

Impôt  ,11 

Intention ,  7Î 

Invention .  35 

Italie,  98  .-t  99. 

Lais  el  relais,  1 7. 

N 

Objets  trouvés,  53, 

npation .  1. 
Pays-Bas,  100. 
Pèche,  27. 

Portos.  38 

Pièces  de  monnaie .  37, 
Poissons .  27. 
Portugal,  101. 


■ 

;  ■ 

21 . 
Roui  i 
Russie,  117. 

1 2. 

DIVISION. 

GHAP.    I.  —  Notio 
CHAP.  II.  —  Ih'.tf.h\un\ 

I.  —  Des  universalités  de  biens 
8     t.  II.  —  Des  biens  envisagés  nt  »in<|iili. 
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commum  i    n.  31), 
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CHAPITRE  I. 

POTIONS  c,km:k\i »  î.r  h:-t  lUQ    I  - 

1,  —  Los  art.  339  el  713,  C,        ,     ttribuenl 
priété  des  bi     -  -  ms  ma  - 
pour  résultat  incontestable  de  sunprim  ■ 

•  d'aoqUérir  les  universalités 

substituer  un  mo  |uisition 

.■tait  déjà  nettement  Formulé 
22  nov.-rr  't.  t  ■  E  e  trou 

légitime  <lans  un  motif  d'uti 

r  que  le  droil  du  premier  occup  int,  dont 
lue  de  troubler, 
la  tranquillité  publique, 

2,  —  Il  ne  s'agit  ioi  d'ailleurs 

.l'une  appropriation  privée,  et  du  droit  «le  p 
.lit;  il  ne  s'agit  pas  du  domaine  d< 

tiné  la  théorie  de  l'occupation,  el 
légitimité  à  ce  poinl  >!<■  vue.  —  V.  •  I 

ni  /■  t    i  Uoirt,  n. 

3,  —  Le  droil  cons 
71  :i  avait,  sous  le  régin 

tro  le  seigneur  haut  justicier  et  le  seigneur 

io  demeura  au  premier  et  I     - 
termes  :  i  Biens  •    terres  berm  - 

cent  au  haut  justicier   >,  —  V.  I. 
lir.  2.  t:  .   -, 

Los  droits  divers  d'aubain 
cance  qui  appartenaient 
ainsi  être  considérés  comm 
La  royauté,  malgré  les  prétentions  t  •    - 

sit  à  reprendre  en  grande  ps 

■  n'ont  plus  nu'à  substituer  la  : 
roi.  Des  lois  :  irent,  en  outre, 

subsister  «les  dr     s  -    gneuria  i 

't.    -  Les  biens  vaeai 

moine  />nï('  de  l'Etat,  et  si  l'art 
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l  M  tPITRE   II. 

tATIOIf  DES  BIBN8  VACANTS. 

Si  ■  i  IOH    I. 
i  ■      universalité!  de  blana. 

Il  I.  C.  civ.,  s'appliquent  incontei 

dites.  Il  esl  impossible,  en  effet,  de 
m    lion  d'un  patrimoine,  d'une  universalité  juridi- 
d'une  personne  physique  ou  morale  qui  en 
b  titulaire  Toul  patrimoine  s  eu  un  maître;  dès  loi 

qu'il  se  présente  de  successeur  pour 
ilhr  l'h<  .   les  biens  •  1  •  >  1 1 1  se  compose  l'universalité 

i  ■•  el  doivent  appartenir  à  l'Etal . 

usion ,  tirée  <i  priori  de  la  définition  même  que  nous 

trouve  confirmée  expressément  par  l'art.  539, 

.  nu  attribue  formellement  à  l'Etat  toutes  les  successions 

■- ii  déshérence.  L'art.  768,  C.  civ.,  renouvelle,  d'ailleurs,  cette 

in. 

ici  le  lieu  d'étudier  le  droit  de  l'Etat  on 
V.  pour  i"  itea  les  questions  de  détail 
ion  '  acante. 

1  -.       En  deh  ions  proprement  dites ,  on  peut 

trouver  <!-•>  universalités  juridiques  n  ayant  plus  de  maître.  Le 

innés  morales  publiques  devient,  en  effet, 

Los  maître  lors  de  la  dissolution  de  la  société;  ■ 

la  dévolution  de  ce  patrimoine  n'était  pas  déterminée  d'une  ma- 

ir  fea  statuts,   ce  qui  sera   le  cas  le  plus  ordi- 

Ki.it  aurait  le  droit  de  prétendre,  par  application  de 
la  propriété  des  biens  restés  vacants,  du 
moine  demeuré  sans  maître  à  la  suite  de  la  disparition  de 
de  qui  en  était  l«'  titulaire. 

Section  II. 
Dca  Mena  envisagea  ut   ilngall. 

ï.  I.  Des  immeubles. 

L3.    -  actuel  de   la  civilisation,  il  est  difficili 

nce  d'un  immeuble  n'ayant  jamais  fait  l'objet 

d'une  appropriation.  Tais  les  immeubles  sans  maître  se  trouvent 

i,  des  '  icants  et  sans  maître;  ils  rentrent 

rmes  di   notre  définition  et  appartiennent,  dès  lors, 

.  paa  d'immeubles  qui  soient  ret  nuUius  et  l'oc- 

pas  un  mode  d'acquérir  on  matière  immobilière, 

I  remarquer  le  tribun  Siméon  :  «  l'occupation, 

a-t-il  dil  utr«-  titre  d'un  immeuble  ne  sera  donc  pas  un 

Fenet ,  t.  12,  p.  21 6. 
it  appliqué  aux  immeubles  que  le  droit  du  premier 
inconvénients  et  l'on  comprend  très- 
..t  admis  aucune  dérogation,  en  matière  im- 
•  19  et  71  :t. 
1  '<■        Bien  que  l'application  des  art.  .';:î'.i  et  713  aux  immeu- 
•i  droit  considérée  comme  générale  et  absolue, 
■  il,  que  de  raies  exemples.  La  plupart  de; 
Ivenant  a  l'Etal  sont  compris  flans  une  universa- 
individueflement  n'est  guère  aban- 
\j    cas    pourrait  sans  doute  se  ren- 
du produit  du  fonda  ne  permettait 

.  le  propi  iétaire  ne  trouvant  aucune 
utilîl  r  un  immeuble  dont  les  frais  sont   supérieurs 

la  loi  du  .i  Irirn.  an  Vil  prévoit  cette  hypoth 

ix  propriétaires  d'éviter  le  paiement  de 
Otribulion  que  par  un  abandon  de  la  propriété  au  profit  de 
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la  commune  dans  laquelle  le  fonda  le  trouve  situé    \ 

el  66,  L.  3  frim.  an  Vil  .       V.  De lombe .  i.  13,  n.  17  i 

Proudhon,  Traité dudom.de propr.,  t.  1,  n.  i'»7. 

15.  D'autre  part,  les  lois  des  13  avr.  1791,28  août  1792  et 
in  juin  1793  onl  attribué  aux  commune  cerla s  condi- 

tions, la  propriété  des  terrains  déclos,  non  bornés,  privi 
culture  et  livrés  soit  aux  communs  des  habitants,  soil  s 

l,i  raine  pâture  des  bestiaux.  Biles  uni  réglé  complètement  la 
propriété  des  terres  dites  terres  vaines  et  vagues  el  les  art. 
et  713,  <'.  oiv ■  sauraienl  avoir  vis-à-vis  d'elles  d'applica- 
tion. —  V.  infrà,  V  Terres  vaines  et  vagues. 

Hi.  La  confection  'In  cadastre  a  pu  permettre  quelques 
rares  applications  de  nus  articles  La  circulaire  'In  ministre  des 
finances  'In  16  juin  1809  recommandait  à  la  régie  il'1  prendre 
possession  des  biens  vacants  qui  viendraient  à  être  découverts, 
tout  en  réservant  à  ceux  qui  avaienl  des  prétentions  le  droit  de 
les  faire  valoir. 

17.  —  l'es  difficultés  se  sont  élevées  en  pratique  Bur  la  qua- 
lification juridique  qu'il  fallait  donner  aux  dunes  'l'-  Bable  for- 
mées par  li'  vent  sur  1rs  horrls  de  la  nier.  Il  n'y  a  pas  moins  'I'' 
cinq  opinions  sur  l'acquisition  île  la  propriété  des  dunes  : 
I"  dans  un  premier  système,  les  dunes  Bont  des  lais  et  relais  de 
la  mut  appartenant  au  domaine  public.  —  Proudhou,  Dom.  publ., 
t.  :t,  n.  721.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  divers  arrêts  de 
la  cour  de  Bordeaux  des  '.i  îévr.  1840,  31  août  1818  et  :!  août 
1864. 

18.  —  2')  Suivant  une  autre  opinion,  les  dunes  feraient  par- 
tie des  rivages  mêmes  de  la  mer  et  à  ce  titre  rentreraient  en- 
core  dans  le  domaine  public.  —  V.  pour  le  développement  de 
ce  système  M.  Bouniceau-Gesmon,  Les  dunes  du  golfe  de  Gas- 
cogne, lier,  jinit.,  1870,  t.  29,  p.  21,  qui  cependant  le  combat 
et  le  repousse. 

19.  —  3°  Les  dunes  doivent  être  considérées  comme  des 
biens  abandonnés,  vacants  et  sans  maître  appartenant  comme 
tels  à  l'Etat.  Ce  système  adopté  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  du  2.'>  juin  1809,  sous  Bordeaux,  25  juill.  1870,  Com- 
mune du  Borge,  [S.  72.2.178,  P.  72.78.*>1,  a  été  détendu  avec 
talent  par  M.  Bouniceau-Gesmon ,  <</<.  rit. 

20.  —  4°  Les  dunes  rentrent  flans  la  catégorie  des  terres 
vaines  et  vagues,  biens  vacants  et  autres  attribués  aux  com- 
munes sous  certaines  conditions  par  les  lois  des  28  aoûl  1792 
et  10  juin  1793.  —  Bordeaux,  25  juill.  1870,  Commune  du  Porge, 
[S.  72.2.178,  P.  72.7s;i,  1).  72.2.102J;  —  6  mars  1872,  Commune 
du  Porge,  [Jôid.]  —  V.  Bazot,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  101. 

121.  -5°  Enfin,  d'après  un  dernier  système,  il  faut  faire  une 
distinction  :  si  les  dunes  sont  formées  sur  le  domaine  de  la  mer 
et  au  dedans  de  son  rivage,  elles  constituent  de  véritables  lais 
et  relais.  En  dehors  de  ce  cas,  les  dunes  appartiennent  à  L'Etat, 
aux  communes  et  aux  particuliers,  selon  que  les  terrains  sur 
lesquels  elles  se  forment  sont  des  dépendances  du  domaine  de 
l'Etat  ou  du  domaine  des  communes  ou  bien  sont  des  terrains 
privés.  —  Gaudry,  Tr.  du  domaine,  t.  1,  n.  toi  et  s. 

1*2.  Si  nous  nous  sommes  contentés  de  reproduire  succinc- 
tement ces  opinions  diverses,  c'est  qu'à  notre  avis  les  art.  539  el 
713,  C.  oiv.,  ne  sauraient  recevoir  ici  leur  application.  On  est 
si  loin  d'être  en  présence  de  biens  abandonnés  par  leurs  pro- 
priétaires que  les  différents  possesseurs  soutiennent ,  au  con- 
traire, avec  la  plus  grande  énergie  leurs  droits  et  leurs  préten- 
tions. Toute  la  difficulté  consiste  à  trouver  le  véritable  proprié- 
taire et  le  l'oudemeut  juridique  de  son  droit.  La  propriété  des 
dunes  appartient  certainement  à  une  personne  morale  ou  privée; 

le  problème  revient  a  rechercher  quelle  est  cette  personne,  en 
mettant  résolument  hors  de  cause  l'art.  539.  —  V.  infrà,  \ 
Dunes. 

23.  —  Une  question  fort  intéressante  sur  l'application  des 
art.  .'>:>'.»  el  713  a  surgi  dans  le  cas  d'une  donation  faite  à  une 
congrégation  non  autorisée.  La  nullité  incontestable  d'une  pa- 
reille donation  laite  directement  ou  indirectement  par  personne 
interposée  laisse  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  re- 
vendiquer l'immeuble  donné.  Qu'arrivera-t-il ,  toutefois,  si  l'on 
suppose  que  l'action  en  revendication  n'est  exercée  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans?  Dans  un  premier  système, 
le  droit  de  revendication  du  propriétaire  s'éteint  par  la  pres- 
cription trentenaire  (C.  cîv.,  art.  2202  ,  comme  toute  action. 
M.  Laurent  ajoute,  qu'après  ee  délai,  les  biens  possédés  par  la 
communauté  sont  sans  maître  ;  donc,  ils  appartiennent  a  l'Etat 
qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  les  revendiquer.  —  Y.  Ortx,  />'    l'in- 

Kki'KKTOiuK.  —  Tome  Ylll. 


r,i,„i 

24  . 

l'opinion   d 
t.  8,  p.  4 
criptiole  en  , 
directement , 
un  délai  déterminé  :  ell< 

par  le  résultat   d.-    I'  . 
contraire  réui 

du  droit  de  propriété.  ■  >r,  la 
les  biens  ne  peut  prescrire.  I 
manière  quelconque  d  1 1 
Béder  anime  domini,  !  i  . 
tain-   peut   toujours   • 
sou-  |  i  mai  18 

son-, ,   d'ailleurs  ,    qu'indiqu 

mieux    a  inj,  <l ,  ' 

25.  —  La  iurisprudem  ap- 

pliquer a  un  immeuble  |< 
espèce  curieuse.  En  1858,  un  conflit  survi  i 
à  1  occasion  de  la  pos  d'un  territ 

catégorie  de  terres  que  les  ara 
énergique  de  ■  ///-'•/  el-Baroud 
ce  sont  i\e<,  terres  dont  les  trîb  l 
armes  à  la  main;  le  plus  souvent  parce 
véritablement  aucun  propriétaire  et  q  .  - 

devenir  la  proie  .lu  premier  o  :cup  i 
inconvénients  et  les  dangers  que 
d'occupation  pour  les  immeubles,  --i  | ,  - 
a  ce  point  de  vue  ootn  ition.  L 

minutieuse  t'ait i  présence  'i 

aucun  propriétaire  et  usant  dès  lors  3e  i  m  di  ipara  du 

territoire   comme  d'un   bien    vacant 

lorsque  les  représentants  de  l'un.'  des  trih 

lurent  exercer  une  revendication,  ils  furent  dé 

d'Alger  se  fonda,  pour  reconnaître 

veur  de  l'Etat,  sur  un  premier  motif  tiré  de  |  ap 

art.  .'>:*'.»  et  713,  C.  civ.  —  Il  y  avait  ■! 

motif  tiré  des  art.  10  el  11,  Décr.  23  ni 

lion  du  sénatus-consulte  du  22  avril  de  la  m 

19  mai  1879,  Ouled-Z  i  ls,    S.   79.1.26  i, 

18  mars  1878,    Ibid. 

2(».  —  Il  est  nécessaire,  on  le  voit,  d'aller  cher 
pèces  toutes  particulières  pour  trouver  eu  ; 
des  art.  539  el  713,  C.  civ.,  aux  immeubles 
guli.  Examinons  maintenant  la  portée  que  peuvent  a 
textes  en  matière  mobilière. 
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27.  —  L'interprétation  des  art.  .'>:u>  el  71    . 
ticulièrement  délicate  en  ce  qui  cooeern 

ut  singuH.   Deux  théories  absolument 
élevées  à  ce  sujet. 

Dans  un   premier  système   que  nous   avons  • 
soutient  que    les  art.  539  el  713  s'appliquent   sans 
toutes  les  choses  mobilières.  L'Etal  s 
poissons,  du  gibier,  de  toutes  les  c; 
que  les  particuliers  s'emparent  de  ci  - 
par  une  concession  de  lEtal  qui  auto; 
L'occupation  résultant   de  la  chasse  ou 
Avwr    qu'un    mode  d'acquisition    dérivée.  —  V. 
m.   .:!7. 

28.  —  En  sens  inverse,  une  seconde  1 

art.    539  et    713   ne   sauraient    recevoir    aucun. 
matière  mobilière  el  que  ces  articles  inlér 
universalités  et  les  immeubles.   On   invoque  en 
vaux  préparatoires  et  l'on  fait  remarquer  que  ! 
précisément  le  droit  d'occupation ,  le  droit  d 
un    mol  en   dehors  de   nos   articles   l'appropr 
sans  maître.  —  V.  iVmolombe.  t.  t 3, 

2Î).  —  Nous  croyons  que  ces  deux 
trop  absolues.  11  est  inexact  de  soutenir  que 
sont  généraux  et  s'appliquent  indistinctement  - 

mobilières.   Nous  l'avons  N 

.    non  plus  de  dire  que  ces  articli  s  m 
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nbe,t.  ii.  t. 
termes,  mé 

iM.intn  iBUS 

\  fi  '.i  i  appropriation  ■• 

1  'h  doit  distinguer,  d'une 
•  lui  qui 

i  ■   l  attribué  d'une  ma- 

i  (illumines  mit  le  territoire 

i  le  dé> 

h  mer  el  sur  i  .  des 

upanl.  Enfin  le  go*  «mon 

tles  Unis  t-t  je  14  -ur  li  ,  par 

ernanl  les  autres  ohosea  du 

lu  premier  occupant.        Y. 

note  17  et  i  il,  note  l^  al 

.•il.    .58       \ .  infrà,  v  Varech. 

i  erelic 1  .-•. 

-  qui  onl  appartenu  à  quelqu'un, 

indonnéea  par  leurs  propriétaires.  Il  Bem- 

.  pa  ienl  rentrer  dans 

-    mattre  ;  ils  répondent  parfaitement 

:.    définition.  Cependant  la  plupart  dea  au- 

it  d'un  ;uis  différent.  D'après  MM.  Aubry  el  lîau,  »  les 

distinguent  dea  biens  vacante  et  aana  mattre 

cial  il«'  la  dereUctio,  u,ui  consiste  dana  un 

c  l'intention  de  laisser  advenir  I *l  chose  aban- 

premier  occupant..,    •  Noua   ne  croyons  pas   que 

linction  Boil  exacte  dana  notre  législation;  on   pouvait 

m  droit  romain  pour  fixer  le  moment 

'ait  acquise  a  celui  qui  ramassait   l'objet  ahau- 

le  inten  heurterait  aujourd'hui  à  la  v- 

ur,  manifestée  dana  les  art.  539  et  713.  Par  le 

.  certain  el  définitif  de  la  propriété  ,  le 

-  maître,  et  comme  tel  appartient  a 

irait  le  droit  de  s'en  emparer.  Si,  en  fait,  l'inventeur 

fiserver,  c'est  que  L'Etat  lui-même  |« 
m  permet  et  lui  en  fait  abandon.  —  Batbie,  <n>.  cit.,  t.  .'»,  n.  3, 
I    Urà,  Aubry  et  Rau,  op. cit.',  t.  B,  p.  ii.  :  1 7o,  note 
?  ;  I  >  molombe,  L.  13,  d 
•  \~ .       C    droit  de  l'Etal  n'est  peut-être  pas  inutile  àconsta* 
rail  en  tuer  dea  conaéquencea  au  point  do  vue  des 
ilice  qui  pourraient  être  édictés,  touchant 

elle  dea  chiffonnière  par  exemple,  qui  utili- 
tiosi  abandonné  s.  Le  droit  de  réglementation 
irge  que  possible,  puisqu'on  ne  porterait 
i  aucun  droit  reconnu. 

loutefoia  de  faire  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  assi- 
mile: relictx  s  de  monnaie  ou  autres  objets 
•  ••■naines  solennités  officielles  ou  uJ'<" 
Il  y  a  là  une  véritable  tradition  et  non 
eta  ne  sauraient  donc  être  as- 
t  sans  maître, 

rdus  ou  épaves. 

::s.  —  Les  objets  perd  ml  aires  nulUus,  ni  re»  d 

té  appropriées;  elles  ont  mi 
mu, 
'  que  de  tel  .  ne  pouvant  être  con- 

auts  et  sans   maître,  échappent  à 
■    L  713.  Aussi  le  Code  s  dû  leur  consa- 
.   L'art.  "17,  <;.  civ.,  pose  en   prin- 
lerdui        st  i  églée  par  des  lois 
b  l'application  de  ces  lois  conduit  dans  certaine 
lu  droit  du  propriétaire  qui  ne  réclame  pas 
•■  qui  permet  d'en  attribuer  la  proprii 
indirectement  à  trouver  certaines  hypo- 
•  19  et  713  reçoivent  une  appli- 
rmis  de  rattacher  a  l'étude  des  biens  va- 
Lre  la  thé  nérale  des  choses  perdues,  qu'on 

.i  du  nom  générique  d  épaoet. 
•i'i-  g        loptée  généralement,  épaves 

viendrai'  lignant  tout  d'abord  les  anU 
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maux  disper  é    par  la  peur,  écbappi  urveillance  'lu  i 

Ira.  «in  appelai!  aussi  choses  gayyes,  les  ch 

fies  qu'aucun  »>■  réclame.      V.  Domat,l.  I,  t.  6;  Perrière,  ïHet 

de  droit,  v  Epaves;  Merlin,  />' ép  ri         i,       G 

v°  Epaves  ;  Pothier,  !><■  in  propriété,  a.  82.       V.  aussi  Demo- 

I li.',  i.  n,  n.  ci  ;  Aul.iy  el  Rau,  i.  8,  ]<.  243,  g  801,  note  M). 

40.   -  i.     ■  :  les  relatives  a  l'acquisition  de  1s  propriété"  des 
épaves  varient  suivant  les  lieux  où  [es  objets  ont  été  perdu 
suivant  certaines  circonstances;  il  convient  d'établir  uns 
tinction  entre  : 

a)  Les  ép  ilfi  mer; 

6)  Les  épaves  fluviales  ; 

e)  Les  épaves  terresti  ■ 

4  1.  —  I-  Epaves  de  mer.  —  Les  luis  particulières  qui  ré 
seul  les  épaves  maritimes  sonl  antérieures  au  Code  civil  ;  il  tant 
remonter  a  l'ordonnance  'le  1681  Bur  la  marine  pour  trouver  les 
règles  >le  la  matière. 

D'après  le  principe  général  qui  résulte  des  dispositions  diver- 
ses 'le  l'ordonnance  ,  lé  propriétaire  est  tenu  de  faire  valoir  ses 
droits  dans  un  délai  déterminé  et,  faute  par  lui  de  réclamer 
dans  le  détail  il  se  trouve  déchu  de  son  droit.  La  déchéance 
une  fois  encourue,  la  propriété  était  attribuée  tantôt  au  roi  et  à 
l'amiral,  tantôt  à  l'inventeur  pour  le  tout  ou  pour  partie  seule- 
ment. L'attribution  au  profit  du  roi  ou  de  l'amiral  n'ayant  plus 
aujourd'hui  d'application  possible,  nous  sommes  amenés  à  ran- 
iifv  les  épaves  parmi  les  biens  vacants  et  sans  maître,  toutes 
les  l'ois  que  la  propriété  n'en  est  pas  attribuée  à  l'inventeur; 
nous  pouvons  aussi  formuler  cette  idée  sous  une  autre  forme  et 
dire  que  l'Etal  se  trouve  substitué  à  tous  les  droits  que  possé- 
daient autrefois  le  roi  et  l'amiral  sur  les  épaves  non  réclamées 
par  le  propriétaire. 

42.  —  Celui  qui  a  tiré  du  fond  de  la  mer  ou  trouvé  sur  les 
flots  ou  les  grèves  des  épaves  provenant  de  jets,  bris  ou  nau- 
frages, est  tenu  d'en  faire  la  déclaration.  L'autorité  l'ait  ensuite 
procéder  à  des  publications,  à  partir  desquelles  un  délai  d'un 
an  et  un  jour  est  accordé  au  propriétaire  pour  réclamer  les  ob- 
jets trouvés.  A  défaut  de  réclamation,  les  épaves  sont  attri- 
buées : 

1°  En  totalité-  à  l'Etat,  s'il  s'agit  de  vaisseaux  et  objets  nau- 
fragés, échoués  ou  trouvés  sur  la  grève  (art.  20,  Ord.  de  1681 , 
lit.!»,  liv.  4); 

2°  l>ans  la  proportion  de  deux  tiers  à  l'Etat  et  de  un  tiers  à 
l'inventeur,  s'il  s'agit  d'objets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer 
ou  lires  de  son  fond.  Le  tiers  revenant  à  l'inventeur  lui  est  re- 
mis incessamment,  sans  délai;  ce  tiers,  en  etfet ,  lui  appartient 
en  toute  hypothèse,  quand  bien  même  le  propriétaire  réclamerait 
dans  le  temps  voulu  (art.  27,  Ord.  de  1681,  §  1.  tit.  9  .  Mais  il 
faut  que  ces  épaves  aient  été  trouvées  par  hasard  et  ne  provien- 
nent pas  'l'un  naufrage  connu  dont  le  sauvetage  s'opérerait  ré- 
gulièrement. En  pareille  hypothèse,  les  objets  appartiennent  tout 
entiers  à  l'Etat  (V.  Ord.'  de  1081,  liv.  4,  tit.  9,  art.  1-18  . 
Demolombe,  t.  iil,  n  0:tet64;  Aubrv  et  Rau,  t.  2.  p.  fc6,  g  170, 
texte  el   note   1,'i;  §  801,  p.  244,  texte  et  noies  42,  43,  .  > . 

43.  —  L'argent,  les  bijoux  ou  effets  précieux  trouvés  sur  un 
noyé  appartiennent  également  pour  deux  tiers  à  l'Etal  et  pour 
un  tiers  à  l'inventeur;  peu  importe  que  ces  objets  aient  été  re- 
tirés en  mer  ou  sur  les  grèves  (art.  35  et  36,  Ord.  de  1681,  liv.  i. 
tit.  9  . 

44.  — Enfin  et  par  exception,  on  accorde  entièrement  à  l'in- 
venteur la  propriété  des  vêtements  des  naufragés  trouves  sur 
les  crèves.  De  même,  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer  ap- 
partiennent pour  le  tout  à  ceux  qui  les  ont  trouvées,  si  le  pro- 
priétaire ne  les  a  pas  réclamées  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  publication  (V.  art.  28  et  art.  :t.'i  et  36,  Ord.  de  1681, 
liv.  i,  tit.  9).  —  V.  aussi  sur  eelte  matière.  Décr.  9  janv.  1 

4  juill.  1853;  I'.)  nov.  1869;  10  mai  1862;  24  janv.  I863;8févr. 
1868,  sur  l'exercice  de  la  pèche  côtière  et  la  récolte  de  l'algue, 
et  infrà  .  va  Varech. 

45.  —  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  faire 
l'application  des  textes  de  l'ordonnance.  Elle  a  lixé  notamment 

les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  navire  abandonné  par 
Son  équipage  pûl  être  considéré  comme  une  épave,  atin  de  per- 
mettre au  sauveteur  de  réclamer  le  tiers  qui  lui  était  du.  Il  est 
nécessaire  que  l'abandon  ait  eu  lieu  sans  esprit  de  retour.  Le 
droit  du  sauveteur  S* exerce  aussi  bien  sur  la  cargaison  que  sur 
le  navire  et  c'est  au  moment  de  l'arrivée  au  port  qu'il  faut  con- 
sidérer l'état  des  objets  pour  en  fixer  la  valeur  de  façon  que  les 
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1669.  Le  principe  est   le  même  que  pour  les  épaves  roarit 

Le  propriétaire  sel  déchu  de  tout  droit  s'il  ne  fait  pis  de  r 

mation  dans  un  délai  déterminé.  L'attributi 

au  profit  du  roi.  Aujourd'hui  ce  ser .  l'Etat  qui  d 

en  toute'  hypothèse  propriétaire  des  épaves  tluviales  n 

mées.  L'inventeur  est  tenu  de   fair  laratio:. 

recueillies  par  lui;  le  procès-verbal  de  ce;: 

à  l'audience  du   tribunal  civil:  un   délai  d'un 

alors  à  courir,  a  l'expiration  duquel  les  '   vendu - 

le  prix  n'est  pas  réclamé   par  le  propre  un   non 

délai  d'un  mois  à  partir  de  la  vente,  il  est  définitivement  a 

à  l'Etat    art.   If.  el   17,  Ord.  de  lét'.'',  tit.    t"  .  —  V 

t.  13,  n.  66;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  2 

19.  —  Luc  difficulté  a   pu  s'eèver  sur  le   poinl 

lélais  n'avaient  pas  été  ab  <r  la  loi  du  15  avr. 

sur  la  pêche  fluviale,  et  s'il  ne  fallait  pas  lir  aux 

droit  commun  lixes  par  l'art.  J_T'.'.  -  I 
les  dispositions  précitées  de  l'ordonnanc 
au  titre  de  la  pèche,  et  que  la  loi  de    H  nue 

de  fixer  un  délai  semblable  abroge  formellement.  art. 

S!t,  toutes  les   lois  antérieures  sur  li  pêche  fluviale.  —  V, 
mante, Cours  de  droit  civil,  t.-.  n. 

Si  cette  argumentation  devait  être  admis.',  il  I 
une  conséquence  plus  large  et  reconnaitrt 
l'Etat  des  épaves  tluviales  se  trouve  désora 
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1833     .•  i.  I  ;  I.    '■>  mai  1855,  arl     I 
:  losilion  quel  est  le 

\  qui  appartiennent  tous  lai  objets 
i  inanimés  perdus  parleurs  propriétaire  dans  un 

.Lin-  un    lieu    prive.'  MoUB   av. mis   déjà    (ail   re- 
in.-r  que  la  question  embrasse  non  seulement  les  ép 
■  r  ipremenl  dites ,  ma        issi  les  ép  ivea   di 
iblea  m  flottables.       V.  suprà,  n.  W 
Ci.       Dans  l'ancien  droit,  la  plupart  des  coutumes  attri- 
[  neurs  baul  justiciers  la  propriété  pour  le  tout 
str< -.-.  L'inventeur  était  tenu  de  faire  la  décla- 
ls  trouvés;  on  procédait  ensuit*  publica- 
rtir  le  propriétaire,  qui  se  trouvait  déchu  de 
■I. un. ut  « 1 . 1 1 1 s  un  délai  déterminé.  L'inven- 
teur ne  | rail  donc,  en  général,  prétendre  à  la  propriété  <\<-  la 

■   perdue.  Cependaul   certaines   coutumes,  comme   celles 
d'Orl  de  Bretagne,  lui  attribuaient  un  tiers  dans  le  prix 

de  l'objet  vendu.  Enfin,  dans  quelques  provinces,  le  seigneur 
■  u  droil  d'épaves  que  sur  les  animaux  égarés,  les 
aulr<  -  perdus  étant  abandonnés  en  entier  à  l'inventeur, 

si  le  propriétaire  ne  venait  pas  les  réclamer.  —  V.  Demolombe, 
.  l'ut  h  ht.  lh  la  propt  i  •'■(■•'.  n.  73  et  74;  Dunod,  Observ. 
tur  l'i  coût.  et  la  Franche-Comté,  p.  i«>;  Merlin,  Rép.,Y*  Epaves. 
<;."».      Ls  loi  des  13-20  avr.  1791,  lit.  1,  a,  dans  son  art.  17, 
aboli  le  droit  seigneurial  d'épaves,  et  l'on  se  trouve  aujourd'hui 
en  présence  de  l'art.  717  qui,  dans  Bon  dernier  alinéa,  nous 
avertit  que  les  droits  sur  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
■ut.-  pas,  Bont  réglées  par  .les  lois  particulières.  Comme 
il  n'existe  pas  sur  la  matière  de  dispositions  législatives  posté- 
rieure- au  Code,  on  peut  se  trouver  embarrassé  pour  détermi- 
l'attribution  de  la  propriété  de  semblables  objets. 
66.  torde  pour  refuser  tout  droit  sur  la  chose  per- 

due  au  propriétaire  du  tonds  où  elle  a  été  trouvée.  On  ne  sau- 
•i  rencontrer  les  caractères  distinctifs  du  trésor  et  l'art. 
ie  peut  recevoir  aucune  application.  —  Duranton  ,  t.  4-,  n. 
Merlin,  Hép.,  v  Epaves;  Demolombe,  t.  13,  n.  70.  —  V. 
.  22  mai  181  imbelle,  [S.  46.1.0ns.  P.  fcô.2.359,  D. 

*»7.  —  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  les  objets  qui 
-<•  trouvent  dans  une  maison  doivent  être  considérés  comme 
■•tan'  lélention  du  propriétaire  de  la  maison,  et  qu'il  i  si 

.liment  de  celui-ci,  d'appréhender  et 
;  et  s'il  s'agit  d'une  chose  perdue,  l'in- 
leur  doit  .m  moins  prévenir  et  déclarer  sa  découverte.  — 
.  1855,  Lav(      .    3.  56.1.8J  ,  P.  56.1  535,  D.  55.4. 
.'.  Demolombe,  1. 13,  n.  70. 
68.  .  Proudbon,  a  proposé  d'expliquer  le  ren- 

irt.  717.  g   que  les   rédacteurs  du   Code   civil 

rer  aux  dispositions  des  anciennes  coutu- 
seulement  de  substituer  l'Etat  aux  droits 
.  L'épave  appartiendrait  ainsi,  soit   en 
pour  partie  seulement,  suivant  la  coutume 
du  li  ,  et.'-  trouvée.        Proudhon,  op.  cit.,  t.  l, 

»l  !.  —  I  ipinion   D  |    ut  être   admise.   L'abro- 

ge de  l'ancien  droit  coutumieren  matière  d'épaves, 
de  1791    ne  peut  être  considérée   comme 
peu  explicite  de  l'art.  717,  C.  civ. 
89.       9    rant  une  autre  opinion,  l'art.  ^  de  la  loi  de  1791,  et 
'es  s  ..,  permettraient  d'attribuer  en  toute 

l'Etat  la  propriété  totale  des  épaves  que  l'on  devrait 
vacants  et  sans  maître.  —  Y.  Mer- 
fl  /  -i  Gayves;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 

.  i.  n    il. 
70.        N  >ua  pi     -  ins  que  ce  système  doit  être  également  re- 
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jeté.  Noua  avons  dil  quel  étaii  li  mi       biens 

vacants  et  sans  maître  »;  les  objets  perdue  ne  rentrenl  pas  dans 
la  définition  proposée.  Ce    ont,  en  effet,  de    oho  es  qui  onl 
un  maître,  mais  dont  le  maître  esl  inconnu.  D'ailleui    l'arl 
dernier  alinéa i  n'aurait  aucune  utilité  s'il  avait  voulu  s'en  ré- 
férer aun  dispositions  précédentes  des  art.  539  el  713,  <'..  <'iv. 

71.  Nous  croyons,  d'accord  avec  la  majorité  des  aul 

et  conformément  à  la  jurisprudence,  que  le  Bort  des  épaves  doit 
être  Bxé  suivant  d'autres  principes.  S'il  n'existe  pas  de  lois 
postérieures  au  Code  civil  qui  règlent  cette  question,  il  j 
Code  un  texte  qui  s'en  occupe  expressément  el  qui  contient 
toute  la  théorie  de  la  matière.  C'est  l'art.  2  2  7'.i  complété  par  l'art. 
2280,  C.  civ.  —  Il  résulte  «1rs  dispositions  contenues  dans  l'art. 
2279  que  la  propriété  de  l'objet  perdu  demeure  en  principe  au 
propriétaire  inconnu  au  moment  de  la  découverte,  lequel  con- 
serve le  droit  d'agir  en  revendication  contre  le  possesseur  de 
l'objet.  Mais  cette  action  en  revendication  Be  trouvera  irrece- 
vable après  un  certain  délai,  à  l'expiration  duquel  ce  sera  le 
possesseur  de  l'objet  qui  en  deviendra  propriétaire  ;  Ba  qualité 
de  possesseur  se  trouvera  transformée,  el  la  présomption  de 
propriété  attachée  à  sa  possession  sera  confirmée  d'une  ma- 
nière irrévocable,  par  le  fait  môme  de  l'impossibilité  pour  l'an- 
cien propriétaire  de  revendiquer.  La  déchéance  encourue  par 
ce  dernier  se  trouve  donc,  en  définitive,  produire  effet  en  la- 
veur de  L'inventeur  ou  de  ses  avants-cause.  —  Y.  en  ce  sens , 
Delvincourt,  t.  2,  p.  340;  Duranton/t.  '••  n.  32S  el  326;  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  49  à  la  note;  Taulier,  t.  2,  ]».  ih:s;  Marcadé,  t.  :s, 
sur  l'art.  717,  n.  2;  Demolombe,  t.  13,  n.  71;  Aubry  el  Rau, 
t.  2,  §201,  n.  40;  Laurent,  t.  8,  n.  tô2;  Foucard,  Dr.  adm., 
t.  2,  n.  hO<S;  Garnier,  W'ij.  '/es-  eaux,  t  l,  n.  ii:!  et  s.;  Rolland 
de  Villargues,  Ilép.  du  not.,  2e  édit.,  v°  Epaves,  a.  <>;  de  I 
ville,  llrr.  prat.,  t.  27,  p.  323;  Boucher  d'Argis,  Dissert,  en  noie 
sous  Orléans,  6  sept.  lN.'iii,  Fouchard,  [S.  56.2.54,  I'.  .'>i.2.:u 

72.  —  Ainsi,  les  diverses  questions  de  détail  qui  se  ratta- 
chent à  l'appropriation  des  épaves  terrestres  doivent  avoir  leur 
place  naturelle  dans  le  commentaire  des  art.  2279  et  2280  V. 
mfrà ,vl*  Possession ,  Prescription). — C'est  pourquoi  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  ici  les  principales  difficultés  sans  y 
insister  trop  longuement. 

7i$.  —  Lorsque   l'inventeur  aliène   l'objet   trouvé,  l'action  en 

revendication  du  propriétaire  ne  peut  être  exercée  que  pen- 
dant trois  ans  contre  l'acquéreur,  ayant-cause  de  l'inventeur 
(art.  2279,  §  2).  —  Mais  si  l'on  suppose  que  l'inventeur  a  con- 
servé la  possession  de  l'objet  trouvé,  pendant  combien  de  temps 
l'action  en  revendication  pourra-t-elle  être  exercée  contre  lui? 
Beaucoup  d'auteurs  ont  pensé  que  le  même  délai  de  trois  ans 
était  applicable  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  si  le  proprié- 
taire agissait  contre  l'inventeur  ou  contre  ses  ayants-cause. 
C'était  l'avis  du  ministre  des  finances  dans  la  décision  rendue 
le  3  août  1825.  —  Y.  Delvincourt,  t.  2,  p.  2,  noir  10;  Taulier, 
t.  2,  p.  IS'.Î;  Marcadé,  t.  :t,  art.  717,  n.  2;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain  ,  t.  2,  n.  39 1 , 

74. —  Il  nous  semble  cependant  qu'une  différence  s'imp 
L'inventeur  n'a  ni  litre,  ni  bonne  foi;  il  ne  saurait  donc  s'abriter 
en  aucune  façon  derrière  le  principe  de  l'art.  8279;  el  par  suite 
l'action  en  revendication  doit  rester  ouverte  contre  lui  pendant 
trente  ans.  —  V.  Demolombe,  t.  13,  n.  71,  p.  83;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §201,  p.  24G,  note  49. 

75.  —  Le  propriétaire  qui  exige  la  restitution  de  l'objet 
trouvé  est  tenu  de  rembourser  à  L'inventeur  tous  les  frais  que 
celui-ci  a  pu  avancer  pour  la  conservation  ,  l'entretien  de  la 
chose  ou  pour  arriver  a  découvrir  le  maître  de  l'objet  perdu. 
Et  même,  lorsque  le  propriétaire  a  fait  insérer  dans  une  affiche 
la  promesse  d'une  récompense  eu  faveur  de  la  personne  qui 
trouverait  une  chose  par  lui  perdue,  cette  promesse  est  obliga- 
toire si  elle  n'est  pas  révoquée  avant  que  l objet  ait  été  trouve. 
—  Trib.  Turin,  3  août  1810,  Lion,  [S.  el  P.  chr.l 

70.  —  L'inventeur  n'est  pas  tenu  légalement  de  faire  la  dé- 
claration de  sa  découverte.  Les  coutumes,  plus  explicites  et  plus 
complètes  que  le  Code  civil  en  cette  matière,  imposaient  à  l'in- 
venteur, sous  la  sanction  de  peines  d'amendes,  l'obligation  de 
déclarer  et  de  remettre  aux  officiers  de  police  ou  de  justice  les 
objets  trouvés.  Les  dispositions  des  coutumes  étant  abrogées 
l'inventeur  n'est  plus  soumis  qu'à  un  devoir  moral  dépourvu  de 

sanction.  Cependant  On  peut  conseiller,  au  moins  comme  acte 
ou  prudence,  de  faire  la  déclaration ,  afin  d'éviter  une  poursuite 
correctionnelle  sous  l'inculpation  de  vol.  Sans  doute  le  seul  dé- 


faut 

vol  ;   m. i 

1 1 1  «i*-  réellement 

d  autrui.  V.  I 

K " " "  .  Juri  /•<  udem 

I        n,  ntaire  du  < 

:»k:i,  ii.  i  ;  Rauti      0  imint  l , 

contr  mformémenl   .i    loi 

!,  Joudard,   S.  6  U 
1873,  Testu,    -    :  L-.1.40,  P.  74  64, 
Duburre,   S.  77.1.4  I,  P.  77.70 
cité.         I  '    iiov.   1855,  Duruffi 

décisions  citées  dan  i  de  I  • 

56.2.150   —  Aix  ,  1 1    janv.  ts:2.  M 
717,  D. 

'         pénal,  t.  ■<,  u.  1923  ;  Den 
Rau ,  t.  2.  p.  24i 

77.  —  Dès  lors  quand  l'invenl  sans  en 
faire   la  déclaration ,  il  su 

frauduleuse  pour  lui  appliquer  les 

l'absence  de  déclaration 

somption  grave  de  cette  intention  el . 

tances  de  fait  variables  Buivanl 

viction  du  juge  ;  la  présomption  d< 

forte,  si  la  découverte  de  la  chose  ava  I 

où  l'administrai  ion  a  pn<  des  mi 

dépôt  des  objets  trouvés.  —  Aubry  .-t  Rau,  t.  i 

texte  et  notl 

78.  —  Nous  croyons  toutefois  qu  iblir 
l'existence  de  l'intention  frauduleut                                .  . 

ment  même  de  l'appréhension  matérielle  de  l'ob 
intentionnel  de  fraude  n 
suite,  le  délit  de  vol  n'existerai! 
suivant  la  remarque  forl  exacte  de  M.  D 

s'oppose  à  ce  que  l'intention  fraudul  ^ap- 

proprier la  chose  au  même  titre  où  il  l'a 
tatée  à  l'aide  de  circonstances  postérieures  au 
L'appréhension   »,  —  Demolombe,  i.    i  t,   n.   '  •.  —  V. 
v"  Vol. 

70.         La   seule  indication  de  lOit 

à  établir,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarqua    . 
cultes  relatives  aux  épaves  lern  3 
spéciales  des  lois  mentionnées  supra,  n. 
pas  dans  l'étude  des  biens  vacants 
sumer  cette  théorie  .  on  peut  dire  que  .  si  i  -  arl. 

t  713,  ('..  civ.,  est  générale  quand  il  s'agit  d'u 
ou  même  d'immeubles  considérés  m  singuli, 
contraire  soigneusement  Limitée 

est  parfois  deheate  à  marqui  -  meubl  igés 

à  titre  particulier. 
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80.       La  doctrine  féodale  qu 

tout  ce  qui  touche  a  la  propriété  im 

pend  plus  ou  moms  directement,  aaaur 

plus  étendu  qu'ailleurs  sur  les  bien 

SI.  —  Ainsi,   suif  preuve  contr.. 
non  aux  tenanciers  riverains  qu'appartiennent 
de  la  mer.  Elle  seule  peut  conférer  le  dro  I 
rivage  des  algues,  du  sable  ou  des  coquill  l'un 

usage  local  n'existe  en  faveur  du  DU 

SI».  —  Lorsque  le  possesseur  «l'un  Ii       1 
et  sans  laisser  aucun   héritier, 
or  on  sait  qu'on  qualifie  encore  de  Qef 
tout  ce  que  nous  appellerions  en   F 
particulière. 

83,     -   Le  trésor,  réputé  bien    sans  niait 
couronne,  à  l'exclus  >n  de   l'inventeur,  qu 
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t  notablement   la  valeur,  il 

iubl  quea  huit  joura  aprèa  qae  la 

i  découverte  du 

n  justice.  Au  boni  de  deux 

nie  pub  .  la  ebose  ou  sa  \  aieur 

,  l'invenl  propriétaire  ne  a'<  b1  pas  présenté, 

•:\ emenl  tenu  d  art    SI 

!»T  irésente  è  temps .  il  est   tenu  de 

i  celui  qui  a  rail  la  trouvaille  , 
ur  mi  ilu  prix  de  la  chose  trouvée.  Si  la 

.'. |   s  tas,  la  récompense  i 

■il  pour  le  surplus  art.  616).  —  Ernesl  Lehr, 

.ri.,  u. 

I 

B6<  m  que  le  h         I  ur  italien  n'ai!  pas  cru  devoir 

i  terminis  notre  art.  539,  qui  consacre  le  <lri>i(  de 
icai  ins  maître,  il  n'esl  pas 

douteux  que  le  principe  >>ii  le  môme. — V.,  sur  cette  question, 
;  de  M.  Hue ,  d        I     '  >    ,  tl  ,  t  i,    i 

i,  t.  1,  p.  115  el  b. 
99.  —  D'après  Part.  711,1e  droil  d'occupation  ne  peuts'exer- 
|ue  sur  l.-s  choses  mobilières  abandonnées,  ou  sur  Le  tri 

aimaux  qui  font  l'objet  de  la  chasse  on  de  la  péohe, 

ii  exclut  l'appropriation  individuelle  des  immeubles  sans 

•  nnii  et  consacre,  a  contrario,  le  droil  de  l'Etat.  D'autre 

18  attribue  expressément   au  patrimoine  de  l'Etal 

hérédité  qui  n'est  pas  appréhendée  par  un  parenl  légitime, 

.  compris  le  dixième  degré,  par  un  enfant  naturel 

B   légitimes ,  ou  par  le  conjoint  survivant. 

Pays-Bas. 

100  i    lui  qui  trouve  un  objet  mobilier  qui  n'a  paalaqua- 

.  doit  le  restituer  au  précédent  possesseur;  et,  s'il 

ne  l'  '  pas.  il  doit  le  consigner  Bans  retard  au  syndic  du 

lieu  ou  il  l'a  trouvé    art.  718  .  Le  syndic  l'ait  connaître  cette 

'(..n  au  moyen  d'une  publication  renouvelée,  dans  les 

formes  habituelles  pendant  doux  dimanches  consécutifs  (art. 

101.  —  Paesé  deux  ans  du  jour  de  la  seconde  publication  , 

que  le  propriétaire  se  présent»',  la  chose  ou  son  prix,  quand 

•i  "ut  exigé  la  vente,  appartient  à  celui  qui 

Le  propriétaire  de  la  chose  perdue  et  celui  qui  l'a 

doivent,  en  reprenant  la  chose   "U   le  prix,  payer  les 

a  occasionnés  (art.  717).  Le  propriétaire  de  la  chose 

i  titre  de  récompense  à  c < ■  I n i  qui  l'a  trouvée,  si  ce- 

e,  le  dixième  de  la  somme  ou  du  prix  commun  de  la 

somme  ou  ce  prix  excède  deux  mille  livrée,  Is  r<;- 

ra  seulement  du  vingtième  (art.  718). 

102         Lee    '    iitc    sur  les  choses  jetées  à  la  mer,  sur  celles 

.   sur   les  [liantes    et   les   herbes   qui  crois- 

',-•  long  des  rivages  de  la  mer,  sont  par  des  lois  par- 

-    art.  719). 

IO:{.        D'après  l'art.  .'i7o  du  Code  civil  néerlandais,  les  ter* 

mmeubles   vacants   et   sans  maître,   ainsi  que 

personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou 

i  déshérence,  appartiennent  à  l'Etat. — 

intes,  les  art.  i  1 72  et  s. 

101  L  -  meubles  qui  n'appartiennent  a  personne 

iriété  du  premier  occupant   art.  540).  —  V. 
I      '  induit ,  p.  154. 

1  Oô     -  Celui  qui  demande  la  restitution  d'une  chose  sous- 
le,  ne  doit  stituer  au  détenteur  le  prix  ] 

que  le  détenteur  ne  l'ait  achetée  a  une  foire 

une  vente  publique  ,  ou  d'un  marchand  no- 

ercant  le  commerce  de  pareils  objets 

108  I.es  effets  jetés  à  la  mer,  ou  les  objets  que  la  mer 

revendiquée  par  le  propriétaire,  en  obser- 
vant les  lois  particulières  à  ce  sujet  (art.  I 
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107.  —  Noua  oe  trouvons  pas,  dam  le  Code  civil,  d'arl 
ri. m  aérant  expressément  le  droit  de  l'Etal  aux  biene  vacant 
ou    m    maître.  En  ce  qui  concerne  les  successions  en  déshé 
rence,  1rs  art.  2008  a  2008  portenl  que  l'Etal  hérite  a  défaut  de 
Ioub  héritiers   testamentaires  ou  légitimes;  qu'il  a,  en  cette 
qualité,  tous  les  droits  ei   toutes  les  obligations  d'un  héritier 
ordinaire,  el  qu'il  ne  peut  prendre  possession  de  l'hérédité 
qu'un  jugement  ait  au  préalable  déclaré  Bon  droit,  conformé- 
ment au  <  !ode  de  procédure. 

g  H.   /'/,•/ 

108. —  «  Les  choses  qui   n'onl   encore  appartenu  à   per 
sonne     herrenlose  Gâter  und  Sacken)  appartiennent  par  pi 
rence  à  l'Etat  [Landr.  pruss.,  8'  pari.,  Ut.  16,  art.  l). 

KM).  —  Personne  ne  peul  s'emparer  des  choses  de  oette 
pèce  que  L'Etal  B'esl  expressémenl  réservées,  sans  son  autori- 
sation expresse.  L'Etat  se  réserve  notamment  les  immeubles  Bur 
lesquels  personne  n'a  encore  acquis  de  droit  ou  que  leur  précé- 
dent propriétaire  a  abandonnés,  ainsi  que  les  successions  but 
lesquelles  personne  n'a  un  droit  d'hérédité  à  taire  valoir  (art.  2 

110. —  Les  biens  sans  maître  ou  devenue  vacants  que  l'Etal 
ne  B'esl  pas  réservés  appartiennent,  sans  autorisation  spéciale 

de  sa  pari,  an  premier  occupant  (art.   7  . 

111.  —  I.  Droit  de  l'Etat  sur  les  immeubles  sans  mattrê*  - 
L'Etat   peut  prendre  possession  pour  lui-même  ou  concéder  à 
autrui  la^ propriété  ou  l'usage  'les  l'oncls  de  terre  qui  n'ont  en- 
core appartenu  à  personne  ,  art.  8). 

112.  —  Quiconque  prétend  avoir  acquis,  du  consentement 
tacite  de  l'Etat,  la  propriété  de  semblables  fonds,  doit  justifier 
d'une  paisible  possession,  soit  depuis  quarante-quatre  ans,  soit 
en  l'année  1740  (art.  0). 

113.  — Quiconque  a  joui  d'un  semblable  l'omis,  même  pon- 
dant un  temps  plus  court,  fait  siens  les  produits  tant  qu'il  les  a 
perçus  sans  opposition  de  l'Etat  (art.  10).  Mais  il  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  frais  de  culture  (art.  H). 

114.  —  Lorsque  le  propriétaire  a  abandonné  sou  fonds  et 
manifesté  expressément  ou  tacitement  sa  volonté  de  s'en  des- 
saisir, il  en  est  de  ce  l'omis  comme  d'un  bien  qui  ,  dès  le  prin- 
cipe, aurait  été  sans  maître  (art.  12).  Si  l'on  ne  peut  justifier 
de  ladite  volonté'  et  si  la  résidence  du  propriétaire  est  connue, 
le  juge  doit,  sur  l'avertissement  du  lise,  inviter  le  propriétaire 
à  faire  expressément  connaître,  dans  un  délai  donné,  ses  inten- 
tions (art.  13).  Si  le  propriétaire  refuse  d'obtempérer  à  cette 
invitation  et  s'obstine  à  différer  sa  réponse,  le  bien  est  adjugé 
par  le  juge  au  lise,  comme  bien  sans  maître  (art.  14).  Lorsque 
la  résidence  du  propriétaire  n'est  pas  connue,  on  observe  les 
règles  prescrites  quant  aux  biens  des  absents  (art.  15  , 

§  9.  Russie. 

115.  —  «Tous  les  biens  n'appartenant  ni  à  des  particuliers. 
ni  à  des  corporations,  m  à  l'administration  de  la  cour  ou  des 
apanages,  ni  à  des  établissements  publics  spéciaux  »,  el  »  les 
biens  en  déshérence  »  sont  la  propriété  de  l'Etal  [Svod  zakonov, 
t.  10,  I1'"  pari  ,  art.  406  et  408). 

116.  —  Le  Code  range,  notamment,  parmi  les  biens  de  l'E- 
tat, les  rivages  de  la  mer,  les  lacs,  les  terres  nouvellement  dé- 
couvertes et  régulièrement  occupées  au  nom  du  gouvernement, 
sans  préjudice  des  biens  qui  constituent,  en  Russie  comme  dans 
le  reste  de  l'Ktal,  le  domaine  de  L'Etat,  mais  qui  ne  sont  à  au- 
cun degré  des  biens  »  vacants  et  sans  maître  n  {Ibid.,  art.  fc06 
et  H)9). 

117.  —  Un  bien  est  réputé  vacant  (vymorotchnoé)  quand, à  la 

mort  du  propriétaire,  il  ne  reste  point  d'héritiers  OU  si,  lorsqu'il 
en  existe,  il  ne  s'en  est  présente  aucun  dans  les  dix  ans  à  partir 
des  appels  qui  leur  ont  été  adressés  parla  voie  des  journaux, 
ou  enfin  si,  parmi  ceux  qui  se  sont  présentes ,  aucun  n'a  pu 
justifier  de  ses  droits  [Ibid.,  art.  1162  .  —  Tant  qu'aucune  pu- 
blication n'a  été  faite,  la  prescription  ne  court  pas.  —  liccucil 
des  arrêts  du  Sénat,  t.  I,  n.  261. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  acquêts,  ils 
sont  considères  comme  vacants,  à  défaut  d'héritiers  directs  ou 
collatéraux  du  défunt  dans  la  ligne  paternelle,  et  à  défaut  île 
l'rcrcs  et  sœurs  utérins  ou  de  descendants  d'eux  [art.  1163 
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nairea  ou  pensionna 
les  femmes  ou  dan-  les  oq 
1 169  .   I.      meublée 

:-'•  orthodoxe  ou  de  l'Ej 

respectif  ••   art.  1 1  ?"  et  1 1  ~\  .  L 
ritoire  d'une  ville  sont  d 
déshérei 
partit-  n  rn-n  i 

t  membre  art .  1 1  J  : 

une  misse  d'ép 

dans  le  délai  légal  demeurent 
Nous  omettons   un   certain   nombn 

/.  art.  t  !?:t  el  s.  .  —  V.  lu 
rit  russe,  t.  I.  p-  179,  180, 

120.  —  Lorsqu'un  objet  perdu  n' 
gitime  propriétaire  dans  ie  délai  d'aï 

où  la  trouvaille  en  a  été  publié.'  conforc 
tiers  en  sont    dévolus  au  roi   et    le   troisièu. 
(lit.  Des  rriuh  s  •'  délits,  ch.    fc8,  art.  I   . 

;    II.    S 

121.  —  La  matière  étant  régie  par  ledl 
contenterons  d'indiquer, à  titre  d exemple, 

'ementée  dans  les  cantons  d'-  langue  hr 


de  Soleure  el  de  Zurich,  qui  sont,  comme 
types   auxquels  se  ramènent  les   prim 
Suisse  allemande 

122.  —  Fribouèg.  —  "  Les  bit 

l'exception    de    la    chose    perdue    .M    du 

l'Etat  ou  à  ceux  auxquels  le  droit  de  les 

parer  a  été  expressément  ae  I  reconnu  dl 

civ.,  art.  424  . 

12ît.  -    (.'  La  loi  fcan 

121.  —    V/'i/w     .  —  «  Tous   le-  sans 

maître,   et  ceux  des    personnes  qui   décèdent  s 
dont   les   successions  sont  abandon 
uiaine  pub!  I      CÎV.,  ar 

12."».       S  Les  cl 

priétaire  appartiennent  à  l'Etal 

128,  —    \'  i    US,  Les  biens  \ 

dévolus  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laqu 

veut  n    T..  civ.,  art.  :<"  " 

127.  —  \rw7>.  --  Les  biens  vacants 

tiennent  à  l'Etat  [C    civ..  art    31 

12S.  —  Znvn.  —  1. 
hier  dans  les  forêts,  le  poisson  dans  l'ca 
n'appartiennent  a  personne  . 
ceptibles  d'appropriation  individuel 

129.  Les  meubles  sans  maitn 

les  objets  trouvés  appartiennent  au  premier 

—  Le   (".ode   ne  parle    pas  d'immeul 

avec  raison  que  ,  hormis  le 

il  n'y  en  a  pas  dans  le  eau!  m.  I 

l'Etat .  à  charge  d'en  délivrer  la  m 

du  canton  dont  le  défunt  était  h 

i:iO.  —  Celui  qui  trouve  un  objet  p> 
tuer  à  son  légitime  : 

131.    -  L  >rsque  ce  possesseur  antérieur    si 
être  fait  tics  tentatives  pour  le  découvrir. 

Celui  qui  a  trouvé  doit   n 
ne  dépasse  pas  50  fr..  publier  sa  tro 
il  l'a  faite  et,  si  elle  dép 
qu'il  soit  procédé  à  une  public  i 

i;t2.  —  Celui   qui  restitue  UO 
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Diction 
i  I  -  La  u  r  p  n  I    .  / 

/.  Lelebvre  de 

;  1760,  1  roi.  in- 

lh  la  [■'!  tum  publiant  ■  »  I  <  fince 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  OBHSRALI  !  1  I   HISTOHIQI  BS.   —  PI 
DE  rABBICATION. 

1.  —  La  plupart  des  auteurs   qui 
tendent  que,  dans  les  temps  les  plus  reçu 
naissaient  cette  boisson.  I  ' 
inventée  et  importée  en  Europe  par 
quaienl  depuis  <  »>in> .  2,000  ans  i\  r.- 
(tarait  aujourd'hui  établi ,  c'est  qui 
et  plus  tard  les  Gaulois  en  taisaient 
gnaient  la  bière  bous  le  nom  d<  ~  1 1 1  u  a 1 1  n 

leur  principale  boisson,  absolument  comme  dans 
Nord  ,  où ,  Me  n"?  jours .  à  raison  d 
devenue  le  breuvage  habituel  des  bab 

Bien  que  les  matières  constitutives  de  la  iux 

premiers  siècles  de  notre  ère  ne  b  >i<  ni  p  ta  i    ni 
cm  sait  qu'Aristote  la  di  -  -         imme  u 
et  diverses  relations   permettent   de  croire   qui 
aussi  à  sa  fabrication  du  froment,  de  l'avoine  ou 
et  même  qu'il  y  était  ajoute  des  épîoes,  'lu  pîm 
genièvre,  du  miel  et  des  miettes  de  pain, 
d'extraordinaire  si  l'on  considère  <]je  toutes 
lient  de  l'amidon  et  sont,  p.ir  suite,  sus 
dextrine  et  de  fermenter. 

De  nos  jours ,  la  préféi 

2.--  Pour  saisir  le  mécanisme  de  l'impdl 
il  est   indispensable    de  donner    quelqu    - 
naires  sur  les   divers  pi 
nous  les  indiquerons  sommairement. 

2  bis.  —Sans  entrer  dans  l'examen  d    3 
de  bières  qui,  à  l'étranger  surtout,  ont  reçu  d<  - 
liers,  on  peut  réduire  a  trois  les   types  de  fabr 
thode  anglaise,  celle  usitée  en  Bavière  el  la 
méthode  française  procède  de  ces  deux  derme 

Pour  que  l'orge  soit  propre  à  fournir  t 
tible  de  fermenter  il  est  nécessaire  de  la  sa 
vient  en  la  faisant  ramollir  et  gonQi 
dant.  eu  couches  régulières  de  50 à  i 
germoir,  grande  pièce  où  la  température 
14° et  l.')°  ».  —  Girardin,  Chimie  ii 

Lorsque  l'orge  a  germé,  la  diastas^  n 
lication  est  développ 

irme  a  acquis  la  longueur  du  grain; 
(cette  opération  est  généralement   faite 
raille  ;  elle  est  portée  ensuite  dans  un  n 
de  farine  grossière,  mais,  au  pr 
radicelles.  Ceci  constitue  le  maltage. 

\\.     ■•  La  deuxième  opération  • 
brassage;  elle  est  effectuée 

où  la  farine  trempe  dans  l'eau  .crament 

agitée  mécaniquement  ou  à  bras  d'homme. 

Apres  un  certain  temps  de  repos  [une  heure  •  'eux 
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R     IT  I    BIÉRB 


pMMT 

;«  coot 

Iiim  ï«  .1  de  U  fabr 


fit  «lu  Tr 

■ 

W 


7      -  L* 

tu  «U;  • 
r»mj.V-  «   .i-    .-    Ir    '.   !-  r   ntr-Mc.   rr 

'Alton  i 

•V  »a-  rail  dar 

é*  b  farxK- 

*•  U  dans  les  a>. 
tftioa  po«- 

Rovsset  *t  Loi.  sfontair,        //    I 

s  <  pir  If 

les  b»*res  soat  ta/ 
Bière  (r 

■*  pJ»P  rl'uri 

s»*r»»  levasses  qo' 

I  "  s  sont  aussi  teous  de  payer  on 


i *»  '.' 


■    i  , 

.  i  quelque 

...  I 

Vrdennes, 
Mi'urllii'        M     aile  ,  <  1 1 1 

'lu  nii.'n.',  de  la 
.    Inférieure ,  de  Seine 
-  imoe  ; 

Lablii  dan  a  les  autres  dé- 

■  i  L.  30  déc.  i 
Il  ie  l'obligation  imposée  .i  tous  les  débi- 

.■  une  déclaration  préalable  .i  I 
d'une  licence,  s'applique  aux  débitants  de  b 
1819,  Delà  onde,    S.  et  P.  i  hr.         lïil..  0r- 
;     ,22     li    1891 

I  |  de  l'art.  171,   L.  28  ;ivr.   1816,  La  li- 

|ue  pour  un  seul  établissement. 

comme  une  dépendance  ou  une  an* 
ement,  le  «N-l »i t  tenu  sur  l'emplacement 
deux  débits,  séparas  par  la  place  publi- 

eur  de  la  route .  étaient  parfaitement  dls-> 

II  importe  peu  que  l'un  des  débits  Boit  tenu  par  le  préposé  du 

de  l'autre  établissement.  —  Trib.  Orthes,  4  nov. 
I  -  22  et  23  mars  1891 

11».       Le  brasseur  qui  vend  de  la  bière  en  détail,  el  cette 
expression  •  1  •  >  i  L  s'entendre  de  la  b  m  sommée  sur  place.  d.>ii 

de  débitant,  indépendamment  de  celle  de 
d'adm.,  2:>  sept.  1818,  ri.  I 
13,       \    i  différence  du  commerce  en  détail ,  le  commerce 
de  la  bière  n'entraîne  pas  l'obligation  de  faire  u-oe  dé- 
lite, de  payer  une  Licence   Code  des  bières  . 
li.  i  termes  de  l'art.  116,  L.  28  avr.  1816,  les  bra« 

ambulai  t  interdites,  sauf  autorisation  Bpéciali 

ainislration;  mais  cette  disposition  est  restée  jusqu'ici  sans 
application. 

I."».  —  Le  nombre  des  brasseries  soumises  à  la  licence  dlait, 
.•u  Pram 


de  2861  i  n   I 

:.    1873 
de  2790  en  1 
de  2768  en  1878 
d<   2674  en   1878 


de  2741  .mi  188  I 

de  2r2:\  en  1884 

de  2722  en  188a 

de  2751  en  1886 

de  2828  en  1887 


L'impôt  des  lucres  a  rapporté  : 

j  17.626.486  fr.  pour  4.700.130  hect.  de  bière  forte. 
18  U9  fr.  pour  2.894.735  bect.  de  petite  bière. 
17.719.099  ir.  pour  4.700.130  lied,  «le  bière  Cprte. 
•  17  fr.  pour  3.011.070  bect.  de  petite  bière, 
r.  pour  fc.991.586  bect.  de  bière  forte. 
013  fr.  pour  3  494.410  hect.  de  petite  Mère. 
17.296.346  Ir.  pour  4.612.359  bect.  de  bière  forte. 
4.161.819  fr.  pour  3.329.452  bect.  de  petite  bière. 

17        Les  quantités  de  bière  fabriquées  dans  les  bospii 
et  les  par  la  régie  'lans  ces  établissements  sont 

-  ipres  : 


16.- 

1876 

1884 


1876 
1887 


Quai 
fabri. 
Seot. 

8.891 
6.69D 
7.639 
9.413 
10.615 


Produit  .le 
l'impôt. 
Fr. 

9.102 

7.418 

;.s7 
12.323 

I  i  076 


I  s.  au  nombre  des  objets  énumi 

au    I  roi  de   mer  en  Algérie  (Déc.  20  déc-    I 

art.  I  . 

19.  Le  sur  la  bière  en  Algérie  est  de  '■>  fr.  par  hec- 

et  tarif  annexé  au  Déoi 

20.  leurs  'u  Algérie  sont  tenus 

on  el  de  déclarer  les  locaux 
pacité  des  chaudières,  bacs 

et  cuv  -    |.  ,  art.  2;  arrêté  du  gouverneur  géné- 

ral du  2:  irt.  3  . 
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21 .       \  défaut  d'abonnement,  il 
exercicei  des  employés  des  contributions  divei  pré- 

cité, art.   ■ 

1*1».  L'exercice  dans  les  brasseries  en  Algérie  s  été  régle- 
menté par  le  décret  'lu  27  juin  iss;,  ehap.  3,  art,  10  ci  s. 

non  il. 
Assiette  île  l'impôt.  —  Exemption* 

2ÎÈ.  --  Comme  nous  l'avons  déjà  'lit  précédemment,  l'impôt 
sur  la  bière,  perçu  au  profil  'lu  Tri  M  un  impôt  à  la  rabri- 

cation.       V.  suprà,  n.  6  et  7. 

24. —  Lu  quantité  'le  bière  passible  'lu  droit  est  évaluée, 
quelles  qu'en  soient  l'espèce  el  la  qualité,  en  comptant  pour 
chaque brassin  la  contenance  'le  la  chaudière, lors  même  quelle 
m'  sérail  pas  entièrement  pleine.  Il  est  seulement  déduit,  sur 
cette  contenance,  vingt  pour  cent,  pour  tenir  lieu  de  tous  dé- 
chets de  Fabrication,  d'ouillage,  'le  coulage  et  autres  accidents 
(I,  88  avr.  1816,  art.  HO). 

25.  •  Tout  excédant  à  la  quantité  déclarée  imposable  par 
l'article  précédent  est  soumis  au  droit,  quand  il  est  de  plus  du 
dixième  de  celle  quantité,  lorsqu'on  le  constate  sur  les  bacs  ou 
à  l'entonnement  (L.  28  avr.  1810,  art.  Ht). 

20.  —  Si   lis  employés  constatent   tin  excédant  de  plus  du 
dixième  sur  la  contenance  brute  de  la  chaudière  ,  le  droit  . 
perçu  sur  un  second  brassin,  indépendamment  de  la  taxe  qui 
trappe  le  brassin  déclaré  (L.  2S  avr.  1816,  art.  111).  —  V.  infrà, 
n.  87  et  s. 

27.  —  La  petite  bière  est  frappée  d'un  droit  moindre  que  1 1 
bière  forte,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  8,  L.  Ie* 
mai  1822. 

28.  —  En  outre,  la  petite  bière  fabriquée  par  simple  verse- 
ment d'eau  froide  sur  les  marcs  est  exempte  de  toute  taxe  Y. 
art.  I  I  i,  L.  28  avr.  1810).  —  Y.  infrà,  n.  107  et  s. 

2!).  —  Le  fisc  ne  fait  aucune  distinction  quant  à  l'établisse- 
ment du  droit  :  ce  droit  est  basé  sur  la  capacité  de  la  chau- 
dière, qu'il  s'agisse  de  bière  forte  ou  de  petite  bière  obtenue  par 
éoullition.  —  Cass.,  28  avr.  1812,  Cordonnier,    I'.  chr.l 

30.  —  H  ne  peut  être  fait  application  de  la  taxe  sur  la  petite 
bière  que  lorsqu'd  aura  été  préalablement  fabriqué  un  brassin 
de  bière  forte  avec  la  même  drèche,  et  pourvu,  d'ailleurs  ,  que 
cette  drèche  ait  subi ,  pour  le  même  brassin  ,  au  moins  deux 
trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second  brassin  aucune  por- 
tion des  métiers  résultant  des  trempes  données  pour  le  premier; 
qu'il  n'ait  été  l'ait  aucune  addition  ni  aucun  remplacement  de 
drèche,  et  que  le  second  brassin  n'excède  pas,  en  contenance, 
le  brassin  de  bière  forte  ;L.  lOT  mai  1822,  art.  B  . 

31.  —  A  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions,  tout 
brassin  est  réputé  de  bière  forte  et  imposé  comme  tel  (Même 
art.). 

5J2.  —  S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassins  avec  la  même 
drèche,  le  dernier  seulement  serait  considéré  comme  petite  bière 
(Même  art.). 

33.  —  Le  transvasement  d'une  certaine  quantité  de  bière 
forte  dans  la  chaudière  de  petite  bière,  et  l'introduction  dans  la 
chaudière  de  bière  forte  d'une  certaine  quantité  de  métiers  de 
troisième  trempe,  rentrent  dans  les  prohibitions  de  l'art.  B,  L. 
I"  mai  IS22,  et  constituent ,  en  tOUS  cas,  une  contravention  à 
l'art.  120,  L.  2S  avr.  1810.  —Cass..  2:.  nov.  1880,  Hav-Watelel, 
[S.  81.1.484.  P.  81.1.1225] 

34.  —  L'impôt  sur  les  bières  étant  dû  par  le  fabricant ,  indé- 
pendamment de  toute  vente  OU  consommation  ultérieures,  est 
acquis  dès  les  premières  opérations  de  la  fabrication,  quels  qu'en 
soient  les  résultats,  et  le  fabricant  ne  peut  s'y  soustraire,  soit  en 
affectant  de  ne  pas  compléter  toute  l'œuvre  de  la  fabrication  ,  soit 
en  introduisant  un  système  de  fabrication  autre  que  le  système 
connu.  — Cass.,  21  nov.  1840,  Godard,  s.  kl. 1.85,  P.  U. 2.851  . 
—  21  juill.  1841,  Godard,  S.  fct.  1.701,  P.  H.2.65* 

35.  —  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  bière  un 
Sirop  composé  des  matières  qui  entrent  dans  la  fabrication  de 
la  bière,  ei  auquel  il  suffit  d'ajouter  une  certaine  quantité  d'eau 
chaude  et  un  ferment  pour  obtenir  une  boisson  ayant  toutes  les 
qualités  de  la  bière  ordinaire  ,  et  les  fabricants  de  ce  produit 
doivent  être  assimiles  aux  brasseurs  ordinaires  et  soumis  aux 
mêmes  obligations.  —  Mêmes  arrêts. 

36.  —  Mais  la  fabrication  du  levain  de  bière  servant  seule- 
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VlSlIi'S    des    emplovés    de     |fl 
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89*— -Ont  droit  à  la  même    f-xov. 
une  bière  à  laquelle  ils  font  subir,  su  no  iment  mên 
fabriquée,  une  modification  qui  ne  lui  laie 
primitives  el  permet  de  la  considère 
ractère  d'un  médicament 
ma/1  français  .  ne  peut  être  assujettie  i 

—  Cass.,  13  nov.  18S   .        irdin,   9.88.1  >' .  ■'    - 

40.  —  Les  particuliers  qui  ne  brassent 
sommation,  les  collèges,  ma  'instruction 
sements  publics,  sont  assujettis  aux  ml 
seurs  de  profession  et  tenus  des  mêmes  obi  [ 
du  paiement  du  prix  de  la  l 

41.  —  Néanmoins,  les  hôpitaux   ne   - 
droit  proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière  qu'ils  f 
pour  leur  consommation  intérieure  :  ce  droit  ■ 

experts  dont  l'un  est   nommé  par  la  «  ad- 

ministrateurs des  hôpitaux  :  en  cai  ra  ar- 

bitre est  nommé  par  le  préfet    art.   128,  L      - 

\'2.  —  Sous  la  loi  du  5  vent,  an  Ml,  i 
l'exemption  des  droits  accordée  au  particulier  qui 
que  pour  la  consommation   de  -  -  >n   ne  pouvait 

étendue   aux  établissements   renfermant   un   cei 

umes  étrangères  les  unes  aux  autres,  tels  - 

qui  présent  en  i  une  réunion  d'individus 

—  Cass.,  21  juill.  1806   Hospice  de  I.  •  -       -  —9 
mai  1809,  Ksm  ,    >.  et  P.  chr.    —  I 

lirmée   par  un   décret  du    13   fruel.   an   XIII, 
moins  aux  h  et  aux  établissements  publii  s 

de  dix-huit  hectolitres  de   bière  p  ir  année.  —  M   ri  n  , 
Bière,  n.  3.  —  Cette  questio  i  ne  peut  i>lu ~ 
l'empire  de  l'art.  128  que  nous  venons  de  citer  —  \ .  - 
Vssistanee  publique,  n.  1532  bis. 

13.  —  Il  a  été  au  .  -  ius  l'empire  de 

an  XII,  que  la  question  de  savoir  si  l'individu  qui 
la  consommation  de  sa  maison  est  exempt  du 
réclamés  par  la  régie   .■  rement  un  -  ,r  le 

fond  du  droit  et  dont  le  tribunal   correct 
connaissance  au  tribunal  civil.  —  I  r.  an   XIII. 
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abonnement. 

15,     -  l.i  régie  peut  consentir  de  gré  a 
seurs  de  la  ville  de  Pans  et  des  villes  au-desi 
un  abonnement  général  pour  le  montant  du 
dont  ils  seront  présumes  passi 

Jusqu'à  ce  jour  les  brasseurs  de  Paria  ont  seuls  osé  temp 
rement  d  î  cette  faveur. 

durée  de  cet  abonnement  ne  p -u'   '  année 

.  loi  précité     . 
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..Kir  faire  du  levain  de  bière,  le  tribunal 

•  ':  k    ici    | -  verbal 

.  id mettre  ui xperlise  ou  même  une 

cel  te  chaudière  eal  propre 
.  au  contraire,  elle  n'est  propre 
|uea  étrang  elle  rabrioation.  — 

i  .  p,  uden-Thalli  P.  chr.       Maogin 

i  m  e .  p.  B3,  n.  32  'lit  aue .  dam 
»ir  l  opinion  personnelle  des  emplo 
interprétation  noua  semble  inexacte.  La  cour  a  considéré 
nce  de  la  chaudière  trouvée  chei  le  prévenu,  la 
i  montée,  aa  possession  clandestine^  l'a- 
veu par  lui  fait  établiaaaienl  la  preuve  complète  de  aa  destina- 

,  fabrication  de  la  bière.  Que  pouvait , 
cpertise?  Si  les  experts  avaient  que 

n'était  propre  qu'à  des  usages  domestiques,  leur 
opini  létralement   contraire  à  la  conséquence  nécessaire 

il  Liés  par  le  pi  i  rbaJ  eût  été  ou  erronée  ou 

mpalible  ur  existence,  car,  comme  le  'lit  la  Cour  de 

ition ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'une  chaudière  ainsi 
■  pas  propre  à  la  fabrication  de  la  bière.  L'ex- 
pertise aurait  donc  violé,  sinon  directement,  du  moins  implici- 
tement, la  r<u  due  au  procès- verbal:  el  c'esl  avec  raison,  sui- 
aou8,  que,  dans  l'état  des  faits,  la  Cour  de  cassation  a  an- 
nulé l'arrêt  qui  l'avait  ordonnée.  Mais  nous  pensons  avec  Man- 

q  ie  la  preuve  i traire  aux  assertions  et  opinions  person- 

-  des  employés  est  de  droit  ;  nous  pensons  aussi  que  la 
d  un  aveu  prouve  seulement  qu'il  a  été  fait,  sauf 
i  .'ii  tirer  ultérieurement  telles  conséquences  que  les  circons- 
le  la  cause  peuvent  comporter. 
r»7.       L'(  X'  rc  ce  du  droit  attribué  aux  employés  de  la  régie 
.. -nlier  par  l'empotement  la   contenance  des  chaudières, 
cuves  et  bacs,  déclarée  par  les  brasseurs,  ne  peut  être  empêché 
par  aucun  obstacle  du   fait  de  ces  brasseurs;  ceux-ci  doivent 
urs  être  prêts,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  à 
fournir  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  et  à  déférer  aux  réqui- 
sitions des  employés  (L.  23  avr.  1836,  art.  unique). 

58.        Le  brasseur  qui   refuse  de  fournir  aux  employés  des 
contributions  indirectes  l'eau  et  les  ouvriers   nécessaires  pour 
vérifier,  par  l'empotement,  la  contenance  d'une  chaudière,  est 
réputé  avoir  refusé  de  Bouffrir  leurs  exercices.  —  Cass.,  28  I 
ux  arrêts),  Boutté  et  Boscheron,   P.chr.] 
58.  —  L'absence  même  du  brasseur  ne  peut  autoriser  les 
refuser  l'eau   et  les  ouvriers  nécessaires  pour  procéder 
i  l'épalement  des  vaisseaux.  —  Cass.,  17  juin  1829,  Boutet, 
tir. 

60.  I.  -  urs  de  profession  doivent  apposer  sur  leurs 
tonneaux  une  marque  particulière,  dont  une  empreinte  est  par 
eux  déposée  au  bureau  de  la  régie,   au    moment  OÙ  ils  font  la 

Lion  de  leur  profession  (L.  2K  avr.  1816,  art.  124). 

61.  — Ils  doivent  faire  sceller  toute  communication  des  bras- 

ms  voisines,  autres  que  leur  maison  d'ha- 

1816,     ri.  12 

<i*J.        IH  peuvent  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 

.i  lequel  les  empl  nsignent  le  résultai  des 

■  un  portatifs    L.  28  avr.  1810,  art.  126  , 

<>:{.       le  -  brasseurs  ne  peuvent  fain  ,  pour  la  fabri- 

bière,  que  de  chaudières  de  six  hectolitres  et  au- 

éfendu  de  se  servir  de  chaudières  qui  ne  se- 

-'tinées  à  demeure  (L.  28  avr.  1816,  art. 

64.  —  Ils  ne  peuvent  changer,  modifier  ou  altérer  la  conte- 

chaudières,   cuves  et  bacs,  ou  en  établir  de  nou- 

r  fait  la  déclaration  par  écrit,  vingt-quatre 

avance.  Cette  déclaration  doit  contenir  soumission  par 

ne  Gain  desdits  ustensiles  qu'après  que 

aura  été  vérifiée  par  les  employés  (loirl.,  art. 

65        L  ir  dont  les  chaudières  sont  reconnues  avoir 

plus  grande  que  celle  déclarée  à  la  régie,  est 
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«mi  contravention,  el  doit  êtr6  puai  des  peim  i  loi, 

sans  que  L'administration  ait  a   préciser  lea  m 

pour  faire  h  ion  insu  les  altérations  qu'elle  a  constatées.  —  • 

i.'i  mars  1828  (deux  arrêts),  Dumesnil,  Boutté  el  Janneret,    P 

obr. 

<;<».  —  Le  brasseur  qui  a  pratiqué  sur  une  ou  plusieui 
ses  chaudières  des  changements  susceptibles  d'en  modi&er  la 
contenance  ,  ou  qui  en  a  établi  de  nouvelles  sans  déclaration 
préalable  à  la  régie,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art. 
129,  L.  28  avr.  ihiii,  encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  rail  u 
et  lors  même  qu'il  aurait  déclaré  ne  vouloir  point  s'en  servir. 
Casa.,  18  déo.  1827,  Villette,   S.  et  P.  obr. 


S  BCT ion    II. 

DéclarattOIU  el   obligations  «les  brasseurs  pendant 
la  fabrication. 

g  I .  Mise  de  feu. 

(»7.  —  Tout  brasseur  est  tenu  ,  cha«|ue  fois  qu'il  veut  mettre 
le  feu  sous  ses  chaudières,  rie  déclarer  au  moins  quatre  heures 
d'avance  dans  les  villes  et  douze  dans  les  campagnes  :  1°  le  nu- 
méro el  la  contenance  des  chaudières  qu'il  veut  employer  et 
L'heure  de  la  mise  de  feu  pour  chacune;  2°  le  nombre  el  la  qua- 
lité des  hrassins  qu'il  doit  fabriquer  avec  la  même  drèche; 
3°  l'heure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  braasio  doivent  être 
données  el  L'heure  de  l'entonnement  de  chaque  braasin; 
moment  où  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs  pour  fabriquer  la  pe- 
tite bière  sans  ébullilion,  exempte  du  droit  (V.  sumà,  a.  -■ 
injiii,  n.  107  et  s.),  et  celui  où  elle  devra  sortir  de  la  brasserie 
(L.  28  avr.  1<SH>,  art.  120;  L.  l«  mai  1822,  art.  8). 

08.  —  Le  l'eu  ne  peut  <Hre  allumé  sous  les  chaudières  que 
pour  la  fabrication  de  la  bière  (L.  28  avr.  1816,  art.  119). 

09.  —  Et  cette  mise  de  feu  ne  peut  être  prolongée  au  delà  du 
temps  nécessaire  à  la  confection  d'un  braasin.  — Casa.,  25  prair. 
an  Mil,  Int.  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  Cette  règle  ne  souffre  aucune  exception,  et,  dès  lors, 
le  brasseur  qui  ne  lait  pas  de  déclaration  ,  «mi  prétextant  que  la 
boisson  par  lui  fabriquée  est  destinée  a  nourrir  des  bestiaux , 
est  en  contravention.  —  Cass.,  2[  avr.   lSli,   l'.oels,  [P.  chr." 

71. —  De  même,  un  brasseur  ne   peut,  sous  le  prétexte  qu'i 
exerce  en  même  temps  la  profession  de  distillateur,  mettre  le  feu 
sous  une  chaudière  d'alambic  dépourvue  de  son  chapiteau 
n'en  a  l'ait  la  déclaration   préalable  ,  ou  s'il   n'y  a  été   autorisé 
par  l'administration  (L.  28  avr.  1810,  art.  121).  —  Cass.,  :{  déc. 
1819,  Pinçault,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Lorsqu'il  est  établi,  par  un  procès-verbal  régulier  des 
employés,  qu'une  chaudière  en  ébulbtion  était  placée  dans  la 
brasserie  d'un  individu  qui  exerce  aussi  la  profession  de  distil- 
lateur, les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  foi  qui  est  due  a 
ce  procès-verbal  jusqu'à  inscription  de  faux,  déclarer  que  cette 
chaudière  esl  un  ustensile  de  distillerie  et  (lue  c'était  dans  sa 
distillerie  que  le  prévenu  l'avait  mise  en  ébullitiou.  —  Même  ar- 
rêt. 

73.  —  La  prescription  de  l'art.  120  s'applique  non  seulement 
aux  chaudières  soumises  directement  à  l'action  d'un  foyer  in- 
caudescent,  mais  encore  à  celles  qui  reçpivenl  le  calorique  d'une 
machine  à  vapeur.  —  Cass.,  25  juin  1875,  Métnor.,  t.  :!»»,  p. 
170]  —  Paris,  27  févr.  1886,    .1.  Ir  Dr., il,  2:.  mars  188 

74.  —  Cependant,  il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  t'ait,  par 
un  brasseur,  d'avoir  mis  sans  déclaration  Le  feu  sous  un  géné- 
rateur de  machine  à  vapeur,  si  les  robinets  qui  servent  à  la 
communication  avec  les  chaudières  étaient  fermes,  el  les  chau- 
dières vides,  d'après  le  procès-verbal  des  employés.  Celte  ex- 
ception est  tirée  de  ce  que  la  machine  à  vapeur,  prise  isolement, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  chaudière  supplémentaire 
dans  le  sens  de  l'art.  121  de  ladite  loi  de  1816.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

75. —  La  défense  faite  aux  brasseurs,  par  un  règlement  mu- 
nicipal relatifà  l'octroi,  d'allumer  aucun  fourneau  sous  les  chau- 
dières sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  motive. >.  d'après  Leur 
déolaration,  comprend  implicitement  celle  d'entretenir  du  feu 
SOUS  lesdites  chaudières,  après  que  L'opération  pour  laquelle  il 
a  été  permis  d'en  allumer  est  terminée.  —  Cass.,  25  prair.  au 
XIII,  précité. 

70.  —  Toute  déclaration  de  mise  de   feu,  de  la    part   d'un 
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de  fabrication ,  pourvu  qu'aile  a 

nécei  i  lavage  des  u- 

sdes  de  la  brasserie.  Le  feu 

supplémentaire,  et  c 

dernière  trempe  •  ..28   ivr.  1816,  ■ 

81.  —  La  déolaration  que  fait  un  bra 
une    chaudière    n'emporte    :     - 

d'user  d'une  chaudière  sup: 

spéciale  et  une  aul  — 

févr.  1819,  Regnaud,   P.  chr 

82.  —  Ha 

avant  accordé  aux  bras 
perte  causée  par  l'ébullition,  ils  ne  p    i 
menter  leurs  brassins  et  d'entretenir,  i 
plissage,  leurs  chau  mrs  pli 

perfection  de  la  cuisson  de  la  bien 
Renault ,    S.  et  P.  chr. 
s:{.  —  «  L  était 

Mat 


n  a 


que  to  éré  a  L'époqu 

les   rédacteurs  du   Mémorial  <lu  ■ 

autorisé    par  l'art.   121,   L   28   avr.    181 
chaudière  supplémentaire  ne  serve  qu' 
saires  à  la  confection  de  la  lue 
plus,  le  feu  sous  cette  chaudière  d 
vide  aussitôt  après  q  le  L'eau  desti 
été  retirée,  t'es  conditioi 
uns.  s  à  la  tolérance  qu'elle    I 
à  tout  allongement  de  braasin  durant 
sequent.  l'arrêt  qui  vient  d'être  rapp 
force  ».  —  Mémor.,  t.  s.  p.  103,  n 

Si.  —  La  déduction  a 
tion  de  la  bière  a  éti  P***  P*r 

la  cuisson,  comme  sur  Le  coulagi  . 
le  brasseur  qui  tient  sur  un 
de   bière  servant  a  remplir     . 

tion  se  met  en  contravention.  —  C 

P.  chr. 
85.  —  Toutefois,  par  une  circulai 
\III .  et  autres  subséquentes  . 
ration  les  pr  »  plus 

employer  pour  la  fabrication  de    i 
temps  qui  est  n 
riser  les  br  l  le  cette     - 

chaudière,  vas.-  ou  bac  supplément 

occasionné  par  une  ébullilion  qui  dure  tre:. 

tandis  que  huit  à  neuf  heu; 

blanche;  mais  elle  a  ai: 

lions  qui  n'en  peuvent  évidemm 

d'observation  desquelles 

S»;.     -  Ainsi   jugé  qu'il   ne  peut 
brication  de  la  bière  rouge,  d'une 
our  remplacer  le  vide  c 


E 


abricatioo,  qu'autant  q  . 
se  conforme  rigoureusement 

.  et  desquelles   elle  : 
23  janv.  1813,  p: 
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■  ni  dans  leurs 
•  de  madère  de  la  bière 
■   trempe  de  la  |"  lile 
■   do  loui  i 

me  heure  h  partir  de  la  jetée  ou 

de  l.i  bière   forte  aur  lei 

.  .  u  effet ,  que  le  brasseur  ne  peut 

•  •  qu'une  heure  après  Pan- 

.  >  nov.  is;ir,,  Lesueur, 

—  Dou  i  .  i     avr.  18  17,  Mèn 

i" 

Il  i  ir  l'art. 

ira  doivent  indiquer  dans  l--u rs 
iquelle  les  trempes  de  chaque,  brassin 
L.  i"  n 

plions  du  §  4,  art.  8,  L.  lw  mai  1822,  rela- 
•  i-  'ii  de  l'heure  des  trempes,  sonl  inapplicables 
iui  ne  Fabrique  qu'un  seul  brassin  de  bière  forti 
.  •  -  bVmor.,  t.  i  »,  p. 

M7.  —  Il  ne  peul  ni  du  même  brassin  qu'une  seule 

■  -i  retirée  de  la  chaudière  et  mise  aux 
interruption  ;  les  déch  p  irtiellea 

lenl  défendu)  -    L.  88  ivr.  1816,  art    1 1  :t  . 
'•s.  |ue  la  décharge  d'un  brassin  en  ébullitioo  est 

.  m  1830,  Bourdillat ,   P.  ohr.1 

99,  ...  Bt  que  les  employés  peuvent  conclure  à  l'existence 

partielle  lorsqu'ils  constatent  la  présence,  dans 
.  de  bières  qui  n'ont  pas  encore  fermenté.  —  Douai, 
D  icro      .    i/    n      ,  t.  21,  p.  486] 

100.  I  intravention  dans  lofait,  par  un  brasseur, 

houblon  frais  et  tièdesdans  une  chaudière 

ni  d'un  brassin  nouvellement  confec  .  alors  que  la 

dern  iration  de  fabrication  remonte  a  neuf  jours  aupa- 

18  18,  Mainbourneaux  ,    P.   15.2. 79 

loi.     -  En  outre,  la  preuve  a  une  fabrication  frauduleuse  de 

peul  être  relevée  à  la  charge  d'un  brasseur  si  cette  preuve 

■  n  des  différences  entre  les  quantités 

.  charge  par  les  employés  et  celles  indiquées  comme 

tel   par  les     rrea  de  commerce  de  ce  négociant.  Et  les 

empli  nt  fondéi  ir  fictivement  les  bières  non  l'rap- 

-  droits.  —  Douai,   28  juill.    1885,  Hazard  et  ( .    .    1/    - 

U  .  p.  191 

102.    -  Lorsqu'il  est  établi  qu'après  avoir  vérifie  l'état  et  le 

rir."luit  des  deux  brassins  qu'un  brasseur  a  déclaré  vouloir  fa- 
iriquer,  les  employés  ont  trouvé  dans  son  domicile  une  certaine 
quaotité  de  bière  qu'on  voulait  Boustraire  à  leurs  regards,  il  y  a 
contravenlion  de  la  part  du  brasseur,  d'abord  pour  n'avoir  pas 
aère   aux   eommis  sur  leur  réquisition,  et   en 
-oit  pour  avoir  fait  un  troisième  brassin  sans  décla- 
pour  avoir  l'ait  des  décharges  partielles.  — Cass.,  20 
3.  et  P.  ohr.] 
lo:j.    -  La  preuve  de  la  contravention  résulte  suffisamment 
■  que  :  l"  la  bière  non  représentée  était  encore  chaude  au 
•nt  de  I  I  .  tandis  que  le  houblon  avec  lequel  le   C 

faite  était  froid  ;  2°  les  deux  brassins  étaient 

ment   refroidis;   3°  le  houblon  épuisé  ne  pouvait  produire 

isi  grande  quantité  de  bière  que  celle  qui  a  été  décou- 

arrèt. 

lo'i.  —  lie  même,  un  brasseur  qui  a  mélangé  de  l'eau  à  la 

u   qui,   par  un    moyen    quelconque  a   augmenté  le 

ne  d'un  brassin  fabriqué  dans  les  conditions  de  la  loi,  ne 

renvoyé  des  fins  de  la  plainte    sous  p  que   le 

nu  ne  devait  être  vendu  que  comme  petite  bière. 

If!'  -'•"»  juill.  ts.i..,   Trescaze,  Recueil  chr.] 

105.         9      réSU  te  d'un    procès-verbal  qu'un   brasseur  pos- 

t  un  excellant  de  bière  lorte,  la  contravention  commise  ne 

e   par  îles  motifs  tirés   de  l'oubli  d'un  brassin 

■  mensuel  ou  de  ce  que  la  déduction  accordée 

é  calculée  sur  la  quantité  effective 

|U   II    Misi.  —  I  29  mai  1857,  Draissenon,  [Mém 

IOO.  oe  fois  l'entonnem^nt  terminé,  la  régie  n'a  plus 

le  déterminer  les  quantités  <le  bières  a  frapper  du  droit; 

danls  trouvés   chez   les  brasseurs, 

érieuremenl  a   I  ment,  il  faut  prouver  qu'ils  ont  été 

.  le  et  démontrer  par  des  faits  matériels  la  réalité 

de  la  fabrication  clandestine  d'où  ces  excédants  proviennent. 


BII  RE.        Cbap.  III. 


g  1.  PetiU  i  '  re. 

107.  —  La  petite  bière,  fabriquée  sans  ébullition  sur  det 
marcs  qui  ont  déjà  Bérvi  a  la  Fabrication  de  tous  tes  ;    i 

,  esl  exemple  du  droit ,  pourvu  qu'elle  ne  Boil  que  le 
produil  d'eau  Froide  versée  dans  la  cure-matière  sur  lea  me 
qu'elle  ne  soit  Fabriquée  qae  de  jour;  qu'elle  n'excède  pa 
quantité  le  huitième  dee  bières  assujetties  au  droit  pour  un  dea 
lirassins  précédents;  et  qu'en  Bortant  de  la  cuve-matière  elle 
soit  livrée  de  suite  .1  la  consommation  sans  être  mé  d'au- 

cune autre  espèce  de  bière.  —  A  défaut  d'une  de  ceacondil 
toute  la  petite  bière  Fabriqu isl  Boumite  au  droit,  indépen- 
damment '1rs  peines  encourues  pour  Fausse  déclaration ,  s'il  y  a 
lieu  (art.    114). —  (las-.,  28  avr.   lsi2.  Cordonnier,    P.   chr.] 

108.  -  -  Il  ne  peut  être  fait  apnlicati le  la  taxe  sur  la  pe- 
tite bière  que  lorsqu'il  a  été  préalablement  Fabriqué  un  bi 

de  bière  Forte  avec  la  même  drècbe,  al  pourvu  d'ailleurs  que 
cette  drècbe  ail  Bubi,  par  le  premier  brassin,au  moins  deux 
trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  Becond  brassin  aucune  por« 
Lion  des  métiers  résultant  des  trempes  données  pour  le  premier; 
qu'il  n'ait  été  l'ait  aucune  addition  ni  aucun  remplacement  <!<• 
rjrèohe,  et  que  le  second  brassin  n'excède  pas  en  contenam 
brassin  de  bière  Forte.  —  S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  bras- 
sins  avec  la  même  drèche,le  dernier  seulement  serait  considéré 
somme  petite  bière  (L.  IM  mai  1822,  art.  8). 

KM).  —  Jugé  cependant  (|ue  le  brasseur  qui  se  borne  à  fabri- 
quer deux  brassinB  avec  la  même  drèche  a  le  droit  de  réclamer 
I  application  de  la  taxe  de  la  petite  bière  sur  le  produit  du  se- 
cond et  dernier  brassin;  qu'il  aurait  dû  en  être  ainsi,  même 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  C 
14  janv.   1824,  Quentin-Delinat,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  L'exemption   des  droits  pour  la  petite   bière  n'est 
accordée  aux   brasseurs  qu'à  la  condition   de  fabriquer  cette 
boisson   en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  144,  L.  28 
t  Si  G.  —  Tri  h.   Seine,  23   juill.    iS.ï.'i,  [Trescaze,  Recueil 


avr. 
chr 


111.  —  Ainsi,  un  brasseur  ne  sérail  pas  recevahle  à  présen- 
ter comme  petite  bière  une  quantité  quelconque  de  bière  Forte 
dans  laquelle  l'industriel  avouerait  avoir  versé  de  l'eau. 

112.  —  La  petile  bière,  quoique  faite  sans  ébullition,  esl 
assujettie  aux  droits,  si  elle  a  passé  dans  les  bacs  refroidissoira 
sur  le  houblon  et  ensuite  dans  la  cuve  guilloire;  elle  n'en  est 
exempte  qu'autant  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière  elle  ne  su- 
bit aucune  autre  opération.  —  Cass.,  I  i  mai  INlt>,  de  Surmont, 
|S.  et  P.  chr.] 

113.  —  Aussi  est  en  contravention  à  la  loi,  le  brasseur  qui 
Fabrique  de  la  petite  bière ,  sans  ébullition ,  non  pas  avec  de  l'eau 
froide,  mais  avec  de  l'eau  chauffée  à  sa  cuisine  et  avec  des  in- 
grédients autres  que  les  mares  des  précédents  brassics.  — 
Cass.,  4  juin  1830,  Bourdillat,  [P.  chr.] 

114.  —  Est  encore  en  contravention  le  brasseur  qui  com- 
mence la  confection  de  son  brassin  de  petite  bière  avant  d'a- 
voir préalablement  fabriqué  le  brassin  de  bière  forte. —  Amiens, 
I  2  ilée.  I  Si  i,  [Annales  des  contributions  indirectes,  année  184  I 

i..,  p.  i;ts] 

§  .'».  Entonnement.  —  Visites  et  eawcti 

115.  —  L'entonnement  de  la  bière  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
jour  (L.  28  avr.  ISIf»,  art.  112). 

110.  —  Les  employés  ont  le  droit  d'exiger  la  représentation 

des  bières  en  cours  de  fabrication  tant  que  l'entonnement  n'est 
pas  terminé*  —  Amiens.  25  juin  1874,  Mousin,  Mémor.,  t.  20, 
p.  139}  —  Oouai,  28  juill.  1885,  Duorooq,    Vémor.,  t.  21.  p. 

isc. 

117.  —  Le  brasseur  qui,  contrairement  aux  dispositions  de 
la  loi  du  28  avr.  isic,  a  procédé  à  l'entonnement  de  la  bière 
pendant  la  nuit,  ne  peut  être  renvoyé  <les  poursuites,  sons  le 
prétexte  que  l'élévation  de  la  température  ne  permettait  pas  de 
faire  cet  cntonnenienl  pendant  le  jour.  —  f.ass..  2:!  mai  1828, 
Villette,  I'.  chr.]  —  Trib.  Amiens,  li  avr.  isso,  Rec.  Amiens, 
86.114] 

118.  —  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à  vérifier, 
dans  les  bacs  et  cuves,  ou  à  l'entonnement,  le  produit  de  la  fa- 
brication (h-  chaque  brassin  (L.  28  avr.  1816,  art.  111). 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  125,  L.  28  avr.  ISIii,  les  bras- 
seurs sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés  de 


,  de- 


île    leur  repi  ttctêtc 

ihez,  »i'  ; 

liguée  aux  b 

//.'•/..  art.  t 

120.  i. 

lanl  le  j"ur,  et  d 
l'art.  2»»,  de  la  loi  de  1816, 

l 'end  inl  «mbre 

depuis  sept  heurea  du  matin  j . 

Pendant  \t 

plilS    MX     heures    dll    Ulltl 

l 'endant    le  ,  juin  ,  j 

heures  du   malin  jusqu'à  huit  heures   du  soir    L.  i* 
art.  - 

121.  —  Cependant,  lè- 
vent être  faites  la  nuit  d 
déclarations  que  lea  travaux  de 

Ibid.,  art.  2 

122.  En  ce  qui  concer  . ,  il  a  - 

que   le  premier  bae ,  appelé  bac  a  ;  .  d'une  I 

soumis  à  la  vérification  ')<•*  emp 

.  et  que  l'opposition ,  même  iras- 

seur  à  cette  vérification  .  mus  le  pi 
se  trouve,  ,r, 

constitue  un  refus  d'exercii 
Dumoulin,    S.  31.1.384,  I'.  chr.' 

123. —  ...  Qu'un  brasseur  ne  peut  r 
der  à  la  vérification  de  ses  chaudièr 
employés  ne  sont  p  is  accom 

qui1  l'assistance  de   ce  fonctionnaire  n '•  :w>ur 

les  visitesà  faire  chet  les  particulier 

—  Case.,  2s  févr.   I8Î8    deux  arrêts  ,  B 
neret ,    P.  chr. 

124.  —  ...  Qu'il  y  a,  de  la  part  d'un  brasseur,  refus  de  ■ 
Frir  les  exercices  des  commis,  lorsqu'il  r   -  . 
bal  qu'au  moment  de  leur  arrivée,  pendant  que  |  (  bi 
en  activité ,  ils  n'ont  obtenu  que  d   - 
sont  retires  après  une  attente  d'un  quart  d'heure,  Ban  a 
porte  leur  fût  ouverte.  —  I    188.,  7  mirs  t>2s.   I 

I2ô.    -  ...  Que  le  procès-verb 
de  la  rée-ie  s'étant  :   t°  rendue  le  89  juin  d  l 
ont  reconnu,  frais  et  tièdes  dans  une  chaudière, 
houblon  qui  avait  été  employé  à  un  brass  uveUeosent  • 

fectionné,  bien  que  la  dernière  déclaration  du 
la  brasserie  remontai  au  20 juin;    —  2'  mtr 
nerîe  malgré  la  résistance  dudit  propriétaire  qui  en  avi  • 
les  portes  et  en   les  faisant   enfoncer   en    pr   - 
ont   reconnu   cinquante   hectolitres   de  I 
entonnée  depuis  peu   de   temps,  établit 
la    double    contravention    de   refus  d 
d'un  brassin  sans  déclaration  préalable;  —  qu\ 
le  tribunal  saisi  de   la  poursuite  ne  peut  ,  s  i 
foi  due   au  procès-verbal,  refuser  de    faire 
cation  des   peines  par  lui   encourues  et   annul 
bières  trouvées  en   contravention,    sous  le 
procès-verbal  ne  prouve   pas  imment 

bière  ne  provenaient  pas  du  brassin   qui  a>  ;-«   la 

dernière  contravention.  —  Cass.,  18 
P.   i 

12<>.  —  l.i  disposition  qui  veut  qu 
des  employés  de  la  régie  chei  les  brasseurs  soient  I 
présence,  ne  peut  pas  être  enten  lu-*  en 

-  Mice  les  employés  Boienl  tenus  d 

:  les  brasseurs  doivent  éti 
réquisitions  des  emp!  lyés,  S    IS    p 
avant  refusé  de  souffrir  les  exercices    —Cass.,  i" 
Boutté,    S.  et  P.  chr. 

127.     -  Le  premier  .  d'une 

tant  naturel  de  son  maître,  et  lea 
tradictoîremenl   avec  lui  à  un  emp 

chaudière ,  malgré  l'absence  du  i  ^  -   - 

Boutté,    P.  du 

12^.     -  Les  brasseurs  Boni  I  senter  aui    cm- 
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en  ■iiivr.'s  -Lins  lai 
un  ni  a  été  rendu  le  is  sept. 
i 
i,l  ad        i  jouir  de  la  franch 

i  lt  fabrication  des  bii 
,u  moins  avant  l'introduction  d'une 

■  l.i ii s  leurs  usii 
ni   de    représenter  les   .i«'i|uii 
quantités  de  glu  [u'ils  auront  re- 

i  doubles  droits,  i.ini  sur  les  excédants  que 
rerail  apparaître  II  balance  du  compte 
-     !■'.  1880,  art.  i  . 
1  i_'  -  introduites  dans  les  bi  tivenl 

\  employée  lors  de  leurs  vérifications.  Elles 
un  compte  spécial  qui  est  tenu  par  les 
le. 

iccessivement  déchargé  des  quantités  sm- 
;  la  rabrication  des  bières.  Toutefois,  les  glucoses  ajou- 
te petite  bière  ne  son!  portées  en  décharge  qu'a- 

que  les  employés  ont  i staté  que,  par  l'addition  des  glu- 

i  densité  originelle  des  munis  à  la  température  de  IS 
entigradea  na  pas  été  portée  au  delà  de  8°,5  au  <!«•  n  si  - 
mètre  centésimal.  —  V.  tuprà,  a    139. 

tte  constatation  a  lieu,  si  les  moûts  n'ont  encore  subi  au 
cune  Fermentation,  au  moyen  du  densimètre  centésimal,  i 
la  Fermentation  s'esl  manifestée,  par  la  distillation  op 
radictoirement  pour  déterminer  rabaissement  de  la  densité 
ginelle. 
-  employés  peuvent  arrêter  la  situation  des  restes  et  opérer 
dance  <1  u  compte  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire 
Décr.  (h  sept.  18Ô0,  art.  2). 

I48>  I-  s  glucoses  introduites  dans  les  brasseries  ne  jouis- 
sent de  l'exemption  d'impôt  que  si  elles  sont  p;  iu  choix 
«lu  brasseur,  suit  dans  un  magasin  spécial,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  récipients  préalablement  déclarés  pour  cet  usa. 

L'administration    peut   exiger,  en  outre,  que  les  récipients 
t  scellés  du  plomb  de  la  régie,  et,  s'il  s'agit  d'un  magasin, 
que  ce  magasin   n'ail  qu'une  seule  porte,  que  cette  porte  soit 
fermée  a  deux   serrures ,  dont   l'une   des  clefs  sera   remise  aux 
employés,  el  que  les  re nôtres  en  soient  condamnées  intérieure- 
ment; l'administration  est  tenue,  dans  ce  cas,  de  faire  ouvrir 
U  magasins  dans  les  délais  fixés  à  l'art.  4  (Décr. 
■;■:.  1880,  art. 
144«      Lorsque  le  brasseur  veut  employer  des  glucoses  pour 
la  fabrication  d'un   brassin,  il  doit  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  prescrite  par  l'art,  l^o,  L.  28  avr.  1816. 
léclaration  doit  énoncer  pour  chaque  brassin  : 
i    La  quantité  de  glucose  dont  il  doit  être  l'ait  emploi. 
!    La  date  et  l'heure  ;',  partir  desquelles  la  glucose  doit  être 
né.,  au  moût  de  bière. 
En  l'absence  des  employés  de  la  régie,  la  glucose  ne  peut 
être  du  magasin  ou  des  récipients  et  ajoutée  aux  moûts 

qu'une  heure  après  l'heure  fixée  par  la  déclaration. 

■  mployés  se  présentent  dans  ce  délai,  l'opération  doit 

être  immédiatement  commencée  pour  se  continuer  sans  désem- 

.  ls  sept.  1880,  art.  I  . 

I45i        Le  brasseur  peut  ajouter  à  son  choix  la  glucose  au 

moût  île  bière,  soit  à  la  cuve-matière,  soit  dans  la  chaudière  de 

f;ihr  aux  bacs,  soit  à  la  cuve-guilloire. 

Ltion  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  intervalles  de 
temps  déterminés  par  l'art.  26,  L.  28  avr.  1810  (Décr.  18  sept. 

I  'il».    -  Les  brassi  lt  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  les 

poids   nécessaires  pour  le  pesage  des  gluco 
rivée  que  l  exercices  el  des  recensements  (Décr. 

f.  6  . 
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Du  recouvrement. 


|    menl  d'à 


pabUqae  la  Axalioa  des  autres  conditions  auxque 


Lralion 
subor- 


I  '»"•  —  Les  :  ira  ont  avec  la  régie  des  contributions 

•  ndir  droits  constatés  à  leur  charge,  un  compte 
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ouvert,  <iin  rsl  réglé  et  soldé  à  la  fin  rie  chaque  mo 
avr.  1816,  art.  127). 

148.      C'est  donc  a  la  Bo  de  chaque  période  mensuelle  que 
ce  règle ol  est  opéré  tant  sur  lee  quantités  »  1  *  *  bières  enton- 
nées durant  le  mois,  d'après  les  déclarations  de  fabrication,  que 
sur  1rs  excédants  imposables  pris  en  charge  en  vertu  d  i 
réguliers  (Inst.  adm.  du  •'»  févr.  185" 

14!).  —  Depuis  1873,  tous  les  droits,  recouvrés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  doivent  être  payi 
comptant,  Bans  escompte  (L.  13  févr.  1875). 

150.  —  Cependant,  les  fabricants  de  bière  sont  auto 
présenter  des  obligations  cautionnées,  à  quatre  mois  d'échéance, 
lorsque  la  Bomme  à  payer,  d'après  chaque  décompte,  s'élè 
300  IV.  au  moins  (L.  15  févr.  187,;,  art.  al. 

15t.  —  .Mais,  dans  ce  cas,  ces  obligations  donnent  Lieu  à  un 
intérêt  de  retard  et  à  une  remise  spéciale  dont  le  taux  et  le 
montant  sont  fixés  par  des  arrêtés  ministériels  (L.  l.'i  févr.  I  .ST.". , 
art.  3). 

152.  —  Actuellement,  le  taux  de  l'intérêt  de  retard  est  de 
:t  p.  i)  O  et  le  taux  de  la  remise  spéciale  «le  i/3  p.  <>  <)  (Arr. 
min.,  17  févr.  1873  . 

153.  —  A  défaut  de  paiement,  la  régie  poursuit  le  recou- 
vrement  des  droits  dus  par  voie  de  contrainte  suivant  les  dis- 
positions des  art.  89,  L.  5  vent,  an  XII,  43,  Décr.  l'r  germ. 
an  XIII  et  239,  L.  28  avr.  1816. 

154.  —  Lorsqu'un  brasseur  conteste  L'exigibilité  du  droit  de 
licence,  l'instance  qui  découle  du  refus  du  redevable  de  s'ac- 
quitter vis-à-vis  du  Trésor  est  purement  civile  et  ne  saurait 
être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  i  mars 
1864,  [Mémor.,  t.  20,  p.  256] 

155.  —  Relativement  au  recouvrement  en  cas  d'abonne- 
ment par  les  brasseurs,  V.  suprà,  \o  Abonnement  (contr.  indir.), 
n.  132  et  s. 

Section  II. 

Dispositions  pénales. 

156.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  relatives  aux 
brasseries    est   punit'  d'une    amende   de  200  à  600  l'r. 

157.  —  Les  bières  trouvées  en  fraude  et  les  chaudières  qui 
ne  sont  pas  fixées  à  demeure  et  maçon  uns  sont,  en  outre, 
saisies  et  confisquées  (LL.  28  avr.  1810,  art.  12'J,  et  l'r  mai 
1822,  art.  8). 

158.  —  Lorsqu'il  est  établi,  par  un  procès-verbal  régulier 
des  employés,  qu'un  brasseur  a  commis  des  contraventions,  le 
tribunal  ne  peut,  sur  ses  simples  allégations,  le  renvoyer  des 
poursuites. —  Cass.,  4  juin  1830,  Bourdillat,  [P.  chr.] 

15!).  —  Si  l'unique  sanction  des  diverses  prescriptions  de 
l'art.  8,  L.  lM  mai  1822,  est  de  soumettre  tous  les  brassins  à 
l'impôt  de  la  bière  forte,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  disposition 
spéciale  qui  prohibe  le  mélange  des  brassins.  Cette  prohibi- 
tion, déjà  implicitement  contenue  dans  les  dispositions  de  l'art. 
120,  L.  de  1810,  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  129  de  la  même 
loi.  — Cass.,  23  nov.  1880,  Day-Watelet,  [S.  81.1.484,  P.81.1. 
12251 

100.  —  En  cas  de  saisie  fictive  de  bières,  le  brasseur  doit 
être  condamné  à  la  confiscation  des  quantités  qu'il  a  soustraites 
à  l'impôt  ou  au  paiement  de  leur  valeur.  —  Douai,  28juill.  IS.s... 
Hasard  et  C,e,  [Mémor.,  t.  21,  p.  491] 

101.  —  Les  brasseurs  d'une  ville  sujette  aux  droits  d'octroi, 
qui  font  une  fausse   déclaration  de  mise  de  feu  encourent  deux 
amendes  :  une  au  profil  du  Trésor,  une  pour  la  commune. 
Douai,  30  mars  1885,  Hasard  et  C"\   Mémor.,  i.  21,  p.  L>84 

102.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  employés  constatent 
une  décharge  partielle,  —  fraude  prévue  par  l'art.  113,  L.  28 
avr.  1810. —  Douai,  28juill.  1883,  bucrocq,  Mémor.,  t.  21.  p. 
486] 

103.  — Aucune  des  personnes  dénommées  dans  la  loi  de  1861 
ne  peut  commencer  la  fabrication  qu'après  avoir  obtenu  mit' 
licence,  valable  pour  un  seul  établissement  et  pour  l'année  seu- 
lement OÙ  elle  a  été  délivrée;  les  contraventions  à  cette  dispo- 
sition sont  punies  d'une  amende  de  300  fr.  en  cas  de  fraude, 
et  du  quadruple  des  droits  fraudes  (L.  28  févr.  IStO,  art.  171  . 
Les  rédacteurs  des  Annales  (Code  de  licences,  p.  KO,  note  3 
font  remarquer  que  cette  aggravation  de  peine  est  applicable 
aux  brasseurs  :  «  un  brasseur  non  pourvu  de  licence,  chez  le- 
quel les  employés  constatent  la  fabrication  d'un  hrassin   sans 

Hki'krtoirk.  —  Tome  VIII. 


200    »  fr.   encourue  : 

outre,     ,IUX      termes     .!i| 

300  fr.  pour  le  dé 
commise  en 

ir   le    |,|   | 

1  (  »  'l .        I .  I 
amendes  est  op<  : 
lions  indireet>-    et  suivant 
germin.  an  XIII. 


<ll  A  PITRE  VI. 
diioii  n'ocraoï. 

1  <►."».   —Indépendamment  delà 

i         ir,  les  bières  peuvent  être   Ira, 

profit  des  villes  Ord.  9déc.  1814,  art.  12;  D      .  12 

100.  —  Les  employés  de  la  régie  as 
cices,  le  paiement  des  droits  d'octroi 
qui-  de  l'impôt  au  profit  du  Trésor  <>r!  -    ■ 

107.  —  De  leur  coté,  les  empk>y< 
remment  avec  les  emplo]  conlribul 

d'exercice  dans  les  brasseries  1  ms  l'intérieur  ■ 

de  l'octroi.  —  Cass.,  10  févr.  ts77,  Dei 
77.1  134,  D.  78.  1.399         Paris,  82  -  .   - 

2.110,  1  15,  D.  B1.2  M 

108. —  Sur  la  situation  des  brasseurs  VU 
V.  infin,  v"  Octroi. 


niAPiTiu:  vu. 
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;  1 .    \ 
10!). — -Dans  les  pays  .le  la  C  N    "1,  ( 

nant  vingt-deux  Etats,  non  s  Ost  i  i\ 

suivent  le  régime  de  la  Bavière,  de  H  e. 

dans    la    Saxe,  l'impôt   est    établi   sur  i  travail' 

raison  de  .'i  fr.,  7  fr.  30  et  10 fr.  par  100  kil.,  suivant  l'es 
bière,  et  un  abonnement  peut  êtr<  iti. 

Les  tarifs  en  question  équivalent  à  1  fr.  23  par  : 
bière  environ.  En  ISSo,  le  produit  brut  de  la  !  -    - 

dans  ces  pays,  à  23,313,512  fr.  Le  droil 
ration  de  travail  que  I,'  brasseur  est  tenu  de 
de  celte  déclaration ,  sauf  règlement  définitif  ultéri 
excellants    Bulletin  de  statistique  du  n. 

170.  —  bu  Bavière,  le  droit  est  I  r  la 
quantité  de  malt  :   le  tarif  est   de  3  fr.  8 

Sentant  environ  2  fr.  07  par  hectolitre  de  D 

La  perception  B'opère,  par  trimestn  tats 

d'un  pesage  automatique. 

L'impôt  a  produit,  en  188  '  fr. 

171.  —  Dans  le  Wurtemberg 

l' Alsace-Lorraine ,  l'impôt  est,  de  m 

la  fabrication;  mais  pour  ces  deux  dernii  res  S,  il  et 

sur  la  capacité  de  la  chaudière. 

Les  tarifs  sont  :  pour  le  Wurtemberg,  «i 
de   malt,  soit  2  l'r.   19  par   heci.  de   bière   bru;, 
lied,  de   bière   blonde,  ayant    procuré,. mi   t^s 
pour  le   duché  de    Bade,  de   8  fr,   13  par  hect.   de 
s. Mitant  un  revenu  de  ï  -        ro  fr.  en   is^ 
Lorraine,  de  2  l'r.  875  par  hect.   ilo  bière   : 
par  hect.  de   petite  bière,  ayant  donné,  en    188 
Impôt  par  trimestre,  et  suivant  déclaration 
berg  et  l'A  Isace- Lorraine ,  et  au  moment  de 
le  grand-duché  de  Bade. 

\   miciiE. 

172.  —  Lu  Autriche-Hongrie,  l'i 

lion,  sur  le  volume  du   bac:  t  au 

degré,  et  représente  environ  3  fr.  73  par  hect.  d< 
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—  ICI",    i 
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l    commixsairt  de  pojice  ou  d'inspecteur 
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■  n  cours  de  publication  * .  t.  i ,  n.  527  el 
s.  —  in,  •     ■■/  et  raisonné  de  jurisprude\ 
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,  .  t.  2,  p.  126  el  127. —  Le  Poittevin,  Dictionnàire- 
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uni'.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence  et  de 

-  tribunaux  chargés  de  la  répresi  ■  >.  2  vol. 
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publique  et  prit  ■  .    1874,   2  vol.   in-8°,   t.  2, 
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2  vol.  ii.  70;  i.  2,  n  tOO.  —  Massabiau,    hTa- 
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I,  p.  1"  —  Picard  el  d'Hoflfschmidt ,  Panrfi 
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pénal  étudié  dans  $n  principes ,  dans  tes  usages,  1880,  !   éd., 
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mil  français  suivant  l'ordre  du  Code,  1830  M,  80vol.  in 
t.  i,  n.  ;>:io.  —  Trébucbet,  Elouin  el  La  bat,  Nouveau  diction- 
naire de  police,  1835,  8  vol.  in-8°.  -  Troplong,  Commentaire 
du  titre  de  la  prescription,  1857,  I  éd.,  8  roi.  in-8",  i.  i,  n. 
132.  —  Vailel  el  Montagoon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet 
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Dareau-Laubadère ,  Lu  bigamie  en  droit  français  el  en  droit 
romain ,  1878. 

/  n  cas  de  bigamie  (Grippo)  :  .1.  du  <lr.  intern.  priv.,  1878 
année,  p.  556.      Comment  doit  te  réglei  la  communauté  ent\ 
femmes  de  bonne  l'<>i  de  l'époux  bigame.  Régies  diverses  :  Rev. 
(•.ni.,  t.  5,  p.  816.  —  Benecta  :  Hev.  de  jurispr.  el  de  lég 

Irvr.  1841. 
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CHAP.    V.  —  I. 
CH  M'.  VI.    -  D 

CHAPITRE  I. 

mon.  BÉRÉKA1  i      t  ;  r.i. 

1.  —  Le  crime  de  ' 

DO  nouveau  uiar  int  lu  d 

art.  340  . 

2.  —  Sou- 
nité  du   mar 
tendent  à  br 

môme;  L'intérêt  social  qu  la  bi| 

mie  est  donc  évident  —  Chauveau,  F.  Hél 
■  /*/  Code  pénal,  d.  1 1 

il.  —  Quelques  doutes  sur  l'imi 

ralité  intrinsèque  du  fait  en  lui-u. 

files  de  l'antiquité  avaient .  en  effet . 
ours  lois   el  quelques  nati 
Cette  action  n'est  don 
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universelle  et  sa  crimin 

Mais,  comnv-  vent  MM.  Chauveau,  F.  Il 

rit.  .  «  quelque  opinion  que  l'on  ail  I 

de  ne  pas  distinguer  l'acte  de  la  p 

qui  l'admettent .  el  le  mêm 

fendent.  Chez  les  premiers,  le  second  mari  t  -n  la 

ruine  d'une  première  Famille,  ni  le  parjure,  i 

fraude.  Chez  les  autres,  m  e  mtraire, 

l'abandon  du  premier  époux  et  la  i 

dissolution  do  la  famille  et  l'aduKère,  !••  cria* 

fraude  exercée  à  l'égard  du  second  époux.  cas, 

on  ne  saurait  donc   méconnaître 

de  la  volonté  arbitraire  de  la  loi,  mais  de  l'acte  lu 

circonstances  qui  raccom|»a_ 

qu'il  doit  nécessairement  entraîner  •>.  —  V.  .  /.     « 

pénales  de  la  France  ,  p.  2  31. 

\.  —  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  el  • 
de  vue  que  I'  !  motifs  du  Code  ; 

que  le  crime  de  bigamie     est  l 
la  l'ois  l'adultère  el  le  faux,  car  I 
devant  l'officier  de  l'état  civil  el  même 
qu'il  D'était  pas  eog  iens  du 

l'orateur  du  Corps  législatif  ajoutait  qu 

mariage   contracté    avant   la    dis  pas 

seulement  ooncentrée  dans  l'enceinl 
crime  social,  une  atteinte  à  l'ordre  établi 
de  pareilles  unions,  d'après  les  lois  qui  nous  r 
raient  le  trouble  .  le  désordre  et  la  cou;  is 

5.  —  La  plupart  des  peuples  ont  pu    i  la  bit: 
maino  se  borna  d'abord  à  noter  d'infait 
bina  sponsalia ,  binasve  nupl    - 
huit  (L.  t.  Dig.,  lib.  3,  lit.  2,  /< 
Mais  après  l'établissement  du  c 
a   l'arbitraire  du  juge,  suivant  les  cire 
st.  et  inutil.  nupt.  . 

t».  —  Sous  notre  ancien  droit,  aucuni 
peine  encourue  par 

avoir  pendant   longtemps 

laissait  le  législateur,  avait  Uni  par  poser  d 

trouve  dans  le  droit  romain,  dit  Muyart  -    I 

p.  825)  des  lois  particulières  qui  ont  d( 

orime  purement  arbitraires  el  les  font  dépendis 

circonstances.  Telle  s  qui  p  • 

par  notre  ancienne  jurispruden 

qui  se  sont  d'abord  contentés  de  pr 

l'amie;  d'autres  qui  ont   porte   la   peine   jusq 

d'autres ,   enfin .    qui ,   dans  le  c   - 

bonne  foi  de  la  femme  qui   a     - 

mari  qu'elle  avait  lieu  de 

senoe,  bien  loin  de  pron 

adjugé,  ainsi  qu'à  ses  en 

—  V.  aussi  Jousse  .  7Y.  de  just. 
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■•'  v  .  .  h.  Mr.;-  »•'.  \    .•  .,  i.  ♦.  n.  1673. 
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d«  ce  criai.  iOB  en  t 
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^lé  dao- 
*  '•  ••-•-.         .-.-..  ;•    .-.  ...  se  réformanl 
elle  b  jugé,  bu  .tsque  l'accusé 

ne*  ou  Ib  ral.diie  de  ton  premier  manaf 
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il  pas  •■  outre  au  juge- 
.  juill.  181  i.  B  irbier,   S.  et  r.  chr. 
I ,;  '  ,  «  des  pn     inp- 

'•  i  de  l.i  vérité,  i< t.^<| tr«-ll»- 
peuvent  ooni  équemmenl  pu 
. .iiiiii  nul  par  un  jugement .  in-  s. ut 

c plerdu  jour  ne  ion  annulai 

,  des  l'instant  qu'il  i  été  oon tracté  ; 

ultérieure,  ellei  ne  peuvent  pu  autori- 

,u\  peines  de  la  bigamie  un  homme 

î   l'annulation  d'un  mariage  précédem- 

.  prouve  ni  Lut  juger  que  le  ma  u'il  avait 

lemmeni  était  nul...  Objectera-t-on  que,  dans 

ivoir  été  o lamné  non  comme 

mi  négligé  de  faire  annuler  800  premier 

l ii t  de  contracter  le  Becond?  La  réponse  eal  Facile; 

is  doute  pu  établir  des  peines  correctionnelles 

ire  l'homme  qui.  avanl  de  contracter  uo  mariage ,  n'aurai! 

r  nul  celui  qu'il  avait  .mi  précédemment  l'air  «If 

maia  elle  ne  l'a  pas  l'ait,  et  de  ce  qu'elle  a  omis  de 

ir  cette  négligence,  répréhensible ,  sans  doute,  il 

ensuit  sûrement  pu  que  l'on  *  1  »  ►  1 1  appliquer  à  cette  négli- 

i  peine  qu'elle  a  infligée  à  nu  crime,  avec  lequel  cette 

rien  de  commun;  il  os   B'ensuit  Bûremenl  pu 

3tv  prononcer,  avant  de  Be  marier,  l'annulation 
'un  mariage  nul.  .'t  se  marier  au  mépris  'l'un  mariage  valable, 
•   ibsolumenl  la  même  chose».  —  Chauveau,  F.  Hôlie  et 
.  !■•<-.  cit. 
17.  --  II.  Célébration  'l'un  second  mariage.  —  Le  deuxième 

nent  du  crime  'lf  bigamie  est  la  célébration  «l'un  sec I 

mar  int  la  dissolution  du  premier;  —  c'est  même  ci 

i  mariage  qui,  à  proprement!  parler,  constitue  Beul  le  crime. 

—  I  m  que  la  validité  de  ce  mariage  ne  peut  pas  être 

idition  substantielle  du  crime,  puisquil  est  n- 

ement  nul  par  cela  Beul  qu'il  en  existe  un  premier;  mais 

au  moins  faut-il  qu'il  ne  vit  annulable  qu'à  raison  il'1  l'union 

tante.  —  En  effet,  s'il  est  nul  pour  toute  autre  cause, 

qu'il  n'a  pas  été  contracté  librement,  par  exemple,  ou 

•   qu'il  n'a  pas  été  célébré  publiquement,  le  crime  n'est  pas 

litué,  puisque  le  fait  pénal  ne  se  l'orme  que  par  le  concours 

de  deux  mariages  dont  I  un  doit  être  parfaitement  régulier  et 

donl  l'autre  doit  être  également  valable  en  lui-même. 

IN.  Mais  de  ''■  que  le  second  mariage  ne  peut  devenir 
l'un  .les  éléments  'le  la  bigamie  qu'autant  qu'il  est  valable  en 
lui-même,  il  ne  faut  pas  conclure  que  si  ce  mariage  est  vicié  par 
quelqu'irrégularité  qui  lui  soit  propre,  il  ne  pourra  pas  consti- 
tuer la  tentative  du  crime.  —  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
ippliquer  ici  comme  ailleurs  le  principe  général  pos.;  dans 
.    C.  pén.  la  Cour  de  cassation  par 

irrêt  -•n  date  du  28 juill.  1826,  Bourguignon,   S.  et  P.  chr.] 
-     .  '  .li.iuvau,  1".  Ilebe  et  Yillev,  t.  4,  n.  Ki7;i  ;  Blanche,  i. 

19. 
19.       !..  seule  difficulté  est  de  déterminer  en  théorie,  dans 
.].•  qui  nous  occupe,  la  limite  où  les  préliminai- 
ébralion  «lu  second  mariage  cessent  d'être   inno- 
centa i  i"i  pénale,  et  où  commence  la  culpabilité. 

—  En  effet,  la  loi  exigeant,  pour  constituer  la  tentative  légale, 

ement  d'exécution,  à  quels  caractères,  à  quels  actes 
a  naîtra- t-on  l'existence  de  cet  élément  essentiel? 
"_i<>.        La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  loi  n'ayant  point 
défit  de  tentative  'b-  crime,  les  circonstances  qui 

aencement  d'exécution,  en  a  confié  l'apprécia- 
■  '  que,  par  suite,  lorsque  dans  une  accusation  de 
li  stion  'L-  tentative  leur  a  été  posée  dans  les  ter- 
de  l'art.  2,  C.  pén.,  l.ur  réponse  ne  peut  donner  ouverture 
lurs  en  Cass.,  -:i  sept.  1825,  Laza- 

-  2*  juill.  1820,  Bourguignon,    S.  et  P.  chr.] 
—  1 .  -    Mais  cette  décision  ne  tranche  pas  la  difficulté  et,  en 
mt  au  jury  l'appréciation  des  circonstances  qui  forment  le 
ment  d'exécution, elle  ne  dispensé  pas  de  rechercher, 
peuvi  ut  être  ces  circonstances.  —  .Nous  pen- 
sons MM.  Chauveau  et  Hélie  (n.  1 1>7  i-  .  qu'il  faut  distin- 

f  antérieurs  au   mariage  et  qui  tendent  à 

l'exécution  même  du  mariage. 
222.  —  Ainsi,  la  simple  signature  d'un  contrat  de  mariage  ne 
lit  constituer  une  tentative   légale  de  bigamie.  —  Cass.,  7 
frim.  an  X,  Maxuel,    S.  et  P.  chr. 
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23  nov.  1839,  Grelet,   S.  40.1.144,  P.  40.2.504    -    Ang< 
mai  1829,  Colin,  S.  el  P.  chr.   —  Paris,  30  juin  1840,  Bon- 
homme,   P.  fcO.2.318 

12'â.  —  Ce  ne  sont  là,  en  effet,  que  des  actea  préparatoires.— 
Il  y  aurait  plus  de  doute  quanl  t  la  comparution  devant  l'offi- 
cier de  l'étatcivil  avec  la  ruture  et  les  témoins;  cependant  m 
n'y  voyons  encore  qu'un  simple  acte  préparatoire.  —  Ce  qui 
oonstitue  le  crime,  c'est  la  célébration,  cest  l'acte  même  du 
mariage.  —  La  comparution  est  sans  doute  une  '1rs  formai 
intrinsèques  de  la  célébration  ou  'I''  l'acte;  mais,  isolée  de 
celles  qui  doivent  la  Buivre,  elle  n'est  paa  assez  compromettante 
nom-  établir  seule  la  preuve  d'une  culpabilité  punissable;  elle  a 
ne  in  d'être  rattachée  à  l'ado  du  mariage  par  quelque  autre 
formalité  plus  directe.  -  Mais  Ici  célébration  du  mariage  est 
réellement  commencée  du  moment  où  l'officier  public  donne  ! 
turc  aux  parties  des  pièces  qui  établissent  leur  état  et  du  litre 
du  Code  civil  relatif  au  mariage.  —  C'est  là  ce  qui  constitue, 
suivant  nous,  le  commencement  d'exécution.  L'agent  peut  bien 
encore  se  rétracter,  mais  s'il  ne  le  l'ait  point,  la  justice  peut,  dis 
ce  moment,  le  frapper  avec  sécurité.  —  Peu  importe,  du  reste, 
que  la  lecture  émane  du  maire  et  non  des  parties  :  elle  se  lie  au 
fait  rie  la  comparution  et  leur  devient  ainsi  personnelle. 

25.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  lG7.-i)  sont 
également  d'avis  que  si,  la  célébration  du  mariage  étant  déjà 
commencée,  une  circonstance  fortuite  vient  révéler  l'en 
ment  de  l'une  îles  parties  contractantes  dans  les  liens  d'une 
première  union  non  encore  dissoute,  alors  la  tentative  du  crime 
de  bigamie  réunit  les  deux  caractères  qui  la  rendent  punissable 
comme  le  crime  consommé,  c'est-à-dire  le  commencement  d'exé- 
cution et  l'interruption  provenant  de  causes  étrangères  à  la 
volonté  du  coupable,  et  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  2, 
C.  pén. 

2(>.  —  Toutefois,  cette  solution  elle-même  est  contestée  par 
M.  Benecb  (Revue  de  législation,  févr.  1841,  p.  133),  qui  n'ad- 
met la  tentative  légale  de  bigamie  que  lorsque  le  second  ma- 
riage contracté  pendant  l'existence  du  premier  se  trouve  annulé 
par  une  cause  étrangère  à  l'un  des  deux  contractants  :  par 
exemple,  par  l'incompétence  de  l'officier  de  l'étatcivil.  En  dehors 
d'un  second  mariage  accompli,  il  faut  rejeter,  selon  lui,  toute 
idée  de  tentative  légale,  parce  que,  tant  que  l'officier  de  l'état 
civil  n'a  pas  déclaré  les  époux  unis,  il  est  encore  temps  dp  s'ar- 
rêter, et  tout  imminent  que  puisse  être  le  second  mariage  et 
avec  lui  le  crime  de  bigamie,  les  futurs  sont  encore  tout  aussi 
libres  que  s'ils  en  étaient  restés  aux  termes  de  leurs  fiançailles 
ou  de  la  réquisition  des  publications.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Mouton,  Lois  pénales  de  Fi-uio-e,  t.  1,  p.  280. 

27. —  M.  llotfman  (Traité  des  questions  préjudicielles  en 
matière  répressive,  t.  2,  n.  492),  va  plus  loin  encore.  —  Il  croit 
que,  par  une  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  2,  G.  pén.. 
et  qui  résulte  de  la  nature  îles  choses,  la  tentative  légale  du 
crime  de  bigamie  n'existe  pas,  et  il  repousse  même  l'hypotb 
admise  par  M.  Benech.  —  On  ne  saurait,  dit-il,  admettre  qu'un 
l'ait  criminel  complexe,  qui  perd  l'un  de  ses  éléments  essentiels, 
puisse  encore  constituer  une  tentative  punissable  de  ce  même 
l'ait.  —  Pour  qu'il  y  ait  tentative  d'un  crime,  dans  le  sens  de 
l'art.  2,  C.  pén.,  il  Tant  que  l'action  s'étende  sur  tous  les  élé- 
ments dont  se  compose  ce  crime,  c'est-à-dire  sur  le  fait  dans 
toute  son  intégralité,  tel  qu'il  est  qualifié  par  la  loi  pénale.  Si 
l'un  de  ces  éléments  vient  à  manquer,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
tentative  punissable,  puisque  cette  action  ne  porte  plus  que  sur 
un  fait  insuffisant  pour  constituer  une  infraction  ou  au  moins 
l'infraction  spéciale  dont  il  s'agit.  —  Or,  lorsque  le  second  ma- 
riage est  annulé  pour  toute  autre  cause  que  sa  coexistence  avec 
le  premier,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  bigamie,  puisque  l'un  des 
éléments  essentiels  dont  ce  crime  se  compose  a  disparu.  — 
Comment,  dès  lors,  pourrait-il  y  avoir  tentative  de  ce  crime? 

28.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  subtilité,  et  pousse,  jusque 
dans  ses  dernières  limites,  le  raisonnement  de  M.  Floffman  abouti- 
rai ta  la  suppression  de  toute  espèce  de  tentative.  —  Qu'il  s'agisse, 
en  effet,  d'un  crime  simple,  il  est  bien  clair  que  si  l'action  S1  si 

étendue  à  tous  les  éléments  dont  se  compose  le  crime,  c'est-à-dire 
au  fait  dans  toute  son  intégralité,  tel  qu'il  est  qualifié  par  l-i  toi 
pénale,  il  n'y  a  [dus  seulement  tentative,  mais  crime  accompli. 

29.  —  III.  Intention  frauduleuse.       Dans  le  crime  de  bigamie, 


n  i 


comme  dans  loul 

30.  -     Le  i 

•  ion  du  'Ton"  d 

Lit.,   tlt.  1  . 

les    auteurs    du    pi  ..t%    |4_j§| 

n'ont  pag  cru  devoir  repr  idun  " 

c'est  moins  pour  '  i  re  que  • 

noncer  ;  elle  est  de  droit  commun .  i 

principe  antérieur  à  lot 

rite ,  il  ne  peut  y  avoir  de  cria» 

32.  —  La  seule  conaéqui 

la  différence  de  ce  qui  avait  lie  . 
usé  n'est  plus  recevable  a  | 
•■ .  et  qu'aucune  q 
être  soumise  au  jurj  gel  ;  mai 

plicitement  renfermé 

doit  être  déclaré  non  coupable,  si  la  bonne 
Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  '»,  n.  167 
C   instr.  crim.,  n.  \\  ;  Mor 
n.  6. 

33.  —  Mais  en  quoi  con-  „m_ 
ment  dans  les  motifs  qui  ont  porté   l'a 

libre   au    moment   de   aon   Becond   mari 

quelque  -raves  qu'ils  puissent  être,  qui  |\ 

tracter  un  second  mari ... 

dans  la  croyanee  que  la  bigamie  n'< 

loi  pénale.  Ici  est  applicable  l'a 

tue.  —  Cass..  2  i-  fnrn.  an  XII,  l'ont,, i.        5.  et  P. 

Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  foc.  i  '..  M  utoo,  t. 


CHAPITRE  III. 

DES    POUHSDTT1 

3'*.  —  I.  Généralités.  —  La  bigamie  peut  donner  lieu  à  une 
double  poursuite,  soit  devant  les  tribunaux  c. 
les  tribunaux  criminels. 

35.  —  La  poursuite  devant  les  tribunaux  civils,  qui  d 
pour  objet  la  demande  en  nullité  du  second 

art.   I  t~,    .  peut   être  formée 
par  tous  ceux  qui  vont  intérêt,  soit  parle  minis 
184   ;  et  cette  demande  peut  donner  lieu  à  jug 
la  question   de  validité  ou  de  nullité   du  prem 
—  V.  à  cet  égard,  inf     .         M 

36.  —  La  poursuite  du  bigame  devant   1   - 
nels  est  exerce  par  le  ministère  public;   et  l'art, 
crim..  par  bb  généralité,  autoris 

quel  le  second  mari  miracle, 

foi  s'est  lié  avec  le  bigame.  :stiluer  pari 

mander  la  réparation  île  l'outrage  qu'il  a  r 

37.  —  II.  Questions  préjudicielles.  —  .  qUe 
l'existence  du   crime  de  bigamie  était  subo 

du  premier  mariage  et  à  la  régularité  du 

demment  à   l'instruction  de  la  procédure   criminel!' 

lins  de  non-reeevoir  contre  l'action  publiqu 

la  nullité  <te  l'un  ou  de  l'autre  n 

compétente  pour  statuer  sur  cette 

3S.         rrôis  Bysti  QQ<  -   -  >:it  en    présence, 
nait  au  jury  le  droit  d'apprécier  le  mov 
siste  à  soutenir  la  nullité  de  l'un  ou  de 
lème  est  fonde  sur  ce  qu'en  thés 
est  .  en   même  temps,  le  juge  de  |'e\ 
juridiction  criminelle.  Bais  e  de  I 
telle  par  exemple,  que  le  crime  .le  I 
compétente  pour  examiner  tous  les  I 

I  ce  crime  et  prononcer  sur  toutes 
sées  comme  moyens  de  défense  par 
validité  du  mariage  attaqué,  laque 

essentielle  du  crime  de  bigamie;  qu  \ 

lion  uniquement  dans  les 
que  loin  d'avoir  apporte  une  ve>\v„  . 
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U  q-J    «I  ■>   saVO  ' 

I  mariage  aran'  >lu- 

mande  par  la  même  s'il  a  c 


i  implicitement 
tôt  à  la  chambre  d'accusation  et  en  se  re- 


de  nul- 
le,  il  était  mort  oivile- 

htle     llli 

181  ij,  [S.  et  P.  «lu . 

I  ,  ;     ■      i  que 

iln  nullité,  l'incompétence  ilu 
,  el  il  Bai  vrai  de  air*  alors  qui 
île  l'art,  i  89,  '  !.  'iv.,  qui  l'obli) 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civile 
k-(  menl  sur  l'exception  propo  ée  par  l'ao- 

oes  de  l'art.  188,  C.  civ.,  »  l'époux 

m  tracté  un  second  mariage  peul  en 

■   ,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  en- 

Iiux  termes  de  l'art.  189  du  même  Code, 
il  la  nullité  du  premier  mariage ,  la 
i   ige  doil  être  jugée  préalable- 
,  l'art.  1 B9,  'lit  Mangin,  lait  entendre 
•,t  qu'il  i .  non  d'une  de  c<  itiom  qu 

■  principale  el  -ur  lesquelles  le  juge  doit  pro- 
■I  même  temps  qu'il  Btatue  sur  le  fond,  maie  d'une  ex- 
préjudicielle  principale  qui  doil  faire  l'objet  d'une  ins- 
i  donl  le  jugement  doil  i  enl  précéder 

ilidite  du  Becond  mariaj  explications 

par  l'orateur  du  gouvernement  démontrent  complète- 
ment que  tel  est  le  vœu  de  la  loi.  Or,  si  la  validité  ou  la  nullité 
du  premier  mariage  constitue  au  civil  une  exception  qui  doit 
préalablement,  c'est-à-dire  séparément  de  la  de- 
■i  nullité  'lu  Becond  mariage,  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  quand,  au  lieu  d'être  défendeur  à  une  action  civile, 
me  action  criminelle?  Pourquoi,  dans  ce  der- 
.  la  même  exception  perdrait-elle  le  caractère  de  ques- 
udicielle  principale  que  la  loi  y  a  attaché,  el  ne  devien- 
drait-elle qu'un   Bimple   incident   inséparable  de  l'action  à  la- 
quelli  rattache  et  devant  être  juge  en  même  temps  qu'elle? 

Si  le  riminel  peut  connaître  des  questions  de  droit  civil, 

in-'s  limites  de  compétence  el  sous  les  mêmes 
conditions  que  le  juge  civil;  si  celui-ci  doit  B'abs tenir  de  sta- 


.    l'exception  parce  qu'elle  ne  peul  être  décidée  que  par 
lande  principale ,  le  juge  cri 
der  par  les  mêmes  règles  et  prononcer  le  même  renvoi.  — Man- 


'une  demande  principale,  le  juge  criminel  doit  pn 


t.  I,  n.  194;  Merlin,  Rép.,  v°  Bigamie,  n.  2;  Chauveau,  F. 
et  Villey,  t.  4,  n.  1679  el  s.;  Blanche,  toc.  cit. 
î7.      Cette  doctrine  est  également  celle  que  la  Cour  de  i 

ée  dans  sa  dernière  jurisprudence.   -  Cass.,  29 
juill.  1811,  Barbier,   S.  et  P.  chr.];  —  tGjanv.  1886,  Moureau, 
-    et  P.  ch 

18.       La  cour  de  Bennes  l'a  aussi  admise  plus  récemment, 
en  jugeant  que,  dans  une  accusation  unie,  lorsque  le 

ripe  de  la  nullité  de  son  premier  mariage,  la  charn- 
el en  accusation  doit  surseoir  à  statuer  sur  l'exa- 
men 'lu  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  fie  nullité  ait  été  déci- 
le doit  impartir  au  prévenu  un  délai  pendant  lequel 
il  <!•  lir  la  juridiction  civile.  —  Hennés,  23  janv.  iHl'.t, 

-  i,  I'.  81.1.69 

'i!i.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  obliger  le  juge  crimi- 
■  .u  civil  I"  jugement  de  la  question  préjudicielle, 
que  -  Lmie  allègue  contre  son  premier  mariage  une 

mque  de  nullité;  il  faut,  en  outre,  que  cette  nullité. 
s  que  la  loi  l'autorise  à  faire  valoir,  et  qu'il  soit  en* 
ible  à  l'opposer.  —  Mangin,  t.  I,  n.  1%. 
50.       Kn  effet,  les  nullités  qui  peuvent  vicier  un  mariage 
n'onl  ites  le  même  caractère  :  les  unes  ont  pour  objet  di- 

•■t  principal  l'intérêt  public,  ci  le  maintien  au  bon  ordre; 
pour  objet   que    l'intérêt  particulier,  soit  des 
'  <lcs  tiers;  —de  là,  la  distinction  entre  les  nul- 
'  les  nullités  relatives. 
6t.       -  icun  doute,  l'accusé  de  bigamie  sera  recevable 

r  des  nullités  absolues  qui  vicient  son  premier  ma- 
Mais   peut-il  aussi  se  prévaloir  des  nullités  relatives 
"i  sont  elles,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  couvert' 

••'-•  soutenue.  La  raison  de  distinguer, 

-  nullités  absolues  et  les  nullités  relatives,  c'est 
ps  nullr  renl  une  dissolution  et  non  une  sim- 

ple résolution  des  liens  du  mariage;  qu'elles  l'ont  que  le  mar 
n'a  jamais  existé;  tandis  que  pour  les  nullités  relatives,  si  le 


-  Cbap.  m. 


mariage  poui  ail  ôti  e  i  pai  un  jugement,  il  n'en  •  I 

m. un,  valable,  jusqu'à  ee  que  celle  dissolution 
pur  les  i  r 1 1  > 1 1 1 1 . 1 1 1  x  ;  que  le  prêt  i  nu  était  donc 
iLi  m  j  les  liens  d'un  premier  ma 

7t'.t.    -  Cette  théorie  adoptée  par  Bourguignon   Juritpr.  o*< 
codes  criminels t  t-  i ,  p.  38)  el  par  Carnot,  C.  inst.  crim.,  t.  i. 
but  l'art.  3,  n.  56,  e  i  fortement  combattue  par  Mangin    i.l, 
196)  el  par  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villej   (n.  1682).  —  V. 
aussi  Blanche,  t.  •>,  n.  222.  —  Nous  n'hésitons  pas,  quant  i 
nous,  a  nous  ranger  6  l'opinion  de  ces  dernière  aub 

54a       On  doit  admettre ,  sans  doute ,  une  distinction  entr 
(ee  null  tés  absolues  ''i  les  nullités  relatives;  elle  esl  Fond 
ce  que  les  premières  peuvent  être ,  dans  tous  les  temps  ,  op| 
■ées  .•m  mariage;  qu'elles  peuvenl  l'être  par  les  époux  el  par  le 
ministère  publia  .  tandis  que  les  autres  ne  peuvenl  être  opi 
Bées  que  par  les  parties  en  laveur  desquelles  ell<  a  Boni  établi 
el  qu'autant  qu'elles  n'y  onl  pas  renoncé.-  -  Mais  s'il  en  résulte 
que  l'accusé  de  bigamie  n'esl  ps  s  prévaloir 

nullités  établi  L'intérêt  îles  tiers,  ni  de  celles  établies 

dans  Bon  propre  intérêt,  lorsqu'il  les  a  couvertes,  on  ne  Baui 
admettre  qu'il  lui  Boit  interdit  de  propo  dernières  nulliti 

s'il  ne  les  a  pas  couvertes.  —  Mangin  ,  loc.  <it. 

55.  —  Quant  à  la  distinction  entre  les  effets  que  produit 
L'annulation  d'un  mariage,  suivant  la  nature  de  la  nullité  qui  le 
vieil-,  elle  n'est,  à    vrai  dire,   qu'une    subtilité.  —  Un   mari, 
n'est  jamais  nul  de  plein  droit,  quelque  défectueux  qu'il  suit;  il 

Faut  toujours  que  la  nullité  en  soit  proi cée  par  un  jugement, 

et,  qu'il  B'agisse  d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nullité  relative, 
les  effets  de  ce  jugement  n'en  remontent  pas  moins,  dans  l'un 
pomme  dans  l'autre  cas,  au  jour  où  le  mariage  nul  se  contrac- 
tait! —  Mangin  ,  loc.  cit. 

50.  —  Mais  si  les  juges  criminels  sont  incompétents  pour 
apprécier,  au  Fond .  l'exception  de  nullité  proposée  par  l'accusé 
contre  Bon  premier  mariage,  ils  ont  pleins  pouvoirs  pour  appré- 
cier si  l'accusé  est  ou  non-recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
exception.  —  Il  Faut  bien,  en  effet,  que  les  juges  auxquels  on 
demande  de  surseoir  aux  poursuites  examinent  si  ce  sursis  au- 
rait une  base  légale,  c'est-à-dire,  si  l'action  qui  le  motiverait 
peut  utilement  être  exercée.  —  Il  serait  déraisonnable  d'obliger 
un  tribunal  à  arrêter  le  cours  de  la  justice,  sous  prétexte  que 
le  prévenu  se  propose  de  Faire  valoir  certains  droits,  lorsqu'il 
est  constant  ou  que  ces  droits  n'ont  pa-s  existé,  ou  qu'il  a  perdu 
la  Faculté  de  s'en  prévaloir.  —  Mangin,  t.  I,  n.  197;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  I.  n  n.  1081. 

57. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  chambre  d'accusation  a  le 
droit  d'examiner  si  les  nullités  proposées  par  le  prévenu  contre 
son  premier  mariage  ne  sont  pas  couvertes  et  s'il  est  encore 
recevable  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  H  août-8  avr.  1811,  Bille- 
earl,  [S.  et  1'.  chr.] 

58.  —  ...  Que  la  chambre  d'accusation    et   la  cour  d'asï 
on!   le  droil    de   décider  qu'un    jugement    par  défaut,  qui  a  pro- 
noncé la  nullité  du  premier  mariage,  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  Faute  d'avoir  été  mis  à  exécution  dans  les  six  mois. 

—  Cass.,  17  déc.  1812,  Bernard,   s.  el  1'.  chr. 

59.  —  ...  Qu'elles  ont  le  droit  de  décider  que  les  nullités  in- 
voquées par  un  accusé  de  bigamie  contre  son  premier  maria. 
sont  seulement  relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il 
est    ainsi    non-recevable    à    s'en   prévaloir.   —   Même  arrêt.   — 
Sic,  Blanche,  t.  :>,  n.  222. 

00.  —  De  même,  si  l'accusé  Fonde  une  exception  sur  l'exis- 
tence d'un  Faux  dans  l'un  des  actes  de  mariage,  les  juges  cri- 
minels ne  peuvent  surseoir  qu'autant  que  l'accusé  s'inscrit  en 
Faux  contre  l'acte  de  célébration  ou  contre  l'extrait  qui  en  serait 
produit;  car  ces  actes  ou  ces  extraits  dûment  légalises  l'ont  loi 
jusqu'à  inscription  de  Faux  il.  civ.,  art.  i5).  B  avr. 
1807,  Jugo,  'S.  et  P.  chr.] 

01.  Mais  lorsqu'un  prévenu  de  bigamie  argue  de  Faux 
l'acte  de  son  premier  mariage,  nous  ne  saurions  admettre,  ainsi 
que  l'a  décidé  un  arrêt  de  règlement  déjuges,  que  la  prévention 
de  bigamie  et  celle  de  Faux  doivent  être  renvoyées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  l'acte  prétendu  Faux  a  ete  passe.  —  Cass.. 
G  janv.  iso;  (Règlement  déjuges  .  Molay,    S.  et  P.  chr.' 

62*  —  En  effet,  ces  deux  délits  S'exduant  mutuellement. 
nous  pensons  qu'au  lieu  de  recourir  à  un  règlement  de  jugi  S, 
c'est  le  cas  de  surseoir  sur  la  poursuite  pour  crime  de  bigamie 
jusqu'après  le  résultat  de  la  poursuite  pour  crime  de  Faux,  car 
6i  le  Faux  venait  à  être  déclaré  ne  pas  exister,  il  arriverait  qu'en 
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■  n    pub 
n  de  d. 
<  »  i .  —  I  '  ■  i 
minel   n'i 
quelque  app 
tenu  de  i'i-i  | 
pour  mettre    le 
relatives  au  second 
ment    au  tribunal  civil . 

Moureau,  [S. 

65.   —    Il   s'en    - 

gaiement  intenté 
donne  lieu  l'exception  t 

BOUS    le    poids    d. 

qui  ont  étédi  t  si  i .  :  . 

P.   chr. 

66.  —  L'( 
dont  le  concours 
elle  tend  à   détruire    l'e 
donc  recevable  à  la  foin 

l'a  pas  proposée  devant 
devant    la  chaml 
pour  la  prem  .  devant  la  c 

1826,  Moureau,    3.  et 

07.  —  Nous  disons  qu'il  p 
levant  la  cour  i 

chambre  d'accusation,  que  celle- 
eût  acquis  l'autorité  de  la  cl 
produire  devant  la  cour  d'à 
.    S.  et  P.  chr. 

08.  —  Il  - 

vaut  la  Cour  de  'ii.  --  M 

(Jî).  —  III.  /• 
prescription  de  l'action 
années  révolues,  à  compter  <Ui 

•  légalement  .  lorsq  I  n'ava  ' 

aucune   poursuite  ;  ,•!  a| 

70.  -      l 'e  la  la  qui  B 
et  la  notoriété  d.-  la  vie  commun 

talion    légale   el  ite   du   i 


dans    les  liens  d'une  y 
d'autres  termes  ,  s;  la  p     - 
du  jour  de  la  perpétrai 
ébratiou  du  second  mai 

près  la  découverte  et   I 

71.  —  Il  avait 
Code  des  délits  et  des  i 

qu'en  conséquence,  pour  I 
g;  1 1 1 1  s .  la  prescription  a 

de  la  COnSlation  spéciale  . 

1801,  Chesnel,   S.  •  t  l\  chr. 

7'J.  —SOUS  l'empire  An  ' 
de  bigamie  étant  de  nature 
l'amante  ,  l'action  publique  - 
dix  anni  ues  ,  à  compter 

mis,  si.  dans  l'intervalle.  \\  n'a 
ni  de  poursuite    C.  instr.  crim.,  art 

7:{.   —  Mais  quel 
lion?  Le  crime  de  b  . 
qui  se  renouvelle  à  chaque   instant 
cription  de  courir  que  du  jour  où  d 
prescription  devra-t*elle  courir  du  jour  m  -  u«- 
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(■■BUT  1T    DE    SES    EFFET- 

78.  —  imie  en- 

'amnation  aux    Irai 

fort**   A   ter 
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8.  — 

B  I  issation  a  r 

le  pèr^  qm  con*  ri  second  mariag i 

praalaoaMWi  *  •     ;•  sïtivetteol  assuré  de  la     --     .■     .  du  pre- 
.  par  cela  seul ,  el  sur  !• 
sa  par  ■  -indamné  à 

use  du  second  mariage,  en 
il  c<-anne  avant  eu  lieu  pendant  qi;  mier  existait 
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tenir  ootn|  i  oir- 

ur  do  \  ingl  oinq  ans,  il  | raH 

pj  i  18  aoûl 

lamne  un  individu  pour 
m j •••  t ■  nia  pour  prononci  r  la  nullité 


s  ;.  ile  de  l'admettre,       «  )o  |  »  «  -  •  j  t  ■  i  i  r»-  » 

■  nt  toujours  au  juge  de  répression  de 
il  cl        i  avi  nu  le  titre  apparent  qui  rail  l'objet  du 
qu'on  reconnaît  pn  matière  de  faux 
i  que  le  fut  obsorver  Morin    Hép.  du  ■//-.  erim., 
!  i  .  mire  chose  esl  annuler  un  écrit,  en  ordon- 
ner .  par  voie  de  conséquence,  détruire  toute 

esl  prononcer  la  nullité  d'un  ma- 
produit  des  effets  el  engendré  des  droits 
int  el  iits.       Si  le  ministère  public  peu! 

inder  la  nullité  du  mariage  illicite,  l'action  ne  ["•ut 
>r  lui  qu'en  présence  des  deux  époux  dont  il 
«quérir  la  séparation   C.  ci v.,  art    i^i.  190),  el  quand 
niants  du  mariage  dont  la  n  n  1 1  i  t  •*  esl  demandés,  il 
ippeler  également  dans  l'instance,  pour  la  conserva- 
sse   iiU  el  des  intérêts  qn'a  pu  leur  donner  ce  mari 
obligation  sérail  difficile,  sinon  mène  imj 
.  remplir  devant  la  cour  d'assises  qui  prononce  la  oon- 
•  t  nous  pansons,  avec  M.  Morin,  que  le  législateur 
.i  dû  entendre  que  1  annulation  devrait  être  demandée  el  pro- 
mi  civil. 
84.  —  La  question  ne  s'est  présentée  qu'une  wule  fois  de- 
la  Cour  de  cassation;  elle  n'y  a  pat  été  résolue.  Un  arrêt 
ondamnalion  pour  bigamie,  ayant  prononcé  la  nullité  du 

nd  mariage  et  ordonne  que  cette  décia Berait  transcrite 

sur  -    1res  de  l'état  civil,  la  Cour  de  Lion  ses 

renvoi i  arrêt  par  le  motif  que  le  conjoint  et  les  enfants 

tient  pas  été  appelés.  —  Csss.,  :!'»  mai  1846,  Piquenard,  [S. 
1.747,  P.  46.2.195,  D.    W.1.90 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COU  PA  lt  B.  B  . 

g  I.  Allbmagnb. 

N.">.  La  personne  mariée  qui  contracte  une  nouvelle  union 

•  que  son  mariage  ait  été  dissous  ou  déclaré  nul  ou  non 

ble,  ;i i ii si  que  la  personne  non  mariée  qui  contracte  mariage 

une  autre  personne  qu'elle  savait  être  déjà  mariée  sont 

punie.-  de  cinq  ans  «le  réclusion  au  plus.  S'il  y  a  fies  circons- 

lanl es,  la  peine  est  l'emprisonnement  pour  six  mois 

au  moins.  Les  poursuites  se  prescrivent  à  partir  du  jour  où  l'un 

deux  ma  jsous  ou  déclaré  nul  <*u  mou  valable  » 

C.  pén.  ail.,  art.  171).  —  V.  Rùdorff  et  Stenglein,  Commenh 

lit.,  BUr  l'art.  171. 

1  rOLBTBORB. 

86.    -  D'après  les  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  8.  pu- 

sept  ans  fie  servitude  pénale,  ou  d'un  empri- 
nement,  avec,  ou  sans  travail  Forcé,  de  deux  ans  au  [dus,  toute 

rqui  contracte  un  second  mariage,  en  Angleterre,  en 
rland i  ailleurs,  du  vivant  de  son   premier  conjoint;  le  l'ait 

nie. 

■ST.  —  Dans  un  procès  en  bigamie,  la  première  femme  n'est 

itén   ligner  en  justice  contre  son  mari,  parce  qu'elle 

femme,  tandis  que  la  de  peut  comparaître 

me  témoin,  parce  qu'elle  n'est  pas  sa  femme  du  tout.  — 

.  /•'        /  !'■    ■<  m  n,  t.  i,  p.  69o;  Peat's  cote,  Lewin,  t.  2, 

88.  lutre  part,  il  est  indispensable  fie  prouver  la  célé- 
lu  premier  mariage;  la  preuve  de  la  cohabitation   ne 

La  Reine  c.  Cresswetl,  La»  Rep.,  1,Q.  B.D.,  fc46; 
\\.  et  R.  C.  •    .  17. 

89.  disposition  législative  sus-mentionnée  ne  s'appli- 
que pas  aux  cas  suivants  :  l°au  second  mariage  contracté  liors 

-     '.erre  ou  d'Irlande  par   une  personne  non  sujette  an- 


BIGAMIE.        Cbap.  V. 


glaise]  -"  •'  une  personne  convolant  en  secondes  noeei  .il' >rs 
(lue  son  [u'écédenl  conjoint  avait  été  cootinuellement  ab 
pendant  les  Bepl  années  immédiatement  antérieures  el  que  la- 
dite  personne  ne  le  savait  pas  en  vie  durant  cette  période  la 
l'unie  c.  Briggs  26  L.  J.  Ni.  Cl,  ~;  la  Reine  c.  Jobc  Curger- 
wen,  l.'in  Rep.,  1,  C.  C,  I);  3°  a  une  personne  qui,  au  moment 
du  second  mariage,  étail  divorcée  d'avec  son  premier  conjoint  ; 

i"  un  dont  le  prei r  mariage  a  été  régulièrement  annule  (eus 

de  la  duchesse  de  Kingston,  il  St.  Tr.,  262  .  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  la  Beconde  de  ces  hypothèses,  il  est  s  remarquer 
que,  le  premier  conjoint  venant  a  reparaître,  le  second  mariage 
est  nul  encore  qu'il  ne  soit  pas  punissable.  —  Y.  Stephen  , 
Comm.,  liv.  6,  en.  i,  n.  1 i  (t.  i,  p.  99  . 

i;  it.   AOTHICBB. 

00.  —  Se  rend  coupable  du  crime  de  bigamie  der  :</■<  ifachen 
Ehc)  non  seulement  la  personne  mariée  qui  contrarie  une  se- 
conde union  avant  la  dissolution  de  la  première,  mais  encore 
la  personne  non  mariée  qui  se  prèle  sciemment  à  une  semblable 
union.  La  peine  est  une  réclusion  (Kcvker)  de  un  à  cinq  au 

le  coupable  a  laissé  ignorer  son  mariage  antérieur  à  la  personne 
qu'il  épouse,  il  est  passible  des  travaux  forcés  [schwerer  Kerher 
(C.  pén.  autrichien,  art.  206 à  208). 

01.  —  Aux  termes  du  g  184  du  projet  autrichien  pour  que  le 
crime  soit  encouru  il  faut  que  le  premier  mariage  n'ait  été  ni 
dissous,  ni  annulé,  ni  déclaré  non  valable  avant  la  célébration 
du  premier. 

§  4.  Belgique. 

02.  —  L'art.  391,  C.  pén.  punit  de  la  réclusion  quiconque, 
étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en  contracte  un  autre 
avant  la  dissolution  du  précédent. 


§  5, 


Dam: y  LflJT. 


93.  —  Le  Code  Danois  édicté  une  peine  contre  celui  qui  s'u- 
nit à  une  personne  qu'il  sait  être  dans  les  liens  d'une  première 
union,  ou  même  qui  ayant  ignoré  le  premier  mariage ,  continue, 
après  l'avoir  découvert,  à  habiter  avec  le  bigame  (C.  ital.,  trad. 
Lacointa,  art.  359,  <"/  nolam). 

S   C».    /v-/'  IGNB. 

04.  —  Celui  qui  contracte  un  nouveau  mariage  avant  la  dis- 
solution du  précédent  est  puni  de  l'emprisonnement  majeur 
[prision  mayor)  (C.  pén.  de  1870,  art.  186). 

05.  —  Quiconque  contracte  un  mariage  nonobstant  un  em- 
pêchement dirimant  non  BUSCeptible  de  dispense,  —  il  s'agit 
ici  notamment  du  complice  de  la  bigamie,  —  est  puni  de  l'em- 
prisonnement correctionnel  à  son  degré  moyen  ou  supérieur 
[Ibid.,  art.  187). 

00.  —  Quiconque,  se  trouvant  engagé  dans  les  liens  d'un 
mariage  religieux  indissoluble,  abandonne  son  conjoint  et  con- 
tracte avec  une  autre  personne  un  nouveau  mariage  d'après  la 
loi  civile,  ou  vice  versa,  encore  que  le  mariage  religieux  nouvel- 
lement contracté  ne  fût  pas  indissoluble,  est  passible  soit  des 
arrêts  majeurs  à  leur  degré  supérieur,  soit  de  l'emprisonnement 
correctionnel  à  son  degré  inférieur,  avec  réprimande  publique 
[Ibid.,  art.  455).  —  Cette  disposition  n'est  pas  maintenue  dans 
les  projets  de  Code  pénal  de  1884-1885. 


07.—  En  Hongrie,  la  validité  du  précédent  mariage  est  une 

condition  essentielle  du  crime  de  bigamie.  Le  bigame  et  la  per- 
sonne qui  l'épouse  connaissant  l'existence  du  précèdent  mariage 
encourent  trois  ans  de  réclusion  au  maximum.  La  peine  peut 
être  portée  à  cinq  ans  contre  le  bigame  qui  a  induit  son  second 
COnjoinl  en  erreur  sur  l'existence  de  sa  première  union  C.  pén. 
de  1878,  art.  251  et  la  note,  trad.  de  MM.  Martinet  et  Parcste. 
p.  102). 

§  S.    ÏTAUB. 

08.  —  La  bigamie  est  réglementée  par  les  art.  359  et  360  du 
nouveau  C.  pén.  ital.,  du  30  juin  1889. 
00.  —  Aux  termes  de  l'art.  359,  quiconque  étant  lié  par  un 

Répertoire.  —  'l'eau-  VIII. 
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contracte  m 
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nale,  quant  au  délit  préi 
lissous  l'un  des  deu 
ration  de  nullité  du 
Lacointa). 
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101.  puni  d'un   em|  ••  ans  au 
plus  :  i"  quiconq            c  intention,  contracte  un  • 

riage  avant  la  dissolution  du  pi 
a  une  personne  sachant  qu'elle   . 

d'un  autre  mariage.  La  personne  d< 
constance  a  celle  qu'elle  entend  ép 
prisonnement  de  six  ans  au  plus.  L 
être  privé  de  ses  droits  civique-    art      - 
1881,  art.  237  . 

g  10.  l'uiin 

102.  —  Le  délit  de  lu- 
marié  la  prison  majeure  temporaire 
pour  le  conjoint  non  marié,  mais  ayant 

pèchement,  une  peine  déterminée  d'apn  -  sur  la  > 

ilicité     C.   civ.   de  I s  12 .   irt.   337  el 
•i  révision  di    I884T el  dans  l'édition  refondue  ■'■   \- 

§11.  Russis. 

10Î1.  —  Toute  personne  chrétienne  q  ri 
veau    mariage  avant    la   dissolution   du   pr 

Iroits  civiques  et  internée  à  tem 
dans  une  compagnie  de  discipline.  Si  elle 
dent  mariai;^  t  donnée  pour  célil 

en  Sibérie  à  vie;  si  elle  a  usé,  en  outre, 
faire  croire  à  son  étal  de  célibataire,  elle  subit,  p 
une  aggravation  de  peine  suivant  l< 
art.  i.'>2i  en  matière  de  cumul  de   délits     5 
les  derniers  cas,  de   la  pénitence   infligée   ; 
siastique  (C.  pén.  russe  de  1866,  art.  1554,  31). 

104.  —  La  personne  non  mariée  qui  contra 
mariage  avec  une  personne  encore  retenue 
union  .-intérieure  encourt    les   mêmes  peines 
seulement  à  un  degré  légèrement  moindre 
ou  le  .'i"  au  lieu  du  *■'    art.  i  . 

105.  —  Il  en  est  de  même  des  témoins 

avaient  connaissance  de  l'empêchement  et 
en   avait    poinl     •> "   degré  au    lieu    du    i 
outre,  aide  la  personne   mariée  .',  induire  I  > 
la    régularité  de  l'union  projetée,  ils  sont   :      - 
portées  par   l'art.   121    du  I 
c'est-à-dire  de  la  peine  inférieure  d'un 
encourue  par  l'auteur  principal 

I06i       I    s  non-chrétiens  qui . 
leur  confession  ouauxordonnan 
contractent  une   nouvelle   union  avant 
îles   précédentes,  sont   passibles  d'un    e 

tionnel  de  huit 
déterminés  (art.  i    18,  50  . 
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107.  —  L'homme    marié  et   la    femni 
dissolution  du  mariage,  en  auront  c 

personne   non    mari  ni    punis  . 

six  mois  à  quatre  ans  de   travaux   f 

-  \  ans  de  travaux   forces  si  '. 
avec  une  personne  mariée,  elle  auss 
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I  tPITRE  VI. 

Dft  M.    !   1:1 

119  t  nom  propoa» 

ans  q« 

«  par  un 

-  nci- 
•  d«  la  iuhspni'! 

framie. 

t  --'  '  -rancais  établi  ••  soumis  aux  loi*» 

■*■*»■"*    ;.         •    •     r*n  •••        .pable  du  crm*  de  bigamie, 
■«a 

'-1  "  ^ 

I  put 

au  m* 


i  ci  '  ivanl 

.  .lu  i  ...  le  d'inslru 

Liite,  i-n  i 
,i  l'étranger,  qu'autant  que 
un  I  in,,  lu  ■  i  '•■!  se  den 
pu  épouse  un  Pran<  int  la  .1 

•  de  celui-ci,  .'\  ail  ii  qualité  de  Fran- 
'■II.'  .lait  recerable 
iri    le  crime  de  bigamie  ooa 

12:1  Imise  par  mi  arrôl  '!■•  la 

i  date  d    I  i  ■■  i  r .  I  M        ratio,  9.  el  P. 
ualiflée  par  Bourguignon   Jurispr.des 
•  i  par  Le  Sellj        /     rfu  droil  1 1  '»<.. 
• .  \  ivement  critiquée  par  L< 
/    ,  -/.  rrim.,  t.  i .  p.  97   el  par  Du  I  an 

—  X.  infrà,  \     I 
124.  —  Mais  cette  question,  quelque  solution   qu'on  lui 
ird'hui  sans  i nt i;r«"t ,  * I n  moins  au  point  de  vue 
Lé  de  l'action  publique  ou  de  l'action  civile  ré- 
•it  .lu  crime  de  bigamie.  En  effet,  aua  termes  de  l'art.  ■'«, 
<".  nistr.  crim.,  qui,  depuis  la  loi  du  27  juin  iHiic,  a  rempl 

iri.  :.  pour  que  le  crime  commis  à  l'étranger  par  un 

être  poursuivi  en  France,  il  n'est  plus  néccs- 

qu'il  ail  été  commis  contre  un  Français,  il  suffît  qu'il  suit 

Se  d'après  la  loi  Française  el  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  dé 
nilivemenl  dans  le  pays  "ô  il  a  été  commis. 
125        On  ne  devrait  donc  plus  décider  aujourd'hui,  comme 
ir  de  Douai  l'avait  jugé,  a  bon  droit  d'ailleurs,  sous  l'em- 
incien  art.  7,  C.  instr.  crim.,  que  la  tentative  de  bi- 
astitue  m  crime  ni  délit ,  alors  que  le  second  ma- 
devait  avoir  lieu  avec  une  re  el  en  pays  étranger. 

-  D  M  août  1836,  Viellard,   s.  37.2.167,  P.  37.1.238 

12t>.  —  Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  suivant  nous,  que 

l'étranger  qui,  marie  dans  son  pays,  vient  contracter  un  second 

.u  France,  ne  commette  le  crime  de   bigamie  et   ne 

i  raison  de  ce  crime,  être  poursuivi  et  juge  en  France. 

127    —  Vainement  on  objecte  que  certains  pays  admettent 

la  polygamie;  que  dans  d'autres,  il  y  a  des  mariages  imparfaits, 

que  ■  les  mariages  de  la  main  gauche  »,ou     des  mari 

.  .pu  ne  produisent  pas  tous  les  effets  civils  d'un 
mari  il,  parce  que  le  lien  religieux  a  seul  été  contracté; 

que  dans  d'autres  encore,  on  admet  la  dissolution  du  mariage 
du  vivant  <]>■>  époux,  par  une  séparation  prononcée  pour  telle 
OU  t.  ise  ''t  suivant  des  Formes  spéciales  et  que,  dans  tous 

ces  cas,  si  l'étranger  qui  8e  marie  en  France  est  accusé  de  bi- 

parce  qu'il  était  déjà  marié  à  l'étranger,  le  juge  frani 
n'aura  ni  la  possibilité  ni  les  moyens  de  vérifier  les  effets  civils 
<pji  appartiennent,  d'après  la  l"i  du  pays,  à  telle  ou  telle  union 
imparfaite  dans  certains  cas,  dissoluble  dans  d'autres,  peut  être 
s  divorce  proprement  dit.  —  Morin,  v°  oigamit  . 
Mouton,  t.  1,  p.  280.  —  Ces  considérations  ne  nous  tou- 
rnent pas  autrement.  La  preuve  du  crime  sera  sans  doute  plus 
iblir,  niais  cette  difficulté  ne  saurait  faire  céder  cette 
de  droit  .<  que  les  lois  de  police  et  de  BÛreté  obligent  tous 
li  habitent  le  territoire  ..  (C.  instr.  crim.,  art.  M  , 
1 2S   —  Ces!  bien,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
int  'prune  chambre  des  mises  en  accusai:. m 
avait  a  bon  droit  écarte  les  fins  de  nou-recevoir  invoquées  par 
un  étranger,  poursuivi   en  France  pour  crime  de  bigamie,  et 
fondées  tant  sur  l'incompétence  des   tribunaux    français   pour 
la  validité  de   son  premier  mariage  contracté,  dans   l'es- 
US   l'empire  des  lois  anglaises,  que  sur  sa  qualité  d'é- 
tranger qu'il  aurait  commun  use  par  le  fait  môme 
ition  du  mariage.  —  Cass.,  20  nov.  1828,  Caunter, 
P.  chr.J 
129      -  Citons  encore  en  terminant  une  décision  d'où  il  ré- 
que.  de  cette  circonstance  que  les  époux  commettent  le 
erim<-  de  bigamie  en  pays  étranger,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  sur 
un  s               ritoire,  \<-s  tribunaux  ne  soient  pas  compétents  pour 
lUT  le  délit  d'adultère.  C'est  à  tort,  en  effet,  qu'on  vou- 
drait confondre  dans  une  même  infraction  commise  à  l'étranger 
t  l'adultère  en  soutenant  que  ce  dernier  délit,  ré- 
sultant de  la  cohabitation,  serait  la  conséquence  du   premier 
crime.  —  Bruxelles.  1  \  févr.   1878,  [Pnskr.,  79.276"  —  V.  Vin- 
et   Penaud,   l>             h.  int.  pr.,  v°  Crimes  et  délits, 
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débiteur,  n 
el  qui  demeure,  en  priooipe , 
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\\  .\f  ut.  Ii  pteur  indique  pour  lieu 

tout  .i  !i  fois  autre  que  le  Bien  el  situé 


•••  :  .-u  peut  alors  se  demander  si . 
billet  •  ègles  du 

iprocher  de  celles  de  la  lettre  de  change. 
/M/. /  a  domicile,  n.  i  ;  Bédarride, 

s.  d  qu'il  participe  du  billet  à  ordre,  en  c< 

m.  i  pas  sa  jeu  trois  personnes,  le  tireur,  le  lii 

■  dément ,  le  souscripteur  el  1<'  béné- 

i».  spécialement,  celui  au  domicile  duquel  ce  paie- 

indiqué  n'ayant  jamais  s  intervenir  personnellement, 

iunr  aux  formalités  de  la  provision  et  de 

Bédarride,  t.  2,  n.  689;   Nouguier,  Des  lettre» 

i  >42  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Billet  à  domicile, 

10.  Mais  il  n'esl  pas  moins  certain ,  d'autre  pari,  qu'il 
nie  d'étroites  affinités  avec  la  lettre  de  change  puisque,  à 
ople  de  ce  qui  constitue  le  principal  caractère  de  cet  ins- 

trument  de  crédit,  il  contient  remise  de  place  en  place,  i 
ce  •  | ti i  s  rail  dire  qu'il  n'était  pas  autre  chose  qu'une  l.'ttre  de 
eptable. 

11.  Ai.-  le-t-on  généralement  que  le  billet  &  domi- 
cile, tout  au  i ds  'ii  il  s  le  cas  qui  nous  occupe,  constitue  un 

de  commerce  alors  même  qu  il  aurait  une  cause  purement 
que  les  signataires  ne  .-.raient  pas  commerçants. 

12.  -  On  a  cependant  Boutenu  «pie  si  le  billet  a  domicile  a 
pour  cause  une  suaire  purement  civile,  il  ne  constitue,  en  pareil 

pas  plus  que  le  billet  à  ordre,  un  acte  de  commerce,  et  que, 
téquent,  il  entraîne  la  compétence  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  non  celle  des  tribunaux  de  commerce.  Les  partisans 
doctrine  invoquent  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Corps 
•  n  I M|T  et  dans  laquelle,  comme  nous  l'avons  vu  ,  sti- 
ii.  i,  on  a  fait  observer  que  le  billet  à  domicile  était  un  sim- 
ordrei  C'esl  sur  ces  observations  que  la  mention 
-p.  dans  le  projet  fut  biirée. 

13.  tus  forons  remarquer  que  si  les  discussions  ex- 
pliquent la  1  •  »  i  elles  ne  sauraient  la  remplacer,  alors  surtout  que, 
comme  en  notre  matière,  on  peut  s'appuyer,  pour  l'interpréter, 
-ur  une  tradition  constante.  '  >r,  d'après  une  tradition  constante, 
le  billet  à  ordre  et  le  billet  à  domicile,  bien  que  la  loi  fût 
muette  à  leur  égard,  participaient  du  même  caractère  de  com- 

ilité  que  redit  de  1673  reconnaissait  aux  lettres  et  billets 

■  t  entraînaient  notamment  la  contrainte  par  corps. 

I  \  •  que  proclamait  lui-même  Pothier  qui,  ap 

bli  ce  point,  ajoutait  :  «  Il  résulte  de  cette  définition  que 

llet  renferme  le  contrat  de  change,  de  même  que  la  lettre 

Qge,  el   qu'il   est  dfl   même   nature Les   billets  entre 

chands  et  traitants  donnent  au  propriétaire  du  billet,  lors- 
qu'il L8  acquitté,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui  l'ont 
fourni  que  donnent   les  lettres  de  change  ».  — Pothier,  t.  4, 

£15. 

15.  —   En  doit-il   être  autrement  sous  l'empire  du  Code  de 

:  Nous  ne  le  pensons  l'autant  plus  qu'au  lieu 

d'imiter  le  Bilence  de  l'édït  de  I07:i,  le  Code  contient  un  article 

dont  il  y  a  heu  de  faire  ici  l'application.  C'est  l'art. 

que  l'on  doit  répuler  acte  de  commerce  l 
change  el   entn    tout  nnet   les  lettres  de 

u  remise»  d'argent  faites  déplace  en  place.  Or,  le  billet 
l'opération  de  change,  la  remise  de  place 
lonc  un  acte  de  commerce    V.  svprà,  v-   I  ' 
S.).  —  V.,  en  dehors  des  arrêts  i 
I  merce  .  n.  O.'il  :  Cass.,  i"r  mai   1800, 

I  P.  chr.j—  Bruxelles,  I7févr.  1807, Duvivier, 
.  1812,  Wanderwelde, [S.  etP.  chr.  ; 
20,  Wautier,   S.  et  P.  chr.]  -  Lyon,  8  août  1827, 
.    I'.  chr.   —  Ton  I  déc.  1829,  Desbiaux,    S.  31.2. 

—  Bourges,  fcdéc.  1820,  Galas,  S.  et  P.  chr.    -  Toulouse, 
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i  S  mai  1831,  Focb,   S,  31.2.302,  P.  chr.   —  Pai    ,12  I8H  I, 

Méniolle  de  Cizancourt,   S.  33.2.598,  P.  chr.        Lyon,  16  i 

1837,  Périchon,    S.  38.2.296,  P.  38.1.21 1      -  Bourge   ,  i 

1838,  Ballereau,    P.  39.1.91]  —  Lyon,  30  aoûl  1838,  Chevalier, 

12,  P.  É3.1.363  Bourj  i  .  I  •  m  ■>  1839,  Ballereau, 
[S.  39.2.464,  P.  39.2.23  Caen,  19  janv.  1840,  Chéroo.  S. 
40.2  200,  P.  M. 1.561 1  —  Lyon  ,  21  déo.  1840,  Clero,    P.   il  i 


5821—  Bordeaux,  h  ,uiii  isi-J,  Yidaillon,    S.  tè.2.519,  P.    I 
1.562]  —  Paria,  14  révr.   1844,    J.  k  Droit  du  23  févr.     -  Li- 
ts,  29   mai    1844,   Duroy,    P.    W.2.418,    I».    M.2.107 


Bordeaux,   20  aoûl    1844  .  Sardain  .    S.  I  >.2.196,  P.   i  1.2.418, 
D.  15.2.107    -  Paris,  22  juill.  1845,  h...,    P.   MM.I  10,  D 
4.8)  —  Grenoble,  23  juin  1847,  Pournîer,    S.  I  »,  P.   18. 

2.423  Caen,  25  juin  1847,  Bonvoisin,  P.  18.1.59  - 
noble,  14  dôc.  1 847,  Pourret,  S.  48.2.366,  P.  tô.2.423  —Caen, 
10  déc.  !849,Hélène,  P.  50.2.704  -  Dijon,  12 déc.  1849, W..., 
[D.  50.2.1451  —  Trib.  comm.  Nîmes,  Il  févr.  1830,  Gaz.  des 
trib.,  29  avril]  —  Trib.  Modène,  24  avr.  1874,  Rev.  dedr.  int. 
priv.,  7i-.l2.'i]  —  Contra,  Casa.,  31  juill.  Isit,  Langlois,  9 
P.  chr.  —  Lyon,  21  juin  1826,  Poucet, [S.  et  P.  chr.  —  Gre- 
noble, 3  révr.  1836,  Martin,  S.  36.2.419,  P.  :!7.2.l7i>  —  Pa- 
ris, 18  aoûl  1836,  Bonvallet,  S.  36.2.453,  P.  chr.  —  Lyon,  12 
janv.  1839,  de  Pons,  [S.  39.2.518]  —  Besançon,  1S  janv.  1842, 
Belot,  [S.  43.2.90,  P.  42.1.562]  —  Amiens,  6 déc.  1843,  Pégard, 
S.  »5.2.Ô57,  P.  M.4.321]  —  Nancy,  5  avr.  1845,  Hennequin, 
[S.  15.2.657,  P.  15.1.740,  D.  45.2.54]  —  Lyon,  3  janv.  is'.s. 
Cognard,  [S.  48.2.705,  D.  49.2.209]  —  Bourges,  5  avr.  (848, 
Vergne,  P.  fô.2.375,  D.  '.s. -Mil  —  Riom,  19 juin  1849,  Car- 
tier, [S.  19.2.498,  D.  19.2.205]  —  Orléans,  7  mai  1850,  Picaûlt, 
[S.  50.2.332,  I».  50.2.145]  -  Bourges,  17  déc.  1850,  Fravaton, 
[P.  50.2.701,  D.  51.2.90]  —  Paris,  28  févr.  18."il,  P...,  S.  51. 
2.2:iC,  P.  51.1.305,  D.  51.2.91]  —  Bordeaux.  2S  août  1851,  La- 
mothe,  [S.  52.2.109,  P.  52.1.459,  D.  52.5.225  ;  —  22  janv.  1852, 
Alvarez,  [S.  52.2.234,  P.  52.2.168]  —  Agen,  i  févr.  1852,  Pé- 
pier, S.  52.2.109,  P.  52.1.459,  D.  52.5.226]  —  Metz,  7  janv. 
1857,  Suzanne,  [S.  57.2.496,  P.  57.144]  — Pau,  28  mai  1859, 
Daguerre,  [S.  60.2.93,  P.  60.829]  —  Pour  la  doctrine,  Y.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  950. 

1(>.  —  Mais  pour  que  le  billet  à  domicile,  souscrit  par  un 
simple  particulier  et  pour  une  affaire  civile,  entraine  la  juridic- 
tion commerciale,  il  l'aut  que  le  lieu  où  il  est  souscrit  et  celui 
où  il  est  payable  soient  places  de  commerce,  suivant  les  expres- 
sions mêmes  de  l'art.  C>:!2.  Ainsi,  à  la  différence  des  lettres  de 
change,  qui  sont  des  actes  commerciaux,  au  moins  dans  une 
certaine  opinion,  bien  que  simplement  tirées  d'un  lieu  sur  un 
autre,  le  billet  à  domicile  ne  contient  le  contrat  de  change  que 
s'il  part  d'une  place  de  commerce  pour  aboutir  sur  une  autre. 
Et  on  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  commune  rurale 
et  purement  agricole.  —  Lyon,  21  juin  1826,  précité;  —  8  aoûl 
IS27,    précité;  —  12  mars  1832,  Denis,  [S.  3:1.2.272.  P,  chr. 

—  Grenoble,  25  aoûl  1838,  Denolly,  [S.  39.2.163,  P.  39.1.370 

—  Bordeaux,  il  aoûl  1842,  de  Brezcst,  S.  fâ  2.1 12  -  Riom, 
7  avr.  1845,  André,  [S.  fc5.2.661,  P.  fc6.i.321]  -  Grenoble,  23 
juin  184",  précité.  —  Lyon,  3  janv.  1848,  précité.  Sic,  Nou- 
guier,  t.  2,  n.  1546  el  1549;  Bubon  de  Couder,  v°  Billet  à  domi- 
cile, n.  S.  —  Coiiini,  Bédarride,  t.  2,  n.  694.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  '.K>3. 

17.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en 
place  lorsque  le  débiteur  souscrit ,  en  province,  un  billet  qu'il 
adresse  parla  poste  au  bénéficiaire  à  Taris,  où  le  paiement  doit 
avoir  lieu,  au  domicile  du  débiteur  lui-même;  dans  ce  cas,  en 
effet,  il  n'y  a  point  change  véritable,  remise  d'argenl  de  place 
en  place.  —  Paris,  10  avr.  1844,    J.  le  Droit  du  11  avril, 

18.  —  La  solution,  d'ailleurs,  à  donner  sur  la  nature  du  bil- 
let à  domicile  présente  de  l'intérêt,  non  seulement  quant  à  la 
compétence  (Y.  infrà,  v  Compétenct  .  mais  encore  à  d'autres 
points  de  vue. 

li).  —  Ainsi,  en  vertu  de  la  doctrine  qui  dénie  au  billet  à 
domicile,  non  souscrit  parmi  commerçant  OU  pour  une  cause 
commerciale,  le  caractère  d'un  titre  commercial,  il  a  été  jugé 
que  le  tait  par  un  non-commerçant,  notamment  par  un  notaire, 
d'avoir  souscrit  un  certain  nombre  de  billets  à  domicile,  no  peut 
le  l'aire  considérer  comme  se  livrant  habituellement  à  des  actes 
de  commerce,  et  comme  pouvant,  par  suite, être  déclare  en  état 
de  faillite,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pis  établi  que  ces  billets 
aient  été  souscrits  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce. 
Metz  ,  7  janv.  18o7,  précite. 
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•  <|ui  "ii  d"i iii.iinl.it   d'effectuer  un 

i  "ii  recevi  m  mandant  une   valeur 

omplir  le  mandat  ;  comme  le  billet  à  ordre 
mcun  mandat,  il  ne  saurait  donner  lieu  a  une  pro 
l-Veyrières  et  Démangeât,  foc.  cit.;  Nouguier, 

l «;.  i  ntre  la  lettre  de  change  et  Le  billet  a 

•  mire  étant  établis,  noua  allone  étudier  spécialement  ce  dernier 
cv.'ir  rail  observer  tout  d'abord  1 1 u •  •  le  mol  billet  à 
ordre  n'<  -t  pas  applicable  à  t"us  les  billets  ou  engagements 
quelconques,  lors  même  qu'ils  sont  transmissibles  par  la  voie  de 
I  ordre.  I"n  billet  n'est  réputé  billet  à  ordre  qu'autant  qu'il  est 
•  nues  prescrites  par  la  Loi. 

ON    M. 

i  noDclatloDi  que  doit  contenir  le  billet  à  ordre. 

17.  Le  billet  à  ordre  doit  être  rédigé  par  écrit.  Cela  se 
déduit  de  sa  définition  même.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 

seings  privés, il  peut  être  passé  devant  notaire,  ce 

qui  Be  présente  lorsque  Le  débiteur  ne  sait  pas  écrire  ou  consti- 

n  même  tempe  une  hypothèque.  —  Cass.,  28  janv.  i  h  :  ï  ;  i , 

^    Lrement,    S.  35.2.266,  P.  chr.    --  Lyon,  i  juin  1830, 

1833,  Chalambel,    S.  33.1.817,  P.  chr.    — 

Grenoble,  17  nov.  1836,  Magand,   s    37.2.282,  T.  chr.]  -  - 

Lyon-Caen  «-t  Renault,  t.  l,  n.  \2'.)2. 

18.  l.    billet  a  ordre  est  daté,  dit  l'art.  188,  C.  comm.  Il 
énonce  :  la  somme  a  payer;  Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il 

iscrit;  l'époque  à  laquelle  le  paiemenl  doit  b' effectuer;  la 
valeur  qui  a  été  Fournie  on  espèces,  en  marchandises,  en  compte 
ou  de  toute  autre  manière.  A  ces  cinq  énonciations  il  faut  ajou- 
ter la  désignation  du  souscripteur  par  sa  signature.  <)n  peut 
lors  donner  au  billet  à  ordre  la  formule  suivante  : 

Au je  paierai  a  M.  X...  ou  à  son  ordre,  la  somme  de 

valeur  reçue  en 

Paris,  le 

nature. 

1!>.  —   Bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  en  cas 

ervation  des  formes  prescrites  pour  le  billet  à  ordre,  il 

imme  pour  la  lettre  de  change,  qu'il  n'y  a  billet  & 

re  qu'autant  qu'un  billet  en  a  extérieurement  les  caractères 
ix.  L'omission   de  ces  cai  ou   tonnes  ne  peut  être 

suppléée  par  des  preuves  étrangères,  lui  pareil  cas,  le  billet 
qu'une  simple  promess'-.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  479;  Bois- 
tel,  Etudions  successivement  chacun''  des  six  men- 
ur  qu'il  y  ait  billet  à  ordre. 

20.  I.  l)nh\  —  La  date  a  pour  objet  de  donner  l'indication 
dui  i  li>  u  de  la  création  du  billetàordre.  La  nécessité  de 

istifie  par  des  considérations  de  diverse  nature.  Elle 
:  i"  si  le  billet  est  payable  a  un  certain  délai  de  dato 

.  et  s'il  est  à  vue  ou  a  un  certain  délai  de  vue,  à 

appliquer  l'art.  Ui<),C  comm.  (V.  infrù,  n.  138  ;  2°  a  apprécier 

du  souscripteur,  soit  la  capacité  de  droit  commun, 

i  capacité  en  cas  de  faillite  (art.  443,  C.  comm.);  .'i°  si  le 

billet  rit  ou  circule  à  l'étranger,  à  appliquer  la  règle 

loi  •    a  vérifier  l'alibi  du   souscripteur  s'il  était 

_■  u  é . 

21.  —   L'art.   i'\2H,   C.    civ.,  disposant  que  les  actes  sous 
ing  privé  n'ont  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 

"i'i  ils  ont  été  enregistrés  (V.  infrà,  v  Date  certaine  ,  rie  s'ap- 
plique fias  en  matière  commerciale,  et  notamment  eu  matière 
de  billets  à  ordre,  au  moins  lorsqu'ils  ont  une  caifse  commerciale. 


BILLET  A  ORDRE.        Chap.  I. 


.  i  lriv<  l .   S.  et  P.  en 
50.1.4 1  •        V. 


ir.J;  -    7  mai 
i  Bon  nier,  i> 


Ca  .,  28  juin  182: 
Grall,  S.  W.1.397,  P. 
lis,  m.  570. 

22.       L'omission   il''  la  date   ne  doit  cas  être  considi 
comme  entratnanl  par  elle  Beule  la  nullité  totale  du  titre,  mémo 
comme  simple  obligation  civile.  >ans  doute  le  billel  nond 
pu  être  créé  a  une  époque  où  le  souscripteur  étail  incapable  de 
contracter,  mais  tanl  que  cette  preuve  n'e  I  pas  Fournie  par 

celui  auquel   on  opp le  billet,   l'obligation  qui  s'y  trouve 

t Btatée  le  lie.  La  Cour  de  cassation  a  justement  décidé  que 

le  délaul  de  date  «l'un  billet  à  ordre  n'en  entraîne  pas  la  nullité 
i"i  que  la  date  ne  peut  opérer  aucun  changement  dans  le  droit. 

—  Cass.,  12  avr.  is^i,  Abram,  [S.  chr.        Sic,  Bédarride, Let- 
tres de  change,  t.  2,  n    668;  Nouguier,  /</.,  t.  2,  n.  I  \'->7. 

'211.  —  II.  Somme  à  payer.  —  C'est  l'indication  de  l'objet  de 
l'obligation  que  constate  le  billet,  et  cet  objet  doit  être  ni 
Bairement   une  Bomme  d'argent.  Le  billet  peul  Bxeren  quelle 
monnaie  l'obligation  devra  être  payée. 

24.  La  Bomme  doit  être  é icée  par  un  nombre  que  tout 

le  monde  puisse  comprendre;  •  pourrait  pas  mettre,  par 

exemple  «  la  somme  que  je  lui  dois  ».Ce  nombre  est  ordinaire 
ment  indiqué  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'effet  ;  cela  est 
plus  sûr  pour  éviter  les  falsifications,  mais  n'est  pas  exigé  par 
la  loi.  lui  outre,  on  l'indique  aussi  ordinairement  en  chiffres 
sur  un  des  cotés  du  billet,  en  la  faisant  précéder  des  lettres  B. 
P.  F,  (bon  pour  francs).  S'il  y  avait  désaccord  entre  les  deux 
indications  on  préférerait  en  général,  mais  sans  qu'il  y  ait  là 
une  règle  absolue,  la  somme  en  lettres  comme  étant  la  plus 
sûre. 

25.  —  Lorsque  la  cause  du  billet  n'est  pas  commerciale,  il 
faut  que  le  corps  du  billet  soit  écrit  en  entier  de  la  main  du 
BOUScripteur  ou  que,  du  moins,  sa  signature  soit  précédée  d'une 
approbation  de  la  somme,  écrite  en  toutes  lettres  par  le  sous- 
cripteur. C'est  l'application  au  billet  à  ordre  /lurenient  ri  cil  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  i:!26,  C.  civ. —  Bédarride,  t.  2, 
n.  663;  Nouguier,  t.  2,  n.  1506.  —  Y.  suprà,  v°  Approbation  de 
sommes,  n.  (>2. 

20.  —  Cette  opinion,  toutefois,  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise. Certains  auteurs  écartent  ici  l'application  de  l'art.  1326; 
pour  eux,  l'art.  188,  C.  comm.,  forme  une  législation  Bpéciale, 
que  le  législateur  a  voulu  faire  complète,  qui  doit,  par  consé- 
quent, se  suflire  à  elle-même,  sans  qu'il  l'aille  y  ajouter  une 
exigence  qu'elle  ne  renferme  pus.  —  Uravard  \  eynères  et  Dé- 
mangeât, p.  ;i32;  Boistel ,  n.  839;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I, 
n.  1291.  Y.  aussi  Alauzet,  t.  4,  n.  1543,  qui,  se  référant  à 
l'art.  IH26,  C.  civ.,  distingue  suivant  que  le  billet  a  été  Bouscrit 
par  un  commerçant  ou  par  un  non-commerçant. 

27.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  comment  doit  s'appli- 
quer l'art.  1326,  C.  civ.,  lorsque  le  billet  est  souscrit  à  la  fuis 
par  un  commerçant  ou  par  un  non-commerçant  (notamment  par 
uni1  femme  mariée),  V.  suprà,  v°  Approbation  de  sommes,  n.  li'.' 
et  150. 

28.  —  III.  Du  bénéficiaire  et  de  son  ordre.  — -  Les  billets  à  or- 
dre doivent,  ainsi  que  L'indique  leur  nom,  porter  qu'ils  seront 
payables  au    bénéficiaire  ou  à  sou  ordre.  «  .le   paierai  à  M.  \ 
ou  à  son  ordre  ».  Si  le  billet  n'indiquait  pas  le  nom  du  bénéfi- 
ciaire lui-même,  il  ne  serait  en   réalité  qu'un  billel  au  porteur. 

—  Pau,  20  mars  1838,  l'ourque,  [P.  il).  1 .267]  —  V.  in f m.  v"  liil- 
h  t  iiu  porteur. 

2î).  -  Et  l'omission  de  la  clause  «  à  ordre  »  lui  enlèverait 
aussi  sa  qualification,  empêcherait  sa  transmission  par  voie 
d'endossement  et  forcerait  le  créancier  à  se  conformer  aux  rè- 
gles qui1  le  Code  civil  tract1  pour  le  transport  dans  l'art.  1690. 
Il  a  même  été  jugé'  que  ces  expressions  ..  payable  en  laveur  de 
M.  X...  »  n'équivalaient  pas  aux  mots  »  payable  à  l'ordre  de 
M.  \...  »;  qu en  conséquence  un  billet  ainsi  conçu  n'était  pas 
susceptible  d'un  endossement  régulier,  et  que  le  eessionuaiiv 
était  soumis  aux  exceptions  que  le  débiteur  pourrait  invoquer 


M  oct.    1809,    Parent .    S.  et 

I  i;i   et  i  ii;. ;  Alauiet .  t. 


P. 


contre  le  cédant.       I  louai , 
chr.]  —  Sir,  Nouguier,  t.  2, 
n.  1545. 

30.  —  IV.  Epoque  du  paiement.  —  Le  billet  à  ordre  doit  in- 
diquer la  date  à  laquelle  le  paiement  devra  être  exigé.  A  cet 

égard,  on  distingue  les  billets  payables  à   une  époque  détermi- 
née, et  les  billets  payables  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue. 

81.-  -   Le   billel    peut  d'abord,  c'est  l'Iiypothèse   la  plus  nor- 
male, être  souscrit  payable  a  un  certain  déUxi  de  tinte .  et  à  cet 

Ukckhïoiue.  —  Tome  V11I. 


a  ordre  h 

32.       I.     I 

iui  .  i. 
qu'on  ie 
ce  d 
ei  Renault,  t.  I,  ...  1 1 

.'{2  bis.  --  ... 
comprennent  trente 

du  billet  a  -,rdr. 

i  l'étranger,  l'u 
par  l'u 
i 
guier,  t.  I ,  n.  i  . 

33. 
fixé-,  par  le  calendrier  pi 
de  quantième  a  q 
gueur   du  mois ,  ••'   non    p 
billet    Bouscril    l>-   15   juillet    ; 
exigible  le  (5  septembre.     -  V.  i 
et  I'.  chr.  ;  —  16  févr.  1818, 
ims.  1 1  I'.  chr. 

et  I'.  chr.        l'.ins,  i:i  mars  is .  i 
W.2.219  —  Sic,  Nouguier,  t.  t.  n.  I 

'.li.  —  Quelle  sera  l'éché  i 
n'a  pas  de  date  correspondante  .'  I' . 
crit  le  :t|   janvier  à  un  mas  de  date, 
jours;  ou  à  trois  mo 
l'échéance  Bera  le  dernier  jour  du 

■  ;  pour  le  décider  ainsi  nous 
l'art .  I  •!'»,  <  !.  comm.,  qui,  lorsque  !'• 
légal,  la  reporte  au  jour  précédent.  —   I 

35.   -  Que  décider  si,  à  l'invi 
qui  est  plus  long?  Par  exemple,  le 
payable  à  un   mois  de  date.   Bcben 
.Nous  appliquerons  la  règle  posée  suj 
que  l'échéance  sera  le  30  juillet, 
crit  le  29  juin  il  écherrait  sans  difficulté 
en  Berait-il  différemment  lorsqu'il  si  - 

parties  préfèrent  l'échéance  du  31  juillet,  qu 

[et    payable  fin  juillet.  L'intérêt  de  la  qu    - 
le  protêt  qui  doit  être,  dans  l'étal  actuel  .le 
lendemain  de  l'éché  ,   162,  '  '.  i 

|s|s,  précité.  -  v    .  Boistel,  {oc.  cit.  :  t  • 
mangeât  .  t.  3,  p.  198;  Alauiet,  t.  I 

inerv,  p.    149.      -Toutefois,  le   pirti  le   plu- 

demander  le  paiement  d 

■  leux  protêts  le  31  juillet  et  le  |*raoiH. 

:{(».  -  -  Le  billet  peut  aussi  é:. 
le  15  septembre,  par  exemple. 

li~.         \\u\>  les  divers  cas  dont    nous 
per,  d  v  a  lieu  d'appliquer  l'art,  i  ;<. 

billet  est  à  un  jour  rené 

:js.       i.  •  billet  peut  êtn 
à  sa  présentation  art.  t s~  et  130,  C.  cornu 

:{!>.  —  Le  billet  a  ordre  peut 
tain  délai  ili    vue  \ .  Le  point  de  d< 
présentation  à  lui  faite  du  billet,  le  - 
Au  cas  de  lettre  de  change  ainsi  pa> 

vue,  le  délai  court  du  jour  de  i  ou  >\c.  faute 

d'acceptation  par  le  tiré   art.   t  H  . 
divises  sur  le  point  simple  m 

ceptation    suffit  pour  faire  courir  le 
nault,  t.  I.  n.  llNi.   -  Kn  matière  de  billel 
souscripteur  joue  à  la  fois  le  rôle  de  tireur  i 
de  change .  il  n'y  a  pas 

\  .  SUprà,  n.  14);  pa  ,  la  mention  m 

sans  difficulté  comme  suffisante  pour 
V.  suprà,  v°  A 

iO.  Le   bd  et   peut   entin   êtn 

mais  ce  cas  est  rare     \  133, 

11.  —  Qu'arriverait-il  si  un 

indication  d'cchcance  determir.. 

12.  —  H  B  été  juge  qu'un  pareil  billet  - 
missible  par  la  voie  de  l'endossement. 

.  i  .  civ..  n'étant  point  d'ordre  pul 
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■ 
qu'on  a  pu  d. 

>   ■ 


;  4*#HV  tt)  pntusaeui  uou  •  eue 
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4T»N*  Au  '(Ain 

4»  UlW  pecaour 

'Wl<l,  ne  peut 

ni  mm  Nguauresun 

Ma»-  «m  »o 

.  N 

piT- 

ladiqu*.  une  somme  4  laquelle 

leui 
;■•'«■  .-.*«.  n-  M  '.'•  .»  .'.  Dl  UQS  tel  ;.!••  rie  j  >  i .  -•  ni"  i  l  déter- 
»»  ie  soeaau  <!«•»  à  priser. 

i  ballet  à  or 
tl  Mn 

-  Kaftn,  il  %  été  décidé  que  I- 
it  pour  une   delta    : 
i 
mm 

•  précu*  pu,  ooame  U 
«quel!*  le  paiement 
noa  commerça: 
mal  du  eocamer. 

S' 

n  d'une 
s'appuyer  sur 

man- 

.t  être 

clamé 

■ 

pu*  j  r  un*» 

oee  n'était  pas  s  . t  <).■- 

- 
tistel, 
.t.  t.  i 


••  but  i 

que  mni»  l'expo 
-.•  indication  ne  vii  {>■  titre  , 

a  effet  n 
,  i  à  ur  fournie  présente  une  autre 

.u  .  m  effet ,  que  i 

I  obligation 

,|Ut.  iur  < I » •  s  ■  purement  ci- 

iiin.',  il  ;  pas  de  marne  du  billel  .i 

ictère  ds  l'obligation  ;  de  sorts 

qu'un  billel  i  ordi  ■■  de  la  prol  rdée 

^,  il  Paul  qu'il  reposi  ment  sur 

li  c'esl  précisément  l'indication  de  ls  va 

lui  permettra  di  Si  le  bill  susé 

ente  d'office  d'huis  i  quittance  de  fonte 

ible  ',  il  ne  présente  pas  le  caractère  d'effet  de  oom< 

Si ,  au  contraire ,  il  i  valeur  en  i  sm- 

•  ii  telle  opération  commerciale  • ,  •  valeur  en  marchan- 

mire  manière  analogue,  il  constitue  un  acte 

N  mguier,  t.  J.  n.  1  Wl . 


1er- 

(\i'.r*  >»-   ls   r-  Mtaur    .       ir 


-  «a 


tartasM 
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T™   P 

que  n  •  i- 


nais  il  pour  le 

e  paa  à  red 
es  précautions  p  ne 

■  suspens  I 

'  e  la  sou  i 
'    i"     «**'  '■  1  "".  C  omm. 

-  Il  s'agit 

..un 

•      '  -  I 

U  eau»»  >  qu, 

v. 
par 
*  ap ptU  <dle  a  v 

CHoit  lu. 


r» | .        i..i  loi  exige  non  seulement  l'indication  de  la  valeur 

,  nature  de  cette  valeur.  El  l'indication 

.  !  sur  fournie  •!•  >i t  être  telle  qu'elle  ne  laisse  auoun  doute 

sur  l'origine  du  billet  <'i  sur  les  effets  qu'il  peul  produire  art. 

110  el  188, C.  <  imra.)«  L'art.  110,  C.  comm.,  admet  les  mentions 

."».">.  \'-///  ur  <  n  i  spA  si.       I  ordinairement  pour  designer 

paiement  on  -  doi  mots  valeur  reçue  comptant,  dont  la 

ne  prête  a  aucun.'  équivoque.  —  Casa.,  13  nov.  1821,  iJu- 
.   s.  et  P.  obr         Sic,  Nouguier,  t.  i,  n.  1 76. 
."><;.  Valeut  en  marchandises.  —  Cotte  mention  indique 

■  juc  le  bénéficiaire  a  vendu  au  souscripteur  des  marchand! 
et  qu'il  en  recouvre  Le  prix  au  moyen  »lu  billot  à  ordre. 
.",7.  —  Il  importe  peu  'i1"'  les  marchandises  n'aient  pas  en- 
fournies.  On  peut  notamment  causer  un  billet  à  ordre 
valeur  en  oharbon  d  fournir  -.  —  Metz,  6  déc.  1853,  Henry, 

7*h.  —  i    Valeur  en  compte»  -  -  Cette  mention  suppose  un 

listant  entre  les  parties.  Elle  peut  indiquer  aussi  bien 

un  solde  de  compte  débiteur  qu'un  article  déjà  porté  au  compte 

par  exemple,   nue  avance  antérieure  du  h  ire   au  sous- 

cripteur', ou  'i'"  porté  ultérieurement  (par  exemple ,  un 

prêt  que  le  souscripteur  veut  faire  au  bénéficiaire)! 
50.       L'éconciation  n  valeur  en  compte  •  pronuit  les  mêmes 
a  que  tout  autre  mode  d'énonciation  de  ta  valeur  fournie. 
Il  suit  que  le  souscripteur  d'un  billot  à  ordre  ainsi  causé  ne 
peut  en  refuser  le  paiement  à  oelui  en   faveur  de  qui  ce  billet 
-  luscrit,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur;  il  doit 
d'abord  p  ml  ensuite  s  opposer  le  billet  comme  quittance 

iu'iI  établira  avec  son  adversaire.  —  Bruxelles, 
-î ••  juin  ihis,  alertons,  P.  chr.]  —  Y.  aussi  Case.,  l4flor.  an 
IX,  Hoyaert,  3.  et  P.  chr.l;  —  20  août  1818,  Lamothe,  S.  a 
P.  chr.  ;  —  2->  iuill.  i- 13,  Fould,   8.  33.1.347,  P.  chr.   -  I 

:  r  mai  1830,  «jouges,    P,  chr.)  —  Colmar,  5  nov.  \km>, 
.    P.  M).  1.268        Sic,  Bédarride,  t.   i.  a.  84;  Nou- 
I,  n.  i~X;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1043.  —  V. 
-.s,  t.  2,  u.  340;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
i  ttre  de  change,  n.  11. 
<»o.       i.    billet  a  ordre  peut  êtn  d<  toute  autre  ma~ 

exemple,  valeur  en  l>>in<  offices,  —  Nouguier,  t.  2, 
. 
<>1.  —  ...  r.n  droit  de  eomtniieion  ou  de  courtage. 
62.  —  ...  En  renouvellement  de  billets  antérieure. 
* »—  bis.  —  ...  Va  vente  d'immeuble,  valeur  en  venu 

/'■,//,■■  ministériel.  —  C  avr.  i  ni  i,  Julienne,  [S.  et  1J. 

<»•{.  P       lerme  d  de  maison.  —  Casa.,  4  août 

-      -'  :  •  17,  P.  54.1.280,  D.  52.1.800 
<!'».  —  ...   V>il  le  souscripteur  a  marié  sa  fille  au 

lire.  —  Orléans,  24  juin   1868,  Commeaucbo,    5.  68.2. 
1131,  h.  68.2.19 
i>r».  —  ...  Valeut  d    ■■   que  lut  doit  telle  personne  tierce. — 

.  i  i  janv.  lui  :.  Quyader,    P.  obr. 
98.  •      insidérer  comme,  suflisanl  à  ex- 

primer valablement  |;i    râleur  fournie  ces  mots  :   Valeur  en  f"n- 
,  quittanci .  —  Bordeaux,  !■<  therm.  an  VIII, 
E    "i  P.  sbr. 
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07.      ...  Valeur  prt  tée  i  n  mon  '■    ■<>>       Pai 
I        uemi ,    S.  el  P.  chr. 

ON.  -    ...  Valeur  reçue.        Rennes,  10  mai  ikii,  <,    gnnl, 
[P.  chr.  —  Besançon,  BJ  dée.  181 1,  Pouguet,  [P.  chr.        I 
l"f  Mvr.  1812,  Dufeut,  s.  et  P.  ehr.]  —Toulouse,  n  m 
Paillon,   s.  ci  P.  chr.!     .  Bordeaux,  •-''.  juill.  1838,  Barb 
[P.  38.2.441  !       Aix,  l"r  mari  1839,  Fouque,    P.  30  I  l 

00.  --  ...  Valeur  entendue,  entre  noui  connue , suivant 
conventions  de  ce  jour.       Case.,  ti  aoûl  1880,  Pothée-Nibelle- 
rie,   B.  50.1.661,  P.  50.2.283,   D.  50.1.270        Sic,   Nouguier, 


i. 


1463-8». 


00  bis.  —  ...  Valeur  en  ma  lettre  de  ce  jour,  une  telle  indice 
tion  n'expliquant  ni  de  quelle  manière  la  valeur  a  été  rournie, 
ni  même  s'il  a  été  fourni  une  valeur  quelconque.      Montpellier, 
13  Févr.  1869,  Buisson,  S.  69.2.76,  P.  69.349       Sic,  Nouguier, 
t. 2,  n.  1463-9°. 

70.  —  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  lettre  qui  pr<  sens 
et  la  portée  de  cette  indication  n'eu!  été  jointe  au  billet.  — 
Môme  arrôl . 

71.  -  En  conséquence,  le  tiers  porteur  d'un  toi  billel 
soumis,  comme  le  bénéfleiaire  lui-même,  aux  exceptions  qui 
B'attaquenl  à  la  cause  du  billet,  telles  que  celle  tirée  de  lu  nul- 
lité de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

72.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  obligation  ainsi  conçue  : 
soussignés,  tous  deux  marchands,  reconnaissons  devoir  à  M... 
la  somme  de...,  que  nous  nous  obligeons  solidairement  à  lui  rem- 
bourser, à  lui  ou  à  sud  onlre,  en  nous  prévenant  six  mois  d'a- 
vance, à  son  domicile  à  Paris,  l'ait  triple  à  Rouen,  le... ,  peut  être 
considérée  comme  effel  de  commerce  à  ordre,  donl  la  propriété 
est  valablement  transmise  par  endossement.  Sans  doute,  il  n'y 
a  pas  là  un  véritable  billet  à  ordre  régulier,  puisque  la  mention 
de  la  valeur  n'y  est  pas  exprimée;  n  e  irrégularité  ne  fait 
pas  disparaître  le  caractère  de  transmissibilité  par  endossement 
résultant  de  la  mention  de  l'ordre.  Dès  lors,  le  souscripteur  d'une 
telle  obligation  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  invoquer  contre  son  créancier  originaire.  —  Cass., 
Il  avr.  1849;  Marsolet,  [P.  50.1.111] 

73.  —  VI.  Signature  'lu  souscripteur.  —  C'est  par  sa  signa- 
ture que  le  souscripteur  se  trouve  désigné.  El  la  marque  en 
forme  de  croix  qu'un  négociant  appose  sur  un  billel  à  ordre  ne 
peut  être  considérée  comme  une  signature  de  négociant  qui 
rende  le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  connaître  du 
paiementdu  billet.  —  Bruxelles,  ,'i  mars  1811,  Delplanques,  5. 
chr.] 

74.  —  La  qualité  du  souscripteur  d'un  billet  a  ordre  esl  d'au- 
tant plus  importante  a  connaître  que  s'il  n'est  pas  négociant,  et 
si  l'opération  qu'il  constate  n'osi  pas  uneopération  de  commerce, 
le  billel  à  ordre  n'est  qu'un  billet  à  ordre  civil  différant,  à  beau- 
coup d'égards ,  du  billet  a  ordre  commercial.  —  Lyon-Caeo  el 
Renault,'  t.  I,  u.  1295. 

75.  —  D'autre  part,  l'art.  113,  C.  comm.,  déclare  que  la  si 


gnature  des 


s  non  négociantes  sur  une  lettre  de  change 


ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  simplement  tenues  dans  les  termes  du  droit  civil, 
sans  qu'on  ail  égard  à  la  forme  de  leur  engagement.  Il  n'y  a 
aucun  motif  de  ne  pas  étendre  cette  décision  au  billet  à  ordre. 
—  CaSS.,29dé0.    1868,   Manque  de  Savoie,    S.  69.1.167,  I' 

MM]  —  Pau ,  13  mars  1888,  Baratié,  S.  90.1.66,  P.  90.1. 1 
Sic,  Nouguier,  t.  -\  n.  1507,  p.  840;  Dutruc,  l>i<-t.  'lu  content, 
comm.,  t.  1,  vn  liillri  à  ordre,  n.  39;  Ruben  de  Couder,  v  Bil- 
le! u  ordre,  n.  94.  —  V.  supra .  v  Acceptation  de  Uttre île  change, 

n.  87  et  s. 

7(î.  -  MM.  Lyon-Caen  et  Henault  ,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  solution  est  fondée  en  raison,  la  repoussent  en  invo- 
quant le  texte  des  art.  ICI  et  lli  qui  doivent,  d'après  eux,  être 
appliqués  exclusivement  à  la  lef'ro  de  change,  puisqu'ils  gar- 
dent le  silence  en  ce  qui  concerne  le  billet  à  ordre.  —  Lyon- 
Caen  et  Henault,  t.  l,  n.  1296.  -—  V.  suprà, v»  Aval, n.  i:>'<ets. 

77.  —  VII.  — -  Omission  'le  l'une  'les  énonciations  s.  — 

L'omission  de  l'une  des  énonciations  exigées  entraîne,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  lait  remarquer,  la  nullité  de  l'effet  en  tant  que 
billet  à  ordre.  Chacune  des  prescriptions  de  l'art.  ISS.  C.  comm.. 

esl  essentielle.  Sans  doute  ,  dirons-nous  avec  MM.  Bravard  et 
Démangeât  (t.  3,  p.   110),  l'art,  iss  ne  contient  en  apparence 

aucune  sanction;  on  n'y  trouve  pas  comme  dans  d'autres  arti- 
cles du  Code  de  commerce  (l'art,  i-  [Kir  exemple1  les  mots  »  à 
peine  </,■  nullité  ».  En  faut-il  conclure  que  l'omission  d'une  ou  de 
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78. 
n'enti 
pour  ob  ■ 

r  un  bil  n'a  pas  I 

contenir  tout  .r  la  ru 

billet  *  ordre,  notammei  .»  la  rae  u  la 

date  de  - 

79.  —  S  'Db*»ra  le 

fardeau  de  la  pi  • 

billet  u'indique  pas  la  '■  i  i-ca  au 

de  prouv 
cier  qui  devi 
part  des  auteurs  admet! 
nient  Cass..  '.i   févr.    1864,    i 
64.1.211]  —  Par  \ 

o.  183        Damante  et  Coin  - 

molomhe,  t.  24.  n.  3l 
NO.      If ais  M  M.  Aubry  •••  M 
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et  B2).  —  V.  dans  le  même  sens, 
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81.  —  VIII.  Su/,/ 

les  énonciations  req  188 

dans  le  billet,  mais   l'une   ,:  ,(  inexa 

devant   lequel  la  Bupposition  esl  a 

et  de  rétablir  la  rér  lubstilu 

renonciation  conforme  à  la 

u.i  v  :  N    iguier,  t.  1,  n.  187.        V  'prà, 

n.  BO. 

82.  —  La   preuve   de    la    su:  -a  par   I 
moyens  légEUX.  De  deux  choses  l'une,  en  i 
commercial ,  et  dans 

en  conformité  avec  h'  texte  d.' 
tous  les  genres  de  preuve  et    notamment  I 
toujours  admissibles.  —  '  ivr.   tv" 

ports,    S.  BO.1.1  lo,  P.  B0.2  c.  D.  80.1     : 
civil,  et  alors  la  Bupp  -  l'un'*  er 

à  frauder  la  loi,  ce  .pu  conduit 
au   point   de  vue  de  la  p  Lit.  1348 

lier.  S  fevr.   h  iverinièl 

H'.l.  —  Quels   Beronl  les  i  ffi  ta 
.'  Ils  varient  suiv  uit  qu'i 
avec  le  bénéficiaire,  .-ni  de  ceux  du  s 
leur.  Ces  demie--    - 
nOUS  bornons  à  dire  pour  le  moine: 

position  n'est  pas  oppos 

.1-  188    .  ,[S.  8  ».  86.I.H.V! 

noie.  H.  87.1    140  ;— 89  n      j  1887,  -    - 

87.1.379,  D.  87.1.481 

84.  —  Au  contraire,  dans 
■lieiaire.    les   énonciations  sup 
pour  non  avenues  cl  remplac        par  les  - 

a  la  réalité   des   faits,   de    sort- 
que  la  supposition  avait    eu   pour  objel   •'.  • 
être  invoquées  parle  souscripteur  • 
néRciair 

86,  —  •   mlbrtnémenl  à  « 
souscripteur  d'un   billel,  qui    s'y  es 
merçant,  peut  être  ad  m 
le  billet  a  été   souscrit  .  par  tous 
témoins,  qu'à   l'époque  de  i  i 

aucun  commerce.  —  Colmar, 

86.  'est  prineipalem. 
fournie  que  des  suppositions  \w     • 

cacher  l'absence  même 

par  le  billet  est  nulle  arl    IIH  .  — 

87.  Le  p  us  -  luvenl  e 
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II. 

M  t  »   l*\MMmnm  DC   BILLET  A  ORDRE. 

D*ot  la  clause  *  or'  losmet  par  un  roo-i  nui 

s'appri.. 


irquer,  pour  !••  moment, 

iblement  transmis  p;»r  roie 

■i  endossement 

■  il  <  t  s  que  l'endossement 

i  «90,  •  :  mbs . 

1891,  .1.  la   l.i.  16  j.imv.   1801     -  V. 

I  ,  Lettre  <<•  ehan  , 


CHAPITRE   III. 

DO  PAUMENT. 

t   ,  ,  .  /    •   ;i"  et  où  i'  paiement  <i"it  <'(><■  fait, 

ion        I.   t  qui.  —  Le  paiemeot  doit  être  fut  au  créancier 

.  m  titulaire ,  au  propriétaire  du  bil- 
tii-iiiiiv  primitif,  ou  au  tien  porteur  devenu  pro- 
I  >r i  •  vertu  d'en  endossement. 

loi.       i    i  été  juge  que  les  billets  a  ordre  déposés  entre 
ns  d'un  tiers  pour  n'être  remis  au  créancier  qu'après 
ertaines  conditions  à  lui  imposées  au  profit  <Im 
,  deviennent  la  propriété  du  créancier  par  cela  Beul 
qu'il  .i  exécul  •  ondilions  :    il    n'est  pas  nécessaire  i|iic  les 

billel  ivement  remis.  —  I         ,8  août    I 

.    -    BO.l.t  i".  P.  59.765,  D.  59.1.123 
102.        l.  ir  "luit  représenter  le  liillet  dont  il  de- 

le  le  paiement.  S'il  l'a  perdu,  ne  pourra-t-il  pas  néanmoins 
laiement?  L'affirmative  est  certaine,  mais  à  la  con- 
dition indiquée  par  l'art.  152,  C.  comm.,  pour  la  lettre  de  change 
et  a:  au   billet  à  ordre,  d'obtenir  une  ordonnance  du 

comm.,  art.  187).  —  V.  pour  tout  ce  qui  i - 

perte  du  1  »i  1 1 ••  t  à  ordre,  infrà,  n.  223  et  s. 
to.'f.       H.  Par  qui.       Normalement  o'esl  par  le  souscrip- 

du  billet  que  le  paiement  doit  être  effectué. 
104.       A  son  défaut,  il  le  sera  soîl  par  un  des  endosseurs. 
—  V.  infrà,       I     lossi  ment . 

106.  S  it  par  un  donneur  d'aval. —  V.auprà,**  ival, 

KM».       ...  Soit  par  un  tiers  intervenant  après  le  protêt  ,  qui 

er  pour  te)  des  signataires  du  billet    art.  158,  C. 

comm.  ;  ce  payeur  par  intervention  est  légalement  subrogé  par 

i  19,  Cf.  comm.,  aux  droits  du  porteur  contre  le  signataire 

ompte  de  qui  il  a  payé  et  contre  tous  les  signataires  an- 

lOT.     -  Tous  ceux  dont  la  signature  se  trouve  sur  le  billet 
lolidairemenl  d'en  acquitter  le  montant?  On  ne 
■  •  de  difficulté  quand  le  billet  est  souscrit  par  des 
I,  ou  ,  au  moins,  pour  cause  commerciale;  on   lui 
a  produire  tous  les  effets  de  la  lettre  de  change,  sauf 
il  attachés  à  la  forme  particulière  du  litre.  Ainsi, 
supp  eux  commerçants  aient  souscrit  conjointement 

un  I  irdre,  ils  seront  tenus  solidairement  bien  que  rien 

n'ait  été  dit  a  ce  sujet    art.  lit»  et  187.  C.  comm.).  Celte  assi- 
milation ;i  j,u  paraître  plus  difficile  à  admettre,  quand  les  signa- 
■  sont  des  non-commerçants  et  s'obligent  pour  causes  ci- 

108.       Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  du  2'\  juill. 

217,  P.    ;  t.861,  l'-   74.5.181     poi 

principe,  que  la  solidarité  ne  résulte  pas  de  la  forme  du  billet  à 

iment,  étant  acquis  au  débat  que  les 
is  commerçants.  Mais  nous  croyons  que 
l  est  i  ,  et  que,  au  contraire,  la  solidarité'  ré- 

sulte ici  de  la  forme  même  de  Rengagement.  L'art.  18?  indique 
ment  le  billet  à  ordre,  sans  distinguer  sui- 
vant laires  ou  la  cause  de  leurs  engagements; 

mêmes  dans  tous  les  cas,  à  moins  d'une 

:i  formelle.  Nous  trouvons  bien  qu'il  y  a  li»  îtin- 

ir  la  compétence  (art.  187  in  fine,  art.  636  et  Dit?,  C. 

pour  la  prescription  (art.  l8't,  C.  cornm., ;  mais,  comme 

•  a  rien  de  particulier  pour  la  solidarité,  on   ne  peut,  sans 

arbitraire,  faire  la  distinction  admise  par  le  jugement.  C'est  en 

renoncent  les  auteurs.  —  V.  Duranton,  t.  11, 

trd-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  536; 

Î8;  Alauzet,  t.  3,   n.  1543.  —  V.  aussi  Cour 


l'.ll.l. Il    A  ORDRE,  m. 


sup.  de  Bruxelles,  18  juin  1835,  D.  Rep.,  v° Effets  ■  /•  eomtm 
h.  4891       I         I  aen  el  Renault ,  t.  i,  a.  1297. 

100.       Smi-ii  de  là  qu'une  femme  mariée,  ayant 
un  bille)  i  ordre  conjointement  avec  son  mari,  doive  être,  par 
cela  môme,  tenue  solidairement  avec  lui?  L'affirmative  a  ■ 
admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paria  du  h  Wvr.  18  ia- 

nin  ,  [S.  et  P.  chr.  ,  el  par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  20  juin  1873,  Guibout,  S.  74.2.217,  ad 
n ' ii., m, ,  P.  74.861,  ad  notam,  D.  74.5.180  dément 

enseignée  par  Merlin,  Rép.,  v°  Lettre  de  change,  ï  ;t,  n.  5; 
Nouguier,  n.  816;  Massé,  i.  2,  n.  1138,  p.  297. 

Cette  opini malgré  les  autorités  qui  la  défendent,  noua  pa- 
rait douteuse  :  en  effet,  il  y  a  à  tenir  compte  d'un  texte  spécial, 
celui  de  l'art.  113,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  signature  des 
Femmes  non  négociantes  sur  une  lettre  de  change  ne  vaut, 
leur  égard,  que  com Bimple  promesse;  elles  sont  donc  sim- 
plement tenues  dans  les  termes  du  droit  civil,  sans  qu'on  ait 
égard  à  la  forme  de  leur  engagement.  Or,  d'après  le  droit  oivil, 
la  solidarité  ne  se  présume  pas  (art.  1202,  (i.  civ.),  elle  doit 
être  expressément  convenue;  une  femme,  qui  souscrit  conjoin- 
tement une  lettre  de  change  avec  une  autre  personne  sans  - 
bliger  solidairement,  ne  doit  il :  être  tenue  que  pour  sa  part. 

—  Y.  Bédarride  .  Comment.  C.  comm.,  t.  I .  sur  l'art.  1 40,  n.  344 

—  Cola  est  vrai  de  la  femme  mariée  autorisée  comme  «le  la  femme 
non  mariée,  du  billet  à  ordre  comme  de  la  lettre  de  change.  — 
V.  Tnli.  Nantes .  23  juill.  t .s 7 : ï .  précité. 

110.  —  III.  Où  '/"H  être  fait  le  paiement.  —  D'après  le  droit 
commun  (art.  1247,  C.  civ.),  le  paiement  doit  être  t'ait  au  do- 
micile du  débiteur;  ce  principe  est  surtout  applicable  en  ma- 
tière d'effets  de  commerce,  où  le  plus  souvent  le  créancier  est 
inconnu  du  débiteur.  En  conséquence,  à  moins-qu'un  domicile 
spécial  n'ait  été  indiqué  sur  le  titre  (V.  suprà,  v  Billet  a  '/miii- 
cite),  c'est  au  domicile  du  souscripteur  que  doit  être  réclamé  le 
paiement  qui  est  essentiellement  quérabte. 

111. —  Par  applicatioD  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que, 
lorsque,  le  lendemain  de  l'échéance  d'un  billet  à  ordre  el  api 
le  protêt  dressé  sur  le  souscripteur,  le  porteur  se  présente  chez 
une  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin ,  laquelle  déclare 
qu'elle  est  prête  à  acquitter  le  billet  à  la  condition  que  le  protêt 
lui  sera  remis  enregistré,  le  porteur  doit  faire  enregistrer  le 
protèL  et  se  représenter  ensuite  pour  recevoir  son  paiement;  ce 
n'est  point  à  la  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin  à  aller 
solder  l'effet  chez  le  porteur.  —  Caen,  l('r  l'évr.  1N2.'>,  Guilbert, 
[S.  et  P.  chr.] 

112.  —  Le  souscripteur  auquel  l'effet  est  présenté  doit  : 
1°  s'assurer  que  la  signature  émane  bien  de  lui;  2°  vérifier  si 
les  endossements  par  suite  (lesquels  le  porteur  est  titulaire  de 
l'effet  se  suivent  imis  sans  interruption  ni  irrégularité.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  que  la  chaîne  «les  ordres  présente  îles  lacu- 
nes, qu'une  personne  ail  endossé  un  effet  par  elle  trouve  ou 
dérobe;  or,  comme  nul  ne  peut  disposer  de  la  chose  il'autrui, 
le  porteur  n'est  pas  devenu  légitime  titulaire  de  l'effet,  quelle 
que  soit  la  régularité  de  l'endossement  l'ail  à  son  ordre.  Le 
souscripteur  resterait  donc  exposé  à  l'action  du  véritable  pro- 
priétaire du  titre  égaré  OU  dérobé,  comme  ayant  payé  à  une 
personne  sans  droit  et  sans  qualité  pour  recevoir,  lorsqu'il  suf- 
fisait de  la  précaution  la  plus  légère  pour  découvrir  le  vn-e  de  la 
possession.  L'art.  1  î-.'i ,  C.  comm.,  qui  présume  valablement  li- 
béré celui  qui  paie  une  lettre  de  change  (ou  un  billet  à  ordre 
à  son  échéance  el  sans  opposition,  n'est  pas  applicable  à  cette 
hypothèse,  où  le  titre  lui-même  fournissait  la  preuve  frappante 
île  l'illégitimité  de  la  possession.  —  Pardessus,  t.  t,n.  fcOl  ; 
Uoistel,  n.  so;>  ;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  3,  p.  :<•'• ;  ; 
Lyon-Caen  el   Renault,  t.  I,  n.  1195;  Nouguier,  t.  I,  n.  90" 

1  13.  —  En  payant,  le  souscripteur  doit  avoir  soin  d'exiger 
que  le  titre  lui  soit  rendu.  S'il  ne  prenait  pas  cette  précaution 
et  laissai!  le  titre  entre  les  mains  du  porteur,  il  serait  respon- 
sable à  l'égard  des  tiers  de  l'usage  que  ce  dernier  pourrait  en- 
core en  faire,  et  nous  avons   dit  que   la  jurisprudence  admet  la 

validité  de  l'endossement  postérieure  l'échéance   V.  suprà,  n. 

W].  lui  conséquence,  il  a  été  juge  que  le  montant  d'un  billet 
à  ordre  peut  être  réclame  à  nouveau  au  souscripteur  par  le  tiers 
porteur  en  vertu  d'un  endossement  postérieur  à  un  paiement 
déjà  effectué  par  ce  souscripteur,  celui-ci  devant  s'imputer  sa 
négligence  de  n'avoir  pas  retiré  du  commerce  son  billet  lorsqu'il 
l'a  pavé.  —  Cass.,  ■>  avr.  1826,  Avias,  S.  et  1'.  chr.'  —  Bourges, 
23  nov.  1840,  Giraut,  [P.  fcl.2.583 
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;  rie  \  u  '  dans  l'intérêt  des  endosseurs 

[  ■  marquer  qu 

pleur,  <|ui  peut  toujour 
i  l'expiration  des  délais  de  pi 
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l  .!•».  pteur  d'un  billel  s  ordre  dont  le 

dans  les  trois  jours  à  partir  de 
lier  la  somme  directement,  c 
m  porteur  qu'il  ne  connatl  pu ,  en- 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement.  que 
une  loi  du  6  therm.  an  III,  aujourd'hui  en<  vi- 
Nouguier,  t.  I,  n.  834  -t  s.;  Bravard-Veyrièn 

5t.  —  V.  ii'fm  ,  i     I  1$  et 

:  13. 
140,  nation  peut  être  valablement  faîteau 

iscripteur  par  un  tiers,  encore  que  ce  liera  ne 

pouvoirs.  —  '        .  13  germ.  an  X,  Uoger, 

l'il.       Du ' reste ,  aucun  délai  fatal  après  les  troîa  ioura 
ir  la  consignation.  —  Casa.,  12  Mvr.  1806,  Minel, 
P.  chr.l 

1 12.  I    lle-ci  n'a  fias  besoin  d'être  accompagnée  d'un  bor* 

Cass.,  15  vent,  an  XII,  Roger, 
P.  chr. 

1 13.  —  Il  n'es!  pas  nécessaire  que  le  souscripteur  de  plu- 
rs  billets  fasse  autant  d'actes  de  *  1  «'■  | >.~> t,  séparés  qu'il  y  a  de 

ta  dont  le  montant  est  consigne  en  même  temps. 
.  12  révr.  1806,  précité. 

144.  L  ition   effectuée,  le  souscripteur   n'est 
i  remettre  au  tiers  porteur  l'acte  de  dépôt  en  échange 

de  l'effet  qui  Be  trouve  ainsi  éteint.  La  somme  consigner 

ii  qui  présente  l'acte  de  dépôt,  sans  autr^  formalité 
c|U''  acte  el  la  signature  du  porteur  sur  le  re- 

gistre du  ur   art.  i.  L.  6  therm.  an  III  .  Le  porteur  f  loi  L 

veut  un  droit  de  I  p.  0  0  art.  6). 

145.  imme  nous  l'avons  indiqué  suprà,  a.  133,  Pobli- 
■i  d'exiger  le  paiement  le  jour  même  fie  l'échéance  <-st  im- 

»      lu  porteur  par  l'art.  161,  C.  comm.,  dans  l'intérêt  des 
nets  il  voudra  recourir.  Elle  a  pour  sanction 
protêt  le  lendemain  do  l'échéance  il 
.  plupart  de  ses  recours  (art.  168,  C.  comm.).  —  V. 
infrà,       Pi 
1  ïu.  —  En  réaliti  menace  n'oblige  pas  le  porteur 

r  le  jour  même  de  l'échéance;  et  il  ae  mettrait  en 
'    -  ntant  le  lendemain  et  en  faisant 

ut,  car  en  agissant  ainsi  il  ne  fait  gr 

147.  —  Toutefois,  si  le  souscripteur  avait  cessé  ses  pair- 
ut   le  lendemain  de  l'écliéance,  il  nous  parait 
que  .  irrail  les  déchéances  del'art.  108,  G.  connu., 

en  vertu  de  l'art.  1382,  C.   civ.,  combiné  avec  l'ari.  toi,  C. 
puisqui      ■    i    par  sa  faute,  légalement  parlant,  que  le 
it  n'aura  pas  eu  lieu.  — Lyo  iult,  t.  1,  n. 

Contt  -  nier,  t.  1,  n.  1076. 

P  otét. 

1  iS.  —  I.    •      iiiif-r  devoir  du  porteur  qui  n'a  pas  reçu  paie- 
ment le  jour  de  l'éi  lui  qui  lui  permettra  d'exercer1 

non-paiement,  est  3e  faire  constater  le 
ndemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un 
act>  i  nomme  protêt    art.  162,  C.  comm.). 

I  19.  |  les  détails  relatifs  au  défaut  de 

t  du  billet  a  ordre. 
160.  ntentons-nous  de  rappeler  pour  1^  moment  que  le 
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porteur  peu I  être  légalement  dispensé  de  foire  protêt  a  di 
de  paiement.  Si  il  a  ird .  que  a  tte  disp 

peul  ré  miter  de  la  correspondance  de  deux  nég  en  rela- 

tion d'affaires,  et  cette  dispense  e  iverainemenl 

parles  juges  du  hit.  —  Cass.,  17  mar    1891,  I  ircaud,    l.  (a 
loi,  20  mars  i«'.n  I  —  V.  Infrà,  v  Protêt. 


CHAPITRE  IV. 

H  a  i.  A  COMPÉ  i  i  KCH  . 

151.  —  La  juridiction  compétente  pour  connaître  des  con- 
itions  relatives!  un  billel  a  ordre  varie  suivant  que  le  bille  I 
porte  nu  non  la  signature  d'une  personne  obligée  commerciale- 
ment (V.  suprà,n.  74)  (art.  836  el  837,  C.  comm.). —  V.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce  el  mfrà,  v*  Comm*  rçant,  Compétence. 


CHAPITRE  V. 

DE    I.  A    PBK8CRIPTIOH. 

152.  —  En  général,  la  proscription  dos  actions  est  celle 
établie  par  l'art.  1262,  C.  oiv.  Mais  lo  législateur  a  compris  que 
l'application  de  cette  prescription  trentenaire  aux  droits  résul- 
tant des  billets  a  ordre  el  des  lettres  de  change  présenti 

les  plus  graves  inconvénients:  le  commerce  aurait  trop  à  souffrir 
si  la  responsabilité  de  la  personne  obligée  par  un  titre  de  cette 
espèce  ce  cessait  qu'au  terme  d'une  période  si  longue.  En  con- 
séquence, il  a  édicté  l'art.  189,  C.  comm.,  qui  porte  :  Toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux  des  billets  à 
ordre  souscrits  par  dos  négociants,  marchands  ou  banquiers, 
ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt  ,  OU  de  la  dernière  poursuite  juridique  s  il 
v  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  ,i  été  reconnue  par  acte 
séparé.  .Néanmoins,  les  prétondus  débiteurs  seront  tonus,  s'ils 
en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  ro- 
devables;et  leurs  veuves,  héritiers  OU  ayants-cause,  qu  ils  i 
ment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  du.  » 

153.  —  Pour  étudier  la  prescription  applicable  au  billet  à 
ordre  il  importe  de  distinguer  trois  hypothèses  : 

1°  Billet  souscrit  pour  une  cause  civile  et  ne  portant  que  des 
signatures  civiles; 

2°  Billet  souscrit  pour  un  l'ait  de  commerce  et  ne  portant  que 
des  signatures  commerciales; 

:t°  Billet  portant  à  la  fois  des  signatures  civiles  el  des  signa- 
turcs  commerciales. 

§  1.  Billets  souscrits  pour  une  cause  civile. 

154.  —  L'art.  1S9,  C.  comm.,  est  alors  inapplicable  et  la 
seule  prescription  qui  puisse  être  invoquée  est  la  prescription 
trentenaire  (art.  •-2202,  G.  civ.). 

155.  —  Cette  prescription  trentenaire  s'applique  des  qu'il 
est  constant  que  le  billet  a  une  cause  purement  civile;  peu  im- 
porte qu'il  ait  été  souscrit  par  un  commerçant  au  profit  d'un 
autre  négociant;  la  signature  du  Souscripteur  commerçant  n'en 
est  pas  moins  une  signature  Civile  par  ce  l'ait  mémo  qu'elle  est 
donnée   pour   une   cause  civile.   C'est   à   cela   que  se  ramené  la 

formule  de  l'art.  189,  bien  qu'on  puisse  être  tenté  de  soutenir, 

à  raison  de  la  disjonetive  OU  employée  par  l'art.  189,  que  cet 
article  s'applique  forcément  dès  que  le  billel  esl  souscrit  par  un 
commerçant,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette.  Sans  doute, 
la  comme rcialité  du  billet  est  bien  présumée  conformément  à 
Part.  638,  al.  2,  C.  comm.,  mais,  si  cette  présomption  est  dé- 
montrée fausse,  le  billet  produira  le  même  effet  que  s'il  était 
signé  par  un  non -commerçant.  Ainsi  jugé  pour  des  billets  sous- 
crits par  un  marchand  de  vin  à  raison  île  travaux  de  charpente 
exécutés  dans  la  maison  dont  il  était  propriétaire.  Pans,  2 
mars  1836,  Blondelle,  [S.  37.2.16,  P.  chr.]  —  Sic,  Bravard-Vey 
rières  el  Démangeât,  t.  3,  p.  846;  Rivière,  p.  484;  Nouguier, 
t.  2,  n.  ig:;:>;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  t,  n.  1299;  Alan/et, 
t.  4,  n.  1551. 
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têt. 

160.  Le  point  de  départ  d 

têt  (art.  189  .  Ainsi,  le  billet  est-il  p 

protêt  doit  être  fait   le   16,  -'t  les  cinq  ans  C 

i  partir  du  17,  puisque  le  -/*  «-up. 

putatiou  du  délai.  —  Y.  infra,  y     P 

161.  Si  le  protêt  n'est  pis  fait  :  la  nég 

du  porteur,  les  cinq  ans 

••  jour  auquel  le  protêt  eût  n  -  .         mont  d 

dire  du  surlendemain  de  IV, 

effet,  qu'il  pût  dépendre  du  porte ui 

comme  le  veut  la  loi,  de  reculer  ind< 

cription  comment  mire  lui.  —  t 

Couderc,    S.  84.1.771  .  P. 

vard-Veynères  el  Démangeât,  t.  3,  p. 

nault,  t.  I.  n.   I  J 

1(»2.  —  Si   le    lendemain 
légale,  c'est  seulement  doux  jours  apr<  - 
têt  est  dressé,  et  la  prescription  comme:, 

de  ce  jour.  —  Vazeule,  Pi  <■■■;  <, 
816;  Nouguier,  t.  2,  n.  1613. 

163.         Lorsque  le  billi 

vue  et  qu'il  n'a  point  été  présenté,  faut-il  ' 

lion  ne  saurait  courir  faute  d'un  point 
pensé  la  cour  d'Alger,  le  Ci  juin  18?" 
p.  I  18 

!<»'<.    -   Mais  la   Cour  d 
prescription,  dont  elle  place  le  p 
délai  île  six  mois  accordé   par  l'art 

la  présentation  et  le  protêt  g  ir  I*» 

continent   et    payable   dans 

France.         V.  Cass.,  t   r  juill.  t>.  ..  Ma  S.  t 

2.210,  l>.  15.1  ->  toux  d 

el  t 

5 
1(55.  —  En  ce  qui  concert 

pendre  le  cours  du  délai,  V.  infra,  \     P     - 

1(5(1.         hemandons-nous    seulement 
Suspendue  en  faveur  de  l'interdit  o  . 

par  le  porteur.  L'art.   Si    - 
cription  ne  court  pas  contre  les  n 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  22 
minés  par  la  loi  ».  (V  aucun  t 
de  l'art.  189,  C.  comm.,  au  nombr 
que  la  règle  de  l'a 
la  prescription  suspendue 

1(Î7 


\    inmoins .  c'est  l'opinion 

Les  prescriptions  visées  par  Î278, 

il  s'agit  dans  les  articles  de  la 
Fet,  des  prescriptions  de  cin 

polio  les  courtes  prescriptions.  Il  y  ana- 

logie pour  appliquer  sa  dé 
lions,  même   colles   qui  sont   <  - 
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luit, 
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comme  •'•  \  .•      *»  tr  t  unauJ 


.  .  — 
■rompu*  par  les  » 

/ 

i. 
•'n.T  ;  »  | 


I  ins- 


. 


■  i  billat  n'invoquent 
•  u 
■  ut  pai  le  porteur.  I 
.  ni  pI  m  pc  plies  l'inlerruplion 

\       pendant  le  lempi 
impue  .  li  prescription  a  couru , 
189,  •    ■•Miniii. ,  le  délai  de  cinq  ana 

•  | rsuile  juridique.  Si  donc  . 

nlerronpue,  pendant  plut  de  cinq 

peuvent  plua  invoquer  la  péremp- 
.  invoquer  onl  utilement  la  prescription. 
1848,  tudubei 
160    I  61.1.364,  P.  61 

Contra .  Bravard- 
1  >.  mangeai  ,  t.  3,  | 
177.      i   esl  .  remarquer  que,  dans  cette  hypothèse  spéciale, 
ronl  dans  la  nécessité  d'invoquer  la  prescrip- 
180  parce  qu'ils  n'ont  au. 'nu.-  autre  déchéance  à 
,ui  porteur.     -  V.  tuprà .  a.  160. 
17s.  ie  l'instance  en  i  suivi  s. m  cours  <'i  a 

igi  m. -ni  de  condamnation  intervenu  contre  les  ai- 
<,  le  jugement  donne  au  porteur  un  titre  nou- 
ution  est  prescriptible  par  trente  ans.  Cette 
solution  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'art.   189,  aux 
termes  duquel  ■■  les  actions  s.'  prescrivent  par  cinq  ans,  si!  n'y 
iiutn.it i  nifie  que  s'il  y  a  eu  condamna- 

nt plus  soumises  qu'à  la  prescription  ordinaire 
du  droil  commun.—  Boistel,n.  848;  Bravard-Veyrières et  De- 
ll, t.  3,  p.   ...i . 
I7!>.       Toutefois,  si  la  condamnation  résultait  d'un  juge- 
de  défaut  faute  de  comparaître,  et  que  cetb  >n  neût 

ii lans  les  six  mois,  la  prescription  de  cinq  ans 

aurait  continué  à  courir  malgré  ce  jugement,  que  l'art.  156,  C. 
.  frappe  de  nullité.  —  Boistel,  n.  850;  Alauzet,  t.  i, 
-,  1556.      V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p 
-. 
180.      III.  H     nnaissance  de  la  dette  art.  2248,  C.  civ.  .  — 
189,  C.  comm.,  parle  de  reconnaissance  par  acte  séparé. 
mployanl  ces  expressions ,  cet  article  n'entend  pas  dire  que 
la  reconnaissance  faite  paraît.'  Béparé  interrompt  la  pi 
cription,  mais  que  Beule   avec  le  jugement  de  condamnation), 
substitue  à  la    prescription   quinquennale   la   prescription 
Irentenaire.  A  côté  de  la  disposition  de  l'art.  189,  le  droit  com- 
mun continuée  B'appliquer.  Il  importe  donc  <l<'  distinguer  deux 

le  reconnaissances  :  la  reconnaissance  simple  qui  1 1 
subsister  après  elle  la  possibilité  d'une  nouvelle  prescription  de 
cinq  onnaissance  par  acte  Béparé  qui  Bubsitue  à 

la  prescription  quinquennale  de  l'art.  189,  C.  comm.,  la  pres- 
cription Irentenaire  de  l'art.  2262,  C.  civ.  .  7avr.  1857, 
-  17.1.527,  P.  57.1083,  1».  57.1.362  ;  —  :;  janv. 
1864,  Denambrides,  'S.  64.1.85,  P. 64.1.88,  D.  64.1.41  Gre- 
noble, 6  f.;vr.  1850,  ftagotzy,   S.  51.2.624,  P.  52.1.669,  D. 

19  mai  1865,  Cbapre.  .S.  I  ï,  P.  65.930  -    -    , 

tel,  n.  h:;i  ;  Alauzet ,  t.  i,  n.  15 

1 S 1 .        Cependant,  la  Cour  de  cassation   paraît  avoir,  en 

.  abandonné  sa  jurisprudence  sur  ce  point,  par  un  arrêt  qui 

Vu  l'art.  189,  C.  comm.;  attendu  qu'aux  termes  de  cet 

article,  toutes  actions  relatives  aux  effets  de  commerce  ae  pres- 

dI  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  der- 

poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  condamnation,  ou  s'il  n'y  a 

dette  reconnue  par  ..  Attendu  que  cette  disposition 

lue  et  limitative.  ».  Il  faudrait  donc,  pour  toute  inter- 

.  une  reconnaissance  par  acte  Béparé.  —  Cass.,  9  mars 

*,  Vallas,  .1.164,  P.  68.385,  I».  68.1.164     -  Sic,  Nou- 

!,  n.  1624;  Bédarride,-t.  2,  n.  712. 
l  si».  rayons  néanmoins  devoir  maintenir  le  principe 

.  distinction  qui  précède  ;  toute  reconnaissance  du  billet  à  or- 
pt  la  prescription  ;  voilà  l'effet  immédiat  et  commun, 
iltera  d     tout  fait  impliquant  un  aveu  du  débiteur.  — 
ult,  t.  I,  n.  1286,  L"  al.  fine. 
Is:,.       Si  le  fait  d'où  l'on  tire  la  reconnaissance  implique 
av-  u  de  la  dette,  s'il  la  laisse  subsister  pans  mo- 
.■  ictère  primitif,  on  est  en  présence  d'une 
.  isanl  le  débiteur  tenu,  après  comme 
rtu  d'un  billet  à  ordre  commercial. 
184.        S  non  seulement  implique  l'aveu  de  la  dette, 

slitue  une  dette  nouvelle  à  l'ancienne  qu'il  nove 
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et  constitue  un  titre  nouveau,  on  esl  en  pré  eace  de  ce  que 
Lui.  189  appelle  reconnaissance  parade  séparé   La  dette  an 
cienne  étanl  novée,  le  débiteur  du  billel  .:i  ordre  n'es)  déeorrnai 
tenu  que  d'une  dette  ordinaire  qui  se  prescrira  par  trente 

La  rédacl le  l'art.  189,  «  s'il  n'y  s  eu  condamnation  ou  si  la 

dette  n'a  été  reconnue  par  acte  Bépan  oble  montrer  que 

la  pensée  du  législateur  a  été  d'indiquer  deux  cas  dans  lesquels 
la  prescription  trenlenaire  esl  substituée  s  la  prescription  quin- 
quennale. L'acte  sépai  userait  alors  le  titre  juridique  nouveau  subs- 
titué 'in  titre  ancien,  el  il  Faudrait  envisager  moins  la  forme  que 

le  fonds,  quod  actum  est.  Bigot-Préa neu  parlant  de  cel  acte 

Béparé  dil  ■  qu'il  B'esl  opéré  une  novation  ».  Locré,  t.  18,  p. 
Ni;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  i,  n.  L286;  Bravard-Veyrièrea 
et  Démangeât,  t.  3,  p.  553. 

180.  —  Reconnaissance  par  acte  Béparé  BigniOe  donc  une 
reconnaissance  novatoire,  et  cela  est  conforme  aux  principes 
généraux:  un  compte-courant ,  par  exemple,  existe  entre  le 
porteur  du  billet  a  ordre  et  le  signataire  contre  lequel  il  veul 
recourir;  ai  on  inscrit  au  compte-courant  le  montant  du  billet, 
la  dette  est  désormais  transformée  en  un  article  du  crédit  ou  du 
débit;  ''lie  est  novée.  -  Lyon-Caen  et  Renault,  /"<•.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Banque,  n.  197  et  s.,  el  infrà,  v°  Compte- 
courant. 

187.  —  Tous  autres  faits  impliquant  simplement  aveu  'le  la 
dette  ne  valent  que  comme  une  simple  reconnaissance  ;  la  pres- 
cription île  cinq  ans  est  interrompue,  mais  elle  ne  change  pas 
de  caractère  ;  c  est  une  prescription  de  cinq  ans  qui  recom- 
mence à  courir.  Pour  la  preuve  de  cette  reconnaissance  on  ne 
voit  aucun  motif  d'avoir  des  exigences  particulières,  et  comme 
le  principe  est  qu'eu  matière  commerciale,  la  preuve  par  té- 
moins est  de  droit  commun,  on  en  doit  conclure  que  l'acte  in- 
terruptif  de  la  prescription  peut  être  prouvé  par  témoins.  — 
Cass.,  15  juill.  is";.'),  Moliné,  S.  77.1.351,  P.  TT.'.m» i-,  |).  77.1. 
323]  —  Grenoble,  19  mai  tsc>;;,  précité.  —  Douai,  22  août  isoo, 
Bocquet,  [S.  67.2.196,  P.  67.799]  —  Rouen,  :t<>  avr.  1878,  I. 
maigneo,  [S.  79.2.236,  P.  79.985,  1».  79.2.87]  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra,  Aix,  25  mars  1858,  Augier,  S.  59. 
2.302,  P.  59.872 

188. —  La  jurisprudence  déclare  qu'il  y  a  simple  reconnais- 
sance de  la  dette  :  I"  dans  le  paiement  des  intérêts  de  la  part 
du  débiteur.  —  V.  Rouen,  30  avr.  1X78,  précité. 

18Î).  —  ...  2"  Dans  le  paiement  d'un  acompte.  —  Pass.,  18 
févr.  1851,  Krugier,  [S.  51.1.194  et  la  note,  p.  51.1.594,  D.  51. 
1.17]  —  Sic,  Boistel,  n.  S.'il  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1364  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

190.  —  ...  3"  Dans  des  lettres  missives  par  lesquelles  le  débi- 
teur demande  au  porteur  du  billet  un  délai  pour  paver.  —  Cass., 
12  mars  I8<s:t,  Pompéani,  [S.  84.1.382,  P.  84.1.965,  P.  84.1. 
lllj  —  Sic,  Troplong,  Prescription,  n.  61  i. 

191.  —  ...  i"  Lorsque  le  débiteur  poursuivi  en  paiement  du 
billet  déclare  qu'il  ne  peut  paver  parce  que  des  oppositions  "lit 
été  formées  entre  ses  mains.  —  Paris,  7  janv.  1815,  Triquet , 
[S.  et  P.  cbr.] 

192.  —  ...  •>"  Dans  l'acte  par  lequel  le  signataire  déclare  re- 
noncer à  opposer  au  porteur  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  dénonciation  du  protêt  dans  le  délai;  et  cette  renonciation 
faite  par  lettre  missive  est  suffisante..  —  Cass.,  14  févr.  1826, 
Syndics  Gabet,    S.  et  P.  cbr.J 

193.  —  ...  6°  Dans  la  déclaration  de  la  dette  résultant  du  billet 
à  ordre,  faite  par  le  souscripteur  dans  un  inventaire  où  le  créan- 
cier est  partie.  —  Paris,  12  févr.  l  S  :  >  :  t ,  Vignaud,  S.  53.2.1  i  '•. 
P.  53.1.153,  D.  ;.:t.2.88] 

194.  — ■  ...  7°  Dans  le  concordat  amiable  intervenu  entre  le 
souscripteur  et  ses  créanciers.  —  Trib.  Marseille.  :;  avr.  |si.\ 
[.I.  Marseille,  67.1.165 

195.  —  ...  8"  Dans  la  mention  faite  par  le  souscripteur,  sur  son 
bilan,  du  billel  à  ordre  dont  le  paiement  est  réclame  contre  lui. 
—  V.  Bordeaux,  24  févr.  1  s ', : t ,  Bassot,    s.  W.2.288,  P.  chr. 
Troplong,  Prescription,  n.  697. 

190.  —  ...  9°  Dans  l'admission  au  passif  d'une  faillite  de  la 
créance  résultant  du  billet  à  ordre.  Pu  effet,  la  procédure  de  la 
vérification  des  créances  qui  en  précède  l'admission  met  le  créan- 
cier en  présence  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester  la 
sienne  :  le  failli,  le  syndic  et  les  autres  créanciers;  l'admission, 
sans  rendre  toute  contestation  ultérieure  impossible,  constitue 
du  moins  une  reconnaissance  actuelle  de  la  créance.  —  Pass.. 
5  janv.  1864,  Denambrides ,    S.  64.1.85,  P.  64.488,  D.  64.1.61 

Ki  ci  rtoire.  —  Tome  Vlll. 
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121.  \      ;/.//'/. 

107. 

voient  une  roconna 
lité  d'une    i, 

1.362  .  n  i,  n.  I 

darride,  t.  2,  n 
2199;  Rivière,  fl 

154,  note  l  ;  I.  , "/' 

■ 

Contra,  Coin 

D.  60.2.162 

I '.»x.     -  Le  nouveau  di 
qui  clôl  les  opération!  de  la  faillit 
I  exercice  de  leu  individu 

car,  chaque  fois  que  le  porteur  du 
dans  la  faillite  il  interrompt  la  pn 
1870,  Delphieu,   D.  71.S 

199.  -   Il  a  été  décidé  •; 
partie  excipe  de  la  prescription  quin 
de  commerce,  ne  peuvent  voir  Ul 
pêcbemeot  de  cette   prescription  d 

partie  à  un  interrog 
présumer  qu'elle  n'a  pas  réellement 
'me  ;  ces  réponses  n'ont  pas 

sauce   de  la  dette  ,  suri 

dément   sa  dette ,    persiste  ,  au  contraire , 

acquittée.  —  i    tas.,  16  ;  inv.  I  s  -.     , 

151,  D.  54.1.13]  —  Il  faut,  en  effet, 

indices  ou  présomptions,  mêm 

tendant  à  établir  que  la  dette  sul 

et  la  reconnaissance  plus  ou  moins  : 

seule  peut  avoir  pour  effet  d'interromp 

prescription  quinquennale.  En  d'auti 

attribué'  à  la  reconna    -         de  la  dette  ne 

présomptions  de  non-paiement;  sans  quoi  on  arrivi 

conséquence  inadmissible  que  la  présom] 

sur  laquelle  repose  la  prescription  de  l'art.  18  . 

présomption  ordinaire  entièrement 

du  juge. 

200.  —  Il  y  a  le  plus  souvent  plusieu 
ordre,  souscripteurs  et  endosseurs,  qu 

la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  art.  t  ♦".  i 
Bra-t-il  à  celui-ci,  pour  interrompre  h  presenp: 
tous    d'exercer    contre   l'un    d'eux    une    poursuite  juri 
d'obtenir  de  lui  une  reconi 

201. —  Remarquons,  en  passant,  que  la  qu  - 
se  poser  que  si  le  porteur  a 
165  et  167,  C.  connu.,  relatives  au  délai  du  re 
endosseurs.  OU  s'il  se  trOUV  :e  d'un 

le  droit  d'invoquer  la  déchéance ,  n 
du  billel  à  ordre.  Il  Bemble  d'abord  tout  - 
lirmative  par   application   des   art.    120 
termes  desquels  ■•  l'interpellât 

lidaires  ou  sa  reconnaissance  interrompt  la  pr- 
ions les  autr  a     .    I  c'est  ce  qui  a  étéjug   . 
le  cas  d'une  admission  a 
date  du  29  févr.  1848,  B   in,    - 
5.134  .  qui ,  du    reste  ,    ne  donne  aucu 
Horson,  Qw  st.  sur  ta  P.  coma*.,  qu 
/     de  lu  lettre  de  char  ••'. 

202.       La  cour  spendant,  par  a 

précité,  a  repous  iluUou  • 

du  porteur  d  un  billet  à  ordre  au  passif  de 
ciaire  de  ce  billet  n'interrompt  la   i 
celui-ci   et  non  à  l'égard  du  pteur; 

c'est  avec  raison.    11  esl  bien  vrai  que  I     I 

itlit  pas  à  lui-même,  qu'il 
civil;  mais  il  ne  faut  recourir  à  celui- 
généraux  qu'il  pose   qu'autant  qu 
esl   muette.    Ainsi,   nous 
nie  aux  débiteurs  d'un  effet  de  commer 

pas  de  dérogation   explicite  ou  un;  .  -  *  les  arl. 

1206,   t.  ■'.  civ., 

débiteur  solidaire  sont  nme  inU 


aux 


J<»:t. 


• 
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1»    fx 


.     Ile  lit'   |JPUl    l 

m  •  ••  | ii.-i*  par  l>' 
\   1 1 
..  n    i  (l 

•  •;■  igfl  la  proscription  de 
•  lui  qui  la  lui  oppose   ai  i . 
,  ayants- 
cription .  sont  lenui 
ne  ni  fie  crédibil 
ermenl  sérail  non-n 

le  liquidateur  judiciaire  d'une  n 

iraient.  -  -  Trib. 
fti  v    I.   M  irseille,  68.1.131  l' 

cour  de  Par  1 1  i 

Dons  que  les  créanciers  <lu  débiteur 
avoquei  cription  de  l'art.  I  somo., 

r  ption .  dans  le  cas  "ù  leur  débiteur  y 
■   utefo  -  que  si  le  sermenl  est  défi 
lébiteur,  ou  a  iut,  par  les  autres 

i 89    irl .  -'-J  »,  C.  cit.  .  -    L 
lit,  i.  I.  n.  1289,  note  I;   Bravard-Veyrières  el 
—  V.  I J  iuill.  I  *X|1 .  I 

P.  81.1.1072,  D   81.1.437    —  Contré,  Rouen,  l« 

il  i    D.  55.2.121    -  Alau- 

Boistel,  n.  852;  Nouguier,  i.  2,  n.  1881.  — 

ires,  cet  auteur  avaii  soutenu  l'opinion 

■  us  deToir  nous  rallier. 

•J1*J.       I  ébiteur  du  bille!  peul  opposer  la  prescription. 

par  le  donneur  'l'aval.  -     Paris,   13  mars 
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- 
■ 
••  <i-on'ur  d'à 
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».  Dubrul,    -  201,  P.  55.1  .~i  <• 

li  i  / ,  ■  • 

213.  I.  rs  [ue  l'un  des  signataires  du  bille.1  est  tombé  en 

nui,  malgré  le  concordai  obtenu  par  celui- 

.  I  action  du  porteur,  peuTenl  opposer  à  ce 

ii-  la  prescription  de  cinq  ans, après  comme  avant  lo  oon- 

.  lequel  n'opère  pas  noTation  à  leur  égard.  —  Case,  (im- 

1866,  précité.  —  Sic,  Boistel,  n.  851,  note  !».  — 

jzel  .t.  v,  n.  1560. 

214.  D    ce  que  la  prescription  de  l'art.  iw,  <^.  comm., 
Bur  une  présomption  de  paiement,  la  jurisprudence  a  tiré 

lence  pratique  importante  :  elle  ne  peul  être  invo- 
'ii  qui  a  lait  un  avii  implicite  de  la  créas 

•  prêter  serment.  —  Lyon-Caen  et  Re- 

215.  •  Cette  Boluti  '';  appliquée  a  un  débiteur  qui 

ut  .-n  n  qu'il  y  avait  novation.  Cela  impliquait 
.  i  i  qui  rendait  le  débiteur  non- 
pré valoir  subsidiairement  de  la  prescription;  il 
l'impuissance  de  satisfaire  a  la  délation  du 

des  déclarations  qui  en  étaienl  la 

1      s.,  1  mars  1 866,  précité.  —  Sic, 

..-■-.  ?8I  ;Alauzet,  t.  1.  n.  1861  in  /lue ;  Boistel , 

I  lenaull ,  loc.  cit.      Contra,  Ca 

■  53.1.649,  P.  53.2.566,  D.  53.1.113] 

2li».  eur  qui  offrait  de  payer  1^  principal  du 

■  sur  les  soires.  —  Cass.,  2  janv. 

.1.11,  P.  55.1.308,  D.  55.1.13]  —   - 

217.  —  ...  A  un  débiteur  qui  avait  conclu  à  ce  que  le  titre  fût 
;  nul.  —  P  mai  1875,  Léry,    J.  trib.  comm.,  I 

21  o.  ehors  du  sermenl  el  de  l'aven  la  présomption 

■  loi  repi  i  empire  ;  k  créancier  ne  pourrait  présenter 

pli  -  présomptions  de  non-paiement  du 

mander  a  établir  simplement  que  la  dette 

.   18  déc.   1850,  M. "Ion,  [S.  51.1. 

D.  51.1.30  ;  -  I»'.  |anv.  1854,  Astruc, 

1.151,  D.  54.1.13  :  -  •>  mars  1868,  Vallas,    3. 

J.1.161  :  -  23  iuill.  1*7*,   Daumy,_[S. 
P.  Bl.1.165,   D.   79.5.148    —   S  .n-Caen  et  Re- 

219.  —  .  les  juges  ne  peuvent,  pour  écarter  la  pres- 

cription, hp  fonder  sur  ce  que,  en  admettant  que  le  débiteur  ait 
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payé,  comme  il  le  prétend,  il  n'aurai)    pa     payé  bu      :  table 
i acier.       I        .  23  juill.  1871  t';. 

§  :t.  itilhis  portant  Set  signatures  civil 

220.  Quand  le  billel  à  ordi  immercial  à  l'oi 
condition  exigée  par  l'art.  189  e  I   réa  isée,  el  la  pr< 

quinquennale  peui  être  iuToquée  mê par  lea  non-i imer- 

çants  entre  lea  mains  de  qui  le  billel  aurait  pasaé;  elle  pourrait 
aussi  leur  être  opposée.       Nouguier,  t.  -,  n.  1655;  Lyon  l 

el  Renault,  t.  L,  n.  1299,  note;  Bravard-Veyrièrea  et  Déman- 
geât, l.  3,  p.  546.  -    Contra,  Boistel,  n.  B4 

221.  —  A  l'inverse,  quand  le  billel  a  été  souscrit  pour  une 
cause  civile,  L'action  ne  se  prescrit  que  par  trente  uns,  même 
vis  à-vis  des  commerçants  qui  ont  pu  en  devenir  les  porteurs 
Buccessifs.  —  Trih.  comm.  Seine,  2s  déc.  1852,  \...,  I».  53.3. 
24  —  Sic,  Nouguier,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.; 
Bravard-Veyrières  el  Démangeai  ,  toc.  cit. 

222.  —  Lorsque  le  billet  a  été  Bouscrit  solidairement  par  un 
commerçant  et  un  non-commerçant,  notamment  par  un  mari 
commerçant  et  par  sa  femme  non-marchande  publique,  la  Cour 
de  cassation  décide  que  la  prescription  de  cinq  ans,  qui  vient  a 
s'accomplir  au  profit  du  débiteur  commerçant,  ne  constitue 
point  une  exception  personnelle  à  celui-ci,  et  qui,  comme  telle, 
ne  puisse  être  opposée  que  par  lui  ou  par  scs  héritiers  :  le 
coobligé  non-commerçant  peut   lui-même  invoquer  cette  p 

cription  qui  résulte  de  la  nature  mê de  l'obligation.  —  Cass., 

s  déc.  1852,  Brulatour,  S.  52.1.795,  P.  53.1.124,  D.  53.1.80  : 
—28  mai  l866,Wertmuller,  S.  66.1.335,  P.  66.902,  D.  66.1.323 
—  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  1564;  Lyon-Caen  el  Renault,  toc.  cit. 


CHAPITRE  VI. 

HE   LA   PKRTB   DU   DILLET  A  ORDItE. 

223.  —  11  nous  reste,  pour  terminer  cette  élude,  à  exami- 
ner le  cas  où  le  billet  à  ordre  a  été  perdu,  ce  qui  n'est  pas 
rare  el  se  présente  plus  souvent  pour  les  effets  négociables  que 
pour  tous  les  autres  tilres. 

224. —  Le  premier  soin  du  porteur  qui  a  perdu  le  billet  à  ordre 
doitêtre  de  l'aire,  entre  les  mains  du  souscripteur,  opposition  au 
paiement.  Celte  opposition  arrêtera  le  paiement  V.sujard,  n.133  : 
et  si,  par  hasard ,  le  souscripteur  avail  payé  avant  l'échéance, 
il  pourrait  être  obligé  de  payer  à  nouveau  (art.  lii.  C.  comm.  . 

225.  —  Si,  à  l'échéance,  il  Be  présente  un  porteur  du  billet, 
un  débat  sur  la  propriété  ^\u  billet  s'engagera  entre  l'opposant 
et  le  porteur;  le  tiré  souscripteur  attendra  l'issue  du  litige  et  il 
paiera  celui  qui  aura  obtenu  gain  de  cause. 

22(>.   —   Si  le    billet  perdu    OU   vole    n'est    pas   représenté,    il 

s'agit  de  savoir  comment  celui  qui  prétend  avoir  été  victime  de 
la  perte  OU  du  vol  pourra  se  faire  payer,  el  quelles  consé- 
quences produira  cette  circonstance  qu'il  ne  peut  représenter  le 
billet  dont  il  prétend  être  propriétaire.  Les  règles,  en  ce  qui 
concerne  le  billel  à  ordre,  doivent  être  encore  ici,  conformé- 
ment à  l'art.  187,  empruntées  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  à  la  lettre  de  change  perdue.  L'hypothèse 
que  nous  allons  examiner  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  d'une 
lettre  de   Change  tirée  S   Un  seul  exemplaire  qui  est   perdu,   ou    à 

plusieurs  exemplaires  qui  sont  tous  égarés. 

227.  —  Et  tout  d'abord  ,  si  c'est  le  bénéficiaire  direct  qui  a 

perdu  le  billet  à  ordre,  il  est  clair  qu'il  devra  s'adresser  au  sous- 
cripteur et  lui  demander  île  lui  en  délivrer,  à  ses  frais,  un  second 
exemplaire  conforme  au  premier.  Le  souscripteur  ne  pourra  pas 

s'y  refuser;  seulement  il  inscrira  sur  ce  nouvel  exemplaire  le 
mot  deuxième  (art.  M"1 

228.  —  Mais  si  le  porteur  n'est  pas  celui  au  nom  et  à  l'ordre 
de  qui  le  titre  a  été  créé,  s'il  ne  l'a  reçu  que  A<,"  ^cconAc  ou  troi- 
sième main,  il  ne  pourra  pas  s'adresser  au  souscripteur,  celui- 
ci  n'ayant  pas  contracté  envers  lui  et  n'étant  tenu  d'aucune 
obligation  à  son  égard,  au  moins  directement.  C'est  au  dernier 
endosseur  qu'il  devra  s'adresser  et  il  lui  demandera,  non  de  lui 
délivrer  un  deuxième  exemplaire  du  billet,  ce  que  l'endos 

in1  peut  Faire,  mais   de  l'assister   de  scs  bons  oflices  auprès  de 

celui  dont  il  avail  lui-même  reçu  le  titre.  On  remontera  ainsi 

d'endosseur  à  endosseur  jusqu'au  bénéficiaire  direct     ('.comm., 

art.  154).  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai .  t.  ;i,  p.  366. 
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in 
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donnera  pas  nécessairement 
pourra  tirer  des  cire 

deux  ans  et  demi  da 

Cass.,  19  m 

i.i.l.Ji'i 
296.  —  Deuxième 

devra    fournir  cautio 
qui  s'obligera  avec  im 
plus  tard  se  présentait  un  li 

lui  qui  r 
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et  pour  une  eau 

8.117,  P.chr 
1\  (w.i'.'.>s,  h.  64.5  112]  —  S 
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238.  M  ourle  v 
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liement,  sur  la  demande 

'Mi  du  vol ,  !<•  propriétaire 
par  un  acte  de 
[ait  le  lendemain  de  l'éi 
■ 

i  l'ordoonaDce  du  juge  qui  pro- 
Mir  |  on  de   la  propriété  el   sur  l'offre  dune 

nonl  précéder  l'acte  de  protestation. 
ht. 
240,  que   les  diverses   dispositions  que 

niner  sonl  inapplicables  au  cas  de  perte  de 
une  obligation  notariée  négociable  par  la  voie  de 
i  qu'il  suffit,  pour  que  le  paiement  d'une  i«'ll<' 
.  être  ordonné  en  faveur  du  cessionnaire  qui  ne 
du  contrat,  que  jionnaire  justifie 

d'um  :  •■  quelconque  de  son  droit.  —  Cass.,  13  mi 

-    el  P.  chr.    —  V.  mfrà  .       >         ■  ment. 
247.         ■■  même,  lorsque  c'esl  après  le  protêt  faute  de  pa 

ce  que  le  billet  à  ordre  s  été  perdu ,  celui  qui 

i  propriétaire  peu!  agir  en  remboursement  contre  les  pré- 

3î    ira  sans  être  astreint  s  ces  formalités  parUcu- 

bornanl  s  justifier  de  sa  propriété  el  à  Fournir  cau- 

1  •       .  Aron,    S.  67.2.40,  P.  67.211   —V. 

lltfni  .  /' 

2'iS  M  irmalités  doivent   être  observées  alors 

perte  du  billet  à  ordre  aurait  eu  lieu  par  suite  d'un 
tel  que  le  transport  du  titre  par  la  poste,  auquel  le  sous- 
cripteur aurait  participé,  sans  toutefois  qu'il  v  eût  aucune  faute 
rt.       Paris,  29  déc.  1868,  de  Craëcker,    S.  69.2.163, 
P.  69.717 
•jî«>.       i1  ,  été  jugé  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  pari  du 
leur  el  que,  par  Buite,  la  perte  du  billet  à  ordre  envoyé 
.  suivant  les  usages  du  commerce,  est  aux  risques 
<iu  destinataire,  bien  que  la  lettre  n'ait  pas  été  chargée,  alors 
qu'étant  arrivé  dans  le  délai  prescrit ,  le  billet  a  été  détour 
,  l'aide  d'un  taux  endossement.—'  Cass.,  lw  juill.  I 
J.  tnl>.  comm.,  t.  6,  a.  334 

CHAPITRE  VII. 

I.N  lll.M-  I  11  KM  KM     K  I      I  IMIIIIK. 
Il  o.N    I  . 

Enregistrement. 

250.  I.  -  billets  à  ordre  ont  été  assujettis  nominativement 

emenl  ';  at.  p.  (l  0  par  l'art.  69, 

L.  :.'-'   trim.  an   Vil,   ijui   porte,  en  outre,   que  ces  billets 
rrool  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts 
D  auront  été  Taits  (V.  L.  2H  févr.  1S72,  art.  lu  . 

251,  —  Pour  que  le  billet  à  ordre  jouisse  de  ce  tarif  réduit, 

tble  qu'il  ait  tous  le-  d'un  effet  Oi 

étudierons   plus  particulièrement  cette   question 
/■;//./  ,/.   commerce,  nous  bornant  à  relater  ici  les  prin- 
inx  billets  à  ordre. 
•Jôl».  —  La  pi  I  lion  imposée  pour  l'application  du 

p.  < M  que  le  billet  porte  la  mention  à  /'••/'- 

i  tout  autre  terme  équivalent.  L'oubli  de  cette 
aurait  pour  résultat  de  faire  classer  cette  valeur  parmi 
•  ie. n  négociables  qui  sont  assujettis  au  droit  de  I  p.  0  0. 
-    .  28  déc.   I  vi    '  ■ ,  oier,  R  ..  \"  /•.'//  I 

—  V.  suprd,  i  29. 

253.  '  dation  d'un  long  terme  n'enlevé  pas  au 
rdn                  ère  d'effet  négociable,  et  n'empêche  pas 

,i  appliquer  le  tarif  de  .'>0  cent.  p.  0/0.  —  Garnier,  Rép.  </'  n., 
. 

254.  -  Il  en  est    de   même    de   la    stipulation  d'intérêts.  — 
n.  fin.  i.  enrej         -   ,  n.  8149). 

255.  l'omission  de  la  valeur  fournie.  —  Sol.  17 
juill.  1838   Inst.  gén.,  u.  t..  i.  enreg.,  n.  t2li:j;.  —  - 

l    i    .      6,  n    105. 
12."i<;.  —  •  non   plus  à  tenir  compte  de  la  nature 
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de  lo  valeur  fournie.  La  loi  de  rai  maire  h  tarifé  pécialemenl 
le  billel  .1  ordre,  mail  non  pas  la  convention  qui  a  causé  le  bil- 
let.  Si  cette  convention  esl  de  nature  8  être  loumi  •  1  la  forma- 
lité dana  un  délai  déterminé,  la  régie  pourra  s'appuyer  sur  lea 
termes  du  billet  pour  réclamer  le  droit  de  mutation,  mail  dana 

ce  ça  :  la  mutation  elle  mô qu  ible  du  droit ,  et 

mm  le  billet. 

257.  —  En  conséquence,  il  n'est  pas  permis  de  percevoir  le 
droil  de  2  p.  0/0,  édicté  pour  les  ventes  «le  meubles,  sur  un  bil- 
lel .1  ordre  causé,  -  râleur  reçue  en  marchandises  ».      Sol.  li 
oct.  1831  (lier.  Rolland,  n.  3466];  -  17  el  J7  janv.   is::i. 
Sic,  Cbampionnière  el  Rigaud,  t.  6,  n.  106;  Damante,  n.  Wfl  1 
—  V.  suprà .  11.  56. 

2.">8.  —  ...  l'as  plus  que  le  droil  de  '■>  fr.  60  p.  0  0  dû  pour 

les  ventes  d'immeubles  sur  un  billet  à  ordre  causé  valeur  pour 

prix  de  vente  d'un  terrain.  —  Cas  .,  tr  avr.   1811,  Julienne, 

S.  et  p.  chr.i  —  Sol.  Il  juin  1830   Rec.  Rolland,  n.  3036).  — 

\ ,  suprà  .  n.  62  6m. 

259.  -  ...  l'as  plus  encore  que  In  droit  de  donation  sur  un 
billet  a  ordre  causé  valeur  reçue  en  bons  offices.  —  Cass.,  13 
vent,  an  XIII,  |.l.  enreg.,  n.  2408    —  V.  tuprà,  n.  li<>. 

2(>0.  —  Peu   importe,  du  reste,  que  le  billet  suit  prescrit, 
c'est-à-dire  présenté  à  la  formalité  plus  de  cinq  ans  aprt 
date,  les  agents  de  l'enregistrement  n'ayant  à  apprécier  ni  la 
valeur,  ni  la  régularité  du  titre  soumis  à  la  formalité.  —  Y.  in- 
frà, v"  Enregisti  1  mi  nt. 

201.  —  L'application  du  tarif  de  50  cent.  p.  0  1»  a  lieu  quelle 
que  Boil  la  forme  du  billet,  et  alors  même  qu  il  aurait  été  rédigé 
par  devant  notaire.  —  Dec.  min.  fin.,  6  pluv.  an  XI  (J.  enreg., 
n.  5492).  —  V.  suprà .  n.  17. 

202.  —  La  seule  différence  qui  existe  entre  le  billet  à  ordre 
sous  signature  privée  et  le  billet  notarié,  c'est  que  ce  dernier 
est  assujetti  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  l'enregistrement 
des  actes  notariés,  notamment  en  ce  qui  concerne  lé  délai,  le 
bureau  compétent,  le  répertoire,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Acte  m 
tarie,  n.  10:18  et  s.,  et  infrà,  v  E/f'ii  de  commerce.  —  Pour  les 
billets  à  ordre  notariés  garantis  par  une  hypothèque,  V.  infrà, 
v°  Hypothèque. 

20ÎJ.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  faire  enregistrer 
les  billets  à  ordre  sous  signature  privée,  rappelons  que,  pour 
eux  comme  pour  tous  les  actes  sous  signature  privée,  il  n'y  a 
pas  de  délai  de  rigueur,  mais  qu'il  ne  peut  en  être  fait  aucun 
usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  enregistrés,  sauf,  toutefois,  .en  cas  de  protêt  où 
le  billet  peut  être  présenté  à  la  formalité  seulement  avec  le 
protêt  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23  et  69,  Jj  2 ,  n.  6).  Ce  point 
sera  développé  infrà .  v  Effet  de  commerce. 

204. —  Pour  la  liquidation  du  droit,  on  prend  pour  base  le 
capital  exprimé  au  billet  conformément  à  l'art.  I  i- ,  n.  2,  L.  Il 
frim.  an  VII  ,  sans  y  comprendre  ni  les  intérêts  qui  ont  pu  être 
stipulés,  ni  les  droits  du  visa  pour  timbre  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2,  L.  5  juin  1850,  s'ajoutent  au  montant  du  billet. 

Section  II. 

Timbre. 

205.  —  Les  billets  à  ordre  ont  été  assujettis  de  tout  temps. 
comme  tous  les  effets  négociables,  au  timbre  proportionnel  ^L. 
13  brum.  an  VII,  art.  14,  et  L.  5  juin  1850,  art.  I).  -Nous  étu- 
dierons infrà,  v  Effet  de  commerce,  toutes  les  règles  relatives  à 
la  perception  de  ce  droit  de  timbre. 

200.  —  Il  a  été  décidé  que  les  billets  à  ordre  passes  devant 
notaire  ne  pouvaient  être  délivrés  en  brevets  que  sur  papier  au 
timbre  proportionnel.  —  Dec.  min.  fin.,  2S  niv.-6  pluv.  an  XI 
(J,  enreg.,  n.  5492).  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  i 326. 


207.  —  ...  Tandis  que  les  minutes  des  billets  à  ordre  qui  res- 
tent déposés  dans  l'étude  peuvent  être  écrits  sur  du  papier  au 
timbre  de  dimension.  —  Même  décision. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION    GOMPARÉK. 

£  l.  Allbmaqhb. 

208.  —  La  loi  générale  allemande  sur  le  change  [Allgemeine 
deutsche  Wechsel-Ordnung),  votée  parle  Parlement  de  Francfort 
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\ll,  magm  ,  t.  4,  p  ;  / 

2(»î).        In   n 
letti  i 

Wecheei     :  \\ 
onnelle  pour  le  billi 
allemande  assim 
de  cl 

de  la  lettre  de  chanf 
peut  être  question  d 
porteur  du   billet  B  ordre  doit    le  fur-   , 
paiement  sous  peme  de  perdre  son  r 

2TO.  —  La  qualification  que  le  : 
doit  être  exprimée  d  ans  le  titre, 
ou  par  une  expression 
autre  lingue.  Il  a  été  jugé  que  l'ex| 
bu  fusante.  —  Trib.  de  l'Empire,  14  juin  i*m, 

271.  —  Le  billet  doit,  en  outre,  ind 
le  nom  de  la  personne  ou  de 

de  qui   le  souscripteur  doit  payer; 

iture  du  souscripteur; 
ture.  —  Serait  nul  comme  effet  de 

souscrit  à  l'entreprise  générale  du  une 

telle  entreprise  n'est  pas  COnst  ' 
siste  seulement  en  la  réunion  de  deux  ent 

272.  —  Si  le  lieu  du  paiement  n 
que,  le  heu  où  le  billet 

de  paiement,  et  en  même  temps  comm  iu  sous, 

leur  art.  '.'" 
27il.  —  Si  le  billet  à  ord 

ment  au 


cile  du  souscripteur,  il    doit  être  présente    n    . 
domiciliataire,  ou,  si  aucun  domicile  n'est  ': 
teur    lui-même  au  domicile  indiqué  par  le    bi 

ment,  c'est  là  que  le  protêt   doit   être   | 
protêt  fait  dans  le  délai  légal  chez  le  d 
esi  déchu  de  son  action  de  chai  - 
endosseurs  art. 
274.  —  La  loi  dite  s    Novelle  de  Nuremberg 

article  l'alinéa  suivant  : 

Si  le  billet  à  ordre  n'est  pis  piy  ib  e  ailleurs 
du  souscripteur,  le  porteur  n'a  pas  besoin, 
droits  contre  le  souscripteur,  de  présenter  le  b    >t  . 
ni  de  faire  dresser  le  protêt. 

Jugé  que  le  domicihataire  qui  serait  porteur  du  b 
le  faire  protester  en  ses  propres  mains  pour 

comme    titre    de    change    contre    le    souscripteur. 

de  l'Empire,  10  avr.  18" ..   Clunet,  76.111 

27.">.  —  L'action  par  droit  de  ch  l    B 
d'un  billet  à  ordre  se  prescrit  par  tr 
du  billel  (art.  100 

270.  —  Les  autres  dispositions  relativt 
sont  identiques  à  celles  édictées  sur  la  lettre  de  c 


t  //  - 


277.       Comme  pour  l'Empire  allemand,  la 
de  Francfort  a  été  mise  en  vigueur  en  Autr 
été  appliquée  à  la  Hongrie  par  lettre  patente  imp« 
1850.  Mais,  eu  1860,  la  Hongrie  revint 

qui    furent   remplacées  à  leur  tour  par  une  nouvel  •  -  îr  le 

change  du  .'>  juin  18 

Cette  loi.  qui  complète  sur  certains  points 
n'en  diffère  pas  quant  aux  billets  à  ordre  —  \     - 
et  s.,  et  v  Autriche-Hongrie,  n.  ;s 

1 3.  il       vr/A      fl 

27S.  —  Le  Code  de  commerce  d 
Buénos-Aires  définit  le  billet  unengagemei  >*œe 

une  certaine  somme. 

Si  cet  engagement  contient  celui  de 
et  à  une  personne  déterminée  ci  s' 
comme  effet  de  commerc  >.  Les 
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payable  .i  une  per  ou  a 

mformé- 

lui  lettres 

dans  leur  contenu  ne 

.  mettre  des  billets  de  crédit , 

i  culation.  ■> 

•  lit  bon  gler, 

pointa  ^   ei 

nui  eonl  'lus  pour  non  paie- 

vaut  [es  cas  el  par  gradation ,  de 

l  i  p.  0  û  pour  lea  effet»  revenant 

i  ..  il.'  l'intérêt  des  effets  non  payi 

Etats,  de  .'i  |  l   Ht 

en  matière  'I'1  cbai  ii.\<; 

inq .  tantôt  à  six  a. 

<,  -Ida  TAC 

•js»;.  i'au  is       il   1882,  la  législation  sur  les  effets 

de  dispositions  diverses  et  non   d'un  acte 
|ue.  La  l"i  rendue  alnrs  a  eu  pour  objet  de  codili<T 
bien  plus  que  de  les  modiûer. 

i   pari  dans  la  loi  anglaise. 
billets  en  général  comme  ■■  promissory 

pleur  ii  que  par  la  tradition  du  billet 

La  que  l'ensemble  de  ses  dispositions  sur  les  let- 

ique  a u>-i  aux  billets,  saufles  modiflcal 
ripteui  imme  l'accepteur,  et 

mme  le  tireur  d'une  lettre  de  change  à 

;'l>-ur  :  i  t  I''  billet  suivant  sa  le- 

ontester  a  un  détenteur  réguliei 
•   pour  endosser  (an.  88). 
.\  lettre!  de  change  ,  ne 

ptation  ; 

n  ; 
i.  r  intervention  ; 

l'exemp  .rt.  s1.',  ; 
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La  présen 


protester  un   billel   non  ac- 
I 

lant  '"'tri'  présenté  au  paiement, 
•  h  uni-  place  désignée. 

lire  pour  obliger  les  en- 

288.  'ir  pouvoir  recouru  i  •  les 

t  I.-  billet  dans  un  délai  raisonnable  à 

délai  n'est  pas 
adavaaaire  envers  le  souscripteur  art.  86). 

r. 

388.  t  une  reproduction 

tut  les   modifications  qui  v 
■us'-  de  1817  en  ce  qui  con- 

:   I  I  .  ffOtl  t.VM.\ 

280.  immerce  contient,  après  le  titre  6  sur 

7  intitulé  :  !)■  ^  billets   "n  pro- 

n   .■/■>.  //.  ti  de  •  i  des  <m- 

L i  pn  on  est  relative  aux  bii- 

articles  suivants  : 


BILLET   \  ORDHK.        Cbap.  VIII. 


Le  billel  a  ordr promi  Bie  i  ordre  i  si  un  éoril  dati  i 

gnô,  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  de  payer,  I  ion  domicile  ou 

à  celui  d'un  autre,  dans  la  même  commun i  ailleurs,  6  une 

époque  déterminée  ou  non,  la  somme  oui  y  ''-i  exprimée,  a  l'or- 
dre du  preneur,  avec  reconnaissance  de  râleur  reçue  ou  de 
leur  ''ii  compte  (arl ,  208). 

2!H.  —  Toutes  les  dispo  itions  énoncées  dans  le  titre  pré- 
cédent ,  relatives  aux  lettres  de  change  et  concernant  : 

l'échéance  ; 

l'endossement  : 

la  solidarité  ; 

l'aval  ; 

le  protêt; 

1rs  droits  et  obligations  du  porteur; 

le  reeba  nge ,  les  intérêts  el  irais  ; 

le  paiement  et  l'intervention  ; 

la  prescription  et  autres  moyens  d'extinction,  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre  ou  promesses  à  ordre   art.  209  . 

g  12.  Italie. 

2î)2.  —  Le  Code  rie  commerce  de  1882  ;i  modifié  les  anciens 
usages  relativement  à  l'effel  de  cbai 

La  «  cambiale  •<  (effel  de  change  peul  être  tirée  sur  un  tiers 
ou  contenir  l'obligation  de  payer  soi-même.  La  Beule  différence 
réside  dans  l'indication  de  la  personne  du  tiré  dans  la  ..  cam- 
bial tinta.  » 

\i  pour  l'un  ,  ni  pour  l'autre  de  ces  effets,  l'indication  de  la 
valeur  fournie,  ou  de  la  cause  de  l'obligation  n'est  nécessaire; 
il  n'est  pas  exigé  non  plus  de  mentionner  que  l'effet  a  pour' 
d'opérer  te  transport  des  valeurs  d'un  lieu  à  un  autre.  La  loi   le 
dit  expressément. 

La  promesse  d'intérêts,  Faite  dans  le  litre,  est  réputée  non  écrite. 

L'absence  d'une  des  conditions  de  validité  d'un  effet  de 
change  peut  lui  laisser  cependant  sa  valeur  comme  simple  obli- 
gation civile  ou  commerciale. 

Le  preneur  a  le  droit  d'exiger  des  duplicata,  même  pour  un 
billel  émis  par  le  souscripteur. 

Le  protêt  est  nécessaire  pour  conserver  l'action  de  chai 
sauf  cette  particularité  qu'une  déclaration  de  celui  qui  refuse 
de  payer  peut    re  t  le   protêt.  La  clause  t<    sans   protêt  ou 

sans  Irais  »  est  réputée  non  écrite. 

Si  l'effet  porte  mention  qu'il  n'est  pas  à  ordre ,  les  endosse- 
ments ne  valent  que  comme  cession. 

§  13.  Pérou. 

2î)3.  —  La  matière  est  régie  par  le  ('.ode  de  commerce  de 

1  X ."  >  :  t  d'une  façon  sensiblement  analogue  à  la  loi  espagnole. 

L'art.  .'120  est  à  noter.  Il  dispose  que  les  billets  à  ordre  et  au- 
tres sont  payables  dix  jours  après  leur  émission,  à  défaut  d'in- 
dication d'une  date  différente.  Si  la  date  est  spécifiée,  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu  au  jour  lixé,  sans  qu'il  soit  possible  d'obte- 
nir un  délai  de  grâce. 
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•  titre  de 
dernier, 
gneron,  domi 
ture 
somme  pour  laqui 

Le  titi 
l'être  oéci 


dette. 


g  fi.  Portugal. 

29*.  —  Le  Code  de  commerce  de  1888,  titre  8,  ch.  2 

eupe  des  billets  et  dos  chèques. 

Le  billet  [Hvrança]  esl  une  simple  reconnaissance  de 
qui  doit  contenir  (art.  340)  : 

1°  L'indication  delà  somme  àpayer; 

2°  Le  nom  ou  la  raison  de  commerce  de  celui  à  qui  ou  à  l'or 
dre  de  qui  le  paiement  doit  être  fait  ; 

lt°  L'époque  du  paiement  : 
4°  La  signature  de  celui  qui  s'oblige  ; 
i    l.a  date  (art.  341  ci  342  concernant  les  ohèqui 

Sont  applicables  aux  billets  et  aux  chèques,  toutes  les 
sitions  concernant  les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pa 
traires  à  la  nature  desdits  litres  (art.  34  ; 

j5  15.  Roum  t.v 
205.  —  Le  Code  de  1887,  titre  9,  traite  do  titre  de  change 

el  du  chèque. 

Le  titre  de  change  s'appelle  billel  à  ordre  s'il  contient  l'obliga- 
tion de-  payer  et  lettre  de  change  s'il  porte  celle  de  faire  payer. 


dispo- 
s  con- 


na- 
ît 


2ÎM5.  —  La  loi  de 
cialemenl  en  1862, 

La  matière  des    billets  B  ordre  n' 

La  notion   i 
allemande. 

Quant  aux  [ici 

change,  ce  sont  celles  qui  ont  pou. 

I"  Les  ecclésiastiqu  :s  de  I 

2"  Les  paysans  non  propri 
pas  de  patente  .le  commen 

■\°  Les  militaires  di 

Les  femmes  et  les  Biles,  ■  majeures,  si  e  pas 

18  par  leurs  parents  ,  ne  peuvent   s' 
effets  de  ce  genre .  sauf  le  . 
séparé.  Mans  les  au!  .  il  faul,  pour 

seulement  de  leurs   maris  et,  pour  -  pa- 

rents. 

Les  elfets,  billets  à  ordr.',  n'ont    i 

2!>7.  —  Dès  leur  échéance,  ils  portent  de  p]  |  un  in- 

térêt de  I  2  p.  o  o  par  mois  jusqu'au  jour  du  paiement. 

S'il  est  nécessaire  d'exercer  d  -uites,  i!   - 

les  frais,  2  p.  0/0  du  capital,  si  l'affaire   est   de 
des  autorités  de  police,  i  p    o  o  si  ell 
tribunal.  De  plus,  le  souscripteur  est  »le  d'uni 

2  p.  O  O  dans  le  premi  I  de  v  ■ 

21)8.  —  Les  provinces  polona  -  -      mtinuenl 
iMi  cette  matière1 ,  par  le  i  ;..de  ,!, 
depuis    1809  et    1810. 

La  loi  de  change  finlandaise  est  du  29  ma       8   3 
lixé  les  règles  applicables  aux  traites,  elle 
son §90:  les  prescriptions  contenu.  - 
aussi   aux  effets  tires  et  à  ceux  souscrits,  ave. 
qu'aucune  acceptation  spéciale  n'es!  re.; 
crits. 

Par  contre,  aucune  exception  n'esl  faite 
l'obligation  de  protester  pour  défaut  di  nt. 

§  ' 

2!>î).    -  Le  titre  29  du  Code  des  ob 

lettres  de  change,  et   sous  le   n.    2  823  à  85 

dans  son  texte  français.      du  billet  de  chai 
billet  à  ordr 

Les  règles  adoptées  sont  ans 
mande.  À  signaler  cependant  le  demi 
portant  :  ■    Si  le  billel  a  été  prorogé,  la  pr 
i  courir  de  l'expiration  de  la  pr  n. 

300.  —  Mais  le  Code  revient  dans  s.-n  titre   31, 
lets.  Ce  titre  est  intitule     Des  autr  -  bil    ta  et  n 
dre.  » 

Il  dispose  que  les  billots  qui  sont  C 

«millions  prévues  pour  leur  régularité 
tion  qu'ils  son!  valeur     de  chai 
sauf  en   ce  qui  concerne   les  dispositions 
pour  obtenir  suivie,  à  l'acceptation  et  au 
vention,  qui  ne  leur  sont  pas  applicables ,  non 

s  particulières  sur  la  procédure  et  les  Q. 

>.  18.    /' 

801.—  La  matière  est   réglée  pari 
1850. 
Les  art.  lii  et    I  'C>  reproduisent   les  art. 
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2.  —  Forme  -tu  billet 
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3.  —  Transmissi 

paU  ni'  ni     n.  ±'.\  à  31  ). 

4.  —  Compéi 

/■         iph'oîi    n.  32  i  38  . 

'.t.  —  1 

(n. 

».  — 

- 


t*  R ... 


3  Toi. 


' 


I 


îles  et  historiqm  t. 

'■  rieur  est  un  écrit  par  lequel  une  personne 

somme .  non  pas  a  une  personne 

d'une  autre,  mais  au  porteur  du  billet, 

détenteur  k  l'écbéân  i  que 

Iroits  par  un  <;<:nt  nou- 

:  Au  ...  je  paierai  au 

»mme  de  ...,  valeur  reçue  en  marchan- 

mpte  . 

Parti  ,  le 

nature, 
-uier,  t.  _',  n.  1565. 

-•  ir  rurent  ia    \         rjans  notre  an- 

'     en  blanc  eurent  >'-\<-  proscrits 

menl  du  Parlement  de  Paris  du  7  juin 

1624. 

;:  interdits    p;ir   un    édit  de    mai 

-  auxquels  peu)  donner  lieu  leur  <:mis- 

■    '  ■  pai   ezen  pie,  sut  le  point  de  faire 
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faillite;  il  va  créer  de  semblables  effets  ei  en  di  a  faveur 

d'un  créancier  qu'il  veut  avantager;  ou  bien  il  les  rera  recou- 
vrer par  un  homme  de  paille  pour  son  propre  compte  el  frusl 
'.i  masse  de    e    créanciers  d'une  portion  du  gage  com- 


illIISl 

mini. 
4. 


—  La  Fraude  peul  encore  résulter  de  l'emploi  de  cette 
d'effet,  lorsque  celui  qui  en  esl  détenteur  est  débiteur  de 
celui  qui  doit  le  payer  el  cherche  à  éviter  une  légitime  com- 
pensation en  le  transmettant  manuellement  a  un  tiers  complai- 
sant. Ces  inconvénients  étaient  d'autant  plus  graves,  que,  d'a- 
près la  jurisprudence  des  Parlements,  le  porteur  n'était  pas 
forcé  de  déclarer  de  qui  il  tenait  le  billet.  —  Ruben  de  Couder, 
v"  Billet  au  porteur,  a.  l  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1571. 

r>.  —  Bientôt,  cependant  ,  les  billets  au  porteur  furent  auto- 
risés «le  nouveau  par  la  déclaration  du  21  janv.  1721  rendue 
sur  la  réclamation  du  commerce.  «  Les  négociants,  porte  cette 
ration,  nous  ont  l'ait  représenter,  aussi  bien  que  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  nos  affaires,  que,  rien  n'étant  plus  impor- 
tant pour  le  bien  du  commerce  et  pour  lf  Boutien  de  uns 
finances,  que  de  ranimer  la  circulation  de  l'argent,  il  n'y  avait 
pas  de  moyen  plus  prompt,  pour  y  parvenir,  que  de  rétablir 
l'usage  des  billets  au  porteur,  l'expérience  ayant  Fait  connaître 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  se  portent  plus  facilement  à 
prêter  leur  argent  par  cette  voie  (pie  par  aucune  autre.  » 

(î.  —  Cependant,  en  1792,  on  taisait  circuler  sous  le  nom  de 
billets  de  confiance ,  patriotiques,  de  secours,  des  billets  au  por- 
teur à  vue  qui,  comme  les  billets  de  banque,  passaient  pour  de 
la  monnaie.  De  là  <\>^  méprises  <pii  portaient  atteinte  au  crédit 
public  et  qui  déterminèrent  la  Convention  nationale  à  interdire, 
par  le  décret-loi  du  8  nov.  1792,  la  négociation  de  semblables 
billets.  Ce  décret  ayant  l'ait  naître  des  doutes  sur  le  point  de 
Bavoir  s'il  abrogeait  la  déclaration  de  1721,  la  Convention  en 
rendit  un  second,  le  2:>  tbermid.  an  III,  qui  déclarait  licite  la 
circulation  des  billets  au  porteur. 

7. —  Depuis  lors,  l'édit  de  1721  a  subsisté  dans  toute  sa  force. 
Non  seulement  aucune  disposition  législative  n'est  venue  in- 
terdire les  billets  au  porteur,  niais  la  loi  du  I'»  germ.  an  VI, 
art.  1,  en  parle  pour  en  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  les 
souscripteurs  lorsqu'ils  sont  commerçants  ;  un  arrête  du  ministre 
des  finances,  du  K)  mai  1808,  fixe  les  droits  d'enregistrement 
dont  ils  sont  passibles,  et  la  loi  du  ;»  juin  1850,  art.  1,  les  vise 
expressément  pour  les  soumettre  au  môme  timbre  que  les  effets 
négociables.  —  Cass.,  10  nov.  1829,  Poirier,  [S.  et  P.  clir.];  — 
20  janv.  1830,  Marty,  [S.  3G.t .  »  7  i ,  P.  cbr.]  —  Bordeaux,  22 
mai  1840,  Lotte,  [S.  W.2.365,  P.  13.1.493]—  Riom,  19  déc. 
1821,  Boissieux,  [S.  et  P.  chr.] —  Nîmes,  23  mars  1830,  Deleuze, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus, t.  I,  n.  483;  Nouguier,  t.  2,  n. 
1574;  Boistel,  n.  853;  de  Folleville,  Possession  des  meubles,  n. 
171  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  l,n.  1414;  Bédarride,  t.  2,  n.  6  i  i 

8. —  Encore  faut-il  que  la  souscription  de  tels  billets  ne  porte 
pas  atteinte  au  privilège  qui  appartient  à  la  Banque  de  France 

Suant  à  l'émission  des  billets  de  banque  (L.  84  germ.  an  \l  . 
r,  ce  qui  caractérise  le  billet  de  banque,  c'est  non  seulement 

d'être  au  porteur,  mais  encore  à  vue.  Il  suffira  donc  au  billet  au 
porteur  de  n'être  pas  à  vue  pour  respecter  le  privilège  de  la 
Banque  de  France.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  a.  141  I. 
—  V.  suprà,  v"  Banque  d  émission ,  n.  l  —  i  et  s. 

î). —  Kt  même  il  a  été  juge,  à  bon  droit,  que  le  billet  au  por- 
teur ne  pourrait  être  considéré  comme  un  billet  de  banque  émis 
en  violation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  par  cela  Beul 
qu'il  serait  payable  à  vue,  si,  d'une  part,  il  avait  été  souscrit, 
en  vertu  d'une  opération  déterminée,  par  un  individu  dont  la 
personnalité  et  la  solvabilité  n'étaient  connus  que  dans  un  rayon 
restreint,  et  si ,  d'autre  part,  il  mentionnait  la  date  à  laquelle  il 
avait  été  souscrit,  et  était  par  suite  prescriptible  à  compter  de 
cette  date.  Un  pareil  billet  ne  saurait,  en  effet,  être  considère 
comme  de  nature  à  remplacer  ou  à  suppléer  la  monnaie;  il  est 
le  résultat  direct  d'une  opération  précise  au  moment  où  il  a  été 
émis,  tandis  que  les  billets  de  banque  sont  crées  indépendam- 
ment d'une  opération  quelconque,  sauf  à  être  remis  ultérieure- 
ment à  des  tiers  pour  une  cause  OU  une  opération  non  prévue 
lors  de  leur  confection.  —  Pau,  6  avr.  1886,  Cols,  S.  88.2.1  i, 
P.  88.1. 102,  D.  86.2.230 

10.  —  Ces  considérations  doivent  également  l'aire  déclarer 
licite  et  valable  une  société  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'une  banque,  destinée  à  émettre  des  billets  au  porteur,  lorsque, 
d'après  les  statuts  de  cette  société,  elle  ne  peut  créer  que  des 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 


billets  il  /.  nu,  ,  el   • 

telle  sorte  qu 
et  déterminé 

P.  51.2.410,  D 
11.  —  Jugé  qu'en   lo 

cet  le  société ,  portant  but  d 
fait  et  de  droit ,  ne 

ii'< si  pas  opposable  pour  la  prem  cas- 

■  II.       Môme  arrêt.       V.  tn/l  d .       I 
11».       Le  i k)de  de  commei 
des  billets  au  poi  t»  ur,  d  faut  leur  i 
l'édit  de  l  ' i\  qui ,  c  imme  noua  ! 
considéré  comme  étant  en<  oi  e 

\te  est  muet ,  d  y  a  lîeu  de  suit 
commun  des  conventions ,  en  U 
spéciales  qui  résultent  de  l'intention  qu 
insérant  la  clause  au  porteur  (art.  M'»7,  1134,  H 
—  Boistel,  n.  8 


j.  Forme  du  billet  au  port*  ur. 

13. —  Il  résulte  de  sa  définition  même  que  l'effet  dont 
parlons  doit  contenir  la  p  le  de  paj 

ture  des  souscripteurs,  la  somm 

C'est  pourquoi  la  mention  «  accepté  pour  la  - 
suivie  de  la  signature  d'un  individu,  ne  saurai! 
comme  un  billet  au   porteur.  IV  .  un 

accessi'ire  à  une  lettre  de  change    V.  suprà,  \     \ 
lettre  de  change  et  suppose  qu' 
eu  être  fait  une;   un   écrit   dans    lequel   on 
cepte  n  n'a  aucune  valeur  s'il   n'indiqui 
qui  est  accepte  et  ne  s'y  réfère  pas.  - 
Sarot,   >.  :i:î.1..'>:,  P.  chr.   —  Sic,  Pardessus,  t.  t,  : 

14.  —  On  décide,  en  doctrine,  que  le  billet  au 
indiquer  une  échéance,  pour  se  différencier  du  b 

11  semble  ,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  aurait  pas  d\     _    -  s'il  n'y 

avait    pas    un    terme   auquel    une    somme   . 
payée.        Nouguier,  t.  2,  n.  1570;  Ruben  de  Couder.  \    ' 
au  porteur,  n.    8;  Pardessus,  t.  I,   u.    H  îtel,  n.  S 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  lili;  Duti  ./M  nu 

leur,  n.  9. 

15.  -  Mais,  au  contraire,  les  cours  de  I 
admis  que  l'indication   de  l'échéant 

billet  au  porteur  n'étant  soumis  par  la  loi  à  aucum 
ciale.  Nous  remarquerons,  toutefois,  que,  dan- 
quelle  la  cour  de  Riom  a  statue,  le  • 
faillite,  l'échéance  était  déterminée  par  la  faillite  même,  qui, 
termes  de  l'art.  k44,  C.  connu.,  rend 
sives.  —  Riom,  17  dee.  1844,  Cavy,  [S 
—  Pau  ,  6  avr.   lsSt'>,  précité. 

M».  —  lui  ce   qui  concerne   la  date  du  billet   au  porteur,   i 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  mentionné,   . 
genl    pas,   en   principe,  que    les  actes   sou-    - 
liâtes  V.  suprà  .  v  '  Acti  sous  s  ,  u.  123  et  s 

17  dee.  isii,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  t,  n. 
i  i  Ci.       Contra ,  Boistel,  n.  B 

17.  —  Mais  nous  pensons  que  les  billets  au   porteur 
contenir  la  mention  de  la  valeur  fournie,  dire   - 

a,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  tout 
,  en  effet,  ce  qu'exigeait  l'ordonnance  d< 
■  le  ne  [tarait  pas  avoir  déroge  par  il  qu'il  •  - 

en  cette  matière.  —  Bédarride,  t.  2.  n.  645;  Nouguier,  t.  - 

18.  —   Mais  il   n'est    pas  D  t   que  le  billet  au   | 
indique  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur;  ',  . 

tic  1721  garde,  an  effet,  le  silence  à  cet  égard.  \ 
d'ailleurs,  l'indication  du  donneur  des  fonds 
étranger  à  la  négociation,  et  que  ce    n'est  pas  envers  . 
débiteur  s'engage  à  rembourser?  —  Bédarrid  U. 

19.  —  U  a    même  été  jugé   qu'un  simple 
somme  déterminée  m  revêtu  de   la    signature    du    s 
mais  ne  contenant  aucune  indication  di 

de  date,  ni  d'échéance,  doit  produire  : 
au  porteur  valable  et  obligatoire  si  la  r< 

aient  est  suffisamment   prouve. 
Jollivet,    S.  et   P.  chr.' -   Riom,  18  844,  -  V. 
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onnaire  la  propriété 
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1816,  pr<  i  ilé.       '  rrenoble,  n  déo. 
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ilterait-elle  de  la  simpl  il  ure 

gnature  qui  > 
Y.  su)  \i  "l.  ii.  174. 

•j7  i  nous  dit  ,  ■'-!  obligé  envers 

lors  de  l'échéance.  '  lelui-ci  s 
i\  remi  ni  du  billet.  —  Ca 
-    "8.1.404,  P.  78.1089,  D.  79.1.136 


tut  d 


28,        \  raison  de  celte  qualité  même,  il  peul  compenser  le 

■  qu'il  doil  m  souscripteur,  si  (a  sor 


pleur,  si  la  somme 
d'opposition  entre  ses  mains  avant 
.  18  janv.   1886,  précité.  — 

•_>;».      [)e    i  nature  du  billel  au  porteur  il  résulte  encore  que 

par  là  même  au  droit  d'opposer 
rteui  itions  qu'il  aurail  pu  opposer  aux 

r  notamment  au  détenteur  originaire.  — 

1886,  précil  Sic,  Boistel,  n.  884;  Lyon-Caen 

,  t.  I,  n.  1418. 
:jo.  mple,  il  ne  |><miI  opposer  au  porteur  la  com- 

.  cédanl ,  encore  bien  que  la  transmis  - 

i  taine ,  si  d'ailleurs  elle  s  été  faite  sans 

.  (sol.  impl.),   l"  nov.   1829,  Pi  I  P. 

81.        \  défaut  de  paiemenl  à  l'échéance,  il  n'est  pas  né- 
re  pour  le  porteur  de  faire  protester  le  billet,  cette  obli- 
nl   imposée  qu'aux  porteurs  de  lettres  de  chs 
ou  d  V.  infi'i.  v"  Protêt).  Si  donc  le  paie- 

d'un  billel  au  porteur  se  trouvai!  garanti  par  un  aval 

airir  contre  le  donneur  d'aval  dans  les  eon- 

lu  «lr'.it  commun  en  matière  de  cautionnement.  —  Par- 

.  l.  1,  n.  is<;  Boistel,  loc.  <-u.;  i.  on-Caen  el  Renault, 

mpétt  i">-.  —  Pri  icription. 

32.  -  .lions  judiciaires  s'élèvent  à  l'occasion 
d'un  billel  au  porteur,  devant  quelle  juridiction   seront-elles 

:  Devant  les  tribunaux  civils  si  une  i  mrement  ci- 

devanl  les  tribunaux  de  commerce 

r  un  l'ait  de  commerce.  —  V.  tnfrà,  v° 

33.  billel  peul  être  commercial  pour  l'une  drs  parties 
.•n  lit  t.-  pour  l'autre;  on  peut  supposer,  par  exem- 

iscril  nar  un   commercanl  pour  les 

•'•,  et  qu'il  s  été  négocié  par  l'intermé- 

mais  que  le  porteur  qui  eu  a  l'ait  les  fonds 

tnerce. 

de  alors  que  celle  des  deux  parti' 

iquelle  le  billel  n'est  pas  commercial  ne  peu!  être 

•  ne  peul  m  que  devant  les  tribunaux 


— 


juill.  1879,  Lagrave,  [D.  80.3.136] 


• 

34.  le  billel  au  porteur  a  une  cause  com- 

prescription  trentenaire,  et.  non  à 
-  qui  n'es!  édictée  par  l'art.  l*s*i,  C.  comm.,  que 
de  change  el  les  lùllets  à  ordre  commerciaux. 

22  janv.  1849,  La- 

182,  P.  19.1.399,  D.  W.1.33   —  Sic,  Pardessus, 

i .  ,  P        iption,  t.  2,  n.  1384; 

lel,  u.  884;  Bédarride,  t.  2,  n.  682. 

ir  l'art.  189,  C.  comm.,  t.  I,  p.  816. 

>.  —  ...  El  dans  le  culier  où  le  cédant  a  cautionné 

j.t'ojr  du  billel  cédé,  le  recours  du  por- 

.  ar  le  bille!  au  porteur  ne  constitue 

qu'un  til  dinaire.  —  Pau,  20  mars  iHMs»,  Pour- 

-    .  Merlin,  Qtu  Uioru  de  droit,  v"  Por- 
.  ,  n.  7. 


BILLET  DE  CHANGE. 


(|in  avait  l'intention  de  rendre  L'autre  propriétaire 
qui  en  était  elle-même  propriétaire.  C'est 


..  Pi    '    ou  I  ûl. 

U(i.  -  La  tradition  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dil  suprà,  n. 
23  et  23  bit,  rend  une  personne  titulaire  de  la  créance,  inter- 
rient en  exécution  «l'un  accord  de  volontés  antérieur.  Pour 
qu'elle  produise  oe  résultat,  il  Faut  qu'elle  émane  d'une  personne 

"let,  et 
que  i     s  avons 
toujours  supposé  jusqu'ici. 

37.  —  Il  peut  se  faire  cependant  qu'elle  émane  d'une  per- 
sonne qui  ne  détenait  le  billet  qu'à  titre  précaire,  comme  dépo- 
sitaire par  exemple,  ou  qui  l'avait  trouvé  ou  rolé.  Dans  ce 

l.i  propriété  n  Bl  pas,  en  principe,  transférée  au  porteur.  Mais 
il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  ici  les  art.  227!»  el  2280,  C.  civ., 
qui  s'appliquenl  aux  billets  au  porteur  >us  les  meu- 

bles corporels  (V.  suprà,  n.  23).  — ■  Nouguier,  t.  2,  n.  15G7;  de 
Polleville,  op.  nt„  n.  61  bis;  Ruban  de  Couder,  v°  Billet  au  por- 
teur, n.  18;  Orilieh,  Effet  de  la  pi  m  Mton  des  meubles,  n.  73. 

38.  —  Par  conséquent,  si  le  porteur  du  billet  en  est  devenu 
possesseur  sans  qu'il  y  ait  eu  perte  ou  vol  (il  y  a  eu  par  exem- 
ple abus  de  confiance),  et  qu'il  soit  de  bonne  loi  il  sera  pr< 

par  la  règle  de  l'art.  2278  v  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  ».  —  Paris,  7  mars  1851,  de  Visieu,  S.  32. 2. 38,  P.  51. 2. 
332,  1).  52. 5.427] 

39.  —  Que  s'il  y  a  eu  perte  ou  vol,  le  propriétaire  dépos- 
sédé est  recevable  à  revendiquer  son  billet  pendant  trois  ans 
entre  les  mains  du  tiers  porteur  même  de  bonne  foi  art.  2279, 
2°  al.,  C.  civ.).  —  l'aris,  26  déc.  1822,  Vandermarq,  [S.  et  P. 
chr.] 

39  bis.  —  Mais  c'est  à  lui  de  justifier  sa  prétention;  le  por- 
teur n'a  rien  à  prouver;  sa  simple  possession  forme  son  titre;  la 
présomption  qui  existe  en  sa  faveur  ne  pourrait  être  détruite 
que  s'il  était  établi  que  sa  possession  est  précaire,  et  cette  pré- 
carité ne  résulte  pas  du  fait  que  le  détenteur  du  billet,  qui  pré- 
tend l'avoir  trouvé  dans  les  papiers  de  la  succession  de  son  au- 
teur, a  gardé  le  silence  sur  leur  existence  lors  de  l'inventaire  et 
de  la  déclaration  des  droits  de  succession.  —  Cass.,  2  niv.  an 
XII,  Vanbormel,  [S.  et  P.  cbr-1  —  Paris,  20  mars  1890  Ann., 
de  dr.  connu.,  année  18l»0,  p.  183]  —  Sic,  Pardessus,  loc  cit.; 
Nouguier,  loc.  cit.;  Bédarride,  t.  2.  n.  657. 

40.  —  Et  si  le  porteur  de  bonne  foi  avait  acbeté  le  billet 
dans  un  marché  public  ou  chez  un  marchand  vendant  des  cho- 
ses pareilles  (un  changeur,  par  exemple),  il  ne  serait  oblig 

le  rendre  que  moyennant  remboursement  du  prix  (art.  22SI),  C. 
civ.).  —  Boistel,  n.  854 . 

\  l .  —  Les  décisions  par  nous  données  suprà,  n.  38  et  39  pour 
le  porteur  de  bonne  foi  doivent  être  appliquées  au  souscripteur 
lui-même  qui  a  payé  le  billet;  on  ne  saurait  le  traiter  autrement 
que  s'il  avait  acheté  le  billet;  si  donc  il  a  payé  de  bonne  foi, 
contre  la  remise  du  billet,  à  celui  qui  n'en  était  pas  légitime 
propriétaire,  il  sera  valablement  libéré  art.  227;>  ,  saut  le  cas  de 
perte  ou  de  vol.  —  Boistel,  toc.  cit. 

42.  —  La  loi  du  l.'i  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  volés 
ou  perdus  n'est  pas  applicable  aux  billets  au  porteur,  car  elle 
suppose  des  titres  négociables  en  Bourse,  et  les  formalités  qu'elle 
édicté  ne  peuvent  s'appliquer  aux  billets  au  porteur.  —  Boistel, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault  ,  I.  t,  n.  1  i  l.'i  in  finr.  —  V.  in- 
/'/•(/.  v"  Titres  au  porteur. 

43.  —  On  ne  peut  non  plus  appliquer  au  billet  au  porteur  les 
dispositions  de  l'art.   151,  C.  comm.,  relatif  au   billet  à   ordre 

Y.  suprà,  V°  Billet  à  ordre,  n.  236  et  s.);  par  suite,  une  per- 
sonne qui  se  prétendrait  propriétaire  d'un  billet  au  porteur 
qu'elle  aurait  perdu  ne  pourrait  en  exiger  le  paiement  en  offrant 
caution.  —  Cass.,  :.  déc.  IS:!7,  Frémeau,  S.  3S.  1 .32-.»,  P.  37.2. 
561"]  —  Trib.  comm.  Paris,  29  mai  1845,  J.  /<'  Droit  du  31  mai] 
—  Sic,  Nouguier,  t.  2,   n.  1576. 

BILLET  A  VOLONTÉ. 

On  désignait  ainsi,  dans  l'ancien  droit,  des  billets  payables  à 
la  volonté  du  porteur.  Aujourd'hui,  ces  billets  sont  considérés 
comme  de  simples  billets  à  ordre  payables  à  vue.  —  V.  suprà, 
v  Billet  à  ordre. 


BILLET  DE  BANQUE 
tion,  n.  3i 


Y. 


BILLET  DE  CHANGE    -  Y.  I 

1 .  —  Le  billet  ^t  sousc- 

tres  de  ir. 

2<—  D  définition,  emprunt* 

qu'il  v  a  deux  espèces  de  billet 
quand  un  individu 

■     de  lettres  i\<-  c  lui  fou: 

ainsi  :  Le  ...    .Lite  ,  je  p 
teui  de  ....  pour  lettre  de  i  iéeigna- 

ti le  la  lettre  .  laq  i  u  X...  m 


BILLET  D'AVERTISSEMENT. 

DE  paix. 


V.  Citation.  —  Jogb 


Pans,  le  ...   date  . 


.r.-. 


3.  —  La  seconde  i  porte  su:  ,  à  sa- 
voir le  versement  de  fonds  par  un  individu  entre  les  main-  'l'un 
autre  qui  s'oblige  à  lui  fournir  des  lettr 

Le  ...  (date),  j'ai  reçu  comp 

de  M...,  la  somme  de  ...,  pour  laquelle  je  ; 

air  une  lettre  de  change  pi  -on  ordre,  eu  telle 

un  tel,  et  le  ...  (date). 

Paris,  le  ...  (da1 

-  .       ire. 

4.  —  Les  billets  de  change  étaient  en  grand  us   . 
l'ordonnance  de  1673,  qui  leur  consacre  six  article-  lient 
créés,  au  premier  cas,  dans  les  cireoni 

gociant  de  telle  ville  avait  besoin  d'argent  dans  un 
pour  payer  des  marchandises  qu'il  roulait  ter:  il  • 

ebait  alors  à  se  procurer  des  lettres  de  ch  ing  ï  dans 

cette  ville,  et  il  les  obtenait  d'un  banquier.  Pou  der- 

nier, le  négociant  lui  donnait  son  billet  qu'on  ap 
parce  qu'il  avait  pour  cause  des  lettres  de  chanee.  —  Nouguier, 
t.  2,  n.  1560. 

5.  —  Dans  la  seconde  espèce,  le  négociant  qui  voulait  tou- 
cher de  l'argent  dans  une  ville  convenait  de  verser  le  sien 

la  caisse  du  banquier  dont  il  devenait  le  créancier. 

celui-ci  qui  lui  souscrivait  le  billet  dont  nous  av      -  lé  la 

formule  suprà,  n.  3.  —  Nouguier,  loc,  cit. 

6.  —  Remarquons  que  les  billets   de  change   diff< 
lettres  de  change  :  1°  en  ce  que   c'est, 

ordre,  l'auteur  du   titre  qui   les   pa  -    l'intervention  d'un 

tiers;  2"  en  ce  qu'ils  sont  ordinairement  payables  aux  lie  i 
ils  ont  été  souscrits;  3"  en  ce  qu'ils  peuvent  être  faits  au 
leur  ou  à  un  individu  dénommé,  tandis  que  les  lettr   - 
sont  de  rigueur  à  ordre;  i1  enfin,  en  ce  que  la  lettr 
est  ici  remise,  non  pas  comme  exécution,  mais  comme 
contrat.  Au   lieu  d'être  l'instrument,  elle  est  la  valeur  fournie. 

—  Alauzet.  t.  i,  n.  1542;  Bédarride,  t.   1.  n.  36;  \     - 
2,  n.  l.'i.'>(.»;  Rtihen  de  Guider,  ?•  BilUt  -/■ 

7. 
ohang 

par  Duveyrier,  l'orateur  du  Tribunal,  dans  les  tenn 
«  Je  ferai   seulement   observer   une  omis*  -  ante 

du  projet  de  loi,  et   qui.  par  -  séqueoi 

équivaut   à   une   abrogation    formelle:   il    s'agit    des 
change,  ainsi   nommes   parce  qu'ils   étaici. 
très  de   change   fournies  el   à  fournir.  Ces 
quelque  sorte  aux  lettres  de  change  cl. 
ciables  par  l'ordre  et  l'endossement,  et  soumis,  en 
paiement,  aux  formalités  du  protêt  et  aux  intie. 

On  ne  sera  pas  surpris  que,  malgré  l'unanimi! 
leurs  à  vanter  leur  utilité  dans  la  circulation,  !'    -   _ 
cidé  autrement.  Ces  billets  ont  été  nécessairement 
sont  aujourd'hui  presque  partout  étrangers  .  a  s  com- 

merciales, précisément  parce  qu'ils  n'apporlen' 
force  ni  mouvement. 

8.  —  »  Le  projet  de  loi  n'en  fait  aucune  mention,  et  a 
lence,  qui  n'indique   point   sa  volonté  de  les  exclure  el  de  les 
proscrire,  n'aura  d'autre  effet  que  de  les  ranger  d 

des  prou--   -     t   billets  ordinaires,  dont   la   force  c:    les  i 
sont  déterminés  par  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  r      -   - 

—  Séance  du  11  sept.   1S07,  au  Corps  lif. 

9,  —  Il  resuite  de  ces  observations  que  la  loi  ne  prohibe 


l.e  Code  de  commerce  n'a   pas   pari 
e.  Les  motifs  et    les  effets  de  ce   silence  ont  • 


!<• 


<M  «I'  prvt 


•  i  ■  •   ■  »      «  •  ■  ■ 

i.---.  .  k-  un  «•»«  •f'im*'"    »!  t. 


SJ  tLLC  T   '.  \  T I O  N 


BILLET  DE  COMi 


>    •  : 

«m 

■ 

fv* 

aa». 

— 


Un 


|u '  pas  •'  • 

.     I. 
m'i'  qu'il 

put  du  tribunal  qui,  sais 

HWt  <•*  m» 

omplai- 

l 'autant 
poftrar  -1  un  *F • 

-'■♦ulUi 

....      ... 

BILLET  DE  GROSSE    -  Y.  PaJ 
BILLET   DE  LOGEME:  V. 

BILLET  DE  LOTERIE  «ir. 


BILLET  DE  PRIME. 

v  -       , 


.   — 


:  juin  161  i  el 

luelle  reooo 
ralement  conclu  que 
légal  :  i-ii  effet , 
qui  peut  exister  entre  le  bille) 
tomm     I     i  ,000  fr. 

I  .min   /i  .  à    M .  . 

i  .  el  I  lemanc 

/;<  /  /  ■  u  blanc .  n.  2;  Bédar- 
■  Renault,  t    I,  n.  1029,  note  3; 
\  P.  ehr.  : 
s  i  /■  n  de»  meubles  >t  / 

I    ntrà .  Renn(  1843,  précité. 

■     1539;  Nouguier,  loc.  cit.        V.  tuprà  .  v° 
I  I  s. 

; .  ition  esl  allé ncore  plua  loin  el  a  oon- 

.  dora  même  qu'il  Berl  à  déguiser  une  do- 

.„.  un  i  portant  seulement  la  signature  «'t  le 

une  femme  par  smi  mari,  lequel  l'a  au- 

,  compléter  à  s»n  profit  les  enonciations 

i  déc.   1877,  Beteille,    S.    78.4.200, 

78.1.481         V    vnfrà,  v  Donation  entn  époux. 

r>.  i   égale ni  décidé  <|'"'  '■'  signataire 

,  .'u  blanc,  qui  I"  remet  à  un  tii  rs  afin  de  permettre  à 

e  procurer  une  somme  d'argent,  devient  l'obligé 

i  préteur  au  bénéfice  duquel  ce  tiers  rempli!  la  recon- 

■  •:  l'obligation .  dan  pour  cause  valable  la 

qui  ;i  déterminé  le  signataire  a  confier 

mprunleur.  .  10  nov.  1884,  Bournut,   S 

3     1.753,  D.  85.1.198 

BILLET  EN  MARCHANDISES. 

1.  —  >'.,  donne  le  nom  de  Sillet  en  marchandise»  au  billet 

fequel  le  ipteur  s'i  .  moyennant  le  versement  à 

ni  d'une  somme  d'argent,  à  livrer  des  marchandises,  dans 
un  I-  une  époque  déterminés.  Cette  opération  esl  'lune 

ut  oppo  celle  qui  ''si  la  plus  fréquente,  et  dans 

ileur  des  billets  est  Fournie  en  marchandises ,  dont 
.    ripleur  restitue  I»'  montant  en  comptant  à  l'échéance 
-•■ut.  —  Nouguier,  t.  -,  n.  L582;Rubende  Cou- 
BilL  I  ■  n  marchandises,  n.  i. 
*_>.       Dans  presque  tous  li  .  le  l»illet  en  marchandisi 

m.-  opération  commerciale,  un  trafic  dont  le  bous- 

Leur  fait   Bon    occupation    habituelle.    Cependant  on  a  vu 

quelq  simples  propriétaires  choisir  ce  mode  «le  venin 

pour  re  de  leurs  récoltes. 

:{.       I  de  billets   n'est  pas  soumise  à  <l. >s  règles 

lieu  de  lui  appliquer  celles  du  billet  simple 

du  billet  u  ordn  .  selon  que  l'effet  est  rédigé  purement 

ment,  au  nom  du  bénéficiaire  ou  à  son  ordre.  —  Ruben 

Billet  en  marchandises,  n.  -\.  —  V.  tuprà,  v*  Bil- 

.  Hiih  i  ii  ordre. 

I.        Vu    este,  en  France,  les  aiïaires  sont  rarement  réglées 

i  marchandi 
ô.  irtes  d'engagements  sont  même  formel- 

—  Nouguier,  loc.  cit. 

BILLET  SIMPLE.       V.  Billet  (en  général). 

BILLON.  -  V.  MONNAIE. 
V.  iprd  ,  v"  Bill  i  n  ordre,  n.  I-1». 

BINAGE.  —  V.  Culte.  —  Cors:  et  Desservant. 


BILLET  EN  BLANC 

I  -t  bUoe  e*t  un  billet  fait  au 

on*  doot  k  noaa  est  laiasé  en  b 
da  n  cd  qma  l'on  v-  la  jour 

n  pour  la  somnv 

:  à  raison  de»  frao^ 
»  furent  proacriU  par  plusieurs 


BIS  IN  IDEM.  —  Y.  Chose  ii  gbe. 
BLAME.  —  Av 

1BK. 


Discipline.  —  Huissier. 


BLANC.  —  V.  Abus  de  blanc-seing.  —  Acte  i>k  l'état  civil. 
—  otarie.  —  .    privé.   —  Billet   en 

— ■  Blani 


BLANC  SEING. 


BLANC  SEING.  —  V.  Abi  a  db  bi  »  <c  ming. 
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1.  —  Le  blanc  seing  peut  être  défini  une  signature  apposée 

d'avance  sur  une  feuille  de  papier  laissée  blanche  eu  toul  OU 
en  partie  à  l'effet  de  recevoir  une  convention  OU  déclaration.  Le 

papier  est  remis  à  une  ou  plusieurs  personnes,  chargées  de  le 
remplir  conformément  aux  intentions  du  signataire.  —  Cass., 
Il  mars  lS2.'i,  Aaron  .  [S.  el  I'.  elu\]  — Sic,  Toullier,  t.  S,  n. 
203;  Laurent,  |.   I,  n.  201  ;  Blanche,  t.  6,  n.  200. 

2.  —  Lorsque  le  blanc  a  clé  rempli,  l'acte  ainsi  constitué, 
soil  dans  son  intégralité,  soi  t  dans  quelques-unes  de  ses  clauses 
est-il  valable?  Cette  question  parait  avoir  été  résolue  diverse- 
ment par  les  anciens  parlements  .Merlin.  Répert.,  v°  Blanc  seing; 
Toullier,  t.  8,  n.  263  .  Mais,  dans  notre  droit  actuel,  l'affirmative 
ne  peut  faire  aucun  doute;  elle  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Code  civil  qui  autorisent  les  blancs  seings  par  cela 
même  qu'elles  n'exigent  pas  que  les  actes  sous  seine-  prive 
scient  rédigés  avant  d'être  revêtUS  de  la  signature  des  parties, 
et  plus  spécialement  de  l'art.  1320,  dont  la  prescription  relative 
à  la  nécessité  pour  les  billets  du   bon  pour  ou  approuvé  a  été 


entée  dans  |'ex| 

il    pour  ofojel   'I 
gorie  d  a 

tique  d(  i 

prob  tomnn  s,  n. 

3.       De  plus,  l'art.   .  t0c 

Being  en   supp  menl  1 1  v  il  I 

légitime,  cai  si  un  tel  ai 

V*.  suprà         i  bus  de  blanc  -■  ing  . 
cipe  ,  que  les  blanci 
lions  où  on  d  blanc  le  nom  d>-  la  p 

i  qu'on  peu' 
par  procuration.     -  Toullier,  t.  h,  m.  265;  Pai 

21  i  ;  Laurent,  t.   19,  D.  201. 

\.  -  Il  est  vrai  que  certains  jurisconsulte 
li té  et  de  la  gravil 

seings  peut  donner  lieu,  soutiennent  que  la  loi  aur  i 
nir  pour  non  avenus  :  la  signature,  disen 
approbation  de  l'écriture;  comment  [ ■•- n t -» > n  an 
ment  une  écriture  qui  n'existe  pas  en» 
de  l'essence  >\>'>  oblig  qu'elles  soient  délermin 

objet  par  la  volonté  de  celui  qui  s'ob 
les  livrer  h  la  merci  d'une  personne  élr 
à  notre  avis,  sont  dénuées  de   rondement  :  : 
soulevée  esl  uniquement  une  question  de  preu 
savoir  si  le  blanc  une  fois  rempli  doit  être 
en  conformité  des  instructions  données  par  celui  qui  a 
sa  signature;  or,  l'affirmative  s'impose,  puisqu'on  m 
présumer  l'erreur  ou  ledolde  la  pari  de  celui  quia  i 
sans  contredire  les  principes  les  plus  certains 
preuve. 

5.  —  Remarquons  qu'il  faut  admettre  en  princip 
gnature  dont  l'acte  esl  revêtu  y  a  • 
produire  un  effet  juridique  à  l'écriture  qui  doit  être  tr. 
la  partie  laissée  en  blanc.  Si  doue,  en  réalité,  !  i 
été  remise  pour  toute  autre  cause,  par  exemple  corn  a 
ou  souvenir  ou  afin  de  servira  une  pétition  [V.  SU]  \ 

>/>■  blancseing,  n.  16  et    t*  ,  ou  encore  si  le  blanc 
laissé  par  inadvertance  V.  suprd,  v°  Abusdeblanc  -  n.  17), 

l'acte   ou  la   partie  d'acte    rédigé  après    coup  ne 
qu'une   simple   présomption,    que   ! 
combattre  par  tous  les  moyens  propres  à  rétablir  la  réalité 

(î.  —  Il  faut  encore   pour  la  validité  du  blanc  seine  qui 
blanc  ait  été   rempli   par  la  personne  même  à  laquelle 
cripteur  l'avait  confié  à  cet  effet.  Si  un  tiers  l'ai 
duleusement  après  s'en  être  emparé  à  l'insu  du 
bus  ainsi  commis  n'obligerait  pas  l'auteur  di  iture,m 

envers  les   personnes  qui  auraient  traite  de   bonne  foi  >ur 
de  cet  acte  apparent.  Le  signataire  ne  saurait  êtr 
responsable  de  la  soustraction  et  de  ses  suites; 
du  délit  retombent  sur  la  victime.  —Toullier.  t.  8,  n.  J   - 
bry  et  Rau,  t.  s,  p.  221, §  756,  note  8;  Dem  ilombe,  t. 
Laurent  .  t.  19,  n.  201. 

7.  —  La  question  est,  il  est  vrai,  plus  deli, 

a  été  rempli  par  un  tiers  avec  l'assentiment  du  dén 

tout  dans  le  cas  très-fréquenl  où  la   remise  du  seing  S 

rattachait  a  un  contrat  de   mandat.  Mais  dans 

et  bien  que  le  mandataire  ail  en  principe  le  pouvoir  de  - 

lituer  un  tiers  dans  la  gestion  de  l'affaire,  nous  ne 

ipul  puisse  se  décharger  sur  un  étranger  du  soin  d< 

l'acte  qu'il  a  reçu  en  blanc;  caria  mission  dont   il 

à  cet  égard  suppose  une  confiance  qui  lui  i  -        -  dûment 

sonnello;  et  on  ne  saurait  admettre  le  contra 

pour  ainsi  dire  indéfiniment  les  dangers  d'abus 

tutions  qui  pourraient  se   greffer  les  unes  sur  les  autres.  I 

doctrine  d'ailleurs  permet   seule  d'expliquer  rationnel!' 

jurisprudence  d'après  laquelle  l'abus  de  blanc  seine 

un  tiers  avec  la  complicité  du  dépositaire  constitue  le  C 

faux.     -  V.  suprà,  v°  Abus  de  blanc  seing,  n.  - 

8.  —  Lorsque  le  blanc  seine;  reunit  les  conditi 
pour  qu'il  soit  valable,  le  souscripteur  ne  peut  c 
conséquences,  de  lature  qu'en  fournissant, 
aux  règles  du  droit  commun,  la  preuve  que  l'a 
après  coup  autrement  qu'il  n'avait  été  convenu.  I 

porter  sur  deux  faits  distincts  quoiqu'on  ition  étroite  l'un 

avec  l'autre  :  la  remise  de  l'acte  en  blanc  et   l'existence  d'une 
convention  antérieure  différente. 
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d'abvs  de  baux 

-  Le  commencement  de  preure  par  écrit,  nécessaire  en 


.  peut  r.-Mili.T  notam 

de  l'acte .  qu'il 

du  principe  de  l'indiviubi 

tion  qu'il  a 

tempe  qu'il  l'a 

convenu.  —  V.  tuprà, 

i , ,  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne 

•      menl  de  pre 

•  •u  éva- 

ou  d'une  ci  mparution 

même  di  Ire  pourrai! 

oenl  de  preuve  pai 

\    fuprd,       I  's., 

infrà .  v  '  fit  in  I   I  ■  .i 1 1 1 m ■  u <••■  m >  1 1 1  de  . 

17.  •  que  l'acte  produit  peul  lui 

■  de  preuve,  6  condition  qu'il  ail 
ii  auquel  le  pteur  prétend  l'avoir  r< 

1844,  Lavillatelli  ,  [S.  i  I,  P. 

1881,  Dubiel  P.  B2.1. 

lelque  hardi  qu'il  soit  de  tirer  de  Pacte  même  relatanl  la 

amencemenl  de  preuve  d'une  con- 

croyona  que  ces  déi  sonl  juridi- 

soua  peine  d'ébranler  la  foi 

inga .  ne  doivent  user  de  ce  pou- 

tréme  réserve .  el  dana  li  utement  où 

■  hnt  pri  ii  lui-même,  ''t  eu  égard  aux  relations 

telle  qu'il  ne  [misse  a'expli- 
de  fraude. 
is.  part,  il  n'es!  pas  douteux  que  la  preuve  par 

présomptions  esl  admissible  de  piano  pour 
i  convention  lorsque  l'acte  pro- 
i  une  convention  commerciale.  - 
.    -   I  2.4.223,  P.  61.1071,  I».  61.1.501   ;  - 
iment  au  cas  très-fréquent  où  le  51 
-  par  un  patron  à  l'un  de  ses  commis.  —  Bon- 

lî>.       La  preuve  de  l'abus  de  blanc  seing  une  fois  rappor- 

admissible,  le  souscripteur  n'en  dé- 
tenu envers  les  tiers  qui,  sur  le  vu  de  i 

celui  à  qui  il  l'avait  confié.  La  rai- 

rs  n'avaient  pas  à  rechercher  dans  quelles 

rédigé  l'acte  portant  la  signature  à  laquelle 

loi,   tandis  que  le  souscripteur  on  plaçant  mal  sa 

une  imprudence  dont  il  doil  seul  supporter 

.  —  Boiceau  sur  Danty,  liv. 2,  ch.  3,  n.  '•';  Toul- 

'jo.       !      particulier,  lorsque  la   signature  a  été  surmontée 

ni  d'un  effet  de  commerce  payable  au  porteur,  la 

de  bonne  foi  du  porteur  est  si  forte  que  le  sous- 

erint  ImiS  à  faire  cintre  lui  la  preuve  de 

la  rra  lu'elle  ne  résulte  manifestement  de  la  forme 

let.  —  Merlin,  Répert.,  \- ■  Blanc  seing. 

-1.  étanl   qu'une   procuration    illiin 

iute  autre  procuration,  pourvu  que 
de  l'usas  n  a  été  fait,  il  y  ait 

mis.  —  Toullier,  t.  8,  n.  271. 
--.  pteurs,  ils   ne   pourraient  critiquer 

leur  signature,  sous  prétexte  que  les 

inl  point,  [tar  eux-mêmes,  de  date 

it  après  la  rt  on  ;  ce  moyen  ne 

C.  civ.,  art.  (328  .  —  Toul- 

'.  —  V.  ■ 

23.  Qg  tuprà  .  ■■■     \  but  de  blanc 

309,   ipprobation  de  9omrm  », 

•  80,  Aval,  n.  39; 
'  "  '  .  En  l  «:mmt,  Preui  •  par 

24.  TIMBHK.  —  Le  blanc  seing,  ne  reti- 
ition   faisant  connaître  la    nature  rie  la 

inscrite  au-dessus  de  la  signature,  ne  peul 

ivent  se  refusera  lui  donner  la 

rties  indiqueraient  verbalement 

telles  se  proposent  de  rédiger.  —  Garnier, 

"/• 

'-•">•  —  H   n'en   es."  ■  môme  de  l'écrit,  portant  :  n  /;  n 


r.i.i  -  i  \  vi'iiï. 
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pour  pouvoir  n  el  I  iture  du  mandant,  alon  même  que 

l'on  a  laissé  un  espace  en  blanc  au-dessus  de  cas  mots,  pour  y 
rédiger  ultérieurement  le  texte  du  mandai  et  y  inscrire  le  nom 
«lu  mandataire.  Ce  n'esl  plus  un  blanc  seing,  mais  un  pouvoir 
pa   lible  du  droil  de  't  IV.  —  Y.  infrà,  \"  Mandat. 

2<>.       Celui  qui,  refusant  de  remplir  les  obligations  par  lui 
contractées  au  moyen  d'un  blanc  seing,  donne  lieu  a  Bon  enre* 
rement,  es!  tenu  d'en  rembourser  les  droits.  --   Rennes,  28 
avr.  isis.  Chard 

27.  —  Il  esl   évidenl   qu'en  thèse  générale  le  blanc  Being 
doil  être  écrit   sur  papier  timbré,  puisqu'il  esl  destiné  a  la 

daoti l'un  mjetti,  Bauf  do  rares  exceptions,  au  timbre; 

est  la  rédaction  de  L'acte  sur  le  blana  seing  non  timbré 
qui  constitue  la  contravention  si  donne  ouverture  au  droit  e1  a 
lamende.  L'apposition  d'une  simple  signature  sur  une  feuille 
de  papier  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  acl i  écrit  pou- 
vant faire  titre  el  être  produit  pour  obligation,  ni  décharge  (L. 
13  brum.  an  VII,  art.  12). 

BLASON.  —  V,  Noblesse.  —  Noms  et  pbénoms. 


BLÉS  EN  VERT. 
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année  IH34,  p. 
■/    /-/  jurispt  a  /■  i 
DelisleJ  :  Rev.  erit.,  t.  15, 


1.  —  On  appelle  I  ux  qui  pas  encore 
parvenus  a  mai  unie. 

2.  —  Le  droil  romain  ne 

des  blés  en  vert.  <  In  pouvait  veudn 
lh  contr.  empt.,  18,  l    '-t  un  texte  mo 
d'exception  poui 

qu'il  a  été  l'ait  une  vente  d 
m  herbis  i  roui    L.  78,  .  3,  D., 

'.i.  —  Un  premier  capitula 
eu  pour  but  de  i 
néral  et  aux  spéculations  su: 
il  ne  vise  pas  les  blés  en  vert.  Il  d< 
de  la  part  de  relui  qui  achète  sans 
cupidité,  dès  le  temps  de  la  moisso 
•  ai  du  vin  'annonam  mit  vinum  .  —  Ij-l.-imare,  / 
lice,  t.  2.  liv.  5,  ch.  i,  p.  64. 

4.  —  Ces  mesures  prises  contre  les  avaient 
sans  doute  amenés  à  acheter  des  grains  sa  inl  même  qa'i  i 
fussent  mûrs,  car  un  autre  capitulaire,               -    i 

3*  ,  prohibe  la  vente  des  blés  el  di  -  as  sur 

s'appliquait  probablement  aussi  à  tou        spèce  de  fruits  ■ 

dant  par  racines.  I.     capitulaire  est  intitulé  :  /'    il 

et  annonam  vendunt  antequam  colligantur, 

nem  pauperes  efftciuntur.  Le  but  de  l'Empereur 

d'empêcher  que  des  cultivateurs  d  ms  le  besoin  -, 

vil  prix  à  des  usuriers  leur-  -  sur  pied.  Il  faut  r» 

que  la  défense  n'atteignait  que  ceux  qui  avaient  :mr- 

chés  de  cette  sorte  dans  un  but  de  lucre  honteux.  \ 

ditatem pecuniss t  et  non  pour  leur  propre  ut  -  Delamare, 

'7*.  cit. 

5.  —  Une  disposition  semblable  se  trouvait 
Lombards  (liv.  2,  tit.  31,  chap.  I). 

6.  —  Plusieurs  ordonnances  renouvelèrent  à  divers  - 
ques  ces  prohibitions.  En  juillet  t  182,  Louis  XI  rei 

une  ordonnance  où   il  est  dit  :    i    Dorénavant  nuls 

ni  autres  quelconques  ne  Boient  si 

blei  en  verd  sur  le  plat  pais,  n'en  faire  pri 

non  pour  la  provision  de  son  hôtel ,  si  ce  n'es 

et  ce,  sur  peme  de  confiscation  des  deniers,  d'amen 

traire,  et  d'être  punis  à  l'ordonnance  de  JUS  —  Delao 

op.  cit.,  p.  64  . 

7.  —  Les  mêmes  défenses  sonl  r 
nanoe  de  François  [•*,  du  0  nov.    i    I 

I  dans  un  édit  de  Henri  11,  donne  \  Reims  le  12 juin  ! 
qui  se  réfère  à  l'ordonnance  de  Louis  XI  el  - 
comme  aux  blés  [Recueil oTIsambert,  t.  13, 
contre  les  contrevenants  fut  même  rendue  plus  -  III  : 

dans  des  lettres  patentes  données  par  lui  le  21    nov.   t  >7 

cution  d'un  règlement  du  conseil  privé  du  roi  sur 
du  royaume,  nous  lisons  -que  les  marchands  ne  pourroi 
ter  grains  en  vert,  ni  iceux  archer  avant  la 

10  livres  parisis  d'amende,  el  outre  de  punition 
selon  l'exigence  des  cas  -.  -  -  Delamare,  op.  cit.,  p. 

S.  —  Sous  Louis  XIII,  l'ordonnance  de  d  _ 
défendit   aussi  aux  marchands  d'acheter  des 
de  les  arrher  avant  la  récolte   art.  I. 

!>.  -  -  Le  Parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  13  juill.  I 
ordonna  que  les  défenses  portées  par  les  ordoni 
le  blé  en  vert  seraient  de  nouveau  publi     -. 
contrats,  marchés  et  conventions  vaut  la 

meut  achevée,  pour  raison  de  vente  de 
seraient   nuls  et  de   nuls  effet   et  valeur.  — 

10.  —  Après  la  disette  de  lé1.»:*,  Louis  Xl\  ■  uo< 

déclaration, en  date  du  22  juin  1694,  où  il  s 
nanoes  de  Louis  XI.  -  I  r.   Henri   III  •    \ 

où  il  s'exprime  en  ces  te  -  inhibi- 

tions et  défenses,  à  tous  marchands  s  s 

quelque   qualité    et    condition    qu'ils   soient,    de    faire 
achats,  marches  OU  arrhemenls  de  g  I  vert,  sur  pied  et 
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i  108,  n  il<    i .  I».  [Taux,  Ha 
.  H 
:     ".  n    :i  ;  Laromli 
12;   \ul.i\  .'i  i 
du  proc.  gén.  pn 

, ,    1 1.  ,     t. 488         La  '•  n  m ■■■  di  ils  de 

:  ,  1856,  s'étail  i  paiement  pro- 

I  - 

I  s.  er  aujourd'hui.  Elle 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     HISTORIQUES, 

1.  — (.'.molle,  implacable  dans  les  temps  anciens,  suivant  la 
formule  si  connue  des  \1I  Tables,  la  guerre  ne  perdu  que  - 
l'action  des  idées  religieuses  quelque  chose  de  son  atrocité.  Kn 
Grèce,  le  conseil  dos  amphictyons,  i  Rome,  le  collège  des  / 
liau.v  exercèrent  cotte  action  qui  eut  pour  résultat  de  contenir 
la  barbarie.  L'adage  fides  hosti  servanda,  scrupuleusement  ob- 
serve pendant  la  période  glorieuse  de  la  domination  romain 

■  lue  Tacite  qualifie  ^\r  /;    -      Hinata,  renferme  l'une  des  pre- 
mières notions  de  justice  envers  l'ennemi. 

2.  —  Les  -  i  une  époque  même  antérieure,  parla 
en  termes  qui  méritent  d'être  notes,  des  devoirs 

à-vis  des  belligérants. 

L'un  des  poèmes  de  la  littérature  sacrée  de  l'Inde.        >/ 
bhàrata,  traçant  les  règles  de  conduite  envers  les  vaincus,  dis 
«  (h\  ne  doit   pas  attaquer  dans  une  bataille  le  Kschatriya  qui 
n'est    pas  revêtu  d'une  armure.   In    ennemi    h 
épouvante  et  vaincu,  ne  doit   pas  être  frappé.  —  Il   ne  faul 
aucun  cas.  tuer  un  ennemi  hors  d'haleine,  épuise,  ni  celui  dont 
l'arc  n'a  plus  de  corde,  dont  le  char  est  fracasse.  —  Un  roi  ne 
doit  pas.  après  l'avoir  l'ait  prisonni  r.  tuer  un  ennemi  dont  l'ar- 
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■  pancha  ,  en  i si  ! 

'  S  dférino.  Touché 

mi  acqu  rtitude ,  au- 

aucun  peuple ,  le  servies  aani- 

lu  temp  rre, 

.  même  temps,  que  la  charité  priv isl  réduite 

_  lementalion ,  il  émit  le  vœu  que 
pa    litemenl  établies  fol  substituée  aux 
ibésioD  des  particuli 
Plusieui  part  igèrenl  1  émotion  sous  l'étreinte 

t  été  écrites  ;  entre  toutes,  (a 
puhlviu  i  l'étude  de  la  question 

dre.  Le  9  ïé\  r.  I 863,  une  commission  fut 
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e  les  pouvoii  p  us  étendus,  pour  arriver  s  un 

que. 

12.  i.  i  ivre  était  ardue;  beaucoup  hésitaient  à  croire  au 

'  venu  cependant  pour  attester,  i  la  fois , 
.  d'impérieuses  néce  :  un  étal  général 

filisalion  dig l'engendrer  le  remède. 

13,  .  Ls  commission  provoqua  une  conférence  internatio- 
;  n  i  réunit,  à  Génère,  du  26  au  89  octobre  suivant,  lesdé- 

e  quatorze  gouvernements,  six  mandataires  d' 
iritables  et  quelques  autres  personnes  d'élite.  A  l'una- 
iii  m 

La  conférence  internationale,  désireuse  de  venir  en  aide 
aux  blessés,  lie  Service  de  santé  militaire  serait 

int,  adopta  les  résolutions  suivantes  : 
Art.  i.  —  Il  existe  dans  chaque  pays  un  comité  <K»n i  le  man- 
dat i  incourir  en  temps  de  guerre,  s'il  y  a  lieu,  par 
i  n  soc  pouvoir,  au  Ben  ice  de  santé  des  armi 
Le             j'organise  lui-même,  de  la  manière  qui  lui  paraît 
la  plus  utile  et  la  plus  convenable. 

Art.  2.  —  Des  Bectiona,  en  nombre  illimité,  peuvent  se  former 
pour  Beconder  ce  comité,  auquel  appartient  la  direction  géné- 

Art.  :t.  —  Chaque  comité  doil  Be  mettre  en  rapport  avec  le 

gouvernement  de  boo  pays,  pour  que  ses  offres  de  service  Boient 

chéant. 

Art.  ».  —  lui  temps  <le  paix,  les  comités  et  les  sections  s 

cupent  des  moyens  de  se  rendre  véritablement  utiles  en  temps 

spécialement  en  préparanl  des  Becours  matériels  de 

•  en  cherchante  former  et  à  instruire  des  infirmiers 

Art.  .'i.  —  En  cas  de  guerre,  bs  comités  îles  nations  belîî 
rentes  fournissent,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  de 

•  •nés  an  spectives;  en  particulier,  ils  organisent 

et  mettent  en  activité  les  infirmiers  volontaires,  et  ils  font  dis- 

ivec  l'autorité  militaire,  des  locaux  pour  soigner 

Ils  peuvent  solliciter  le  concours  des  comités  appartenant  aux 

Art.  t'i.  —  Sur  l'appel  ou  avec  l'agrément  de  l'autorité  mili- 
■  QVoient    des   infirmiers    Volontfl  ir    le 

i  -  les  mettent  alors  sous  la  direction  des 
■ 

'  ers  volontaires  employés  à  la  suit' 

doivent  être  pourvus,  par  leurs  comiti  ectifs ,  de 

I  leur  entretien. 
ant  dans  tous  les  pays,  comme  signe  dis- 
rme,  un  brassard  blanc  avec  une  croix  rou. 
Art.  '.».  —  i  sections  des  divers  pays  peuvent 

•  unir  en  internationaux,  pour  se  communiquer  leurs 

(ter  sur  les  mesures  à  prendre  flans  Tin- 
Art,  t"   —  I.        inge  des  communications  entre  les  comités 
nations  se  fait  provisoirement  par  l'entremise  du 

1  '*.  —  Indépendamment  des  résolutions  qui  viennent  d'être 
■duites,  la  conférence  du  mois  d'octobre  I8t;:>émit  les  vœux 
■  ants  : 
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u  A.  Que  les  gouvernemei  I  rdenl  leur  haule  protection 

aux  comité    de  qui  bc  forment ,  et  facilitent  autan)  que 

possible  l'accomplissemenl  de  leur  mandat; 

r>.  Que  la  neutralisation  des  ambulances  el  des  hôpitaai  mi- 
litaires soit  proclamée,  en  temps  de  guerre,  par  les  nations  bel- 
rantes,  et  qu'elle  soit  ôgafemenl  admise,  de  la  manière  la 
plus  complète,  pour  le  personnel  Banitaire  ofDciel,  pour  les  in- 
firmiers volontaires,  pour  les  habitants  du  pays  qui  iront  se- 
courir les  I  >  I  '  •  s  s  «  >  s  et  pour  les  blessés  eux-mêmes; 

(1.  Qu'un  signe  distinctif  SOit  admis  pour  les  crtrps  similaires 
de  toutes  les  armées,  ou  loul  au  inouïs  pour  les  personnes  d'une 
môme  armée  attachées  &  ce  service;  qu'un  drapeau  identique 
Boit  aussi  adopté,  dans  tout  le  paj  a ,  pour  les  ambulances  et  les 
hôpitaux.  » 

CHAPITRE   ri. 

convention  DU  22  AoflT  1864.  —  COMITÉ  INTERNATIONAL 

ET  SOCIÉTÉS  NATIONALES. 

15.  —  La  lâche  ainsi  préparée,  une  nouvelle  conférence 
s'ouvrit  à  Genève,  dix  mois  plus  tard;  le  22  août  1864,  les  re- 
présentants de  seize  gouvernements  rédigeaient  la  convention 
qui  est  depuis  en  vigueur.  —  Vingt-cinq  gouvernements  avaient 
été  convoqués;  neuf  firent  défaut.  Douze  délégués  signèrent  la 
convention;  ce  furenl  les  envoyés  des  Etats  suivants  :  Bade, 
Belgique,  Danemarck,  Espagne,  France,  Hesse  grand-ducale , 
Hollande,  Italie,  Portugal,  Prusse,  Suisse,  Wurtemberg;  les 
représentants  des  quatre  autres  n'étaient  pas  autorisés  à  si- 
gner. 

1G.  —  Celte  convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  dans  les  "///ers  en  campagne,  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1.  — Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
reconnus  neutres  et,  comme  tels  ,  protégés  et  respectés  par  les 
belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou 
des  blessés. 

La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

17.  —  Art.  2.  —  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances, comprenant  L'intendance,  le  service  de  santé,  d'admi- 
nistration, le  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers, 
participera  au  bénéfice  de  la  neutralité ,  lorsqu'il  fonctionnera 
et  tant  qu'il  restera  des  blessés  h  relever  ou  à  secourir. 

18.  —  Art.  3.  —  Les  personnes  désignées  dans  l'article  pré- 
cédent pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi ,  conti- 
nuer à  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance 
qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel 
elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs 
fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  ennemis  par 
[es  soins  de  L'armée  occupante. 

1ÎL  —  Art.  4.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeu- 
rant soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
qui  seront  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance  con- 
servera son  matériel. 

20.  —  Art.  ,'i.  —-  Les  habitants  du  pays  qui  perleront  secours 
aux  blessés  seront  respectes  et  demeureront  Libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  mis- 
sion de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  l'ait  à  leur  humanité , 

et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans   une   maison  y  servira  de 
sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui   des  blés 
sera  dispensé  du  logement   de   troupes   ainsi  que  d'une   partie 
des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées. 

21.  —  Art.  •'.  —  Les  militaires  blesses  ou  malades  seront 
recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  im- 
médiatement aux  avant-postes  ennemis.  Les  militaires  ennemis 
Messes  pendant  le  combat,  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront et  du  consentement  des  deux  parties. 

feront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison, 
seront  reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés  à  la  condition 
de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


Les  évacuai 

une  neul 

22.  —  Art.  7.—  Un  d  •  %eru  ad 

pour  les  hôpitauz ,  les  ami  i 
être ,  en  toute  circoi 

Un   brs 
tralisé;  mail  la  délivrance   i  n   e  ra 
litaire. 

Le   drapeau   et  le  brassard   porl 
blanc. 

'2'.i.  —  Art.  N.  —  Les  détails  d 
vention  seront  réglés  p  tr  lei  cou  a 
belligérantes,  d'après  les  instructions  de  I 
respectifs  et  conformément  aux   prin< 
dans  cette  convention. 

21.  —  Art.  '.».  —  Les  baul  on- 

venues  de  communiquer  la  présente  couvent 
ments  qui  n'ont  pu  envoyer  de  plénipotenl 
internationale  de  Genève  en  les   invitant  à  r0t0- 

cole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

2.">.  —  Art.  10. —  La  prés  nvention  sera  rat  liée,  <-q  |.-.s 

ratification-  en  seront écbanf  Berne, dans 

Ire  mois,  OU  [dus  tôt,  si  faire  se  peut. 

2."»  bis.  —  La  France,  qui  avait,  par  d. -s  communication?  la 
à  tous  les  gouvernements,  appuyé  m 

deux  conférences,  ratifia,  la  première,  ,,  Raoul 

1864.  Voici  l'indication  des  puissances  aujourd'hui  liées 
pacte  international  ;  les  neul  premières  le  ra' 
stipulé;  tontes  les  a  u  t  r-s  y  ont  régulièrement  adl 
France,  22  sept.  1864; —  Suiss      I        t..//..  —  1     p 
oct.,  id.;  —  Pays-Bas, 29  nov.,  W.;—  Itaiii  .  - 
pagne,  .'idée,  id.;  —  Sue, le  et  Nor  r.;  —  Dane- 

marck, 15  déc,  id.;  —  Bade,  I  .  id.;  —  '  ,*nr. 

1865;   —  Grande-Bretagne,   is  Wvr.,  id.;  - 
Sehwerin,  7  mars. /'/.;  —  IV;  .    uin. /•/..■ —  Turquie,  5  juilL, 

id .; — Wurtemberg,  2  juin  1866; —  Hesse  grand-du 
id.;—  Bavière , 30 juin ,  id  ;—  Autriche-Hongrie.  2\  juin., 
—  Portugal,  9  août,  id.; —  Saxe  royale,  -         ..  id.; —  Rus 
22  mai  1867;  —  Etats  pontiBcaux,  9  mai  lSi  v  umanie. 


30  nov.  1874; 


l'erse ,  ;;  déc,  W.;  —  San  S 


id.;  — Monténégro,  29  nov.  1875;       Serbie,  21 
Bolivie,  10  oct.  1879;  —  Chili,  15  nov.,  id  :  --  Répubhqu 
geiitine,  25  nov.,  id.;  —  Pérou, 22  avr.  1880;  nis, 

16  mars  1882; —  Bulgarie,  Ie*  mars  i^si;  —  Ja| 

2<>.  —  Entre  les  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  bien 
demeurent  étrangers  à  la  convention;  on  ne  peut  citer  qui 
républiques  du  Brésil  etdu  Mexique  et  quelqui  le  moin- 

dre importance;  en  Amérique  :  l'Etal  libre  de  l'Orange,  la 
blique  Sud-Africaine  et  cell  en  A  me, 

en  Asie. 

27.  -    Les  Anglais  ont  introduit  la  I 
coup  de  contrées,  les  Russes  en  Sibérie,  les  Français  au  Ton- 

kin ,   les   Hollandais  dans   les   des  de   la  Sonde  et    : 
gnols  aux  Philippin 

2S.  —  La  convention  a  été  le  signal  d'un  immense 
ment. 

Sans  L'appui  d'aucun  texte,  d'aucun  traité,  le  I 
lional  sert,  d'une  part,  de  lien  entre  les  nombreuse-  - 
secours  aux  militaires  h!   ssés.     :  de  l'autre.  - 
nement  fédéral  dans  ses  relations  avec  les  autr   - 

21).  —  Un    Bulletin  Mernatianal    ■  -  - 
Rouge,  recueil  trimestriel,  est  publié,  depuis  1869,  par      - 
du  comité.  Plusieurs  des  s  s  pa 

c'est  ce  qui  existe  en  Allemagne,  en  Espagne,  en 
Suède  et  en  Suisse,  quant  aux  travaux  pari 
helvétique. Là  où  desrecueils  périodiques  (ont  défaut,  di  - 
cules  paraissent,  à  différents  intervalles;  <: 
général,  livres,  chaque  année,  à  la  publicité. 

30.  —    Trente-deux    Etats    possèdent    des   9 
rattachées  à  l'exécution  île  la  convention. 

I      caractère  de   ci's  soci<  ssentiellem 

Convention,  les  relations   qu'elle  provoque,  le 
charité  privée  s'exerçant,  abstraction  faite  de  la  nal 

-  s.  l'action  du  comité1  de  G  instituent  l'œuvre  i 

nationale;  mais,  à  l'intérieur  de   leurs  pays 
ciétés  de  secours  sont,  quant  à  leur  organisation,  à  leur  fonc- 
tionnement, des  fondations  >uit. 
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paj   .  ■  on  fermement 
nfiid .  i. 
,  Idilionnel  ci  d<      i     \ 
menl  de  ce  personnel, 
opitaux  militaires  demeu- 

■  u  ce  «pu  coi nu'  leur  ma- 

lu  capteur  ;  mail  celui  ci  ne 
m  spéciale  pendant  la  du- 


précé- 


-fit  de  commerce,  s  quelque  na- 

cclusivemenl  des  blessés  el  des 

mverl  par  la  neutralité  ; 

ile,  noUBé  sur  le  journal  «lu  bord .  par 

mi.  rend  les  blessés  el  les  malades  incapables 

durée  de  la  guerre.  Le  croiseur  aura  môme 

bord  un  con  ,  pour  accompagner  le 

rider  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

itimenl  de  commerce  contenait,  en  outre,  un  obarge- 

ilralité  le  couvrirait  encore,  pourvu  q îbs 

:  ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

oservenl  le  droil  d  interdire  aux  bâti nts 

,|(.„|.  ule  communication  el  toute  direction  qu'ils  ju 

t  nuisibles  au  Becrel  de  leurs  opérations. 

is  urgente,  des  conventions  particulières  peuvent 
.-.(c,.  commandants  en  chef,  pour  neutraliser  mo- 

mentanément, d'une  manière  spéciale  ,  les  navires  d<  i  1*0- 

.  ■  des  malades. 
',:{.         \ri.    II.  —  Les  marins  el   les  militaires   embarq 

i  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  se- 
ronl  i  a  par  les  capteurs. 

,r  rapatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  <>  de 

nvenlion  et  de  l'art.  '■>  additionne].  —  \'.  $uprà,  n.  21  et  36. 

', -, ,  .  12.  —  Le  drapeau  diatinctif  à  joindre  au  pavillon 

nal,  pour  indiquer  un  navir i  ui mbarcation  quelconque 

.nu  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité , en  vertu  des  principes 
■     convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rou 
I..  s  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification  qu'ils 
jugent  i  re. 

Liments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une 
peinture  extérieure  Blanche  avec  batterie  verte 

'»r>.  —  Art.  i:t.  —  Les  navires  hospitaliers  ,  équipés  aux  frais 
de  secours  reconnues  par  les  gouvernements  signa- 
cette  convention,  pourvus  de  commission  émanée  du 
souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  arme- 
ment el  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compétente,  sti- 
nt  qu'ils  "lit  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
menl  el   S  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement 
appropriés  au  !>ut  de  leur  mission  ,  seront  considérés  comme 
neutres,  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

mt  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 
feront  reconnaître,  en  hissant,  avec  leur  pavillon  na- 
,',  le  pavillon  blanc  a  croix  rouge.  La  marque  distinctive  de 
leur  personnel,  dans  l'exercice  de  ses  Fonctions,  sera  un  bras- 
sard aux  mêmes  couleurs,  leur  peinture  extérieure  sera  blanche 
batterie  roi 

ivires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et 

aux  naufi  «Ingérants,  sans  distinction  de  nationalité. 

Ils  ne  devront  [  u  aucune  manière  les  mouvements  des 

Pendant  el  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  bi  liigérante  auronl  Bur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  vi- 

rront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de  s'éloi- 

détenir,  si  la  gravité-  des  circonstances  l'exig 

l.     blessés  et  les  naufi  cueillis  par  ces  navires  ne  pour- 

par  aucun   des   combattants,  et  il  leur  sera 

pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

i<>.  -     Art.   14.  —  Itans  les  guerres  maritimes,  toute  forte 

que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la 

.n  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des  ma- 

t  a  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 

--  ird. 
option  devient  une  certitude,  la  Convention  peut 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 
\~ ■  tu  de  l'art.  15,  chacune  des  puissances  signa- 

22  août  1804,  ainsi  que  celles  qui  y 
accédé,  doivent   être  invitées  à  adhérera 
ces  ditionneli. 


BLESS1  -  MILITAIR1  S.       Chap.  IV. 


48.  —  L'Italie  ■  tenté  l'application  de  ces  dispositions  rela- 
tives a  la  marine;  un  décret  royal  du  13  oct.  is"n  affecta  le 
bâtiment  à  sapeur  le  Washington  au  service  permanent  d'hos- 
pice Bottant;  on  se  rend  compte  de  cet  empressement  chez  la 
nui  mu  dont  l'un  des  vaisseaux,  //  Re  d'italia,  sombra  dans  la 
Beuglante  journée  de  Lissa,  parce  qu'une  inexacte  appréciation 
rendit  vaine  la  présence  df'un  aviso  autrichien  accouru  pour 
Bauver  l'équipage. 

'i!>.  —  Le  droit  international  a  d'importantes  conquéti 
réaliser  encore  pour  la  pleine  sauvegarde  des  principes  affirmés 
m  1884. 

lui  effet,  Bi  la  durée  de  la  convention  est  assurée,  il  importe 
d'y  introduire  îles  améliorations.  Bien  îles  dissidences  se  pro- 
duisent quanl  aux  modifications,  aux  perfectionnements  sounai- 
ti's.  La  tache  parait  Bimpleàcelui  qui  n'en  approfondit  pas  l'ob- 
jet ;  elle  est,  au  contraire,  ex I reniement  complexe  par  l'impor- 

tance  et 
concilier 


laine   et  la  diversité  des   problèmes  à  résoudre,  des  intérêts  à 


Illplex 

mil.' , 


50.  —  Ldicter  des  prescriptions  vraiment  pratiques,  exécuta- 
bles .  —  des  dispositions  plus  précises  quant  au  traitement  sani- 
taire des  Messes  ennemis; —  enjoindre  la  plus  rigoureuse  répres- 
sion des  méfaits  commis  par  les  maraudeurs  des  champs  de  ba- 
taille qui  vont,  après  le  combat,  insulter  à  l'agonie  étala  mort, 
en  dépouillant  les  victimes  de  la  lutte;  — charger  le  vainqueur 
de  constater  l'identité  des  morts  et  d'en  assurer  la  sépulture;  — 
mieux  déterminer  le  sort  des  blessés,  après  leur  guérison;  — 
régler  avec  soin  tout  ce  qui  concerne  le  personnel,  sa  situation, 
au  point  de  vue  juridique,  ses  immunités  et  la  protection  des 
établissements  hospitaliers;  —  prévenir,  à  l'aide  de  précautions 
le  mieux  conçues,  l'abus  du  drapeau  et  du  brassard  distinctifs; 

—  vulgariser  davantage  les  dispositions  de  la  convention  de 
1864,  agir  plus  efficacement  pour  engager  les  habitants  à  soi- 
gner les  blessés  et  bien  tracer  les  conditions  de  cette  assis- 
tance; —  organiser,  s'il  est  possible,  les  moyens  de  réprimer 
les  infractions  aux  accords  internationaux;  —  consacrer  par 
une  stipulation  complémentaire  l'existence  du  comité  interna- 
tional, en  fixer  la  composition,  en  régler  les  pouvoirs;  —  régu- 
lariser les  rapports  des  sociétés  entre  elles;  —  tels  sont  les  points 
principaux  du  programme  élaboré  depuis  1864  dans  plusieurs 
conférences,  successivement  tenues  à  Paris,  en  1867,  —  à  Ber- 
lin, en  1860,  —  après  un  long  intervalle  de  temps, non  à  Vienne, 
comme  on  l'avait  désiré,  mais  à  Genève,  en  1884,  sur  l'avis 
même  de  la  société  autrichienne ,  —  enfin,  à  Carlsruhe.  en  1887. 

—  Les  débits  de  la  conférence  qui  étudia,  en  1 874,  à  Bruxelles, 
les  règles  dignes  d'être  adoptées  comme  lois  de  la  guerre,  méri- 
tent aussi  d'être  consultés  par  rapport  à  notre  sujet. 

51.  —  Pour  bien  apprécier  les  améliorations,  les  dispositions 
complémentaires  dont  la  convention  du  22  août  1861  est  suscep- 
tible, il  est  nécessaire  de  résumer  les  vœux  îles  quatre  confé- 
rences internationales  de  1867,  ISO'.i,  ISS',  et  1887,  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  de  la  neutralité  des  ambulant 
l'inviolabilité  t/u  soldat  blessé. 


CHAPITRE  IV. 

CONFÉRENCES  INTERNATIONALES  RELATIVES  A  LA  CONVENTION 
ET  A  SON  EXÉCUTION. 


Section  I. 

Conférence  de  Paris. 

52.  —  Les  sociétés  de  secours  dirigées  par  différents  co- 
mités allemands  venaient  de  tenir,  à  WurtlDOUrg,  le  22  août 
1867,  une  réunion  dans  laquelle  on  s'était  préoccupé  de  l'amé- 
lioration de  la  Convention,  lorsque  s'ouvrit,  à  Paris,  le  26  de  ce 
même  mois,  une  conférence  des  délégués  de  nombreuses  socié- 
tés de  secours  aux  blessés  militaires,  des  ordres  des  chevaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de  Prusse  et  d'Espagne,  et  des 
ministères  de  la  guerre  de  différents  pays. —  Pendant  les  mois 
de  mai  et  de  juin  de  la  même  année,  les  sociétés  de  Becours 
aux  blessés  avaient  tenu  des  assemblées  particulières,  dans  les- 
quelles, après  avoir  divisé  la  tâche  entre  trois  sections,  elles 
avaient  étudié  d'importantes  questions. 

53.  —  La  conférence  internationale  des  délégués  émit  le  vœu 


que  la  rédaction  du  i  :  -  ■  . 

fée  par  celle-ci  :      L 
e  matériel  dl  airir  lei    blessés  $■ 

.  et  comme  t.ds  proi 

—  celle   de    l'art.    2   par    U 

pour  la  marine  :  ■  Le  p 
comprenant  les  services  de 
port,  ainsi  que  l'assistance  religieui  . 
de  la  neutralité  »;  — la  rédaction  de  l'art.  I 
personnes  désignées  dans  l'art.  s 

loinbent  entre  fes  mains  de  l'ennemi,  continu' 
fonctions  dans  l'hôpital,  l'ambulance  ou  le 
Bervent.  Soumises  a  l'autorité  de  l'ennemi, 
leur  traitement  compl<  t.  •  le  p 
retenu  au  delà  du  temps  exigé  par  1 
mais  le  commandant  en  chef  de  larmé< 
victorieuses  décidera  quand  il  pourra  - 
sanitaire  et  administratif,  ainsi  que  les  voiturei 
tout  le  matériel  à  l'usage  des  blessés,  continueront  à  fond 
ner  sur  le  champ  de  bataille  mi  dani 
après  que  ces  lieux  auront  été  ocd. 
forces  navales  victorieuses.  Cependant 

teront  entre  les  mains  des  vainqueurs.  Si  le  personnel  sanitaire 
et  administratif  manquait  aux  devoirs  que  sa  neutralité  lui  im- 
pose, il  serait  soumis  aux  lois  de  la  guerre. 

54.  —  Par  suite  du  vote  des  projets  de  modificat   m  q  . 
cèdent  des  art.  1 ,  2  et  3  de  la  convention  de  |  notamment 

de  la  déclaration  si  importante  de  la  neutralité  du  ma' 
conférence  émit  le  vœu  de  la  suppression  du  t 
texte  auquel  serait  substitué  le  suivant  :       Les   :::   D 
sociétés  de  secours  aux  blessés  militai r 

et  de  mer  de  tous  pays,  de  même  que  leur  personnel  auxiliaire 
et  leur  matériel,  sont  déclares  neutres.  I.  - 
se  mettront  en  correspondance  directe  avec  les 
raux  des  armées  ou  avec  les  commandant 
par  le  moyen  de  leurs  représentants.  Les  sociétés  d.-  secoure, 
d'accord  avec   leurs  représentants  aux   quartiei      -        raux  ou 
auprès  des  commandants  des  forées  navales,  pourront  -ru- 
des délégués  qui  suivront  les  armées  ou  les  flottes  sur  le  th> 
de  la  guerre,  et  seconderont  les  services  sanitaires  et  adminis- 
tratifs dans  leurs  fonctions.  » 

55. —  La  conférence  proposa,  pour  l'art.  5,  sui- 

vante, qui  comprend   un  paragrapl  al  pour  la  marine  ; 

><  Les  habitants  du  pays,  ainsi  que  les  infirmiers  vol  -  qui 

porteront  secours  aux  bl  iront  respectés  et  pi      -       !.  a 

commandants  en  chef  des  puissances  belligérantes  inviteront, 
par  une  proclamation,  les  habitants  du  :  irir  les  I 

ses  de  l'ennemi,  comme  s'ils  appartenaient  à  une  armé.1  ou  à 
une  marine  amie.  Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  mai- 
son y  servira  de  sauvegarde.  Tout  navire  chargé  de  recueillir 
des  blesses  ou  des  naufragés  sera  sauvegardé  par  le  pavillon 
mentionné  à  l'art.  7  ».  Le  vomi  fut  émis  de  I  lion  qui  suit 

pour  l'art.  6  :  <i  Les  militaires  malades  ou  blés  re- 

cueillis et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  Tout 
blessé  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi  est  déclare  neutn 
doit  être  remis  aux  autorites  civiles  ou   mihtair 
pour  être  renvové  dans  ses  foyers,  lorsque  les  circonstanc  - 
permettront  et  du  consentement  des  deux  part 
du  service  de   santé,  avec   le    personnel  qui   les   dirig    .  -   ront 
couverts  par  une  neutralité  absolue.  » 

56.  —  La  conférence  fut  d'avis  du  maintien  de 

de  l'art.  7,  avec  de  légères  modifications,  mais  en  proposant 

additions  suivantes  :      ...  Toute  personne  qui  portera  indûment 

le  brassard  sera  soumise  aux  lois  de  la  guerre     .  —  La 

renée  exprima  le  vœu  que  le  soldat  lût,  en  tem 

familiarisé  avec  les  insignes  de  la  Convention  de  Genève,  ce  qui 

pourrait  avoir  lieu  à  l'occasion  des  mana  uvres.  puis  qu'en  te 

de  guerre,  les  ambulances  de  toute  sorti1  et  les  véhicules 

au  transport  des  blessés  fussent   munis,  d'une   mai 

rente,  de  ces  insignes,  pour  éviter  des  malheurs:  <  n   pi»| 

même  de  l'aire  porter  aux  voitures  du  servie     - 

gnes,  sous  forme  de  peinture  permanente. 

57.  —  A  l'art.  S  serait  substitué  celui-ci 

rieuse  a  le  devoir  de  surveiller,  autant  que      -  -   inces  le 

permettent,  les  soldats  tombes  sur  le  champ  d  pour 

les  préserver  du  pillage  et  des  mauvais  traitements,  et  d'enterrer 
les  morts,  en  se  conformant  strictement  aux  prescriptions  sani- 
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•  i  outre, 

ont .  pendanl  du 

i>'n- 
</u  h/n-   nationalité 


I  qu  U0< 
te»  champ*  de  bataille  p 
et  tes  bieanés  contre  le  pdla. 

qui 

permettent   de  coo* 

inl  qu-  rmi 

les  soldats,  la  connaissance  des  articles  d 

cours  * 

dune  guerre  narale.  et  moyennant  une  prime  ou  rémunération 


.  ention  de  «  ienève 
.  Ire  mit  le  chou  de  i  i  u\  i/<  d 

■  i  l'incendie  d'un 
iura  devront  ,  immédiatement  après  le 
par  un  signal  qu'ils  veulent  et  peuvent  re- 
l  des  ii 

ôquenoe ,  que  lea  puis 
iit  choix  d'uo  signal  spécial  pour  le  cai  qui 

85,         Pour  i  i     sible  les  lecoun 

il.  autant  que  lea  circonstances  le  permettent, 

prendi  lanl  la  paix ,  Les  tni  er  l'ac- 

en  temps  'I'*  guerre,  et  tenir  par  là  en  éveil 

i  l'œuvre  d'humanité  qu'elles  cherchent  à  accota» 

i  i  Lés  particulières  d'un  i  ireot  avoir 

ir  point  >l"'  réunion  un  comité  national  central. 

mit  ne  peuvent  foir  i  leur  tache 

int  la  guerre,  h  elles  n'augmentent  pendant  la  paix  le 
mnel  hospitalier      (Instruction  d'infirmiers,  d'infirmières, 
[uipement  «l'un  corps  sanitaire,  etc.). 
ci;.  —   .  i.  devront  en  temps  de  paix 

œuvres  d'humanité  correspondant  à  leurs  de- 
-  pendanl  la  gm  ivoir,  au  Boin  des  malades  el  à  l'as- 

ince  dai  calamités  publiques  qui  exigent ,  comme  la 

lerre,  un  secours  prompt  et  organisé. 
Elles  devront  aider  les  diacoi  i  urs  de  charité, 

que  les  ordres  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de  Saint-Jean 
Malte  et  d'autres  communautés  semblables  dans  les  soins 
qu'elles  donnent  aux  malades. 

Il  leur  faudra  s'entendre  d'avance,  dans  l'intérêt  de  leur 
ivre ,  avec  les  autorités  militain 

i\l .  --     lui  cas  '!••  guerre,  le  comité  international  veillei 
<pj'il  s>'  forme,  dans  une  localité  convenablement  choisie, 
un  bureau  de  correspondances  el  de  renseignements  qui  facilite 
toute  manière                  des  communications  entre  les  co- 
mités et  la  transmission  des  s jrs. 

»»s.  Quoique  l'acte  additionnel  à  la  Convention  de  Ge- 

donne  p  faction  à  tous  les  vœux  exprimés 

ace  de  1867,  il  doit  être  regardé  comme  conte- 

ioni  importantes  et  nue  extension  de  celle 

iveotion.  Par  conséquent,  la  ratification  par  lous  les  gou- 

extrdmement  désirable, 
<»'.».     -      Il  est  à  dés  rer  que  les  comités  centraux  «les  so- 
■  réunissent  en  conférences  internationales 
qui  seraient  convoquées  successivement  dan-  les  divers  p 

|ues  i  tpproebées,  Buivant  les  circonstances  et  conlbr- 
aux  besoins  de  l'œuvre. 

Sect i o h  III. 
I  ■  >n f ■  r.'i de  Genève. 

7<>  onférem  aève,  du  I"  au  6  sept. 

I.  -  principaux  vœux  qui  ont  été  émis,  au  seul  point 

qui  nous  occupe,  celui  du  droit  international  et  de  l'or- 

générale  de  l'institution  de  la  Croix  H  ug  ,  sont  les 

l  '         ,  et  spécialement  celles  aux- 

que;  mbe,  de  par  leurs  statuts  et  officiellement,  la  charge 

d'une  partie  importante  du  service  sanitaire,  doivent 

s  pour  qu'un  matériel  suffisant 

en  qualité,  ei  répondant  aux  exigences  de 

prêt  en  cas  de  mobilisation,  spécialement  pour 

.  assurer  du  moins  ce  matériel  par 

des  :  se,  de  telle  sorte  que  l'organisation  gêné- 

:  pagne  n*en  soit  pas  entrav 

•  :ra!>le  fj  chaque  pays  la  société  de  la  Croie - 

lamer  légalement  sa  personnalité  juridique. 

71.—      La  i  mférence  émet  !»■  vœu  que  les  commandants  en 


BLI  "i  -  MILITAIRES.        Chap.  IV. 


ebef  des  arméei  belligi  portent  .1  la  oonti  u  ince  dea 
populations,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  par  proclamation  ou  par 
décret ,  les  di  po  itiona  de  la  législation  pénale  contre  ceux  qui 
dépouilleraient  ou  mutileraient  (ea  blei  à    el  le  -  1 

il  Bile  déaire  que  des  mesurea  énergiques,  législatives  ou  ena* 
oient  prises,  dans  tou  1  lea  paj  s,  pour  prévenir  l'abua  du 
e  conventionnel  de  la  Croix  Rouge  bui  rond  blanc,  aussi 
bien  en  tempe  de  paix  qu'en  temps  «If  guerre. 

72.  -  -  La  conférence  renouvelle  le  eœu  (qui  avait  été  • 
exprimé  a  Berlin,  en  1869),  aiusi  conçu  :  les  gouvernements 
qui  ont  Bigné  la  Convention  de  Genève  aonl  priés  de  s'entendre 
sur  la  proposition  suivante  et  d'en  faire  un  article  additionnel  .1 
ladite  Convention  :  1  En  cas  de  guerre,  lea  puissances  non  bel- 
ligérantes mettront  à  la  disposition  des  parties  en§  .  pour 
soigner  lea  blessés  dans  les  hôpitaux,  les  médecins  de  leurs  ar- 
mées dont  elles  peuvent              >r,  sans  que  le  servi) rdinaire 

en  souffre.  —  Ces  médecins  délégués  seront  placés  sous  lea 
ordres  de  l'armée  belligérante  à  laquelle  ils  seront  attacb 


Section  IV. 

Conférence  de  Carlsruho. 

73.  —  La  quatrième  conférence  internationale,  réunie  a  Carl- 
sruhe  (grand-duché  de  Bade),  au  mois  de  septembre  1887,  a  no- 
tamment examiné  la  situation  du  comité  international,  les  rela- 
tions des  comités  centraux  entre  eux  et  la  coordination  des  se- 
cours neutres  en  temps  de  guerre,  —  les  moyens  d'empêcher 
les  sociétés,  non  autorisées,  de  se  servir  du  nom  de  la  Croix- 
Rouge  pour  faire  des  appels  à  la  charité  publique,  —  le  projet 
d'organisation  de  musées  internationaux  (le  matériel  d'ambu- 
lance,—  les  mesures  nécessaires  pour  répandre  la  connaissance 
de  la  Convention  de  limiêve  dans  P armée,  dans  les  milieux  par- 
ticulièrement intéressés  à  son  exécution  et  dans  les  masses,  — 
enfin  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  pour  les  sociétés  d'Eu- 
rope ,  d'envoyer  des  secours  aux  soldats  blessés  ou  malades 
dans  1rs  guerres  des  autres  parties  du  monde. 

74.  —  La  conférence  a  discuté  la  première  de  ces  questions, 
après  avoir  très-utilement  émis  le  vœu,  fondé  sur  des  expé- 
riences décisives,  «  que  les  pansements  antiseptiques  soient 
introduits,  comme  règle,  dans  le  service  de  toutes  les  armées 
en  campagne  et  de  toutes  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  avec 
le  souhait  qu'en  temps  de  paix,  le  personnel  infirmier  soit  ins- 
truit en  ce  qui  concerne  ce  traitement.  » 

75.  —  Relativement  à  la  première  question,  au  rôle  du  comité 
international  el  des  comités  centraux,  le  comité  central  russe 
avait  transmis  une  proposition  qui  avait  pour  objet  de  définir  la 
constitution  du  comité  international,  en  demandant  qu'il  devînt 
une  institution  vraiment  internationale,  forte  non  seulement 
par  la  valeur  de  ses  membres,  mais  encore  par  les  bases  sur 
lesquelles  l'institution  serait  fondée. 

Apres  une  discussion  développée,  la  conférences  adopté 
conclusions  suivantes  : 

7(î.  —  «  1°  Des  conférences  internationales  sont  utiles  pour 
l'examen  îles  questions  d'intérêt  général  et  pour  le  développe- 
ment des  relations  personnelles  entre  les  membres  des  divers 
comités  centraux.  —  En  temps  ordinaire,  il  est  désirable  que 
ces  conférences  aient  lieu  tous  les  cinq  ans. 

77.  —  «  2°  Les  sociétés  nationales  de  la  Ctoix-Rouge,  tout 
en  restant  absolument  indépendantes,  au  point  de  vue  de  leur 
organisation  intérieure  et  de  leur  fonctionnement,  reconnais- 
sent qu'elles  poursuivent  le  mène-  but.  dette  communauté  d'ef- 
forts crée  entre  elles  une  solidarité  morale  très-nécessaire  à 
l'accomplissement  de  leur  mission  humanitaire. 

78.  —  «  3°  Il  est  utile  de  conserver,  comme  organe  général 
des  sociétés  de  la  Croix-Rouge,  le  Bulletin  international  qui  se 
publie  à  Genève 

7i).  —  «  i"  Pans  l'intérêt  général  de  la  Croix-Rouge ,  il  est 
utile  de  maintenir,  tel  qu'il  existe,  depuis  l'origine  de  l'œuvre, 
le  comité  international  qui  siège  à  Genève. 

80.  —  «  Il  continuera,  comme  précédemment: 
n)  à  s'efforcer  de  maintenir  et  de  développer  les  rapports  des 
comités  centraux  entre   eux  ; 

b]  à  notifier  la  constitution  des  nouvelles  sociétés  nationales. 
après  s'être  assuré  des  bases  sur  lesquelles  elles  sont  fondées; 

c)  à  publier  le  Bulletin  international; 


d 

■  prêter,  en  temps  di  guerri 

gérants ,  pour  la 

si .  —     Il  demeure  bien  entendu 
des  belligérants  pourront  tou 

mandants  militai! 
établir  entre  ellea  de 

si*.  —  «  Il  est  également  entendu  q  . 
qui,  en  temps  de  guerre,  voudront  app 
■  1rs  armées  bel  le  leur  ass     . 

taire,  s. ni  en  personnel,  soil  en  matériel, 
réservi'  aux  règlements  éd  ir  lea  au  ••»  et 

que,  notamment  dane  les  paya  où  la  loi  su 
nement  des  délégations  neutres  à  la  di  -  société- 

tionales,  ces  délégatio  la  dir- 

central  desdites  sociétés.  » 

83.  —  La  proposition  rui  lonc  pa- 
rité des  membres  de  la 

d'une  simple  constatation   de  la  situation  adm 

aussi  ce   VOte,   sans  avoir  pour   oh)<-l    une 

melle  du  comité  international ,  indique-t-il  qu'il  1 

de  faire  régulariser  son  exil 

tique.  La  lacune  ne  Bemble  point  dès  1  hai- 

nement  comblée;  on  peut  :'unc 

part,  nulle  question  de  personnes   ne  gênait  l'exan 

proposition  russe,  l'utilité  des  services  rendus  par 

ternational actuel  étant  unanimement  reconnue,  el  iutr<» 

part,  la  nécessité,  pour  les  différentes 

d'un  organe  commun  ne  pouvant  être  déniée,  il  - 

h  ai  ter  qu'au  lieu  d'un  simple  comité  de  i^'' 

■  ns  définis,  sans  règles  fixant  son  mod  nt  et 

donnant   nue   sanction  à  ses  décisions,   un   office  interna- 
fût  créé,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  pour 
graphes,  la   propriété  littéraire   et  art 
d'autres  brandies  des  relations  des  Etats  entre  ••.)*. 

84.  —  Sur  la  deuxième  question,  la  conférence  a  émis 

«  que,  dans  chaque  pays  ayant  adhéré  à  la  convention  d 
nève,   une  1  U   la  d   ta   i<  lellement  re 

nue   comme   ayant    seule,   elle   et    g  nés,    le   dr 

servir  du  signe  de  !     I  li    i  /••  comme   emhlèm  -     1  ac- 

tion. » 

85.  —  L'Italie  a  donné  à  l'uniqui   s  délai         -R 
dans  la  péninsule,  toutes   les  garanties  nécessaires  IS   les 
moyens  pour  faire  respecter  s>'S  insigi. 

S<>.  —  Sur  la  troisième  question,  la  conférence  de  Carlerahe 
a  renouvelé  le  vœu,  déjà  exprimé,  >yn  1884,  que 

chaque  comité  central  formel  un  Album  de  son  matériel, 
sanl  que  l'échange  de  ces  albums  entre  toutes 
tenir  lieu  de  la  création  d'un  musée  international. 

S7. —  Pans  l'examen  de  la  quatrième  question,  la  confère 
s'est    montrée,  avec   raison,  préoccupée  de  la  I 
ganser  le    plus  possible  les  principes  de  la  Convt 
nrrr. 

88.       Relativement  à  la  cinquième  questioi 
de  Carlsruhe  «  a  reconnu  comme   principe   inc 
cas  de  guerre  en  dehors  de  l'Europe,  pour 
taires  de  la  Convention  de  Genève  ayant   '      - 
Rouge,  les  secours  aux  soldats  malades  ou 
sur  les  bases  généralement  acceptées,  et   elle  a  renvoyé  à  la 
conférence  suivante   l'examen  détaille  de  la  question,  au  ; 
de  vue  pratique.  » 

Sî).  —  Plusieurs  intéressants  sujets  de  d  - 
core  renvoyés  à   cette  conférence,  notamment  ceir 
quels  moyens  pourrait-on  encourager  les  popul 
sociétés  <lc  la  Croix-Rouge  sur  le  théâtre  de  la  guer 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'activité  maritime 
In  Croix-Rouge    » 

80.  —  solutions  que  nous  venons  île  résumer 

ment  que  des  vœux  de  la  part  des  quatre  confère! 
tionales  successivement  tenues,  à  Paris,  à  Berlin. 
j  Carlsruhe;  ces  vœux  et  le  projet  d'articles  addition 
digé  le  20  oct.  1 8i>8.  préparent  la  tache  de  la  confèrent 
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.    p  luiraient    e  former  d  i 

imtnfl  établi 

iltachées  à  I  i  de 

tui  dispositions  du  pré* 

'appliquent  pas  aux 

.  i-  ad  p  i    boi    'i    la  corn- 

mbulances,  qui  demeurent  d'ail- 

■  tua  commandant  le  terri- 

•is.  \ul  i  employé  par  la  Bociélé  de  secourt 

i  n.iiiif  inçais .  et  s'il  n 

Lions  imposées  par  la  loi  du  -7  juill.  i 

sur  de  l'armée,  el  par  la  loi  du  -\  brum.  an  IV 

sur  l'inscription  maritime.       Néanmoins,  les  nommes  apparte- 

erve  de  l'armée  territoriale  peuvent,  exceptionnel- 

e  partie  du  personnel  employé  par  cette 

d'autorisation  eoncernanl  (es  hommes 

:  irie  Beronl  adressées,  dés  le  temps  de 

.  au  ministre.  L  -  autorisations  accordées  par  le  ministre 

même  en  cas  d'appel  de  la  i  laquelle  ils 

ment.  Sool  recrutés  les  médecins  traitants,  parmi  les 

•  en  médecine;  les  médecins  aides,  parmi  les  docteurs 

.•n  médecine  ou  les  officiera  de  Baoté;  les  pharmaciens,  parmi 

liarmaciens  diplômés  ••  (art.  4). 

!»!>.       L'art.  5  précise  de  quelle  manière  la  société  est  re- 

l'intérieur,  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  el  du 

ministre  de  la  Marii t  des  Colonies;  dans  chaque  région  de 

.  iu près  du  général  commandant,  el  dans  les  10  , 
H»,  i  .    ■     18    corps  d'armée,  auprès  des  vice-amiraux  com- 
mandant en  chef,  préfets  maritimes.  Le  même  article  détermine 
oe  qui  concerne  la  représentation  de  la  société  aux  armées,  el 
ialement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  rapport  au  servie.'  des  éva- 

lOO.  —  L'art.  6  constate  que  le  choix  du  personnel  d'exé- 
cution appartient  exclusivement  à  la  société,  sous  les  réserves 
indiq  tri.  i.  el  bous  la  condition,  pour  les  médecins, 

d'avoir  été  agréés  par  le  ministre  de  la  Guerre  qui  est  tenu  in- 
formé de  toutes  les  nominations  et  mutations. 

loi .  --  Le  personne]  de  la  Bociété  de  secours,  lorsqu'il  est 
employé  aux  armi  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires. 

tribunaux  militaires,  par  application  des 

75,  C.  iust,  milit.  --  (art.  :  . 

102.  iu  président  de  la  société,  des  délégués 

naux  et  des  déli  ux  armées  avec  les  autorités  compé- 

int  l'objet  des  art.  s,  '.i  et  10. 

108,  ix  armées,  le  personnel  de  la  Bociété  porte  un 

nue  détermine  par  le  ministre  de   la  Guerre,  sur  la  propo- 

i  de  ladite  Bociété.  Le  même  personnel esl  autorisée  porter 

ird   institué  en    wtu  de  l'art.  7  de  la  Convention  de 

du  22  août  1864,  dans  les  conditions  détermi- 

règlements  de  ladite  Bocié  i     L      bi  ■  tards  sont 

lit  délivrés  par  le  directeur  du  service  de  saute   de 

.  et  revêtus  de  sou  cachet  et  du  numéro  de  série  de 

.      i,  sur  la  production  du  contrôle  nominatif  du  personnel 

a  l'art,  r..  ||  esl  délivré,  en  même  temps,  une  carte  uo- 

qui  porte  le  même  numéro  que  le  brassard  et  qui 

ir  le  délégué  régional  et  par  le  directeur  du  service  de 

eur  de  brassard  doit  être  constamment  muni  de 

t.  11). 

104.  -  I.      art.    \2.  13,   14,    t.i,    16  et   17   réglementent  la 

pitaiiers  par  ques- 

itériel,  aux  fournitures  nécessaires  au  trai- 
des  malades,  aux  conditions  de  ce  traitement,  à  l'in- 
due par  l'Etal  à  la  Bociété,  a  l'inhumation  des  militaires 
du  service  mortuaire. 
IOS<  -  de  Becours  étrangères 

tionner  concurremment  avec  la 

•   une  autorisation  formelle  du   ministre 

de  la  rve   de  se  placer  sous  la  direction 

lOO.        I.  ■   instructions  ministérielles  sur  le 

aplètent,  aux  termes  de  l'art.  19,  les  dispo- 

•  t  du  :\  juill.  1884. 

107.  dispositions  du  décret  sont,  en  tenant  compte 

i\p  la  spécialité  du  service  maritime,  applicables  dans  les  postes 
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r n i  1  i  t  ;  i  ma  les  col s,  ainsi  que  dans  les  p 

pendant  les  expéditions  maritimes  »  [art.  80). 
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s,  I .  Ai  i  BM  \<;xi:. 

108.  —  Il  convient  maintenant  d'examiner  ce  qu'esl  l'oi 
nisation  générale  de  L'œuvre  dans  ceux  îles  Etats  cosignataires 
de  la  convention  'le  L864,  fin'/,  lesquels  existent  des  Bociétés  de 
secours  aux  blessés  militaires. 

109. —  L'institution  <le  la  Croix-Rouge  a  atteint,  en  Alle- 
magne, d'immenses  développements.  Avant  même  la  Convention 
de  Genève,  el  à  la  date  du  6  févr.  I80i,  était  fondé  Le  Comité 
central  de  la  société  prussienne  de  secours  aux  militaires  bl 
et  malades;  à  la  (in  de  la  première  année,  s.'i  comités  étaient 
déjà  rattachés  à  la  direction  centrale.  Des  statuts,  rédigés  le 
3  avr.  1800,  furent  sanctionnés  par  le  roi,  le  7  mai  suivant.  Au- 
près du  eomité  central  fonctionnent  trois  commissaires  du  gou- 
vernement. L'ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean  et  ses  deux 
branches,  —  la  branche  évangélique  du  bailliage  de  Brande- 
bourg, et  la  branche  catholique  de  Saint-Jean  de  Malte,  —  s'est 
voué  aux  soins  des  militaires  blessés  ou  malades  en  campagne. 
Les  diacres  et  les  diaconesses  évangéliques ,  les  frères  catholi- 
ques de  lu  Miséricorde  et  les  religieuses  catholiques,  s'acquittent 
de  la  même  mission. 

Les  comités  centraux  de  plusieurs  Etats  allemands,  quelques- 
uns  unis,  dès  cette  époque,  par  des  traités  militaires  avec  la 
Prusse,  signaient,  le  80  avr.  1809,  en  même  temps  que  le  co- 
mité central  prussien,  une  convention  concernant  l'organisation 
générale  des  sociétés  allemandes  el  la  création  d'un  eomité  cen- 
tral dans  lequel  celles-ci  seraient  toutes  représentées.  Le  29  du 
môme  mois  était  édictée,  avec  la  sanction  royale,  un  règlement 
sanitaire   pour  les  armées  en  campagne. 

Une  ordonnance  du  lOjanv.  1878  centralise  fortement  l'œuvre 
entière  et  la  place  sous  le  contrôle  de  commissaires-inspecteurs. 
Une  Société  patriotique  de  dames,  fondée  en  novembre  1866  et 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  le  lor  mai  suivant,  seconde 
les  efforts  du  comité  central.  De  nombreuses  créations  ont  suivi 
ces  fondations  principales. 

109  bis.  —  Le  grand-duché  de  Bade,  plusieurs  années  même 
avant  la  Convention  (6  juin  1859);  la  Bavière,  depuis  le  mois 
d'octobre  1800,  avec  le  concours  de  L'ordre  royal  des  chevaliers 
de  Saint-Georges,  des  sociétés  d'assistance  et  des  communau- 
tés religieuses;  la  Saxe,  entrée  dans  cette  voie  lors  de  la  ré- 
daction des  statuts  de  sa  société  particulière ,  le  7  juin  1866, 
statuts  révisés  ultérieurement,  et  avec  l'aide,  depuis  le  l  i  sept. 
1807,  d'une  seconde  et  puissante  association,  ta  Société  Albert; 
le  Wurtemberg,  où  l'œuvre  a  commencé  en  1863,  et  s'est  défi- 
nitivement constituée  l'année  suivante;  le  Hanovre,  la  liesse, 
tous  les  Etats  allemands,  se  sont  largement  associés  au  mou- 
vement humanitaire  qui  a  doté  le  droit  des  gens  de  si  remar- 
quables institutions.  L'organisation  du  service  est,  dans  tous 
ces  Ltats,  complètement  réglementée. 

§8.  République  Argemim. 

110.  —  L'adhésion  de  cette  puissance  à  la  Convention  de 
isoi  l'ut  suivie,  en  1880,  de  la  fondation  d'une  société  nationale, 
la  plus  active  peut-être  des  associations  issues  de  la  Croix- 
Rouge  <\aw^  L'Amérique  du  Sud.  Le  premier  article  du  règlement 
général  du  13  juin  de  cette  même  année  précise  bien  le  but 
poursuivi  :  «  La  société  argentine  de  la  Croix-Rouge,  étrangère 
à  toute  tendance  politique,  a  pour  objet  unique  et  exclusif  de 
contribuer,  par  tous  les  moyens  possibles,  au  soulagement  des 
blessés  et  des  malades  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les  am- 
bulances, les  hôpitaux  el  les  pontons,  eu  se  mettant  d'accord  à 
cet  effet  avec  les  autorités  militaires  et  en  se  conformant,  soit 
aux  décisions  adoptées  dans  la  conférence  internationale  tenue 
à  Genève  en  octobre  1so:î,  soit  aux  principes  de  droit  interna- 
tional consacrés  par  la  convention  du  88  août  1804  »,  Depuis  le 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 


13  janv.  eo- 

mité  int<  lai. 

I  // 

111.  La  S 

entre    le 

•*tre.  lu   milieu    d 

qu'elle  se  forma.  1 1         slituée  pend 

nemarck  en  1864,  i  I 

des  luttes  meurtrières  de  t  - 
litution  définitivi  ipprobation  de 

mai  i 

home,  de  la  Haute-Autriche  et  d< 
jugèrent .  d'accord  avec 
qu  il  y  avait  lieu  de  centraliser  l'œuvre  entièi 
de  fonder  i  te  union  d 
icoufs  autrichiennes  d'hommes  et  de  d  im 
de  Société  autrichienne  de  la  Ci  tix-Rouge, 
temps  de  paix  >'t  en  temps  de  guerr 
rieure  commune,   ma  nt,  toui 

L'autonomie  des  sociétés  particu 
communs,  un  fonds  central  pour  l'accomplissement 
principale  de  l'œuvre  des   s  nlin  d 

comme  base  de  leur  activité ,  un  programme  détail!  npa- 

tible  avec  l'administration  de  La  guerre      I 
société  fut  créée,  le  11  mars  1880,  pour  centr 
des  sociétés  nationales  de  chaq  i 
des  sections  dans  tous  les  lieux  et  districts  m. 
ciété  patriotique  de  Vienne  est  \      -  cutil  de 

de  l'Union,  dont  l'assemblée  Be  réunit  dans 
sident  de  l'Union  est,  en  cas  de  guerre,  commissaire 
et   royal;   ses    attributions    ont   été    exactement    p 
1884. 

Pendant  la  guerre,  l'inspecteur  général  •'  uni- 

taire volontaire  désigné  par  l'Empereur  nomme,  sur  la 
tion  du  président  de  l'Union,  les  «  délégu  sdel    t  R 

qui  fonctionnent  sur  le  théâtre  de  la  guerre  comme 
liciels  de  ces  sociétés.  L'assistance  consisl 
soins  officiels  de  l'Etal  pour  les  soldats  blessés  ou   ma 
campagne  et  à  les  améliorer  autant  qu< 
tion  de  l'Union  préside  aux  rapports  internationaux    . 
sociétés  de  la  Croix-Rouge  des  autres  i 

dre  Teutonique  sont  centralises  avec  ceux  de  l'Union,  aux  ter- 
mes d'un  règlement  du  2<»  mai  I8m>.  —  L'O  M 
sous  l'autorité  du  grand-prieur  de  Bohème,  -  une 
sphère  d'activité  indépendante. 

Les  sociétés  sont  appelées,  en  temps  de  paix,   »  fournir 
assistance  organisée  dans  les  grandes  calamil 

1 12.  —  La  Bociété  hongroise  a  été  constil  i 

ses  statuts  ont  reçu  l'approbation  gouvernemen       . 
même   mois.    De   généreuses   initiatives  avaient,   en    lN>. 

vancé  cette  fondation.  Le  nombre  dest 

promptemenl  accru  qu'en  Autriche  et  en  Allemagni  .  La 

et  l'Esclavonie  ont  les  mêmes  statuts,  sauf  quelques 

motivées  par  l'autonomie  de  ces  pays.  I      S 
la  haute  surveillance  du  président  du  conseil,  ministre  de 
térieur,  qui   exerce  son   contrôle  par  L'entremise  d'un  commis- 
saire spécial  du  gouvernement. 

112  bis.  —  Dans  tous  les  Etats,  la  direction 
unique.  Par  une  exception  qui  lient  à  la  constitution  ; 
de    l'empire    austro-hongrois,    les    deux    comités    centraux 
Vienne  et  de   Buda-Pesth  s'acquittent,  chacun  d. 
d'action,  de  cette  tâche.  Mais  l'entente  organique  eut 
ciété  autrichienne  et  la  société  hongroise  est  presque  r 
De  temps  a  autre,  ont  heu,  sous  la  présidence  du  princi 
teur-représentant ,    nomme  par   le   souverain, 
des  chefs  de  la  direction  de  ta  société  autrichienne. 
hongroise   et    des   délégués  de   l'administration    n 
conférences  ont  pour  objet  une  entente  commune  .  I  une 

marche  conforme  des  deux  sociétés,  et  l'ace 
l'administration  de  l'armée. 

118.  —  La   fondation  d'une  ambulance  navale  pour  Tr 
et  l'Istrie  par  la  société  patriotique  de  secours  de  dames,  ratta- 
chée au  comité  central  de  Vienne,  mente  une  mention  s 
L'Autriche  a    l'honneur  d'être  le  premier  Etat  qui  a;.: 
sur  mer  le  drapeau  de  la  Croix-Rou 
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i((innt</ui   el  des 
-         i,i,  Jérusalem  a  atteint  d'important 
»  ours ,  lea  écolea  ne  sont  plus  nombreux  ; 

uvre  de  I  Irofcufrince  aV  Satn/  J"//i  •  /*  Jérusalem 
.■ut  villes  différentes,  plus  de  60,000  diplômes 
ou  de  brancardiers.  —  Une  ordonnance  du  sa  août 
o  ration  royale  de  la  Croix  Rougt .  acoompa- 
cette  inscription  :  FW,  -  sp<  haï  ité. 

étend  aux  colonies  el  aux  p 
itre-oer,  par  exemple,  aux  Indes,  a  Malle  et  à  Gibraltar. 


6  9.  Gn 


120,       Les  -t.ttuts  delà  v       I    grecque  ont  étéapprou 
.  ir  ordonnance  des  10-22  îum  l  s  ?  7 .  Cette  société  est 


['uns  .mus  qui  sont  entrées  le  plus  efficacement  dans 

ndiquée  par  la  résolution  de  la  conférence  de  Berlin 
.t  nous  avons  parlé  suprd .  n.  M. 

g  10.  Ir.\i  ; 

121.  -C'est  à  Milan  que  bs  forma,  le  15  juin  1864,  l'na 

•  n  qui  a  été  le  premier  noyau  «le  la  ■•  italienne.  Tins 

cialions  furent  créées,  à  l'exemple  de  celle  de  Milan. 
i  comité  i    nLral  lui  transféré  de  i 
dernière  ville  à  Rome,  et  il  a  été  procédé,  sn  1877,  à  une  re- 
ititution  pour  donner  à  l'œuvre  une  hase  organique.  La 
italienne  a  décidé  que  ses  circonscriptions  seraient 
lémes  que  celles  de  l'armée  ;  le  gouvernement  a  sanctionné, 
.  isMi,  l'organisation  nouvelle,  en  approuvant  de  nou- 
.  tendant  à  l'unification  des  forces  de  la  charité 
••  pour  ''n  mobiliser  la  plus  grande  partie  possible  si  les 
n  de  l'armée.  En  Italie,  comme  'lins  les  su- 
is, le  bul  essentiel  esl  «le  concilier  l'indépendance  de  la 
charité  privée  avec  -  inces  d'une  mobilisation  qui  est  ap- 

entrer  :  enta  de  l'assistance  volontaire  dans 

des  arrêtés  militaires;  il  faut  modeler  l'institution 
'         H    (g  .  de  telle  manière  que  toutes  ses  ressoun 

B'adaptent  à  cette  fin.  —  Une  part  de  la 
bienl  mission  est  dévolue  à  YQrdn  valfert  de  Saint- 

i    usai*  m . 

■  loi  'lu  30  mai  1882,  suivie  d'un  décret  du  7  févr.  1884, 
qui  a  approuvé  les  statuts  de  la  société,  lui  a  conféré  la  pen 

■  civile  et  a  mis  gratuitement  à  sa  disposition,  en  cas  de 

'■••s  de  la  poste  et  du  télégraphe.  La  société, 
iffranchii  •  imposées  aux  associations  de  bienfaisance, 

autorité  exclusive  des  ministres  de  la  guerre 
marine. 

122.  I.        iciélé  a,  BUr  le  territoire  italien,  l'usage  privi- 

stinctives,  énoncées  à  l'art.  7  de  la  Conven- 

.  D.   -2  .  Il  est  défendu  de   se  servir 

publiquemei  emps  de  paix,  de  ces  signes  de  neutralité  : 

trois,  le  comité  central  peut  le  permettre,  à  l'occasion  de 

-  manœuvres  ou  d'une  exposition. 

Le   pré«  dent  de  l'association   est  nommé  par  le   roi,   sur  la 

•  la  guerre  et  de  la  marine.  Au  mo- 
is mobilisation  de  l'armée,  le  président  reçoit  de  pleins 

\'2'.t.  -     L'intervention  n  I  matérielle  du  <  cen- 

'    I  de  ses  moyens  économiques,  est  obligatoire 
en  temps  de  guerre  entre  ries  nation  -ères,  si  elle 

mités  centraux  d'association  sur  les  ba- 
•nl'érence  internationale  de  Genève  de  1863, 
vu  toutefois  que  l'autorité  protectrice  et  le  gouvernement 
:rants  ayant  adhéré  a  la  convention  internatio- 
nale di<  onsentent  »  (art.  10  des  statuts). 
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1 1   ./  iporr. 

Yl\.  —  An  Japon  ■  été  fondés,  en  1877,  un 
court  aux  blessés,  dile  Baku-ai  tha  ou  de  l'amour  univertel, 
présidée  pu  un  prince  de  l'Empire  el  qui,  dam  ituts,  af» 

lirinr,  en  ces  bennes,  la  régis  essentielle  :  •   Les  bli        .  même 
ennemis,  seronl  reoueillis  le  plus  fits  possible  ».  Celte 
,'t  facilité  le  succès  des  négociations,  à  la  suite  desquelles  la 
fa-Rouge  a  été  arborée  au  sein  de  la  race  jaune. 

i l,  i/..'.  ri    /  '.un. 

125.  —  La  Société  monténégrine,  quoique  privée  de  mi 
oins  uni.,  l'est  montrée  active  et  fort  attachée  aux  prin- 
cipes de  la  <  Convention  de  <  renève. 

S  13.  Pats-Bas. 

126.  —  A  la  différence  des  autres  pays,  la  société  néerlan- 
daise  doil  son  existence,  non  à  l'initiative  privée,  mais  au  gou- 
vernement. Par  un  décret  du  19  iuill.  1867,  le  roi  de  Hollande, 

sur  Ifs  rapports  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  con- 
via le  peuple  du  royaume  à  former  une  Société  de  secourt  aux 
militaires  malades  et  blessés.  Cet  appel  fut  entendu;  le  3  octobre 

suivant,  les  statuts  étaient  rédigés  dans  une  réunion  du  comité 
central,  .nommé  par  un  arrêté  royal.  Les  chefs  du  service  de 
santé  des  armées  el  le  chef  de  l'administration  militaire  pren- 
nent pari  aux  délibérations  il  imité.  Une  subvention  est  al- 
louée à  la  société  sur  le  budget  de  la  guerre,  ce  qui  tient,  chaque 
année,  les  Etats-Généraux  informés  des  travaux  de  la  société. 
«  Le  comité  central  entretient  des  rapports  avec  les  sociétés 
étrangères  ayant  le  même  but  que  lui,  et  s'assure  du  concours 
des  ordres  religieux  et  des  sociétés  ayant  pour  mission  de  soi- 
gner les  malades  »  (stat.  art.  4). 

§  14.  Pérou. 

127.  —  Le  Comité  central  des  ambulances  de  la  Cr  n  i  R  \uge, 

au  Pérou,  fut  créé  par  décret  suprême  du  17  avr.  187',»,  afin  de 
servir  de  centre  unique  à  diverses  sociétés  déjà  formées  dans 
le  même  but.  A  la  lin  de  la  guerre  contre  le  Chili,  différentes 
circonstances  eurent  pour  résultat  de  désorganiser  la  Société  pé- 
ruvienne,  qui  avait  fait  preuve  de  la  plus  bienfaisante  activité, 
lu  cours  des  opérations  militaires;  mais  elle  est  en  voie  de 
réorganisation i  et  le  comité  central  de  Lima  n'a  pas  cessé 
d'exister. 

§  15.   PORTUO  t/.. 

128.  —  Une  s<iri<u<:  de  **,■,, a,-*  aux  blessés  militaires  fut  for- 
me en  Portugal  si  reconnue  officiellement  le  2t>  mai  isgs.  Après 
avoir  été  gênés  dans  son  développement  par  diverses  circons- 
tances, la  société  a  été  reconstituée. 

§   l(>.   ROOTtAltlB. 

12i).  —  La  Roumanie  a  inauguré,  à  travers  de  rudes  épreu- 
ves ,  sa  société  nationale  de  secours  aux  bit  ts  s, 

g  17.  RUUIB. 

130.  —  Le  comité  central  russe  g  été  établi  au  commence- 
ment de  1867;  en  quel. pies  mois,  l'organisation  de  la  société 
s'étendit  à  tout  l'Empire,  sans  excepter  le  Caucase,  l'Asie  cen- 
trale et  la  Sibérie.  Les  efforts  et  les  succès  de  l'assistance  pri- 
vée pendant  la  guerre  de  Crimée  avaient  prépai  rrand 
mouvement.  D'après  ses  statuts,  la  société  doit  a  seconde. 
temps  de  guerre,  l'administation  militaire  dans  les  soins  qu'elle 
donne  aux  militaires  blesses  et  malades,  —  veiller  à  l'accrois- 
sement des  ressources  pécuniaires  et  matérielles  de  l'œuvre,  — 
s'attacher  des  ecclésiastiques  des  différents  cultes,  afin  de  pro- 
diguer aux  malades  le  secours  des  consolations  uses,  — 
organiser  le  servioe  sanitaire  des  frères  ci  ,ics  bcbuts  de  charité, 
—  préparer  toul  CC  qui  fait  partie  du  matériel  des  hôpitaux. 
comme  en  général  toul  ce  qui  peut  contribuer  à  loger,  traiter  el 

soulager  les  militaires  souffrants.  .) 

Dès  que  l'armée  est  mise  sur  le  pied  de  guerre,  le  comité 
central  est  tenu  de  convoquer  une  assemblée  générale  extraor- 
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dinaire  pour  régler   I 
Ire  de  I 

campagne. 

131.  —  j\*. 
ment,  l'obligation  de  p  >rl 

Par  un  règlement  de  \hh: 

pour  le  sort  des  uni  I 

liant  ainsi  son  autorité  sa  tas 
pal--  en  lemp 

port- .  table  mission  la  plus 

Le  Czar  Alexandre  II 

ir  honorer  les  a  I 
de  |,i  Çroia  -Rôti 

132.  —  La  Serbie  a  fond  le  la 
'            B             li  i.  ■•   ;>ir   l'nntiativ 

par  un  cenité  central,    qui  s'est 
population  ave,-  l'esprit  et  li 
nève   statuts  en  12  articles  .  Au 
aussitôt  le  poste  do  ■•   ■•■  ontnis-  iir  •  da    i 

urs  privi  ir  Bervir  d'inten 

militaires  et  té.  lu  hôpital   -  I 

difié  à  Belgrade;  cet  hôpital  est  n\ 
tution.  Chaque  officier  de  l'aro 

iriptions  de  la  Convention  de  1864.  L 
1877,   doté   du   droit   souverain  de   conf< 

Croix-Roufn      aux  pi  rsonnes  qui,  par  leur-  sont 

rendues  dignes. 

g  r.».  Suèdb  m  \ 

133.  —  La  S      iholm,  \f  .1 
déc.  1864.  L'ani  ée  suivante,  le  i*  mai  1865,  'urent  a 
statuts  [13  art.)  qui  règlent  son  activité;  qui 

y  ont  été  apportées,  en  IS7I.  I.  st   placé     |      - 

rection  d'un  comité  exécutif.  Pendant  des  mu 

virons  de  la  capitale,  en  ls"-         a  lieu  u  ince 

navale. 

-       W. 

134.  —  La  Société  helvétique  a  pris  naissance 

événements  militaires  de  18         -  dès  I 

les  souvenirs  qu'avait  I  limila 

dans  le  canton  de  Zurich  durant  la  £ 
âge  de  la  soci  i  Berne;  elle  se  divise  en   • 

cantonal 

L'œuvre  de  la  -  xnpreod  noi  o*nl  la 

pération  au  servie,'  sanitaire  de  l'armée,  mais  en  -  - 

éventuelle  aux  famil    -      -  militair 
conséquence nécest  il   -    me  militaire 

Une  seconde  disposition  qui  mérit 
c'est  l.i  constitution  fédérai 
la  constitution  politique  de  la  Suis- 

I.  Tfioj 

135.  —  En  adhérant  ition  <i- 
l'Empire  ottoman  avait,  par  cela  même,  aoeepti 

la  CroiB-Rouge.  Le  12    .  .  t^"1,  fut  formée  une  - 

précédée  un  com  \é  prévis  tecours;  a  divers 

avaient  ralenti  le  développement  de 

1  i    guerre  d.-  1877,  On    pro 

i  bâti  tuant .  comme  emb  isso  - 

opposition ,  jusqu'à,  ce  jour,  des  puissa 
Convention  de  tienève  ;  vn 
tique  de   la   charité,  sans  C 

prérogatives  de  cette  vertu,  éminemment  univ    -  -  s 

applioati 


13(î.  —  Le  caractère  du  résumé  qui  "tait 

point  le  dénombrement  des  s  -  s  institutions, 

de  l'œuvre  immense  accomplie  pendant   la  paix,  m  de 

renseignement  donné  aux  initù 
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De  la  violation  du  blocus. 
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De  lu  tentative  réelle  ou  présumée  [Xi.  59  à  6,'»  . 

—  Du    moment    auquel    un    navire    peut    être 
capturé    n.  00  à  7 

—  Des  délais  accordés  et  des  cas  de  force  ma- 
jeure   :..   71  -  i 

—  Des  conséquences  de  la  violation  du  blocus 

n.  : . 
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—  De  la  légitimité  du  blocus 
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Des  conditions  et  d< 
cifique  légitime 


CHAPITRE   I. 


riORS    PRELIMINAIRES. 


1.  —  On  appelle  !  n  de  g  . 

entourer  une  place 
ses  relations  avec  le  dehors 

secours  d'aucun  i   muni', 

la  prendre  par  la  famine.  —  Ca 

-.  —  On  entend  spécialement 
sèment  effectif,  au  i:  inres  de  g 

ces  raaritim  s,  s  et  emboucliur 

un  état  ennemi.  —  F.  de  Martens.  .    I 

:{.  —  Le  blocus  terrestre  diffère  du  I  -  i  ce 

qu'il  suppose  l'inves    M 
le  blocus  maritime  ne  ferme  l'a 
du  côté  de  la  mer  :  une  place  maritime  es: 
les  communications  par  mer  sont  entièrement  in' 
rendues  dangereuses  par  la  pr-  - 

encore   qu'elle   continu-  I   par  la 

terre    routes,  chemins  de   fer  ou  eajiaux  .  — 
;     .  Phillimore,  t.  3,  §  28    .  HeffU 

i.  —  Le  droit  de  blocus,  qui  est  de  nature  à  préjudicier  aux 
neutres  en   même   temps   qu'au    belligérant 
l'exerce,  découle  essentiellement.  eax,  du  droit 

guerre.  Le  blocus  est  un  moyen  de  nuire  à  l'ennemi, 
neutres  sont  tenus  de  supporter  les 
coulant  des  née   ss      -    le  la  tactique.  —  i 

-s  ~  .  :  -  —  V.  sur  d'autn  - 

de  blocus  :  Haotefeuille,  t.  2,        -  329:! 

t.  1,  §287       auehy.  U  2,  p.  197,  200, 
Bluntschli,  an    93  ! 

5.  —  La    plupart   des   publi 
blocus,  notamment  le  blocus  marit:         rea  -  îles 

bornes,  comme   un  progrès  t  inter  .         U  de 

vue  de  l'humanité  :  il  n'entraîne  comme  cons 
diates  ni  effusion  d-    -  ni  aucune  des 

comparent  inévitablement  les  bataille-  -  :ents 

de  villes:  c'i  -       -   Ion  l'expression  ichy,  un    m 

forcer  l'ennemi  à  se    rendre  sans  le  détruire.  —  ■ 
p.  19  ,§2558 

(î.  —  un  autre  point  de  vue,  le  b       is  es         plus 

grave  atteinte  qui  puisse  être  \ 
neutres  ;  contrairement  aux    autres  rr. 
presque  autant  sur  les  neutres  que  sur  le 
car  le  neutre  qui  viole  le  blocus  est  mis.  m 
porte  des  marchandises  inoffena      •    -  ne 

nemi  ou  celui  qui  tra n  - 
supi  n.  194  et  s.), 

Il  n'empéeli-       s  -  .dément  le  commerce  d 
réputées  prohibées  en  temps        |  .  rre  ;  il  détr 
de  commerce,  de   quelque   nature   oui 
bloqués,  au  mépris  de  la     -      g  qui  au: 

à  conserver  avec  les  belligérants  toutes 
qui   n'impliquent   pas  une  i 
Fiore,  Dr.  int- m.,  t.  i.  p.  446  ;  T      SS,  § 

7.  —  Il  est  \rai  d'ajouter  que,  quand  un 
d'amener  la  reddition   d'une  sans 

lions  de  siège  proprement  dites,  le  seul  fa  - 

introduire  des  suosis  s,  qui,  par  elles-mêmes,  ne  s  -r.  pas 

de   la   contrebande  ... 

devoirs  de  la  neutralité.  —  Ortolan,  t.  - 

S.  —  II  faut,  du  reste,  en  ce  qu  i  ab- 

solue de  tout  comme:  distiag  mme 
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17.  —  Loriqu-  ons 

prises  par  un  cbef  d'er  ent, 

ou  .  --....  e*i  prouva  .pj  ..  .-  a  eu  ii.u-   le  pouvoir,  il  est  clair 

.  en  sou  ;ter  et  i 
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I 


u'on   lenli  rail   rie   fn 
iple  ,  le  cas  d'u  tins 

relierait 
retneol   étendu  nu   ' 

•  lu  blocus 

i  ite  que   le   belligérant 

1  indiquant 

ni  tant  la  tone  qu'il 

pour 

■i tir  <lu  port.  —  Proi<  i  d'un  règl.  in- 

\ ,    up  | .  • ..  ■  16;  Pistoj  •■  el  I >u\ erdj , 

Phillimore,  t.  3,     8»!  .  Hal- 

lî».  n   particulière  ou  spéciale  s'opère  au 

.  qu'un  officier  di  bloquantes  'I à  un 

•  ■■niant  devant  la  croisière ,  que  le  porl  où 
d'entrer  •  bI  en  étal  de  blocus.  —  Môtnea  auteurs. 
•_!<».  nérale,  les  deux  notifications  doivent  avoir 

.  .  n  pratique ,  les  pu  maritimes  ne 

s-strictemenl  s  la  règle. 
■_î  I .       L'Angleterre  a  souvent  soutenu  que  la  notification 
ique  implique  suffisamment  la  conn  s  du  blocus 

I >•  •  ii r  qu'il  ne  Boit  pas  ni  d'avertir  spécialement  les  Ba- 

in p    i  où  la  notification  pouvait  avoir  été  reçue. 
22.      En  France,  au  contraire,  la  pratique  et  la  jurisprudence 
•s  de  prisas  ont  érigé  en  principe  :  l"  que  la  notification 
su  lit  pas  par  elle-même  pour  autoriser  juridique-» 
•  la  déduction  que  les  neutres  ont  eu  connai  du  blo- 

[ue,  pour  que  le  blocus  devienne  légalement  obligatoire, 
séquences,  il  faul  que  la  notification  diplo- 
matique,  considérée  avec  raison   comme  toujours  utile,  Boit, 
L8  particulier,  complétée,  corroborée  par  nue  no- 
ilion  Bpéciale  aux  neutres  qui  .-•■  présentent  Bur  la  ligne  du 
.  'ii  d'autres  termes,  la  notification  diplomattq 

entielle  ni  obligatoire;  mais  la  notification  spé- 
ciale lest  absolument.  —  Hautefeuil  >.  -'.':!.      V".  Traités 
immerce  <  •  <  >  r  i  <  ■  1  u  s  j»ar  la  France  avec  le  Brésil  ;iv 

18    i),  le  Venezuela    1843  ,  la  Nouvelle  Grenade    1844  . 

ereq.  t.  3,  p.  503;  i.  î.  p.  884;  t.  5,  p.  9  el  248. 

'2'.i.  —  Aux  Etats-Unis,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  encore 

indis  que  leurs  publicistes  inclinent  vers  les  doctrines 

-,  les  conventions  internationales  et  les  règlements  du 

it    penchent   plutôt    vers  1rs   principes  suivis   en 

—  V.,  sur  l'ensemble  de  la  question  :  Kent,  t.  1,  p.  148; 

..  part.  4,  <•!).  3,  i  28;  Tu  iss,  ;  108;  Fiore,  Dr.  mi 

.  ;  156;  Oessoer,  p.  180  el  s.;  Calvo,  S  2580 

il.       Décl.  du  Mucus  des  ports  du  Sud,  par  Lincoln,  19 

Î61. 

'Ji.  —  Indépendamment  des  deux  notifications  dont  il  vient 

d'être  parlé  et  qui  ont  pourobjetde  prévenirde  l'existence  d'un 

i  vires  qui  voudraient  Be  rendre  dans  un  port,  il  est 

de  règle  que  l'Etat  bloquant,  par  l'entremise  dn  chef  du  M 

tellement  aux  autorités  et  aux  consuls  des  lieux 
ntend  interdire  l'accès,  le  but  el  le  commencement  des 
:  fixe  un  délai  pour  la  libre  BOrtie  des  navires  ebar- 
st  un  préliminaire  rigoureusement  exigé  par 
i--  dl  L   dont   l'omission   rendrait  nulles   les  cap- 

•  I u  port.  —  Calvo,  §  2580;  Projel  de 
.  art.  -t7;  Fiore,  Dr.  intern.  coa.,  rat.  12MI. 
'_£."».      Ce!  na  trouvant  ainsi  dûment  avertis,  aepeu- 

-     ■  passer  le  délai  fixé,  prétexter  d'ignorance 
r  < j ■  i " < < n  leur  fasse  encore  à  la  Bortie,  dans  chaque  cas 
•  ■r,  une  signification  spéciale  semblable  à  celle  qui  est 
ur  a  l'entrée.  —  Calvo,  g  -•• 
lî(».       Nous  devons  dire  cependant  que  quelques  traites  ont 
ontraire.  —Traité  de  1828  entre  le  Mexiqu 

tes    Marteos,    Vont),  suppl.,  t.  i.  p.   684  : 
-  Etats-Unis  et  le  Pérou-Bolivie  Marte  n 
.  '.  15,  p.  113  ,  de  1843  entre  la  France  et  l'Equateur 
Clercq,  t.  5,  p.  88  . 

ion  II. 
Du  bloctu  effectif. 

~~ .  ir  que  le  blocus  produise  ses  effets  et  suit  oppi 

ble  aux  neutres,  il  faut  qu'il  soit  effectif  ou  réel,  c'est-à-dire 
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que  l'Etal  qui  déclare  le  blocus  ail  réellement  sur  les  lieux  une 
force    uffl   i  nte  pour  interdire  a  loul  navire  l'ai  ■    ■ 

côtes  bloquées  (Décl.  de  Paris,  16  avr.  1856).  —  Calvo, 
De  Clercq,  i.  7,  p.  94.       Un  blocus  non  effectif  esl  connu,  en 
droil  international,  bous  1rs  noms  de  blocus  de  cabinet  ou  de 
blocus  sur  le  papier.  —  V.  Bry,  p.  fe83. 

28»  —  Que  faut-il  entendre  par  force  suffisante  ?»  Exigera- 
l-on ,  à  priori ,  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  navires 
on  de  canons?  Tous  les  publicistes  Bont  d'accord  pour  repous- 
ser celte  coi ption  étroite.  Il  but,  dil   Bluntschli  (art.  v 

que  les  forces  réunies  sur  les  lieux  Boienl  suffisantes  pour  «  in 
tercepter  le  commerce  régulier  des  navires  marchands  »,  ou, 
seimi  Massé  (t.  I,  S§  283,  291  ,  «  pour  occuper  réellement  tous 
les  passages  défendus  »,  ou,  Belon  Reddie,  <  pour  rendre  dan- 
gereuse I approche  du  heu  bloqué  ».  —  Reddie,  Researches  m 
maritime  international  law,  t.  2,  p.  16.  —  Le  projet  de  règle- 
ment sur  les  prises,  élaboré  par  l'Institut  de  droit  international, 
porte  que  le  blocus  est  effectif  m  lorsqu'il  existe  un  danger  im- 
minent pour  l'entrée  ou  la  sortie  du  port  bloqué  »  (ij  X\). 

2î>. —  PhilJimore  enseigne  (t.  3,  §293)  qu  un  port  no  saurait 
être  considéré  comme  bloqué  «  si  on  néglige  de  cerner  un  seul 
des  points  qui  peuvent  y  donner  accès  ».  On  ne  saurait  pour- 
tant, en  pareille  matière  demander  l'impossible  :  un  blocus  pour- 
rait Sire  effectif  encore  qu'un  navire  parvint  à  le  forcer,  sans 
être  remarqué  et  capturé,  et  il  pourrait  ne  pas  l'être  encore 
qu'un  croiseur  isolé  s'emparât  accidentellement  d'un  navire 
neutre.  —  Rlunlschli,  art.  82'.(,  rem.  I.  —  En  définitive,  les  na- 
tions maritimes  paraissent  aujourd'hui  d'accord  pour  admettre, 
indépendamment  de  tel  de  ces  accidents  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  qu'un  blocus  est  effectif  du  moment  que,  comme  le  di- 
sait l'Institut  de  droit  international,  il  y  a  évidemment  et  réel- 
lement danger  à  essayer  de  forcer  les  croisières  qui  interdisent 
l'accès  du  littoral  bloqué.  —  Fiore,  Dr.  intern.  codif.,  art.  1226. 


Section   III. 
Des  lieux  qu'il  est  permis  de  bloquer. 

§  I .  Des  places  non  fortifiées. 

30.  —  La  question  de  savoir  si  un  blocus  peut  s'étendre  aux 
villes  non  fortifiées,  tout  comme  aux  places  fortes,  adonné  lieu 
entre  les  publicistes  à  des  débats  prolongés. 

31.  —  Napoléon  I",  dans  le  décrel  du  21  nov.  1806  par  le- 
quel il  déclarait  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus,  dit  ex- 
pressément que,  «  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les  peu- 
ples civilisés,  le  droit  de  blocus  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes.  » 

32.  —  Cette  doctrine,  adoptée  depuis  par  un  certain  nombre 
de  publicistes  (Luchesi-Palli ,  Cobdeo,  Westlake,  etc.),  est  dif- 
ficilement admissible  dans  les  conditions  qui  caractérisent  de 
nos  jours  les  relations  internationales.  La  majorité  des  auteurs 
professent,  au  contraire,  que  le  blocus  s'applique  non  seulement 
aux  places  et  aux  ports  fortifiés,  mais  encore  aux  villes  et  aux 
ports  de  commerce  non  fortifiés.  Aucun  traité  n'a  jamais  stipulé 
d'exceptions  en  laveur  de  ces  derniers;  et,  du  moment  qu'il  est 
admis  en  temps  de  guerre  que  le  territoire  de  l'ennemi  peut 
être  attaqué  et  envahi,  menu1  en  l'absence  de  tout  moyen  de 
défense,  on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  un  belligérant,  s'il  y 
trouve  intérêt  pour  ses  opérations,  devrai!  s'abstenir  île  bloquer 
un  port  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  muni  de  fortifications.  Les 
maux  qu'amène  le  blocus  sont  Bien  moindres  en  somme  que 
ceux  qui  résultent  delà  plupart  des  antres  opérations  de  guerre 
réputées  licites,  et,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  Massé,  il  suffirait 
à  un  Etat  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de  blocus  ma- 
ritime et  assurer  la  liberté  illimitée  de  ses  communications  par 
mer,  de  raser  ses  côtes  et  de  détruire  ses  fortifications.  —  Massé, 
t.  t,  ^  293;  llautefeuille,  t.  2,  p.  210;  Ortolan,  t.  2,  p.  332; 
Calvo,  §  2594  et  s.;  Fiore,  />/•.  intern.  codif..  art.  1223;  Bry, 
p.  485. 


§  2.  Des  embouchures  de  /ternes  et  des  détroits. 

33.  —  Le  droit  de  blocus  peut   s'appliquer  à  l'embouchure 
d'une  rivière  ou  à  un  détroit  aussi  bien  qu'à  un  port  ou  à  une 


tine       ndue  il 
ur  lei  I 

mnemi  sur  li 
ou  le  passage  bloqué  un 
le  bloquant  esl  tenu   ' 
l'embouchure  d'une  rivière  ne  ; 
de  cette  rivière  ut  entii 

contraire ,  que  la  rivière  condi 
belligérant  n'esl  pa 

•  aux  navires  neutn 
deux   rives  du    Iboiv j  du    détroit 

nemi ,  un  blocus  effectif  devient   : 

le   bloquant    peut    interdire   |e  p 

esl  tenu  de  I  r  libre  de  l'autre.  —  v  t.  jt 

296;  Hautefeuille ,  t.  2,  p.  2  lolan,  t.  ! 

p.  194;  T.  Twiss,  8  US 

Dr.  intern.  codif.,  art.  1224. 


§  3.   I>H  1,1  ,ol. 


>urt 


34.  —   Les  public  seutent  également 

savoir  si  l'on  peut  bloquer  non  dément  un 

points  déterminés,  mais  toute  une  éten 
tous  les  ports,  tous  les  territoires  de  l'ennemi.  S 
a  incontestablement  le   droit  (Je  faire  -, 
mal  possible  et ,  pai  Mi'Tit ,  d'éti  ndr 

que  ses  moyens  le  lui  permettent,  les  droits 
pas  moins  dignes  de  respect,  et,  suivai 
on  se  place,  on  peut  arriver 
opposé' 

3.">.  —  V.n  général,  l^s  publicistes  anglais  n'admet! 
d'autre  limite  à  l'étendue  des  eêtes 
tu  relie   de   forces  suffisantes    pour  maintenir  le 
effectif;  mais  ils  sont  notoirement  très-coulants  • 
mots  «  forces  suffisantes  »  et  qualifient  volontiers  ainsi  de  sim- 
ples croisières  ayant  de  vastes  espa  lier. 

30.  —  Les  publicistes  français  sont  plus      g         ux  : 
connaissent    bien    le    droit    d'étendre    le    1  lu  tant    q 

veut,  mais  à  condition  de  le  maintenir  à  l'aide  de 
guerre  stationnés  en  permanence  et  en  nombre  suffisant.  I 
lefeuille  exige  que  les   bâtiments  soient  a>~ 
que  le  feu  de  leur  artillerie  se  croise   t.  2,  p.  2    - 
mande    que   la    puissance    bloquante  ait  réellei 
d'un   nombre  suffisant   de  croiseurs,  la 
li  côte  tout  navire  qui  tenterait  d'y  aborder  t.  - 
admet  que  celui  qui  a  le  droit  de  bloquer  un 
bloquer  vingt  ;  mais   tout  le  rivage   |»|,, 
occupé  par  des   forces  maritimes  pern:  -   - 

l'ois  tous  les  points  défendus,  de  manière  qu'il  v  ait  en  n 
temps   et   partout    impossibilité    de 
pris  :   «  il  est  évident,  dit-il,   que  l'envoi  de  c:     - 
mers  Voisines  d'une  côte,  alors  qu'il  n'y  a  aucune-      -     - 

manentes  à  portée  des  côtes  comprises  •!;:;-  '.  i  d 
blocus  ne  peut  constituer  qu'un  blocus  n'avant  SUC 
Un  blocus  sur  le  papier  -    t.  I . 

37.  —  En  fait,  il  parait    à  peu   près   impossible 
blocus  sérieux  sur  l'ensemble  >les  ports  ou  0 

pays,  et  l'on  en  arrivera  toujours  à  admettre  ce  qui 

de  Washington  dut  déclarer  lui-même,  apr 

de  blocus  en  1846  :  lUte  la  côte  occidentale  du  Mexiq  .    . 

voir  qu'auCUO  des  ports  de  cette  côte  :.     - 

bloqué  que   s'il  se   trouvait   il.^s  forces  suffis 

pêcher  l'entrée  ou  si  ces  forces  étaient  D 

-  par  un  gros  temps  avec  intention  de  retour. 

38.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution  COmp 

du    blocus   effectif,   telle   que   la    pose  le  droit   modéra*.   -     v. 
Calvo,  §§  2603 à  2606;  Projet  de  régi,  des  prises  ma   :  .  ; 


rio\    I  Y  . 
i>e  la  oeaaaUoa  du  Mocas. 

39.  —  De  OS  que  le  blocus  n'existe  qu'au! 
tif,  il  résulte  qu'il  cesse  du  moment  où  il  ne       -        is.  En 
très  termes,  comme  le  dit  M.  Calvo,  .i  le  blc      -        amenée 
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i  HAPITRE  III. 

DU    i  i  i  i   i  -    m     BLOCUS. 

Si  l . 

Di    l.i    \  lolatlOB   •!"    Moins 

!       i, 

50.  Dès  qu'une  localité  est  bloquée,  toul  navire  neutre 
qui  lente  d'enfreindre  la  prohibition  de  commercer  avec  elle 

une  infraction  au  droit  end  passible  de 

vo,  §  2623;  T.  Twi  10 

51.  —  Pour  que  le  violateur  de  blocus  puisse  être  légitime- 
ment puni,  Irais  conditions  sont  ni  res  :  un  blocus  réel, 

tble,  une  violation  effective.       Bello,  papt.  2,  ch. 
ier,  p.  202;  Heffler, 
•VJ.       Noua  nous  Bommes  déjà  expliqués,  suprà,  n.  27  el  s., 
e  c|n*il  faut  entendre  par  un  blocus  réel  ou  effectif,  par  op 
•n  .i  un  simple  blocus  de  cabinet  "ii  sur  le  papier. 
53.  —  Nous  avons  également  examiné  la  question  de  savoir 
i'il  faut  entendre  par  avis  préalable,  s'il  faut  exiger  un  avis 
individuel,  ou  si,  au  contraire,  un  avis  diplomatique  suffit.  — 
Y.  tuprà .  n.  13  et  s. 
r>  ï .       En  tout  cas,  un  naviiv  capturé  à  sa  sortie  d'un  port 
serait  infailliblement  déclaré  de  bonne  prise,  malgré  le 
prétexte  d'ignorance  allégué  parle  capitaine,  s'il  riait  prouvé 
qu'il  a  pris  gaison  postérieurement  à  la  déclaration  du 

18  et  a  l'investissement  du  port.  —  Calvo,  g  2633. 
7)7*.  —  Tels  seraient  encore  les  cas  où,,  sans  être  officielle,  la 
connaissance  du  blocus  aurait  un  tel  caractère  d'authenticité 
que  vouloir  en  repousser  les  effets  équivaudrait  à  commettre 
liment  une  infraction,  ou  bien  où  le  navire  neutre  aurait 
reçu,  pendant  sa  traversée,  un  avertissement  régulier  'l'un  'les 
bâtiments  de  guerre  de  l'Etal  bloquant  et  persisterait  à  ne  pas 
changer  de  route.  —  Calvo,  s  2( 
56.  —  Il  faut,  en  troisième  lieu,  une  violation  effective.  Nous 
me  infrà,  n.  59  et  s.,  dans  quelle  mesure  la  simple  tenta- 
tive est  répréhensib 
r>7.  —  Il  est  clair,  au  surplus,  qu'il  convient,  dans  chaque 
.  de  tenir  compte  des  circonstances  spéciales.  Comme 
le  'lit  Ortolan,  «  les  questions  de  violation  de  blocus,  ainsi  que 
toutes  les  questions  de  neutralité,  sont  îles  questions  de  bonne 
.  il  est  donc  indispensable  de  scruter  les  intentions  réelles 
du  prétendu  violateur.  —  Ortolan,  t.  2,  p.  :ii<s  ;  Bluiilschli,  art. 
rem.  -t. 
,"iS.  —  Le  projet  de  règlement  de  l'Institut  de  droit  interna- 
lI  p>rte  [§  il),  que  le  navire  doit  recevoir  un  avertissement 
ial  et  être  autorisé  à  continuer  son  voyage  vers  un  autre 
port,  "  s'il  est  évident  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  du  blocus 
t  effectif»,  et  §  fc2)  qu'on  doit  admettre  l'ignorance  du 
l'esl  encore  écoulé,  depuis  la  déclaration,  trop  peu 
mps  pour  que  le  navire  ait  pu  être  instruit  du  fait. 

De  In  tentative  réelle  ou  pn  sumée. 

.">!>.        Quand  la  tentative  de  violer  un  blocus  doit-elle  être 
répul 

<iO.         La    plupart  des  publicistes  du  continent  soutiennent 

que  le  s.-u.l  l'ait  dentreprendre  un  voyage  a  destination  du  port 

institue  pas  une  violation  du  blocus  et  condamnent. 

traire  a  la  liberté  des  mers  et  à  l'indépendance  des 

neutres  toute  capture  opérée  sous  ce  prétexte,  en  l'absence  de 

ntative  réelle  de  franchir  la  ligne  du  blocus.  —  G 

19;  Haulefeuille,  t.  2,  p.  234;  Bello,  part.  2,  ch.  H, 

Heffler,  Ortolan,  t.  2,  liv.  3,  ch.  9;  F.  de  Martens, 

81.        I-  s  cours  d'amirauté  anglaises  et  les  tribunaux  des 

tatS-Uoi  livi  de  tout  temps  une  pratique  con- 

s  considèrent  comme  criminel  dès  le  principe  l'acte  de 

_    r  vr~  un  port  qu'on  sait  bloqué,  quelle  que  soit  la  dis- 

•  entre  le  heu  de  départ  et  ledit  port,  et  n'admettent  pas 

'allégation   que  le  voy  itrepris  dans 

.;surer  si  le  blocus  existe   réellement  et  de  ne 

il  qu'autant  que  l'entrée   en   serait   libre. 
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Cette  jurisprudence,  en  opposition  avec  celle  de  toutes 

sances  qui,  s  l'exemple  de  la  Franc',  subordonnent  la  validité 


des  captures  s  un  avertissement  spécial,  place  l'élément  géné- 
rateur et  constitutif  du  blocus  dans  la  simple  notification  diplo- 
matique; nous  '  ms  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
justice  el  du  droit  des  gens.  —  Phillimore,  t.  3,  §§  2'J8  cl  s.; 
Halleck,  ch.  23,  §§  24  et  s.;  Wildman,  t.  2,  p.  295. 

<»2.  —  Les  au!  aglais  et  américains  vont  même  jusqu'à 

soutenir  que  l'intention  d'entrer  dans  le  port  bloqué  peut  se 
présumer,  sauf  au  capitaine  a  l'aire  valoir  les  motifs  qu'il  a  pour 
combattre  la  présomption  qu'on  lui  oppose.  —  Phillimore,  §  302; 
Halleck,  §  27;  Wildman,  p.  206. 

63.  —  Le  l'ait  de  s'approcher  du  port  bloqué  pour  obtenir  un 
pilote  en  vue  de  continuer  sa  route  n  est  pas,  aux  yeux  des  cours 
d'amirauté  anglaises,  un  motif  d'exemption  de  capture;  le  na- 
vire est  présumé  avoir  voulu  forcer  le  blocus  par  cela  seul  qu'il 
s'esi  approché  du  port.  —  Auteurs  cités. 

(îï.  —  Tout  navire  spécialement  averti  de  l'existence  d'un 
blocus  doit  immédiatement  changer  de  route,  sous  peine  d'être 
présumé,  et  cette  fois  à  bon  droit,  avoir  eu  l'intention  de  com- 
muniquer avec  le  port,  en  d'autres  termes,  sous  peine  de  se 
faire  capturer.  —  Calvo,  S  2641. 

65.  —  Le  projet  de  l'Institut  de  droit  international  porte, 
dans  le  même  sens  (§  43),  qu'un  navire  peut  être  saisi  pour  vio- 
lation de  blocus  lorsqu'il  a  essayé  par  force  ou  par  ruse  de  pé- 
nétrer à  travers  la  ligne  de  blocus,  ou  si,  après  avoir  été  renvoyé 
une  première  fois,  il  essaie  de  nouveau  de  pénétrer  dans  le  même 
port  oloqué.  La  seule  destination  du  navire  ne  justifie  pas  sa 
saisie  (§44  . 

Section  II. 

Du  moment  auquel  un  navire  peut  être  captura. 

66.  —  l'n  navire  neutre  ne  peut  être  capturé  en  debors  des 
eaux  bloquées,  encore  qu'il  ait  réussi  à  forcer  le  blocus.  Il  peut 
être  poursuivi  jusqu'en  dehors  de  ces  eaux  ;  mais  l'attaque 
même  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  port  bloqué.  Le  blocus 
est.  en  effet  et  de  sa  nature  même,  restreint  à  une  certaine 
étendue  de  mer  :  il  n'existe  pas  sur  la  mer  en  général.  Le  na- 
vire qui  a  réussi  à  pénétrer  dans  le  port  bloqué  pourra  donc  être 
capturé  à  sa  sortie;  mais,  s'il  échappe  cette  fois  encore  à  l'es- 
cadre bloquante  et  arrive  dans  un  port  non  bloqué,  il  a  le  droit 
de  continuer  son  voyage  sans  encombre.  —  Bluntschli,  art.  830, 
et  rem.;  Gessner,  p.  213  et  s.;  F.  de  Marte ns,  t.  3,  p.  2'.M. 

67.  —  La  question  de  savoir  sous  quelles  conditions  et  pen- 
dant combien  de  temps  un  navire  reste  sous  le  coup  d'une  prise 
est,  d'ailleurs,  controversée,  comme  toutes  celles  qui  se  ratta- 
chent au  droit  de  blocus. 

68. —  Hautefeuille  réduit  à  trois  les  positions  dans  lesquelles 
il  est  licite  de  saisir  un  navire  coupable  de  violation  de  blocus, 
savoir  :  t°le  moment  où  il  traverse  la  mer  occupée  par  la  puis- 
sance bloquante;  2°  le  temps  qu'il  passe  dans  la  rade  ou  le  port 
bloqué;  3°  le  moment  où  il  se  présente  pour  sortir.  —  Haute- 
feuille,  t.  2,  p.  239. 

6Ï>.  —  La  jurisprudence  anglaise  autorise,  au  contraire,  le 
belligérant  à  saisir  le  navire  coupable  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé 
à  sa  destination  finale;  pour  elle,  le  délit  se  continue  jusque-là 
el  n'est  point  effacé  par  une  simple  relâche  dans  un  port  non 
bloqué  intermédiaire;  par  conséquent,  la  faculté  de  poursuite  et 
de  confiscation  subsiste  pendant  toute  la  durée  du  voyage  de 
sortie  ou  de  retour.  Cette  doctrine,  professée  par  la  plupart  des 
auteurs  anglais,  l'a  été,  après  eux,  par  Bello,  Wheaton  et  Or- 
tolan. —  T.  Twiss,§  114;  Halleck.  ch.  2:!.  §37;  Wildman,  t.  2, 
p.  203;  Manning,  p.  328  .  Bello,  part.  2,  ch.8,  §5;  Whea- 

ton, part.  4,  ch.  3,  g  28;  Dana,  sur  Wheaton,  note  237;  Or- 
tolan ,  t.  2.  p.  3a  i. 

70.  —  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Calvo,  §§  2ôol  et 
:.  le  résumé  d'un  certain  nombre  de  décisions  rendues  sur 
[ueslions  parles  tribunaux  de  prises  français  et  par  les  cours 
anglaises.  —  V.  inftà,  v*  Prises  maritimes. 


Section  III. 
Des  délais  accordés  el  des  cas  de  torce  majeure. 

71.  —  Les  navires  neutres  mouilles  dans  un  port  avant  qu'il 
ait  été  déclaré  en  état  de  blocus  ont  le  droit  d'exiger  qu'on  les 

R.&PBB.T01BE.   —  Tome  V1I1. 


pendant  un  certain  délai  libn 
dans  un  port  non  bloqué  . 
qu'ils  avaient  embarqué  anl 
que  ce  ne  soit  p 
met  pas ,  d'ordinaire  . 
postérieurement  I  1 1  d<  c  ar  ttion.  —  Ha 
Bluntschli ,  art.  n:t7  et  rem..  /* 

—  V.  aussi  /'/  ojei  de  régi., 

71».  —  On  admet  aussi  que,  malgré  'u8i  un  n, 

neutre  peut  se  réfugier  dans  un  port  en  • 
suite  de   mauvais  temps,  d'avarie  grave  OU   d< 
vres;  mais  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  de 
cessité  qu'il  invoque   et  de  l'impossib  !  té  •  i 
gagner  un  autre  port.  —  Bluntschli,  ai 

30,  31  ;  même  !>,<,,,  i  . 

7.'L  -     Certains  traités  renferment  des  cl 
DOrdonnant  la  sortie  des   navires  mouil!' 
à  une  déclaration    formelle  émanée  du   commandant  d 
bloquantes.  —  Calvo,  S  26  i 

~         T  I  o  N     I  V  . 
Des  conséquences  de  la  Violation  du  MOCIU 

74.  —  La  violation  du  blocus  a  pour  conséquence  la  capture 
du  navire  avec  sa  cargaison.  Lorsque  le  navire  et  la  c 

ont  le  même  propriétaire,  la  confiscation  des  marchai. 
peut  soulever  aucune  objection.  Mais,  si  la  car_-    - 
priétaire  différent,  nous  pensons,  avec  Bluntschli,  que  ce  der- 
nier doit  être  admis  à  prouver  que  la  violation  du  blocus  a  eu 
lieu  contre  sa  volonté  et,  par  conséquent,  a  réclamer  la  lil 
tion  de  son  bien.  —  Bluntschli,  art.  83'.i  et  xi"1;  Phillimore,  t.  :i. 
S  318;  Ortolan,  t.  2,  p.  357. —  V.  aussi  Calvo. 
les  auteurs  qu'il  cite. 

75.  —  Autrefois  les  belligérants  s'arrogeaient,  en  "Utr 
droit  d'infliger  à  l'équipage  des  peines  corporelles,  voire  même 
de  le  mettre  à  mort.  Les  auteurs  du  siècle  passé-  cherchent  en- 
core à  justifier  ce  droit  en  disant  qu'il  découle  de  la  facuh 
traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  mettent  obstacle  ou  portent 
atteinte  au  libre  exercice  du  droit  d     _  .  —  Klùber,  citi 
Calvo,  §2646;  l'.vnkershoek,  Qusest.,  llV.  1,  ch.  15;  Vattel,  I 

§  117. 

76.  —  Aujourd  bui, l'on  a  complètement  renonce  à  cette  pra- 
tique; aucune  peine  ne  saurait  être  infligée  aux  équipages. Tout 
au  plus  peut-on  ,  dans  certaines  circoostani  a  ptiooneUes, 
notamment  si  elles  ont  fait  acte  de  belligérants,  retenir  comme 
prisonnières  certaines  des  personnes  rencontrées  à  bord  ;  encore, 
en  principe,  l'équipage  d'un  navire  neutre  doil-il  être  libfi 
Bluntschli,  art.  839;  Calvo,  ï  2646  et  les  Instructions  du  s 
taire  de  la  marine  des  Etats-Unis,  du  '.•   ma       9      .  qu'il    t 

crit  au  ^  2647. 

77.  -     V.  d'ailleurs  i'/i/V<» .  \°  /     -  -  maritimes,  pour  tous  les 
détails  sur  ce  sujet. 


CHAPITRE  IV. 

DU  BLOCUS  EN   DKHOBS  DI  I.F.TAT  DK    8UBBU 
DIT   »   BUH'.IS    IWCIKIOl'E.    » 

Section  I. 

Notions  (jeu. -raie-   el  liUloiiquos. 

78.  —  Depuis  la  chute  du   premier  Empire,  il  s'est   introduit 
dans  les  relations  internationales  une  pratique  qui  n'a 
COre  reçu  la  sanction  du  droit  conventionnel,  qui  n'est  pas 
mise  à  des  règles  uniformes,   et  sur  la  légitimité   et  li  s 
quences  de  laquelle  les  publicistes  sont   même  SOC  —loin 

de  s'entendre.  Cette  pratique  est  connue  vulgairement  sous  le 
nom  de  bloCUS  pacifique;  mais  on  a  lait  observer  avec  raison 
qu'elle  constitue  toujours  un  acte  agressif,  évidemment  h  - 
qu'il  est  plus  logique  de  qualifier  de  blocus  en  te 
ou  en  dehors  de  fêtai  de  gutrre.  Nous  ne  nous  servirons  donc 
de  l'autre  expression  que  parce  qu'elle  est  plus  brève,  et  sans 
en  méconnaître  l'impropriété. 
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ileur,  p.  166      i 

1 1 . 
i  .  .i  -  ....i--  .in  M...  -  |qu« 

■  m.  it ,  depuis  un  oertain  nom- 

évidente  ■•  employer  oe  moyen  de 
uerre  un  résultai  déterminé .  i  i 
naux  .!■■  prises  proclame  la 
i  -  il  .-'.-m  i.i i j t  de  beaucoup  que 

i  lnii  unanime  à  considérer  le  blooua  pacifique 

.II*. ni  internai ional  ; 

Lrémement  partagés;  et,  si  l'institul  de  droit 

Uni  par  admettre  [institution  en  principe,  en 

r  rormellement  repoussée  en  1*7:.,  il  ne  l'a  rail 

qu'avec  de  très-importantes  restrictions  «'t  réservi 

;u.       Sous  mentionnerons  d'abord  lea  raisons  qui  onl 

ippui  du  blocua  en  temps  de  paix. 
\v±.       M.  de  Bulmerincq  regarde  le  blocua  pacifique  oomme 
un  véritable  acte  d'hostilité,  aussi  licite  que  tout  autre  mi 
de  guern  ,  1 1  admet  qu'il  Faut  lui  reconnaître  les  mêmes  effets 
qu'a  .  ordinaire:  de  ce  que  le  blocus  as!  un  acte  'i.'  vio- 

résulte  point  qu'il  ne  puisse  pas  être  pratiqué  par 
:  en  effet,  dans  celte  hypothèse, la  rétorsion 
et  les   représailles  devraient  être  également  interdites  quand 
iit  par  la  Force  entre  nations  en  état  de  paix  :  or  le 
i  toujours  autorisées     avant  de  recourir  au 
en  extrême,  la  guerre;  car  c'est  seul. 'in. Mit  la  guerre,  el  non 
le  blocus,  qui  est  le  dernier  m. .yen  ».  —  Journal  du  droit 
internat,  prix   .  1884,  p.  569-583. 

!>:{.  -  -  lieffler  estime  que  le  blocus  pacifique  est  parfaite- 
ment légitime  et  obligatoire  pour  les  nations  tierces  :  •<  L'huma- 
,  dit-il,  n'a  qu'à  s'applaudir  de  toute  nouvelle  institution 
internationale  qui  permette  de  ne  pas  avoir  recours  à  la  guerre 
;  I  1 1  . 
!»ï.  —  Cauchy  voit  dans  cette  pratique  «  un  mélange  de  la 
re  avec  la  paix  »,  un  mode  de  guerre  spécial  ou  loca 
orme  aux  principes  admis  dans  tous  les  temps;  un  belligé- 
rant ne  peut  être  obligé  de  recourir  à  tous  les  moyens  de  guerre 
foia;  au  point  de  vue  de  L'humanité,  on  peul  s'applaudir, 
comme  d'un  progrès,  de  ce  que  la  guerre,  au  lieu  de  b  étendre, 
>■•  la  Seulement  il  est  indispensable  que  ce  blocu- 

toutes  lea  exigences  du  dent  des  gens  au  point  de 
le  la  notification  préalable,  du  maintien  de  forces  suffisan- 
.    t.  2,  p.  426-42 
95,  —  M.  Calvo  enseigne  que,  de  ce  que  quelques  grandes 
mt  peut-être  abuse  de  ce  moyen  de  coercition  on  ne 
saurait  conclure  que  la  ouverte  et  déclarée  peut  seule 

uer  cerl  nflita  diplomatiques  et  surmonter  certaines 

.i  des  demandes  de  réparation  intrinsèque- 
ment .  Il   admet,  au  contraire,  u  qu'il   est  des  cas  d 

international''  veut  qu'avant  de  se  lancer  dans 

■  Ltarda  de  la  guerre  on  ne  se  prive  pas  d'un  ma 

unie  morale  et  matérielle,  dont  les  relations  de  la  vie 

civile  offrent  quelques  analogues  et  qui,  au  prix  de  gènes,  de 

-  .vaut  un  caractère  temporaire, peut  rendre  Buperflu 

loi   de  moyens   plus  violents  et  d'une   portée  plus  vaste  ». 

■  ent  il  n  accepte  le  principe  des  blocus  pacifiques  qu'à 

i  qu'un'  vraiment  juste  en  ait  en  quelque  sorte 

é  l'emploi,  et  que  la  mise  en  pratique  en  soit  entourée  de 

précautions  et  des  garanties  co  -  par  le 

D  matière  de  blocus  ordinaire    ]  271 

B6a  bli  admet  sans  déclaration  de  guerre  le  blocus 

qu'il  »m  rcial,  et  qui  a  pour  effet  «  d'interdire 

aux  i  l'Etat  bloqué  I entrée  du  territoire  de  l'Etal 

qui  ri  né  le  blocus  ou  de  défendre  aux  ressortissants  fie 

ruier  de  traverser  le  territoire  bloqué...   Les  blocus  sont 

mou.-  liciables  que  lea  guerres  en  ce  Bens  qu'il  n'y  a  pas 

.  i.  us  interrompt,  d'après  cet  auteur,  toutes 

relal  mmerciales  entre  les  deux  Etats  directement  inté- 

itres  n'ont  pas  à  reconnaître  la  validité  des 

-  à  leur  préjudice  en  vertu  d'un  blocus 

nt  pacifiqui  blocus  sont  un  moyen  coercitifem- 

ntre  l'Etat  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  acte  injuste; 
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mu  n'a  pat  le  droit  d'user  de  contrainte  eni 
i.ni .  506,  507  el  lee  rem.). 

07.  -    M.  Fiore  reconnaît  «  qu'étanl  admis  le  droit  d 
ployer  contre  un  Etat,  même  en  tempe  de  paix,  des  moyens 

( rcilifs  et  de  lui  causer  du  dommage  pour  le  couLraindn 

la  force  a  se  soumettre  aux  décisions  d'une  conférence  m  dun 
congrès,  on  doil  reconnaître  l'utilité,  à  ce  point  de  vu.',  du  i 
commercial  qui]  en  interrompanl  toutes  les  relations  commer- 
ciales de  la  côte  bloquée,  cause  un  dommage  direct  et  immédiat 
a  l'Etat  contre  lequel  il  est  pratiqué  «   n.  9  - 

1)8.  -  Wharton  t.  :s,  g  364  ,  B'est  également  prononcé  en 
laveur  du  blocus  pacifique.  Perguson  considère  ce  blocus  comme 

Iles  ezei  intre  le  commerce  de  l'Etal  ndvi 

et  constate  que  les  nations  tierces  l'ont  toujours  respecté  en 
l'ait,  encore  que  le  principe  tût  contesté  [t.  2,  p.  -i"  . 

99a  -  -  Enfin,  M.  Perels,  dans  le  Rapport  mentionné  plus  haut 
(n.  TU),  dit  que  «  le  principe  même  de  la  force  obligatoire  du 
blocus  pacifique  ne  lui  parait  pas  contestait'  en  droit  des  gens  », 
à  la  condition,  d'une  part,  que  l'on  s'abstienne  de  toute  saisir 
çard  des  navires  appartenant  à  des  ressortissants  de  puis- 
sances tierces,  et  d'autre  part,  que,  môme  à  l'égard  des  ressor- 
tissants des  deux  pays  directement  intéressés,  on  se  borne  à 
détenir  provisoirement  les  navires  qui  chercheraient  à  enfreindre 
le  blocus  :  «  la  confiscation  ou  la  séquestration  de  navires  dans 
de  telles  conditions  dépasserait  le  but  »>.  Du  reste,  il  va  de  soi 
que  le  blocus  doit  être  notifié  aux  puissances  tierces  et  main- 
tenu par  des  forces  suffisantes.  Et  M.  Perels  ajoute  :  «  En  tout 
état  de  cause,  le  blocus  pacifique  est  un  mal  moindre  que  la 
guerre,  moyen  extrême  de  défense  nationale  en  droit  des  gens, 
par  lequel  les  intérêts  des  nations  tierces  et  de  leurs  sujets  sont 
compromis  au  plus  haut  degré  ».  —  An»,  de  finit,  de  dr.  in!.. 
t.  9,  p.  279,  284  et  28S. 

100.  —  Contrairement  à  la  doctrine  du  blocus  pacifique  on  a 
l'ail  valoir  les  considérations  suivantes  : 

Suivant  llaulefeuille,  «  l'humanité  dont  on  fait  parade  dans 
toutes  ces  circonstances  n'est  qu'un  vain  prétexte  »;  on  obéit  à 
considérations  d'intérêt  et  non  d'humanité;  et  si  l'on  pré- 
tend, sans  déclaration  de  guerre,  entraver  le  commerce  des 
puissances  tierces  avec  l'Etat  dont  on  bloque  les  ports,  on  viole 
leurs  droits  les  plus  incontestables;  un  blocus  est,  toujours  et  par 
lui-même,  un  acte  de  guerre,  soumis  aux  conditions  préalables 
posées  par  le  droit  des  gens  en  matière  de  guerre  t.  2,  p.  2~\ 
et  s.  . 

101.  —  Pistoye  et  Duverdy  déclarent  également  qu'à  leurs 
yeux  la  guerre  existe  dès  qu'un  blocus  réel  et  effectif  est  établi 
contre  une  nation.  Le  blocus  dit  pacifique  n'est  qu'une  manière 
de  taire  la  guerre  sans  la  déclarer  et  dans  la  mesure  de  ses  con- 
venances (t.  1,  p.  377). 

102.  —  «  lui  réalité,  dit  M.  Fauchille,  ce  n'est  pas  la  guerre 
•  pie  les  puissances  veulent  éviter  en  usant  du  blocus  pacifique, 
ce  sont  seulement  les  inconvénients  de  la  guerre;  ce  sont  des 
considérations  d'intérêt  et  nullement  des  considérations  d'hu- 
manité qui  engagent  les  peuples  à  se  servir  de  ce  moyen  de 
contrainte  »  (p.  50  . 

103.  —  «  Nous  pensons,  dit  M.  F.  de  Martens,  que  le  blo- 
cus pacifique  ne  peut  se  justifier  ni  au  point  de  vue  de  l'huma- 
nité, ni  au  point  de  vue  du  bon  sens.  Considéré  comme  arme 
de  guerre  applicable  en  temps  de  paix,  il  doit  être  qualifié  de 
comtradiotio  in  adjecto...Ea  temps  de  guerre,  l'observation  d'un 
blocus  régulièrement  établi  est  un  devoir  pour  toute  puissance 
neutre;  en  temps  de  paix,  il  ne  peut  évidemment  être  question 
de  neutralité.  Il  n'existe  donc  pas  d'obligations,  au  sens  juri- 
dique, pouvant  forcer  les  tierces  puissances  à  se  soumettre  aux 
conditions  d'un  blocus  pacifique.  Niais  alors  le  blocus  perd  toute 
signification.  S'il  est  maintenu  de  fait  à  l'égard  des  neutres,  il 
porte  atteinte  à  leurs  intérêts  légitimes  En  tout  cas.  loin  «l'a- 
planir toutes  les  difficultés,  il  les  aggrave.  Le  blocus  pacifique 
est  admissible,  pourvu  que  ses  effets  n'atteignent  que  les  na- 
vires de  l'Etat  bloqué  »  [t.  :<,  p.  17H,  176  . 

104.  —  MM.  Woolsey,  Westlake,  Hall,  de  Nenmann,  As- 
sensio,  de  Burgb,  etc.,  contestent  aussi  la  légitimité  du  blocus, 
en  temps  de  paix,  à  raison  du  préjudice  qu'il  porte  aux  intérêts 
des  nations  tierces  et  parce  qu'il  constitue  une  extension  illi- 
cite du  droit  de  blocus  pendant  la  guerre.  —  Wools  i  par 
Calvo,  §  2699;  Westlake.  Revue  tfe  droit  internat.,  t. '7.  p.  011  ; 
Hall,  Internat,  bue.  p.  M2:  Neumann,  Grundriss,  ;  >s  :  As- 
sensio,  Questions,  p.  43;  de  Burgh,  Elément*  of  maritime  inter- 
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uni .   In,  ,   p.    |20.   —   \  . 

105.    -  Il  | 

i  ibunaux  di 

que  |\  ■ 
punis   pour 

temps  de  pais  :  la  capture  de  nai 
fournit,  dit  M.  P.  de  1  t.  3,  p.  t 

ment  contre  la  légitimité  du  l>l" 
à  dire ,  conformément  s  la 

lui-même,    que  ,-.-   M 

que  ;  •■  l'Etat  M. 

100.  —  <»r,  M.  Geffcken ,  dans  si      I 
leste  la  légitimité,  môme  dans  cett' 
droit  ds,  dit-il,  reconnait  sans  nul  don 

représailles,  c'est-à-dire  de  voies  de  fait  pai 
cherche   à  se   dédommager  des  torts  qu'un  aut  i  fait 

subir.  Mais  les  repe  doivent 

-  de  représailles  généra 
entre  les  représailles  générales  et  ta  guerr 
de  guerre  ne  donne  pu  seulement  i 

devoirs  el  des  responsabilités.  I.-    droit  dei   g 
certains  droits  aux  belligérants:  mais,  pou 
avantages,  il  faut    accepter  les   cl  l'entrai 

guerre  :  on  ne  peut  séparer  l'un  de  l'autre 
sans  accepter  les  charges.   L'importance 

vidente.  Tant  que  l'Angleterre,  due  ;•■  dernier 
franco-chinois,  acquiesçait  à  la  prétention  de  la  Pi 

ire  en  guerre  avec  la  Chine, 
valent  prendre  du  charbon   dan-  les  ports 
gouvernement  dut  reconnaître  qu'il  y  avail 
état  de  guerre  entre  les  deux  pays, 
lui  prescrivaient  d'interdire  l'approvisionnement 
français  dans  ses  porta  de  l'Orient  ■  .  L'a  .'"ur  en 
le  blocus  dit  pacifique,  dépassant  les  1 
légitimement  qualifier  de  repréeail!  - . 

acte  de  guerre,  et   qu'on   n'use  de  ce  subterfi..  ir  s»1 

soustraire  aux  conséquences  défavorab    i  t  en 

substituant  ouvertement  l'état  de  guerre  à  la  fict 
Il  se  résume  en  proclamant  que  m  le  blocus  ne  peut 
en  dehors  de  la  guerre  . .  alors  même  qu'il  n'attein 
neutres.  —  Anminiif  'le  f Institut 

- 

107.  —   L'Institut  de  droit   international 
discussion,   s'est   rallié   à    un    moyen   terme  :   il  a  peu-    . 
M.  FVoltn-JaequesiyBS  «  qu'd  est  toujours  r  la 

guerre   qui  amené  évidemment  des  inconvéniei  ■uta- 

hles  que  te  biocus  pacifique  alliant  i 

par  M.  de  Martens  [suprê,  n.   ("*  .  il  a  déclare  qu  ,.       I        U  le 
blocus  est  légitime  en  dehors  de  l'étal  de  gui 
sous  diverses  conditions  que  bous  allons  maintenant 
et  dont  la  première  est  qu'il  n  -  >ux  neu 

ce  qui  répond  à  la  principale  objection  des  advi 
titution  en  elle-même. 


non  III . 
Dm  oondltiona  et  .ie~  efJets  itun  Moeaa  pacili«iue  légitime. 

108.  —  •   L'établissement  d'un  blocus  en  del 
guerre  ne  doit  être   considéré  comme  pero    9    ; 
gens  que  sous  les  conditions  suivan     S  :  1°  les 
Ion  étranger  peuvent  entrer  librement  mal*; 
eus  pacifique  doit  être  déclaré  et  notifié 
tenu  par  une  force  suffisante  ;     les  navires 
quée  qui  ne  respectent  pas  un  pareil  blocus  peui 
le  blocus  ayant  cesse  .  ils  doivent 
tisons  à  leurs  propriétaires,  mais  sans 
aucun  titre  ».  —  Déclaration  votée  par  l'iosl  -         'ss~ 

Annuaire  de  P Institut  de  dr.  intem..  t 

100.  —  La   première  de  ,    - 
ment   les    neutres  des         séquences  du  blocus;  leurs 
peuvent  continuer  à  trafiquer  avec  les  -  s     imme 

si  elles  ne  l'étaient  pas.  On  ■  Institut,  d     i 
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DIVISION. 

1.  —  Notions  préliminaires    a.  1  à  12). 

.  II.  —  Notions  générales  sur  les  différentes  espèces 
de  bois. 

;  i.       lh  v  différentes  espèces  de  bois  envisagés  d'après  leur 
nature  (n.  13  h  i-  ■ 
-    /'     différentes  •  le  bois  envisagés  d'après  les 

personnes  auxquelles  ils  appartiennent  (n.  43  à  I  i 

:.  III.  -   Enregistrement  et  timbre  (u.  46). 


Section  I. 
Nniious  préliminaires. 

1.  —  On  appelle  bois  m  forêt  au  immeuble  dont  la  production 

principale  <-st  la  matière  ligneuse  ou  consiste,  au  moins,  en  ma- 

,  telles  que  les  <  ,  les  résines,  etc. 

'J.   -  L'intérêt  de  cette  définition  esl  que  les  lois  forestii 
pliquent  uniquement  aux  bois  ainsi  déterminés.  Les  plan- 
as  d'arbres,  même  Forestiers,  destinés  à  l'ornement  des 
domaines,  les  arbres  isolés  ou  en  bouquets  dans  les  pâturages 
eux  '1rs  vergers,  etc.,  sont  régis  par  le  Code 
pénal  au  point  de  vue  de  leur  protection. 
:i.  —  Ordinairement,  le  mot  bois  ne  s'emploie  que  lorsque 
ivert  d'arbres  est  de  petite  étendue;  si  cet  espace 
irable ,  on  le  nomme  forêt. 

net,  bocqueteau,  bouquet  de  bois  correspondent 
boisés  de  peu  d'importance. 
R  nploie  dans  Le  même  Bens,  et  surtout  dans  le  lan- 

élique. 
/'         peul     êsigner  un    espace  planté,  d'étendue   variable, 
mais  généralement  clos  et  formant  toujours  la  dépendance  d'une 

\.  —  Dans  le  langage  de -la  loi  les  mots  bois  et  forêt  sont 

nsi  que  le  Code  forestier,  dans  son  titre  3,  met  sur  la 
même  lig  ■    qui  font  partie  du  domaine  de  l'E- 

II  ea  donc  inutile  de  chercher  la  surface  minima  qui  peut 


BOIS. 


i iiiier  une  forôl ,  la  question  étant  absolument  sans  impor- 
tance mi  p t  de  vue  légal. 

5t       Les  principal  se  trouveront  irai  - 

bous  le  mot  :  Poréts.  Nous  nous  bornons  fi  signaler  ici  quel- 
ques qualifications  des  massifs  Forestiers  qui  présentent  de  l'in- 
terôl  pour  les  applications  juridiqm 

(J.  —  On  appelle  : 

Bois  marmentaux  OU  de  touche  :  ceux  qui  ne  servent  qu'à 
l'ornement,  flans  un  pire  par  exemple. 

Bois  rabougri  :  celui  de  mauvaise  venue,  quelle  qu'en  soit  la 
cause. 

Bois  abrouti  :  celui  qui  a  été  broute  par  les  animaux  (V.  ut- 
jra ,  v"  Délit  forestier). 

Bois  SUSin  :  celui  (pu  a  subi  l'atteinte  du  feu. 

7.  —  BotS  in  défends  s'entendait  autrefois  île  la  forêt  ou 
caillou  dans  lequel    toute  exploitation  était  suspendue,  et 

nient  dans  lequel  l'introduction  du  bétail  était  interdite. 
Les  termes  bois  banni,  banbois  ,  avaient  un  sens  analogue;  ils 
désignaient  aussi  les  forèls  dans  lesquelles  la  jouissance  était 
plus  étroitement  réglementée  (V.  infrà,  v°  Usages  forestiers). 
Les«termes  bois  vétés,  bois  bddats,  que  l'on  trouve  dans  certains 
litres,  sont  synonymes. 

8.  —  On  appelle  bois  di'fensable  ou  canton  défensable  les 
parties  de  la  forêt  où  le  jeune  peuplement  est  assez  fort  et  as- 
sez élevé  pour  ne  plus  craindre  l'abroutissement  ;  on  dit  alors 
qu'il  se  défend  contre  le  pâturage  :  par  conséquent  le  bétail  peut 
y  être  introduit  Y.  infrà,  v'9  Délits  forestiers,  Pâturant,  Usages 
forestiers). 

9.  —  On  désigne  par  bois  sur  le  retour  :  celui  qu'il  est  temps 
d'exploiter,  qui  commence  à  perdre  de  sa  valeur. 

Bois  recépé  :  celui  qui  a  été  coupé  au  rez  de  terre,  afin  d'ob- 
tenir des  rejets  de  plus  belle  venue;  l'opération  est  surtout 
pratiquée  après  un  abroutissement. 

Bois  essarté  :  celui  qui  a  été  coupé  ou  arracbé  en  vue  d'un 
défrichement  du  sol.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  bois 
soumis  au  sartage  (à  feu  courant  ou  à  feu  couvert);  mode  d'ex- 
ploitation usité  dans  les  taillis  à  écorces ,  par  exemple. 

10.  —  Le  mot  bois  sert  aussi  à  désigner  les  arbres  sur  pied  ou 
abattus  qui  constituent  le  massif  forestier.  Dans  cette  acception, 
quelques  termes  sont  aussi  utiles  à  définir.  C'est  ainsi  qu'on 
appelle  bois  r//  l'arbre  en  végétation,  qui  pousse  des  branches 
et  des  feuilles. 

Bois  mort  :  celui  qui  est  sec,  qui  ne  pousse  plus. 

Bois  d'entrée  .'  le  bois  entre  vert  et  sec,  qui  a  encore  quelques 
branches  vivantes. 

Mort-bois  :  le  bois  vif  d'essences  inférieures,  considéré  comme 
de  peu  de  valeur  (V.  infrà,  \°  Usages  forestiers). 

Bois  gisant  ou  gissant:  le  bois  abattu  ou  brisé  et  couché  par  terre. 

Bois  en  estant  :  celui  qui  est  debout,  sur  ses  racines,  mort  ou 
vif  (ce  terme  et  le  précédent  s'appliquent  surtout  aux  bois  morts, 
en  matière  d'usages  forestiers  . 

Bois  essouché  :  le  bois  arraché  avec  extraction  de  souche. 

Unis  coupé  par  racine  :  celui  dont  les  racines  sont  restée- 
dans  le  sol. 

Bois  déchaussé  :  celui  dont  on  a  découvert  le  pied. 

Bois  gélif  :  le  bois  fendu  par  l'action  de  la  gelée. 

Bois  bombé  :  celui  dont  la  tige  est  courbée  naturellement. 

Bois  carié  :  le  bois  pourri  ou  gâté  à  l'intérieur. 

Bois  vergé  ou  vermoulu  :  le  bois  percé  par  les  vers. 

Bois  de  ligne  anciennement  de  Une)  :  les  brins  qui  sont  ex- 
ploités pour  l'ouverture  des  lignes  ou  laies  servant  de  limite  aux 
coupes.  —  V.  aussi  diverses  autres  définitions,  suprà,  v  Arbre, 
n.  :5  et  s. 

1 1.  —  Une  dernière  acception  du  mot  bois  se  rapporte  à  la 
matière  ligneuse  considérée  en  vue  de  son  appropriation  aux 
différents  besoins,  et  abstraction  faite  de  l'arbre  dont  cette  ma- 
tière est  extraite,  ("'est  à  ce  point  de  vue  que  correspondent  les 
définitions  suivantes  : 

Bois  de  chauffage  ou  bois  de  feu,  comme  son  nom  l'indique, 
est  celui  qui  est  destiné  à  être  brûlé. 

Bois  '/«'  serpe,  bois  à  faucillon  :  bois  de  feu  de  petites  dimen- 
sions. 

liois  d'affouage  :  même  signification,  vient  du  latin  :  ad  fo- 
rum. Ce  terme,  appliqué  aux  produits  des  forêts  communales, 
est  cependant  plus  extensif  :  il  désigne  alors  tous  les  produits 
ligneux  quelconques  délivrés  aux  habitants  (Y.  suprà,  v°  Af- 
fouage, et  infrà,  v°  Forêts). 
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Boù  de  maronagi  :  s'entend  • 

d'ouvré    Y.  infrà  .  v    /  tagt  -  ;  *). 

BoÛ  -  /(  grume  :  le  -nais  qui 

a  gardé  son  écorce. 

Bois  équarri  :  celui  qui   reçu  un    façonnage   plus  ou   m 
complet  par  l'enlèvement  d< 

BoÛ  dur  :  celui  qu 
généralement  le  plus  estimé,  comme 

Boit  blanc  ou  boii  tendre  :  celui  qui  n' 
long  service  ,  comme  le  tremble  ,  le  bouleau  ,  etc. 

Section  II. 
Notions  générale!  sur  les  différantes  • -péee«  de  bol». 

S 1 .  Des  différentes  esj 

13.  —  Le  principal  intérêt  de  la  question 
nsiste  à  distinguer  les  bois  futaie  d  '.aillis. 
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1°  Rois  de  futaie. 


14.  —  Le  mot  futaie  vient  du  latin  fkutis  Hgnum,  -      • 
gnea).  —  Du  Cange,  hoc  verb. 

11  est  employé,  dans  le  langage  forestier,  avec  d-  .  lif- 

férents  :  l'un  concernant  la  sylviculture,  l'au'  nomie  I 

restière. 

15.  —  En  sylviculture,  on  dit  de  toute  forêt  qui  se  n  _ 
par  la  semence  qu'elle  est  soumise  au  régvnu  dt   lu  ' 
opposition  avec  le  régime  'lu  taillis,  dans  lequel  1  ; 

est  assurée  par  les  rejets  de  souci: 

Cette   définition,  concernant   exclusivement  la  culture   des 
bois,  est  étrangère  aux  matières  juridiqut 

10.  —  En  économie  forestière,  la  futaie  est  tout  arbre  d 
le  fût  est  formé,  c'est-à-dire  dont  la  ti_    .      _ 
a  (lassez  fortes  dimensions  pour  fournir  du  bois  de  .- 
du  chauffage  de  choix. 

17.  —  La  futaie,  ainsi  entendue,  se  reoconl 
d'arbres  isolés,  soit  en  massifs  de 

A  l'état  isole  :  ce  sont  les  arbres  de  baies,  d'avec.  . 
ses,  les  plantations  sur  le  bord  des  r  -.  t  enfin 
de  réserve  dans  les  taillis.  —  Y.  infrà,  -  taillis. 

En   massifs  :  on  distingue  d'abord  la  futaie  plein-',  ainsi  ap- 
pelée lorsque   le   massif  est   entièrement   com|     -  li 
Ont  toutes  à  peu  près  le  même  fige  sur  le  même  point  . 
la  futaie  jardinet ,  caractérisée  parce  que  les  vieilles                  il 
mélangées,  sur  tous  les  points  de  la  forêt,  avec  des 
âges,  bien  que  chaque  brin  soit  destiné  à  parvenir!  un  àg 

18.  —  lui  droit,  le  mot  futaie  a  le  même  sens  qu'en 

mie  forestière .  Conformément  à  l'étymi     _  si  l'arbre  dont 

le  fût  est   formé,  ce  qui  implique   un    \s  il 

est,  de  plus,  un  arbre  dont  le  fut  est  <!  .  fournir  du 

de  service  ou  de  travail    materiam- 

10.  —  Plusieurs   coutumes  de   l'ancienne   Franc  rmi- 

naient  d'une  manière   précise  à  partir  de  quel  âge  les  !      - 
valent  être  réputés  de  haute  fu: 

Ainsi,  la  coutume  de  Nivernais,  vingt  ans;  —  la  coutume  du 
grand  Perche,  l'âge  île  trois  coupes  successives;  —  ime 

de  Blois ,  trente  ans,  etc. 

Cet  âge  de  trente  ans,  adopté  par 
eoutuinit'   s,  était      ISS     t     étal  de  règl    g 

droit,  en  cas  île  silence  de  la  coutume  I  ,  Dé- 

cisions nouvelles.  —  Cependant  tous  les  juristes 
unanimes  sur  ce  point    :   ainsi   Salvaini  ne 

donne  au  bois  le  nom  de  haute  futaie  qi;  de  plu- 

cent  ans. 

20.  —  Dans  le  droit  moderne,  c'est  une  question 
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I   lll  ligUO  viri.li. 

•j.,  mplement  li 

.i  au  moyen  de 

.  .  iculture  est  sntièremeol  applica 

,    ni  aussi  la  laillia  :  un  i 

omme  <  1 1  x ,  quinze, 
Lilla.nl ,  Dietionnaii  tint    d<  t 

la  brièveté  delà  révolution  étant  u son- 

laire  de  la  régénération  au  moyen  des  s"u< 
ii  rentre  dans  la  premii 
:U).       On  i   Btingue,  outre  I.-  taillis  ordinaire,  dont  l'exploi- 
tas procédés  spéciaux .  Is  taillis 
lequel  les  exploitations,  qui  reviennent  sur  !<•  même 
mrts  intervalles,  ■  »  1 1 1  p<»ur  objet  l'enlèvement  de 
lds  des  cépées  donl  le  surplus  eal  conservé 
,i,..  ;  _  |e  taillit  tarie,  dans  lequel  la 

imbusl 1rs  ramilles,  menus 

\  t-i  I  f  n  n .  •  -  .  '  es  variétés  ns  présentent  pas  d'in- 
jundiq  . 
\\\  .     -   Souvent    les    taillis   se   présentent    avec    un   certain 
de  Futaie,  qui  ont  été  réservés  lors  des  exploi- 
intérieures ,  de  manière  à  fournir  des  bois  de  plus  Fortes 
L'ensemble  constitue  le  taillii  tout  futaie. 
:r_».       La  Futaie  réservée  peul  être  Formée  d'arbres  ayant 
double  du  taillis  et  que  l'on  coupe  tous  en  même 
temps  que  le  taillis,  en  les  remplaçant  par  un  nombre  de  lirins 
gai  :  c'est  le  taillis  sous  Futaie  simple.  Mais  les  ré- 
uvent  être  d'âges  variables,  lorsqu'elles  ont  été  main- 
tenues 'l-'puis  plusieurs  révolutions  :  c'est  le  taillis  sous  futaie 

."{:{.    -  On  appelle  baUveaux  les  brins  de  l'âge  du  taillis  qui 
ut  a  alimenter,  l'.rs  de  la  coupe,  I '.  ipérieor.  Autre- 

terme  de  baliveaux  s'appliquait   à  l'ensemble  des  ré- 
-  du  taillis  S"us  Futaie,  quel  que  fût  leur  âge.  Dans  le  lan- 
iel,  on  distingue  plus  ordinairement  les  baliveaux  de 
ciennement  étalons),  —  les  modprnes  (ou  pérott  ,  arbres 
-    -,  —  les  anciens  (ou  talons),  arbres  de  trois  Ages  , 
•■te. 
84.        I.  toncernant  les  taillis  ne  sont  pas,  au  point 

indique,  identiques  à  celles  des  Futaies. 
Ainsi,  en  matière  d'usufruit,  on  doit  souvent  tenir  compte  de 
itination  du  propriétaire  pour  savoir  si  de  jeunes  bois  doi- 
-   -  parmi  b-s  taillis  ou  les  futaies.  —  V.  tnfrà  .  v° 

:{."»        L     -qu'un  peuplement  foreslierest  constitué  sous  l'orme 
Dis  «"us  futaie,  les  arbres  doivent  être  considérés  si -\ 
ment,  au  point  de  vue  juridique,  et  suivre  b  -applicables 

aux 

36.  —  Cependant   ce  principe    comporte    certaines   excep- 

en  matière  d'usufruit,  on  a  longtemps  décidé  que  l'u- 
sufruitier ne  pouvait  toucher  aux  arbn  aillis  sous  futaie 
suivre  à  b-nr  égard  les  règles  relatives  à  l'usufruit 

w.,  14  m    -  1838,  Montlezun,   S.  18.1.741,  P.  38. 
-  8  janv.   1845,  Giffey,    P.  W.1.519,  I>.  i.i.t.HV  ;  — 
éc.  ,  [S    ?  ..t  265,   P.  75.638,  I).  76.4.431 

.»7.  —  Actuellement,  on  tend  à  admettre,  par  un  argument 
lu  texte  de  l'art.  590,  C.  cïv.,  que  les  futaies  sur  taillis  sui- 
la  mémi      .      que  le  taillis,  et  que  l'usufruitier  d'une  forêt 
profite  f|p  la  coupe  dont  elles  sont  BUBCep- 
■  la  rnèrne  manière  que  du  taillis,  mais  en  observant  le 
je.—  Paris, 28 nov.  1 87 1,  Cbapuis,    I».  T.'i.2.tl2 
'AH.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  distinction  d\  -  '■■  M,  let   'aillis 
mmeubles  que  tant  qu'ils  ne  sont  pas  détachés  du  sol. 
riP,  ils  acquièrent  le  caractère  de  meubles.  Il 
■  a  droit. 
'■'>'■*■  ie,  dans  la  vente  d'un  taillis  sur  pied  ,  on  doit 

tenir  compte  de  la  destination  pour  caractériser  la  nature  de  ce 
taillis  comme  meuble  ou  immeuble,  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
—  j't  mai  in ...  Eetan       ,  [S.      P   ebr.] 

IO«  —  Kn  conséquence,  la  vente  d'un  bois  taillis  à  maturité, 
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donl  le  bul  ne  peut  être  que  l'exploitation  immédiate,  est  une 
venir  mobilière.       Riom,23$anv.  1809,  Saint-Herém,  S.  chr.] 

—  Y.  suprà,  v1*  Arbres,  n.  39,  Biens,  n.  B 

ï  l .  Pour  régler  la  compétence  des  huissiers  en  matière  de 
crnirs  publiques,  fa  loi  du  16  juin  1854  comprend  dans  les  taillis 
les  coupes  ordinaires,  normales,  que  ces  coupes  s'appliquent 
d'ailleurs  s  des  brins  provenant  de  rejets  de  souche  el  destinés 
;i  n  chauffage  ,  on  à  des  arbres  de  plus  fortes  dimensions,  —  V. 
infrà,  v°  vente  publique. 

'i2.  —  Enfin,  quaql  à  L'application  des  lois  et  règlements  du 
cadastre,  les  jeunes  bois,  quelle  que  Boit  leur  provenance,  son! 
considérés  comme  taillis,  et  passent  dans  la  catégorie  des  futaies 
lorsqu'ils  ont  été  maintenus  au  delà  de  l'âge  habituel  d'exploita- 
tion des  taillis  dans  la  looalité.  —  Y .  infrà,  \"  Contributions  di- 
rectes. 

g  2.  Des  différentes  espèces  de  bois  invisagés  dfaprt  - 
lis  personnes  auxquelles  ils  appartiennent. 

\l\.  --  Au  point  de  vue  du  régime  forestier,  on  distingue  les 
bois  domaniaux,  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat,  les  bois  com- 
munaux,  qui  sont  la  propriété,  des  communes,  et  les  bois  appar- 
tenant à  des  particuliers. 

4\4.  —  Les  propriétés  boisées  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat  sont  le  principal  objet  du  Code  forestier. 

On  trouvera  infrà,  v°  Forêts,  V  élude  complète  des  règles  con- 
cernant ces  immeubles. 

Ces  règles  s'appliquent,  soit  que  l'Etat  possède  la  propriété 
pleine  ,  soit  que  cette  propriété  soit  indivise,  grevée  d'un  ma- 
jorât réversible,  etc. 

4Î>.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  matière  des  bois  communaux 
ei  des  bois  appartenant  à  des  particuliers  sera  également  traité 
infrà  ,  v°  Forets.  On  y  trouvera  aussi  les  notions  relatives  aux 
bois  et  forêts  appartenant ,  aux  sections  de  communes,  ainsi 
qu'aux  établissements  publics. 

Section  TH. 
Enregistrement  et  timbre. 

40.  —  Les  actes  relatifs  à  l'administration  des  bois,  à  leur 

aménagement,  aux  coupes,  etc.,  ainsi  que  les  adjudications  des 
bois  à  couper  ont  donné  lieu  à  un  très-grand  nombre  de  déci- 
sions législatives  ou  administratives  en  matière  d'enregistrement 
et  de  timbre,  que  nous  étudierons  infrà,  v°  Forêts. 

BOIS  COMMUNAUX.  -  Y.  Forêts. 

BOIS  DES  PARTICULIERS.  -  Y.  FoRâTS. 

BOIS  DOMANIAUX.  -  Y.  Forets. 

BOIS  ET  CHARBONS  (Régime  du  commerce  m  î). 

Législation. 

C.  pén.,  art.  479,  480,  481  et  482;  —  Règlem.  1587;  —  Edil 
août  1669  [portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  : 

—  Edit  2iJ  déc.  1672  [sur  lu  police  de  l'hâtel-de-ville  de  Pari-,  et 
portant  règlement  sur  la  juridiction  des  prévôts  el  échevins);  — 
Ord.  royale,  avr.  l T < » i  [portant  création  de  huit  inspecteurs  gé- 
néraux de  marine,  de  cent  commissaires  aux  classes,  et  dé  huit 
commissaires  inspecteurs  des  tn'vres);  — Lettres  patentes, 3  juin 
I70i;  —  Lettres  patentes,  17  juin  1704;  —  Arr.  cons,  du  roi, 
BBjanv.  1724;— -Arr,  cons.  du  roi,  3  sept.  1724;  —  Déclaration 
du  roi,  8 juill.  l7Si  (portant  règlement  pour  le  mesurage  et  la 
qualité  des  bois  à  brûler  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pa 

—  Ord.  de  policé,  30  nov,  1787  concernant  le  flottage  à  bûches 
perdues);  —  Décr.  2-1?  mars  1791  portant  suppression  de  tous 
les  droits  d'aides,  de  toutes  1rs  maîtrises  et  jurandes,  et  établis' 
sèment  de  patentes);  —  L.  22  juill.  i T*> l  ;  — '  Décr.  22  sept.  1793 
{portant  que  la  municipalité  de  Paris  donnera  le  lendemain  des 
renseignements  relatifs  au  bois  à  brûler  et  au  charbon);  —  L.  i  '• 
llor.  an  111  (gui  nomme  des  représentants  du  peuple  pour  diriger 
imites  les  opérations  relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris  en 
bois  et  charbons)}  —  Arr.  directorial,  20  niv.  an  Y  qui  déclare 
applicables  à  la  recherche  'les  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruis- 
seaux flottables  et  navigables,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i 
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tites  rivières  et  tirag  .  —  Arr.  consu  i 

an  X 1 1   relatif  à  la  ]>  talion  d 

tuaire  de  la  ville  dt  Paris  et  ■"<  !■  m/die 

mobilière  par  une  addition  sur 

de  l'int.,  '-\  sept.   1*12:  —  Arr.  du 

navigation  el  de  l'approvisionnement  de  P 

—  i  >rd.  de  police ,  2  déc.    1812 

charbon  de  bois  ;  -  -  Décr.  22janv.  1808    ■/>o  I     t.  7 

du  titre  2s  de  Vordonna\  1669  applicabl 

viéres  navigables  de  l'Empire  :  —  Ord    i  févr.  1824    /<  rtan 
glement  sue  le  transport  et  là  vent        -  charb 

oupar  eau  dans  la  villt  de  Paris  ;  —  L  ...  1824 

droits  a  payer  pour  le  chômage  des  moulins  el  l'em 
bois  :     -  I  Ird.   Ie*  août   I  s-'7    pour  Pexécut  <         fores- 

tier ;  —  < >rd.  'i  juill.   1834  (j     lant 
des  charbons  de  bois  dans  Paris  :  —  <>rd.  .  i  . 

1834    concernant  la  vente  du  charbon  dt   ;   \s    lans  Paris  :  — 
L.  4-  juill.  1837   relative  aux  poids  et  ai  —  <»rd.  13  juill. 

1841    qui  charge  une  commission  d'examiner  la  comptabiUL 
matières  et  approvisionnements  dt  nt  à 

l'Etat);  —  Décr.  21  aoùt-6  sept.  1852  mont  I    - 

portssurles  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin 

—  L.  23  mai  1864     qui  modifie  les  art.    ili.   1/5  el    i  tu  du 
Code  pénal  :  —  L.  21  mars  1884 

■/irais  professionnels  . 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    BISTORIQI 

1.  —  Le  service  de  l'approvisionnement  «le  Paris  en  e 
tibles  et  en   bois  de  construction  fut   un   objet 
sollicitude  de  l'administration  s«>us  l'ancien o 

que  l'attestent  de  nombreuses  ordonna 

bureau  do  la  ville,  etc.  Celte  vigilance  et, ut  exciti  unie 

de  voir  se  renouveler  les  années  de  pénurie, 

avant  l'invention   du   flottage,  la  disette  il 

bois  si1  faisait  souvent   sent.r.  à  raison   .le  I. 

cherté  «lu  transport  par  voitures  «mi  bal 

■  le  vives  souffrances  parmi  la  population  i 

2.  —  Bien  que  la  liberté  «lu  commerce  ait  été  pr 
puis  1789,011  comprend,  néanmoins,  «pie  le  p 
l'autorité  supérieure  ait  «;t«;  «le  recourir 

de  garantir,  contre  toutes  les  éventuel  sibles,  i.   - 

et  l exactitude  de  l'approvisionnement  «le  Pans,  qui,  s'il  \ 
à  faillir,  jetterait  l'épouvante  dans  1«>  sein 
leuse,  et  deviendrait  la  cause  de  désordres  t.irt  me 

3.  —  Nous  no   traitons  ici  i\e  l'approvisionnement  «le  i 
qu'en  et1  qui  concerne  les  combustibles  et  les  bois 

lion ,  parce  que  ces  marchandises  sont  less 
il  existe  une  législation  spéciale,  un  n  ci  un  - 

particulier,  saisissant  les   marchandises  depuis 
exploitation  jusqu'à  leur  arrivée  à  Paris,  les  suivant 
tégeant  dans  toute  la  longueur  du  parcours  et  do 
quelles  ont  à  effectuer. 

'i.  —  Pendant  plusieurs  siècles,  deux  vastes  forêts  <] 
paient  toute  l'étendue  «les  rives  >\e  la  Seine,  à  1    - 
colles  de  Vincennes  el  «le  Boulogne,  suffirent   au  dé  ul 
fournir  à  Paris  son  approvisionnement  en    combus 
bois  à  «ouvrer.  Plus  tard,  les  habitants  trouveront  «le  nou\ 

urces  dans  les  forêts  «le  Sainl-Germain-eu-La]   . 
«le  Bondv  et  «b'  Sénart. 

5.  — Le  développement  que  Paris  prenait.  .mentant 

les  besoins,  exigea  «pie  l'on  allât  plus  loin  pour  obtenir  les  «quan- 
tités ilo  bois  et  dt'  charbons  nécessaire  -  surtou:   - 
règne  do  Charles  VI  que  la  disette  de  bois  commença  à  s 
sentir  avec  rigueur.  Pour  remédier  a  cette  situation  alarmante, 
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16.  Un  du  P  irlemenl  de  Pai  i  - ,  rendu  l 

ui.-ii I  par  Dupin  (t.  1,  p.  3),  < 

•  charbons  qui  se  trouvaient 
S<  ine ,  de  Marne ,  d'Yonne  el  dei 
,  enl  dana  oelles-ci,  lussent  amenés  a  P 
lu  public,  sauf  lea  quantités 
.  oea  poi  La  existaient. 

17.  Lea   lispositions  de  eet  arrêt ,  qui  étaient  >ute 
i     n  dét  uetude .  furent  rapp                       -  en  rigueur 

innance  'lu  23  dôc.  1672   Dupin,  t.  t,  p.  105),  qui 

premier  règlement  spécial  i rdonnant  d'une  manière 

un  certain  nombre  de  dispositions  légales  pour 
ictitude  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paria 
ualible. 

18.  —  Noua  aurons,  du  i  citer  plua  loin  oellea  dea 

-  en  rigueur  que  contenait  cette  ordonnai 
i  qu'un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  m  date  du  -t 
I7>i,  dénomme  la  Lot  fondamentale  du  comtn 
i  nn<  au  ni  dt  Pat  is. 

19.  Un  nt,  suivi  de  lettres-patentes du7juin  1704 
en  prescrire  l'application,  s  dressé  le  tarif  dea  rétributions 

i  allouer  à  certains  agents  du  Bervice,  lea  jurés-compteurs  (au- 
ourd'bui  inspecteurs  dea  ports  et  lea  gardes-ports,  qui  ne  re- 
ml  d'autre  traitement  que  lo  montant  'les  droite  établis  à 
i'-ur  pr<'lit  sur  la  marebandi 

20.  -  tus  lea  règnes  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI,  un  grand  nombre  d'arrêts  du  <  i,  d'ordonnances 

.  ainsi  que  les  arrêts  du  Parlement  de  Paria  it  ré- 

commerce  'les  bois  et  charbons  destinés  à  l'appro- 
n  ne  me  ni  de  Paris;  mais,  par  aa  loi  dea  B-17  mars  1704 f 
emblée  constituante  avait  imprudemment  abrogé  cette  ré- 
glementation comme  incompatible  avec  la  liberté  du  commerce 
1 1  de  l'industrie  qu'elle  proclamait. 

21.  —  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  celte  mesure  ëiail 
contraire  aux  intérêts  de  la  population,  surtout  lorsque  le  maxi- 
mum et  le  cours  forcé  de8  assignats  furent  établis.  Le   com- 

boia  et  '.barbons  lui-même  se  plaignit  du  noir. 
ne  qui  lui  était  l'ait  et  qui  L'exposait  à  d'inju  icrimina- 

il  a  cette  occasion  qu'il  présenta,  en  \~'f-ï,  le  mé- 
-  causes  qui  peuvent  influer  sur  le  service  de  l'ap- 
provisionnement, dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  La  Conven- 
Lil  la  nécessité  de  réglementer  le  commerce  des  bois  et 
charbons,  et,  par  un  décret  du  J:>  sept.  1793,  elle  chargea  le 
_     -rai  do  la  commune  de  Paris  de  recueillir  tous  les 
ementa  'ires  pour  établir  une  réorganisation  de 

,  qui  s'harmonisât  avec  les  institutions  nouvelles. 

22.  —  Au  milieu  des  troubles  qui  agitèrent  la  capitale  sous 

nventionnel,  l'enquête  prescrite  ne  put  sans  doute 

e,  car  la  Convention  ne  réalisa  point  le  projet  qu'elle 

.  l'hiver  si  rigoureux  de  1794-1795  ayant 

mver  de  vives  souffrances  à  la  population  parisienne  à 

de  la  combustibles,  la  Convention  remit  en 

leur,  par  une  loi  du  14  Mor.  an  III  (3  mai  IT'J.'ij,  une  partie 

tents,  en   nommant  des  représentants  pour 

nnement  de  Paris  en  bois  et  en  charbons, 

23.  —  Plus  tard,  deux  arrêtés  du  Directoire  des  2  flor.  an 
VI   22  avr.  1797J  et  3  niv.  an  VII    24  déc.   1798),  trois  arrêtés 

i  i  sid.  an  VII!  30  juin  1800),  7  flor.  an  IX 
rr.  1801  et  lr  messid.  an  XI  18  juin  1803),  l'ordonnancé 
ilice  du  2  déc.  1812  approu  ir  le  ministre  de  l'Inté- 

royales  i       r.  i  324,  I  r  aoûl   l  S27 , 

1841,  et   enfin  le  décret  dea  21  aoùt«6 
m  piété  la  restauration  des  anciens  règlements,  dont 
allons  actuellement  faire  connaître  les  principales  disposi- 
tion 

24.—  Le  transport,  passage,  voiture  ou  flottage  des  bois, 
tant  par  terre  que  par  eau,  ne  peut,  aux  termes  de  l'ordonnance 
d'août  1069,  tit.  15,  art.  o2  (Dupin,  t.  I,  p.  37  ,  être  empêché 
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on  arrêté,  sons  prétexte  de  droite  de  traven  ,  .  ponton- 

aages  ou  autres,  par  quelque  particulier,  ville,  paroisse  ou  com- 
munauté que  ce  soit,  à  peine  de  tous  les  dépens,  dommages-in- 
térêts au  profil  des  marchands  el  d'amende  envers  le  foi. 

i>.r>.  Dans  le  bul  de  bien  as  urer  l'approvisionnement  de 
la  ville  de  Paris,  l'ordonnance  de  décembre  io"2  Btatoait,  dans 
sun  chap.  1,  srt.  i  (Dupin,  t.  1,  p.  97),  que,  pour  Faciliter  le 
commeroe  parles  rivières,  qui  étaient  alors  les  voies  de  com- 
munication les  plus  sûres  et  les  plus  utilisées,  ainsi  que  le 
transport  par  les  voies  fluviales,  des  provisions  nécessaires  à  la 
ville  de  l 'aris ,  défenses  étaient  faites ,  a  tontes  personnes ,  villes, 
paroisses  ou  communautés,  de  détourner  l'eau  des  ruisseaux  et 
des  rivières  navigables  et  flottables,  afQuentes  dans  la  Seine, 
ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  des  tranchées,  f" 
canaux  ou  autrement. 

lui  cas  de  contra  vention  à  ers  défenses,  les  ouvrages  devaient 
être  détruits  et  l'état  des  cours  d'eau  réparé  aux  frais  des  con- 
trevenants. 

2(>. —  En  outre,  la  môme  ordonnance,  cliap.  17,  et  l'orrlon- 

i c  d'août  1669,  lit.  28,  art.  7,  obligeaient  les  riverains  des 

fleuves  et  rivières  navigables  el  flottables  de  laisser,  le  long  de 
ces  cours  d'eau,  un  marchepied  ou  chemin  de  halage  pour  la 
conduite  des  bois  en  Hotte  ou  à  bûches  perdues.  Cette  obliga- 
tion a  été  maintenue  par  l'art.  556,  C.  civ.  (Décr.  22  janv. 
1808). 

27.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  décembre  1672,  chap. 
2,  art.  10,  les  bois  et  charbons  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Is  ville  de  Paris  ne  peuvent  être  arrêtés  sur  les  lieux,  ni  sur 
les  routes  et  chemins,  nonobstant  toutes  saisies  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  —  Dupin,  t.  1,  p.  105. 

Toutefois,  les  droits  des  créanciers  peuvent  s.'exercer  à  Paris 
sur  le  prix  de  la  marchandise,  lorsqu'elle  a  été  vendue  pour  les 
besoins  du  public. 

Si,  au  contraire,  elle  a  été  amenée  par  un  particulier  ou  une 
communauté,  ou  pour  les  besoins  de  ceux-ci,  elle  peut  être  sai- 
sie comme  tout  autre  objet  mobilier,  et  vendue  en  observant 
les  règles  déterminées  par  la  loi  pour  les  saisies-exécution. 

28.  —  D'après  l'ordonnance  de  décembre  1072.  chap.  3,  art. 
1  :  «  Pour  laisser  l'entière  liberté  au  commerce,  et  exciter  d'au- 
tant plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières  d'amener  en 
celle  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront  et 
demeureront  les  droits  de  la  compagnie  française  éteints  et  sup- 
primés, sans  préjudice  du  droit  de  hanse|,  et  sans  qu'il  soit  fait 
autre  distinction  entre  marchands,  que  de  forains  et  de  mar- 
chands de  Paris,  es  cas  portés  par  les  règlements.  » 

On  voit,  par  cet  article,  que,  dans  l'ancienne  législation  ,  on 
avait  établi  certaines  différences  entre  le  commerce  des  objets 
de  consommation,  pratique1  par  les  marchands  forains,  et  celui 
exerce  par  les  marchands  de  Paris.  Ces  dispositions,  qui  étaient 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  et  aux  intérêts  Am  consom- 
mateurs, furent,  abrogées  parcelle  contenue  dans  l'article  de 
l'ordonnance  de  1672  que  nous  citons  et  qui  s'appliquait,  non 
seulement  aux  bois  et  aux  charbons,  mais  encore  à  tous  les  ob- 
jets de  consommation  qui  étaient  amenés  par  eau  sur  les  mar- 
chés de  Paris. 

2î).  —  «  Il  est  interdit,  porto  l'ordonnance  de  décembre  107-2, 

chap.  3,  art.  2,  d'aller  au-devant  du  charbon  destiné  à  l'appro- 
visionnement de  la  ville  de  Paris,  comme  aussi  d'en  vendre  on 
d'en  acheter  en  roule,  à  peine  de  conliscation  de  la  marchandise 
contre  le  vendeur,  et  de  la  perte  du  prix  contre  l'acheteur  m  Y. 
aussi  l'ordonnance  de  police  du  2  dée.  1SI2.  art.  5).  —  Dupin, 

t.  2,  p.  so;. 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  la  plupart  des  règle- 
ments de  police  municipale,  et,  bien  qu'elle  viole  la  liberté  Au 

commerce,  elle  est  respectée  par  les  marchands  qui  n'en  ont 
jamais  réclamé  l'abrogation  parce  qu'ils  y  trouvent  une  grande 
sécurité  contre  les  détournements  ou  les  pertes  qu'ils  éprouve- 
raient si  les  conducteurs  de  leurs  marchandises  pouvaient  les 
vendre  en  tout  ou  en  partie  pendant  le  voyage,  c'est-à-dire 
alors  que  ees  transactions  se  feraient  sans  contrôle. 

30.  —  L'ordonnance  de  décembre  1072,  chap.  IT,  art.  i  et 
5,  disposait  :  »  Pour  facilitera  la  ville  de  Pans,  la  provision  «les 
bois,  pourront  les  marchands  trafiquant  lesdites  marchandises 
faire  tirer  et  sortir  des  forêts,  passer  les  charrettes  el  harnais 
sur  les  terres  et  chemins  étant  depuis  lesdites  forêts  jusqu'aux 
ports  flottables  et  navigables,  en  dédommageant  les  propriétaires 
desdites  terres,  au  dire  d'experts  et  de  gens  à  ce  connaissant. 
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1     •  deux  articles,  qui 
profit  des  marchands  de 
remarquée.  Nous  en  relèverons  plus  loin 
dépôt  de  bois  qui  a  doimê'  lieu  à  plusieurs  difficultés 

tribunaux  civils  ont  été  saisis. 

31.  —  L'ordonnance   de    1072  autor  - 

et  l'empilage  des  bois  sur  les  terr 
appartenant  à  <u-^  particuliers,  moyennant  le 
indemnité  calculée  suivant  la  nature  d 

Cette  disposition  a  été  maintenue  par  I  \  jurisprudence  <*t  nous 
aurons  lieu  de  faire  connaître,  infrà,  n.  Wl 
observer  dans   les  cas  de    cette   nature.  \  ris  h 

exposer  ici  l'origine  et  le  principe  de  c 

32.  —  Un  droit  de  pâturage  B'esl  él  ib   .  tjo- 
rial,  au  profit  des  voituriers  chargés  d'effectuer  le  I 

bois  sur  les  ports  publics  et  d'approv  ,ent.  Il 

sur  les  landes,  bruyères,  terrains  en  friche,  qui  se  trou 
le  passage  de  ces  voituriers,  depuis  les  forêts  en 
jusqu'aux  ports  de  dépôt  OÙ  ils  viennent  amener  II 

Ces  voituriers  étaient  appelés  tkiérai 

droit,  destiné  à  favoriser  le  transport  et  h  pr 

nir  l'élévation  des  frais  fie  charroi,  devait    son    orig 
considérations  relatives  à  la  sûreté  du  servie  de  ' 
nement  de  Paris.  .Néanmoins,  ce  ne  fut  pas  sans  i 
réitérées  des  propriétaires  des  terrains  sur  lesq  .  .it  le 

pâturage  que  ce  droit  s'établit.  Mais  ce  fut  sans  su  nsi, 

un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  août  17 
thiérachiens  dans  les  droit  et  usage  anciens 
leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les  pâtures  vaines  et   ' 
fauchés,  bruyères,  friches,  chaumes,  et  les 
rets  et  grands  chemins,  et  lit  de:. mi-.'  de  les  y  troubler  - 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

33.—   Néanmoins,  en    178*3         -    lettres-patentes,   tout    en 
consacrant  cette  servitude,  donna  aux  propr 
île  réprimer  les  abus  et  les  délits  que  les  charreti 
commis  sur  leurs  propriétés,  en  leur  accordant  le  droit  . 

de  délit,  de  les  faire  constater  par  d 

pourvoir  contre  les  voituriers  par  les  voies  ordina 

34.  —  Une  ordonnance  du  Bureau  de  la  ville,  en  dal 
OCt.    1771.  avait   maintenu  dans  les  mêmes  1er 

même  réserve,  le  droit  de  pâturage  aux  thiérachiens. 

En  1S27,  l'administration  des  forêts  crut  devoir  rei  itre 

l'existence  de  cette  servi tudi  .  uis- 

sier,  à  plusieurs  communes  riveraines  de  la  forêt  d' 
voira  cesser  toute   espèce  de  pacage  dans  cetl 
du  t'r  janv.    1888.   Le  comité  central  des  trois 
nis  de  Pans  réclama  et  lit  observer  que  Pus  lit  tell- 

utile  et  ancien  que   l'ordonnance  du  Bureau  di 
l'avait  déclaré  de  droit  commun.  L'administration  des  f 
tira  ses  défenses. 

35.  —  La  servitude  de  pâtur  :  au 
profit   des  thiérachiens  dans  les  coud, t.      -           !S  par  !' 

36.  —  H  faut  faire  connaître  une  autr  lion  im 
de  l'ancienne  législation,  celle   relative   aux 

qui  créait  une  autre  servitude  au  profit  des 

On  nommait  étangs   de  flottage  des  réserve    - 

par  les  marchands  de  bois  et  qui   sont  des' 

éclusées,  c'est-à-dire  des  crues  d'eau  I 

coulement  des  trains  pendant  le  tem|  - 

arrêt  rendu  par  le  Parlement  d-1  P.;. 

crit  l'exécution  d'un  arrêté  pris  en  cette  matière  par  le  p: 

îles  marchands  de  la  ville  de  Paris 

D'après  cet   arrêt,  les  propriétaires   des  élan.      - 
mise  â  tlot  des  bois  étaient  tenus  de  les  tenir  en  bon  < 
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la  villa  de  Paria  pour  1  approvisionnement, 
livre  pour  le  mesurage  de  ces  b 


ij.  .  ibr  igéa  formel- 

'  r  pro- 

.   prohibition 

i  ebarbona  peuvent 

loil  plus  .'Mr.'  qu'exceptionnelle- 

;  en  vertu  a  pi    iaux 

approuvés  pur  le  ministre  de  l'agriculture, 

l'un  et  l'autre  en  vertu  dea  pouvoirs  qui  leur  onl 

lu  i  r  mess.  an  XI.       V.  iupr&, 

,  :.  :  du  tmi ,  en  date  du  BjuilL  1784  déter- 

minait la  I »•  n s  de  chauffage  qui  pouvaient  seuls  èire 

i >< >"j r  lappi 
ai 
m  font  partie  de  celles  qui 
par  l'ordonnance  de  police  du  -  dec. 
1812  .  un  arrêté  du  directoire,  rendu  le  J  mv.  an  VII 

a  dimensions  des  bûches  al  I'1  mode 
de  r  ■  iur  Les  bois  de  chauffa       i     inl  à 

par  l'usage,  et . 
tuellement.  les  bois  peuvent  être  vendus  au  poids  ou  à  la  mc- 
ile  condition,  pour  Le  marchand,  de  se  confor- 
mer par  La  loi  du  i  juill.  iv  itive  aux 
•  mesun 
ii.  —  Autrefois,  la  vente  des  bois  de  chauffage  était  sou- 
a  la  taxe.  Avant  de  mettre  leurs  bois  ou  vente,  les  mar- 
nt  tenus  de  faire  porter  au  Bureau  de  la  ville  de 
bantillons  île  chacune  d                  de  bois  qu'ils  al- 
il  1 1 vr<r  à  la  consommation.  Le  prévôt  'les  marchanda  et  les 
iiis  déterminaient  les  prix  auxquels  les  boia  devaient  être 
vendus,  et  il  était  expressément  interdit  il  tout  marchand   de 
un  prix  supérieur  à  la  taxe  flxée ,  laquelle  d'- 
Ire affichée  sur  un  cailreou  une  banderolle  apposé  à  cha- 
que pile  •  >  1 1  bateau  de  b 

les  2-17  mars  1791,  relative  à  la  liberté  du  commerce, 

iser cet  usage;  toutefois,  le  Bureau  de  la  commune 

de  Paris  voulait  obliger  les  marchands  de  bois  de  se  soumettre 

à  la  taxe,  parce  que  cette  question    n'avait  pas  été  nettement 

par  le  législateur.  La  loi  du  22 juill.  1791,  tit.  1,  mit  fin 

ulbt,  en  statuant,  par  son  art.  30,  que  le  pain  et  la  viande 

nies  denrées  pouvant  être  soumises  à  la  taxe  et  en 

luit  aux  officiers  municipaux  de  taxer  le  prix   du  bois  à 

brûler. 

nême  disposition  s'applique  aux  charbons. 


CHAPITRE   II. 

ORGANISATION  m     SBRVIC8    DK   I.AI'I'IMVIMonnkmi.n  l     Dl    PARIS 

LBDSTIBLBS    ET    mus. 

15,         \: •"•  ■-  avoir  retrace  les   dispositions   de  l'ancienne  lé- 
pislat  en  vigueur  et  pouvant  donner  une  idée  positive 

•ure  du  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de 

i  œuvrer,  ainsi  que  de  la  protec- 
était  entouré,  nous  allons  en  indiquer  l'or- 
rchique  et  personnelle. 
'i  «  ».       I.  de  l'approvisionnement  de  Paris  se  trouve 

ix  administrations  différentes,  le  ministère  de 
m  des  travaux  publics. 
Le  m  \       ilture  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  la 

prenne  les  mesures  jugées  nécessaires  pour 
que  l'approvisionnement  soit  toujours  suffisant   V.  suprà,  a.  i" 
cl  que   li  nents   qui    régissent  le  commerce  des  bois  et 

Le  ministère  d  ix  publics  doit,  de  son  côté,  s'attacher 

à  faciliter  les  arrivages  et  à  assurer  la  police  des  ports. 


F. 


;  i .  /'■  ■  m  /,;  incipal  det  />orts. 

'»"• —  Il  existait,  avant   18o2,  un    commissaire   général   et 

deux   inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  de  l'approvi- 

ent  de  Paris.  Li  des  21  ;  >pt.  18.12  a  sim- 

rganisation  en  remplaçant  ces  trois  fonctionnaires 

par  un  inspecteur  principal  des  ports. 

18.   —  D'autre  part,  les  attributions,  les  droits  et  les  de- 
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voira  du  oommi  inéraletdes  inspecteurs  particulier 

vaienl  | ii  été  définis  par  L'ordonnance  du  i  mai  i*i;,  qui 

avait  institué  ces  Fonctionnaires,  el  c'était  à  Is  Commission  du 
2s  mars  1787  qu'il  fallail  reoourir  pour  cel  objet. 

\\).       Le  décret  de  1852  s  encore  comblé  cette  lacune. 

En  effet,  aux  termes  des  art.  58,  59  el  60  de  cel  acte, 

pecteur  principal  des  ports,  qui  est  i imé  par  le  ministre  des 

travaux  publics  el  pris  parmi  les  inspecteurs  des  ports,  doit 
surveiller  l'ensemble  du  service  et  s'assurer,  notamment,  que 
la  comptabilité  'les  ports  el  des   inspecteurs  îles  portt 

esi  bien  et  régulièrement  tenue;  adresser  aux  agents  'les  ports 
toutes  les  instructions,  et  soumettre  à  l'administration  supérieure 

toutes   les    pl'opi  iSll  M 'Il  s    nécessaires;    se    inellre    e||    rapport     aV6C 

les  représentants  du  commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service;  recevoir  toutes  les  réclamations  relatives  à  la 
des  agents  des  ports,  et  intervenir  dans  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever,  soit  pour  la  perception  des  rétributions 
allouées  a  ces  agents,  soit  pour  le  règlement  des  indemnités 
dues  à   raison  de  l'occupation  des  terrains. 

50.  —  L'inspecteur  principal  adresse  au  ministre,  tous  les 
trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
sur  les  ports  dans  le  cours  du  trimestre,  et  à  la,  fin  de  chaque 
année  :  1"  le  tableau  récapitulatif  des  mouvements  de  l'année 
entière;  2°  les  états  du  personnel  fournis  par  les  inspecteurs 
des  ports,  et  auxquels  il  ajoute  des  notes  sur  la  manière  dont 
chaque  agent  fait  son  service. 

51.  —  En  outre,  il  transmet  aux  représentants  du  commerce, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  une  copie  des  états  du  personnel 
et  jointe  ces  pièces  telles  observations  et  annotations  qu'il  juge 
convenable. 

52.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la  résidence  de 
l'inspecteur  principal  des  ports,  dont  le  traitement  est  imputé 
sur  les  fonds  du  Trésor. 

53.  —  Enfin,  tous  les  inspecteurs  des  ports  et  les  gardes- 
ports,  soit  du  bassin  de  la  Seine,  soit  des  autres  bassins  où  de 
semblables  agents  sont  établis,  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  principal  (art.  68,  Décr.  de  1852). 

§  2.  Des  inspecteurs  des  ports  et  des  gardes-ports. 

1°  Nature  de  leurs  fonctions. 

54.  —  Les  inspecteurs  des  ports,  qui  remplacent  les  anciens 
jurés  compteurs,  et  les  gardes-ports  sont,  à  proprement  parler, 
les  principaux  agents  et  les  plus  actifs  de  l'approvisionnement 
de  Paris.  Comme  les  gardes-ports,  dont  ils  sont  les  supérieurs 
hiérarchiques,  les  inspecteurs  des  ports  sont  tout  à  la  l'ois  les 
préposés  du  commerce  pour  la  surveillance  et  la  conservation 
des  marchandises  déposées  sur  les  ports  d'approvisionnement, 
el  les  agents  du  ministère  des  travaux  publics.  Chaque  inspec- 
teur a  sous  sa  surveillance  et  son  autorité  une  circonscription 
embrassant  plusieurs  ports. 

Suivant  un  jugement  du  siège  de  la  Table  de  marbre,  l'ins- 
titution des  jurés-compteurs  remonterait  à  l'année  1581,  époque 
à  laquelle  ils  étaient  dénommés  sommeurs-jurés ,  parce  qu'ils 
étaient  chargés  de  sommer  ^  compter)  les  bois  (1). 

Dans  son  chap.  17,  art.  15,  l'ordonnance  de  1072  mentionne 
aussi  des  jurés-compteurs,  sous  le  nom  de  compteurs  des  ports. 

Enfin,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  12  nov.  1785, con- 
sacre leur  existence  el  leurs  attributions.  Cet  arrêt,  en  effet,  les 
qualifie  d'inspecteurs,  contrôleurs  aux  mesures,  cordage  et  em- 
pilage des  bois. 

55.  —  Après  1780,  le  service  de  l'approvisionnement,  nous 
l'avons  dit  pins  haut,  fut  désorganisé;  mais  le  commerce  sentit 
bientôt  la  nécessité  d'en  rétablir  les  rouages.  Suivant  un  rap- 
port du  commissaire-général  de  la  navigation  en  date  du  s 
gerni.  an  IX  y-21  mars  1801),  les  marchands  fréquentant  les  ca- 
naux et,  la  rivière  d'Yonne  sollicitaient  la  réorganisation  du 
service  des  jures-compteurs;  de  leur  côté ,  les  marchands  avant 
chantiers  dans  Paris  avaient  présenté  la  même  demande  par 
une  délibération  du  2  messid.  an  IX  (19  juin  1801),  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  approuva  par  sa  décision  du  9  thermidor  sui- 
vant (26  juill.    1801),  en    même    temps  qu'il  créa   onse    jurés- 
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es  aux  nominations  à  faire.  Ils  son!  non 
nés  par  le  ministre  des  travaux  publics    art.  il  du  mi 
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57.  —  Les  inspecteurs  <l  a  examinent  et  ,t  la 
comptabilité  des  gardes-ports,  et  B'aasureot  que  .  t,  le 
livre-journal  et  le  grand-livre  sont  tenu 

même  décret). 

58.  —  Dans  chacune  rie  leurs  tournées ,   ils 
visa  dûment  daté  sur  le  livre-journal  et  les  autres  r   _ 
i.'i  du  même  décret  . 

Ils  s'assurent  que  toutes  les  règli  rites  pour  ! 

le  rangement   el  l'enlèvement  des  marchandises  sont 
meut  observés,  et  ils  ordonnent  toutes  les  mesures  ayant 
objet  d'empêcher  que  les  marchandises  ne  soient  avari 
'lant    leur   séjour  sur  les   ports.    Ils    avi 
gardes-ports  toutes  les  fois  que  des  débordements  ou 
bâcles  sont  à  craindre,  et  leur  recommandent  d 
cord    avec  les  agents   des  compagnies,   s'il  en 
lieux,  les  précautions  nécessaires    art.  42  du  mém 

59.  —  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 

à  l'inspecteur  principal  l'état  des  mouvements  qui  ont  eu 

sur  les  ports  de  leurs  circonscriptions  respectiv     . 

du  trimestre  précédent,  et  joignent  nvoi  un  rapport 

taillé  contenant  le  compte-rendu  de   leurs  tour 

des  notes  sur  chacun  des  gardes-ports  placés  SOUS  leurs 

(art.  46  du  même  décret). 

OO.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  adressent  à  l'ingénieur 
en  chef  de  la  navigation,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  princ  pal, 
récapitulatif  des  mouvements  de  l'année  en; 
du  personnel  placé  sous  leurs  ordres, 
«  1  ii  i  t  de  chaque  emploi  pondant  l'année  qui  vient  de  finir 
47  du  même  décret  . 

61.  —  Ils  tiennent  deux  registres,  l'un,  sur  lequel  saut  D 
tionnés  les  mouvements  de  marchandises  qui  leur  sont  - 
parles  gardes-ports  :  l'autre  .  a\  reproduits  textuellement 

leurs   lettres  et  leurs   rapports  relatifs  au   service       ri.  48 
même  décret). 

02.  —  Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'autorisation  de  l'ins- 
pecteur principal ,  et,  en  cas  de   congé  ou  de  maladie,  ils  - 
remplacés  par  l'un  des  gar.les-ports  que  désigne  cet  ins 
(art.   i'.»  du  même  décr. 

<>.'{.  —  Il  leur  est  interdit  de  faire  aucun  corn 
cer  aucune  autre  profession  salariée  [art.  m)  du  même 

64.  —  Nous  indiquerons  plus  loin  que     -  9  .'.res 

obligations  des  inspecteurs  des  ports. 

60.  —  Les  marchands  de  bois  ne   pouvant  être    | 
tous  les  points  où  les  appelaient  les  besoins  de  leur 

ont  compris  qu'il   leur  était  nécessaire  de   confier  à  la  gar 

surveillance  d'agents  «h'  leur  choix   les   marchandis   - 

pour  leur  compte  dans  les  ports.   Mais  les  frais  du 

ticulier  a   chaque  marchand  constituait    uni 

reuse,  et   les    marchands  se   réunirent   pour   0 

gardien  la  surveillance  de  leurs  marchandises.  P 

plus  d'autorité  à  cet  agent,   ils  demandèrent  à   l'admin  - 

d'accorder  l'investiture  à  celui-ci.  Pc  là,  l'institution 

ports  reconnue    d'abord   par  l'arrêt  du    Parlement 

2i?  l'evr.  1763;  puis,  par  l'arrête  consulaire  du  13  von  loin,  an  XII 
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78.  ports  aonl  tenue  d'informer  l'iasp* 

i ■  1 11  < •  I  ils  relèvent  de  Loul  ce  qu  sur 

notamment  «les  difficulté!  <| u  1  peuvent 
*  1 1  r. 
7!».  l(  s-porti  ont  encore  d'autres  devoirs  que  noue 

•  en  leur  tempe. 
su.        S    ta  avons  'lit  que  les  inspecteurs  dea  porte  ''t  lee 
--[••■ris  étaient  choisis  sur  dee  listes  présentées  par  lee 

immeroe  du  département  de  la 
déparlements  intéressés;  lorsque,  dans  ces  der- 
•  ri .  il  n'existe  pas  de  syndicats  du  commerce  «les  bois  et  du 
serai  'les  charbons,  ces  commerces  ont  une  représentation 
,  indiquée  plus  loin, 
si.  -  -  Lee  gardes-ports  constatent,  au  moyen  d'une  oompta- 
:  l  •  l'arrivée  et  le  départ  des  marchandisi 
.  -  dont  celles-ci  sont  l'objet  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports.  Us  tiennent,  à  cet  effet,  un  registre  à  souche 
d'où  sont  détachés  les  billets  de  port,  un  carnet  de  poche,  un 
livre-journal  et  un  grand-livre  (art.  83,  Déor.  ~'l  août  1852  . 
si».    -  II-  mentionnent  sur  un  registre  spécial  lee  travaux 

Qu'ils  (uni  exécuter  d'office  pour  le  compte  «les  propriétaires 
s.  Il  leur  est  interdit  d'inscrire  sur  ce  registre, 
ainsi  que  sur  le  livre-journal  et  le  grand-livre,  leurs  comptes 
personnels  art.  ~2't  <lu  même  décret). 

s:t.  —  Tous  ces  registres,  livres  et  carnet  sont  cotés  et  pa- 

rap  inspecteurs  'les  ports. 

S'*.  —  I---  carnet  est  tenu  sur  le  terrain  ;  les  opérations  y  sont 

1  moment    même  'le  leur  exécution  et  sont  ensuite 

LU   livre-jour oai ,  jour  par  jour,  sans   lacunes  ni  sur- 

.  2H  du  même  décret  . 

sr>.        L  is  mutations  dan-  le  propriété  des  marchandises 

mentionnées  au  carnet  et  au  livre-journal  avec  loin   date 

Ile  des  avis  donnes  au  garde-port  [art.  29  du  même  déei 
s»i.  —  Au  grand-livre  il  est  ouvert,  pour  chacun  de  «eux  (|ui 
•    irchandiees  sur  les  ports,  un  compte  par  entrée 
»rtie,  où  sont  consignes  les  résultats  des  écriture-  | 
au  livre-journal.  Chaque  intéressé,  ou  son  représentant,  peut, 
■  rendre  connaissance  de  BOT  compte  personnel 
'  du  même  décre 
ST.       L  .-  gardes-ports  fournissent  à  l'inspecteur  des  ports, 

tque  mois,  l'état  sommaire  des  arriva- 

iments  qui  ont  eu   lieu  dans  le  cours  du  mois 

1  la  fin  de  chaque  année  ,  l'inventaire  des  mar- 

ndises  restant  sur  leurs  ports  respectifs    art.  :(2  du  même 

SS.  -  Lee  carnet,  livr  -très  et  états,  dont  la  tenue  est 

l  trdes-ports,  doivent  être  dressés  conformément 
aux  a   par  le  ministère  des  travaux  publics,  sur 

n  de  l'inspecteur  principal.  La  di  .  pour  l'achat 

•  notabilité,  pour  celui  (\>->.  imprimés 
-  instruments  de  n.  relatifs  au  service  des  gardes- 

a  charge  de  ces  agents,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
rt.  33  du  mérne  décret). 
SI*.  .    i  ml  une  partie  était  déjà  pi 

ente,  d'ailleurs,  par  un  règlement  di    i  >87.  Ml  peer  objet,  non 
nt  le  \>nn  ordre  dans  les  ports,  mais  encore,  et  surtout, 
la  sûreté  du  commerce. 

'■***•  t  les   attributions  des   inspecteurs  des 

ports  offrent,  comme  on  a  pu  le  reconnaître, 
lu  mandat  légal.  Ils  soumettent,  par  consé- 
quent, ces  agents  au  principe  de  la  responsabilité  vis-à-vis  des 
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commerçant   el  autrei  partiel  inti 

d'inaccompli  Bernent  de  leur  que  nous  l'avons  dit. 

91.       Cependant,  ils  ne  peuvent  être  rendue  ri   | 
des  cas  il'1  force  majeure;  ainsi,  ils  ne  peuvent  répondre  de 
l'enlèvemenl  des  marchandises,  par  exemple,  lorsque  ce  fait 
!    i     ultat  «l'un  débordement  des  rivières,  alors  qu'ils  n'ont  com- 
i n  i s  aucune  négligence  ou  qu'ils  ont  prévenu  les  Intéri 

02.  -  il  a  été  jugé,  '  a  ci  ens.  qu'un  garde-port  qui  aurait 
omis  de  r. «  1 1  ■  ■  empiler  des  cotrets  déposés  sur  ses  ports  ne  pou- 
vaii  être  rendu  responsable  de  l'enlèvemenl  de  ces  marcnan» 
par  mu'  crue  suinte  des  eaux,  alors  qu'il  a  agi  ainsi  dans 
l'intérêt  du  propriétaire  qui  désirait  l'embarquement  immédiat 
de  ces  cotrets.  —  Trib.  Compiègm  .  28  avr.  1842, 

93.  l."  mode  mixte  de  nomination  des  inspecteurs  des 
ports  ci  drs  gardes-ports  ne  peut,  changer  le  caractère  de  fonc* 

ti aires  publics  que  ces  agents  tiennent  île  L'investiture  du 

gouvernement.  Le  question  a,  d'ailleurs ,  été  résolue  en  ce 

ar  la  Cour  île  cassation,  dont  la  chambre  criminelle  a  déclaré 
avant  l'abrogation  île  l'art.  78  île  la  constitution  du  22  frim. 
in   VII)  qu'un  garde-port  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  des 

fails   relatifs   à  l'exercice   de   ses  fonctions,  sans  l'autorisation 

préalable  du  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  78  de  le  < 

litution  du   22   IVim.  an  VIII  ,12  déc.    1709).  —  CaBB.,    I"r.juill. 

1808,  Blanchard,  [S.  et  1'.  chr.]  —  V.  dans  le  même  Bens, 
Bourges,  24  mars  1840,  Charbonneau,  [P.  41.2.719    —Trib. 

simp.  pol.  La  ferlé  sous-.Iouarre,  23  août  1842.  —  Actuellement, 
cette  autorisation  n'est  plus  nécessaire. 

1)'*.  Une  autre  difficulté  avait  été  soulevée  :  sans  attaquer 
leur  qualité  <le  fonctionnaires  publics,  on  prétendait  que  les 
gardes-ports  n'avaient  point  le  droit  d'exercer  leur  action  sur 
les  ports  du  canal  de  lôurcq,  parce  que  cette  voie  de  naviga- 
tion n'était  point  la  propriété  de  l'Etal,  mais  celle  de  la  ville  de 
Paris.  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  a  repoussé  cette  opinion 
en  décidant  que  la  légalité  des  commissions  délivrées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  gardes-ports  du  canal  de 
l'Ourcq  n'était  pas  moins  certaine  que  celles  des  taxes  impo- 
sées au  commerce  des  bois,  bien  que  ce  canal  lut  la  propriété 
de  la  ville  de  l'aris.  —  Cass.,  8  févr.  184»,  Berthier,  [S.  49.1. 
268,  D.  49.1.48] 

95.  —  Apres  avoir  reçu  leur  commission,  et  avant  d'entrer 
en  fonction,  les  inspecteurs  des  ports  et  les  gardes-ports  prê- 
tent ,  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement où  ils  doivent  exercer,  le  serment  prescrit,  par  la  loi 
des  31  aoùt-2sept.  1830,  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  Mais, 
en  cas  de  changement  de  résidence,  ils  ne  sont  pas  tenus  à 
prêter  un  nouveau  serment.  —  Trib.  Meaux,  26  OCt.  1842,  Lehel. 

96.  —  En  outre,  les  tribunaux  ne  peuvent  annuler,  sans 
S'immiscer  dans  la  connaissance  d'un  acte  administratif,  les 
commissions  délivrées  à  des  gardes-ports  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sous  prétexte  qu'elles  n'assigneraient  point  à 
ces  agents  un  lieu  fixe  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Cass.,  o  févr.  1 S ï t » ,  précité. 

ï)7.  —  Quoique  délégués  et  mandataires  do  commerce,  les 
inspecteurs  des  ports  et  les  gardes-ports  sont  toujours  des  fonc- 
tionnaires publics  et  ne  peuvent  ,  des  lors  ,  être  soumis  à  l'obli- 
gation de  la  patente  pour  exercer  leurs  fondions  (Av.  Cous. 
d'Et.,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  30  juin  IN2i,  qui 
annulait  un  arrêté  du  Conseil  de  prélecture  de  la  Nièvre  rendu 
le  9  août  1823). 

98.  — ■  Mais  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics  ne  peut 
les  dispenser  d'obéir  aux  lois  générales,  Ainsi,  il  a  été  décidé 

qu'un  garde-port,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'empilage  des 
bois  suivant  le  système  métrique  décimal,  est  soumis  au  con- 
trôle du  vérificateur  des  poids  et  mesures  de  son  arrondisse- 
ment, et  qu'à  cet  égard  il  ne  pourrait  objecter  qu'il  ne  relève 
que  de  l'inspecteur  de  la  navigation  ou  de  l'inspecteur  des 
ports.  —  Trib.  simpl.  pol.  la  Ferfé-sous-.louarre  ,  23  août  1842 

99.  —  De  cette  même  qualité  de  fonctionnaire  public,  il  ré- 
sulte que  les  injures  adressées  à  un  garde-port  ou  à  un  inspec- 
teur des  ports  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  221. 
C.  pén.  —  Trib.  eorr.  d'Auxcrre,  29  août  1848. 

100.  —  Les  fonctions  des  inspecteurs  des  ports  et  des  gardes- 
ports,  étant  établies  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  sont  dès  lors 
forcées  et  non  facultatives  pour  tous  les  commerçants  qui  amè- 
nent ou  déposent  des  marchandises  sur  les  ports,  et  ceux  qui 
s'immiscent  dans  les  charges  de  ces  agents,  même  sous  le  pré- 
texte qu'ils  en  auraient  reçu  le  mandat  exprès  des  oommer- 
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l'un  i  uppléants,  ou  par  devant  ! 
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103.  —  i  erbuix  sont  ei  - 
les  quatre  jours  qui  suivent  '■••lui  de  l'affiru 
cernent  la  police  des  ports  sont  adrest 
ports  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  nav  _ 
transmis  au  ministère  public  par  le 

a  reçu  l'affirmation.  En  outre ,  r 
aux  commerçants  intéresï 
1ère  public  ou  à  l'ingénieur 
Dôcr.  21  août  1882  . 

104.  —  Lorsqu'il  s'agit  di  ■■rbaux  les 
gardes-ports  contre  ceux  des  marchanda  ou  d.' 

tantS  qui    refusent  d'acquitter  les  rélnl 

ainsi  que  cela  esl  prévu  à  l'art.    ...  Décr.  21 

eédure  n'est   plus  la  même.  Dans  C 

d'abord  transmis,  dans  les  vingt-quatre  1 1  •-*  !  i  r  -  - 

principal,  et  c  n'est  qu'après  le  renvoi  qui  Bl 

fonctionnaire  au  garde-port,  que  ce  dernier  affirma,  dans  les 

Vingt-quatre    heures,  son   acte   devant    le  jugi 

maire,  et  qu'il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit    plus  haut. 

105.  —  Il  reste,  d'ailleurs,  entendu  que  le  délai  d'un 
dans  les  divers  cas  ci-dessus  énoncés,  est  : 

jour,   si    le   premier  se  trouve    être    un   dimanche   ou    un 

férié. 

2°  ttilributùmt. 

106.  —  Les  rétributions  auxquelles  les  âge,'  g  ont 
droit  se  composent  de  deux  éléments  :   les  dr<'it<  d 

ceux  d'enlèvement. 

Le  tant  en  avait  été  régi»'  par  l'édit  d'avril    1~". 
par  l'arrêt  du  Conseil  et  les  lettres  patentes 
vaut,  des  décisions  du  ministre  de  l'intérieur  rendu  erm. 

an  IX.  le  i  oct.  1801        le  10  févr    1812,  et  enfin, 
oance  royale  des  2S  juiil.-i  *    ,    183 

107.  —  Ce   tarif  donnait  lieu  à  beat; 
car  un  grand  nombre  de  marchandises  n'y 

irises  et  le  chiffre  des  rétributions  était  trop  bas,  en 

'augmentation  de  valeur  que  le  numéraire 
remédiera   cet    état   de   chose8,   des   conventions    par: 
étaient  intervenues    entre  les    commerçants   et 
ports;  mais  ces  conventions  ne  liaient  que  ceux  qui  le> 
consenties. 

108.  —  t'ne  autre  difficulté  était  soulevée  par  certains  i 
chauds  prétendant  que  les  droits  établis  au  profil 

ttes  ports   s'appliquaient    exclusivement  aux   m. 
saut  partie  du  commerce  .les  bois  et  non   aux 
pierres  meulières,  de  moellons  et  .' 

109.  —   La  Cour  de  cassation   avait    Fait 
tililés,  en  décidant  que   les  droits  étaient   dûs  pou 
marchandises  chargées  sur  les  ports ,  quelles  qu'e 
—  Cass.,  ù  avr.  tS',7.  Min 

tir,  ;  -  i  ianv.  tsis.  Duflocq,   S.  të.  1.491,  P.  .-  t    - 
s  mai  1849,  Blonde,    S.  49.1.663];  —  18 
s.  51.1.53,  P.  50 

110.  —  Pour  éviter  le  retour  de  ces  difficull 
21   août    ts:>2  a  édicté,  en   son  art.   61.  Ufl 
complet  et  dont   les  retribu!       -  -   ni   plus 
services  rendus. 

111.  —  Ce  tant'  comprend  cinq  d  lea  d 
lerentes   marchandises   qui    peuvent    être    entreposées   su- 
ports. 
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l  i   :  i  :  1852).  La 

pour  obtenir  le  ver 

qui  leur  sera  on  que  l'art. 

•  •H  d'ex  .  car,  en  B'appui  ant  sur 

de-port  peul  arrêter  le  dépai i  des  «ha- 

dea  trains,  juaqu'à  oe  que  le  droil  dO  soil 

nul  départ  ne  peul  être  effectué  avant  qu'il 

i  •  t.  l  rt*  Buivanl  lequel  l'enlèvement  doit  avoir  lieu 


cr.  'if 


lv. 


120.  II  r.  leurs  une  autre  ressource  au  garde-port 

la  rétribution  due,  c'est  ('''II''  tirée  de  I  ap- 
positions de  l'art.  55,  Décr.  -i  aoûl  1852,  dont 
li  er  plus  loin. 

12 1 .  -       l'empire  de  l'ancienne  législation,  les  rétribu- 
-  attribut  compteura   actuellement  inspecteurs 

el  aux  gardes-ports  étaient  distinctes  el  chacun  de 

nia  devait  ;  i  ■_'  i  r  personnellement  pour  obtenir  le  paiement 

de  leura  droits  respectifs.  Toutefois,  une  instruction  ministé- 

du  22  pluv.  an  X    10  févr.  1802  ,  art.  12,  imposait  au 

e-port  l'obligation,  en  cas  d'absence  du  juré-compteur,  de 

uni-  lis  droits  dûs  à  ce  dernier,  lui  effet,  le  juré-compteur, 

ayant  à  Burveiller  plusieurs  ports,  ne  pouvait  se  trouver  dans 

an  d'eux  pour  y  faire  verser  le  montant  de  ses  rétributions 

ooment  "ù  elles  étaient  'lues. 

122.  -Les  art.  .  Décr.  de  1852,  ont  résolu 
la  question  d'une  manière  plus  pratique  en  disposant  : 

1°  Que  les  gardes-ports  Bont  bouIs  chargés  d'opérer  l'encais- 
nt  des  rétributions  dues  en  vertu  du  titre  8  du   décret 
art. 

n  cas  de  refus  de  la   part  des  marchands  ou  de  leurs 
représentants  d'acquitter  ers  rétributions,  le  garde-port  dn 
un  procès-verbal  auquel  il  est  donné  suite,  s'il  y  a  lieu,  après 
qu'il  en  a  été  référé  a  l'inspecteur  principal  (art.  55); 
:j°  Que  le  montant  des  rétributions   est  partage  entre  les 
la  des  ports  dans  la  proportion  suivante  :  quatre  cinquièmes 
irde-port  et  un  cinquième  à  l'inspecteur  des  ports  (art.  56  : 
t     Que  les  comptes  entre  les  inspecteurs  des  ports  et  les 
gardes-ports  sont  régies  à  la  lin  de  chaque  trimestre  au  plus 
a  la  fin  de  l'année  au  plus  tard   art.  57  . 
12.}.  —  La  référence  à  l'inspecteur  principal  n'a  pour  ol 
que  de  faire  vérifier  si  les  réclamations  sont  conformes  aux  allo- 


ns indiquées  au  tarif,  car  cet  inspecteur  ne  pourrait  faire 

que  la  réclamation  fût  poursuivie  devant  l'autorité 

judiciaire,  si  elle  était  légitime.  En  exigeant,  préalablement  à 
toute  poursuite,  ce  contrôle  de  la  part  de  l'inspecteur  principal, 
le  législateur  n'a  donc  entendu  que  prescrire  une  vérification 
iliter  l'action  du  iug   , 
124.  —  Du  reste,  la  disposition  de   l'art.  69,   Décr.  de  18 
qui  exige  qu'un  exemplaire  de  cet  acte  reste  constamment  affi- 
-  les  bureaux  des  gardes-ports  et  des  inspecteurs  des 
S,  permet  toujours  aux   inti  de  vérifier  si  les  récla- 

mations de  ces  agents  sont  exactes. 

i.onlenlieux  el  compétence. 

12."i.  —  '»n  a  quelquefois  contesté  la  nature  des  rétributions 

•  t  prétendu   quo  ces  droits  étaient   un   impôt  qui   ne   pouvait, 

re  appliqué  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  question  s'était 

Ce  a  l'occasion   de  transports  effectués  sur  le  canal  de 
rgogne.  En  effet,  les  jurés-compteurs  et  gardes-ports,  éta- 
blis sur  cette  voie  navigal  ut  voulu  se   faire  payer  en 
l  de   la  loi  générale  de   1704,  on  leur  opposa  que  cet  acte, 
dû  à  la  puise            luveraine  du  chef  de  l'Etat,  avait  créé  un 
t  et  qu'il  ne  pouvait  s'appliquer  à  d'autres  cours  d'eau  que 
pour  lesquels  il  avait  été  rendu  et  qui   existaient  au  rno- 
publication,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  nouvelle. 
Par  trois  arrêts  rendus  les  14  déc.  1831,  Bessonat,   S.  32.1. 
137,  P.  chrj,  i  nov.  1846,  Chevalier,    5.  Ml  1.846,  P.  47.1.83, 
H  mai  l852,Navaux,   P.  52.2.241,  D.  52.1.2911, 
■ur  de   cassation    avait   consacré   cette  doctrine;    puis,    le 
d'Etat,  consulté  sur  un  projet  d'ordonnance  royale  rela- 
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iii'.i  la  police  des  porta  du  canal  de  Bourgogne,  avait,  d 
son  .1  vis ,  en  date  du  -•(  îuiil.  i>>'t»,  déclaré  que,  si  les  rétribu- 
tions dues  aux  agents  des  porta  avaient   essentiellement  pour 
objet  la  rémunération  des  services  rendus  au  commerce  pai 
u^-f  nts,  elles  offraient  en  même  temps  le  caractère  d'un  impôt. 

12(».  —  Celte  jurisprudence  'lu  Conseil  d'E  M  encon 

Qrmée  implicitemenl  par  un  ;i  vis ,  que  le  gouvernement  approuva 
par  le  décrel  du  12  août  1848.  L'oDJel  du  lil  le  suivant: 

Le  préfe't  de  la  Maine  avait  nris,  le  lii  août  1845,  un  arrêté 
aux  termes  duquel  les  marchandises  déposées  sur  les  [>■  Tts  ou 
sur  1rs  terrains  assujettis  à  la  servitude  du  dépôt  des  bois  ne 
pourraient  être  enlevées  sans  un  ordre  écrit  «lu  marchand  dépo- 
sant,  el  qu'après  acquittement  des  rétributions  dues  aux  jurés- 
compteurs  el  aux  gardes-ports,  et  dû  droit  d'occupation  a  payer 
au  propriétaire  «lu  terrain  occupé. 

Pourvoi  devant  le  Conseil  d  Etat  pour  excès  de  pouvoirs  et 
violation  du  principe  qui  veut  que  nul  impôt  ne  soit  perçu  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  etc.  Se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  ne  créait 
pas  des  droits  nouveaux,  ni  n'étendait  «les  droits  préexistants; 
qu'il  se  bornait  à  réglementer  le  mode  de  recouvrement  de  taxes 
perçues,  à  tort  ou  à  raison,  en  vertu  de  règlements  que  Von  croit 
en  vigueur  et  </«e  ï"ii  exécute;  que  ce  n'était  qu'une  simple 
mesura  de  police  inattaquable  par  la  voie  contentieuse  et  ne 
pouvant,  d'ailleurs,  faire  obstacle  au  jugement  ultérieur  par 
l'autorité  compétente  de  la  question  de  la  légalité  des  taxes 
perçues,  le  Conseil  d'Etat  émit  l'avis  que  «  les  arrêtés  préfecto- 
raux qui  réglementent,  dans  un  intérêt  de  police,  le  mode  de 
recouvrement  des  taxes  perçues  sur  certaines  rivières  par  les 
jurés-compteurs  et  les  gardes-ports,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse;  sauf  aux  parties  intd- 
-  à  faire  juger  pur  les  tribunaux  la  légalité  de  c<  - 

127.  —  Ces  arrêts  et  cet  avis  nous  paraissent  avoir  reposé 
sur  une  erreur.  En  effet,  le  mot  impôt  désigne  des  contributions 
forcées,  perçues,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  sur  tous  les  citoyens, 
dans  la  mesure  de  leur  position  et  de  leur  fortune,  et  ces  con- 
tributions sont  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public.  Mais, 
au  cas  dont  il  s'agit,  les  rétributions  sont  des  indemnités  à  rai- 
son de  services  de  surveillance,  de  comptabilité,  etc.,  rendus 
aux  commerçants  propriétaires  des  marchandises  déposées  sur 
les  ports. 

128.  —  En  outre,  le  caractère  des  agents  des  ports,  bien 
qu'ils  soient  des  fonctionnaires  publics,  est  plutôt  assimilable  à 
celui  de  commis  ou  représentants  des  compagnies  de  commerce 
qui  les  ont  présentés  et  fait  commissionner  par  le  gouvernement 
pour  s'occuper  spécialement  de  leurs  intérêts. 

120.  —  Ajoutons  que  des  décisions  ministérielles,  l'ordon- 
nance royale  de  1 S2 V  et  le  décret  du  21  août  lS.'>2,ont  modifié  le 
tarif  de  1704,  et  que  si  les  rétributions  devaient  être  considérées 
comme  un  impôt,  les  intéressés  et  les  chambres  législatives 
n'auraient  pas  manqué  de  se  pourvoir  ou  de  réclamer  et  de  pro- 
tester contre  le  nouveau  tarif  ;  du  reste  ,  la  nomenclature  îles 
cours  d'eau  mentionnée  dans  l'art.  35,  Décr.  de  ts:>2,  en  y  fai- 
sant entrer  des  canaux  construits  depuis  17(>V,  a  résolu  impli- 
citement les  difficultés  qui  ,  de  ce  chef,  pouvaient  s'élever  en- 
core sur  l'application  des  droits  dûs  aux  agents  des  ports  sur 
les  voies  d'eau  qui  y  sont  comprises,  et  les  art.  07  et  68  du  même 
décret,  en  prévoyant  le  cas  ou  des  ports  seraient  établis  en  de- 
hors du  bassin  de  la  Seine,  a  déterminé  les  règles  à  suivre  alors 
en  ce  qui  concerne  l'intervention  des  agents  des  ports  et,  par 
suite,  le  paiement  de  leurs  rétributions. 

130.  —  En  effet,  aux  ternies  de  l'art.  67,  les  dispositions  du 
décret  de  ts.vj  sont  applicables  aux  agents  des  ports  établis 
ou  à  établir  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine,  c'est-à-dire  sui- 
des cours  d'eau,  rivières  ou  canaux  navigables  ou  Qottables 
autres  que  ceux  compris  dans  la  nomenclature  inscrite  a  l'art. 
35.  Toutefois,  sur  ces  ports  non  dépendants  du  bassin  delà 
Seine,  l'intervention  des  agents  n'est  plus  obligatoire  et  reste, 
au  contraire,  facultative  pour  le  commerce. 

131.  —  Pour  ces  ports  situés  en  dehors  du  bassin  de  la 
Seine,  l'art.  08,  Décr.  de  ISe'i,  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  surveillance  des  agents. 

•  132.  —  Ceux-ci  sont  nommés  par  le  ministre  des  travaux 
publics  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prévues  aux  art.  35 
et  il  du  décret,  c'est-à-dire  sur  des  listes  de  candidats  pré- 
51  niées  de  concert  par  les  syndicats  réunis  du  commerce  de 
bois  et  charbonsde  Paris,  et  les  syndicats  du  même  commerce  exis- 
tant dans  les  départements  intéressés  aux  nominations  à  l'aire.  \ 

Hiei  rtoirj  .  —  Tome  Y11I. 
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leur  princip 
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leur  intervention,   des   resp  soumet 

l'art,  il  du  même  décret;  --t,  d'autre  part, 
eants   qui    n'ont    point    rei  -'  'î* 

ports,  sont  néanmoins  t>-nu.^  de  se  i» 

d.-  ces  derniers  -m  tout  ce  qui 
de  police,  comme  aussi  d"  rembou 
être  faites  dans 

135.  —  En  effet,  puisque  iimp 
arrivages  et  îles  enlèvements  ont  n 
vice  d  agents,  l'application  des  règ 

ainsi  que  le  décide,  d'ailleurs,  h'  premier  par-  "t. 

n  était  la  conséquence  inévitable. 

136.  —  En  cas  de  contestation  p  >ur 
dûs  aux  agent-  et   pour  le  remboursement 

ix-ci  ont  été  obligés   d.'  fa.  st  la  jur 

pétente ? 

Il  faut  distinguer  entre  ces  deux  natur  clamât: 

137.  —  1"  En  ce  qui  concerne  les  rétribu tioi 
Avant  l'organisation  judiciaire   moderne  . 

s'élevaient  à  l'occasion  du  service  de  fappr 
Pans  étaient  jugés  par  un  tribunal  parjticul 
Ç hôtel  de  otite  de  Paris,  qui  a  disparu  Ion  ormes  accom- 

plies par  les  assemblées  nationales,  après  178 

Depuis    lors  la   question    s'est,    pendant  un  certain  ter: 
trouvée    controversée,   puisque    certains  tribunaux 
taient  déclarés  compétents  pour  vider  ces  actions,  alors  que, 
dans  d'autres  localités,   les  tribunaux  -  -  du 

litige,  les  avaient  reten 

138.  —  Ainsi,  plusieurs  justices  de  p 

la  modicité  des  demandes,  statue  en  dernier  ressort,  tantôt  ap 
s'être  déclarées  compétentes,  tantôt  purement  et  simplen> 
déclinaloire  n'ayant  point  été  élevé.  On  peut  citer,  pour  exem- 
ple de  celte  interprétation,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  paix  de  Nogent-sur-Seine ,  le  10  avr.  tx 

139.  —  Les  tribunaux  île  commerce  qu 
ont   retenu   la  cause,  sont  eux  d'Auxerre 

Nevers     18  aoûl    i-.-  .     I  le  tribunal  de  paix  de   lloul 
dernier  avait  envisage  la  question  sous  son  ver  I 
vue  :  en  effet,  se  fondant  sur  ce  que,  ma  -  ur  double  ca- 

ractère, les  agents  des  ports  se  rattachent  plus 
ment,  parleurs  fonctions,  à  l'exercice  du  commerce:  qu     -  - 
nommés  sur  la  présentation  des  marchands,  si  que, 
présentation,  il  se  forme,  entre  les  marchand-  s     - 

ports,  un  quasi-contrat  d'où  naissent  -   - 

proques  qui   les  soumettent  à  la  même  juridiction, 
clan'   incompétent,  en   invoquant  à         -       t,  d'ailleurs.  1  . 
rite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  23  mai  1834,     D 
-     /;  4s  et  charbons,  n.  64  .  et  celle  d'un  arr'  Pa- 

s,  du  19  mai  1840,  qui  avaient  sanction  n        -  -   prin- 

cipes. —  Trib.  paix  Moulins,  28  avr.  lv 

140.  —   Kntin,   un  arrêt   rendu  le  .">  jan 

de  B  lurges,  Ligneau  .  I>.  '>t.'<.  153  .  a  statue  .lins  le  toi 
en  décidant  que  h  les  tribunaux  de  commerce  soir 
pour  connaître  des  contestations   nées  en', 
et  des  gardes-ports  relativement  à  l'application 
nant  ces  derniers  et  établis  par  l'ai, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'interpréter 
seulement  d'en  ordonner  l'application  ou  de  leu 
sance  de  créer  de   nouveaux  impots   ou  de   nouvel     - 
dehors  de  toute  disposition 

141.  —  Cette  doctrine   nous  semble  par 
car  aux  considérants  si  judicieux  exprin    - 
tribunal  île  paix  de  Moulins,   il  faut  a 
comm.,  qui  dispose  que  les  tribunaux  H 

a    ictions  contre  les  facteurs  et  comm  -  s,  mais 

seulement  pour  le  fait  du   trafic    du  mardi  5    - 

attachés,  est  particulièrement ap|                    -  -       uPe- 
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ribution  pour  ces  march 
ntioo  du  garoe-porl  aui 
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1 52,  —  bution  n'est  due  qu'au 

ni  enlevées  par  application  du 
'     i- 

153,  urrait,  toutefois,  arriver  que  la  convention  de 
■  en  termes  généraux  que  l'on  s'en  tiendrait , 

ètribution  .  lors  ,  il  faudrait 

de  [article  final  «le  rédil  de  I T  *  »  V  qui 

;.'  que,    pour  toutes  let  marchand  n  ■  cpliquées  au 

fqué  naturt  qu'élut  soient,  il  sera     paye  un  sou 

'  cnarn  I 

154,  Ainsi,  pour  les  marchandises  dont  le  a 

fait  p  mesures  de  solidité,  ait  la  mesure  décimale 

[ui  devrai!  servir  de  base  à  la  rétribution. 
-  marchandises  tariféi  .  il  faudrait 

i    i  l'interprétation  que  donne,  à  ce  mot  de  cfu 


fixant   des 


144,  L.  -M  mai-31  juill.  1827,  C.  forest.,  qui, 
-  pour  les  enlèvements  non  autorisés,  dans  les  forêts, 

minera  i  qu s  amendes  seraient  de 

:r.  par  charretée  ou  tombereau  pour  chaque  bête  at- 

155*      ...-'A  l'évaluation  en  poids  métrique  que  le  ministre 
iix  publics,  appelé  à  donner  Bon  avis  sur  l'interpréta- 
tion que  devait  r. t. 'voir  le  mot  cftai  i  déterminée,  en  dé- 
ni quels           a  charrei            t  représentée  à  Pavenir  par 
,-,  .lu  poids  de  1,000  kilogrammes, 
pour  lix'T  la  rétribution,  dans  -dessus,  on  de- 
nuit  compter  autant  de  charretées  qu'il  y  aurait  de  1,000  kilo- 
grammes, ou,  si  l'on  n'avait  pas  d  instruments  de  pesage,  ou 
m  que  l'on  aurait  s<>us  la  main  n'étaient  pas  d'une  force 
■  rait  le  nombre  des  charretées  par  celui  des 
pour  amener  la  marchandisi 
1  .->•;.         I.   -  rétributions  sont   également  dues  lorsque   les 
B  ont  ét«:  déposé. -s.  DOO  sur  les  ports,  mais  sur  des 
j,  Bur  des  propriétés  particule  Lie  question, 
qui  avait  été  controversée  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
lé  tranchée  par  l'art.  I,  Décr.  21  août  1858.—  La  cour 
BUpri                     ,  a  décidé,           deux  époques,  que  les  ter- 
i  proximité  des  rivières  et  canaux  du  bassin  de  la 
t  qui  servaient  habituellement  ou  accidentellement  de 
ent  réputés  ports,  par  le  seul  Tait  du  dépôt 
qu'il  fût               qu'une  décision  de  l'administration  leur 
qualification,  si  ce  n'est,  toutefois,  pour  les  mar- 
utres  au                   —  Cass  J57,  Aviat, 
-     18.1.215,  P.   58.1030,   D.  57.1.325],  et  13  juin  1864,  Bon- 
|    108,  P.  54.1037,  D.  nie- 
nt au  décret  de  t v   -                        •■    1846,  Bourbon  , 
1.513,  D.  '»'..  1 . 1 1  ">  —  Trib.  comm.  Auxerre, 
■  •  .  H     ull.  1844 
Qu'il  en  était  ainsi  alors  même  que  les  terrains, 
lis  avaient  été  déposés,  auraient  éti  par 
ces  bois.  —  Cass.,  27  août  1857,  précil 

séquence,  les  dépôts  de  bois  faits  sur  de 

D.I    BOOmis  à    la  surveillance  des  agents 

nt  lieu  a  la  perception  des  droits  attr. 
ir  cette  surveillance.  —  Cass.,  27  août  lv 
1864,  précité. 
159.  I    .'enfin,  bien  que  urveillance.quieBtobli- 

icultative,    n'ait  pas  été  requise   par  les  rnar- 
saurait,  dans  ce  bornera  fallo- 

rérnunération    particulière  autorisée  par  l'art.  66, 
ce  demandé  dans  un  intérêt  privé. ^ — 
ité. 
Ii;o.     -  Il  de   naturellement  des  dispositions  que  nous 

les  mêmes   principes  sont  applicables  aux 
a  autres  que  les  bois,  lorsqu'une  décision  de  l'ad- 
mini-  érieure  a  donné  la  qualification  de  ports  à  des 

tins  dont  l'occupation  a  été  jugée  nécessaire. 


ir,7. 
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BOIS  l  r  CHARBONS    Hfeumi   i mmj  r  i  ip.  il. 


1 1>  1 .       Aucune  loi  spéciale  n'a  déterminé  la  durée  de 
lion  des  agents  des  porta  pour  réclamer  le  paiemenl  dea  droite 
qui  leur  sont  dûs,  a  titre  de  rétributions,  comme  pour  obtenir 
le  remboursement  des  s  qu'ils  peuvent  avoir  faites  dans 

les  limites  tracées  i > r l t-  le  décret  de  1852. 

Dans  le  silence  de  la  loi  a  cet  égard,  il  feu!  nécessairement 
s'i'ii  référer  au  droil  commun,  et  B'appuyer,  dès  lors,  sur  la  dis- 
po  ition  générale  de  l'art.  2262,  (;.  civ..  en  vertu  duquel  toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sonl  prescrites  pai 
trente  ans.  — •  Trib.  Bar-sur-Seine,  7  avr.  1818. 

162.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  déjà, 
les  agents  des  ports  ne  sont  pas  seulement  des  Fonctionnaires 
publics,  mais  ils  ont  aussi  pins  spécialement  le  caractère  de 
commis ,  de  mandataires  ou  représentants  dos  commerçants;  or, 
l'action  en  paiemenl  du  salaire  d il  au  mandataire  dure  trente 
ans.  —  Bordeaux,  C>  févr.  18:27. 

4°  Demi-droit. 

16*î.  -  Dans  certains  cas  prévus  aux  art.  (Y.\  et  04,  Décr.  21 
août  is:;2,  il  n'est  dû  aux  agents  des  ports  que  la  moitié  du 
droit  inscrit  au  tarif  qui  complète  l'art.  01  du  même  décret, 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  demi-droit. 

Le  demi-droit  est  appliqué  : 

1°  Aux  charbons  de  bois  déchargés  directement  de  la  voiture 
dans  le  bateau  ; 

2"  Aux  bois  à  brûler  déposés  provisoirement  sur  lesportspour 
être  enlevés  sans  avoir  été  mis  en  état; 

3°  A  u x  bois  neufs  amenés  en  bateau  sur  les  ports  de  la  Haute- 
Yonne  situés  depuis  Armes  jusqu'à  Lucy,  inclusivement; 

'i"  Enfin  aux  marchandises  diverses  qui  sont  déchargées  di- 
rectement de  la  voiture  dans  le  bateau. 

164.  —  Pendant  longtemps,  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, la  jurisprudence  avait  varié  sur  cette  question  des 
rétributions  pour  les  marchandises  qui  ne  faisaient  qu'emprun- 
ter le  port,  suivant  l'expression  consacrée,  OU  passer  sur  le 
port.  L'administration,  en  1810,  avait  maintenu  le  paiemenl 
d'un  demi-droit  pour  ces  cas;  puis,  en  1810,  le  9  mars,  elle 
avait  déclaré  qu'il  devait  être  supprimé;  mais,  le  12  août  de  la 
même  année,  elle  l'avait  rétabli  sur  la  demande  du  comité  cen- 
tral des  commerces  réunis. 

165. —  Pour  supprimer  ce  droit,  on  prétendait  qu'il  n'y 
avait  point  eu  service  rendu  par  les  agents  des  ports.  En  cela, 
il  y  avait  une  erreur,  car,  d'une  part,  l'édit  de  i 70 1  ne  distin- 
guait point  entre  les  marchandises  déposées  et  les  marchandises 
transbordées,  il  attribuait  des  rétributions  pour  toutes  les  marchan- 
dises amenées,  sans  exception;  d'autre  part,  la  surveillance 
des  agents  des  ports  s'exerce  également  sur  ces  marchandises 
qui  passent  seulement  sur  le  port,  puisqu'ils  doivent  assister  au 
chargement  des  bateaux,  constater  sur  leurs  registres  l'arri- 
vage, la  livraison,  l'état,  la  qualité  el  la  quotité  de  la  marchan- 
dise, viser  les  lettres  de  voiture  et  surveiller  les  bateaux  char- 
gés ou  en  chargement  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent 
amarrés  aux  ports. 

166.  —  Ces  agents  sont  ainsi  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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tions,  et,  dès  lors,  la  rétribution  leur  est  due,  ainsi  que  l'a  jus- 
tement reconnu  le  décret  de  1852  par  les  art.  63  el  64,  précités, 
qui  a  mis  fin  aux  dissidences  que  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Senlis,  le  25  juill.  ixi  i,  le  tribunal  de  paix  de  So- 
gent-sur-Seine, le  lOavr.  1839,  le  tribunal  de  Château-Thierry, 

le  ,'i  mars  1842,  et  le  tribunal  de  commerce  de  f.lamecy,  les  22 
mars  et  12  juill.  1842,  et  23  mars  IXi  i,  avaient,  introduites  dans 
la  jurisprudence,  à  propos  de  celte  question. 

§3.  Des  commis -généraux  et  des  commis  gardes-rivières,  des 
gardes  généraux,  des  gardes-rivières  sédentaires  e\  des  gardes- 
rivières  ambulants. 

167.  —  En  outre  des  agents  de  port,  les  compagnies  de 
commerce  occupent  d'autres  employés  qui  Se  distinguent  de 
ceux-ci  en  ce  que  ces  derniers  appartiennent  a  telle  ou  telle 
compagnie,  qu'ils  reçoivent  un  traitement  fixe  de  la  compagnie 

à  laquelle  chacun  d'eux  est  spécialement  attaché,  et  qu'ils  ne 
reçoivent  point  l'investiture  de  l'administration  supérieure. 

168.  —  Ces  employés  sont  des  commis-généraux  ,  des  com- 
mis gardes-rivières,  des  gardes-généraux,  dos  gardes-rivières 
sédentaires  et  des  gardes-rivières  ambulants. 
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170.  le  générait!  rgés 
d'empêcher  les  embarra  -  • 

des  boia  canards,  et  de  s'opp 

aucun  bois  appartenant  aux   com| 

commis,  qui  sont  en  résidence  d 

Boni  échelonnés  sur  tous  les  cours  d'eau,  de  ri 

tance,  et  doivenl  suivre  les  trains,  porti 

l'étendue  du  parcours  compris  dans  leurs  ■ 

tives. 

171.  —  Bien  qu'ils  n'aient  point  le 

naires  publics,  ces  employés  ont  le  droit  de  v<tI< 
les  ouvriers,  conducteurs   de   trains,   g&reurs  <-l   lâcheurs  qui 
contreviennent  aux  règlements    ou    qui   refusent  d'obtenu, 
aux  ordres  qu'ils  ont  le  droit  de  leof  donner  pour  le  sert 

172. —  l)ès  qu'ils  sont  nommés,  ils  doivent  être 
auprès  de  l'inspecteur  principal,  ries  inspecteurs  dea 
des  gardes-ports  de  la  circonscription   dans   laquelle   ils   sont 
chargés  d'agir. 

§  4.  Des  chefs  des 

173.  —  Depuis  plusieurs   siècles,  on  a  compris  la  nécessité 
d'établir,  dans  chaque  localité  où  il  existe  des  ponts,  des  agents 
spéciaux  ayant  une  connaissance  exacte  des  lieux,  du  lit 
rivière,  delà  hauteur  de  l'étiage,  des  arches  dites  marin, 
c'est-à-dire  de  celles  sous  lesquelles  la  navigation  peut  avoir 
lieu  sans  danger,  afin  de  les  charger  d'effectuer  eux-mém 

ige  dos  bateaux,  soit  en  montant,  soit  en  descendant.  Il  fal- 
lait, on  outre,  pour  la  sécurité  el  la  garantie  du  commor 
des  mariniers,  que  ces  agents  fussent  placés  sous  les  ordres 
préposés  supérieurs  de  la  navigation. 

174.  —  Do  là,  la    création    des   chefs  des  ponts,  à  qui   Sont 
confies,  sous  leur  responsabilité  et  moyennant  dos  droits  ta 

la  descente  et  le  remontage  des  bateaux  au   passage  des  ponts 
ou  des  perluis.  Des  édita  de   I4I5J  1641,   1648,    1652  el 
confirmés  par  celui  du  mois  d'avril  1704,  av&ienl  crée  ,i   - 
de  maîtres  des  ponts  et  chableurs,  à  Paris  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs lieux  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres 
y  affiuentes,  où  il  y  avait  des  ponts  ou  pertuis .  avec  d< 
Ce  privilège  n'existe  plus  el  B  été  compris  dans  l'abolition 
nérale  de  la  vénalité  des  offices;   mais  l'administration   supé- 
rieure avait  créé  des  emplois  de  chefs  des  ponts,  afin  d'assurer 
ce  service  important,  partout  où  cela  était  nécessaire. 

175.  —  L'ordonnance  de  1072.  chap.  ».  a  posé  b>  principe 
du  service  obligatoire  des  chefs  de  ponts,  principe  répété  dans 
le  décret  du  28  juin  1811  e1  l'ordonnance  du  10  janv.  1822,  art. 
i.  2  et  :t,  ei  par  application  duquel  la  Cour  de  m  a  dé- 
cidé :  1°  que  les  chefs  de  ponts  ont  le  droit  exclusif  de  con- 
duire, en  exigeant  un  droit  de  péage,  tous  les  bateaux,  même 
dans  le  passage  du  jardin  du  roi,  quel  (pie  soit  le  point  d'où  ils 
arrivent,  ou  sur  lequel  on  les  dirige  ensuite.  —  Cass.,  22  mai 
1830.  —  2°  Que  le  marinier  qui  -  les  ponts  BSns 
sistance  du  maître  ou  chef  do  pont  encourt  l'amende  prononcée 
par  l'ordonnance  y\o  1672,  et  qu'il  ne  peut  s'excuser  par  le  motif 
que  le  chefde  pont  réclamait  le  concours  de  l'équipage.  —  C 

i  mars  1830. 

17."»  bis.  —  Les  nombreux  travaux  exécutes  sur  la  Seine 
ayant  amélioré  li  navigation , le  préfet  de  police,  par  son  ordon- 
nance du  20  sept.  IS.Vt,  a  supprimé  le  chef  do  pont  sur  le  petit 
bras  de  la  Seuie.  à  partir  du  lw  octobre  suivant,  mais  en  exi- 
geant des  conducteurs  OU  patrons  do  bateaux  qu'avant  de  s'en- 
gager dans  ce  petit  bras,  ils  fassent  constater,  par  l'inspecteur 
de  la  navigation,  qu'Us  ont  à  bord  un  matériel  et  un  personnel 
suffisant  pour  faire  cette  traversé.1  sans  danger,  et  qu' 
conforment  à  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  leur  - 
prescrites  par  les  agents  de  la  navigation. 

Plus  tard,  le  service  y\c  louage  à  chaîne  noyée,  autorisé,  par 
les  décrets  du  0  avr.  1854  et  du  S  mai  1860,  pour  le  remorq 
dos  bateaux,  celui  des  bateaux-omnibus  installé  en  1878, 
réfection  de  la  plupart  dos  ponts,  dont   le   nombre  dos  arch   - 
été  diminue  ,  ont  rendu   inutile   le  service  dos   chefs   de   ponts 
dans  Paris. 

176.  —  Partout  où  ce  service  existe,  les  chefs  de  pont?. 
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pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  de  la 

ilruction  des  travaux  au  Qot- 

qu'à  la  rétribution  dea  employée.  Elle  varie  suivant 

ince  du  commerce  effectué,  et  est  répartie  au  tantième 

s,  trains ,  coupons  ou   bateaux  arrivée  aux  différents 

innée,  le  montant  de  la  cotiaati ist  fixé  par 

une  délibération  de  chaque  société  pour  les  compagnies  du 

Haut,  et  par  u lélibération  de  l'assemblée  générale  pour  les 

nies  de  Par 

is'i.       Autrefois,  et  jusqu'à  1840,  un 'donnance  royale 

intervenait  pour  approuver  la  délibération  des  compagnies,  mais 

•  sorte  il-'  sanction  n'avait  pas  force  exécul il  rencon- 

.  lors  du  recouvre nt,  des  membres  retardataires  ou  re- 
ts, Sur  la  demande  des  con  ■uvernemi'ni, 
en  isii ,  tii  insérer,  dans  la  loi  de  finances,  un  article  ainsi 
u  : 

Continuera  d'être  rai  te  pour  1842,  conformément  aux  luis 
intes,  la  perception  des  taxes  imposées  avec  l'autorisation 
•lu  gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les 
communautés  de  marchands  de  bois.  » 

Cette  disposition  est    inscrite  chaque  année   au  budget  des 

tes. 
18."i.  —  Les  compagnies  déterminent  donc,  chaque  année, 
le  montant  de  la  cotisation,  et  deux  décrets,  l'un  pour  les  bois 
de  chauffage,  et  l'autre  pour  les  bois  a  œuvrer,  homologuent 
ces  délibérations.  Ce  ne  fut  pas,  toutefois,  sans  protestation  que 
le  mode  de  cotisation  réglé  par  les  lois  annuelles  de  finances 
fut  accepté,  et  les  tribunaux  eurent  à  statuer  sur  quelques  dif- 
ficultés qui  furent  élevées  à  ce  sujet.  Ainsi,  certaines  personnes, 
1UI  ce  que  la  cotisation  était  à  leurs  yeux  un  impôt, 
en  refusaient  le  paiement  jusqu'à  ce  que  la  loi,  au  lieu  des  i 

.  en  eût  déterminé  le  montant;  d'autres  personnes  con- 
sent la  légalité  de  la  délégation  donnée  aux  compagnies 
pour  le  recouvrement  de  la  cotisation. 

18<».       Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  cotisation  n'était 
point  un  impôt,  mais  la  rémunération  d'un  service  institué  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  d'une  bonne  police;  que,  <lès  lors,  l'ac- 
tion en  paiement  ne  pourrait  être  écartée  sous  prétexte  qu'elle 
éférerail  à  un  impôt  non  régulièrement  établi.  —  Cass.,  18 
, ,,  Bourgeois,   5.  15.1.56,  P.  15.1.133,  D.  15.1.51 
1N7.  —  ...  Que  la  perception  déterminée  par  un  tarif  arrêté 
par  l'administration  a  pu  être  déléguée  à  la  communauté  des 
marchands  de  bois  charges  en  même  temps  des  frais  et  du  ma- 
ure ;iu  service  du  flottage.  —  Même  arrêt. 

188.  Ce  ne  Bont  pas  seulement  les  membres  de  chaque 
compagnie  qui  sont  tenus  de  verser  le  montant  de  la  cotisation 
dont  le  chiffre  a  été  fixé  par  l'assemblé.  de;  toute  per- 
soone  qui  jette  dans  le  Ilot  ses  bois  à  bûches  perdues,  ou  qui 

induire  en   trains   ou   par  bateaux   sur  les   rivières  du 
'i  de  la  Seine,  esl  également  obligée  au  paiement  de  cette 
Ltion  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  précé- 
nsi  qu'à  l'observation  des  règlements. 

189.  -Il     été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  règlements  faits 

Far  la  société  des  marchands  de  bois  intéressés  au  flottage  de 
Voi.  ni  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  faisaient  flotter 

tte  rivière,  m.'me  lorsqu'ils  étaient  étrangers  à 
ces  règlements.  —  Bourges,  B  juill.  1822,  Feuillet,  [S.  et  P. 
chr. 

190.  —  ...  Que  les  taxes  imposées  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  l'écoulage  et  la  surveillance  des  bois 

a  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  sont  dues  par  tous 
ceux  qui  profitent  des  travaux  exécutés  pour  cet  objet,  et  qu'il 
importe  peu  que  ces  personnes  fassent  ou  non  partie  des  com- 
terce  organisées,  et  qu'elles  prétendent,  pour 
au  paiement  de  la  cotisation,  être  fournisseurs  du  gou- 
vernement pour  les  constructions  marines  et  non  marchands  de 
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;  qu'il  suffit  qu'elles  aienl  fait  Botter  des  bois.  — Tril>.  comm. 
Seine,  B  févr.  1845. 

191.  —  Cette  jurisprudence  se  justifie  par  ce  rail  que  les 
personnes  étrangères  sus  compagnies  qui  empruntent  les  cours 
d'eau  pour  le  transport  de  leurs  bois  à  bûcbes  perdues,  en 
Bottes,  en  trains  ou  en  bateaux,  profitent  des  avantages  que 
procurent  les  travaux  exécutés  par  les  compagnies,  digues,  per- 
tuis,  écl usées,  étangs  de  flottage,  etc.,  ainsi  que  de  l'assistance 
des  employés  que  celles-ci  entretiennent  a  leurs  frais  sur  les 
cours  d'eau,  et  que,  dès  lors,  elles  doivent  participer  aux  char- 
ges que  les  compagnies  s'imposent  pour  cet  objet. 

Section  I . 

Des  ci)iii|ia<|iiles  vcndercsses,  dites  du   Haut. 

192.  —  Les  compagnies,  dites  du  Haut,  c'est-à-dire  celles 
des  départements  de  la  Loire,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  s'oc- 
cupent  du  Bottage  à  bûches  perdues  sur  toutes  les  petites  ri- 
vières et  ruisseaux  qui  viennent  aboutir  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables. 

193.  —  Aussitôt  après  l'exploitation  et  la  façon  des  bois, 
chaque  hAche  est  frappée,  à  ses  deux  extrémités,  de  la  marque 
particulière  du  propriétaire  ou  du  marchand  qui  en  a  fait  l'achat 
sur  le  lieu  de  production.  Puis,  toutes  les  bAches  sans  distinc- 
tion et  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires  auxquels  elles 
appartiennent,  sont  jetées  et  confondues  dans  le  cours  d'eau  le 
plus  proche  de  la  coupe.  Ces  (lots  de  bois  sont  quelquefois  si 
considérables  que  le  faible  cours  des  ruisseaux  en  est  suspendu. 
C'est  alors  que  l'on  fait  des  lâchures  aux  étangs  de  flottage,  où 
l'es  h  est  tenue  en  réserve,  afin  de  donner,  au  moyen  d'une  crue 
factice,  l'impulsion  au  flot  arrêté.  Des  agents,  les  gardes-rivières 
ambulants  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  suivent  le  cours  de 
l'eau  et,  au  moyen  de.  perches  et  d'instruments  spéciaux,  em- 
pêchent les  embâcles  et  détruisent  les  obstacles. 

194.  —  Dès  que  ces  bois  sont  arrivés  à  la  hauteur  des  ports 
des  fleuves  et  rivières  navigables  qui  reçoivent  l'eau  de  ces  ruis- 
seaux ,  un  barrage  est  établi  pour  arrêter  les  bAches.  Alors,  les 
compagnies  font  procéder  au  tirage,  opération  qui  consiste  à 
retirer  de  l'eau  ces  bAches,  et  à  les  empiler  sur  les  bords  du 
cours  d'eau,  en  autant  de  piles  séparées  qu'il  y  a  de  marques 
différentes  sur  ces  bois;  c'est  ce  qu'on  nomme  lu  mise  en  état. 

195.  —  Ces  piles  de  bois  sont  achetées  par  le  commerce  de 
Paris,  confectionnées  en  trains  ou  radeaux,  et  soumises  à  une 
nouvelle  navigation  qui  les  amène  à  Paris. 

196.  —  Il  existe  six  compagnies  du  Haut  :  1°  celle  du  com- 
merce de  la  Haute-Yonne  ;  2o  celle  du  commerce  des  petites  ri- 
vières, Heuvron  (Nièvre)  et  Sozay;  3°  celle  du  commerce  de  La 
('lire;  4°  celle  du  commerce  de  la  rivière  de  Vannes;  5°  celle 
du  commerce  du  ruisseau  de  Saint-Vrain;  6°  celle  du  commerce 
de  la  rivière  de  Loing,  dit  flot  de  Saint-Pargeau. 

197.  —  Ces  compagnies  ont,  en  outre  de  leurs  assemblées 
particulières  et  de  leurs  agents  spéciaux,  une  assemblée  géné- 
rale et  un  bureau  composé  de  trois  syndics,  dont  un  est  pris 
parmi  les  marchands  de  la  rivière  d'Yonne,  un  parmi  ceux  de 
la  rivière  de  Marne  et  des  cours  d'eau  y  affluant,  et  un  parmi 
les  marchands  des  fleuves  de  Seine  et  de  Loire,  ainsi  que  des 
rivières  d'Aisne,  d'Oise  et  des  rivières  et  canaux  y  aboutissant. 

198.  —  Sous  les  ordres  et  le  contrôle  de  ces  syndics,  se 
trouve  placé  un  commis  général  chargé  de  suivre  et  gérer  les 
affaires  générales  des  compagnies.  —  Dupin,  t.  I,  p.  M)i. 

199.  —  Chaque  association  est  régie  par  des  statuts  parti- 
culiers, rédiges  et  arrêtés  en  assemblée  générale  et  approuvés 
par  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  règlement  de  la  compagnie 
du  commerce  de  la  Cure,  qui  remplaçait  celui  de  ITT.'i  dont  les 
bases  avaient  été  altérées  par  la  législation  nouvelle  adoptée 
depuis  1789,  fut  voté  le  1:2  mars  IS-J.'i  et  approuvé,  le  82  octobre 
suivant,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  alors  charge  du  service 
des  subsistances  et  de  l'approvisionnement  de  Paris.  En  voici 
les  principales  dispositions. 

200.  —  Art.  I.  —  «  H  y  a  société  forcée  entre  tous  les  mar- 
chands et  propriétaires  flottant  leurs  bois  sur  les  rivières  de 
Cure  et  Cousin  ,  depuis  leurs  sources  jusqu'aux  ports  où  se  fait 
la  mise  en  état. 

«  La  société  est  connue  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  intéressés  au  flottage  de  la  Cuir  et  ses  affluents. 
«  La  ville  de  Vermanton,  étant  le  port  où  la  majeure  partie 


des  bois  Moi' 

chez  le  facteur 
L'agent  général  de  la  compag 

201.  —  Art.  2.  —  ■•  Tout  pr   | 

des  bois  dans  le  îlot  devient, 

gnie,  et  est  soumis  à  ses  règlements. 

202.  -  Art.  3.  —  -  Le  fonds  SO  s  agrès 
nécessaires  au  Bott 

jusqu'à  ce  jour  aux  frais  de  la  compag 
provenant  de  la  retenue  dont  il  est  parlé  ci-apn 

Ces  objets  sont  la  propriété  des  membn  nt  la  so- 

ciété. 

20.'I.  —  Art.  't.  —  m  Chaque  membtl 
ou  plusieurs  marques  dont  ses  bois  sont  frapp 

«  Ces  marques  sont  la  propriété  de  chacun  :  elles  doivent 
approuvées   et   enregistrées    au    bureau   de   l'a. 
avant  d'être  déposées  et  enregistrées  au  greffe  du  Ino  II 
vil. 

'<  La  propriété  de  ces  marques  est  supprimée  de  droit 
qu'elles  ont  cessé  de  paraître  pendant  sept  ans  sur  les 
l'agent  général  à  la  mise  en  état. 

204.  —  Art.  ;>.  —  «  Les  intérêts  de  la  compagnie  sont  ad- 
ministrés et  régis  par  un  syndic  et  deux  adjoints  qui  forment  le 
bureau;  un  des  adjoints  remplit  les  fonctions  de  secr. 

«  Les  employés  qui  dirigent  sont  :  un  agent  général  caissier, 
un  garde  général,  le  nombre  des  gardes  n  es  à  la  sur- 

veillance des  ports. 

204 'us.  —  Suivant  l'art.  6,  le  syndic  et  les  adjoints ,  qui 
forment  le  bureau  d'administration  sont  élus  pour  trois  ans 
et  toujours  inéligibles. 

205.  —  Art.  7.  —  «  Le  syndic  a  la  direction  des  travaux 
ordonnés  par  la  compagnie  et  celle  de  tous  les  actes  qui  l'inté- 
ressent, lia  la  surveillance  et  la  direction  de  tous  les  empl 

il  peut  les  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions,  en  ren- 
dant compte  au  bureau  des  motifs  de  sa  décision. 

«   Il  convoque  les  assemblées  générales;   il   est   char] 
exécutions  de  toutes  les  délibérations  de  la  compagnie. 

En  cas  de  maladie  ou  autre  cause,  il  est  suppléé  par  le  pre- 
mier adjoint. 

206.  —  Art.  '2'.'k  —  «  La  compagnie  étant,  outre  les  dépen- 
ses du  flot,  chargée  du  paiement  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires d'usines,  des  dommages  aux  riverains,  pour  dég 
tions  occasionnées  par  le  Bot,  îles  frais  de  réparation  et  de 
construction  des  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  la  compagnie, 
des  améliorations  à  faire  dans  le  lit  de  la  rivière  et  -les  ruisseaux 

affluant   pour  activer  l'écoulement  des   bois,   il   est   pourvu  à 
Acquittement  d<  penses  par  une  perception  annuelle  au 

profit  de  la  compagnie;  elle  demeura  fixée  à  25  cent,  par  déc 
1ère  de  bois  arrivé  sur  les  ports  du  bas. 

m  Les  fonds  provenant  de  cette  taxation  ne  peuvent  être  dé- 
tournés île  leur  destination. 

207.  —  Art.  26.  —  «  La  compagnie  est  autorisée  à  contrac- 
ter des  emprunts  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent, 
à  la  charge  par  elle  de  déterminer  à  l'avance  les   moyens  d' 
mortir  la  dette. 

«  Les  réparations  étant  faites,  la  portion  qui  reste,  chaque 
année,  disponible  sur  les  fonds  provenant   de  la  retenue  an- 
nuelle stipulée   dans  l'article   précédent,   est   toujours   affecti 
spécialement   au  paiement   des  intérêts,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  I 
amortissement  d'une  partie  de  la  dett 

Les  autres  dispositions  sont  purement  d'ordre. 

Section  1 1. 
Compagnies  de  commerce  organisées  ft  Pari*. 

208. —  Ces  compagnies,  dont  l'organisation  remonte  à  une 
époque  fort  ancienne,  étaient  jadis  au  nombre  de  quatre;  mais, 
depuis  que  les  chantiers  de   bois  neuf  de  l'île  Louvier  ont  c 
supprimés,  elles  se  trouvent  réduites  à  trois,  qui  sont  : 

t°  La  compagnie  du  commerce  de  bois  à  brûler;  "2°  la  cor. 
gnie  du  commerce  de  bois  à  omvrer;  3°  la  compagnie  du  com- 
merce des  charbons  de  bois  arrivant  par  eau.  Quant  au  com- 
merce du  charbon  de  bois  arrivant  par  terre,  il  n'est 
nisé  en  compagnie. 

Chacune  des  trois  compagnies  concourt,  au  moyen  d'un  cer- 
tain nombre  de  délégués  qu'elle  choisit  dans  son  sein,  à  la  for- 
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•j  1 7.  mnanec  du  Bureau  de  la  ville  de   Pa 

1  .1  homologua  ni  une  délibération  dea 
.  en  date  du  17  aoûl  i  '■*'<',  régil 
erce  de  charbon  de  boii  arrivant 

|ue  que  datant  l'organisation  de  la  compa- 

iblication  d  me  ni .  dont  lea  dispositions  sont 

.  ieur  et  qui  ont  été  sanctionnées  par  plusieurs  or- 

.  notamment  celles  du  î  révr.  1824  el  du  '■> 

21N.  —  Voici  les  principale*  disposition  ement  : 

,  |ue  rivière  concourant  a  l'ai ni  a  in  m  des  port*  de  vente 

de  Marne,  Yonne,  Loire,  Aisne  et  .  ûnsi  que 

ui  de  Briare,  Loing  e  t  Orléans ,  nomme  ohaque  année 

lyndio  et,  au  besoin,  un  adjoint.  Los  syndio*  eomposaot  le 

qui  élit  annuellement  aussi  un  président  et  un  secrétaire 

pour  Former  le  bureau. 

2119.  —  >'  In  agent  général  est  institué  pour  suivre,  sous  les 

ordres  de*  syndics,  les  affaires  générales  du  commerce,  Lesina- 

eurs  à  la  vente,  les  commis  régleurs  et  contrôleur*,  1rs 

■  us  de  pelle  et  les  mi  Bureurs  Boni  nommés  par  le  commerce, 

des-bateaui  se  fait  par  chaque  marchand. 

220.  —  «  Les  employés  du  oommeroe  ne  pi  uvent  Caire,  ni 
directement,  ni  indirectement,  le  commerce  du  charbon. 

221.  —  •■  Des  agents  particuliers  reçoivent  les  bateaui  en 
consignation  ,  en  dirigent  la  vente  lorsque  leur  tour  de  liste 

et  encaissent  les  fonds  de  la  vente  dont  ils  tien- 
nent compte  aux  marchands  propriétaire.  Ils  sont  appelés 
comités  el  aux  assemblées  générales  pour  y  défendre  lea  inté- 
rêt* de  leurs  commettants  absenta  et  donner  dei  reoseif 
nenla  relatifs  à  l'intérêt  général. 

222.  —  'i   11  est  établi,  chaque  année,  au  mois  de  mars,  par 

ommeroe  réuni  en  assemblée  générale,  une  contribution  de 
bourse  commune,  Bxée  par  double  hectolitre  de  charbon,  à  pér- 
ir sur  1rs  vîntes  effectuées  d  ans  les  ports.  Le  comité  est 
autorisé  a  la  modifier  dans  le  cours  de  l'année. 
22îl.  —  «  Les  garçons  de  pelle  sont  nommés  par  le  préfel  de 
jur  la  présentation  du  commerce.  Ils   ne  peuvent  être 
porteurs  ni  regrattiers  et  sont  communs  à  tous  les  marchands, 
une  équipe,  composée  de  deux  garçons  de  pelle  et  d'un  com- 
mis .  dessert  ordinairement   deux  bateau*  pendant   la 
ver 
224.  —  a  Les  garçons  de  pelle  sont  préposés,  à  tour  de  rôle, 
garde,  pendant  la  nuit,  des  bateaux  de  vente;  ils  sont  sur- 
veilles par  des  commis  spéciaux  et  par  Tapent  général. 

22.">.  —  «  Aucun  marchand  ne  peut  employer  sur  ses  bateaux 
en  vente   d'autres  ouvriers  que   ceux  choisis  pour  le   service 
commun  et  qui  y  sont  placés  par  l'agent  général  aussitôt  la 
port  d'un  bateau.  Si  ces  ouvriers  donnent  des  suiels  de 
plainte  au  marchand  ou  à  son  commissionnaire,  celui-ci  lea  dé- 
nonce aux  syndics  ou  à  lapent   général  qui  est  spécialement 
le  la  discipline  des  employée  et  garçons  de  pelle,  .4  peut 
udre  provisoirement  de  leurs  fonctions ,  en  en  référant, 
* ,  au  comité  qui  prononce  sur  la  durée  de  la  peine  », 
2'2(».  —  Jusqu'en   1*24,  le  commerce  du  charbon  de  bois 
était  soumis  à  une  réglementation  qui  entravait  la  liberté  de  ce 
commerce.  L'ordonnance  royale  du  4  lévr.  1824  fit  disparaître 
anciens  règlements  les  dispositions  de  nature  a  gêner  cette 
liberté,  «  sa'  ibsolumenl  nécessaires,  dit  le  préambule  de 

l'ordonnance,   pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique •.  En  conséquence,  par  l'art.  6,  l'acte  royal  abrogea 
de  police  des  8  déc.  IHI2  et  2i  fô?r.  ÎHIT;  b 
la  que   le  pn:;ei  de  police  ferait,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  règlements  compatibles  avec  le  régime 

.  Nous  nous  dispenserons  de  faire  con- 
naître h  -  l'ordonnance  de  1824  parce  que  celle- 
ci  fut  abrogée  par  l'ordonnance  du   5  juill.  183*,  qui  la  modifia 
aeore  plus  libéral. 
227.        Suivant  l'ordonnance  de  i8:i4,  les  charbons  de  bois 
eonduits  a  Paris  peuvent  être  conduits  directement,   soit  aux 
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ports  mi  places  affectés  à  la  vente,  soil  dans  les  n 
ticuliers,  soit  au  domicile  du  consommateur;  mais,  le  colpo 
dans  les  rues,  en  quôte  d'acheteurs,  demeure,  oomme  p 
passé,  exprès  ément  interdit    art.  i  . 

228.  Les  charbons  amenés  par  eau  peuvent  être  vendus, 
suit  Bur  bateau  dans  les  ports  de  rente,  soit  sur  ■  rt.  2  . 

22!).  Les  bateaux  'l''  charbon  sont  admis  indistinctement 
dans  les  ports  d'arrivage,  suivant  l'ordre  d'arrivage  aux  points 
les  plus  rapprochés  de  Paris.  Ils  >urnenl  jusqu'à  ce  qu'ils 

puissent  ôtre  admis  dans  les  ports  de  rente,  mais  1rs  proprié- 
taires "ut  toujours  N'  droit  de  disposer  de  leurs  charbons, 
en  les  taisant  conduire  <i  la  rivière  aux  ports  de  chargement 
désignes  par  le  préfet  de  police,  pour  ôtre  transportés  sur  les 
places  de  terre  ou  dans  1rs  magasins  particuliers,  soit  en  les 
introduisant  par  la  voie  de  terre,  soit  en  les  dirigeant ,  par  terre 
cm  par  eau,  sur  toute  autre  destination  que  celle  de  l'a  ris   art.  3). 

2110.  —  Le  tour  de  venir  sur  les  places  et  dans  les  ports 
supprimé,  et  les  charbons  qui  y  sont  amenés  peuvent  Ôtre  mis 
en  vente  simultanément  (art.  5). 

231  •  —  Les  cosignataires  établis  sur  les  places  sous  le  nom 
de  facteurs  sont  maintenus,  mais  leur  intervention  n'est  plus 
obligatoire.  Ces  facteurs  sont  nommés  et  révocables  par  le  pré- 
fet de  police  (art.  6  , 

232.  —  Une  partie  de  chaque  marché  déterminée  par  les 
règlements  de  police  est  réservée  aux  charbons  qui  no  sont  pas 
destinés  à  être  vendus  par  l'entremise  des  facteurs  (art.  7). 

233.  —On  peut  établir  dans  Paris  des  magasins  particuliers 
pour  la  vente  des  charbons  de  bois,  mais  ces  magasins,  qui 
son!  rangés  parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  de  seconde  classe,  doivent  être  clos  et  couverts 
(art.  8). 

234.  —  Les  locaux  consacrés  à  la  vente  du  charbon  en  dé- 
tail,  dite  vente  à  la  petite  mesure,  sont  rangés  clans  la  troisième 
classe  des  établissements  dangereux,  et  l'approvisionnement  de 
chaque  débitant  ne  peut  dépasser  cent  hectolitres  (art.  9). 

235.  —  Enfin,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  pourvoir 
par  des  règlements  particuliers  à  la  police  des  ports  et  places 
de  vente  des  charbons  de  bois  (art.  10). 

236.  —  C'est  par  application  des  dispositions  de  ce  dernier 
article  qu'ont  été  rendues  deux  ordonnances  de  police  du  ti> 
déc.  I8;ti  et  du  25  oct.  1840  dont  nous  allons  rendre  compte, 
en  ne  citant,  toutefois,  que  les  parties  essentielles. 

237.  —  Il  ne  peut  être  déposé  de  charbon  fait  à  vases  clos 
dans  les  marchés  publics,  ni  dans  les  magasins  OU  débits  par- 
ticuliers, que  sur  une  autorisation  spéciale  »  (art.  3,  Ord.  de 
police  du  Iodée.  \HM  ,  approuvée  par  le  ministre  du  commerce 
le  30  du  même  mois). 

238.  —  Le  oharbon  de  bois  ne  peut  ôtre  vendu  en  détail 
que  dans  un  local  ayant  sa  principale  entrée  sur  la  rue. 

L'approvisionnement  de  chaque  débit  est  réglé  d'après  les 
localités,  suivant  l'art.  9  de  l'ordonnance  royale  du  .'i  juill.  1834 
(art.  4  de  la  menu1  ordonnance). 

23i).  —  11  est  défendu  de  faire  du  Peu  dans  les  lieux  destinés 
à  la  vente  du  charbon  (art.  5  de  la  même  ordonnance). 

240.  —  Chaque  bateau  porte  une  devise  et  l'indication  du 
nom  du  propriétaire  et  de  sa  résidence,  inscrites  en  caractères 
visibles  sur  le  bateau  même  et  en  lieu  apparent. 

Celte  indication  ne  peut  être  changée  sans  autorisation  (art. 
•2,  Ord.  de  police  du  2;i  oct.  I s i o ,  approuvée  par  le  min.  de 
L'agric.  et  du  comm.  le  18  nov.  suivant1. 

241. —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Directoire,  en  date  du 
8  flor.  an  VI  (22  avr.  1798),  chaque  bateau  doit  indiquer,  sur 
nu  écriteau  lixé  a  son  bordage,  le  lieu  d'origine  du  charbon  qui 

s'y  trouve  nus  «mi  vente.  Cette  prescription  n'a  pas  été  abrogée 
par  l'ordonnance  royale  du  8  juill.  1834  cl  n'a  pu  l'être  par  l'or- 
donnance de  police  de  1840;  elle  doit  donc  continuer  à  être  ob- 
servée. 

2ri2.  —  «  On  ne  peut  établir  de  magasins  particuliers  ou  de 
débits  de  charbon  en  détail  dans  Paris  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  à  l'égard  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  dans  la  catégorie  desquels 
ces  magasins  et  débits  sont  placés  par  les  art .  S  et  '.».  Ord.  b*  juill. 
1834»  [art.  2  de  la  même  ordonnant 

2i3.  —  Pour  déterminer,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ;>  de 
l'ordonnance  royale,  le  tour  d'admission,  aux  ports  de  vente, 
des  bateaux  de  charbon  sur  la  rivière,  l'arrivée  de  ces  bateaux 
aux  points  de   passage  régulateurs  est   constatée  par  leur  ins- 


cripl 

pecleur  de  la  i  <  •  ■ 

244.  -  S'il  \  tiu 

port  de  vent.-   le  . 

245.  —  I.      conducteurs  de 

cl  l'heure  de   k-iir  arrivée   par  lins 

Choisy-le-Roy,  pour  les  an 

renloo,  pour  le.  arrivages  par  la  M 

arriva-.--  par  la 

par  les  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis. 

Les  inspecteurs  de  la  navigation  tien-. 
clarations  <-t  en  délivrée 
art.  lui  de  la  même  ordonnant 

246<  —  Tout    bateau    qui    n'a  mis  a    ; 

de  rente  est  remplacé  par  le  it  et  prend  un 

u  numéro  ait.  105  de  la  même  ordonn 

217.  ---  Aucun  bateau  ne  p. -ut  être  extrait  d< 
bonnement  et  conduit  dans  les  ports  de  Parie,  «ans  ui. 
délivré  par  l'inspecteur  général  de  i  ition,  sur  1 1 

talion  du   bulletin  du  bureau  d'arn  .    . 
ordonnance). 

2'i8.  —  Lorsque  du  charbon  est  avarié  de  ni  i 
soit  devenu  nécessaire  de  le  \  t  quand  l'a- 

varie a  été  r>  _  ment  constatée,  le  ;  .   au- 

torise la  vente  immédiate  sur  le  port  qu'il  désigne  a  ce 

Un  écriteau  portant  en  gros  caractères  lekarl 
alors,  être  placé  à  l'entrée  du  b  rt.    107  de  la  Bée* 

donnance  . 

2 10.   —   Lorsque,  par  suite  de  surchar.    .       .varie  ou  de 
toute  autre  cause,  on  est  obligé  de  transborder  le  charUm  d'un 
bateau  sur  un  autre,  déclaration  doit  en  être  préalablement 
au  bureau  de  l'octroi  et  a  celui  de  la  navigation    art.  108 
même  ordonnant 

2."i().  —  Le  dépôt, .  charbons  s'effectue  sur  les  por 

déchargemenl  .  niais  seulement  sur  les  points  qu'indiquent  les 
permis  délivres  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation. 

Le  dépotage  commence  dès  la  mise  a  port  du  bateau;  . 
opéré  sans  discontinuer  jusqu'à  complet  acbèi 
des  moyens  tels,  qu'il  soit  déchargé  au  moins  1,000  hectolitres 
par  jour  (art.  1  *,  '  'ni.  de  pol.  I  B 

2.">1.  —  Les  charbons  doivent  être  en        -      i  port  a  mesure 


des  déchargements 


Lu  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui   précèdent, 
bateaux  sont  reconduits  d'office  aux  risquée,  périls  et  (rail 
propriétaire,  dans  la  gare  la  plus  voisine    art.  19  de  la  même 
ordonnance  . 

2.">2.  —  Les  charbons  arrivant  par  terre,  qui  se  rendaient  aux 
divers  marchés  publics,  ne  devaient  entrer  dans  Paris  qui 
les  barrières  de  perception  d'octroi  oi-eprès  .  - 
de  Monceaux,  de  La  Villelte  ,  de  Vincnnes,  de  L'harentOQ,  de 
Fontainebleau,  de  la  Santé  et  d'Enfer  art.  16  de  la  mêoM 
donnance).  Actuellement,  on  peut  II  -  l  pénétrer  par  toutes 

les  entrées  ouvertes  dans  le   mur  d'enceinte,  à  l'exception  de 
celles  désignées  sous  le  nom  de  potern   - 

253.         Les   charbons  sont   reçus  aux   places  de   vente  tous 
teepté  les  jours  l'en.-     -        r  du  1er  avril  au  .'<( 
Lobre  ,  depuis  six    heures  du  matin  jusqu'à   six  heures  du  - 
et  du    ("novembre  au  81  mars,  depuis   sept   heures  il  u  matin 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir    art.  I?  de  la  même  ordonnais 

2;">i.  —  Il  y  a.  sur  chaque  place,  des  préposés  et  Mirs 

nommés  par  le  préfet  de  police,  et  dont  le  nombre  est  déterminé 
selon  leebeeoins  du  servies  art.  l?<  de  la  mène  ordonnant 

L'intervention  de  ces  facteurs  n'est  point,  toute'     s, 
toire,  et  tout  marchand  de  charbon   peut   opérer  lui-même. 
faire  opérer  par  un  mandataire,  la  vente  de  sa  mr 

255.  —  Les  facteurs  sont   chargés   de  recevoir  les  ehari 
qui  leur  sont  ad  t   d'en  opérer  la  vente;  ils  ne  peuvent 

faire  directement  ni  indirectement  te  commerce  du  t 

leur  propre  compte. 

Leur  gestion  est  contrôlée  administrativemenl  .  de  tel 

que  les  expéditeurs  puissent  toujours  trouver,  aupri  - 

de  contrôle  .  des  renseignements  propres  à  leur  faire  appr 

Il  sincérité  des  opérations  confiées  à   ces  mm  S      irt.  t9 

do  la  même  ordonnanci 

2,">(>.  —  La  vente  du  charbon  sur  les  quais  et  ponts  est  ou- 
verte ,  savoir  :  du  \m  avril  au  30  septembre,  depuis  six  heures 
du  malin  jusqu'à  une  heure   du  soir,  et  de  deux  heure?  ft  ?i\- 
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ni  \  unir  de  leur»  pi 
lemenl  personnel  ;  ces  charb 
ird.  de  pol.  19  juin  i  . 

I  10. 

,  n  ii'  lu  r  )tnm?rce  pour  U  charbon  d 

•ji;;».  irbon  d<  est  l'objet  d'un  commen 

.  i        ,  el  une  compagnie  n  i i  pour  l'exploi- 

che  d'industrie.  Celle-ci,  toutefois,  ne  r.ui 
ition  des  marohandi  pour  j 
nemenl  de  Paris;  mail  elle  ssl  soumise  s  des  ri 
qui  >>iii  été  édictées  par  l'ordonnance  de  police  pn 

270.       Ainsi  :  las  lieux  affectés  à  la  vante  du  charbon  de 
Bur  bateaux  sont  :  le  porl  Saint-Paul,  où  il  ne  |  •*•  u  «  être 
ente  a  la  Fois  plus  de  dix-huit  loues  ou  péniches  pis 
trois  rangs  parallèles  au  quai;  le  | >< ■  t- t  d'Orçay   extré- 
d'amonl  .  où  il  ne  |"'ui  rire  placé  plus  de  tro  sur 

seule  longueur;  el  le  bassin  de  MénUmontant  canal  Saint- 
Martm.,  où  il  ne  peut  être  placé  plus  de  quatre  loues  sur  deux 

27  I .  Les  bateaux  destinés  pour  cas  p- >rt s  de  rente  peu- 
vent v  être  amenés  au  nombre  de  nuit,  placés  sur  quatre  rs 
.■u  approchage,  immédiatement  en  amont,  du  pont  d'Austerhtz, 
rive  droite  de  la  Seine;  mais  ils  ne  peuvent  y  rester  que  jus- 
qu'au moment  où  il  y  a  place  pour  eux  dans  les  ports  de  vente 
art.  97  de  Pord.). 

'272.       Les  bateaux  ne  pouvant  être  amenés  aux  ports  de 
vente  sans  un  permis  il»1  l'inspecteur  de  la  navigation;  ils  n'y 
peuvent  rester  plus  de  quinze  jours,  et,  a  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, ils  doivent  Être  retirés  el  conduits  dans  un  port  de  déchar- 
ut   art.  '.'s  de  l'ord.j. 

'2~'.i.  —  Les  marchands  sont  tonus  de  mettre  sur  chacun  de 
leurs  bateaux,  amenés  aux  ports  de  venta, un  écriteau'indicatif 
de  leur  nom  et  <lu  lieu  de  provenance  «lu  charbon  (art.  99  de 
l'uni.). 

trois  commerces  réunis,  ou  assemblée  général  . 

274.  —  Cette  assemblée,  qui  se  compose  des  délégués  choi- 
iar  les  trois  comp  imerce  des  bois  à  brûler,  des 

buis  à  œuvrer  et  des  charbons  de  buis  arrivant  par  eau,  ne 
forme  pas  une  association  do  commerce  proprement  dite,  puis- 
qu'elle ne  Be  livre  à  aucun  négoce.  Bile  est  le  complément  de  la 
grande  communauté  des  marchands  «le  combustibles  et  de  bois 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  et  s  été  organisée  pour 
veiller  et  pourvoir  aux  intérêts  généraux  et  aux  intérêts  com- 
muns aux  truis  compagnies,  intérêts  qui  sont  nombreux. 

27."».  —  En  effet,  le  mode  de  transport  des  marchandises  qui 
font  l'objet  du  commerce  de  chacune  de  ces  compagnies  étant 
le  même  pour  toutes,  celles-ci  BOOt  obligées  d'entrer  pour  une 
part  proportionnelle  dans  toutes  les  dép  qu'exigent  la  na- 

vigation et  le  flottage.  Ces  obligations  consistent  : 

-  la  construction  et  l'entretien  des  nombreux  ouvra 
de  d  mneries,  partais,  étangs  de  11-  etc.,  né- 

pour  activer  la  navigation; 
2°  bans  l'achat  des  agréa,  cordes,  bachots  et  autres  objets  de 
-    Lion; 

Dana  le  paiement  des  commis,  frardes-rivières,  agents  gé- 
néraux, etc.,  répandus  sur  toute  la  longueur  des  cours  d'eau 
navigables  et  flottables; 

Enfin,  dans   la   présentation    «les   candidats  au    choix    du 
reniement,  pour  les  emplois  d'inspecteurs  des  ports  et  de 
rdes-ports. 

27<i.  —  C'est  surtout  pour  la  présentation  de  ces  candidats 

que  la  d  té  d'une    aasemb  oérale   s'est   révélée.  En 

.  avant  l'organisation  de  cette  assemblée,  qui  date  de  1*21, 

mpagnie   présentait  son  candidat  à  chaque   vacance 

qui  s'-  produisait  dans  les  emplois  d'inspecteurs  des  ports  et  de 

Faisait  tous  ses  efforts  pour  déterminer  le  choix 

gouvernement  en   faveur  de  ce   candidat.  Il  résultait  de  ces 

citationa  que  les  intérêts  généraux  étaient  souvent  sacri- 

277.  —  L'assemblée    générale    est    mieux    organisée    pour 

remplir,  avec  toute  l'impartialité  désirable,  la  mission  dont  elle 

et  qui  consiste  à  maintenir  l'harmonie  et  l'équilibre 
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entre  les  différente  commerce  ,  t  assurer  à  chacun  d'eux  uni- 
action  et  une  influence  réelle  el  en  rapport  avec  son  importance 
dans  le  servie.'  de  L'approvisionnement,  c'est-à-dire  au  nombre 
des  commerçants  qui  en  font  partie  el  a  la  somme  des  opéra- 
tions auxquelles  ils  se  livrent . 
1278.       Ls  nombre  des  délégués  à  l'assemblée  générale  varie 

iiéeessairemeiit  en  raison  même  do  l'importl delà  compa- 
gnie qui  les  nomme. 

279.  —  Nous  venons  de  l'aire  connaître  le  régime  des  com- 
pagnies; mais  il  esi  des  propriétaires  ou  marchandé  de  bois  qui 
habitent  des  départements  où  ces  associations  n'existenl  pas, 
et  qui  ont  néanmoins  des  intérêts  à  défendre,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  choix  des  candidats  pour  les  emplois   dm- 

I leurs  des  ports  et  de  gardes-ports.  L'art.  35,  Decr.  -M  aoûl 

IS.'i2,  a  prévu  ce  cas,  en  disposante  qu'à  défaut  de  syndicats 
constitués,  les  intérêts  du  commerce  des  départements  sont  re- 
présentés  : 

«  Pour  les  ports  de  l'Oise,  l'Aisne  et  l'Our<-<|  ,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Compiègne; 

«  Tour  les  ports  de  la  Marne,  du  canal  latéral  à  la  Marne  et 
du  Grand-Morin,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Château- 
Thierry  ; 

«  Pour  les  ports  de  la  Seine,  depuis  Rray-sur-Seine  jusqu'à 
Choisy,  par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  iMontereau; 

•«  Pour  les  ports  de  la  Haute-Seine,  du  canal  de  la  Haute- 
Seine  et  de  l'Aube,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes; 

«  Pour  les  ports  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing, 
par  Le  tribunal  de  commerce  fie  Montargis; 

«  Et  pour  les  ports  de  l'Yonne  depuis  Montereau  jusqu'à 
Cravant,  ainsi  que  pour  ceux  du  canal  de  Bourgogne  (versant 
de  la  Seine),  par  le  tribunal  de  commerce  de  Joigny.  » 


Section   III. 
Du  repêchage  des  bois,  dits  canards. 

280.  —  Parmi  les  bois  flottés  à  bûches  perdues,  il  s'en  ren- 
contre qui  tombent  dans  la  vase  où  ils  sont  poussés,  soit  par  le 
Ilot,  soit  par  l'agglomération  des  bois;  d'autres  bûches  mal  fixées 
au  train  auquel  elles  appartiennent,  ou  qui  en  sont  détachées 
par  un  choc,  échappent  au  cours  de  la  navigation;  enfin,  des 
inondations,  des  crues  subites  brisent  parfois  les  trains  et  en 
dispersent  les  bûches.  Ces  bois,  dans  le  langage  imagé  des  ma- 
riniers et  du  commerce,  sont  nommés  bois  canards.  La  quantité 
de  ces  bois  canards,  tombés  au  cours  de  chaque  campagne,  est 
si  considérable  qu'on  ne  pourrait  les  considérer  comme  des  épa- 
ves "U  choses  perdues,  sans  causer  un  grave  préjudice  aux  par- 
ties intéressées.  Aussi  les  lois  et  règlements  en  ont-ils  conservé 
la  propriété'  à  qui  de  droit,  pour  les  bois  de  chauffage,  comme 
pour  les  bois  de  construction. 

281.  —  La  repêche  des  bois  canards  est  une  opération  im- 
portante, non  seulement  pour  les  commerces  réunis  de  Pans, 
mais  encore  pour  ceux  des  départements,  car  si  certains  actes 
s'occupent  particulièrement  de  la  question  en  vue  de  L'approvi- 
sionnement de  Paris,  d'autres  ont  un  caractère  plus  général  el 
s'appliquent  au  commerce  des  bois  en  quelques  lieux  qu'il 
s'exerce. 

282.  —  L'ordonnance  de  liSTi  disposait  que  les  marchands 
de  bois  avaient  seuls  le  droit  de  l'aire  pécher  les  bois  canards 
sur  les  rivières  Qottable8  à  huches  perdues,  pendant  quarante 
jours  après  que  le  Ilot  serait  passé,  et  que  les  seigneurs  des 
rivières  et  ruisseaux  ne  pouvaient  rien  réclamer,  sous  prétexte 
de  dédommagement  de  la  pèche  ou  autrement,  pour  raison  de 
ces  bois. 

283.  —  Des  ordonnances  de  police  des  19  déc.  17G0  et  9  mars 
1784  avaient  renouvelé  les  mômes  prohibitions  contre  toutes 
personnes  qui  s'immisceraient  dans  la  pêche  des  bois  canards, 
en   les  généralisant   à   tous  les  fleuves  et  cours  d'eau,  et  en  les 

appliquant  aux  bois  enlevés  par  des  débordements  ou  des  crues. 
284. —  Un  règlement  de  police  du  17  l'évr.  I7N1  ch.  4.  art. 
16),  rendu  pour  les  rivières  de  l'Ourcq  et  de  l'Aisne  et  des  ports 
en  dépendant,  portait  défense  à  toutes  personnes  de  retirer  les 
bois  canards  et  autres  pouvant  tomber  à  l'eau,  lors  de  leur  trans- 
port; défendait  aux  meuniers  de  s'emparer  de  ceux  qu'ils  trou- 
veraient dans  leurs  claies  el  vannes,  et  leur  enjoignait  de  les 
déposer  sur  la  douve  de  la  rivière  et  d'en  donner  avis  aux 
gardes-ports,  sous  peine  de  poursuites  judiciaires. 

Rkpkrtoiue.  —  Tome  VIII. 
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'2Hti.       Enfin  ,  les  ordoni 
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facture  de  police  d<-  I 

Nous  ne  citerons  que  la  dernière. 

Aux  termes  de  l'art.  194,  nul  n 
et  hors  les  i-'i>  de  naufrage  el 
sans  une  autorisation  du  pn 
Bentation  du  commet 

D'après  l'art,  tfl  i  qui  ont  rep  :<ris 

de  bateaux,  des  marchand isi  -ont 

tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  ringt-q  i 
autorités  compétentes.  Les  objet 
être  rendus  aux  propriétaires  après 
repêchage  et  autres  auxqui  - 

Les  repêcheurs  qui  s'attribueraient,  cacher  i  <*nt 

tout  ou  partie  des  objets  repêchés,  ainsi  que  les  acheteur 
receleurs,  seraient  poursun 

287.  —  Le  même  droit  de  recherehi 

les  bois  carrés  ou  à  œuvrer,  a  toujours  été  attribué  aux  : 
taires  de  ces  marchandises  sur  I 

288.  —  Chaque  année  ,  L'assemb  ■ 

réunis  désigne  des  commissaires  choisis  parmi  les  mi 

du  commerce  des  bois  carrés,  et  ceux-ci  procèdent  à  la 

naissance  et  à  la  constatation  do  chaque  marque  et  empreinte 

de  marteau,  afin  de  rendre  au   véril 

de  province  les  bois  qui  lui  appartiennent. 

289.  —  Le  repêchage  des  bois  carrés  tombés  en  canards,  qui 
sauve  et  préserve  d'une  piraterie  certain.-,  chaque  année,  en- 
viron 200  Bières  de  bois  de  charpente  et  de  c 

plus  de  3,000  mètres  courants  de  planches  de  menuiserie,  ainsi 

que  le  déclare  F.  Moreau  dans  son  Code  du  conum 

carrés,  p.  545,  s'effectue  surtout  parles  soins  du  bureau  de 

l'assemblée  générale  de  ce  commen  es 

organisé   sur  toutes  les  rivières,   avec  l'approbation 

nistration ,   un  service   de   repêcheurs   habiles,  inl 

probes  qui  parcourent  les  rives,  réunissent  les  canards  - 

qui  leur  sont  signalés,  paient  le  prix  du  repêcb  lient 

les  bois  au  dépôt  du  commerce  de  Paris,  comme  on  l'a  dit  plus 

haut. 

290.  —  Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que 
canards  ne  sont  pas  des  épaves  dans  I acception  légale  du 
puisqu'ils  ne  peuvent  être  repêchés  que  pir  les  pe 
posées  à  leur  repêchage.  D'ailleurs,  le  mode  de  surv 

est  incessant  et  exercé  par  un  personnel  nombreux,  exclut 
que  ces  bois  puissent  être  considérés  commi 
perdues  appartenant  à  l'inventeur,  après  l'accompl  9ï 
formalités  prescrites  par  la  circulaire  du   ministre 
du  5  aoûl  isi'.'i,  puisque  les  agents  chargés  de  la  • 
de  la  repêche  représentent   le  propriétaire  en   vertu  du   mandat 
qu'ils  ont  reçu  de   la  compagnie.  —  V.  su/>  î.  v     B  BUlS 

et  sans  maître .  n.  54. 

2!>l.  —  Les  bois  canards  ne  pouvant  être  considi  unie 

épaves,  il  reste  à  indiquer  à  qui  ils  appartiennent.  1      - 
gît  de  bois  carrés,  il  n'y  a  nul  doute;  ces  bois  portant  la  Bar- 
que du  propriétaire  sont  reconnus,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  commissaires  désignés,  à  la  fin  de  chaque  année,  par 

semblée  générale,  et  rendus  à  celui  dont  ils  sont  la  propr 

moyennant  le  remboursement  d  le  aauv<     -   . 

l'on  ne  pourrait,  sans  causer  au  marchand  un  grave  préju 
lui  appliquer  la  règle  établie  pour  les  bûches  de  boi> 
dont  nous  allons  parler. 

292.  —  Quant  à  celles-ci,  il  faut  distinguer 
git  de  bûches  plus  ou  moins  nombreuses  re| 

toute  la  longueur  du  parcours  de  la  navigation,  el 
repêchage  s  permis  de  reprendre  une  portion  de  i     - 
rable  entraînée  instantanément  par  un  naufrage,  une  in<  • 
un  embâcle,  un  abordage  OU  tous  autres  cas   d 

293.  —  Pans  le  premier  cas,  tous  les  bois  ëch 
pendant   le   cours  de   la   navigation   ou  lors  ib. 

mise  à  port,  bien  qu'ils  portent  la  marque  du  marchand,  de- 
viennent la  propriété  de  la  compagnie  q  aiers 
communs,  les  frais  du  repêchage.  Ces  bois,  après  avoir  été  em- 
piles, soit  dans  des  chantiers  particuliers,  s'ils  sont  repêches 

- 
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CHAPITRE  IV. 

>  il  m.  h  -  DR  h  F    i   M   d'APPROVISIONNI  m, 

:k>'J.  i.  Décr.  -M  aoûl  1832,  définit  ainsi  ces  porta: 

Sonl  loua  Le  nom  de  /e.;/s.  dana  le  bassin  de  la 

q  place  mente  ai  tués  à  proximité  dea  rivières  el  ca- 

venl  habituellement  ou  accidentellement  d'entrepôts 

-  i  brûler,  lei  œuvrer  >-\  lea  charbons  de  bois, 

que  lea  lieux  où  s'effectuent  la  construction  el  le  ti 

irgemenl  al  le  déchargement  dea  bateaux  em- 

i  transport  desdites  marchandises.  Les  emplacements 

le  dépôt .  l'embarquement  el  le  débarquement  dea 

s  autres  que  celles  désignées  dans  le  préoédenl  pa- 

-  .ut  repu  imme  tels  ,  soumis  à  la 
dea  agents  des  ports  qu'en  vertu  de  déoisions  de 

l'administration  supérieure   rendues  après  enquête.  Il  est  rail 
.  lu  pi  '  '  des  marobands  de  bois,  des  dispositions 
irt.  i  i.  ehap.  it.  i  >rd.  de  II    .'.  par  la  loi  <lu  2H 

juill.  1824 

-  ports  publics.  On  en  distingue  deux  esj s  : 

i   de  dépôt  ou  d'approvisionnement,  et  ceux  d'arrivaj 

lalion  "U  de  déobargement. 

caminer  d'abord  ce  qui  concerne  les  porta  de 
i  dans  lea  départements  situés  en  amont  *  1  •  *  la  Seine. 
:{(>.'{.       Lea  ports  de  dépôt  Boni  dea  emplacements  spaeieux 
_   -  Burles  rives  desfleuves, r  I  canaux, el  affi 

au  dépôt  des  marchandises  destinées  à  l'approvisionnement  de 
séjournent  jusqu'à  ce  que  le  moment  favorable 
irrivé  'I"  les  diriger  sur  la  capitale. 
s  pu  remarquer  nue  l'art,  l.  Décr.  -i  aoûl  \*-'>i,  que  nous 
le  reproduire,  restreignait  la  qualification  de  ports  aux 
emplacements,  rions  le  bassin  dt  la  Seine.  Certaines  personnes 
incluaient  que  les  dispositions  de  ce  déorel  ne  devaient  pas 
s'appliquer   aux    ports   do   la   Loire  Cette    interprétation 

lui  effet,  le  décret  de  ih.vj,  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
urer  l'ordonnance  de  1672  en  réformant  celles  de  sea  dis- 
iii-  répondaient  plus  aux  conditions  de  notre  lé- 
générale,  nen  a  pas  altère  le  principe  qui 
•  r  l'approvisionnement  de  Pans  par  toutes  les  ■ 
i  qui  pouvaient  être  affluantes  à  la  Seine,  soit  directement, 
■ii  par  dea  '-anaux.  C'est  ainsi  que  les  ports  de 
de  l'Allier,  qui  correspondent  a  Paris  par  la  Loire, 
ix  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing  et  le  canal  du  Ni- 
vern  mrta  du  bassin  de  la  Seine,  ''t.  q 

du  canal  de  Bourgogne  sonl  également  compris  parmi  ceux-ci. 
Le  1852  cette  interprétation  ,  en  indi- 

I  lea  tribunaux  de  commerce   chargea  de  représenter  lea 
dana  lesquels  il  n'existerait  fias  de  syn- 
dical irenant,  entre  autres,  dans  sa  no- 
ire, le  'anal  d'Orléans. 

donc  que  tous  les  ports  situés  sur  la  Loire  en 
1  '   éans  sont  placés  sous  le  régime  du  décret  de  I 

-    non  I. 
i»f>  la  lenrltude  de  dépôt.       Nature  ci  étendue  «le  cette  aervltade. 

804.        L      emplacements  servant  habituellement  de  ports 
ivent  devenir  insuffisants;  le  législateur  a  dû  pour- 
-  110  de  leur  fournir  des  annexes,  lui   effet,  par  applica- 
tion expresse  de  l'ordonnance  de  1672,  toutes 
nés  dea  cours  d'eau  peuvent  être  transfor- 
ilemenl  en  ports  pnbli  le  seul  fait  du  dépôt 
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dea  marchandises;  df  telle  sorte  que  toutes  les  propriétéa  pri- 
vées qui  se  trouvent   dana  oette  situation  aonl  constamment 

grevées,  d'une  m re  ooculte  ou  apparente,  d'une  urvitude 

légale  de  dépôt)  moyennant  indemnité  aux  propriétain 

301».  —  A  oel  égard,  voioi  ce  que  l'on  lit  a  l'un .  i  i-,  cbap.  l~, 
île  l'ordonnance  de  1678  : 

«  Pourront  les  marchands  de  bo         wrvirdes  terrai  pro 
des  rivières  navigables  et  flottables,  pour  y  faire  les  amas  <le 
leurs  bois,  soi)  pour  les  charger  en  bateaux,  soil  pour  les  mettre 
en  trains,  en  payant  pour  l'occupation  desdits  héril  ..    V. 

infrà,  n.  •)-!  el  s*),  lesquelles  sommes  Beronl  payées  pour  cha- 
que année  que  lesdits  bois  demeureront  empilés  sur  lesdita  lieux 
d'entrepôt,  et  moyennant  lesdites  sommes,  Beronl  tenus  lesdits 
propriétaires  de  souffrir  le  p  des  ouvriers  sur  leurs  héri- 

,  tanl  pour  faire  les  empilages  que  pour  façonner  les  trains; 
ensemble  laisser  passer  harnais  et  chevaux  portant  les  roue 
chantiers  el   autres  choses  nécessaires   pour  la  construction 
de  ad  ils  trains,  » 

306.  —  Il  a  été  jugé  que  les  terrains  situés  à  proximité  des 
rivières  el  canaux  du  bassin  de  la  Seine,  Bervent  habituellement 

ou  aooidentelle ni  de  dépôts  do  bois,  sont  réputés  porte  par 

le  seul  fait  du  dépôt,  alors  même  que  les  terrains  où  les  bois  ont 
été  déposés  auraient  été  loués  parle  propriétaire  de  ces  bois, — 
Cass.,2:;  août  18.-;?,  Avi.it ,  |S.  58.1.215,  P.  58.1030,  D.  57.1. 
325  ;  -  13  juin  1864,  Bonneau,  [S.  64.1.368,  I'.  64.1037,  D. 
64.1.827 

307.  —  ...  Que  «  dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  emplace- 
ments situés  à  proximité  des  rivières,  qui  servent  habituellement 
OU  accidentellement  d'entrepôts  pour  les  bois  à  brûler,  les  bois 
à  ouvrer  et  les  charbons  de  terre,  sont  des  ports  clans  le  sens 
attaché  à  cette  expression  par  le  décret  du  21  août  1852,  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  leur  attribuer  ce  caractère,  d'une  décision 
de  l'autorité  administrative,  et  encore  même  qu'ils  appartien- 
draient à  ceux  qui  y  entreposent  des  bois  ».  —  Cass.,  Il  juill. 
1808,  Briolat,  [S.  69.1.235,  P.  60.652,  D.  71.1.206] 

308.  —  Il  a  été  également  jugé  :  1°  que  la  servitude  d'occu- 
pation dont  il  s'agit  trappe  les  terrains  du  domaine  comme  ceux 
des  particuliers.  —  Cass.,  27  mai  1854,  Pioard,  [S.  56.1.271, 
P,  56.2.522,  D,  54.1.424] 

30Î).  —  ...  2°  Que  l'obligation,  pour  les  marchands,  de  payer 
une  indemnité  aux  propriétaires  riverains  sur  les  terrains  des- 
quels ils  déposent  leurs  bois,  confère  à  ceux-ci  un  simple  droit  de 
rétention  qui  se  perd  par  l'enlèvement  du  bois;  qu'en  outre,  ces 
propriétaires  ne  peuvent  réclamer,  pour  sûreté  de  leur  indem- 
nité, le  privilège  de  locateur  résultant  (le  l'art.  2102,  C.  eiv.  — 
Cass.,  9  mai  1848,  Bonneau,  [S.  48.1.B65,  P.  48.2.283,  I».  ,v 
1.160] 

310.  —  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1672  est  fort  ri- 
goureuse et  constitue,  en  faveur  du  commerce  de  l'approvision- 
nement de  Pans,  un  droit  exorbitant,  d'autant  plus  que  l'étal 
de  clôture  d'un  héritage  ne  peut  former  obstacle  à  l'application 
de  la  servitude.  —  Trib.  just.  paix  Bourbon-Lancy,  20  ianv. 
1845. 

311.  —  Toutefois,  cette  servitude  ne  s'impose  par  la  seule 
volonté  des  marchands,  et  les  terrains  occupés  no  sont  réputes 
ports,  que  pour  ce  qui  concerne  les  bois  :  quant  a  ux  autres  mar- 
chandises, il  faut  une  décision  administrative  pour  que  leurs 
propriétaires  puissent  user  de  l'avantage  du  dépôt. 

312.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  h  les  terrains  situés 
à  proximité  des  rivières  et  canaux  du  basai  n  de  la  Seine,  et  qui 
servent  habituellement  ou  accidentellement  de  dépôts  de  bois 
sont  réputés  ports  par  le  seul  fait  du  dépôt,  el  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'une  décision  de  l'administration  leur  donne  oette 
qualification;  qu'une  telle  décision  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard 
des  marchandises  mitre*  que  tes  6ots  ».  —  Cass.,  88  août  1867, 
précité  ;  —  13  juin  isiii,  précité. 

313.—  Du  reste,  l'art.    I,   Décr.  21   août   1852,  est  formel 
pour  ne  réserver  qu'au  commerce  des  bois,  le  droit  d'un 
la  servitude  de  dépôt   sans   qu'il  soit  besoin   d'une   autorisation 
administrative  préalable. 

314.  —  Nous  ferons  observer,  en  terminant,  que  cet  art.  I, 
Déor,  de  is.vi,  infirme  l'interprétation  qui  avait  été  donnée  par 
la  Cour  de  cassation  à  l'art,  il.  oh.  1T,  Ord.  de  l(>72.  en  dis- 
posant que  »  si,  aux  termes  de  cet  article,  les  marchands  de 
bois  pour  L'approvisionnement  do  Paris  peuvent  se  servir  des 
terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables  pour  v  faire 
les  amas  do  leurs  bois,  en   payant    les  droits  d'occupation ,   il 


fTrao- 


appartiei 

ice  pub 
cette  servitude. 

315.  —  "ii  avait  dit  jugé 

de  la  Cour  suprême,  qui 

jour»  être  i.  ■  ■-,  même  pour  »,  a 

pôobOT   un    marchand 

matériaux,  les  jardin-,  I"-  part'-rr.  .,f  mèrot 

plut  ornent  entretenus  au 

cbir  du  dommage  par  • 
ce  cas,  que  la  loi  a  déterm 
car  l'ordonnance  de  16"  î  la  loi  du 

liill're  de  l'indemnib  ommea  d 

des  cultures  des  terrains  occu 

uns  sur  -  d'autres  cultur 

notamment  les  pares  el  jardins  de  la 
les  dispositions  d'une  loi  q  . 
propriété  doivent  être  tenues  pou; 

310.  —  Il  résulte,  en  outre, 
les  dispositions  d>'<  lois  qui  déterminent  i  -  pour  . 

blissement  des  ports  et  de  la  servitude  de  dépôt,  m    • 
cables  qu'aux  fleuves,  i  t  canaux  d 

et  «h1  ceux  de  leurs  affluents  qui  c 
ment  de  Paris,  et  que,  pour  tous  les  autn  - 
administrative  est  i 

IS  où  cette  autorisation 
donnée?  H  faut  ici  distinguer.  Loraqu' 
sur  des  rivières  ou  canaux  du  département 
risation  peut  être  donnée  par  le  pi 

de  créer  un  port  sur  ux  du  b 

delà   Seine,   c'est   l'administrai  -  -sées  qui 

est  seule  compétente,  car  il 
de  statuer,  à  une  enquête  qui  peut  s'étendt 
tements. 

317.  —  Lorsque  la  propriété  riveraine  appartient  au  •:■ 
saut  et  qu'elle  n'a  pas  été  désignée  par  l'autorité  coma 
servir  de  port  d'approvisionnement;  lorsqu 

s'ajoute  colle  que  le  déposant  était  dans  l'usage  d'j 

marchandises,  sans  que  les  agents  des 

exercé  envers  lui  leurs  fonctions,  oe  terrain  peut-il  èi; 

déré  comme  port  publie,  et,  par  suite,  le  déposant  ea 

au  paiement  des  droits  attribués 

lorsque  ceux-ci  justifient  qu'ils  ont  inscrit  sur  leurs  registres 

les  chargements  opérés? 

La  question  a  été  résolue  négativement  parla  jurisprude 
Il  a  été  décidé  que,  ni  d'après  la  législation 
l'usage  établi  en  la  matière,  le  terrain  où  avaient 
les  chargements  pour  II  le  paiement  des  driits  Ma 

(dame  n'avait  jamais  été,  jusqu'alors,  OOnsi  mme  ui. 

public,  m  par  l'administration,  ui  par  qui  qu  nme 

tel,  soumis  à  la  surveillance  des  gardes-ports;  que. 
il   ne   pouvait   être  dû  aucune  rémunération  a  ces  derniers 
Trib.  Meaux ,  '.>  jui 

318.  —  Les  ports  d'approvisionnement,  qu'i  - 
tuellement  OU  accidentellement  à  cet  usage,  font  part 

maine  public,  et,  nomme  toutes  les  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne,  sont  places  sous  la  surveillance  et  la  | 
gouvernement.  Les  propriétaires  des  terrains 
n'ont  pas  le  droit  don  disposer,  ni  de  les  i 
tination  publique.  C'est  par  application  d< 
28   févr.    1835,  l'administration  des   ponts  el  c 
la  demande   qui   lui  avait   été  adressée  par   un   pr 
Dormans  (Marne),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'un  terrain  lui  appartenant,  situé  au  bord  M 

de  dépôt  aux    bois  destinés  il  l'approvisionnons 
sur  lequel  il  se  proposait  d'établir  des  cons  s,  -  l'a- 

voir enclos. 

819.  —  L'établissement  d'une  ba  par  un 

riverain  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  du 
pour  effet  de  génar  la  circulation  sur  oe  terrain,  a 
suivant   la   même  règle,  comme  constituant  une  c 
de  grande  voirie  è  laquelle  s'appliquaient  les     -  '  lit. 

9,  Décr.  16  déo.  1811,  et  Déor.  10  avr.  1812.  —  Cons 
nov.  1864,  i  i .    I.eb.  ohr.,  p.  0 

11  en  est  do  mémo  des  plantations  ;  elles  constituer 
contravention  de   même   nature.  —  Cons.  d'Kl..   I*  >f 
Bonnain,   Leb.  ohr.,  p.  - 


.   IV. 


a*e  M  t*  ÙOmpMi 

i 

M  r    ■      I'     •■     n     .-■   •     .  îè    l*r 


IH3I, 


II. 

I 

I    MBV  1  .    •       1"  •.    |  i  lut    termes   de 


-eabr*  • 

prap 


tir  oh»  : 

«qmé  l<*  réctair 

es  pourchai 

(o*  Ton 
esta-. 


i  amlù  <iu 


ii     pr^iff^nl  uiultit' 


I    \-      '«     BaHUl 


ioo  m 

••X    pf  >pr..-U:rv« 

■ 


usait 

int,  qu'à  la 

•  par  : 

<cooch< 

••s  étaient  ; 

.  -      if. 

nt  à  la  du- 
*llu  ut. 

enouif 
MTUMI     -■     -k     -t      •  k-r.«»i  ,.   pm   ,j..*  marchandises  .-ntr.- 


1184  an 
gardea-port- 

aux    c 
-u.»4tïi  lequel  il  o*»v»u 

I 
lea 

*  lea  bots  et  march 
pcormoaaftBt  ur  --posés    ou 

inanaus 


828  nnul  que  l-'s  jurés-compteut 

.  p  mvai*  t  rlifRoilemenl . 

trouver  toujours  en  tetnpa 
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soin  '!'• 
■i  de  r. > 1 1 r 1 1 1 r  le 
.  ;  •   •    !  ;  •• . 1 1  r  chaque 

rlicie  d< 

et  ,  les  règles  tracées  par  l'instruc- 

in  \     is  énoi  procéder  seuls, 

tins  "H  leurs  représentants ,  fondés 

luse  dûment  appelés,  ne  se  présentaient 

nulle  marchandise  ne  peu!  ôtre  d<  sur  les 

que  la  déclaration  leur  «mi  ait  été 

•ment  Faite,  des-ports  sont,  en  effet,  plus  que 

■    aérne  de  Faire  les  constatations  nécessaires 

i u  •  ii t  des  indemnités.  Cette  opération  faite,  ils  dé- 

.  i\  propi  des  terrains  occupés  des  certificats  'lits 

i .  '|ui  fout  r n  cas  '!'•  difficulté 

326.  eglemenl  de  1784         ùl  borné  a  prescrire  la 

iilic.it  d'occupation  aux   propriétaires  des  terrains 

marchands  si-  plaignaient .  avec  raison,  de  n'a- 
in   moyen   il'-  contrôle   pour  l'examen   des  demandes 
d'indemnité  qui  leur  étaient  adn  I        .  26,  Déor.  81 

.  a  comblé  la  lacune  du  règlement  de  iT^i  en  exi- 

I  qu'une  copie  des  états  servant  de  certificats  d'occupation, 

rtifiée  par  le  garde-port,  suit  remise,  tant  aux  pro- 

rmiers  'les  terrains  qu'aux  propriétaires  des  mar- 

itreposi 

.T27.        \'iu  d'assurer  l'exécution  de  cette  importante  dispo- 

l,  le  même  article  du  décret  de  1852  prescrit  aux  inspecteurs 

3  de  veillera  ce  que  les  gardes-ports  délivrent  les  états 

c  faciliter  le  règlement  'les  indemnités  dues  pour  occu- 

i  'le  terrains  et  qui  doivent  être  détachés  'l'un  li  ■  iche. 

:\'2H.  —  [/occupation  îles  terrains  soulève  plusieurs  dil'ficul- 

|U6  nous  allons  examiner. 

I  \  ;  .  s  >]>oque  commence  l'occupation?  Est-ce  au  jour  de 
.a  prise  .|..  p  i  par  le  dépôt  de  quelques  bûches,  ou  au 
jour  de  l'arrivée  .q  du  déchargement  des  marchandises,  ou  au 
|OUr  de  l'em;            .  de  la  mise  en  état  ? 

II  arrive  souvent  que,  par  mesure  de  précaution,  des  mar- 
chan  surtout  des  marchands  de  bois  ou  des  propriétaires 

j  en  exploitation,  voulant  s'assurera  l'avance  un   lieu 
■  le  déchargement  et  de  dépôt  commode  pour  leurs  marchandises 
-u  marquer  la  partie  du  port  qu'ils  veulent  occuper,  font,  quel- 
l'avance,  placer  sur  ce  port ,  de  distance  en  dis- 
es  boIi  es.  Ce  fait  impfique-t-il  prise  de  poi 

'■l'2'.i     -  L'art.  27,  lié, t.  21  août  1852,  exige  la  délivrance,  pai- 
ns, aux  voituriers,  au  Fur  et  à  mesure  des  arriva- 
is, dits  bilk  tt  ■/<  port,  constatant  l'arrivée  des 
a  ■  qu'après  le  mesurage  et  le  comptage 
définitif,  les  mên  «    uts  doivent    remettre    un    liillet  de   port 

plémentaire  pour  la  différence  qui  pourrait  exister  entre  le 
opération  et  la  quantité  constatée  à  l'arriv 
:t.'{0.     -  Cette  disposition,  qui   s'étend  nécessairement,  à  la 
es  bO    tes  d'attente,  puisque  l'apport  de  celles-ci  corn- 
un  pr. Miner  arrivage  dont  la  déclaration  doit  être  préala- 
faite  au   garde-port,  aux   termes  de  l'art.  7,  Décr.  de 
.   nous  semhle  résoudre    la   question  en  ce  sens  que  l'oc- 
tion  doit  être   réputé*;  commencée  du  jour   de  la  pose  >\>-> 
,  puisqu'à  partir  de  celte  époque  l'(  ainsi 

'iseril  S'  a    la  jouissance  du   propriétaire 

in  fermer  par  une  sorte  de  réquisition  à.  laquelle  celui-ci 
et  qui  le  léserait  dans  ses  intérêts  si  un 
'  pouvait  jeter  ainsi ,  sans  indemnité,  une  espèce  d'in- 
i  propriété. 
881.  tuant  au  calcul  de  l'indemnité,  il  ne  peut  évidem- 

ment être  fait  qu'après  l'empilage,  en  appliquant  la  règle  édic- 
•  ir  l'art.  26,  Décr.  de  t  -  4-à-dire  la  délivrance  d'un 

rt  définitif. 
332.  le  l'occupation  a  donné  lieu  à  des  in- 

terprétations différentes. 

t.  17,  Ord.de   1072,  porle  que  les  sommes  repré- 
sentant l'indemnité   seront  payées  «    par  chacune   année  que 
demeureront  empilés  sur  lesdits  entrepôts  ».  —    Des 
de   terrains  concluaient  de  cette  disposition  que  . 


BOIS  i.'i   CHARBONS    Rtomi  di    commi  IV. 


toutes 8,  quelle  que  fût  L'époque  s  laquelle  le  dépôt  avail 

été  commencé,  eLa.il  due  an  entier  au  31  décembre  pour  une 
première  année,  et,  pour  une  deuxième  a le,  au  jour  de  l'en- 
lèvement quelque  rapproché  que  ce  jour  pût  ôtre  du  l"  janvier. 
Ainsi,  une  durée  d occupation  commencée  dans  les  dernière 
jours  de  décembre  et  ae  terminant  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  devait,  à  leur  avis,  ôtre  comptée  pour  deux  années.  L< 
propriétaires  de  bois  ou  les  marchands  de  bois  prétendaient, 
au  contraire,  que  la  durée  d'occupation  devait  se  compter  par 
mois,  et  que  l'indemnité  ne  pouvait  ôtre  exigée  que  proportion- 
nellement à  cette  durée.  C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière 

opinion  que  B'étail  pron îée  la  Bentence  du  Bureau  de  la  ville 

de  Paris  du  18  mare  1733,  en  décidanl  que  «  lorsque  les  bois 
ne  séjournent  sur  les  héritages  voisins  des  rivières  el  ruisseaux 
que  trois,  quatre,  cinq  ou  Bix  mois,  l'occupation  n'en  sera  payée 
que  pour  ce  temps,  à  proportion  de  ce  qui  est  accordé  pour  une 
année  ».  Otlc  solution  ne  nous  Bemble  pas  ôtre  la  plus  équitable. 
En  rïl'fi ,  1rs  irnvs  consacrées  à  la  culture  ne  sont  pas  comme 
les  logements  d'un  immeuble  bâti,  susceptibles  de  revenu  se 
départageant  par  trimestre  ou  semestre.  Dans  ces  terrains ,  au 
contraire,  le  revenu  est  représenté  par  la  récolte  pour  l'obten- 
tion de  laquelle  il  faut  au  moins  dix  mois.  Lors  donc  que  le  ter- 
rain est  occupé  par  des  bois  empilés,  la  récolte  peut  être  consi- 
dérée comme  perdue,  parce  quela  végétation,  arrêtée  et  refoulée 
par  la  présence  des  bois  ,  ne  peut  se  développer  et  qu'il  est  de- 
venu impossible  au  cultivateur  de  donnera  la  terre  les  façons  et 
les  travaux  nécessaires.  Nous  pensons  donc  que,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'occupation,  qu'elle  ait  été  de  un  ou  plusieurs  mois  ou 
de  l'année  entière, l'indemnité  doit  être  payée  pour  l'année  entière. 
Enfin,  le  taux  de  l'indemnité  est  si  peu  en  rapport  avec  la 
perte,  même  partielle,  de  la  récolte  que  le  cultivateur  riverain 
est  exposé  à  subir  par  la  servitude  d'occupation,  que  la  réduc- 
tion résultant  du  calcul  proportionnel  de  cette  indemnité,  la 
rendrait  absolument  dérisoire  et  ne  saurait  se  justifier  par  l'in- 
térêt de  l'approvisionnement  de  Paris. 

333.  —  3°  L'ordonnance  de  1072,  ainsi  que  la  loi  de  1824, 
n'a  déterminé  le  chiffre  de  l'indemnité  que  pour  l'occupation 
des  terrains  par  les  bois  de  chauffage;  mais,  il  est  beaucoup 
d'autres  marchandises  qui  peuvent  être  déposées  sur  les  ter- 
rains voisins  des  lieux  qu'une  décision  de  l'administration  su- 
périeure  a  réputés  ports,  ainsi  que  l'a  décidé  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  1,  Décr.  21  août  lo.'>2. 

Ainsi  ,  on  peut  y  entreposer,  comme  marchandises  destinées 
à  l'approvisionnement  «le  Paris,  des  boisa  œuvrer,  des  merrains, 
des  charbons  de  bois,  des  charbons  de  terre,  des  vins  en  cercle, 
des  pierres,  des  tuiles,  de  la  chaux,  etc. 

Pour  le  placement  de  ces  marchandises,  les  gardes-ports  ont 
pleins  pouvoirs,  aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  21  août  I8,'i2;  mais, 
en  ce  qui  concerne  l'occupation  des  terrains,  sur  quelle  base 
l'indemnité  doit-elle,  alors,  être  réglée? 

334.  —  A  l'égard  des  bois  de  charpente,  la  question  a  été 
résolue  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  «  le  mode  de 
calcul  de  l'indemnité  due  pour  dépôt  de  bois  de  chauffage  sur 
les  terrains  des  riverains  de  l'Yonne  est  applicable  aux  dépôts 
de  bois  de  charpente,  sauf  à  tenir  compte  des  dégradations  plus 
considérables  occasionnées  par  la  mise  en  mouvement  de  ces 
bois  ».  — Cass.,  9  mai  1848,  Bonneau,  [S.  48.1.555,  P.  i*.2. 
283,  D.  48.1.150] 

335.  —  Pour  les  autres  marchandises,  clans  le  silence  de  la 
loi,  il  semble  que  l'on  doive  attribuer  une  indemnité  corres- 
pondant proportionnellement  comme  base  aux  rétributions 
lixees  par  le  tarif  inscrit  dans  le  décret  de  1S,">2  pour  les  ganles- 
ports.  Du  reste,  les  art.  13  et  tilt  du  même  décret,  portant  que 
l'inspecteur  principal  et  les  inspecteurs  des  ports  interviennent 
au  besoin  pour  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  du  règlement  des  indemnités  dues  pour  l'occupation 
des  terrains,  permettent,  de  trancher  rapidement  les  contesta- 
tions, sans  que  les  parties  soient  obligées  de  recourir  à  l'inter- 
vention toujours  coûteuse  des  tribunaux. 

Si-,  ri  on  111. 
De  la  police  générale  «les  ports. 

§  I.  Police. 

330.  —  La  police  des  ports  sur  les  rivières  navigables  ou 

flottables  ainsi  que  sur  les  canaux  du  bassin  de  la  Seine  est 
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et  que  ni  mention 

sont  chargés  de  tenir  la  ma 
police  que  nout  allons  indiquer. 

'.i'.ll .       Dana  l'étendue  des  port 
le  halage,  au  bord  des.  rivièi 
toujours  avoir  la  largeur  né<  ix  bec 

tion    art.  i,  I >écr.  de  18 
•  •I  aux  gardes-ports  qu'il  appartient  iller. 

338.  —  Les  voies  charretières  destin* 
doivent  toujours  être  maintenues  libr< 
réservées  entre  les  di  marchand  il 
peuvent   avoir  moins  de 
(art.  a  du  même  décret  . 

339.  —  Nulle  personne  ne  peut  -  introd  is  le* 

pendant  la  nuit,  et  les  travaux   n'y  comi 

Soleil   pour  finir  au  coucher    art.  6  du   tu-*- :  t  . 

340.  —  Aux  termes  de  l'art.  ",  Décr.  21 
marchandise  ne  doit  être  déchargée  sur  les  poi 

able,  il  en  ait  été  fait  la   déclaration  au  garde-p 
désigne  le  heu  où  elle  peut  être  d< 

Cette   déclaration   doit  être  faite  par  le  propriétaire  di 
ebandises,  son   représentant  ou  le  voituner  qui  lésa 
c'est  à  la  personne  môme  du  garde-por  . 
même  au  fils  de  celui-ci,  qu'elle  doit  être  adressée.  L'inl 
à  cette  mesure  constitue  une  contravention  paasib 
portées  par  l'art.  1 7 1 ,  n.  15,  C.  peu.  —  Tnb.  corr.  Auxerre,  15 
nov.  1844.  —  Trib.  simple  pol.  Vermanton,  6  et  13  juin  • 
août  I8i.'i.  —  Trib.  simpl.  poL  Saint-Florentin ,  2  ju 
août  isi:». 

341.  —  En  outre,  et  à  l'appui  de  la  déclaration  pi 

les  voituriers  et  mariniers  sont  tenus,  à  la  première  réquisition, 
de  représenter  aux  gardes-ports  leurs  lettres  de  voiture, 
peine  d'amende.  Cette  obligation  ressort  de  la  nature  n. 
fonctions  des  cardes-ports  qui,  étant  les  intermédiair 
les  vendeurs  et  les  acheteurs,  doivent  connaître  d'une 
exacte  la  nature,  la  qualité  et  la  quotité  des  marchandises  ame- 
nées ou  déposées  sur  les  port-. 

342. —  La  représentation  de  la  lettre  d.'  voiture  aux  _ 
ports  est   prescrite   par   la  loi   du  '.'  juill.    1836,  art.  16,  ■  I  l'art. 
20  île  la    même   loi    punit  d'une  amende  de    50 
préjudice  des  peines  portées  par  les  lois,  IS  d'insulte. 

lenoe  ou   voie   de   fait,    les   contraventions   aux   dis 
cette  loi,  ainsi  que  des  ordonnances  rendues  pour  son  exécution. 

343.  —  Le  texte  de  l'art.   16  de  la  loi  de  1836,  i 
que  les  mots  '.employés  de  lu  navigation,  e\  non  c<  ux  di 

ports  et  jurés-compteurs,  quelques  personnes  ont   pensé  que 

cette  loi  n'était  point  applicable  à  ces  dti.  |  de 

la  loi  est  manifeste  .  et   cette  opinion   est    d'autan! 

nable  cpie  le  refus  de  représenter  les  lettrée  de  voiture 

mière   réquisition  des  agents  du    service  de  la  n.iv  i 

puni  antérieurement  par  application  ih>s  art.  8 

Ordonn.  de  li>72. 

344.  —  La  question  a  été  tranche,'  (-n  ce  sens  par  la  j  . 
prudence.  —  Trib.  simpl.  pol.  La  Fère,   28  juin  [841.  — 
simpl.  pol.  Laon,  16  juill.  1841.  —  Trib.  simpl.  : 

:,  avr.  1844. 

3  45.  —  Il  peut   si1   produire  certaines  ci: 
pèchent  l'application  des  dispositions  contenues da 
>.  6  ci   ;.  Decr.  21  août   1852,  dont  nous  venons  «le  parler. 

Ainsi  :  1°  il  peut  être  nécessaire  d'établir  un  port .  surto;. 
(■eux   ne  servant  qu'accidentellement,  sur   une  ho: 
par  une  colline  ou  un  rocher  escarpe;  dans  -  liss 

un   espace  suffisant  au  logement  des  marchai, 
cessairo  de  rétrécir  la  10 ne   indiquée  par  la   loi  pour  i     - 
du  halage.  (".'est  l'administration   îles  ponts  et   chaussées,  qui, 
sur  la   proposition   de   l'inspecteur  général  de  la   n 
l'arrondissement,  détermine  alors  la  largeur  qui  doit  être 
servée  pour  le  halage. 

340.  —  28  Lorsqu'il  y  a  encombrement  de  marchand.  -   - 
ruelles   entre   les  dépôts  peuvent   être  réd  i 
moindre  de  soixante-cinq  centimètres,  et  les  voies  char 
non    indispensables   être   affectées   au    placement   de   certaines; 
marchandises  choisies   parmi  celles   qui  doivent  être  enl< 
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m.  'in  -il  juilt.  1 737    I lupin, 
• 
••  que  ii 

i  les 
ilemenl  dans 
■  ■  de  police  du  87  \  ent. 
i  lupin,  i.  '.'.  p.  0 

>t<. 

:ir,s.  'M  du  service,  on  a 

.  inlerdil  d'une  mai 

■  lu  fi'u  sur  lei  porte  pour  les  ou- 

n  m-  reh\cha  peu  a  peu  de  cette 

rigoureuses  de  l'hiver,  infligeait  de 

■  l  surtout  aui 

. .  qui,  i  de  mire  le  tirage  des  bois  al  de  dép 

munit  dans  l'eaU. 

:i7t'j.       i  ace  du  Bureau  de  la  ville  de  l ferii,  du 

done  permis  d'allumer  du  feu,   sur  les 

»ids;  puis ,  nu  règlement  de  police,  «lu 

i  "84,  aux  rivières  d'Ourcq  el  d'Aisne,  était  re- 

i  prohibition  absolue  jn»ur  les  ports  situi  iurs 

ielle  du  22  |iluv.  an  \    10  févr. 
aenl  de  I     -        décidant ,  [».ir  son  art. 
neuves,  rivières  et  cens  lurée-oomp- 

d'empécher  les  feux  abusifs  sur  les  porte. 

800.  I.  permet  donc  d allumer  du  Peu  sur  les  ports 
les  t •  •  i n i > s  rigoureux;  mais  i  nts  «les  ports,  iospec- 

-  p  irts,  doivent  veiller  à  ce  que  :  t"  ces 

ut  allumés  que  sur  les  parties  des  ports  où  tout 

'incendie  des  marchandise!  irté.  el  qu'il  suit  pris 

itions  nécessaires;  t*  que  les  bois  empli 

■  •ut  que  ceux  de  la  plus  minime  valeur  el 

■luit;  :<°  et  qu'il  n'en  suit  pas  l'ail  un »n- 

801.  ntraventioo  aux  prescriptions  qui  leur 

-  parles  agents  de*  dans  les  cas  ci-desi 

it  être  poursuivis  sur  la  plainte  di  enls, 

et  demeurer,  s'il  y  a  lii  ints  des  dommages  causés  aux 

-  V.  tuprà,  n.  98. 

I.  Etnport  <> 

802.  —  Sur  les  ports  des  rivières  d'Aube,  d'Yonne,  de 
,  d'Armançon  et  des  cours  d'eau  y  affluant,  il  existe,  de 

:•■  qui  permet   aux  Ouvriers   travail- 
la construction  des  trains,  d'emporter,  cba- 
.  p.air  leur  usai:"  personnel,  nue  charge  de  bois  qu'on 

-  le  nom  de  Boit  de  faix.  Cette  charge  de  bois,  qui 
pure  toi.  loil  être  composée  de  six  à  sept  bûches 

i    ix  1 1  d'essence  inférieure. 
303.  —  Cet     - 1      avait  donné  lieu  à  de  nombreux  abus  qu'à 

i   île  la  ville  de  Paris  avait  tente  de 

B    deux    sentences  du  7  mai  ITi 

•lu  M  févr.  1753.  Les  dispositions  de  iiences  étant  de 

.  le  ministre  de  l'intérieur  prit,  à  la  date  du 

lont  nous  donnons  lus  principales  dis- 

■  '><>'i.  rdé  par  tolérance  aux  ouvriers  pendant 

et  La  n,  tat  des  bois,  ainsi  que  pen- 

e  peut  être  composé  que  de  six  bû- 
,  et  d'une  bûche  de  surfaix  d'une 
x  pouces  'art.  1). 
•"».     -     '  faite   aux   ouvriers   d'introduire    dans 

x  aucun  bois  de  chêne,  hêtre  et  charme;  de  eompoeer 
six  pouces   de  circonférence;  de 
•  iiner  en  échalas  aucun  bois 
.  i  ' .  .'  . 
: !'»'>•  accordé    qu'aux   ouvriers  de  l'agi 

ins  au  '.  ût  travaillé  depuis  le  matin  jusqu'au 

;•;  quatre  bùclies  aux   enfants  de  dix  à 

.  .Is  ont  travaillé  une  journée  entière  (art.  •'(  , 

' '"  •  t  enlever  son  faix  lui-même,  à  peine 

.  i  . 

308.         3  rvant  aux  dépôts  de   bois  neuf,  et 

dont  la  gestion  et  la  surveillance  sont  confiées  à  des  gardes 
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spéciaux,  il  ne  pourra  être  prétendu  ni  emporté  aucun  faix,  el 
défense  e  I  (ail  irdes  porU  d'en  accorder  art.  6  . 

869.  ---  Défense  est  raite  aux  marchands,  à  leurs  (acteurs  et 
aux  entrepreneurs  de  (lottage,  de  composer  arec  les  ouvriers, 
d'accorder  l'écbange  de  bois  de  (aix  contre  d'autres  Uns,  m  <i 
le  remplacer  par  le  bois  d'un  port  où  l'ouvrier  n'aurait  pas  tra- 
vaillé i.ii-i. 

370.  Défense  est  hits  égale ni  a  tous  particuliers,  ca- 

baretiers,  aubnrgisl  iurs  et  autres  de  prendre,  emporter 

m  acheter  aucuns  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
d'en  recevoir  chez  eux,  ni  d'en  prendre  des  ouvriers  en  paie 
ment  «le  nourriture,  gîte  ou  autrement  (art.  8  , 

371.  —  Des  pénalités  Bont  prononoées  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  ces  dispositions,  à  l'application  desquelles  les 
gardes-ports  sont  tenus  de  veiller. 

s  i  c r i ois  l  V . 

Empilage  des  bols.  —  Hccettc  générale.  —  Ventes.  —  Bûche 
roulante  ou  -m"  mesure.  —  Embarquements. 

§  l .  Empilage. 

372.  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  flottage  à  bûches 
perdues,  les  bois  appartenant  aux  difl'érenls  propriétaires  sont 
jetés  ensemble  dans  les  cours  d'eau  et  confondus  ainsi  dans  un 
môme  Bot.  Arrivés  sur  les  ports  d'approvisionnement,  où  ils  doi- 
vent être  confectionnés  en  trains  pour  être  confiés  a  une  i - 

velle  navigation,  ces  bois  sont  retires  de  l'eau  et  reçoivent  un 

etnent  provisoire.  L'emmétr&ge,  l'empilage  ou  le  rangement 
régulier  onl  lieu  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus,  à  partir 
de  la  date  du  dépôt,  pour  les  marchandises  qui  seraient  de  na- 
ture à  être  avariées  par  suite  d'un  plus  long  retard  dans  l'ac- 
complissement de  ces  opérations,  ou  qui  pourraient  causer  de 
l'encombrement  sur  le  port.  Ce  délai  ne  dépasse  pas  un  mois 
pour  les  marchandises,  à  moins  de  circonstances  exceptionnel- 
les, comme  il  eu  peut  exister  notamment  pour  les  bois  à  brûler, 
dits  bois  de  flot.  A  défaut  par  les  intéressés  de  se  conformer  i 

ces    prescriptions,    le    garde-port    exécute    d'office,    et    à    leurs 

Irais,  les  opérations  dont  il  sagil  [art.  13,  Décr.  21  août  18  ■' 

Il  est,  en  effet,  nécessaire  d'agir  avec  la  plus  grande  célérité 
possible  à  l'époque  des  arrivages,  car  les  flots  de  bois  se  succè- 
dent alors  rapidement  et  les  abords  des  ports  seraient  promp- 
tement  envahis,  si  les  rangements  provisoires  n'étaient  point 
abrégés. 

373.  —  Les  marchandises  sont  empilées  en  autant  de    n 
qu'il  y  a  de  marques  différentes;  ces  marques,  dont  chaque  bûche 
est   frappée  B  chacune  île  ses  extrémités,  servent  à  faire  recon- 
naître la  propriété  de  chaque  marchand. 

374.  —  Les  marchandises  sont  emmétrées  el  rangées  régu- 
lièrement et  loyalement  selon  le  mode  adopté  pour  chaque  es 
pôce  et  sous  la  surveillance  du  garde-port    art.   Il  du  même 
décret).  C'est  ce  qu'en    termes  de  commerce  OH   appelle,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  la  mise  en  état. 

375.  —  Il  y  a,  dans  l'empilage,  deux  intérêts  en  présence  : 
celui  du  propriétaire  vendeur  des  bois  et  celui  du  commerce 
acheteur,  et.  par  suite,  deux  manières  d'empiler,  selon  que  1*0- 
pération  est  faite  par  l'homme  du  vendeur  ou  par  celui  de  l'a- 
cheteur. Dans  tous  les  cas,  l'opération  devant  être  laite  sous  le 
contrôle  du  garde-port,  ce  dernier,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts îles  deux  parties,  doit  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  l'art.  15,  Décr.  '-M  août  1882,  qui  sont 
les  suivantes  : 

37(>.  —Cet  art.  I  .">,  qui  reproduit,  en  les  condensanl .  les  règles 
établies  par  l'instruction  du  12  DOV.  1785,  l'arrêt  du  Parlement 
de  Caris  du  30  aoùl  1786,  et  l'arrêté  directorial  du  :t  niv.  an  VII 
(22  déc.   I  798),  es!  ainsi  conçu  : 

«  Les  bois  à  brûler,  en  bûches  de  I  mètre  li  cent,  de  lon- 
gueur, sont  emmétrées  en  piles  hautes  ou  en  piles  basse-.  Les 
premières  ont  3  mètres  de  hauteur,  et  les  antres  l  mètre  50 
cent.,  conformément  à  l'arrête  du  3  niv.  an  VII.  Il  est  défendu 
d'introduire  dans  les  piles  des  bûches  défectueuses.  —  Sont  dé- 
clarées défectueuses  :  1°  les  bûches  cambrées  de  telle  sorte  que 
si  l'on  tire  une  ligne  droite  d'une  extrémité  à  l'autre,  il  se  trouve, 
du  milieu  de  la  ligne  à  La  corde,  une  flèche  de  15  à  20  centi- 
mètres ;  2°  celles  qui  présentent  deux  courbures  dont  les  flèches 
réunies  donnent  également  de  13  à  20  centimètres;  3°  les  bûches 


qui 


longueur  voulu-  | 

377.        I.  i 
bois  de  chaud  i . 

un    nombre    de  coud,. 

celai  des  déc  i 
abroge  toui 

3 /S.    -  L'emmétr  i  .■ 
en  effet ,  l'ai  t.  16,  Décr.  21  •     : 

espèces  el  échantillon 
les  ôcbalas,  et 
d'empilage,  an  séparant  le  rebut  d 

',  '/.•. 

370.  —  Aussitôt  après  l'emm 
ment  régulier,    le  garde- port  doit   | 

comptage,  et  marquer  chaque  pile  ou  lot  d'un  ri  , 

la  suite  duquel  il  inscrit  la  conte 

pente ,  le   numéro  d'ordre  et  la  ( 

chacune  des  pièces,  au  fur  et  ire  des  an 

\trc-.  21  aoùl  18 

380.  —  Ces  indications  b  »nt  mention  m  i*>ur 
être  ensuite  transcrites  sur  les  autn 

est  obligatoire. 

381.  —  Cour  assurer  l'observation  de 
pecteur  des  ports,  qui  doit  visiter  le  plus  - 

tout  aux  époques  des  arrivages  et  -les  embarquée 
de  sa  circonscription,  frappe  d'un  marteau,  dont   I 

déterminée  par  l'administration,  les  piles  di 
qu'il  reconnaît  mises  en  état  conformément  aux  i 
indiquées.  En  cas  de  retard,  les  intérêt 
plioation  du  marteau   art.  12  du  même 

382.  —  Ivrs  de  l'arrivée  des  charbon! 

vérifie  le  nombre  des  brunes  ,  si  la  marc  ba- 

teaux, ou  le  nombre  d  tranq> 

rettes,  et  il  en   mesure,  s'il  y  a  heu,  le   contenu  au 
double  hectolitre. 

388.  —  Si  les  charbons  sont  avariés  OU 
trop  grande  proportion ,  de  braise,  fumerons  on 
lait  verser  a  terre  pour  le  compte  do  qui  de  droit  . 
avis  aux  intéresc 

384.  — Cour  les  charbons,  l'intervention  de  fins 
ports  se  borne'  à  vérifierai  les  opérations 

tement  effectuées. 

s'  3.  Y>>it  -. 

385.  —  Lorsqu'il  v  a  vente  ou  cession  de  ni 
posées  sur  les  ports,  le  vendeur  on  cédant  est  tenu  d  • 
avis  par  écrit  au  gardeqtort.de  lui  indiquer  le  aom  du  n 
propriétaire,  et  de  désigner  les  marcbandis  - 

ainsi  que  les  numéros  des  iules  ou 

-  indications  sont  mentionnées  immé 
port  sur  ses  registres  de  comptabilité    art     t s 

§  ».  Bûche  roulant  r. 

386.  —  Les  bois  arrivent  sur  les  po    - 
Après  leur  mise  en  état  et   la  recette    .: 

des  ports,  ces  bois  demeurent  empilés 

des  achats  et  la  saison  favorable  pour 
soient  arrivées,  c'est-à-dire  environ  q 
dant  ce  long  séjour,  ces   !  îS  L,  s 

nuent  de  volume,  soit  qu'il  s'agisse  d 

bûches   perdues,  ont   laisse  évaporer  l'eau  dont  ils 

prégnés,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  i 

directement  du  parterre  île   la  coupe  sur  les 

Dans  les  deux  cas,  chaque  bûche  perdant  d     - 

fur  et  à  mesure  que  la  dessiccation  s  opère,  h  p 

nue   et  ne  peut   avoir,    lors   de  la  rente, 

prescrite   par  le  décret  du  21    août    1852  et  que 

Paris  est ,  néanmoins,  tenu  d'accepter 

rification  nouvelle  de  sa  part.   Ce   là,   un  pn 

pour  le  commerce  de  Paris;  aussi,  dans  tous      -  -il 

réclamé  avec  raison  contre  une  pareille   m      sa  lit 

imposée. 
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M. Mil. Mil 

,  .-i  lui  fait  oon  naître  le 
dernier  en  retienne  le  mon- 
ii  flotteur. 
.  :•  h  .  .  que,  la  dee  en 

b  marchandises,  qui  avaient  été 
menls,  n'ont  pu  être  enlei  es  en  totalité 
r  Ip  port.  Les  propriétaires  ou  marchands  sonl 
réunir  ou  rapprocher,  et ,  s  défaut  p  u 
.  •   farde- port  i.ui   exécuter  ro- 
ifin  d*>  iiiimi.il.mt  le  plus  grand  i  ipace 
[tour  les  an  futurs.  Toutefois,  le  garde-port  ne 

i  cette  circonstance  i  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
u  r  des  ports  dont  il  reli 
:i!»7        En  ce  qui  concerne  les  bois  de  chauffage,  les  pro- 
ies marchands  ""t  toujours  le  droit,  après  la  saison 
faire  remanier  les  piles  et  de  réunir,  suivant 
qualités,  les  lots  qui  leur  appartiennent,  mais 
illanoe  du  garde-port  qui  doit  exiger  que  les  dis- 
mire  las  ruelles  soient  observées  (art.  ~-  du  même  dé 

non  V. 
Porta  de  déchargement. 

398*       l.  b  règles  relatives  a  la  police  des  ports  de  dépôt 
pour  les  marchandises  diverses  s'appliquent  égale- 

ment aux  ports  de  déchargement  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
itions,  la  mise  en  état,  les  feux,  les  bois  canards,  les  interdic- 
le  vente  pour  les  agents  des  |><>rts,  et  les  ouvriers  '|ui  y 
.t  employés.  —  V.  tuprà,  n.  336  et  s. 
Quant  aux  charbons,  nous  avons  fait  connaître  les  disposi- 
ipti  ■  -  |>uur  leur  vente. 


CHAPITRE  V. 
DU  CHÔMA6I  DliS  MOU  UNS  KT  DS1NB8. 

899.    -  L'écoulage  et  le  transport  'les  bois  et  autres  mar- 
chandises destinés  a  l'approvisionnement  de  Paris  nécessitent, 
comme  nous  l'avons  'lit,  un  grand  nombre  de  travaux  :  l'< 
•mu. -ni  d'étangs  de  flottage,  de  pertuis,  d'éclusées,  de  bar- 
ète. 
-   divers  travaux  ont  pour  effet  de  retenir  une  quantité 
i  plus  "u  moins  considérable,  afin  d'opérer  des  crues  factices 
qui  sont  laites  par  des  lachures  d'eau  instants  pérées  à 

jour  et  heure  fil  i  crues  Be  nomment  échisées.  Souvent, 

•mi  '■  .  très  le  p        .     des  éclusées,  il  Be  produit  ce  qu'en 

termes  de  rivière  ou  appelle  une  tanneur,  c'est-à-dire  un  abais- 
eaux  |ilus  considérable  qu'auparavant, 
ioo.    -  L'emploi  de  ces  moyens  et  I exécution  des  travaux 
qu'ils  '   ne  peuvent  avoir  lieu  sans  occasionner  souvent 

moulins  et  usines  situés  sur  les  cours  d'eau, 
je  qui  cause  aux   usiniers  un  préjudice  dont  il  leur  est 
■lu  réparation. 

ur  s  prévu  i  Les  ordonnances  de  1669  et  de 

tient  fixé  ii  quarante  sols  l'indemnité  pour  le  chôn 
d'un  niMulin  pendant  vingt-quatre  beures,  quel  que  fût  le  nom- 
des  tournants.  La  loi  du  28  iuill.  t82t,  tenant  compte  du 
changement  survenu  dans  la  valeur  de  l'argent,  a  porté  cette 
quatre  fran 
lOl.  —  li  >-si  entendu  que  l'indemnité  pour  le  chômage 
indépendante  de  celle  qui  Berait  due  dans  le  cas  ou  le  pas 

iux  ou  des  trains  aurait  occasionné  des  dégâts  aux  dé- 
i  mis  nu  usini 
192  tence  des  dispositions  des  trois  lois  de  1666, 

lonné  lieu  a  deux  difficulté 

t     I.    •  lonnance  <!  modifiée  par  la  loi  de  1824,  est-elle 

les  rivières  navigables  et  flottables  de  la 

de  chômage  qui  peuvent  y  être  i  nnés 

par  le  commerce,  ou  ne  doit-elle  recevoir  son  application  que 

m  d'approvisionnement  de  Pari 

que  l'ordonnance  de  1669  était 
gueur  sur  ce  point;  qu'elle  était  seule  applicable 
sur  tous   les  l'eau  autres  que  la  Seine  et  ses  alibi. 

:  «i  pal  .Mit,  les  tribunaux  ne  pouvaient  allouer  une 
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indemnité  plus  forte  que  celle  de  deux  francs  par  vingt-qUatrn 
beureede  chômage,  quel  qu'ail  été  d'ailleurs  le  préjudice  éprouvé 
par  les  usiniers.  —  Case.,  27  juill.  1808,  Lefebvre,  s.  et  I*.  fin-.  | 

Mais  il  I ; i lit  remarquer  qu'à  l'époque  où  l'arrél  s  été  rendu,  la 
loi  de  IH2i-  n'ai         i    encore  modifié  l'ordonnance  de  1672. 

-ÎOIJ.  Proudhon  [Du  domaine  publie,  n.  I2i2i  professe  une 
opinion  contraire  à  l'arrêt  de  lit  Cour  suprême  que  nous  venons 
de  citer  :  il  pense  que  les  usiniers  doivenl  jouir  partout  en 
France  de  la  même  protecl ,  el  que,  d'autre  pari ,  l'augmen- 
tation i|in  s'est,  produite,  depuis  1672,  dans  la  valeur  de  l'argenl 
el  le  prix  des  marchandises,  commande  équitablement  une  sem- 
blable progression  dans  le  chiffre  de  L'indemnité  pour  chômage. 

404.  -  Une  troisième  opinion  B'esl  produite.  Par  nu  arrêté 
en  date  du  22  sept.  1839,  le  préfel  'le  l'Aube,  s'appuyanl  sur  ce 
que  l'arrêl  précité  de  la  Cour  de  cassation  avait  été  rendu  à  une 
époque  où  le  taux  de  l'indemnité  n'avait  pas  encore  été  doublé, 
déclare  qu'en  admettanl  que  l'ordonnance  de  1672  et  la  loi  He 
1824  m'  [ hj îss.! 1 1  recevoir  leur  application  que  sur  la  Seine  et 
ses  affluents,  il  faut  considérer  alors  comme  abrogée  la  disposi- 
tion «le  L'ordonnance  île  1669  qui  ne  Bxe  l'indemnité  qu'a  deux 
francs  par  vingt-quatre  heures  de  chômage,  rentrer  dans  le 
droit  commun  ,  el  décider  que,  par  application  de  l'art.  1149,  C. 
civ.,  le  dédommagement,  dans  ce  cas,  sera  égal  au  préjudice 
souffert  par  les  propriétaires  ou  fermiers  d'usines  en  chômage 
par  une  cause  quelconque. 

405.  —  Cette  dernière  interprétation  nous  semble  la  plus 
équitable,  et  bien  que  la  loi  de  1824  n'ait  visé  que  l'ordonnance 
de  1 072,  nous  pensons  que  cette  dernière,  qui  n'a  fait  ([n'appli- 
quer, pour  la  fixation  du  chiffre  des  indemnités,  l'ordonnance 
de  1669,  se  trouvant  abrogée  sur  cette  question,  cette  abroga- 
tion entraîne  celle  de  l'ordonnance  de  1669  en  ce  qui  toucbe  le 
même  objet. 

400.  —  2°  Les  mêmes  dispositions  de  1669,  1672  et  1824, 
peuvent-elles  recevoir  leur  application  dans  le  cas  où  le  clin- 
mage  des  usines  a  été  occasionné  par  une  autre  cause  que  le 
passage  des  marchandises  destinées  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  et  notamment  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  ordon- 
nés par  le  gouvernement  et  exécutés  par  ses  agents  pour  l'a  c  i  - 
ter  le  transport  de  ces  marchandises? 

Dans  de  telles  circonstances,  les  usiniers  n'ont-ils  droit  qu'à 
l'indemnité  de  quatre  francs,  ou  à  une  indemnité  proportion- 
nelle au  préjudice  éprouvé  et  reconnu  par  des  experts? 

La  question  a  été  tranchée  :  d'abord,  par  une  décision  du  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  ;>  oct.  1821.  qui 
déclare  que  la  loi  du  28  juill.  182î  n'est  pas  applicable  au  règle- 
ment de  l'indemnité  de  chômage  occasionné  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  mais  que  ce  règlement  doit  être  effectué  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  le  titre  7,  L.  16  Bept.  1807;  puis. 
par  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  du  ,'i  mai  1830,  rendue 
dans  les  termes  suivants  : 

<>  Considérant  que  la  loi  du  28  juill.  1824  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  chômage  résulte  de  l'exercice  du  Qottage,  et  que, 
dans  l'espèce,  le  chômage  du  moulin  a  été  occasionné  par  des 
travaux  publics;  d'où  il  suit  que  L'appréciation  du  dommage  en 
résultant  doit,  être  l'aile  d'après  les  règles  prescrites  par  la  loi 
du  16  sept.   1807.  » 

407.  --  lia  été  décidé  sur  la  question  de  compétence  et  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière,  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  incompétents  pour  augmenter  le  taux  de 
l'indemnité  due  par  les  flotteurs  de  bois  à  un  meunier  pour  chô- 
mage de  son  moulin.  —  Bourges,  8  avr.  1817,  Feuillet,  S. 
el  l>.  chr.] 

408.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux,  el  non  à  l'administration. 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  intentée  contre  les  mar- 
chands de  bois  pour  L'approvisionnement  de  Pans,  dont  le  flot- 
tage a  dégradé  les  dépendances  d'un  moulin  situé  sur  la  rivière 
d'Yonne,  qui,  dans  cette  partie,  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
en  trains.  —  Bourges,  23  l'évr.  1820.  Choiseul,    S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 

DÉLITS    ET    CONTRAVENTIONS. 

409.  —  En  outre  des  dispositions  relatives  aux  commerces 
des  bois  et  des  charbons,  (pu  viennent  de  taire  l'objet  de  notre 
étude,  les  marchands   sont  sommis  aux  règles   de   droit  com- 


mun in 

Lration  communale  ,  les  art. 

I  "r  avr.    I  8  'I    IUr  la  répi 


Répertoire.  —  Tome  VI 11. 


nie  des  marchanda 

marque  irique  et  de  commi  r 

410.  -  Aux    termes   de    l'art. 

maire,  représenté  a  Paria .  poui 

des  charbons,  par  le  Préfet  de  p 

veiller  à  la  fidélité  du    débit  dei  qui   sont  r:. 

(Ml    Vent''. 

Le  Préfet  de  polies  p  prendre  telles  m 

utiles   |>.,iir  prévenir   le 
-  dan-  le  commerce  d< 
infrà,  v*  /(<  ulemi  ni  de  police. 

411.  —  L'art.  7,  L. 23-27 juin  1857, punit d 
prisonne m  ceux  qui  ont  Iran 

produits,  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une 
nant  à  autrui,  ainsi  que  ceux  qui  •  ament  v 

en  vente   un  ou  plusieurs   produits    revêtus  d'u 
trefaite  ou  frauduleusement  apposée.  —  V.  infrà,  \     \i 
fabrique. 

412.  —  L'art.  8  punit  de  semblables  peines  ceux  qui,  - 
contrefaire  une  marque  en   ont  fait  une   i 

de    nature  à  tromper  l'acheteur,  ou  qui  ont  fait   usage    (l'une 
marque  frauduleusement  im 

413.  —  Enfin  l'art.  9  prononce  la   peine   de  l'amen 
l'emprisonnement  contre  ceux  qui  n'ont  pas  eurs 
produits  une  marque  déclarée  obi  -               ainsi  q             x  qui 
ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  n- 

pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  cette   Ml  i 
doits. 

414.  —  Ainsi,  pour  les  bois  comme  pour  les  charbons, 
d'indiquer  aux    produits   uns  en    vente  une  que 
celle  qui  est  la  véritable,  les  qualités   reconnues  a  l'une 
l'autre  origine  étant  même                   instituent  un  délit  qui 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  de  |  H 

415.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  marque-;  qui  doivent 
être  apposées  sur  les  bois;  l'absence  de  ces  marqu  que 
la  mise  en  vente  des   bois   non  revêtus  de  la  marqi. 

est  un  délit  punissable  suivant  la  même  loi. 

416.  —Aux  termes  de  l'art.  423,  C.  pén..  est  puni  d'empri- 
sonnement et  d'amende  celui  (lui,  par  usage  de  faux  -  »■  de 
lausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  ven- 
dues. 

417.  —  L'art.  421-  du  même  Code  punit  de  semblable 

le  vendeur  qui  s'est  servi,  pour  opérer  sa  vente,  d'autres  ! 

ou  d'autres  mesures  que  ceux   qui  sont  établis  par  les  lois  de 

l'Etat. 

418.  —  Lnfin,  la  loi  des   27  inars-l''r  avr.  1851,  art     I. 
application   des   peines   portées  par  l'a; 

qui  aura  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur  sur  la  quantité 
des  choses  livrées,  soit  par  l'usage  de  faux   poids  ou  <! 
mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pes  me- 

surage,  soit  par  des  manœuvres  ou  pr  tendant 

l'opération  du  pesage  ou  mesurage.  --  V.  m/ 
sur  la  marchandise. 

419.  —  La  même  loi,  art.  3.  punit  d'amende  et  d'empr  l 
iicment  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront,  dans  leur- 
gasins    ou   dans  les  marchés,   des   poids  ou    mesures    faux 
autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mes 

Y.  infrà,  v  Poids  et  mesur  s 


CHAPITRE  VII. 

TIMH1ÎK. 

420.  —  Avant  1852,  les  registres  des  ganles- 
n.  81  et  s.)   étaient   assujettis  à  la   formalité  du   litnbn 
par   une    tolérance    de   l'administration. 
faire  leurs  écritures  sur  des  registres  de  papier  non  I 
ne  les  soumettre  au  timbre  extraordinaire  ou  au  ris  tim- 

bre   que   lorsqu'ils  avaient  à    les   pr 
promulgation  de  la  loi  du  20  juill.  I" 
l'appui  du  ministre  des  travaux  pul 

nétice  de  l'affranchissement  du  timbre  que  cet*.  labli 

pour  les  livres  de  commerce. 
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tare»  uniqut  - 
L.  i  i  dëc    i s'  •    bouillew 
;  i  /  ntti 

\  .  n  ,  \  la  fiii'i  n-.ii  I  i 

!      18  déc.   1878    /  i  tiu 

■  i  M/r  les  alcools  dénaturé»  dans  la 
18  juill.  i  i  juill.  1878,  18  al  10 

'     10  juill    18  éventent 

int  'i  /' ■>  alcool*  :  —    Décr.  -'.»  janv.   lssi 
.  lsM    ;  glement  d'ail- 
iau»  $ur  /.  ^  distill  L.  T  juill.  i  «xi  ,i 

188:1      ...     ■    i     l'ait  ■■  mt  h  Gnj/-J  I  >écr. 

•  >■• .  ,',ni,  /./  /../  ,/h  7  /«i//    /  s  s  /  rur  /"  i  '  i  iji 

I  léi  r.  1  Héc.    1 885    admission  di  s 
-  ./  hydromels  dans  les  entreprit*  publics  dt  Pa 
I.  ,188a   prorogation  de  Voctrox  de  banUeui  dt  P 

—  !..  17  juill.  iv  e  dt  -  fabriques  dé  vins  dt  raisins 

-  n  U  •.  fruits  -■  et  :       L.  I  i  soûl  i  ^s''   o6/i 
in  if/ni  r  /-/  iKiiui'   lu  produit  livré  à  la  consommai 
U   i  m  :        Arr.  min.  19  aoùl    1889    application  dt 
,    ht  li  août  1889);  -  -  L.  86  juill.  1890  e1  Décr.  ".  oct. 
niant  >t  soumettant  à  une  ta  U$  la  fattri- 

<  -  ■  ■  -  . 

BlBLIOQBAPBlB. 

Ail  natr<  de  police  modem  pour  toute  la  Pron 

i  vol.  m- i'.  \ "  Boissons.       Arnauld  de  Praneuf, 
uridictions  administratives  et  particulièrement  des 
,1-  de  pi  fecture,  1868,  l  vol.  in-8°,  p.  161,  165.  -    Au* 
c  ;,/  tur  f administration  et  le  droit  administratif,  1882 

...  :i  vol.  in-8°,  t.  1,  n.   130,  note  2.  —  Batbie,  Traité 
■    et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  1885,  2e 
éd.,  h  vol.  i  1 1  -  x  ,  t.  6,  n.  27s  el  a.    -  Bellanger,  Nouveau  ma- 
analylique  <>  l'usagi  des  officiers  de  police  judiciaire ,  etc., 
..  i  vol.  in-s  issons.  —  Béqueî  el  Du  pré,  /( 

./,   droit  administratif   en  cours  de  publication),  v*  Boiss 

—  Berger  el,  Les  ressources  fiscales  Je  la:  France, 

1883,  i  vol.  in-8°,  p.  234  et  s.  —  Bertbeau,  Répertoire  raitonm 

■/■  in  pratique  des  affaires   en  cours  de  publication  .  v  Boistont 

■■-  .  —  Blanche,  Dictionnaire  général  d'administra- 

,18"      8  vol.  in-s",  2  Buppl.  1884  as.  —  Block, 

de  l'administration  française,  1891,  3*  éd.,  I  vol. 

as.  —  Bourguignon,  Dictionnaire  raisonné  des 

France,  vol.  in-8°,  y"  Unisson,  Boutons 

droits  Bur  les;.      Boyard,  tfoui  i  au  manuel  complet  des  ma 

.  2  vol.  hi-n  .        Boissons.  —  Cabantous  et  Liégeois,  R 

ïur  te  drotl  ii<iministfnii\ '',  1881,  6   éd.,  in-S", 

-  De  Cbampagny,  IVaité  de  (a  poiiee  inimiruiiiii . 

\-,,         I  î°,  t.  2,  p.  801  et  s.  —  Charles-Chabot,  Dic- 

nnaissancej  élémentaires,  1854,  i     /;  ---  //s. — 

u,   IVail  v7^;/s.  1883,  I   vol.  in-8f',  p.   189  el  B. 

.  Pouz-Lagier  ''t  Pialat,  IVaite*deb]  compétent 

,  1877-79,  4    éd.,  2  vol.  in-8»,  t.  1.  p.  29  et  :«>. 

—  D  .  Encyclopédie  du  droit,  \"  H'ass'ins.  — 

f(  annofi  des  nouveau^!  im/i'Us,  1872,  i  vol.  in-12, 
149  >'t  s.  —  Denisart,  Cam  ard  et  Calenge, 

ru  noui  eWes,  1783-1 807,  13  vol.  in-4  . 
/.        n  .       D   rilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  i 
ten/i  I  el  industriel,  1875,  2  vol.  in-8°,  v-  Aoon- 

'.n.  i  ;  A'-fini  n  caution,  a.  2,  6  et  7  Ws;  Conïrifcirfion 
•  s.,  2H  et  s.:  Entrepôt,  a.  37  et  s  ;  Orim,. 
r  ..  —  Ducrocq,  f"//,-^  de  '//'"'/  admini 

r,  1881  -  I.,  3  toI. in-8°,  t.  2,  n.  1198  et  s.—  Dufour, 

al  </'  drotï  administratif  appliqué ,  1869-70,  3*  éd., 
-8°,  t.  1,  i  .  4,  n.  M2;  t.  7,  n.   i    i  el  188.  — 

-Sailly,  Cod  /    im    .  i  si  s.  1  vol.  il 

126.  —  Poucart,  Eléments  <i"  droit  public  et 

tratif,  i-  éd.,  3  vol.  in-88,  t.  2.  n.  966  et  s.  — 

Buben  <\<-   Couder,   Dictionnaire  de  droit 

VOl.  in-S°,  v"  Unissons.  —  Guil- 

/  pratique  de  la  compétenct   civile  des  juges  de  paix, 

■8*,  n.  614.  —  Gu     t,  Ré\     toirt  unir  ersel  et  rai- 

1784  85, 17  vol    m-40,  v'*  Bière,  Cidre, 

—  Jay,  /'  il  et  raisonné 


l'.Ml 


des  justices  de  paix,  1880,  ■■  vol.  in  8°,  \"  Buissons.       Le  R  i 
quier,    [dministration  de  la  commune  de  Paru  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  1866,  3*  éd.,  i  vol.  in-8»,  d.  34,  129  et  s. 
Le  Rai  de  Magnitol  el  Huard-Delamarre,  Dictionnain  d    droit 
public  et  admini  tratif,  1841,  2r  éd.,  2  vol.  in  8°,        Boi 
(impôt  des).        Marie,  Eléments  de  droit  administratif,  1890, 
I  vol.  in-8°,  |>.  889.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jurisprudence ,  IX27-2N,  :>'■  éd.,  18  vol.  in  i",  va  Boissons. 
Morganrl,  La  loi  municipale,  1887  88,   !"  éd.,  2  vol.  in-8»,  t.  2, 
p.  390,  'H'.i,  .i7i). —  Morin,  Répertoire  général  et  raisonné  du 
droit  criminel,   1881,  -  vol.  m— 8°,  v°  Boissons.  —  Parent,  Ma- 
nuel formulaire  des  maires,  adjoints,  etc.,  1889,  i   vol.  in-12, 
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m.t  IONS    fil  -  i  0BIQD1  - 

1.  ||    In  dénomination   d  Ofli,   en 

liquides  frappés 
-  au  j.rofi t  de  l'Etat  ou  des  commun 
2  ir  les  boisson-  remontent  presque  aux  pre- 

rs  temps  de  la  monarchie;  selon  Mézeray,  le  roi  Cbilpéric 
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aurait  établi ,  en  684,  un  droit  d'une  amphore  ou  huitième  de 
muid  par  arpenl  de  |  se  droit,  perçu  d'abord  en  nature 

sur  le  propriétaire,  paratl  avoir  été  transformé  en  droit  .i  la  rente 
en  gros  el  en  détail  lors  de  l'assemblée  des  États  généraux  de 
1360. 

3.  —  C'esl  cette  assemblée  qui  établit,  en  effet,  les  <lroits 
d'aides,  parmi  lesquels  les  boissons  comptaient  pour  la  partie 
la  plus  importante  :  le  droit  était  du  treizième  de  la  valeur  des 
boissons  rendues;  mais  toutes  les  provinces  n'avaient  pas  con- 
senti ce  droit;  celles  qui  l'avaient  adopté  prirent  dès  lors  le 
nom  de  pays  d'aides. 

\.  —  Le  montant  des  droits  l'ut  abaissé  par  Charles  VI,  en 
1:1*2,  au  vingtième  pour  les  ventes  en  gros,  mais  élevé  au 
quart  pour  les  ventes  en  détail. 

r».  —  Ce  droit  du  vingtième  fut  définitivement  fixé  par  l'or- 
donnance de  1688.  Quant  au  droit  de  détail,  il  baissa  jusqu'au 
huitième  du  prix,  à  l'exception  toutefois  de  quelques  provinces 
qui  le  conservèrent  au  quart. 

6.  —  Les  droits  sur  les  boissons  étaient  perçus,  soit  à  la  vente 
en  gros,  soit  à  la  venle  en  détail,  soit  à  l'entrée  des  villes. 

7.  —  Dans  quelques  provinces  les  droits  étaient  perçus  à 
l'effectif,  c'est-à-dire  sur  le  prix  de  vente  réel;  dans  d'autres 
ils  étaient  fixes;  aussi  les  pays  d'aides  se  subdivisaient-ils  en 
quatre  catégories  :  les  pays  de  gros,  les  pays  de  courtiers  jau- 
geurs,  les  pays  de  quatrième,  enfin  les  pays  de  huitième  réglé. 

8.  —  Toutefois,  ces  divisions  n'étaient  point  parfaitement 
tranchées,  en  ce  sens  que  les  perceptions  n'étaient  point  uni- 
formes dans  chaque  pays;  il  y  avait  telle  généralité,  telle  ville, 
située  en  pays  de  quatrième,  où  le  droit  se  percevait  sur  le 
pied  du  huitième  réglé;  telle  autre  qui,  dans  un  pays  de  hui- 
tième, était  soumis  aux  droits  de  vente  en  gros  ou  de  courtiers 
jaugeurs,  etc.  C'était  une  complication  ou  plutôt  une  confusion 
véritablement  trop  favorable  à  l'arbitraire. 

9.  —  Les  droits  à  l'entrée  des  villes  consistaient  générale- 
ment en  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sous,  fixés  à  qua- 
torze sous,  et  dix  sous  par  livre,  outre  les  droits  d'inspecteurs 
aux  boissons,  de  subvention,  de  jauge-courtage,  etc.,  qui  va- 
riaient presque  h  chaque  ville. 

10.  —  Les  pays  d'aides,  dont  la  population  était  évaluée  à 
9,000,000  d'habitants,  produisaient,  en  1787,  pour  les  boissons 
seulement,  et  non  compris  les  droits  aux  entrées  de  Paris,  la 
somme  de  29, 288,068  livres. 

11.  —  Quelques  provinces,  exemptes  des  droits  d'aides, 
étaient  néanmoins  assujetties  à  certains  droits  particuliers  sur 
les  boissons.  Ainsi .  en  Bretagne,  on  percevait  les  grands  et 
petits  devoirs,  impôt  el  billot;  —  en  Languedoc,  l'équivalant; 
—  en  Hainault,  le  droit  'les  quatre  membres;  —  en  Alsace, 
celui  de  masphening. 

12.  —  La  seule  différence,  c'est  que  dans  les  pays  d'aides 
la  perception  était  faite  pour  le  compte  du  roi,  tandis  que  dans 
les  autres  elle  l'était  pour  celui  de  la  province,  qui  acquittait 
vis-à  vis  du  roi  la  part  de  redevance  mise  à  sa  charge. 

13.  —  11  est  à  remarquer,  au  reste,  que,  dans  la  plupart  des 
provinces  qui  n'avaient  pas  voulu  admettre  les  droits  d'aides, 
les  tarifs  étaient  plus  élevés  que  dans  celles  où  les  aides  étaient 
perçus  pour  le  roi  :  ainsi,  en  Bretagne,  une  pièce  d'eau-de-vie 
de  cent  vingt  pots,  vendue  en  détail,  payait  pour  impôt  et 
billot,  grands  et  petits  devoirs,  jusqu'à  22it  l'r.,  et  une  pièce  de 
vin  plus  de  00  IV.,  outre  les  droits  au  mouvement.  —  V.  au 
surplus  d'Agar,  Manuel  ,les  contrib.  indir.,  v"  Aides. 

14.  —  L'Assemblée  constituante  avait  maintenu  et  régularisé 
la  perception  des  droits  d'aides. 

15.  —  Ainsi,  par  le  décret  des  2S-:i|  janv.  1790,  elle  or- 
donna la  continuation  du  paiement  île  ces  droits  et  autres  y  réu- 
nis, mais  sans  aucun  privilège, exemption  ni  distinction  person- 
nels; —  par  celui  des  22  mars-11  avr.  1  7'.»0,  elle  ordonna  le 
rétablissement  des  barrières  nécessaires  à  la  perception  de  ces 
droits;  —  par  celui  des  26  28  juin  lT'.ut,  die  maintint  la  percep- 
tion à  Beauvais  les  jours  de  marchés  francs  de  droits  sur  les 
bestiaux,  et  enjoignit  à  la  municipalité  de  cette  ville  de  veiller  à 
la  conservation  et  au  recouvrement  de  tous  les  autres  droits 
d'aides;  —  par  celui  des  10-18  août  17(.H>,  elle  enjoignit  spécia- 
lement aux  bouchers,  cabaretiers,  aubergistes  et  autres  d'ac- 
quitter ces  droits,  même  pour  les  arriéres,  et  de  se  soumettre 
aux  exercices  que  leur  perception  rendait  nécessaires;  —par 
celui  des  22-27  sept.  1790,  elle  ordonna  la  perception  des  droits 
d'aides  sur  les  boissons  et  vendanges. 
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19.  —  Les  lots  des  24 
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même  canton,  l'ait  enlever  des   bo 

conduire  chez  lui,  ou  d'une  de  se?   caves  dans   nue   autn 

paie  pas  ce  droit.  Le  droit  à  la  vent.  |0  i 

15  p   0/0;  l'art.  18  inaugure  l'établissement  d'un  droit  d'enl 

dans  les  villes  et  bourgs  de  2,000  âmes  et  au-d — is.  L 

du  21   décembre  suivant  réglemente  dans  les 

latiou  des  boissons,  la  perception  du  droit  d'entrée  et  ! 

des  débitants  de  boissons. 

21. —  La  loi  du  S  de.  1814  i  refondu  toute  lion  an- 

térieure; son  art.  lis  portait   :  «  l'exécution  de  la  présent 
commencera  le  l**janv.  1815;  elle  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
tr  anv.  1816     .  Elle  fut  prorogée  de  quelques  mois  et  remp 
par  la  loi  du  28  avr.  1816. 

122.  —  Cette  loi  est  encore  aujourd'hui  la  L  législa- 

tion en  cette  matière.  —  Quelques  modifications  ont  ce 
été  encore  apportées  à  la  loi  de  1810,  mais  sans  en  .     r  les 

dispositions  fondements 

2.'J.  —  Ainsi  les  propriétaires  récoltants,  qui  au  début  étaient 
assujettis  à  l'inventaire,  qui,  en  l*n   art.  7    L.  s  léc.  18 
étaient  complètement  affranchis  de  l'impôt,  durent  rentrer  dans 
la  règle;  leurs  ventes  furent  frappées  du  droit  d 
leurs  transports  de  cave  en  cave,  pour  bénéficier 
furent  restreints  aux  limites  'les  départements  limiU 
n: 9  et  des  cantons. 

24.  —  La  loi  du  25  mars  1817 
mul  du  droit  de  circulation  avec  celui  de  détail,  et  les  m  v 
en  gros  et  débitants  reçurent,  à  dater  de  ce  mom 
sons  au  moyen  d'acquits-à-cautioo ;  elle  étend 
1,500  âmes  et  au-dessus  la  perception  du  droit  d'entrée,  qui 
n'atteignait  auparavant  que  les  villes 

1>.">.  —  Les  spiritueux  étaient  alors  divisés  s  catégo- 

ries, ceux  au-dessous  de  22  deg     3 
entre  22  el  2S  degrés,   eux  au-dessus  de    28 
classait  à  part  les  caux-de-vie  en    bouteilles,   lique     - 
à  l'eau-de-vie  ;  le  droit  de  circulation  va  ir  chaqu 

gorie,  et  le  droit  de  détail  atteignait  les  - 
juin  1824  a  établi  la  tarification  d'après  le  degi  .  — 

Y.  suprà,  v*  Alcoomètre. 

26.  —  Par  une  ordonnance  du   2^  aoùl   18 
nient   de  Juillet    prescrivit   de   reunir  une  coni::   ss 
t<  de  taire  l'examen  des  impôts  assis  sur  les  boiss 
poser  les  modifications  dont  ces  impôts  pourraient 
tibles.  « 

27.  —  Les  lois  des  12  dee.  I>:*0  et  21  avr.     B 
dans  la  législation  la  plupart  des  V09UX 

SÎon;  la  dernière  de  ces  lois  a  établi    le  ri  _    D  '-nu- 

que, qui  pouvait  remplacer  alors  les  droits 
tion.  de  détail  et  de  licence 

12S.  —   Mus.  dans  le  but  de  donner  - 
la  loi  du  21  avr.  1832  ée  trop  loin, 

libre  la  circulation  des  boissons  dans  k  s  villes  unique. 
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go  _  •,  riani  la  praliqui 
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d'étudier  li 
.    !         iluiion  de  l'alcool  h,  in 

1 1  »  itre  le  monopole  des  i 

I  de  la  rente ,  ou  simplement 
.    l  chargé  son  président .  M.  I. 
:  ,  de  Faire  un  rapport  lur 

-,  i  iminé  la  question  au  point  de  vue 

mblique  et  du  meilleur  mode  d'imposition. 
',•_».  acue  que  les  progrès  de  l'alcoolisme  sont  'lus 

intii.it  i •  > 1 1    Bl   .t  II    main 

insommôs,  elle  .1  demandé  au  uim î^t r--  des 

préparer  des  I"  cléments  permettant  :  1°  de 

iller  la  i  Lion  des  alcools  d'industrie  et  de  proscrire 

:.i  mi  immati les  alcools  dont  le  degré  d'impureté 

■  •i  maximum  de  tolérance  déterminé  par  l'adminis- 

in  ;  2   de  Burveiller  la  mise  en  vente  de  toutes  les  boissons 

ix-de-vie,  liqueurs,  vins,  etc.,  et  d'étendre  aux 

la  Banté  publique  les  dispositions  de  la  loi 

.  les  mixtures  <>t   les  mélanf 

ùgei         déclarations  préalables  de  tous  les  distillateurs 

-  ou  autres  :  '»•■  d'abolir  le  privilège  des  bouil- 

qui  concerne  la  surveillance ,  el  de  ne  1  < •  1 1  r 

se  d'impôl ,  s'il  y  ;i  lieu ,  que  sur  une  quan- 

de  dix  litres  au  plus;  8°  de  surveiller  la  fabrication, 

■  i  l'emploi  des  alambics  ou  autres  appareils  propi 

il     .:  '.    d'asseoir  l'impôt  sur  les  vins  d'après  la  force 

.  les  taxant  proportionnelle ni  au  degré;  7"  de 

fi  rmettre  le  vinage  jusqu'à  concurrence  de  :t  p.  0  i>  et  jusqu'à. 
,i  limite  il''  15  ii  i  taux  >le  la  taxe  du  degré  alcoolique 

.  -v  de  renforcer  le  taux  îles  licences  dans  le  calcul 
.litre  lu  base  du  nouveau  droit  au  degré  et  les  taxes 
s  qui  e>  -'eut  aujourd'hui;  ••"  'le  prendre  pour  peint  'le 
.  i  les  tarifs  actuels  'les  droits  sur  l'alcool  et  sur  le  vin  ,  mo- 
mme  il  a  été  dit  ci-dessus  dans  leur  mode  de  recouvre- 
ment -  leur  ai  .  pour  augmenter  le  taux  de  l'impôt 
tdevuei  nouvelles  que  l'on  pourrait  y 
trouver  que  du  frein  a  apporter  à  l'abus  de  l'acool. 

't'A.  —  Le  ministre  de-  finances,  a  déposé,  le  25  mars  1891, 
un  projet  de  loi  portant  réforme  de  l'impôt  de-  boissons.  Ces  re- 
lient dan-  la  suppression  du  droit  de  détail  et  de. 
i   chez  1'-  débitants  de  boissons.  I.'-  droit  sur  le  vin  -e- 

de  t   IV.  50  en  tous   lieux    par  hectolitre  de  vin    ne   di'pa 

de  I-  a  15  de.  irins  paieraient  1  fr.  par  nect.  >■! 

taxe  uniforme  de  75  cent.;  pour  parfaire 

qui  en  résulterait  pour  le  Trésor,  on  aurait  recours  à  une 

.  du  droit  Bur  les  alcools,  à  de  nouvelles  obligations  im- 

ii  de  toutes  Içs  boissons  spiritueuses ,  a  une 

lamentation  du  privilège  du  bouilleur  de  crû;  le  nouveau  pro- 

n  aux  r  .  enfin,  le  tarif  du  droit  d'entrée, 

:    lit  de  fabrication  Bur  la  bière  et  l'assiette  de  l'impôt 

M  modifl 

14.  —  D'un  autre  côté,  des  membres  du  Parlement  et  certains 

demandent  la  tarification  des  vin-  au  degré,  avec  un 
uniforme,  et  le  monopole  de  la  fabrication  de  la  vente  ou  de 
les  alcools. 

15,  omission  du  budget,  voulant  témoignerde  son 

nommé .  en  -'•  constituant .  un 
r  spéi  ial,  chargé  d'étudier  ces  questions  el  d'élaborer 
!  ensemble. 
ï<;.       i tn  peut  donc  dire  que  si  l'impôt  de-  boissons  n'est 

■  ni  !!.■  saurai)  Bonger  à  une 
e,  il  doit  Bubir,  dan-  Bon  assiette,  dan 
nt-,  (pi",  bous  peine  de  nous  exposer  a 

lion  a  la  veille  de  di-pai 

-  rédu  fournir  ici  que  des  indications  d'un 

'i7.  bornons  traiter  de  ce  qu'il  faut  en- 

d  .  par  boissons  ;  des  deux  t 
ition  et  de  consommation;  enfin  des  formaliti 

ation  qui  nous  parait  appelée  à 
corn  erne  les  impôts  qui  n'onl  pas  ce  ca- 
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ractère  général.  V.  iuprà,  vif  ilcooldénatw  .  /;-  re,e\  infrà, 
\  i    i ■„/,  i      rtroil  'I   .  /.'•  "     .  "■  '  Noui  avons  cru  aussi 

devoir  traiter  séparément  tee  règles  qui  sont  particulières  ù  cha- 
que genre  de  commerce  ou  d'industrie.  V.  mfrà,  vu  Bouilleur 
de  crû,  h  bitanl  de  boissons,  Distillateur,  LiquorisU  .  etc. 

48.  —  En  outre,  l'administration  est  armée  d'un  droit  de  visite 
chez  les  particuliers  soupçonnés  de  Be  livrer  A  la  fraude.  <  !e  droit 
ne  concernant  pas  spécialement  les  boissons,  nous  l'étudierons 
ni/ru,  v  Contributions  indirectes. 

4-9.     ■  V.  également,  infrà,  v1'  Circulation ,  Consommai 
Vin,  les  modifications  que  le  législateur  aurait  apportées,  soit 
dans  1rs  tarifs,  soit  dans  la  réglementation  elle-même,  à  la  partie 
que  nous  et  udions  dès  aujourd'hui. 

50. —  Deux  lois  récentes  ont  traité  de  l'exercice  des  fabriques 
de  raisins  secs  (L.  17  juill.  1889  .  et  de  l'obligation  de  déclarer 
la  nature  des  produits  fivréB  aux  consommateurs  bous  le  nom  de 
vin  (L.  I  »  août  1889).  —  V.  infrà,  a.  315  el  s. 

51.  —  En  vertu  de  cette  loi,  les  raisins  Becs  ne  peuvent  cir- 
culer que  munis,  suivant  la  destination,  d'acquits-a-caution  ou 
de  laisser-passe  r  (art.  I).  —  V.  infrà  ,  n.  208  el  s. 

52.  —  Enfin,  une  loi  du  26  juill.  1890  a  réglementé  el  soumis 
à  une  taxe  Bpécialela  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  destinés 
a  la  vente.  —  V.  infrà,  n.  208  et  s. 


CHAPITRE  II. 

ÉNUMÉRAT10N  DES  DROITS  QUI  FRAPPENT  LES  ROISSONS.    — 
STATISTIQUE. 

53.  —  Tous  les  liquides  ayant  une  qualité  vineuse  ou  alcoo- 
lique sont,  en  général,  imposés  comme  boissons,  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  expliquée»  en  iraitaul  de  chaque  droit  en  parti- 
culier. 

54.  —  De  ce  nombre  sont  :  le  vin,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel, 
la  bière,  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs. 

55.  —  Les  droits,  qui,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  frap- 
pent les  boissons,  sont  les  suivants  : 

56.  —  1°  Droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  (L.  28  avr.  1816  et  l!l  juill.  1880).  —  V.  infrà,  n.  84 
et    S. 

57.  —  2°  Droit  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels. Ce  droit,  perçu  sur  les  ventes  en  détail,  est  de  12  fr.  50 

p.  0/0  de  la  valeur  des  dites  boissons;  constaté  par  exercices  à  la 

charge  des  débitants,  il  est  payable  sous  la  déduction  de  :\  p.  O'o, 

accordée  à  ces  assujettis,  pour  déchets  el  consommation  de  fa- 
mille (L.  28  avr.  1816  el  19  juill.  1880).  —  V.  infrà,  \°  Débi- 
tant de  boissons. 

58.  —  Ce  droit  est  encore  perçu  chez  les  marchands  en  gros 
sur  les  quantités  manquantes  (L.  19  juill.  1880  , 

59.  —  ...  El  à  l'enlèvement  sur  les  envois  de  vins  en  quantité 
inférieure  à  23  litres,  expédiés  ailleurs  que  dans  les  villes  à  taxe 
unique  ou  à  taxe  de  remplacement;  cette  taxe  est  alors  basée  sur 
le  prix  moyen  par  litre  des  vins  vendus  au  détail  dans  la  circons- 
cription d'exercice  pendant  l'année  précédente,  —  V.  infrà,  v 
Entrée  (droit  d'). 

00.  —  3°  Droil  général  de  consommation  sur  l'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  esprits  el    eaux-de-vie,  dans  les   fruits  à   l  eau-de- 
vie,  les  liqueurs  et  l'absinthe  en  cercles  el  en  bouteilles    Ll 
avr.   1816,  I"  sept.    1871,  30  dec.    1813  et   19  juill.  1880  .  —  V. 
infrà,  n.  158  et  s. 

61.  —  Ce  droit  est  perçu  à  l'enlèvement  sur  les  ventes  des 
débitants  exercés,  ou  a  l'arrivée  par  les  débitants  rédimés  V. 
infrà,  v°  Déibtant  de  boissons);  sur  les  manquants  chez  les  mar- 
chands en  gros  [V.  infrà,  \"  Liquoriste);  à  l'entrée  des  villes  à 
taxe  unique.  -  -  Y.  infrà,  v  Entrée  (droit  d". 

<>2.  —  î°  Double  droit  de  consommation  sur  la  quantité  d'al- 
cool, comprise  entre  15  el  21  degrés,  dans  les  vins  alcoolisi 

cercles  ou  en  bouteilles  (L.  I"   sept.  1871   .   —   V.    infrà,  n.    106, 

iss,  et  v°  Débitant  de  boissons. 

Vùi.    -  ,'i°  Simple  droil  de  consommation  sur  le  volume  total, 
considéré  comme  alcool  pur,  des  vins  présentant  une  force  b 
lique  supérieure  à  21  degrés   L.  lOT  sept.  1871),  ■     V,  infrà,  n. 
106,  190. 

04.  -  (')"  Droil  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels el  spiritueux  dans  les  villes  de  i  ,000  âmes  et  au-dessu-  I  . 
28  avr.   ISIti.  19  juill.   1880,  en  ce  qui  concerne  les  vins;  Ll 


" 


I8li 

spiritueux  .  —  V.  in\ 
*  •  r» . 

Iij  dromels .  en  n-m: 

l'entrée  des  \  illei  soumi 

1841,  9  juin  19  juill.  \H 

(U>.        -     I 
Lyon  sur  les  vins .  cidres,  p 
Décr.  30janv.  1871  el  L.  19  juill.  1880  .  —  V. 
droit  d   , 

<J7.  —  9*  Taxe  de  rempla 
spirilu. ux     LL.    î8 
j„ill.  ihmo  .  —  V.  infrà,  \"  Entrée  di 

(»S.     -  |o"  Dans  toutes  les  communes  du  dé 
Seine .  indépendamment  du  droil  - 
profil  des  taxes  locales .  il  >li   -ur  : 

■  l'octroi  de  banlieue  de  I  >0  par  h 

aussi  bien  par  le  simple  particulier  que  par  I- 
avr.  1816,  23  juill.  1843,  30  déc.  1873  ••; 
infrà ,  v-  Octroi,  Paris   ville  d< 

69.  —  1 1'  Droil  d'entrée  Bur 

t,000  âmes  et  au-dessus    L.  28  ivr.  1816,  irt.  23).  —  Y.  i 
Entrée  'droit  d1  . 

70.  - 12°  Droit  d'entrée  sur  les  raisins  secs    L.  17  ju 
\ .  infrà  .  <    Entré    droil  d'). 

71. —  13°  Droil  de  fabrication  sur  les  vins  -    L. 

26  juill.  1890  .       V.  infrà,  n.  208  et  s. 

72.  —  1 1"  Droit  de  fabrication  sur  la  hier.-  [LL.  28  avr.  i  - 
l'r  sept.  |s:i  el  30  déc.  1873).       Y.  tuprà,  ■ 

73.  —  Les  lois  qui  onl  successivement  aj 

principal  de  ces  taxes  sonl   les  bun  '  du  a 

prair.  an  Vil    25  mai  1799  ,  décret  du  11  n  ...   |gj  , 
avr.  1816,  art.  232 ,  loi  du  25  mars  181  lu  U 

juill.  Iis:;:>:   1/2  décime  :  loi  du  30  déc.  I*7:t. 

74.  — Voici  d'après  le  bulletin  de  statistique  du  minis 
finances  le  produit,  pour  1888  et   1889,  des  di  -.qui 
frappent  les  boissons. 


f.S.Vfl 


Vins  en  cercles  et  <'n  bouteilles.  h^ 

Droit  de  circulation 23,097, 

Droit  de  détail :i:o~    a 

Taxe  de  remplacement  à  Taris 35,8 

Taxe  de  remplacement  à  Lyon 

I  m  oit  d'entrée 1,525 

Droil  de  taxe  unique 30,<     i     - 

Total  de  l'impôt  sur  les  vins....     131,8 
Cidre.  Poirés  et  hydromels. 

Droil  de  circulation 

Droil  «le  détail ...  t  ,588 

Taxe  de  remplacement  à  Paris M  ! 

fixe  de  remplacem  ml  à  Lyon 

Droit  d'entrée '. 

Droit  <lc  taxe  unique 3,192 

Total  de  l'impôt  sur  les  cidres,  etc.       14,01    s 

Eaux-de-vie.  Absinthes,  liqm 

Droit    général  de  consommation,   y 

compris  la  taxe  de  remplacement  à 

Pans  

Droit  d'entrée 10,1    8,65 

l"otal  de  l'impôt  sur  les  spiritueux..     2 

Surtaxe  sur  les  vins  ah     îû  s. 

I  )ouble  droit  de  consommation t  ,s  '.  '  n 

I  louble  taxe  de  remplacement  à  Paris. 
Double  droit  d'entrée ... 

Total  de  la  taxe  su  ries  vins  alcoolis  - 


1,570,214 
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75.  —  Au  total,  les  impôts  sur  les  b 
du  Trésor,  se  sont  élevés,  sans  compter  I 
la  bière:  en  1888,      191,  Î8  l'r..  et  .       S8«.\  à  402.688.K5I  fr. 
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■porUitoos  ool  a  1888 

rtl  1889. 

I,V1   —  Bulletiode  lUti.»li«jtJ>-  <lu  rniiii-l.  r<-  il.- 


IAPITRE  III. 

DROIT    DE   CI1CI   I.  Kl  . 

I. 
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v  v  les   ai;  la 

-  • 
.  *!i«'«n  »"*t  eo  [■  I    fr    ii.'i 

lème  da 


l.l.      - 
>ses  iM.iir  la 


rt.  1). 


~ 


•in.  mu-  .m  même  droii  que 

i B80.   art  ri  pi. lu .-, 

i  .  •.  -  ! 

■  1 1  ption  ,  toute  bouteille  de 

m  litre  es)  comptée  pour  un  demi" 
.  m. h-  supérieure  .m  demi-litn  . 

!>■_».  * .. .i 1 1 . -i rit ■  -  mu  vases  d'une  plus  grande  i 

bre  de  centilitres  correspondant  à  la 

ix ;  le  ii--.iili.il  donne  la 
ions  inférieures  ion! 

ntililrea  et  au-dessus  Boni  accepl 

93.  ■  de  circulation  sur  les  cjdres,  poirés  et  hvdro- 
ni.  par  heotol.  en  principal  el  décimes,  qui 

ni  transportées  en  cercles  ou  en  bouteilles,  ri  Bans 
stination   I..  19  juill.  i B80,  ai l.  3). 

94.  I'  après  les  .m.  16,  Décr.  I  ".  mars  1852  ri  i,  I..  19 
juill.  1880,  •  ■•  droit  frappe  les  quantités  de  ring,  cidres,  poirés 
••t  hydromels  '!>•  vingt-cinq  litres  h  au-dessus,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles .  expédiées  à  des  consommateurs  par  les  mai  - 

•  •il  par  les  récollants. 
!••"».      Dune  manière  générale  le  <ln>ii  de  circulation  est  perçu 
.m  comptant  par  les  receveurs  buralistes  au  inclinent  de  la  ai 

•i  d'enlèvement  ;  il  est  cependant  payé  a  l'arrivée  pour  les 

envois  a  destination  des  villes  rédiméi  -    v.  infrà,  n.  137  et  138), 

et   pour  mptions  il  devient  exceptionnellement  un  droit 

staté.  —  V.  iiifni.  n.  t  21  et 

96.  —  Il  n'esl  'iù  qu'un  Beul  droit  de  circulation  pourletrans- 

.  destination,  quelles  que  Boient  la  longueur  et  la  durée  'In 

t,  <•!  nonobstant  toute  interrupti >u  changement  de  \"i''  et 

ivens  de  transport    I..  28  avr.  1816,  art.  2  . 
!>7.       Pour  li'-  quantités  inférieures  a  -±'.\  litres,  ezpédi 
Bimples  consommateurs  autres  que  ceux  habitant  une  ville 
.  le  droil  à  appliquer  est  celui  perçu  à  la  vente  des  bois- 
-  détaillants    Décr.  \~  mai.-  1852,  art.  16,  e1  I..  10 
juill.  1880,  ail.  i  .  —  V.  infrà,  v"  Débitant  de  boissons. 
!)8.  -  Ci-  droit  >'-t  acquitté  au  comptant  dans  les  recettes  bu- 
.  m  lieu  du  droil  de  circulation;  il  est  de  I-',.')*)  p.  o  I 
leur  <l>'  la  boisson,  valeur  calculée  d'après  !»■  prix  moyen  de 
nie  en  détail,  durant  l'année  précédente,  dans  la  circons- 
cription d'exercice  de  laquelle  relève  la  recette  buraliste. 

i»!>.      Les  ventes  en  gros  par  les  débitants,  c'est-à-dire  celles 

qui  ne  Boni  atteintes  que  'lu  droil  il'-  circulation,  m'  peuvent  être 

•   ']u  en  futailles  contenant  au  moine  un  hectolitre  el  bous 

ines  conditions,  a  défaut  desquelles  la  boisson  esl  frappée  'lu 

'ln.ii  ,|,-  déta  -      r.    1816,  art.  .."  .  -     V.  infrà,  \    // 

bitant  ■'  <<>. 

100.  L'administration  a  accordé  aux  débitants,  bous  les 
garanties,  la   faculté  d'opérer  des  ventes  en  gros  de  vins , 

-  i'ir.  n  paniers  de  -2->  à  (•;•  bouteilles  (Cire.  29  Bept.  i  S 

101.  Le  droit  de  circulation  esl  également  dû  sur  les  quan- 
de  25  litres  '-t  au-de  n  cercles  ou  en  bouteilles,  restant 

des  marchands  en  gros  el  des  débitants  admise 
léclaration  de  cesser   Dec.  14  oct.  l ^ l s .  n.  569;  Cire. 

102.  \  l\  gard  des  eaux-de-vie,  esprits  el  liqueurs,  le  droit 

•  ••lui  de  vente  en  détail  soni  remplacés  par  le 
rai  de  consommation.  —  V.  infrà,  a.  158  el  b. 
103  sentant  une  force  alcoolique  supérieure 

1  qu  sont  passibles,  en  sus  'lu  droit  de  circulation,  du 

onsommation,  d'entrée  ou  d'octroi  pour  la  quan- 
entre  15  el  21  degrés  Décr.  1"  mars  1 1 
'■        .  i.  1871,  art. 

104.  n  même  temps  que  le  droil 
lion  concernant  ces  vins  doit  donc  en  in- 
le.  Pour  déterminer  la  quantité  d'ali 

•n  multiplie  le  volume  des  vins  par  le  nombre  de 
int  15;  le  résultai  donne,  en  centilitres,  la  quantité 
du  'Iroit  de  consommation. 

105.  ment,  1'-- vin-  présentant  naturellement 
que  supérieure  à  15  degrés   -ans  dépasser  18 

marqués  au  départ  chez  le  récoltant  expéditeurs 

-•  tution,  el   sont   affranchis  'les  doubles 
imation,  d'entrée  et  d'octroi    L.  _'  août  1872, 
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100.       Les  vins  donl  la  force  alcoolique  dépa       li 
cessent  d'être  considérés  comme  vins  au  poinl  de  vue  de  l'impôt, 
et  Boni  imposés  c me  alcool  pur  pour  leur  volume  total,  A  rai- 
son de  156  IV.  25  cent.  (L.  rr  sept.  1871,  art.  3). 

SB!   i  i  ".n    M. 
Moissons  soumises  .111   droit   de  elreulallori. 

107.—-  Le  droil  de  circulation  atteint  les  vins,  cidres,  poiré» 
el  hydromels. 

ION.  -  Sinii  compris  dans  la  classe  des  vins  el  imposés  comme 
tels  :  1"  les  raisins  égrappés  en  totalité  ou  en  partie,  les  raisins 
foulés,  c'est-à-dire  le  vin  moûl  ou  vin  non  cuvé.  Casa.,  Sfévr. 
1807,  Zacchieri,  s.  el  P.  chr.  :  13  févr.  1807,  Corsini,  s.  el 
P.  chr.  ;  I2févr.  1808,  Taglia,  P.  chr.  ;  2,1  févr.  L808, 
Re  m,   s.  et  P.  chr. 

10!).  —  ...  2°  Les  boissons  connues  bous  le  nom  de  demi- 
vin,  n  ii  in.  petit  vin,  petit  cidre,  aquarello,  eau  passée  sur  le 
nom-,  ou  toutes  autres,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  pro- 
venant du  raisin,  des  poires  ou  des  pommes,  avec  ou  sans  mé- 
lange d'eau.       Cass.,  2  avr.  1813,  Cassagneau,    s.  el  I'.  chr. 

—  Sic,  d'Agar,  7Y.  du  contentieux  des  contrib.  indir.,  i.  l,  |>. 
140,  n.  158. 

110.  —  ...  3°  La  piquette.  —  Cass.,  28  oct.  1812,  Marignan, 
s.  el  P.  «hr.];  —  2  avr.  1813,  précité;       16  janv.  1816,  v    I, 

|S.  el  P.  «in.  -  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Vin,  i  3,  n.  3;  d'Agar, 
Manuel  alphabet,  des  contrib.  indir.,  y0  Piquette,  p.  373  el  :t7i. 

—  Y.  aussi  Cass.,  'i ■  jnill.    1820,  Delavolvène,  [S.  el  I'.  chr.] 

111.  • —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  boisson  faite  avec  de 
l'eau  jetée  sur  des  marcs  de  raisin,  pommes  ou  poires , désignée 
bous  le  nom  de  piquette, est,  comme  les  vins,  cidres  el  poirés 
proprement  dits,  passible  des  droits  de  mouvement  et  d'entrée. 

—  Cass.,  21  nov.  1817,  Lévêque,   s.  et  P.  chr. 

112.  —  ..  Que  la  boisson  faite  avec  de  l'eau  jetée  dans  la 
enve  sur  le  résidu  de  la  vendange,  après  en  avoir  seulement  tiré 
li'  vin  de  pure  goutte,  el  sans  lui  avoir  l'ail  subir  l'action  du  pres- 
soir   ne    peut     être    exemptée   des    droits.   —    Cass.,    i    juill.    1820, 

Tourangin,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  ...  i"  Les  vins  de  liqueurs.  —  D'après  le  tarif  géné- 
ral des  douanes,  tirage  de  1822,  la  dénomination  des  vins  de  li- 
queur s'entend  des  vins  de  lu\e,  suit  secs  ou  doux,  destinés  pour 
(entremets  et  le  dessert,  el  qui  sont  d'une  longue  conservation; 
ce  sont,  d'une  pari  :  ceux  qui,  naturellement  ou  par  l'effet  de 
certains  soins  donnés  à  la  fermentai  ion  ,  sont  concentrés,  riches 
en  sucre,  el  qui,  participant  du  sirop  el  de  la  liqueur,  ne  peu- 
vent servir  de  boisson  habituelle,  comme  les  vins  d'Alicanle  ,  de 
Calabre,  des  Canaries,  du  Cap,  etc.,  et  tous  les  vins  muscats  de 

l'espèce  de  ceux  de  Lunel,  Prontignan,  etc.;  d'autre  part,  les 
vins  secs,  de  saveur  particulière ,  tels  que  ceux  de  Madère,  de 
Malaga,  etc.,  soit  vieux,  soit  nouveaux.  —  Le  vin  sec  de  Porto 
est  rangé  parmi  les  vins  ordinaires. 

114.  —  Les  vins  cuits  qu'on  confectionne  dans  certaines  loca- 
lités doivent  être  considérés  comme  vins  de  liqueur  toutes  les 
fois  que,  par  l'effet  des  moyens  employés  pour  leur  préparation, 
ils  acquièrenl  la  qualité  et  le  poids  qui  caractérisent  ces  sortes 
de  vins.  —  GirarcL,  Manuel  îles  contrib.  indir.,  art.  2(>.  n.  II). 

115. — ...  5°  Les  vins  consommés  dans  les  hôpitaux  ou  employés 
à  la  fabrication  des  médicaments  cl  produits  pharmaceutiques. 

110.  —  Enfin,  d'après  une  jurisprudence  constante,  l'adminis- 
tration imposait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  comme  vin,  toute 
boisson  qui,  par  sa  nature,  sa  dénomination  et  l'usage  auquel 
elle  était  destinée,  affectait  le  caractère  du  vin;  il  en  était  notam- 
ment ainsi  des  vins  d'oranges,  de  betteraves,  de  fraises,  de  fram- 
boises (Cire,  i  sept.  187'.'»,  n.  272.  —  Cass.,  2  avr.  1813,  pré- 
cité; —  16  janv.  t8iti,  précité. 

117.  —  ...  Et  cela  tant  parce  que  ces  boissons  étaient  vendues 
sous  la  dénomination  de  vin,  que  parce  qu'elles  étaient  destinées 

à  prendre  dans  la  consommation  la  place  du  vin  proprement  dit 
[Cire.  n.  569,  du  25  sept.  1889). 

118.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  que,  sans  déterminer  si 
un  liquide  est  ou  non  du  vin  proprement  dit.il  devait  être  frappé 

comme  tel  s'il  constituait  une  boisson  vineuse  destinée  à  la  con- 
sommation. —  Paris,  12  juill.  1879,  Maurin  et  Gabert,  Mémor., 
I.  21.  p.  79 

111).  —  Mais  une  loi  du  14  août  1889  refusant,  d'une  manière 
absolue,  la   dénomination  de  vin  a  toute  boisson  qui  n'a   pas   le 
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raisin  pour  buse .  il 
de  \  ne  fiscal ,  um 
lions  de  |,i  iimii'. elli 

120.  En 
cette  époque,  que 

lire  le-  \ iii- 
comme  1' 
sommât  ion,  d'entrée  el  d'octroi  prop 
d'alcool  qu'elles  contiennent    I 

121 .  —  i  .■■tte  interprétation  a  •  I 
juill.  1890,  ainsi  conçu  :       I 

uant  de  la  fermentation  de-  ■ 

be-,  datti 

rifères  ou  similaii  • 

et  les  droits  qui  devront  leu 

122.  —  Ainsi  aujourd'hui,  ' 
pas  exclusivement  pour  base  le  i 

sans  addition  de  BUCre,  —  »  r  1 1    SOU  mises     i  i    i 

l'alcool.  —  V.  infrà,  n.  316  et 

123.  —  lie  plus,  toute  addition  au  vi  .  au 

vin  de  raisin-  .il  au  moment  de  la  fera 

du  produit  de  la  fermentation  ou  ,j..  :.i  dislil  é:  >\ 
caroubes ,  (leurs  de  mowra,  clochettes,  ri/. 
tières  Bucrées,  constitue  la  falsification  de  denrées  alin 
prévue  par  la  loi  du  27  mars  1851.  —  V.  infni.  .     / 
Ui  marchandise. 

124.  —  Déjà  antérieurement  a  cette  loi. 
l'alcool  dilué  auquel  on  aurait  ajoute  uni 

ne  pouvait  être  frappé-  des   même-  droits  .pi.-   le   vin. 
25  avr.  1885,    Mémor.,  t.  21.  p. 

125.  —  Le  petit  cidl'e  est  -ouilll-  ail  ll|è||)e  in. 
ordinaire. 

120.  —  L'hydromel  est  toujours  passible  du  i 
le  cuire    L.  2o  mars  1817,  trt. 

r  i  o  x    III. 
Exemptions. 

127.  -  Le  principe  est  que  l'impôt  doit  atteindre 
production,  toute  la  consommation. 

Mais  quelques  exceptions  ont  été  introduit  - 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ou  par  mesure 
lorsque  les    boissons  mise-  en  circulation   doivent    ; 
trouver  passibles  d'un   autre  droit,   par  ex-' 
.Nous  allons  passer  en  revue  ces  diffère) 

128.  —  Sont  exempts  du  droit   de  .  • 
cidres  et  poirés  qu'un  récoltant   fait  transporter 
ou  d'un  pressoir  public  à  se-  ca\  es  et  cel 

de  ses   caves,   dans   l'étendue  du  canton  où 

faite  et   des    communes  limitrophes  de   i 

soient,  ou  non,  du  même  département    L.  25  juin  18»!.  ar: 

Décr.   17  mars  1852,  art.  20  . 

120.  —  ...  2°  Les  boissons  de  même  espèce  qu'un  c 
tiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphytéotique, 
propriétaire  ou  reçoit  de  lui,  dans  les  mêmes  limite-.  u  de 

baux  authentiques  ou  d'usages  notoires  [Mêm<  - 

130.  —  Dans  ce  cas,  ),>>  transports  donnent 
vranœ  de  passavants  dont    le  COÙt  est   >i 

pris    I.L.  28  avr.  1816,  art.  7;  :!| 

131.  —  Tour  jouir  de  l'exemption  (lu  droil  de 
dans  ces  deux  cas.  l'expéditeur  est  tenu,  lors  du  pi 
qu'il  fait  après  sa  récolte,  de  justifier  de 

Uon  et  de  déclarer  la  quantité  totale  par  lui 
|s...  art.  tl   . 

132.  —  Il  ne  peut  plus  être  délivré  .le  pas 
taire,  lorsque   les   expéditions,  par  lui  faites  depu  - 
ont  atteint  le  total  de  cette  récolte    Même  article  . 

133.  —  Le  propriétaire  qui  a  vendu  ses  h      a 

rente   viagère  avec  réserve  d'une  quantité  de  \ù    qui 

être  livrée  en  nature,  n'a  pas  droit 

Ions,  bien  que  le  transport  soit  effectué  dans 

par  la  loi.  -  Dec.  2  avr.  1817, 

Cire.  30  oct.  1857,  n.  506. 

134.  —  Il  en   est  de  même  d'une  rente  en  vin  consl 
nature  et  réservée  lors  de  la  vente  pure  et  simple  d'une  propi 
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U  rnof.  '/'  I  l'inlr. 

1  55.  nns  que  le  vendeur  reçoit  d< 

■  I  vertu  d'un  'lu  contrai  il'1  vente  [J6ftf.,t.9, 

h»,  p.  | 
158.        Les  I" .1--. mi-  provenant  de  succession  <■!  parla 

it  exemptes  du  droil,  si  elles  sonl  conduites 
.  lu-/  chacun  d'eux,  qu'autant  que,  ledéfunl  étant 
l   en  gi  débitant,  les  héritiers  ou  quelques-uns 

•ii   la   même  profession.  —  Mais  alors  l'exemption 
ielle  .1  ces  dern  D'A  Circulation  droil 

_ 
157.       Aujourd'hui,  le  droit  de  circulation  ne  peul  plus  être 
.•i.iii|  bonnement  que  certaines  villes  Boni  autorisi 

fie  pour  établir  une  taxe  unique  aux  enl 
I..  25  juin  1841,  art.  ls.  .-t  L.  9  juin  1815  .  —  V.  infra,  \"  /•'«- 
il  d'  . 


CHAPITRE  IV. 

DBOIT  (iK.NKUAI.  Dl  COHSOMMATION. 


1  .">8.  -    De  même  que  pour  le  droil  <1>'  circulation,  nous  exa- 
minerons successivement  le  tarif  ainsi  que  le  mode  de  perception 
i,i\.-;  quelles  boissons  y  Boni  Boumises;  quelles  Boni 
-  .|ui  en  sonl  exempl 

Sll    1  I  0  H    I  • 
Définition.  —  Tartl  —  Mode  de  perception. 

159.     -  Le  droil   général  .I.'  consommation  es!  celui  qui  se 
lux-de-vie,  esprits  >-i  liqueurs  destinés  à  la  con- 
sommation. 

180.  irvarié  dans  sa  quotité,  ce  droil  esl  aujour- 

d'hui,en  principal  .-t  décimes,  de  156  IV.  2'.\  par  hectolitre  d'al- 
i.in    L.  I,r  -•pi.  1871,  art.  -2:  L.  1''  juill.  1880.  art.  2.  i  2). 
loi.  —  Depuis  L'  l«'janv.  1  s 2 ." » ,  les  droits  sur  les  eaux-de*- 
les  esprits  «mi  i  sonl  perçus  en  raison  <l<-  l'alcool  pur 

au  dans  ces  liquides   art.  I,  d.  :»,  L.  24  juin  1824).  —  V. 
.  °  Alcoomitt 
1  € ;i*.  —  Pendant  longtemps  les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ont 
comme  alcool  pur.  ou  frappées  d'une  taxe  pli. 

.  .-t  les  bouteilles  ..ut  été  comptées  chacune 
pour  uu  litre,  les  demi-bouteilles  chacune  pour  un  demi-litre,  aux 
irt.  1  »...  I..  28  avr.  1816. 
168.       Depuis  la  loi  .lu  26  mars  1872,  art.  I,  les  liqueurs, 
■,'riiii~  a  l'eau-de-vie  .'t  les  eaux-de-vie  en  bouteille   Boni  ta 

.  1 1  x — »  i . — -.  .--prit-  en  cercles,  proportionnelle- 

eur  ii< -li-  olique,  .'t  la  loi  «lu  19  juill.  IHso.  art.  2, 

que  les  uns  et  I.--  autres  Beraienl  Boumis  au  même  droil 
lux  mêmes  taxes  de  remplacement. 

184.  —  Déjà  une  loi  antérieure,  du  2:  juill.  1870,  tit.  I,  §  2, 

geanl  l'art,  t  i:.  de  la  loi  de  1816,  avail  établi  qui 

■1  liqueurs,  expédiés  en  I teilles,  Beraienl 

cité  des  bouteilli 

185.  '       trouver  la  quantité  d'alcool  pur  contenue  <l<ins 

nque  d'eau-de-vie  ou  de  liqueur,  il  faut  mul- 
lle  quantité  par  !<•  degré  centésimal  de  l'eau-de-vie  ou 
de  la  liqueur  '-t  divh  "..luit  par  100.  Le  résultat  exprime 

.  quantité  d'alcool  pur. 
188.  —  La  quantité  d'alcool  pur  .-ont. 'nu. •  dans  les  eaux-de- 
spiritueux   •  qualification  qui 
le?  récipients  eontenanl  plus  île  dix  litres),  est 
déterminée  par  litre,  le?  fractions  de  cinq  oV-cilitres  et  au-dessus 
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étant  comptéei  pour  un  litre,  si  les  fractioni  inférieures  a  <i n < j 
décilil  rua  étant  négligé* 

l<;7. —  Pour  déterminer  la  quantité  d'alcool  pur  contenue 
dans  les  eaux-de-vie,  liqueurs  el  autres  ipiritueui  en  bouteilles 
ou  en  barils  el  cruchonsdedix  litres  et  au-dessous,  il  faul  d'abord 

calculer  le  volume  total  en  multipliant  le  nombre  di ntilitres 

correspondant  a  In  capacité  effective  d'une  bouteille  par  le  nom- 
bre de  bouteilles.  Le  résultat  du  calcul  donne  en  centilitres  le 
volume  qu'il  y  a  lieu  de  multiplier  par  le  degri  ique  des 

ipiritueux. 

1<>8.  —  Dans  ce  cas,  la  quantité  d'alcool  puresl  déterminée 
par  décilitres,  les  fractions  de  cinq  centilitres  el  au-dessus  étanl 
comptées  pour  un  décilitre  el  les  fractions  inférieures  à  cinq  dé- 
cilitres étanl  négligi 

109.  —  Tous  les  expéditeurs,  sans  distinction  de  profession, 
Boni  ailinis  à  payer  le  droit  eu  lieu  même  de  l'enlèvement . 
charge  Beulemenl  de  Be  munir  d'un  congé,  au  lieu  d'un  acquit-à- 
oaution  (L.  28  avr.  1816,  art.  88). 

170.  —  Le  droil  général  de  consommation  peut,  en  outre, 
être  payé,  Bavoir  :  l"  après  la  vente,  par  les  débitants  de  bois- 
sons exercés,  sauf  une  déduction  de  •(  p.  0  0,  a  titre  de  consom- 
mation de  famille    L.  2't  juin  1824,  art. 

171.  —  ...  -"  Lors  de  la  constatation  «Ifs  manquants  par  les 
marchands  en  groB  el  les  entrepositaires ,  Bur  les  quantités  re- 
connues manquantes  à  leur  charge,  déduction  faite  des  déchets 
ordinaires  |  Ibid.,  art.  •>  . 

172.  —  ...  :t"  Au  moment  <le  la  cessation  de  leur  commerce 
pai  1rs  marchands  en  gros  el  les  entrepositaires,  Bur  les  bois- 
Bons  Bpiritueuses  qu'ils  possèdent  encore  à  l'époque  de  cette 
sation    L.  28  avr.  1816,  art.  89). 

173.—  Enfin,  il  est  acquitté  à  l'arrivée  des  boissons  et  avant 
la  décharge  de  l'acquit-à-caution  :  1°  par  les  simples  particuliers, 
destinataires,  lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  de  congé  (L.  28avr.  1816, 
art.  88  . 

174.—  ...  2°  Parles  débitants  qui  veulenl  s'affranchir  des 
exercices  à  l'égard  des  eaux-de-vie,  esprits  el  liqueurs,  par  le 
paiemenl  du  droil  immédial    l..  21  avr.  \h:\2,  art.  il  . 

175.  —  ...  :<"  A  l'entrée  'les  villes  a  taxe  unique. 

17(î.  —  Le  droil  général  de  consommation  remplace,  pour  les 
spiritueux,  les  droits  de  circulation  cl  de  vente  en  détail  (L.  -i 
juin  1824,  art.  2). 

177.  —  Ce  droit  ne  peut  être  l'objet  d'un  abonnement.  —  Y. 
suprà,  v°  Abonnement  contr.  indir.),  n.  19  ci  s..  '.•:.  et  s. 


Section  I 1 . 
Uolssons  soumises  au  droit  général  île  consommation. 

178.  —  Toute  boisson  ayant  pour  base  l'alcool  naturel,  mé- 
langé de  sucre  ou  non,  esl   imposée  au  droit  de  consommation 

Lire.  !•"•  août  1826,  n.  45). 

179.  —  ...  Kt  cela,  alors  même  que  ces  boissons  seraient  de 
très-faible  degré  (Dec.  du cons. d'admin. 31  déc.  I H l ~ ,  n .  MM 

180.  —  Ainsi,  sont  rangés  dans  la  classe  îles  eaux-de-vie  et 
liqueurs  et  soumis  aux  mêmes  droits  :  1°  les  fruits  à  l'oau-de- 
vie.  —  D'Agar,  IV.  '///  contentieux  des  contrib,  indir.,  t.  l,  n. 
L58. 

181.  —  ...  2°  Les  boi8SOns,  qui  on1  pour  base  l'alcool,  dési- 
gnées SOUS  le  nom  de  crèmes,  huiles,  Sirops  et  rata  lias. 

182.  —  ...  3°  Les  flegmes  on  eaux-de-vie  de  faible  degré  (Déc. 
de  l'admin.,  art.  M\  .  ' 

183.  —  ...  i"  Les  eaux  de  senteur,  telles  que  les  eaux  île  Co- 
logne. _  Cass.,  82  nov.  1836,  Farina,    s.  36.1.949,  1'.  31.1.82 

—  L'art.  80.  L.  S  déc.   IS|  i.  accordait  à  la  vérité  l'atTranel 
ment  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool  employé  ou  dénaturé' 
par  les  fabricants  cl  notamment  les  parfumeurs,  pour  l'usage  de 
leurs  fabrications;  mais  cette  loi,  toute  transitoire,  .  l'être 

en   vigueur  au  moment   de  la  promulgation  de  celle  du  88  avr. 
1816. 

184.  —  Les  rhum,  latia,  rak,  kirschwasser,  genièvre,  eaux- 
de-vie  anisées  et   toutes  les  boissons  titrant  à  l'alcoomètre  sont 
passibles  du  droit  de  consommation    Déc.  du  cons.  d'admin.,  8 
avr.    1817,  n.   342:  Cire.    l«  août    1826,  et  S  avr.  1872;    I 
mars  1812,  art.   ls  . 

185.  —  L'alcool  employé  aux  préparations  pharmaceutiques 

est  soumis  lui-même  au  droit  .  à  moins  que  ces  préparations  ne 
soient  destinées  à  l'exportation  (Cire,  lo  juill.  1836). 


186.        Ri 

1S7.        I.  na- 

ture dan-  les  h"; 
idlliin..    ! 

INS.  —  Le  di 

IH'J  nfln,  d'ap 

le  produit  de  la  fermentation 
roubes ,  datti 
charifères  ou  -m,: 

100.        i 
haut    suprà  ,  n.  fi  ■  .n-,  pn 

périeure  a  21  ".  -oui  impo 
art.  :t  . 

ri  on    IN. 

191.  —  Le  droit  de  consomm  iti  m  a 
priétaires  récoltants,  pour  l'a 

sur  place.  C'esl  ce  quon  appelle  le  privilège  du 
—  Y.  infrà .  v  Bouilleur  •/ 

1 92.  —  Toute  -  bouilleurs 

les   produits   de  leur-  dis  -     - 

séparés  de  la  brûlerie  n'ont  dr 
soumettant  ces  cuves  ou  mag 
la  régie   L.  26  avr.  1816,    rt.  fi 

193.  —  Le  droit  <[  immation  n"' 
le-  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs 
avr.  i  si ...  art.  8  . 

194.  —  Le  droit  n'e<t  pas  davant  . 
soumises  aux  exercices,  en  cas  de  t 
pnts  ou  liqueurs,  de  l'une  de  leurs  mais 
dans  un  nouveau  domicile,  en  justifiant,  tou 
appelés  à  décharger  les  acquits-à-caution ,  de  leur 
exemption    L.  2S  avr.   1816,  an.  90  . 

195.  —  Sous  la  loi  de  |8i6,  art.  ''t. 

sur  les  vins  jouissaient  de  la  franchise  du  droit: 
s  I .  art.  21,  TDécr.  17  n 
abrogé  par  l'art.  .">,  L.  s  juin  I  - 

190.  —  La  franchise  du  vinage  n'existe  plus  <i 
vins  destinés  aux  pays  étrangers  OU  aux 
pourvu  que  le  mélange  soit  opéré,  au  port  d'ei 

sence  des  employés  de  la  n 
l'exportation  ait  lieu  sur  le  champ  Déc.  17 

197.  —  L'alcool  employé  au  \  ir  .toi 
être  frappé  du  droit  de                  nation. 

198.  —  Dans  l'opération  du  vinage  d<  uuiti 
cool  entrée  dans  le  mélange,  mais  qui,  | 

ration  matérielle,  n'a  pas  eontril 

lique  du  vin  de  15  à  21  tinl  afTr  i 

générale  de  consommation  : 

alcool  livré  à  la  consommation,  passible  du   - 

sommation.  —  L'art.  :t,  L.  lM  sept.  181  ' 

que  objet  d'abaisser  de  |S  à  (.'.  degr   - 

cul  de  la  surforce  alcoolique  des  vins  qui 

double  droit  de  consommation,  d'en! 

juill.  1879    i  un  ls  .  Thierry  et  S.  8 

MM,   i'     -  w 

199.  -  -  Le-  alcoc 

consommés  comme  boiss       -  -  "al  d# 

consommation   et   du  droit   d'entrée,  et   ne  sont  plus 
tous  lieux  .  que  d'une  taxe  spéciale  dite  de 

taux  est  de  :!"  r.  50,  par  hectolitre  ' 

(L.  2  août   1872,  art.   i  .  -     V.  supr  t,  \ 

200.  —  Mais  l'alcool  camphré .  n'êl 
impropre  à  être  consommé  comme  boisson,  ne  ; 

l'exemption  de  droits  -  **•- 

;  févr.  in::.  Raspail,   - 

1201.  —  Par  contre,  les 
naiirre  sont  exempts  du  droit  général  <! 

d'un  dr 


gre  étant   lui-même  frappé  d'un  dro 
Décr.  Il  août  i^N'  ■     ■  V.  mfré,  \     I 

202.  —  U  v  a  encore  exemption  pour     -        --      - 
bord  des  bâtiments  de  P 
mer  (Cire,  o  juin  1813,  n.  'M  . 
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mcs  ne  peuteol  cil 

laissez-pa* 
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•j  j  •  i  de  la 

ils,  mai 

I  >  1 1 1 1 1  • 

qu'au  lieu 
i  mettre  de  •  que  la  fabri- 

i  \ ente  ne  se  ti ans- 
simples  pai  I 

220.  i  l«  lieu  d'enlèvemenl    importation  ou 

-  expédition 
m  d'un  fabricant  de  vins  ou  d'un  entreposi- 
•  ii  nature  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un 

221.  I  '-ni  du  soumissionnaire  de  cel  acquit  el  de 

itie  du  droil  de  fabrication  ,  lequel . 
dé  ■!  i m i >■  »n  de  2  • 
I00  ku.  de  raisins  •  t  ;  •  lire,  n. 

222.  caution  sonl  déchai  la  priae  en 
impte  des  fabricants  el  des  entrepositaires  de  raisins 
-mi  qui             inquants  qui  apparaissent  au  compte 

Lablis  dans  les  trilles  Bujettes,  Boni  passibles 
on  de  :i  hect.  de  vin  par  l'Ht  kil.  «l<-  fruits 
i  »,  I  .  i  :  juill.  i B89  .  et  -lu  droit  de  fabrication,  a  rai- 
iil  io  l'i ..  n. mh  |iar  100  kil.  de  raisins 

I890  . 
'J'J.'f.      '    idministration ,  afin  de  ne  pas  entraver  le  commerce, 
Lee  i">iir  le  transport  des  petites  quan- 
■  '"  . 
"J*J'i.        Les  raisms  cpédiés  à  une  destination  autre 

que  celle  d'un  fabricanl  de  vins  ou  «l'un  en treposi taire  de  raisins 
iture,  par  exemple  à  l'adresse  d'un  épicier,  d'un  Bimple  par- 
er, >"iii  accompagnés  d'un  laissez-passer  délivré  gratuite- 
i .  .  J.  L.  26  juill.  I890  . 
22o.       aucune  limite  maxima  n'étant  fixée  pour  les  quantités 
qui  peuvenl  être  expédiées  par  laissez-passer,  on  conçoit  facile- 
ment que  cette  exonération  ''-t  de  natun  ndrer  des  abus; 
suite,  lesdits  envois  doivent  être  L'objet  d'une  surveillance 
particulière,  lorsque  leur  importance  peul  faire  supposer  l'exis- 
■  fabriques  clandestines  Cire.  a.  59" 

Section  III. 
i\.  retec  des  labrlqne* 

226.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  toute  personne  qui  veul  fa- 
briquer des  vins  de  raisins  Becs  pour  en  faire  le  commen si 

tenue  de  !<•  déclarer  ••!  de  bc  munir  d'une  licence  annuelle  de 
r.f  en  principal  el  décimes,  payable  par  trimestre  <'t  d'a- 

"J'J7.  —  Cette  déclaration  de  profession  el  le  paiement  de  la 
res  pour  toute  personne  qui  fabrique,  babi- 
cciden  tellement,  en  vue  de  livrera  la  vente  le  pro- 
duit d  ibricalion    Cire.  a.  591  ,  —   Sont  seuls  exemptés 
qui  fabriqui  emenl  pour  leur  consommation  per- 
imille.  -    V*.  -'//" </ .  n.  -I ■'. 
"j'js.                bricants .  qui  s.-  bornent  à  vendre  en  - 

es  provenant  de  leur  fabrication,  ne  sonl  assu- 

de  fabricant.  Ceux  <|ui  livrent  à  la  vente, 

produits  de  leur  fabrication,  des  \ 

spiritueux  reçus  du  dehors,  sont  tenus  d'acquit- 

immenl   le  la  licence  de  fabricant,  celle  de  marchand 

'J2ÎI.  —  Tanl  i|u'il>  n'ont  pas  fait  une  déclaration  de  cesser, 
-  "lit  a  paver  le  droil  de  licence  au  commencement 
ie  trimestre   Cîi  197). 

'2'.U).  —  I».-  plus,  tous  les  fabricants  de  vins  de  raisii 

une  caution  qui  ilidaire- 

droils  de  toute  nature  qui  seraient 

'7  . 

231.  —  L'art.  3,  L.  26  juill.  1890,        mmis  les  fabriques  de 
iux  visit  ontributions 

indii  cime  de  la  permanence. 

-'■V2.       I  i  7  oct.  1890,  rendu  en  exécution  de  l'art, 

la  loi  <lu  26  juil  ni,  complète  l'énumération 

ml  celles  qui  sont  rela- 
tion descriptive  <ie  l'usine,  au  nombre  el  à  la 
de  fabrication,  aux  modifi- 
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liions  apport  .  au  i  joui    el  heures  de  tra>  ail, 

.1  l'enseigne  el  au  jaugeage  el  marqm 
Décr    7  (Mi.  1890  , 

233.  Toute  communication  avec  les  maisons  voisines  non 
occupées  par  le  fabricant  es!  interdite  el  doit  être  scellée;  de 
même  que  toute  communication  intérieure  entre  une  Fabrique  de 
vin-,  de  raisin  el  les  bâtiments  dans  lesquels  l'industriel 
exercerail  la  profession  de  distillateur,  fabricant  de  glucose,  fa- 
bricant de  vinaigr i  liquoriste,  ou  bien  ferai!  le  commerce  des 

spiril i\  (art.  6,  Décr.  7  oct.  1 890  , 

234. —  Ce  même  article  interdit  d'installer  dans  les  fabriques 
de  raisins  secs  aucun  alambic  el  en  général  aucun  appareil  ser- 
vant à  la  distillation  ou  à  la  vaporisation  de  l'alcool  des  vins. 

235.  —  L'introducti le  raisins  Becs  dans  la  fabrique  doil 

être  justifiée  parla  représentation  d'acquits-à-caution  art.  8  du 
décret);  avant  toute  mise  en  œuvre,  les  fabricants  doivent  faire, 
quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  douze  heures  dans 
campagnes,  une  déclaration  de  fabrication  (art.  9,  10,  Il  du  dé- 
cret), et  aussi,  dans  1rs  mêmes  conditions,  une  déclaration  d'en- 
lèvemenl  (art.  13). 

23<î.  Les  employés  sonl  autorisés  à  faire,  au  cours  de  la 
fabrication,  toutes  les  vérifications  nécessaires ,  et  à  prélever  des 
échantillons  sur  les  matières  premières  ou  sur  les  produits  ache- 
\  es  "H  non  (art.  <>  el  '  du  décrel  . 

237.  —  Il  est  ouvert  à  chaque  fabricant  :  l"  un  compte  de 
matières  premières;  2"  un  compte  général  el  un  compte  auxiliaire 
de  fabrication;  3°  un  compte  de  produits  achevés  L.  20  juill. 
1890,  art.  i  , 

238.  —  Les  excédants,  reconnus  Lanl  au  compte  des  produits 
achevés  qu'au  compte  auxiliaire  de  fabrication ,  sont  saisis  par 
procès-verbal. 

2:59.  —  Les  art.  U.  15,  16  et  17,  Décr.  1  oct.  1890,  contien- 
nent les  dispositions  applicables  pour  la  tenue  de  ces  différents 
comptes. 

2at0.  —  Le  compte  des  produits  achevés  esl  un  compte  de 
marchand  en  gros  (Cire.  13  oct.  1890,  n.  606 

241. —  Nous  avons  dit  [suprà,n.  119  et  s.)  que  les  boissons 
fermentées  n'ayant  pas  exclusivement  le  raisin  pour  base  doi- 
vent être  imposées  comme  alcool  d'après  leur  richesse  alcoolique. 
Lorsque,  dans  une  fabrique  de  raisins  secs,  un  se  livre  également 
à.  la  fabrication  de  ces  Liquides  alcooliques,  ils  sont  soumis  à  des 
complus  spéciaux  (art.  9,  L.  26  juill.  1890  . 

2î2.  Les  art.  8,  Il  et  L9,  Décr.  7  oct.  1890,  contiennent 
les  dispositions  réglementaires  relatives  à  cette  fabrication  de  li- 
quides alcooliques  dans  Les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs. 

Section    IV. 
Dispositions  spéciales  concernant  la  labrlcallon  des  vins 

de  raisins  secs  dans  l'intérieur  de  Paris. 

243.  —  La  lui  du  26  juill.  1890,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations des  fabricants  et  le  droit  spécial  de  fabrication,  est  appli- 
cable à  Paris  (Décr.  du  7  oct.  1890,  art.  21.  et  Ciré.  i:t  oct. 
suivant ,  n.  606  . 

244.  —  Mais  l'entrepôt  fictif  à  domicile  n'existant  pas  à  Paris, 
les  taxes  de  remplacementet  'l'octroi  sont  acquittées  aux  entn 
sur  les  raisins  secs,  à  raison  île  :t  hectolitres  de  vin  par  100  kil. 
de  raisins  secs  art.  21  du  Décret  et  Cire,  précitée). 

245.  —  Les  acquits-à-caution  sont,  au  moment  de  l'introduc- 
tion en  ville,  annotés  du  paiement  de  ces  taxes  [Ibid.), 

2/i(i.  —  Les  excédants  en  volume,  reconnus  au  delà  du  mini- 
mum de  rendement  sur  Lequel  la  perception  a  été  laite,  sont  frap- 
pes des  taxes  de  remplacement  el  d'octroi  au  moment  de  l'enlon- 
nement  (arl.  21  du  Décret  cl  Cire.  n.  606  , 

247.  —  Les  fabricants  ne  peuvent  recevoir  et  emmagasiner 
dans  l'intérieur  de  leur  établissement  aucune  quantité  de  vin  ve- 
nant du  dehors  (même  art.). 

2i8.  —  Les  vins  fabriqués  et  conservés  dans  l'intérieur  de  la 
fabrique  sont  suivis  à  un  compte  d'ordre;  les  manquants  sont 
simplement  inscrits  en  sortit»,  mais  les  excédants  sont  saisis 
comme  provenant  defabrication  clandestine  (même  ait.  . 

Section  V. 

Pénalité-. 

2iî).  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  26 
juill.  1890  et  du  décret  du  7  oct.  suivant  sont    punies  des  peines 
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I. 
Caractères  As  la  eirealalloa 

250.  —  Aucun  en 
avoir    lieu   >ans   une 

l'acheteur,  el  -an-  qi  t  muni 

dont  le  prix  est  deoOcenL,  timbre  compris    Ll. 
art.  n  ;  2.".  mai-  1817,  art  I  »  • 

art.  t  . 

251.  Le  simple  enlèvement, 

qui  j  est  sujette,  suffit  pour  constituer  ui 

du  28  avr.  1816,  art. 6.  -    Cass.,  \  >    l<    .  1821,  lean 

et  P.  chr. 

252.  —  Il  y  a  circulation  même  dai 
boissons  de  l'intérieur  à  l'extérieur  du  lieu 

252  i>is.  —  Le  chargement  d-. 
congé,  passavant  ou  acqui  ion .  suffit  j 

contravention .  encore  bien  qu< 
effectué.  —  Cass.,  19  juill.  1821,  Gui    i  in 

253.  —  II  a  été  jugé  que  celui  qui . 
et  sans  expédition .  transporte  d< 
des  fûts  de  vin  pour  les  enarger  sur 

contravention  punissable,  en •,•  crue  le  voitui 

livrer  un  congé  après  la  saisie  —  Lyon,  :i  avr.  I^~ 

-    76.2.16,  L.  76.104,  1».  71.2.12, 

254.  —  ...  Que  le  seul  fait  d'avoir  extrait 
édifice  et  de  les  avoir  dépo  ir  un  terrain 
Constitue  le  déplacement  des  boisSOUS  pivv  u  par  la 

porte  peu  que  le  prévenu  ait  ou  non  la  jouissance  '\n  .  — 

Cass..  19  juill.  tS2l.  précité;       ii      II.  1^2'  . 
P.  chr.]  —  Caen,  12  août  18"  I,    V  m    .,19,    .  10 

255.  -  ...  Qu'il  en  esl  de  même  du  fait,  par  un  i 
gros,  d'avoir  déplacé  des  boissons,  a 

trouvées  n'était  pas  une  dépendam  ta- 

tion,  de  ses  magasins  et  non  île  au  publii  (i 

janv.   1879,  Contr.  ind.,    s.  79.1.236,  p 
Mémor.,  t.  2t.  p.  36 

256.  —  ...  Qu'il    \    a   encore   i 
réceptionnaire  de  boissons  arrivé*  - 
boissons  et  de  transporter  la  quantité 

de  la  gare  sans  expédition.  —  Nancy,  21   i  iûl  1882,    W 
21.  p.  317] 

257.— ...Qu'en  effet,  aux  termes  , le  l'art,  t.  L.  15 juill.  I- 
les  stations,  gares  et  autres  emplacemei 
une  voie  publique.  —  Rouen,   »  avr.   1873,  [Met* 
t" 

258.  —  ...  Que  l'art.  6,  L.  28  avr.  1816, 

leur  «le  liquides  non  muni  d'expédition,  est  ap.  |ui 

s'est  mis  en  possession  des  liquides  trai 

—  Bordeaux,  24  janv.  1878,1  irbonnel,    -    8    i  101, 

h.  79.2.8 

...  Et  que  les  poursuites  dii 
vol.  m1  sauraient   mettre  obstacle  à    l'action  .  •  —  la 

contravention  à  la  loi  fiscale.  —  Même  ai 

259.  — ...  Que  l'huissier  qui.  procédant  ution  d'un 
ment,  a  saisi  du  vin  sur  un  débiteur,  ne  peut  II 

le  marche  où  il  doit  être  vendu,  sans  avoir  ! 
lable   et   sans  s'être  muni  de   l'expédition 
tout   transport   de  boissons.    —   Cass.,    I  févr.  18S 
chr..  à  la  date  du  ».  P.  chr.' 

2(>0.     -  Cette   règle  est  applicable  à  ton'   -  -  qui 

n'en  sont  pas  formellement  exempt 
raient  pas  soumises  au  droit  de  circulation. 

261.  —  Ainsi,  l'obligation  de  prend  n 
s'applique  aux  eaux-de-vie  comme 
21  mai  IS4N.  Llaparède.    - 
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28        .1881,    W 

i    i        lieu \  i|.--i  -ii.-v  pur 

■  un   autre  lieu 
-   I         .   10         .  1807,  Di 

•J7 7.  ni  < pi i  ,i  pi  i  '     de  taire 

pu  "ii  le  tient  In  foire .  dans  la  même 

•i .  ne  | i  rentrer  dana  sa  cave  le  reate 

un  nouveau  congé  ou  sans  un 
181 S  S.  el  P.  chr. 

278.  •!  une  expédition  ne  saurai! 
m  qui  doil   n  remenl  acrnmpn 

279.  nsi  qu'i  que  la  consignation  des 


■  lu 


aur  l<  'lu  buraliste  <l'«-ti  délivrer  une,  ne  peut  aupplt 

1      -.,  :n  janv.  1818,  i '.....    s.  et  P. 
.  ■  1880,  Peydière,    P.  chr.] 

_!so.       ...  Qu il  en  est  de  même  du  certificat  du  receveur  <!'• 
-i.iui  que  ce  «Irnii  a  été  payé  el  que  li*  porteur  des 
expédition  est  muni  d'une  licence  de  dôbi- 
iulant.  —  Casa.,  30  juill.  1825,  Lembres,    s.  et  P.  chr. 
jsl.    -  ...  Que  le  conducteur  ne  peut  être  excusé  sous 

que  lea  droits  ont  été  payés,  que  le  congé  qui  a  été 
■  pas  applicable  à  un  autre  transport,  el  que, 

-t  qu'il  ne  lui  a  pas  été  remis  en  même 

temps  que  les  boissons  par  un  autre  voiturier  qui  avait  d'abord 

■'•  ilu  transport.  —  Cass.,  "27  sept.  1822,  I  ayaud,  [8.  et 

282.  —  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  c'était  un  homme  qui  ne 
lit  point  en  fraude,  mais  qui ,  ayanl   mal  compris 
■  u  les  questions  des  employés,   B'était  faussement 
ur  qu'il  lui  suffisait   d'exhiber  de  loin  Bon  expédition,  h 
qu'il  aurait  obéi  à  une  seconde  sommation  si  elle  lui  eût  été  faite. 
18  oct.  1822,  John,   S.  et  P.  chr.] 
2s:i.   -  L'obligation  de  la  déclaration  est  imposée  « 1 1 1 *•!  1  «*  que 
soit  la  qualité  de  la  boisson,  et  indépendamment  de  la  question 
ison  de  Ba  qualité,  cette  boisson  est  ou  non  aou- 
iux  droits.  —  D'Agar,  »/>.  cit.,  n.  189-2°. 
2S4.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  tes  formalités  exigées 
pour  l'enlèvement  des  vins  s'appliquent,  par  leur  formule  géné- 
Hix  vins  de  toutes  provenances  ou  de  toutes  qualités,  même 
i ii v  vins  mé  .  additionnés  de  Bucres  et  d'arômes  ou  em- 

des  préparations  pharmaceutiques.  —  Cass.,  29  juin 
i,  L  1.332,  P.  78.808,  D.  78.1.  ■- 

2.S."i.  —  M  i  -  une  fois  dénaturés  et  transformés  en  remèdes, 

.  et  ne  Bont  \>\n>  considi  i 

m  Bens  fiscal  du  mot.  —  Même  arn 
js<>.       l'.n  Buite,  il  a  été  jugé  que  les  préparations  pharma- 
i tiques  devin  ool,  quand  elles  ont  exclusive- 
ment                  •  de  médicaments,  ne  sont   pas  assujetties  aux 
riptions  des  art.  I       6,  L.  Î8  ivr.  1816,  et  qu'elles  peuvent 
être  dépl              transportées  Bans  titre  de  mouvement,  et 

ment  des  droits  établis  Bur  les  vins  et  I       .,  29 

uin  1878,  pré(  té;  — 21  déc.  1878  3. 79.1.87, P. 79.178, 

•  ;      nv.  1879,  Ossi  m-Henry,   Ibid.  ;  --  Il  nov. 

i,  P.  81.1.672,  h.  81.1.931;  -  2  déc. 

.  Lebeuf,    Ibid.  —  Lyon,  17  nov.  1880,  Vial,    s.  82.2.216, 

P.  82.1.1093,  D    82.2.11 

2X7.  —  Le  caract  lusif  de  médicament  a  été  reconnu  : 

au  vin  d  iud.  —  Orléans,  11  déc.  lx  t.  indir.,    8. 

143        V.  cep.  I  39  juin  i 

-  ...  A  l'élixir  du  docteur  Paul  Gage.  —  Cass.,  -I  déc. 

.  —  ...  Au  vin  d'Ossiom  Henri.  -  I"  janv. 

é.  —  ...  A  '■'•lui  de  Dusart  au  Lacto-phosphate  de 

chaux.  -  il  nov.  1880,  précité.  —  ...  Aux  produits  con- 

le  vin  Aroud  au  quinquina  et  vin  ferrugineux 

880,         ité   —  ...  Au  vin  de  Quina 

.-.  I  880,  préciti 

288.  I  une  manière  générale,  ont  exclusivement  le  carac- 

levin  «m  l'alcool  dans  lesquels  ont  été  aiou- 

purement  médicamenteuses  qui  les  rendent 

rdinaire.  —  Lyon,  l7nov.  1880,  précité. 

289.  —  Et  la  question  de  savoir  h  le  vin  el  l'alcool  ont  été 

-  rentre  dans   l'appréciation  souve- 
raine du  juge  du  fait.  —  Même  an 


BOISSONS.        I  hap.  VI. 


2ÎM).      Peuvenl  également  circuit  iration  pi 

ni  expédition  :  l"  les  fruits  el  vendange     L.  28  avr,  1816,  art. 

14),  saul  toutefois  les  raisins  é  grappe  b  el  roulés,  ou  le  vin  i il 

ci  non  cuvé  [suprà,  n.  108  .  —  Cette  disposition  de  l'art.  1 1 
en  eFfel .  pour  objel  que  la  vendange  telle  qu'elle  est  réunie 

le  lieu  de  la  récolte  pour  de  là  étn nduite  chez  les  propriétaires, 

le  fermiers  ou  colons  partiaires,  ou  dans  les  pressoirs.  L'ap- 
plication, du  reste,  en  doil  toul  naturellemenl  être  réglée  par  les 
usages  locaux.       Girard.  Mon.  des  contrib.  indir  ,  art.  h,  n.  I. 

21H.  —  L'exemption  de  congé  ou  de  passavant  pour  le  ti 
porl  des  vendanges  ne  s'applique  poinl  non  plus  au  transport  du 
vin  sorti  «lu  pressoir  et   déjà  entièrement   manipulé. 
lo  mars  1809,  Dury,   s.  etP.  chr.] 

2!)2.  —  Par  opposition  È  oe  qui  existe  pour  les  vendan 
1rs  raisins  secs  ne  peuvenl  circuler  que  munis,  suivant  la  desti- 
nation, d'acquits-à-caution  ou  de  laissez-passer(L.26  juill.  1890, 
art.  1 1.  —  V.  suprà,  a.  218  el  s. 

203.  —  ...  2"  Les  \ins  destinés  par  les  voyageurs  à  leur  ser- 
vir de  provision  de  voyage.  —  V.  aussi  Cas-.,  -2\  mai  1845,  Cla- 
parède,    S.  US.4.557,  P.  HW.Ô94,  D.  45.4.634] 

204.  -  -  Mais  on  ne  doil  considérer  comme  voyageur,  dans  le 
sens  «lu  même  article,  que  celui  qui  cari  de  son  habitation  pour 
se  rendre  dans  un  autre  lieu,  et  non  le  citadin  qui,  revenant  de 
la  campagne,  rentre  dans  son  habitation  ordinaire.  —  Cass.,  18 
qov.  1825,  David,  [S.  et  I'.  chr.] 

121)5.  —  ...  Non  plus  que  celui  qui  est  trouvé  porteur  de  bois- 
sons dans  le  lieu  môme  qu'il  habite. —  Cass.,  io  févr.  1831, 
Loubet,  [S.  34.1.218,  P.  chr.) 

2ï)6.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  143,  qu'on  ne  saurait,  en 
principe,  réputer  provision  de  voyage  le  vin  envoyé  à  titre  d'é- 
chantillon. 

2!>7.  —  Toutefois,  l'administration  admet  l'immunité  entière 
des  droits  el  la  libre  circulation  pour  les  envois  d'échantillons  de 
vins  et  de  spiritueux,  sous  la  condition  que  ces  échantillons  soient 
renfermés  dans  îles  flacons  de  25  centilitres  au  maximum  pour  les 
vins  et  de  m  centilitres  pour  les  alcools  el  que  la  quantité  totale, 
transportée  à  l'adresse  d'un  menu1  destinataire,  n'excède  pas 
trois  litres  pour  les  vins  et  un  litre  pour  les  vins  de  liqueur,  ver- 
mouth ,  etc.,  el  les  spiritueux  (Cire.  :tl  juill.   l<SK2,  n.  340  , 

208.  — ■  En  ce  qui  eoncerne  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
V.  suprà .  n.  207. 

200.  —  Il  suffit  d'une  seule  expédition  pour  plusieurs  voitures 

avant  la  même  destination  et  marchant  ensemble  L.  28  avr.  1816, 
art.  6). 


Section  II. 
Déclarations  à  l'enlèvement.  —  Expéditions. 

Accidents. 


Transit.  — 


300.  —  Nous  avons  vu  qu'aucun  mouvement  de  boissons  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  être  accompagné  d'une  expédition  prise  au 
bureau  di^  la  régie,  Quelles  sonl  ces  expéditions?  Commenl  les 
obtient-on?  Que  doivent-elles  contenir? 

301.  —  t>n  désigne  sous  la  dénomination  générale  à'expédi- 
tions  les  congés,  acquits-à-caution,  passavants  et  laissez-passer, 

qui  doivent,  suivant  les  circonstances,  accompagner  les  lais- 
sons. 

302.  —  Le  congé  doit  accompagner  les  boissons  dont  le  droil 

a  été  pavé;  —  Vacquit-à-caution,  celles  dont  le  droit  esl  payable 
seulement  à  destination,  mais  est  garanti  par  un  cautionnement 
(V.  ce  mot)  ;  —  le  passavant  ,  celles  qui  sont  exemple-  du  droil; 
—  quant  au  laissez-passer,  il  n'est  qu'une  expédition  provisoire, 
el  doil    être   échangé,  selon   les  circonstances,  contre  un  COngé  , 

un  acquit-à-caution,  ou  un  passavant  (L.  28  avr.  isiii,  art.  ".  s 
et  0). 

303.  —  De  ces  quatre  espèces  d'expéditions,  les  trois  premiè- 
res sont  prises  au  bureau   de  la    régie;  la  dernière,  au  contraire. 

n'est  délivrée  qu'à  défaut  de  buraliste  par  les  propriétaires  ou  né- 
gociants de  l'endroit. 

304.  —  A  cet  effet,  l'administration  est  tenue  d'établir  un  bu- 
reau  dans  toutes   les  communes  où  il  sera    préVente  un   habitant 

solvable,  qui  puisse  remplir  les  fonctions  de  buraliste  (L.  88  avr. 
1816,  art.  233). 

305.  —  Les  receveurs  buralistes  doivent  tenir  leurs  bureaux 
ouverts  au  public  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les 
jours  ouvrables  (art.  23 1  . 

300.  —  Le  refus,  de  la  part  d'un  receveur  buraliste,  de  déli- 


•d. 


de  motiver  une  o 

être  ■ 

de  décharge  d  un  ai  qui 

bal  du  m 

Depuis, 

807.  —  Lorsque 
l'enlèvement .  l'expédition  d 

ige  des  boissons  d< 
le  conducteur  ail  été  muni  : 

Bez-passer .    signé    par   !  •  ur.    —     '■ 

er,  marqués  du  liml 

dan-  les  bureaux  principaux  ,  pour  • 
Bolvables  qui  sont  auloi 
qui  les  ont  obtenus  Boni 

n'ont  de   valeur  que  durant    I r-  de 

ils  sont  délivrés.  —  Tout* 

passer  au  delà  du  bureau  ou  il  aurait  dû 

sidérées  comme  n'étant  a mp 

avr.  1816,  art.  12  . 

308.  —  Le  liquoriste  autorisé  par  la 
son  commerce,  a  détacher  d'un  i 
sous  certaines  conditions  pr 
effecl  uer  des  transports  a\  ec 

«Militions  fixées    dan-  l'espi 
chargés).  —   Les    transports   ainsi 
comme  faits  sans  expédition,  et  l'expéd 
'•dictées  en  pareil  cas.  —  <  !  tas.,  31  ianv.  1879,  i 
1.284,  P.  79.681 

30î).  —  Toute  délivrance  d'expédition  doit 
déclaration  énonçant  les  quantiti  - . 
-.■us,  les  lieux  d'enlèvement  et  de  destination, 
demeures  et  professions  des  expéditeurs ,  voitur 
ou  destinataires    L.  28  avr.  1816,  irt.  10  . 

310.  —  Lorsque  les  expéditeurs  de  I 
penser  de  déclarer  le  nom  des  destin  itairea . 
admis  a  ne  l'aire  désigner  sur  les  expéditions  qu 
nation,  à  charge  d'y  faire  compléter  la  d 
la  régie,  avant  que  les  conducteurs  puissent 
res  ou  introduire  les  boissons  chez  le  desl  !..  21 

1832,  art.  43  . 

311. —  L'entrepositaire  qui  expédie   les       -- 
d'un  lieu  sujet  au  droit  ou  à  la  taxe  unique  peul 
le  jour  de  la  sortie,  à  charge  par  lui  d'inscrire  l'heu 
l'enlèvement  sur  le  titre  de  mouvement  avant  d'i 
19  juill.  1880,  art.  13). 

312.  —  Cette  obligation  de  ■ 

ment,   imposée  à   l'expéditeur,   ne  peu 

tin  de  -ortie.  —  Bordeaux,  io  juill.  1884,  [.M 

313.  Les  déclarations 

sons,  par  l'art.  10,  L.  28  avr.    1816,  d  >i\ 

enoneiations  prescrites  par  cet  artic 

lieux  de  passage  que  doit  traverser  le  charg 

divers  modes  de  transport  qui  doivent   i 

plovés,  soit  pour  toute  la  route  à  parcourir,  s 

seulement,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  d  • 

ration  en  cours  de  transport    LL.  »  août  t^.t.    irt.  12;     v 

1872,  art.  IV 

31  i.  —   Lorsqu'un    chargement   de 
successivement  divers  modes  de  transport,  un 
fixé  pour  le  premier  parcours   jusqu'à  1  a 
ou  jusqu'au  point  de  départ  des  voitures 
lieu  d'embarquement  des  voilures  d'eau. 

Un  délai  spécial  est  également  fixé  pour  faire  - 
assujetties  au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique 
ttrepositaires  déclarent  à  destination  d 

sujet. 

Chacun  de-  spéciaux  ainsi  Qj 

de  mouvement  (L.  19  juill.   188 

315,        lue  loi   récente,   du  II  août    188 
les  expéditeurs  à  indiquer  w  la  nature  du 
la  consommation  sous  le  nom  de  vins 
fraudes  en  matière  de  vente  de  ce  prod;, 

816.         \ux  termes  des  art.  I,  2 
diés,  vendus  ou  mis  en  vente.  <.-ih 
les  vins  de  raisins  frais    les  vins 
secs. 
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329.  pour  l.i  circulation 

p|     |,  L.  28  févi     : 

lernier  -"I-  i't   spiri- 

I    l.lll    .■lie, .mil    ,lll\    I' 

-  il.'  In  I"!  de  1816,  rei  par  la  l"i  du 

• 

330.  lent  aini  de  défaut  d'ind 

lût  cl  un  numéro  correspondant  a  «•'•lui  de  la  dé- 

\     tupt  <> .  u.  32;i  .  —  Cass.,  H    n 
-    -i   i    187,  I'.  M  1.917,  h.  B2.1.1 

331.  La  déclaration  tendant  A  l'obtention  'l'un  congé  dea- 
msport  d'eaux-de-vie  est  insuffisante  lorsqu'elle  men 

:  i  «  •  - 1 1 1  la  quantité  h  le  degré  de  ces  eaux-de-vie.  H 
ible  quelle  énonce  en  outre  leur  espèce.  -   I 
15  i        -  nard  Lavallée,    9,  i  i .  i .  »56,  P    >  ■  1.71  i ,  1 1    I  ». 

:v.l'2.      I  i te  tolérance  de  un  pour  cent,  ><>ii  sur  la  contenance, 

~ur  le  degré, est  accordée  aux  expéditeurs  Bur leurs  déclara- 

.  Bpiritueux,  vins,  cidres,  poirés  el    hydromels; 

quantités  reconnues  en  excédant  Boni  prises  en  charge 

impte  du  destinalain    l ..  21  juin  1873,  art.  1  . 

333.  —  Cette  tolérance  de  i  p.  0  0  soi!  sur  la  contenance,  Boil 

mit  le  degré,  n'est  accordée  à  l'expéditeur  qu'en  cas  d'erreur  in- 

re  '-i  non  de  calcul  frauduleux.    -  Cass.,  22  déc.  1876, 

Bourdoi  I  166,  D.  78.1.1  ii 

H'.l'i.       Nous  avons  vu  suprà,  n.  129  bis  et  b..  que  les  pro- 

priél  colons  et  fermiers  qui  veulent  profiter  de  l'exemption 

du  droit  de  circulation  pour  le  transport  des  boissons  par  eux 

-  -"ni  tenus  de  se  munir  dun  passavant    L.  26  juin 

1841,  art    i 

.'{.'{."».  —  Avant  la  loi  du  i  août  isii.  l'administration  ne  pou- 
\  .ut  exiger  aucune  justification  quant  à  la  qualité  des  boissons 
exemptées  du  <lr< «it  de  circulation.  —  Cass.,  13 déc.  ls>n,  Lour- 
3.  tt.i.272,  P.  ii.l.'.n 
:{.'{<;.  —  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art,  il.  L.  i  août  1844, 
celui  qui  prétend  avoir  droit  à  l'exemption  est  tenu  de  justifier 
de  la  quabté  des  l »< >i s>. .n s  ;  mais  la  loi  B'en  rapporte  à  sa  décla- 
ration sur  la  quantité.  Il  est  même  à  remarquer  que  l'obligation 
de  déclarer  la  qualité  des  boissons  peut  être  enfreinte  sans  don- 
ner li>'ii  a  aucune  peine;  elle  n'est  qu'un  avertissement  pour  le 
redevable  et  un  moyen  pour  l'administration  d'être  renseignée. — 
Duvergier,  Collect.  dés  loi»,  l.  ii.  p.  168     ur  l'article  précité  . 

'.\'.\~ .  —  Lorsqu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier 

des  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  que  le  lui 

saisi  par  eux,  faute  d'expédition,  contient  du  vin  blanc  nouveau, 

marchand,  un  jugement  ne  peut  pas,  Bans  donner  suite 

à  l'inscription  de  taux  formée  par  le  prévenu  .  admettre  ce  der- 

i  prouver,  contrairement  audit  procès-verbal,  que  le  prétendu 

vin  n'est  que  du  moût  extrait  de  Bes  caves  de  vendange,  leaquel- 

laient  trop  pleines.  —  I  '■>  nov.  I<s:n,  Papon  de  Va- 

.    P.  bO.1.1  il 

ll'iH. —  Mais,  bien  que  l'individu  au  domicile  duquel  du  vin 

liai,  a  défaut  de  congé,  Boit  tenu  de  justifier  qu'il 

hetéen  nature  de  raisins,  avant  l'égrappemenl  et  le  foulage, 

ion  acquittement  est  régulier  lorsque  cette  allégation 

pari  n'a  pas  été  contestée  par  la  régie.  —-  Ca      .  -■  févr. 

P.  chr. 

'.l'.i'.}.  —  Lorsque  le  transport  a  pour  objel  des  boissons  expé- 

•  ou  aux  colonies  françaises,  l'expéditeur,  pour 

j'iuir  de  l'exemption,  est  obligé  de  bb  munir  d'un  acquit-à-caution, 

irné  le  li'-u  de  sortie  [L.  28  avr.  isio,  art.  H  . 

.*{iO.  —  D'après  cel  article  le  poinl  de  Bortie  ne  pouvait  être 

«hati  iju*il  y  eût  ouverture  a  la  perception  du  droit,  si  ce 

it  du  consentement  '!«•  l'administration;  cette  partie  de  l'article 

•ar  la  loi  du  2.»  mars  1817. 

341.  »  doivent  être  conduites  à  la  destination 

dans  le  délai  porté  sur  l'expédition  (L.  28  avr.  1SI0, 

■  >\'2.  —  i.  rder  pour  conduire  les  boissons  à  la 

réglé  <-n  raison  de  la  distance  o,ui  peut 
fiaque  jour,  et  -clou  le  mode  de  transport  (L.  4 


août  1844,  art.  12  . 


BOISSONS.    -  Chap.  VI. 


343.  Les  i  mivre  pour  la  fixation  du  délai,  les  me- 
Burea  el  lea  formalités  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
dispositions  précédentes,  devaient,  aux  termes  du  môme  article, 
être  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique,  qui 

n'a  jamais  été  rendu. 

344.  Sous  la  loi  du  24  août  1806.  les  employés  de  la  r< 
pouvaient,  en  délivranl  des  i  .  déterminer,  Belon  les  cir- 
con  Lances,  le  délai  dans  lequel  le  transport  des  boissons  s'effec- 
tuerait; el  ce  délai  passé,   le  transport  devait  ôtra  considéré 
comme  fait  sans  congé.       Cass.,  :i  juin  inon,  Raedts,   P.  chr. 
—  Il  en  '-si  encore  ainsi  aujourd'hui. 

.'145.  —  Jugé  qu'il  résulte  des  art.  6  el  13,  L.  28  avr.  1816, 
que  c'esl  aux  employés  de  la  régie,  qui  Boni  chargés  de  rédiger 
les  expéditions  sur  les  déclarations  des  parties,  qu'il  appartient 
exclusivement  de  fixer  et  d'établir  dans  ces  expéditions  le  délai 
dans  lequel  les  boissons  déclarées  doivent  être  rendues  à  leur 
destination.  —  Cass.,  4  juin  1830,  Becq,    P.  chr.] 

3'**>.  De  même,  l'administration  peut  seule,  en  cas  de  be- 
soin, prolonger  le  délai  qu'elles  fixé.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 
en  «'as  de  retard,  el  lorsqu'aucune  preuve  légale  n'est  rapportée 
pour  en  justifier  la  cause,  se  dispenser  d'appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi.  —  Cass.,  27  févr.  I82:i,  Goy,  [S.  el  P.  chr.] 

3'i7.  —  Le  délai  est  prolongé,  en  cas  de  séjour  en  route,  de 
tout  le  temps  pendanl  lequel  le  transport  a  été  interrompu.  Il 
n'y  a  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  circulation  que 
dans  le  cas  <ui  l'interruption  esl  suivie  d'un  changement  de  des- 
tination (L.  28  avr.  181*"»,  art.  13). 

348.  —  l.i-  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  se 
trouve  suspendu  est  tenu  d'en  l'aire  la  déclaration  au  lune, m  de 
la  régie  dans  les  :2V  heures  el  avant  le  déchargement  des  bois- 
sons. Dans  ce  cas,  les  congés,  aequits-à-caution  ou  passavants 
sonl  conservés  par  le-  employés  jusqu'à  la  reprise  du  transport; 
ils  sont  visés  el  réunis  au  départ,  après  vérification  des  boissons, 
lesquelles  doivent  être  représentées  aux  employés,  à  toute  ré- 
quisition I  ïbid.,  art.  \'t). 

349.  —  Et  la  déclaration  doit  être  l'aile  alors  même  que  le 
transport  est  suspendu  par  un  cas  de  force  majeure.  —  Cass., 
28  nov.  1878,  Contr.  indir.,  [S.  79.1.285,  I'.  79.683,  Mémor.. 
t.  20,  p.  357] 

350.  —  Avant  la  reprise  du  transport,  les  expéditions  doivent 
être  représentées  aux  employés;  aucune  exception  à  cette  règle 
n'est  admise;  et  si  les  employés  constatent  une  différence,  c'est 
celui  qui  a  signé  la  déclaration  de  transit  tpii  est  responsable  de 
l'infraction.  —  Cass.,  31  iuill.  1875,  iïémor.,  t.  19,  p.  126  — 
Grenoble,  20  mars  1880,  |  Mrnmr..  t.  21,  p.    135 

351.  —  Le  transport  des  laissons  n'étant  qu'interrompu  par 
la  déclaration  de  transit,  le  chef  île  gare,  qui  a  en  dépôt  des 
boissons,  doit  être  considéré  comme  un  simple  agenl  de  trans- 
port, el ,  par  suite,  il  est  responsable  des  différences  constatées. 
—  Cass.,  lôjanv.  1869,    Mi'mor.,  t.  20,  p.  9] 

352.  —  Il  n'est  pas  dû  un  second  droit  de  mouvement,  à  rai- 
son du  séjour  prolongé  des  boissons  dans  un  autre  lien  que  celui 
de  leur  destination  pendant  le  cours  du  transport,  lorsque  ce  sé- 
jour est  l'effet  d'un  événement  indépendant  de  la  volonté'  des 
expéditeurs,  notamment  delà  fermeture  des  barrières  de  dégel 
et  lorsque  ceux-ci  on  leurs  commissionnaires  ont,  dans  les  2i 
heures  de  l'arrivée  des  liquides,  l'ait  leur  déclaration  et  déposé 
leurs  congés  au  bureau  des  droits  réunis.  —  Cass.,  28  avr.  1813, 
Lancelaj .    s.  et  |\  chr. 

353.  —  Tonte  opération  nécessaire  à  la  conservation  des  lais- 
sons, telle  que  transvasion,  ouillage  ou  rabattage,  est  permise 
en  cours  île  transport,  mais  seulement  en  présence  des  employés, 
qui  doivent  en  l'aire  mention  au  dos   de-  expéditions  (L.  28  avr 
1810,  art.  15). 

354.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  transvasion  des  liquides  sou- 
mis aux  droits  ne  peut  avoir  lieu  en  cours  de  transport  qu'en  pré- 
sence des  employés,  qui  doivent  en  taire  mention  au  dos  des  ex- 
péditions. En  conséquence,  la  transvasion  opérée  à  leur  insu 
constitue  une  contravention.  —  Cass.,  17  août  1844,  Poiret  s 
1,5.1.125,  I'.  W.2.554,  I».  fc4.1.391 

355. —  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  accident  de  force  majeure 

nécessite  le  prompt  déchargement  d'une  voiture  ou  d'un  bateau, 

ou  la  transvasion  immédiate  des  boissons,  ces  opérations  peuvent 
avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  à  charge  par  le  conducteur 
de  l'aire  constater  l'accident  par  les  emploj  es,  OU,  à  leur  défaut  . 
par  le  main'  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  [dus  voisine 
avr.   ISIii,  art.  13). 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  VIII. 
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toi ité  locale  et  constatant 

8.    el    P.   el,,. 

357.  —  Au  surplus,  -i  un 
au  voiturier  conduisant 
dont  |i-  délai  e-t  expiré,  ce  ne  peut 
force  majeure  a  été  constatée  d'une 
autorité-  locales  .La  preuv  e  lest  imoi 

,  21  avr.  1809 
relon ,  [P.  chr.        Sic,  Merlin,  Il 

358.  —  ii  dément,  qu'en  ri. 
que  la  l'orée  majeui e  pui —  servir  d'e 
sons  qui  n'a  pas  fait  décharger  -on  acqu 
déterminé,  il  faut  qu'elle  ait  été-  ,• 

Cass.,  h)  mai  1810,  Barlabé,  [S.  et  p.  • 

350.  —  D'une  façon  générale,  lorsqui 
conques  nécessitent ,  soit  une  Buspi 
changement  de  voiture  et  de  voilui 
un  conducteur  de  boissons  ne  peut  en 
l'introduction  chez  uni-  tierce-personne  qu 
déclaration  à  la  régie  et  avoir  obtenu  un  p< 
départ.  —  Cass.,  t"  d(  e.  1819,  I  i 

360. —  ...  Ht  le  transporteur,  qui  dé< 
force  majeure  d'ailleurs  non  justifii 
autre  que  celui  indiqué  a  l'expéditioi 

transit,  commet  un nlravention  à  l'an.  i».  L.  28  ivr.  1816. 

—  Ci-..  28  nov.  1878,  H.'  ,  [S.  79.1.28 

T 1 0  «    III. 
Représentation  dee  expéditions. 

301.  —  Ces  voituriers,  bateliers  et  ton-  autre-  qui  ■ 
tent  ou  conduisent  des  boissons,  sont  tenus  d'exhiber, 
réquisition  des  employés  des  contributions  indîn 

ne-  el  octrois,  les  congés,  \  ants.  acquit--à-e aution  ou 

sez-passer  dont  ils  doivent  être  porteurs,  à  l'instant  ne 
réquisition  desdits  employés,  sans  que  les  cond 
exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  di  faire 

cette  exhibition   (LL.  28  avr.   1816,  art.    17;   23  avr.   1831  . 
unique  . 

302.  —  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2s  avr.  181 
issatioii  avait  jugé  que  les  conducteurs  de 

tenus  de  représenter  le-  expéditions  dont  il-  doivent  • 

leurs,  à  toutes  réquisitions  des  préposés  d< 

de  confiscation  des  boissons  et  d'amende.  —  Cass.,  " 

précité.  —  Aujourd'hui,  cette  présentation  imméi 

plus  précise  et  plus  rigoureuse  encore,  du 

loi  du  2:i  avr.  1836. 

3<>3.       i  e  n'est  pas  qi  défende  d'une  mai 

à  un  conducteur  de   boissons   de  -e  séparer  de   - 
mais  il  faut  qu'il  prépose  quelqu'un  a  la  garde 
du  chargement,  et  qu'il  lui  remette  lions, 

.-oient  représentées  aux   employés  sur  leur  p 
Cass.,  t't  mai  1824,  Chevallier,    P.  chr. 

364.        I  n  conséquence,  lorsque  parmi  plusieurs 
l'un  d'eux,  porteur  de  tous  les  refuse  d< 

sur  l'interpellation  des  commis ,  tous  doivent 
peine  attache  à  la  contravention  résultant  de  ce  rel 
26  juin  l>07,  .Meunier.   P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
vont. 

305.  —  En  effet  .  des  conducteurs  ne  peuvent  ,  ,  t 
être  excuses  sous  le  prétexte  que  le  congé  était 
d'un  autre  au  moment  de  la  réquisition.  —  I 
Dury,    S.  et  P.  chr. 

300.  —  Il  y  a  contravention  à  l'art.  17.  I     > 
cela  seul  qu'un  voiturier  ne  peut   pas.  à  Tir- 
es! requis,  représenter  aux  employés  des  contrib 
l'expédition   relative   aux   marchandises   qu 
bien  même  il  alléguerait  qu'il  vient  de  prendre 
au  bureau  voisin,  et  que  cette  allégation  - 
l.a  non  production  immédiate  de  l'expédition  est  une  présom| 
légale  de  fraude.  —  En  i  '  >  >  ''(M1  a  prononcer  non  -     - 
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ivontion  ,  lorsqu'il  est  étab  i  que 

1    .'m   ;.     ||  |On     P.  •  I  I  •  •    cl.lll-    IIM     pIV 

■  n  ins  une  i 

I  i      1808, l  .    r. 

;so.        i  de  vo  ntenanl  1'énnnciution 

imaii  t  •  ■  1 1 1  r  lieu  des  expéditions 
loul  transport  de  boissons.  — 
1821,  Bol I.    S.  e!  P.  i 

381.  ducteurs  de  boissons  el  les  simples 

enlation  des  expédil 
remenl  ou  pendant  le  cours  du  transport;  cette 
ird  une  fois  le  transport  consomn 
1816,  irt 

382.  lu  24     ■  ' .  1 806  il  en  était  de  même  :  ;mssi 

i  -elle  décidé  qu'il  n'\  avait  que  les  œar- 

i  débitants  qui  fussent  assujettis  a  représenter  des  oon- 

i\  mis  pour  les  boissons  < | ni I s  avaient  es  leur 

l  nue  les  simples  particuliers  n'étaient  soumis  à  cette 

n   !  ira  de  l'enlèvement  ou  des  transports  des  bois- 

.  n  mars  i  B09,  Bavard,    8.  et  P.  ehr.] 

383.  I  ependant,  depuis  la  loi  de  1816,  il  ;i  été  décidé  >il|r 
culier  chei  lequel  on  trouve  une  certaine  quantité  de  b 

tenu  de  justifier  du  paiement  des  «imits,  et  de  repré- 

cquits-à-caution  ou   passavants  exigés  par 

loi  de  1816.  \  défaut  de  ces  justifications,  il  est  en 

.  ntion  el  encourt  l'amende  ••!  la  confiscation  prononcées 

par  l'art.  19,  même  l"i.  ''t  les  lois  subséquentes  qui  ont  élevé  les 

tés.  Mais,  en  ce  cas,  les  juges  Boni  souverains  appréciateurs 

.•t  doivent  >«■  déterminer  d'après  les  cin Btances  de  la  cause.  — 

..  n  oct.  i  >>:t'»,  Nayrac,    P.  :       16  juin  1870,  Che- 

vrot,    -         1.140,  P.  73.198  :  —  13  janv.  1877,  Donadieu,  [S. 

".  I).  77.1.461 

884.       En  outre,  la  représentation  des  expéditions  peul  <-,tiv 

i  e  des  débitants  ''t  marchands  eu  gros,  même  à  domicile,  el 

chèvement  du  transport    L.  38  avr.  1816,  art.  17).  — 

il  1838,  Letellier,  [P.  W.1.310 

385.        'ugé,  en  conséquence,  qu'encore  bien  «nu-  des  liqui- 

■  î  pour  le  compte  d'un  marchand  en  gros  n'aient  pas 

saisis  pendant  le  transport,  ils  peuvenl  l'être  encore  au  domi- 

méme  du  marchand,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  représente 

lux  employés  des  contributions  indirectes  l<  -  el  pa*s- 

ints  'l'Hit  il  a  dû  Be  munir.  Le  droit  de  Baisie  faute  de  congé 

.  après  le  transport  cons mé,  qu'à  l'égard  des  roitu- 

riers,  qui  peuvent  faire  la  fraude  pour  leur  propre  compte.  — 
■  arrêt. 
:iN(>.  _  Lorsque  le  procès-verbal  des  commis  constate  une 
ntion  résultanl  <lu  défaul  d'exhibition  d'un  congé  el  du 
i     h  uni-  de  Béjour,  il  ne  Buffit  pas  d'articuler,  comme 
en  de  faux  contre  le  procès-verbal,  que  le  congé  a  été  réel- 
n\  représenté,  puisque  le  défaut  de  permis  de  Béjour  cons- 
,  lui  seul  le  prévenu  en  état  de  contravention.  —  C 
1813,  Laperche,   S.  el  P.  ehr."] 
::s7.       1. 1   [uestion  a  été  soulevée  de  savoir  si  l'art.  17  de  la 
1816  devail  B'entendre  en  ce  Bens  que,  non  seulement  les 
!,(  représenter  immédiatement  les  expéditions, 
-  étaient  tenus  de  souffrir  la  vérification  de  leurs 
La  question  a  été  tranchée  affirmativement.  — 
Tri!..  Andelys,  22  oct.  1885,  Noblet. 
:iss.  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  jurisprudence 

lanl  que  le  'Iroii  des  employés  de  vérifier  un  chargement 
isport  n'est  pas  contestable,  même  au  cas  où  le 
ifie  de  la  délivrance  d'un  bulletin  d'entrepôt.  —  C 
M  ,  t.  21,  p.  M 

:{Sï).      ...  Qu'en  matière  d  octroi,  l'ordonnance  du  9  déc.  1814 
jffrir  et  faciliter  la  vérification.      ' 
'I"  Bordeaux,    S.  70.1.231,  P.  70.558,  D. 

:{'.><>.  —  El  m<  -  transporteurs  n'esl  pas  entière- 

mi  tenus  de  dénicher  eurs  voitures  pour 
-  Chambéry,  M  mai  1873,   cité  par  M. 
.     lit.  de  is>7»,  p. 
:{!>1.  rend  pas  coupable  d  un  refus  d'exer- 

édictéet  pour  cette  contravention,  le 
.  un  chef  de  qui ,  après  avoir 

ontributions  indirectes  a  l  endroit  où 
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se  Irouvaienl  les  marchandises  en  cours  de  transport,  et  avoir  mis 
à  leur  disposition  un  marteau  el  un  ciseau,  s'est  refusé  à  enlever 

lui- me  lee  baudet  des  tonneau  i  el  à  déclouer  le 

Dijon,  10  mai  1878,  Ni  U<  .    8.  78.2.176,  P.  78  708 

SHTKIS     IV. 

Transport  sans  expédition  <>u  avec  m spédlllon  Inapplicable.  — 

Fausse  destination. 

3i)2.  —  Nous  venons  de  faire  connaître  les  obligations  qui  in- 
combent aux  transporteurs  de  boissons.  Leur  inexécution  c 
titue  une  contravention.  Ce  principe  B'applique  aux  transports 
effectués  Bans  expédition,  à  ceux  qui  Boni  effectués  avec  des 
expéditions  inapplicables  ou  dirigés  sur  une  destination  autre 
que  celle  indiquée  sur  l'expédition.  —  Il  s'applique  toul  d'abord 
aux  transports  effectués  sans  expédition.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
que  le  conducteur  de  boissons  qui  u'esl  porteur  d'aucun 
congé,  ou  qui  n'en  représente  aucun  aux  commis  sur  leur  réqui- 
sition, esl  en  < travention.        Cass.,  27  oct.  1820,  Tardif  el 

Saulmer,  [S.  el  P.  chr.] 

C JJI3.  —  ...  Que  l'existence  de  fûts  remplis  dp  vin  sur  la  voie 
publique,  el  leur  introduction  dans  une  cour,  sans  déclaration 
préalable  à  In  n'-ie  ,  |  sans  expédition  qui  autorise  l'enlèvement, 
constituent  la  contravention  prévue  par  les  art.  8  el  19,  L.  28 
;lvr.  1816.  —  Cass.,  23  mai  1828,  Cnabroux,  [P.  chr.] 

394.  —  ...  Que  le  fail  d'avoir,  sans  déclaration  préalable  et 
sans  expédition,  transporté  de  son  domicile  sur  le  bord  d'une 
rivière  des  barriques  de  vin,  pour  les  embarquer,  constitue  une 
contravention  punissable,  par  cela  seul  qu'elles  onl  été  trouvées 
hors  de  l'enclos  du  propriétaire,  et  dans  un  lieu  accessible  au 
public,  encore  bien  qu'il  les  ait  déposées  sur  son  propre  fonds. 
—  Cass.,  28  juill.  1826,  .leanneau,  [S.  et  P.  chr.] 

395.  —  ...  Que  le  marchand  de  vin  qui  a  l'ait  effectuer  un 
transport  de  boissons  sans  congé  ni  passavant  ne  peut  être  ex- 
cusé sous  le  prétexte  que  le  débit  est  facile  à  constater  par  les 
manquants.  —  Cass.,  1G  mars  1809,  Beaujean,  [P.  chr.] 

396.  —  ...  Que  le  marchand  qui  reçoit  des  vins  expédiés  à  son 
adresse  et  les  emmagasine  chez  une  tierce  personne  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  de  la  régie  s'il  ne  justifie  pas  d'un  congé 
constatant  l'acquittement  des  droits  dus  pour  le  transport.  — 
Cass.,  26  mars  1807,  Boisnard,  [P.  chr.] 

397.  —  ...  Que  lorsqu'il  esl  légalement  établi  que  des  boissons 
ont  été  enlevées  et  transportées  sans  passavant,  le  propriétaire  ne 
peut  être  dispensé  de  l'amende  et  de  la  confiscation,  sous  le  pré- 
texte de  l'ignorance  de  son  voiturier.  — ■  Cass.,  S  nov.  1807, 
Prieur,  [S.  el  P.  chr.] 

398.  —  ...  Que  l'introduction  dans  une  auberge  de  trois  bou- 
teilles de  vin  sans  acquit-à-cauliou  constitue,  vis-à-vis  tin  maître 
de  celle  auberge,  une  contravention  qui  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  que  ces  bouteilles  n'étaient  destinées  qu'aux  do- 
mestiques de  l'auberge,  cpii  les  avaient  achetées  pour  leur  usage 
personnel  et  introduites  dans  la  maison  sans  la  participation  de 
leur  maître.  —  Cass.,  17  l'évr.  1837,  Létoublon,    P,  tO.2.34 

399.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'autoriser  d'un  usage  pour 
se  dispenser  d'appliquer  une  loi  fiscale,  et  il  ne  leur  appartient  pas 
d'apprécier  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'administration  à  user 
«le  tolérance  dans  telle  ou  telle  circonstance.  Spécialement,  la  to- 
lérance, pour  le  transport  des  faibles  quantités  de  liqueurs  ven- 
dues par  les  débitants,  ne  peut  être  invoquée  par  les  marchands 
en  gros  qui  livreraient  sans  expédition  de  petites  quantités  de 
liqueurs  à  leurs  clients.  —  Bordeaux,  28  avr.  1881,  MéfMr.,  t. 
21,  p.  235] 

400.  —  11  a  encore  été  jugé  que  lorsque  l'administration  au- 
torise, sous  certaines  conditions  et  dans  le  but  de  faciliter  les 
livraisons  de  faible  importance,  un  entrepositaire  à  substituer 
aux  litres  de  mouvement  exigés  par  la  loi  pour  le  transport  des 
boissons  des  Laissex-passer  détaches  d'un  registre  à  souche  dont 

il  est  dépositaire,  et  qu'il  a  été  stipulé,  en  outre,  que  les  laissez- 

passer  qui  seraient  détaches  en  dehors  des  conditions  fixées  se- 
raient nuls  et  non  avenus,  les  transports  effectués  avec  ces  lais- 
sez-passer  irréguliers  doivent  être  considères  comme  t'aits  sans 
expédition  et  l'entrepositaire  encourt,  par  suite,  les  peines  appli- 
cables en  pareil  cas.  —  Cass.,  31  janv.  IST'.t,  Contr.  imlir.,  S. 
79.1.284,  P.  79.681,  Mémor.,  t.  21,  p.  M) 

401. —  11  en  est  des  expéditions  renfermant  «le  fausses  énon- 
ciations  comme  du  défaut  d'expédition.  Bans  cette  hypothèse  en 
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MM 


-  de  \  in,  qu'on  a  fait  en  pi 
raii  le  nom  de  l'expéd  l 

i  foi  due  au  pro» 

..  :;  juin.  1810, 

402.  ...  Que  le  conducteur 
-avant  irrégulier  en  ce  qui 
le  lieu  de  lenlèvemenl 

leur,  ne  peut  êtn  par  le  motif  que  • 

pu  porter  aucun  préjudice  a  la 
être  condamné  à  l'amende .  ■ 

être  ordonnée.  2  févr.  1838,  Leboucber,    P.  . 

403.  En  d'autres  termes ,  les  expéditii 
chargement  dont  il  B'agit  Boni  tenus  pour  non-e 

ns,  qu'un  congé  ne"peul  être  appliqué 
duhes  par  un  voituner  autre  que  celui  désigné  d 

.,  21  iuill.  1809,  Tournemini       -  .   l'.rhr.'-     - 

.Merlin,  Rep.,  v"  ' 

404. —  ...  Que  le  marchand  de  vin-  ■  -  du- 

quel se  trouvent  déposées  des  pièces  de  vin  sans  titi 
ment  délivré  en  son  nom  ne  peul  être  excusé  sur  le  f  md<»ment 
qu'elles  sonl  destinées  à  des  cabaretiers  pour  le  compte  ■ 
il  les  a  fait  venir,  encore  bien  qn*'   dans  le  fait  il  re 
congés  qui  lui  ont  été  délivrés  au  nom  de  -.  — 

Cass.,  .'»  mars  |M>7,  Chauve'.    -         P.  chr/ 

405.  —  Dans  ce  cas  le  marchand  en  gros  ne  ; 
sous  le  prétexte  que  le  délai  de  transport  n'était  : 
que  le  chargement  se  trouvait  simplement  remisé.  —  Cass.,  12 
juill.  1878,  Contr.  indir.,    S.  79.1.187,  P.  79.440,  D.  " 

40G.  —  !>'■  même,  le  fait  par  un  marchand   en   g  voir 

déplacé,  sans  expédition,  des  boissons  de  son  magasin, 
titue  une  contravention  aux  art.  I  et  6,  !..  2s  avr.  1816,  '    s  qu'il 
u'esl  pas  établi  «pie  le  lieu  où  le  transport  a  I  une 

dépendance  nécessaire  et  non  accessible  au  publiede  l'I 
du  négociant  et  île  l'édifice  où  étaient  situés  ses  mac 
et   celliers.  —  Cass.,  Il    janv.  1879,  Contr.  ind         -     ; 
P.  70..'i.'ii,  D.  70.1.280]  ' 

407. —  Constitue  également  une  contravention  aux  art.    I. 
G,  10  et    15,   L.  28   avr.    IS|G,   1,.  Tait,  par  : 
boissons  arrivées  en  gare,  de  transvaser  une  partie  des  I 
hors  la  présence  des  employés  de  la  régie,  et  de  tr 
une   certaine    distance  dans    l'intérieur  .   la   qua 

transvasée.     -  Nancy.  21  août  1882,    M  ,  t.  21.  p. 

408.  —  Mans  le  cas  où  le  motif  d  •  -  -  !aux 
ou  l'altération  des  expéditions ,  le  pi  rbal  doi  *r  le 
genre  de  faux,  les  altérations  et  surcharges.  '    - 

signées  et  paraphées,  ne  oarietur,  par 

es  au  procès-verbal, qui  contient  lasomi 
tic  de  les   parapher  et  sa  réponse    Décr.  l'"r  germ.  an  XIII. 

409.  —  Mais  ces  dispositions  concernent  uniquement 
péditions  délivrées  dans  les  formi  - 

et  ne  sauraient  être  étendues  à  des  lai- 
une  convention  entre  la   régie  et   un   entrepositaire,   celui-, 
l'occasion  de  chaque  vente  qu'il  effectue,  est  au; 
pour  lui  servir  de  litre  de  mouvement,   d'un   registre 
qui  lui  est  confié.  —  V.  supràt  n.  307  et  s. 

Du  moment  où  les  laissez-passer  sont  a 
transportées  dans  ces  conditions  doivent  êtn    -    -     -       :nme  cir- 
culant  sans  déclaration  ni  titre  de  mouvement.  —  I 
1881,  Pellet,  [S.  81.1.387,  P.  81.1.918,  P.  81.1.1 

HO.      11  y  a  encore  contravention,  avons-nous  dit, 
destination  indiquée  sur  l'expédition  est  une  destina' 
Ci1  principe  a  reçu  en  jurisprudence  de  fréquent   - 
11  a  été  décidé,  notamment,  que  le  commissionnaire  qu 
avoir  reçu  des  boissons  pour  autrui,  et  non  pour  - 
personnel .  ne  peut   suppliera  l'acquit-à-cautioii  dont   •  les  au- 
raient dû  être  accompagnées  en  produisant  un  i 

-  de  la  régie,  attestant  que  son  nom  a  < 
rcur  à  celui  de  l'acheteur  et  que  le  droit  a 
2  mai-  1809,  Guillemet,  [S.  et  P.  chr." 

411.  —  ...  Que  le  congé  qui  contient  une  indication  fauss  . 
(Mi  ce  qui  concerne  l'acheteur  et  le  lieu  d  -  n,  est  nul 

et  ne  peut   soustraire  un  prévenu  à  l'application 
tées  par  la  loi.  —  Cass.,  20  juill.  1808,  Pesmet.    P.  chr." 
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•i  P.  ch 
I  .,;  pour  le  transport  de  deuj 

:  :        ,i  MM,  I,  .  h  ,:.    S.  el   P.  I  lir. 
i27.  —  ..  ■! ibunaui  sont  fond»    .  en  i 

des  marchandit 
exo  dant.       Ca    ..  13  août 

128  ui  qui  est  1 1 

pour  u luantilé  double  ne  peut 

■     de  qu'il  a  dit  isé  Bon  ch  ni , 

dans  la  ville  où  il  a  effectué 
-  employés  n'ont  pas  vérifié  la  fraude  par  l'ii 
on  domicile.       l  1 1  jan\ . 

129.  jqu'il  ea  île  un  déficit  dans  la  quantité  de  boisson 
acquit-à-caulion,  la  preuve  que  ce  déficit  provient 

.•nt  imprévu  ou  d'ui  e  extraordinaire  ne  résulte 

lent  que  de  la  constatation  que  l'expéditeur  a  fait  raire 
par  les  employés  des  contributions  indirect 
■.  par  le  main'  ou  l'adjoint  «t.-  la  commune  la  plus 
événement.  M  juges  ne  peuvent  déclarer  cette 

en  B6  fondant  bu  r  des  présomptions.  —  C 
8    »,  Boui  S     19.1.790,  P.  39.2.4! 

130.  \  plus  forte  raison  j  a-t  il  contravention  si  la  quantité 
excède  celle  indiquée  dans  l'expédition,  spécialement 
constaté  qu'un  tonneau  de  vin  en  circulation  conte- 
nait un  excédant  de  80  litres  sur  la  quantité  portée  au  congé. 

suffit  pour  justifier  la  saisi.'  du  tonneau,  quand 
même  il  v  aurait  erreur  de  la  part  du  receveur  buraliste,  sauf 

!-•  recours  «lu  prévenu  contre  lui,  s'il  y  a  lieu.  —  Ca 
5  avr.   1811.  Cliavannes,    I\  Hir.1 

131.  -Toute  personne  qui  conteste  le  résultat  d'un  jaugea 
fait  parles  employés  de  la  régie  peul   requérir  qu'il  suit  fait  un 
nouveau  jaus  a  présence  d'un  officier  public,  par  un  expert 
que  nomme  le  juge  de  paix,  el  dont  il  reçoit  le  Bernent;  la  régie 
peul  faire  vérifier  l'opération  par  un  contre-expert  quiesl  nommé 

denl  du  tribunal  d'arrondissement;  les  frais  de  l'une 
.•t  de  l'autre  vérification  Boni  à  la  charge  de  la  partie  oui  élève 
opos  les  contestations    L.  28  avr.  1 8 1  G,  art.  146  , 

132.  —  Il  existe,  au  surplus,  une  certaine  tolérance  et  pour 
ports  d'une  certaine  importance,  &  longue  distance,  il  est 

ii  dé  un  crédit  de  roui 

133.  -  Lorsque  les  expéditions  représentées  par  un  marchand 
de  vins  ne  Boni  pas  conformes  au  chargement  sur  la 

?[uantité,  il  v  a  lieu  a  saisie,  confiscation  el  amende.  —  Cass.,  1 1 
Bonnier,  [S.  et  1*.  chr.jj  —  13  août  1875,    »/  - 

.  t.  20,  p.  n] 

134.—  La  production  d'un  congé  qui  ne  s'applique  ni  pour 

le  nom,  ni  pour  les  quantités,  au  débitant  chez  lequel  des  bois- 

.  ne  peul  au!  on  acquittement ,  sous  le 

que  la  différence  est  le  fruit  de  l'erreur  :  la  bonne  foi 

■  point  admise  comme  excuse  en  cette  matière.  —  Cass.,  io 

i  18,  Boran,  «lit  Chapelle,    P.  cbr.] 

135.  Brreursurle  degré  entraîne,  aussi  bien  que  l'erreur 
- nr  la  quantité,  la  condamnation  du  contrevenant.  Et  si  un  pro- 

ite  une  différence  de  degré,  le  tribunal  ne  peut 
si  la  contravention  est  excusable  parce  que  l'expédi- 
teur se  serait  Bervi  d'un  instrument  de  pesage  qui  ne  concorde 

celui  de  la  régie.  —  Nfmes,  18  déc.  1*77,    Mén 
t.  19,  p.  141 

136.  potoir  cylindrique  a  échelle,  de  même  nue  tout 

tude  aura  été  constatée  parles  vérificateurs 
désormais  placé  au  nombre  des  mesures 
L.  21  juin  1873,  art. 

137.  i     transport  doit  être  effectué  à  l'heure  fixée  par 
•  on.  S'il  l'était  avant  l'heure  indiquée  dans  l'expédition, 

mme  transportées  en  contra- 
.  juin  1830,  Becq,  [P.  chr.] 

138.  jugé  que,  lorsque  le  transport  d'une  pièce  de 
nidi  et  demi,  en  vertu  d'une  expédition  portant 

effectuer  d'une  heure  à  deux  heures  de  relevée,  il 
•■  que  le  congé  ne  s'applique  pas  à 
soit  parce  que  |e  transport  n'a  pas  été  fait  d 
t  2  mars  1829,  B  hr.j 

139.  -  ...  Que  le  conducteur  de  boissons  qui  en  effectue  le 
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transport  trois  heures  avant  celle  fixée  par  l'expédition,  i 

contravenl Cas-.,  26  mai  1827,  Dorey,  [8.  et  P.  i 

440.  —  ,\  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du  transport 
effectué  après  le  délai  fixé.  -  -  Cass.,  3  juin  1808,  Raedts,  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Bép.,  t°  Congé. 

441  •  — 1 1 ' m    pareil   transport    est   réputé    l'ait    sans  expédition, 

encore  bien  que  le  délai  n'ail  été  dépassé  que  d'une  heure.  — 
Cass.,  28  mai  i«27,  Chemin,  [S.  et  P.  chr. 

\\'l.  —  Jugé  toutefois,  que  rien  n'oblige  l'expéditeur â  opérei 
l'enlèvement  au  moment  précis  indiqué  dans  ce  congé  ou  expédi- 
tion.      Cass.,  16  févr.  1844,BriU S.  44.1.661,  P.  M.2.318  ; 

—  22  févr.  1844,  Perrin,  [Jbid. 

44îl.  —  Mais  en  règle  île,  lorsqu'un  transport  de  I 

sons  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  déterminé  par  l'acquit-a- 
caution,  et  que  les  eauses  du  retard  ne  Boni  justifiées  par  aucun 
procès-verbal  régulier,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  dé- 
cider si  les  circonstances  sont  de  nature  à  rendre  la  contravention 
excusable.  C'est  à  l'administration  Beule  qu'il  appartient  d'yavoir 
égard.  —  Cass.,  ■>  nov.  1807,  Guéry,  [S.  el  I'.  chr.];  —  26  mai 
1827,  Chemin,  [Ibid. 

444.  —  En  toul  cas,  lorsque  le  déchargement  ^i^  boissons 
était  opéré  devant  la  porte  du  destinataire,  où  l'on  était  occupé 
à  les  rentrer  dans  la  case,  avant  que  les  employés  eussent  leur 
procès-verbal  commencé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  diriger  des  pour- 
suites contre  le  destinataire  pour  circulation  après  le  délai.  — 
Cass.,  3  juin  1837,  Cote,  [P.  38.1.63] 

445.  —  Il  y  a  encore  expédition  inapplicable  si  les  boissons 
ne  sont  pas  contenues  dans  les  fûts  ou  vaisseaux  même  désignés 
en  l'expédition.  —  Cass.,  17  août  1844,  Poirel,  |S.  45.1.125,  P. 
1(4.2.554,  D.  44.1.391] 

446.  —  La  circulation  de  boissons  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
soumis  au  droit  d'octroi,  sans  que  le  porteur  soit  muni  d'un  lais- 
se/passer, comme  l'exige  le  règlement  d'octroi,  constitue  une 
contravention  passible  de  L'amende  prononcée  par  l'art.  46,  L.  28 
avr.  1816,  bien  que  le  règlemenl  ne  parle  que  de  la  confiscation 
des  boissons.  —  Cass.,  20  août  1846,  Bodineau,  [S.  47.1.237,  P. 
47.1. '.NI,  I).  46.1.350] 

447.  —  S'il  n'y  a  pas  identité  entre  les  boissons  et  l'acquit- 
à-caution,  celles-ci  sont  censées  circuler  sans  expédition,  et  leur 
transport  constitue  une  contravention  qui  se  continue  pendant 
tout  le  temps  du  transport  jusqu'à  C€  qu'elle  soit  constatée.  — 
Cass.,  6  janv.  1870,  [Ûémor.,  t.  19,  p.  225] 

448. —  El  la  contravention  ne  peut  être  excusée  en  se  fon- 
dant sur  des  usages  locaux,  ou  sur  l'erreur  ou  la  bonne  loi  du 
contrevenant.  -Cass.,  22  déc.  1877,  Contr.  indir.,[S.  78.1.232, 
P.  78.562,  D.  78.1.333] 

440.  —  Malgré  la  délivrance  d'un  bulletin  d'entrepôt,  les  em- 
ployés conservent  le  droit  de  vérifier  un  chargement  tant  qu'il 
esi  en  cours  de  transport  e1  de  rechercher  si  la  nature  de  la 
boisson  est  bien  celle  qui  est  déclarée.  —  Cass.,  2,'i  avr.  1885, 
[Mémor.,  t.  21,  p.  4431 

450.  — La  preuve  de  la  fausseté  des  énoncialions  d'un  congé 
s'établit  régulièrement  par  les  aveux  des  parties  consignés  au 
procès-verbal  des  commis.  —  Cass.,  27  oct.  1820,  Tardif  el 
Saulnier,  [S.  et  P.  chr.] 

451.  —   Les   déclarations  des  conducteurs    de    boissons    font 

preuve  contre  les  destinataires  réels  ou  frauduleusement  désignés 

dont  ils  sont  réputés  les  mandataires  et  représentants  nécessaires. 

—  Cass.,  23  avr.  1819,  Daulhac,  S.  et  P.  chr.] ;  —  5 juill.  ISIO, 
Valesbine  et  Epitalon,  [P.  chr.] 

452.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  preuve  de  la  faus- 
seté d'une  expédition  peut  s'établir  par  les  aveux  ou  déclarations 

du  conducteur  des  boissons  et  du  destinataire  réel,  par  les  vio- 
lences et  les  menaces  de  06  dernier,  par  ses  oppositions  aux 
exercices  des  commis  et  par  les  autres  indices  consignés  dans 
leur  procès-verbal.  —  Cass.,  18  juin  1819,  Uaveau,    P.  chr.] 

453.  —  Au  contraire,  les  déclarations  des  personnes  étran- 
gères à  un  transport  de  boissons  el  sans  mission  ne  forment  point 
une  preuve  de  la  contravention,  quoique  consignées  au  procès- 
verbal  des  commis.  —  Cass.,  2:>  avr.  1819,  précité. 

Section  V. 
Responsabilité  des  contraventions.  —  Immunité'  du  transporteur. 

454.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  Organique  du  28  avr.  tSItl. 
l'administration  des  contributions  indirectes  se  trouvait  contrainte, 


■ 


au 

porteurs  dont 

cord  avec  l< 

ment  contre  eu  i  la  cond 

455.  En  p 
avait  cherché  a  y  apporter  u 
achevés ,  en  poursuivant .  i 
le  destinataire  el  l'expéditeur. 

456.  —  La  cour  Buprémi 
en  décidant  que  jusqu'à  la  i  ï-ca» 
diteur  esl  responsable  d 
de  mouvement.  —  Cass.,                  - 

61   ;  —  9  m  ii-   1871  / 

issu,  Daubard,    s.  80.1.484,  P.  80.11 

'i.»7.  —  L'expéditeur  e 
a  donné  l'ordre  au  roiturier  de  •  »sté- 

rieurement  au  délai.  —  Ce  juill.  1875,     \i   ™ 

p.  14 

458.  —  El  un  expéditeur  qui  a  été  poursuh 
que  son  agent,  pour  inapplicabilité  d'uni 
relaxé  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  rendu  l< 
ducteur.  —  I  i  juill.  1875,    Mémor.,  t.  20,  p 

450.  —  .Mais   ne  peut  être  considéré  comn 
fraude,   l'expéditeur  qui  établit  que  le  liqu 
transporteur  était ,  au  moment  de  la  iu  heu 

conforme  à  l'acquit-à-caution.  —  878,  ;  Mémor. 

t.  20,  p.  303  —  Nimes,  7  mars  1879,    M 

460.  —  En  ce  cas,  c'est  celui  entn 

sons  ont  été  saisies   transporteur  ou  destinataire 
sable  de  la  contravention.  —  A.  UOV.  1878 

précité. 

461.  —  Au  reste,  le  juge  du  fait  overain  pour  re 
naître  lequel,  de  l'expéditeur  ou  du  destinain  . 

ponsable  de  la  contravention.   -  I  janv.  t- 

—  9  mars    1877.  précité.   —  Montpellier.  9  ao 
S.  78.2.263,  P.  78.1031,  D.  79.1.  18 

462.  —  Relativement   aux    transporteurs,   la  situation  ■ 
modifiée  par  le  législateur. 

463.  —  Lorsque  ces  transporteurs,  principalement  les  i 
pagnies  de  chemin  de  fer,  souvent  complices  u 

fraude,  voulaient  appeler  en  garantie  les  personne;         rai  ils 
d. 'tenaient    les   boissons,    les    tribunaux  correctioni 
saient ,  pour  cause  d'incompétent  Imettre 

résultait  des  procès   civils  en   garantie  et   en 
judice  causé. 

464.  —  Pour  simplifier  cette  procédure,  l'article  suivant   . 
introduit  dans  la  législation  :  <•  Dans  ies  cas  de  fraude  pi 
l'article  précédent  et  parles  lois  antérieures,  li 

ne  seront  pas  considérés,  eux  et  leurs  pr  -.      mme 

contrevenants,  lorsque,  par  une  désignation 
de  leurs  commettants,  ils  mettront   i'administr 
d'exercer  des  poursuites  contre'  -  iblea  auteurs  de  la  f 

L.  21  juin  1873,  art.  13  . 
4(55.  —  C'est  ce  qu'on  a  appelé  l'immunité  du   I 
466.    —  Mais  l'art.   13,  L.  21  jui 
fraude,  les  transporteurs  <ph   mettent   l'adminis: 
de  poursuivre  les  véritables  auteurs  de  cette  frau 
invoqué  que  par  le    transporteur  de  bonne  foi  et   non  ; 
t|iii  s  est   rendu  complice  de  la  fraude.  —  Cass  ,14 
Schambert,    S.  75.1.92,  P.  75.183  :  —  t.  1875. 

-    76.1.46,  P.  76."  i,  D.  78.1.23  I    -  Taris.  7  ma 
gnard,    S.  74.2.84,  P.  74.363, 

ï67.       Il  1  été    !-■  .  en  c    sens,que  le  transporteur 
sons,  à  la  charge  duquel  un  procès-verbal  s 
a  une  faute  personnelle  a  se  reprocher,  ne  peut 

nité  de  l'art.  13,  L.  21  juin  18"  ; 
cent.     S.  78.1.232 

168.  —  ...  Spécialement,  que  l'immunité   ne  peu 
quée  par  le  chef  d'une  agence  internationale  de  chemin 
chargé  de  remplir  les  formalités  nécessaires  poui     ss 
sage  des  marchandises  dans  les  douanes  d'Es 

et  obtenir  la   délivrance  d'un  acquit-à-caul 

une  déclaration  inexacte.  —  -  ^  ,  [S.  8 

511,  P.  85.1.1200,  D.  84.1.264 

169.  —  ...   Qu'il  en  est  de  même  dans 

du  délai  fixé  par  l'expédition.  v"<.    Bull.  orim.. 

n.  1591 
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-ment  r 
cur«  la  ssHtrait  dans  .  inu-.-» 
MéS*»  a* 

*s"  'fois,  lé  trsr 

■.*«•   »pf.r^ri^nt   tourerai! 

1"  t,WPOr 

\  dédirnalmn  f 

le  transporteur  a  *• 
m*ur>»  l'it-tn^fr. 

-.-'il     .  t-"».  Barra  ..    -    :  'j  i..|.  ['•.  :',''i^^V' 
481.  —  L'arri 


..  — 


.uni'  l'expéditeur  unique- 
juiltemenl  du  leur, 

i  I,   I      !i  ju  n  18 

isj  i  I,  i.    .'I  juin  1873,  l'admi 

i  le  droit  ii  i  en  même 

lerniei .  Il 

■    i  li'  m  i  itable  coupa- 

i  ondamnations  encou- 

18:  ..  '"I.  P.  75.1  »21 

| s.j  ,  oursuitea  dii  mira  lui 

prévenu  coupable  el   ne  peu 
de  la   régie.  .  i  i  ian\ .   i  f 

.    -         1.192,  P 
.    -  3,  P.  75.576.  D. 

is:;  i.    tpédilaur,  reconnu  le  véritable  auteur  de  la 

pas  fondé  à  prétendre  que 
-.  pour  ion  des  contraventioi  :  ière- 

l  du  transporteui .  son  représentant  '■ 

remplies  une  seconde  fois  en  ce  qui  le  concerne  per- 

m  .i  n  t.  -    i       . .  12  nov.  1875,  Maupetit,  S.  76.1.46,  I  '. 

..  I».  78  i.. 

i^'i        L'immunit  ■  par  l'art.  13,  L.  21  juin  t s?:i ,  en 

itreprises  de  Lransporl  ne  peut  être  invoquée  par  le 

irier  Lransportanl  en  fraude  des  boissons  donl  il  es)  proprié- 

10  août  1876,  Ouesdon,  S.  76.1.440,  P.  76.1104, 

i».  n.i 

185  —  ...  Ni  pat  le  destinataire  de  la  marchandise  qui,  déjà 
•■ri  n  chose .  la  conduit  de  la  -  -"n  domicile. 

.  .i  mu  1876,  Geoi      ,  [S.  76.1.  t86,  i'.  76.1213,  I».  77. 
1.412 

IS6.    -  Le  transitaire  de  i  .  au  contraire,  substitué 

au  voiturier,  en  cas  d'inapplicabilité  des  expéditions,  el  il  a  le 

droit  de  désigner  l'expéditeur  des  b  nnme  l'autour  de 

,  —  Gren      b,  20  mars  1880,   Mémor.,  i.  21,  p. 

I  :  . 

r  i  o  n  VI. 

l'.'iialii 

'«ST.  —  Nous  avons  vu  que  les  contraventions  aux  formalités 
ci-dessus  prescrites  résultent,  soit  de  l'absence  de  déclaration 
,.ii  d'expédition,  Boit  de  l'irrégularité  des  expéditio  -mêmes , 

.■•  la  circulation  des  boissons  hors  des  termes  ou  délais  li\>'-s 
par  les  expéditions,  soit  enfin  du  défaut  d'exhibition  immédiate 
de  ces  expéditions. 

'»ks.    -  i.  3  contraventions  résultant  <lu  défaut  d'accomplis- 
sement des  diverses  formalités  prescrites  sont  punies  de  la  con- 
des  boissons  el  d'une  amende  qui  était  fixée  de  100  a 
r.    LL.  28  avr.  1816,  art.  12  et  10;  23  avr.  1836,  article 
uni  it  1844,  art.  1S 

'is!>.       Ces  pénalités  ont  été  aggravé 
190.  —  Aujourd'hui,  les  contraventions  auxquelles  Be  réfèrent 
.     ivr.  181  G,  le  Becond  alinéa  de  l'art  106 
loi  et  le  second  alinéa  de  l'art.  L,L.  2H  févr.  i«7j,  don- 
in-ni  lieu  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  vins,  cidres,  poirt 

i  l'application  d'une  amende  de  200  IV.  à  1,000  IV., 
indépendamment  de  la  confiscation  des  boissons  sait 

r  ande  ne  pourra  i  > ; l  ~  être  inférieui 
..  21  juin  i  HT:*,  art.  7). 
4îH.  igit  de  boissons  Bpiritueuses ,  l'amende  est  de 

lendamment  de  la  confiscation  (I,.  2*  févr. 
.  i.  el  L.  2l  juin  1S7:î,  art. 

'<!'-•       i. mployés  doivent  saisir  toutes  les  marchandi 

■  lui  composent  le  chargement.  Jugé  que  les  contravention! 
mptiond  de  congé  inapplicable  entrainenl  la  confis- 

des  boissons.  —  Ca=s.,  23  juilL   i87.>,    Ué- 
p.  li 
't'i'-l-  ni  an~-l  les  voilures,  chevaux 

au  transport,  mais  seulement  comme 

défaut  de  caution  Bolvable.  —  Les  rnar- 

parlie  du  chargement  el  qui  ne  sont  pas  en 

i  proprii 

194.  ilion  des  boil  imprend  aussi  celle  d 

vaisseaux  ou  futailles  qui  les  contiennent.  -  Baoûl  1808, 


r.i.i.mi 


Amed,  [P.  chr.]:        2K  févr.  181  c    M  'mor.,  t.  .,|».  p.  1 18 
Girard,  Manuel  des  contrib.  indir.,  i,  a.  2. 

4iK>.  —  Lorsque  le    oommii  oui  trouvé  des  boissons  en 
culation  Bans  expédition,  il  n'e"  I  ps    nécessaire,  pour  la  validité 
de  la  Baisie,  quelle  ait  été  accompagnée  d'une  ni-iiiinii---  réelle; 
il  sul'lii  qu'ils  en  aient  déclaré  la  Baisie  el  qu'ils  l'aient  mention- 
née dans  un  procès-verbal.  —  Cass.,  10  juin  1826,  Marro 
el  P.  ohr.] 

4î)(».        Bien  qu'en  général  les  auteurs  el  complices  d'un 
môme  délit  Boient  passibles  chacun  d'une  amende  distincte, 
pendant,  comme  en  matii  mondes  ne  ><>n\  considé- 

rées que  comme  une  réparation  civile  du  préjudice  causé  à  l'Etal 
par  la  fraude,  il  résulte,  tant  de  ce  principe  que  des  termes 
hk's  de  la  l"i  «lu  2K  avr.  isiii,  que  l'enlèvemenl  ou  !<•  transport 
des  boissons,  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ne  donne  lieu,  contre  l'expéditeur,  l'acheteur  el  le  voiturier  qu'à 
une  seule  amende  donl  ils  Bont  solidairement  responsables.  — 
Cass.,  lôaoûl  1838,  Baurin,  (S.  36.1.762,  P.  chr.] 

BOISSONS  (débit  db).  —  V.  Cabaret.  —  Débit  de  boissons. 

BOISSONS  (i  unification  db).  —  V.  Tromperie  sua  la  mar- 
chandise. 

BOITERIE.  —  V.  Vices  redhibitoires. 


BOLIVIE. 
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République ,  ministres  d'I 
,  lempa  de  gui 
i  pi  nd  . 
■ ,         Hormis  oei  oai .  il 
■  us  publiques  ;  et,  d'autre  pari . 
ques  mi  militaires  ne  peuvent 
ils  dépendent  exclusivement  du 
■ni  élus  .i.ins  la  circonscription  "ù  ils  sxer- 
I 
is  -  deux  Chambres  et  du  Congrès  sonl 

que  l>'s  deui  tiers  'les  membres  n  aient  ré 
■     M 
i  ;».      i.,  -  attributions  du  pouvoir  législatif  sont  définies  par 
tut  on  dans  des  termi  eux  qui  s.'  re- 

chartes  :  confection  des  lois,  rote  du 
emprunts,  fixation  du  régime  moné- 
luI  i  talion  s  des  troupes  étrangères  de 
ir  !-•  territoire  bolivien  el  aux  troupes  nationales  d'en 
s'Ttir  "H  de  séjourner  dans  le  lieu  du  siège  lu  Congrès  ou 
alentours,  droit  de  gràoe  el  d'amnistie,  approbation  dos  traités 

LUX,  :  •  52  . 

20.  -  Les  deux  Chambres  Be  réunissent  en  Congi  8n- 
liellement  pour  procéder  a  l'élection  du  président  et  des  vice- 

dents  de  la  République,  ou  pour  la  vérifier,  pour  recevoir 
<>ii  rejeter  leur  démission,  pour  approuver  les  traités  interna- 

ix,  pour  examiner  à  nouveau  les  lois  sur  lesquelles  le 
pouvoir  exécutif  a  formulé  des  observations,  pour  déclarer  la 
guerre  sur  la  demande  du  même  pouvoir,  jx >ur  déterminer  le 
chiffre  de  l'armée,  pour  résoudre,  a  la  majorité  des  deux  tiers 
du  nombre  total  des  membres,  les  < Hits  de  compétence  sou- 

par  le  pouvoir  exécutif  ou  par  la  Cour  suprême,  et,  a  la 
rite  absolue,  les  conflits  soulevés  entre  le  pouvoir  exécutif 

Cour  suprême  ou  entre  un  tribunal  de  district  et  la  Cour 
suprême  art.  54 

l   Chambr*  -/<  <  députés. 

21.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  actuellement  de 
inte-douze  membres,  **lus  directement  par  les  citoyens  à  la 

simple  pluralité  des  suffi  raison  de  un  député  par  10,000 

.    rt. 

22.  -   Pour  être  député,  il  faut   être  inscrit  sur  le  registre 
national,  Bolivien  de  naissance  ou  naturalisé  avec  cinq  an 

ivoir  vingt-cinq  ans  révolus  et  un  revenu  de  i"" 
8,000         el  D'avoir  subi  aucune  condamnation  eor- 
le    art. 
'_»:{.       Li  -  députés  Boni  ''-lus  pour  quatre  ans  et  se  renouvel- 
lent par  moitié  tous  les  deux  ans  (art.  .'itt  . 

24.  La  Chambre  des  députés  a  l'initiative  «les  lois  de 
finances,  de  fixation  du  contingent,  d'impôts  et  d'emprunts  art. 
59  .  En  outre,  c'esl  à  elle  qu'il  appartient  d'accuser  devant  le 
:  le  président  et  le  vice-président  de  la  République,  les  rni- 
nistres  d'Etat,  les  membres  de  la  Cour  suprême  et  les  agents 
diplomatiques,  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  d'élire  les  magistrats  de  la  Cour  Bupréme  sur  des  i 
trip!'  •  Sénat  fart.  60).  La  procédure,  en  cas  d'ac- 

ition  d'un  des  ces  hauts  fonctionnaires,  a  été  réglée  par  une 
loi  du  31  oct.  Ifi 

g  3.  Sénat. 

'27\.  —  Le  Sénat  se  compose  de  deux  sénateurs  par  dépar- 
tement, élus  directement  par  tous  les  citoyens  électeurs  (Const  , 
art.  <»t  .  Il  est  présidé  parle  premier  vice-président  de  la  Ré- 
publique, à  son  défaut,  par  le  Becond,  et,  en  cas  d'empêchement 
deux,  par  un  président  élu  ad  hoc   L.  10  août  1M1). 

26.  ur  être  sénateur,  il  faut  être  Bolivien  de  naissance 
naturalisi  cinq  ans  de  résidence  dans  le  pays,  avoir 

trente-cinq  ans  révolus  et  un  revenu  annuel  de  Km»  ooli\  kmot 
10  fr.  ,   n'avoir  subi  aucune   condamnation    corporelle,   et 

avoir  dans  la  République  pendant  les  quatre  années  im- 

alement  antérieures,  a  moins  que  l'absence  n'ait  eu  lieu 

pour  service  public   art. 

27.  I.  urs  sont  élus  pour  six  ans  et  se  renouvel- 
par  tiers  tous  les  deux  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles 

art.  I 

28.  —  Le  Sénat  a  les  attributions  spéciales  suivantes  :  1°  II 


BOLIVIE.   -  Chap.  II. 


i 


entend  les  accusations  portées  devant  lui  par  la  Chambre  dei 
députés  el  décide  si  elles  son!  fondées  ou  non;  dans  le  premier 
cas,  il  se  borne  à  suspendre  l'accusé  de  ses  l'on  si  le  mel 

à  la  disposition  de  la  Cour  suprême  pour  être  jugé  conformément 
aux  lois,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  membre  de  ladite  Cour, 
qu'il  doive  juger  lui-même  el  directement;  da  diverses  hy- 

pothèses, le  rote  n'est  valable  que  bï  les  deux  tiers  des  membres 
irésents  s'y  associent    Y.,  pour  les  détails  de  la  procédure  la 

oi  su    ntionnée  du  31  oct.  1884  ;  -"  il  dresse  une  liste  de  trois 

candidats  pour  les  évêchés  et  archevêchés  ou  les  Bièges  i  la 
Cour  Buprême  ;  3°  il  réintègre  dans  leur  qualité  de  citoyens  les 
Boliviens  qui  l'ont  perdue  ;  ï"  il  autorise  les  Boliviens  a  accep- 
ter «les  distinctions  honorifiques,  des  emplois,  des  titres  ou  des 
émoluments  d'une  puissance  étrangère  en  tant  que  les  lois  <le 
la  République  ne  s'y  opposent  pas;  ;i°  il  élit  au  scrutin  Becrel 
les  généraux  et  les  colonels  <le  l'armée  sur  une  liste  de  trois 
candidats,  dressée  par  le  pouvoir  exécutif;  G°  il  décerne  <\>-s 
récompenses  et  des  honneurs  publics  à  ceux  qui  peuvent  en 
avoir  mérité  (art.  04);  7°  il  élit  les  juges  de  district  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  la  Cour  suprême  (art.  lia). 

g  4.  Elaborai  ion  et  promulgation  des  lois, 

29.  —  L'initiative  des  lois  appartient  soit  aux  membres  de 
l'une  des  Chambres,  soit  au  président  de  la  République,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  lois  de  finances  dont  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  seule  l'initiative  (art.  <>.'>  . 

30.  —  Dès  qu'une  Chambre  a  adopté  un  projet,  il  est  soumis 
à  l'autre  pour  être  discuté  dans  la  même  législature  (art.  6G  . 

31.  —  Un  projet  repoussé  par  la  Chambre  où  il  a  pris  nais- 
sance ne  peut  être  présenté  à  nouveau  ni  dans  l'une,  ni  dans 
l'autre,  avant  la  législature  suivante  (art.  67). 

32.  —  Quand  la  Chambre  saisie  en  second  repousse  un  pro- 
jet, il  retourne  à  celle  qui  l'avait  adopté;  si  celle-ci  maintient  à 

a  majorité  des  deux  tiers  des  voix  sa  première  décision,  le  pro- 
jet passe  itérativement  a  l'autre  Chambre,  laquelle  n'est  répu- 
tée persister  dans  son  rejet  que  si  les  deux  tiers  des  membres 
présents  se  prononcent  en  ce  sens.  Dans  ce  dernier  cas,  ou  si 
la  Chambre  saisie  en  premier  n'insiste  pas,  le  projet  ne  peut 
être  présenté  à  nouveau  dans  le  cours  de  la  même  année  (art. 
68). 

33.  —  Si  la  Chambre  saisie  en  second  se  borne  à  amender  le 
projet,  et  que  la  première  n'accepte  pas  les  modifications  ou  les 
amende  à  son  tour,  les  deux  Chambres  se  réunissent  sous  la 
présidence  du  président  du  Sénat,  pour  délibérer  en  commun. 
Un  projet  définitivement  repoussé  dans  ces  conditions  ne  peut 
être  reproduit  que  dans  une  législature  ultérieure  (art.  69  , 

34.  —  Tout  projet  de  loi  sanctionné  par  les  deux  Chambres 
peut,  dans  les  dix  jours,  faire  l'objet  d'observations  de  la  part 
du  président  de  la  République,  si  le  ministre  compétent  n'a  pas 
assisté  aux  débats.  Lorsque  le  président  oe  formule  pas  d'ob- 
servations dans  le  délai  indiqué,  la  loi  doit  être  promulguée. 
S'il  juge  devoir  en  formuler,  les  Chambres  en  délibèrent  en 
commun.  Lorsqu'elles  y  adhèrent  ou  lorsqu'elles  les  rejettent  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  la  promulga- 
tion doit  suivre  immédiatement  par  les  soins  du  président  de  la 
République  et,  à  défaut,  du  président  du  Sénat  (art.  70,  "I 

35.  —  11  appartient  à  chaque  Chambre  isolément  de  censu- 
rer, sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres,  les  actes  de  pure  po- 
litique du  pouvoir  exécutif;  la  censure  est  dirigée  contre  les 
ministres  ou  contre  l'un  d'eux  et  n'a  d'autre  but  qu'une  modifi- 
cation de  la  direction  politique  à  suivre    art.  73). 

36.  —  La  formule  ordinaire  de  la  promulgation  des  lois  est 
la  suivante  :  «  En  tant  que  le  Congrès  national  a  sanctionné  la 
loi  suivante,  je  la  promulgue  pour  qu'elle  soit  tenue  et  accom- 
plie comme  loi  de  la  République  »  (art.  j  I  . 


Section  III. 
Pouvoir  exécutif. 

§  t.  Président  de  la  République  et  uice-présidents. 

37.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié,  dans  la  République,  à 

un  président  élu  pour  quatre  ans  parmi  les  Boliviens  de  nais- 
sance réunissant  les  conditions  requises  pour  être  sénateurs;  ce 
haut  magistrat   n'est  rééligible  qu'après  l'intervalle   d'une   pc- 
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dats    n'a  ubt'-nu  la   D 

éht  le  président  paru 
grand  nombre  de  voix 
nov.  i  >s>s:t  . 

38        Le  présidei  ,  en  ca< 

capacité  ou  de  décès ,  par  le  pr 
élu  en  la  même  forme  et  dan 
1*1).  Si,       m  tour,  le  prem 

il  est.  remplacé  par  le  de  | 

président  du  Senal .  el ,  a  di 
députés  art.  78  .    -  C'est  depu 

premier  et   un   deuxième   vii  .  an- 

térieurement, il  n'y  en  avait  qu'un  seul. 

39.  I-  s  attributions  du  président  de  : 
mérées  tout  au  long  dans  la  Constituti 

qui   appartiennent  ,  en   géni 

fois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  p-ut  -  aux 

hauts  grades  de  l'armée  ;  de  plus , 
Bentation  pour  les  magistrats  <!•  ir  supn 

el  les  archevêques   V   tuprà,  n.  :i>  ;  le  dro  'am- 

nistie appartient  en  partie  au  président  . 
etc.  D'autre  part,  la  Constitution  pi 

dent  n'exerce  le  pouvoir  exécutif  nue   par  l'entrée  -  mi- 

nistres. Mais  c'est  lui  qui  accorde  les  !  l'invention 

s''  20°). 

40.  —  Dans  les  cas  de  grave  péril  intérieur  ou  extérieur,  il 
eut,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  ministres,  proclai 
état  de  siège  dans  les  territoires  et  pour  II  ni  il  le 

nécessaire  (art.  26  . 

41.  —  Le  grade  de  capitaine  générai  de  l'an  renl 
aux  fonctions  de  président  de  la  République  (art. 

g  i.  Winistre*  if  Etat. 

42. —  Les  affaires  de  l'administration  publique  sool  ej 
par  des  ministres  d'Etal    Const..  art.  '.M  .  Il  y 
cinq  ministères  :  I"  Affaires  étrangères  et  col 
nances  et  industrie;  3°  Inteneur,  postes  l  : 
tice ;  5°  Guerre    Décr.  15  ianv.  t^s 

43.  —  Les  mêmes  qualités  sont  requises  pour  être  min 
que  pour  être  député    art,  '.'2  . 

44.  —  Les  ministres  sont  responsables   de   leurs 
jointemenl  avec  le  président  de  la  Républiqu 
rement  des  actes  délibérés  en  conseil  de 

du  président  ,  sauf  ceux  qui  nomment   OU  révoquent  l'un  d' 
doivent  être   contresignes  par  le  chef  du  di 
art.  93  à  95  .  Un  ordre  écrit  OU  verbal  du  président 
pas  les  ministres   de  leur  reSDOOSabilili 

45.  -    Les  ministres  peuvent    lae  -  .eux 
Chambres,  mais  doivent  se  n  tirer  avant  V 

40.  —  Pour  les  délits  privés  qu'ils   commetti     '  .     -  peuvent 

être  poursuivis  par  la  personne  lésée  devant  la  Cour  supré: 
sont  juges  conformément  aux  lois    art.  100 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   \n\UNISTlUTlVK  KT  G    UN    IULB, 

S I CT I O H    I . 

Vienls  du  pouvoir  contrai. 


47.  —  La   République  se   divise   en  huit  dé] 
tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  préfet.  I 
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dissements  et  dirigées  par  des  sous-préfets.   ! 

divise    en   cantons,   OÙ   un  nt   immédiat  du 

sous-préfet  ;  dans  les  campagnes,  il  y  a  des 

nés  également  à    ce  dernier  fonctionnaire.   — 

The  ameriean  Cyclopaedia,  1 8  VogelJ 

terrestre,  t.  3,  31  partie,  p.  102. 

48.  —  Agents    immédiats   du  pouvoir  exécutif,  investis  du 
gouvernement  supérieur  de  leur  ment  en  ce  qui  C 
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iii  point  de  vn>'  de  1 1  salubrité'  pu- 
de  requérir,  .s'il  y  ■  lieu .  la 
leur  oii  iption  1 1 

mmenl  1rs  alcades  p  iux  el  de 

d'inetruction  si  des 
v  .         irés  pour  les  délita  de  preste,  loi  bob- 
■  munioipaui  :  ordoonenl  el     urveillenl   lai 
ni  aux  recensements  el  i  rétablissement 
art.  I  M;  L.  de  1881,  irt.  I 
«;i.       i  lunioipaux  peuvent  contribuer  ensem- 

roies  de  oomm  i  n  d'intérêt  oom- 

imiii  se  départements  qu'ils  représen  Dit.,  art. 

I.   de  1887,  art.  83  . 

t;*j.       !     président  de  lu  municipalité  eel  chargé  de  l'exéou< 

siona  du  oorpa  sans  pouvoir  les  modifier  d'auoune 

est  tenu  da  passer  tous  les  jours,  au  moine  une  heure 

.i  municipal  pour  l'expédition  des  affaires  courantes 

asable,avsfl  le  secrétaire  si  le  trésorier, 

menl  de  deniers  municipaux,  rail  indûmenl  el  re- 

par  la  (Jour  dea  comptes  [tribunal  naeumal  dé  Cuentaê)  ou 

lurernemenl    art.  H 

88.  —  Il  ''si  rigoureusemenl  interdit  aux  eorpi  municipaux 

uper  d'affaires  politiques  art.  52  . 
84.  —  En  oaa  ds  conflit  de  compétence  entre  plusieurs  con- 
seils municipaux  ou  entre  un  de  oea  oorpa  et  tes  conseila  uni- 
i  seolairea  el  lea  autorités  politiques,  ou  entre  les 

uns  nu  les  autres  et  une  junte    municipale,  C  est  à  la  Cour  Bd- 

prème  de  justice  qu'il  appartient  de  le  rider  (art.  5  • 

<>.">.        Nulle  résolution  ou  décision  'l'une   municipalité  ne 
peut  sortir  eir.'t  si  elle  esl  manifestement  contraire  aux  lois  ou 
m  promettre  la  tranquillité  publique;  et,  afin  que 
ifflciera  <lu  ministère  public    /laçâtes)  n'en  ignorent,  toute 
doil  être  publiée  dana  une  gazette  municipale,  parais- 
sant au  muins  une  fois  par  mois  aux  frais  du  trésor  municipal 
art. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    JUDICIAIltE. 

-    non  l. 

Dispositions  <|.  ii.'r.il  f-  . 

(Mi.  -  -  La  justice  est  rendue  par  une  Cour  suprême ,  ries  tri- 
i\  d<   district,  des  jugea  de  partido  et  des  juges  de  paix 
i!.  t'»s.     -  Lea  affaires  commerciaiea  ressortissent, 
.  lux  tribunaux  civils  ordinaires. 
«>7.  —  Lea  ma§  sont  rétribués  par  l'Etat;  la  justice  est 

gratuite  quant  à  eux    art.  l<i(t'.  —  lys  débats  sont  publics, 
as  où  la  publicité  porterait  atteinte  aux  Donnée  mœura 
.  ISO  . 
88. —  En  vertu  d'une  loi  récente  (1887),  les  magistrats  ne 
plus  inamovibles  que  pour  une  période  de  dix  ans,  mais 
us.  Ils  ne  peuvent  .'ire  destitués  dans  le  cours 
■  le  la  période  qu'en    vertu  d'un  jugement,  OU  suspendus   que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi    Const.,  art.  119). 

non  N. 
<  ■■m-  inprêne. 

(»!>.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  sept  juges  (i 

la  Chambre  des  députés  sur  une  liste  de  trois  candi- 

-   nal  pour  chaqui  Pour  être  mem- 

de  la  Cour  suprême,  il  faut  :  l°  être  Bolivien 

ince  ou  naturalisé  avec  cinq  ans  de  résidence  dans  le 

de   quarante   ans  accomplis;  3"   avoir  siégé 

Irieure,  OU  avoir  été  pendant  cinq  ans  fiscal 

ivoir  exercé   pendant  dix  ans  avec  honneur  la 

n  d'avocat;  4°  n'avoir  pas  été  judiciairement  condamné 

ine  peine  corporelle  'art.  HO). 


BOLIVIE.        Cbap.  IV 


70.  La  Cour  suprême  oonnatl  des  reeoui    en  nullité  et 

prononce  en  même  temps  iur  le  fond;  elle  Blalue  sur  lei  'i 
lions  de  droil  pur  don)  la  solution  dépend  de  I •(-  oonatitutionna- 
litë  "ii  de  l'inoonatitutionnaliW  de  lois,  déoreti  ou  ordonnaoeafi 
elle  oonnatl  «les  actions  an  responsabilité  intai  mire  dai 

agents  diplomatiquei  ou  oonaulairea  al  des  magiatrata;  ail 
le  tribunal  compétent  en  matière  de  contentieux  adminiatratif, 
lorsqu'il  B'agil  d'actea  du  pouvoir  exécutif  ou  d'aotes  de  pa- 
tronat; enfin,  alla  Btatue  Bur  les  conflits  qui  peuvenl  surgir 
entre  des  conseils  municipaux,  entra  un  conseil  municipal  al 
les  autorités  politiques!  ou  antre  un  de  ces  conseils  ou  l'une  de 
«•es  autorités  et  une  junte  municipale  de  provinoe  fart.  111).  — 
V.  Codigo  de  procedimientot  compilado,  art.  804,  812,  817;  Loi 
d'organisation  judiciaire ,  art.  51 . 

71.  —  Le  préaidenl  de  la  cour,  élu  par  ses  collègues,  pour 
dix  ans,  dans  la  première  séance  qu'Us  tiennent  après  leur  p 
talion  île  serment,  a  mission  do  surveiller  l'administration  de 
la  justice  dans  toute  la  République;  il  adresse  aux  divers  ma- 
gistrats, d'accord  avec  la  cour,  les  observations,  admonesta- 
tions mi  invitations  nécessaires.  C'est  lui  aussi  qui  veille  à  ce 
que  le  fiscal  général  intente  les  poursuites  commandées  par  la 
constitution  ou  les  lois   art.  113). 

72.  —  Le  «  fiscal  général  »  (en  France,  procureur  général 
ou  chef  du  parquet)  est  nommé  par  le  président  de  la  Républi- 
que, pour  dix  ans,  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par 
la  Chambre  des  députés;  il  est  rééligihle  et  ne  peut  être  des- 
titué qu'en  vertu  d'une  sentence  de  condamnation  prononcée 
par  la  Cour  suprême  (art.  114). 


Section  III. 
Cours  do  district. 

73.  —  Au  point  de  vue  judiciaire,  le  territoire  de  la  Répu- 
blique se  partage  en  districts,  à  la  tête  desquels  il  y  a  une 
cour  de  district. 

74.  —  Les  magistrats  des  cours  de  district  sont  élus  par  le 
Sénat,  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  la  Cour 
suprême  (art.  US  . 

75.  —  Les  cours  de  district  sont  des  tribunaux  d'appel  ;  de 
plus,  ils  ont  pour  attribution  spéciale  de  juger  les  sous-préfets 
et  les  municipalités  pour  les  délits  individuels  ou  collectifs  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  vart.  116).  — V.  Loi  d'or- 
ganisation judiciaire,  art.  101  et  192. 

76.  —  Chaque  cour  compte  trois  juges,  un  fiscal  et  deux 
rapporteurs,  indépendamment  d'officiers  subalternes. 

Section  IV. 
Judos  (le  parti  do  et  Jugea  de  paix. 


HO. 


77.  —  Chaque  district  judiciaire  se  divise  en  arrondissements, 
[partidos),  partagés  eux-mêmes  en  justices  de  paix.  Il  y  a,  dans 
chaque  partido,  Un  juge  de  première  instance,  QOmmé,  comme 
les  juges  d'instruction,  par  la  Cour  suprême,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  proposés  par  la  cour  de  district  (Const.,  art.  117). 
—  Le  juge  de  partido  siège  seul,  assisté  d'un  greffier,  al  con- 
naît de  touteB  les  affaires  civiles  ou  pénales  qui  ne  rassortissent 
pas  aux  justices  de  paix  ou  à  des  tribunaux  spéciaux. 

78.  —  Dans  Imites  les  localités,  si  petites  qu'elles  soient, 
il  y  a  un  juge  de  paix,  compétent,  au  civil,  jusqu'à  concur- 
rence de  dix  bolivianoi  [50  IV.  ,  mais  dépourvu  de  toute  juridic- 
tion pénale.  Les  «  alcades  de  campagne  »  sont  des  juges  de 
paix  et  en  ont  la  compétence. 


Si    pion  V. 

Juridictions  diverses. 

79.  —  Indépendamment  de  ces  juridictions,  il  y  avait  na- 
guère, en  Bolivie,  nue  série  de  tribunaux  spéciaux  :  tribunaux 
de  commerce,  tribunaux  des  mines,  etc.  Aujourd'hui,  la  seule 
juridiction  exceptionnelle  que  nous  ayons  à  mentionner  sont  les 

officialitéa,  ou  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  connaissent,  con- 
formément aux  lois  canoniques,  des  causes  matrimoniales  et 
des  divorces. 


Min 

—  Les   ofl  iux 

de  district  el  de  pat  tiila  ■ 
par  le  président  de  la  1 1 

par  le  : 

II. 

\.|. ut-  -iii.iii.i  i 

81 .         L<  autres 

voir  judiciaire  sont  non 

liste  de  trois  candidats  dressée  pai 

être  immédiatement  subordonnés.  I. 

siens  art.  129  . 


CHAPITRE   IV. 

LiOISLAI 

Section  I. 
i     les. 

82.  —  Il  existe,  en  Bolivie  :  1°  un  Code  civil,  dont 
mulgation  remonte  à  ls:io.  mais  qu 
puis,  au   moins   une    fois,  en    ' 
dont  la  I rQ  édition  est  de  I  s    • . 
d'un  remaniement  ou  d'une  refonte  en  ;  ¥i 
1885  i  .  1886; le  Code  de  1878  contient,  notamment,  d 
Bilionfl  importantes  sur  le  droit  maritiu 
dure  civile  de  1838;  i°  un  Code  pénal  i 
litaire  de  1846;  6°  une  loi  de  procédure  rnmin>-  3    n 

fin,  7°  un  Code  minier  du  15  OCt.  1880,  qui  est  l'un 
et  des  plus  libéraux  qui  existent.  Nous  d«  rons,  d  i  don- 

ner la  plupart  de  ces  indic  itions  t 
révisions  qui  peuvent  avoir  suivi  celles  que  : 

sous  les  yeux:  les  Codes  boliviens   n'existent,  poi, 

pas  en  Europe,  et  les  légations  boliviennes,  -.  qui 

mettent    beaucoup  d'obligeance  à  fournir 

sur  les  institutions  du  pays,  ne  :     -  -  - 

vieilles  éditions,  al  celles  qui .  notoirement . 

depuis. 

-         il' IN    II. 
Loifl    ili\er- 

811.  —  A  part   certain   -  spéciales  que  n 

véea  indiquées  comme  ans  l'un  ou  l'autre 

nous   ne    connaissons  que  celles  qui   sont  -       \ 

nuaire  det  fois  de  (a  République  de  187         M  - 

suivants  ne  se  s"iit  pas  encore  trouves  à  notre  dis:     - 

Loi  militaire ,  du  !■*  d<        s"  jlemenl  organiq 

août  1875;  —  lois  sur  la  pri  sse,deai 

—  loi  du  3  août  1880,  sur  l'hypothéqua  et  I  s  biens 
nationaux  et  muoioipaux ,  oomp 

même  mois;  —  loi  du  t  ""  sept.  1880, 

la  République  à  la  convention  de  Geoèvi  .  — 

modifiant  un  décret  du  80  mars  1877  sur 

Dfll6;  _  loi?  des  M  déc.  1831,  :  nov.  1833,  i'-j  août  18 

©Ct«  1880,  sur  les  pensions  de  retraite  et  les  pensions  SUS  veu- 
ves et  orphelins  de  fonctionnaires:  —  loi  d 
le  mode  île  rémunération  des  gr  -    les  tribuoaui 

18  déc.  1888.  instituant  l'instruction  publique      -  - 
net]  —  loi  OU  87  déc  1888,  introduisant  ■     a 
("ode  civil  et  le  Code  de  procédure,  notamment   quant 
fonts   naturels,  à   la   SUC      II 
des  actions .  etc.;  ladite    loi  cor 
laines  erreurs   matérielles  .  par   une   autre  du 
règlement  provisoire  sur  la  garde   i 
décret  du  t.'i  du  même  mois;  —  loi   i 

—  loi  du  '20  nov.  1886,  sur  l'organisation  du  -     .plomat 
et  consulaire. 
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CHAP. 

V. 

CHAP. 

VI. 

CHAP. 

VII. 

DIVISION. 

\ >NS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES  (n.  1  à  22). 

—  RÉGIME   DBS   BONS  DU   TRÉSOR. 

Intérêts  et  échéances  (n.  23  à  44). 

Généralités. 

Bons  2-10,  3-10,  Pi-lO  (n.  4;i  à  47). 

Bons  à  long  terme  ou  obligations  à  courte  échéance 

n.  48  et  49). 
Obligations  diverses  (n.  50) . 

Dispositions  législatives  et  administratives  </ui  ont 
successivement  modifié  le  régime  des  bons  du  Tré- 
sor i  n.  51  à  53). 

Dispositions  générales  relatives  aux  bons  du  Trésor 
(n.  54  à  56). 

—  Caractères  et  propriété  des  bons  du  Trésor. — 
Paiement.  —  Prescription.  —  Perte  ou  vol. 
—  Compétence  (n.  ;>7  à  73). 

—  Emissions  spéciales  ne  rentrant  pas   dans  les 

LIMITES    FIXÉES   l'Ait    LES    LOIS    ANNUELLES   DE    FI- 
NANCES. 

lions  remis  à  la  caisse  d'amortissement   n.  71  et  75). 

lions  déposés  à  lu  Banque  de  France  en  garantie  de 
l'avance  permanente  du  Trésor  (n.  7G  à  78). 

lions  émis  pour  prêts  à  l'industrie  (n.  79). 

—  Bons  DE  LA    caisse   DBS  TRAVAUX    DE   LA    VILLE   i>E 

Paris  et  bons  de  la  caisse  municipale  in.  80 

à  88). 

—  Enregistrement  et  timbre  (n.  8'1  . 

—  Législation  comparée  (n.  90  à  97  . 


CHAPITRE   I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Des  l'origine,  les  administrations  financières  ont  dû 
chercher  le  moyen  de  procurer  aux  caisses  publiques  les  res- 
sources nécessaires  pour  payer  à  jour  fixe  les  dettes  échu 

2.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  l'organisation  défectueuse 
des  finances  ne  fournissait  aucune  mesure  certaine  pour  obvier 
aux  nécessités  du  Trésor.  Lorsque  les  ressources  étaient  épui- 
sées, le  roi  recourait  à  la  caisse  des  fermiers  généraux,  OU  con- 
tractait des  emprunts  déguisés,  ou  créait  de  nouveaux  offices 
dont  les  titulaires  payaient  le  prix;  il  profitait  aussi  de  billets 
émis  par  de  puissantes  compagnies  financières,  créancières  du 

Trésor,  el  qui  se  remboursaient  de  leurs  avances  eu  émettant 
du  papier  sous  leur  propre  responsabilité  ,  tel  que  les  billets  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  des  trésoriers  de  la  marine,  et  les 
promesses  de  la  caisse  des  emprunts;  souvent  aussi  il  émettait 
directement  des  billets,  anticipations  ou  billets  au  comptant,  OU 
rescriptions  royales,  véritables  billets  à  ordre  qui  étaient  facile- 
ment escomptés,  parce  qu'ils  étaient  acquittés  de  préférence  à 
toute  autre  dette  par  tout  détenteur  de  deniers  publics. 
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3i  —  D  la  gu 

des  fen 

trouver  une 

émissions  exagéré* 

ciers  et  entraînèrent  l 

formidable  banqueroute.  —  V.  tuprà,        \ 

\.  -  -  Aux  assign  il 
cédules  bypothéc 
réquisition  :  "i, 
donnes  rescriptioi 

5.  —  Le  Consulat  créa  les  obli 
ou  billets  souscrits  par 

lin  de  mois  pour  la  valeur  des  contrib  . 
rentrées  a  cette  époque,  et  payable!  a  leur  i  i 
leur  échéance    L.  6  frim.  an  Vlll  . 

6.  —  Aux  obligations  des  r. veurs  généraux,  l'Empiri   . 

les  mandats  de  I  ,  de  servie,  el  |. 

aux  tiers,  que  N-  caissier  du  Trésor  tirait  sur  lui-mém 

7.  —  La  Restauration,  effi 

désastreuses  produites  par  les  divers  s. 

la   période    révolutionnaire,    eut   d'abord    recours 

pour  se  procurer  les  ressources   né 

naliers  du  Trésor.  Pendant  dix  ans,  la  loi  de  finances  ■•  i 

au  ministre,  sous  le  nom  de  crédits  tuppL  mt  ntai 

de  service,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 

minée,  un   crédit  à  inscrire  ;iu  grand-livre  p"ur 

dépenses  urgentes.  Mais  ce  mode  d'emprunt    i 

résultat  d'augmenter  tous  les  ans  la  dette   publique. 

pour  cela  que  M.  de  Villèle  établit  législalivemeol  le  - 

des  bons  royaux,  appelés  6<</k  du  Trésor  848. 

8.  —  Cette  mesure   fut,  en  définitive,  la  n  d'une 
pratique  déjà  ancienne.  Dès  1815,  le  minist: 

de  véritables  bons  royaux;  mais  comme  c 

pas  reconnues  par  la  loi,  le  Trésor  ne  pouvait 

Banque  ou  à  d'autres  établissements  financiers  qu  inanl 

des  rentes  en  nantissement. 

9.  —  La  loi  de  finances  du  i-  août  ls-'i    st  la  loi  constitul 
des  bons  royaux.  Elle  porte  (art.  6;  sous  la  rubri.j  . 

de  service  »,  que  «  le  ministre  des  Finances  est  au; 

Eour  le   service  de  la  Trésorerie   et    les    négociai 
anque   de  France,    des    bons  portant   intérêt    et 
échéance  fixe. 

M.  de  Villèle  prévit  le  cas  où  le  public  ne  prendrai- 
quantité  nécessaire  au  service  des  bons  qui  lui  seraient 
aussi  lit-il  inscrire  dans  la  loi  que  les  bons   pourraient 
gociés  à  la  Banque,  sans  toutefois  dépasser  le  maximum. 

10.  —  Les  négociations  avec   la  Banque   de  France  de 
du    Trésor  à  échéance   déterminée,   dont    la    Banqu 
montant  et  peut    toucher  la  valeur  à  époque  fixe,  est    u 
ration   qui  rentre  dans  les  opérations  ordinaires 

la    Banque.    Sous   cette    forme,   la   Banque   a.    ■]■■    18 

avance  au  gouvernement  de  la  Restauration 

de  Juillet  des  sommes  fort   considérables.  1 

gesse  de  la  Banque  de   mesurer  en  pareil  cas  l'imporl  i 

crédit  qu'elle  doit  accorder  à  l'Etat,  mais  l'Etat  ne  joui 

le  rôle  d'un  négociant  admis  à  l'escompte.  —  B 

min.,  n.  ,Y21. 

11.  —  Chaque  année,  la  loi  des  finan  irise  la  c 
de  bons  du  Trésor  pour  une  somme  plus  ou  moins 
dont  le  maximum  est  déterminé   pour  l'exercice;  celte 
met,  en  outre,  en  cas  d'insuffisance  de  ce  maximum,  ■  ; 
des   bons  supplémentaires  qui  doivent   être   autorisés   par 
administratif  soumis  à  la  sanction  législative  à  l'ouvert;, 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

12.  —  Il  faut  remarquer  que  le  montant  des  bons  en  cire 
tion  peut  être  supérieur  au  maximum  de  l'émission  aut 

la  dernière  loi  de  finances.  Ainsi,  en  [848,  i    - 

lions  tandis  que  le  maximum  autorisé  pour  les  émiss      ■         S  - 

par  la  loi  de   finances   du   S   août    t^~       .  •   soûle  m 

millions. 

13.  —  Le  maximum  lîxe  par  la  loi  de  finances,  en   effet, 
comprend   ni   les  bons  délivres  à  la  caiss 

vertu  de  la  loi  du   10  juin  18 

établissement  fL.  24  juul.  1843),         -        -  -  -       gara 

à  la  Banque  de  France   et   au  Comptoir  d'escompl 

10  juin  1857,  el  89  mars    1878  .  ni  les  bons  en    - 
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CHAPITRE  II. 

u  kl  i  m  :     DIS    il-  s-    DO    TRÉSOR  . 

i    lui  réti  cl  éeh 

uiUUt. 

23    —  Le  I  indiqué  sur  le  bon ,  «'t  ils 

ince  «-u  môme  temps  qu'a  Lieu  le  rembour- 
■  d. 

■    ielU  <|in  règle  le  taux  et  l'échéai 
us  du  Trésor,  la  plus  ou  moins  grande  abon- 
pitaux,  la  situation  du  marché,  le  degré  de  sécurité 
;  de  l'El 

t  d'autant  plus  élevé  que  l'échéance  du  billet  est 
oe. 

24.  —  De  lï  i  m.  1rs  bons  onl  été  émis  a  toute  éché  ince; 

I  j  m,  H  v  s  eu  plusieurs  échéances  simultanées  :  le 
me  le  plus  -"iiv. Mil  employé  a  été  celui  des  bons  de  3 

us  de  6  &  1 1  mois  et  des  I ><mis  d'un  an  ,  à  des 
ibles.  Du  9  )  u  i  ii  1824  au  83  aoû.1   1888,  136  décisions 
il  été  rendues  sur  la  matière. 

25.  ■  -  En  voici  le  résumé  d'après  les  circulaires  <le  la  direc- 
du  mouvement  général  des  ronds. 

A.  Bons  à  toutes  échéances ,  de  1824      1830  inclus  : 

ix  minimum  :  !  |>.  0  0. 

—  maximum  :  B  p.  d  0. 

i  .  oct  1836 taux  :  2  p.  0  0 

—  10  mars  1848 —  5  p.  0/0, 

—  :>  iuill.  1876 —  l  p.  0/0. 

—  31  juill.  1878 1  p.  0/0. 

2<J         B.  BOUS  à  m,  mois,  omis  pu  1870-4871  et  IS72,  simul- 
-   i  2  mois,  à  3  mois,  de  6  I  1 1  mois,  de 
12  mi 

,x  minimum  :  2  1/2  p.  0  0.  D    u  48    uin    18" 

—  maximum:  .'i        p.  0/0.  Dec.  29 sept.  1870. 

'21  -  à  deux  nuis,  même  période  : 

Taux  minimum  :  3        p.  0/0.  Dec.  13  juin    l ST2. 

—  maximum  :  ■'.  1/2  p.  0  0.  Dec.  29  sept.  1870. 

28.       D.  fl  m  ■'  trois  mois,  émrs  en  1858,  el 

lions  o'e  3  à  1 1  mois ,  de  i  à  5,  de  I 
6  à  42,  de  t  ,i  i:!,  de  s  a  12  mois,  et  d'un  an  : 

mum  :  1   p,  0/0.    Dec.    13   murs   1886,  20   mars 
1887 el  25févr.  1HS8. 

—  maximum  :212p.  0/0.  Dec.    16   juin   1858,  7  l'évr. 

1883  •  t  lèjanv. 1880. 

2i>.  —  E.  I  I  -i  mois,  Fréquemment  employés  : 

Taux  minimum  :       I  i-  p.  0  0,  Dec.  18  OCt.  18" 

—  maximum:  5  I  2  p.  0/0.  Dec.  10  juill.  1848  et  21  déc. 

1871. 

80.       1 

Emis  doux  fois  seulement,  le  18  levr.  1884  à  1/2  p.  0/0, 1 1  le  B 

■  \\ .  —  G.  B  mois  : 

ment  le  G  juin  1883  à  2  1/2  p.  0/0. 
'-V1.  —  II.  /  /  d  /  /  mois,  émis  plusieurs  fois  entre  1881 

Taux  minimum  :  1  2  p.  0/0.  Déc.  Il  juill.  1881. 
—    maximum  :  3  p.  0  0.  Dec.  6  fôvr.  1881. 
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88.  -  I.  Boni  'A  Sa  t&moit  : 

Déc.  18  sept.  1870 K  1/2  p.  0/0. 

29  Bppt.  1870  6  p.  0/0. 

—  H  pull.   1884   3  p.  0/0. 

—  28  juill,   1884 2  p.  0/0. 

—  9  Janv.  1888 Bp.  0/0. 

34.  —  l.  Bons  de  i  à  S  mois  : 

Dec.     6  juin    1852   2  p.  0/0. 

—  i  Bept.  1852 I  1/2  p.  0  0. 

—  10  juin     1858  3  p.  0/0. 

3.">.  —  K.  /{'i/* s-  de  '<  à  a  mois  : 

Emis  une  fois  seulement ,  le  7  Wvr.  1885,  à  -  3  V  p.  0  0. 
.'{(».  —  L.  lion*  de  t  à  11  mois  : 

Dec.  2U  juin    1884 2  I  2  |>.  Il  0. 

—  16  fanv.  1886   2  3/4  p.  0  0. 

—  10  févr.   1886 2  4/4  p.  0/0. 

— ■  III  mars  1880 L  3/4  p.  0/0. 

—  26  mars  1887 1   1/2  p.  0/0. 

—  2.;i  févr.  1888 2  p.  0/0. 

37.  —  M.  Bons  de  (>  </  II  mois,  fréquemment  émis  : 

Taux  minimum  :  I  p.  0/0.  Dec.  il  sept.  1868  et  6  janv.  1881. 

—  maximum:  5  1  2  p.  0  0.  I><;e.  14  août  1849'. 

38.  —  N.  Bons  de  6  a  I  2  mois  ,  émis  12  fois  seulement  : 

Taux  minimum  :  l  2  [>.  0  ".  Dec.  Kîoct.  1878. 

—  maximum:  6  p.  0/0.  Dec.  31  déc.  1871. 

39.  —  O.  Bons  de  7  à  1 2  mois  : 

Déc.  is  févr.   1884 I  p.  0/0. 

—  7  févr.  1885 3  p.  0/0. 

—  lti  janv.  1886 3  p.  0/0. 

—  5  mars  1887 2  12p.  0/0. 

40.  —  P.  Bons  de  8  à  12  mois  : 

Emis  une  seule  Ibis,  le  23  févr.  1888,  à  2  I  2  p.  0  0. 

41.  —  Q.  Bons  de  ^  à  1 2  mois  : 

Kmis  une  seule  fois,  le  6  juin  1881$,  a  3  p.  0/0. 

42.  —  R.  lions  de  II  à  12  mois: 

Kmis  une  seule  fois ,  le  1 1  juill.  1881,  à  1  p.  0  0. 

43.  —  S.  lions  à  I  an.  fréquents  : 

Taux  minimum  :  1  p.  0  0.  Dec.  7  août  1876. 

—  maximum:  6  p.  0/0.  Déc.  14  août  et  21  sept.  IS4'.». 

44.  —  L'émission  des  bons  à  un  an  a  été  supprimée  par  dé- 
cision du  il  juill.  1874 el  rétablie  dès  le  il  aoûl  suivant; 

Celle  des  lions  de  3  à  5  mois,  provisoirement  supprimée  le  1 1 
aoûl  1874,  a  été  rétablie  le  20  mars  is?o; 

Celle  îles  lions  de  moins  d'un  an,  suspendue  le  ISnov.  1878, 
a  été  rétablie  le  1  janv.  1881. 

B«  Bons  2-/0.  3-10,  6-/0. 

45.  — Crées  par  la  loi  du  21  juill.  1870, à  l'imitation  de  litres 
émis  par  les  Etats-Unis,  068  bons  constituaient  dos  valeurs  que 
le  Trésor  avait  le  droit  de  rembourser  des  la  2'\  la  111'  ou  la  .">  ' 
année  de  leur  émission,  et  qui  devaient  être  amortis  dans  un 
délai  maximum  de  dix  ans. 

46.  —  Tue  décision  ministérielle  du  29  mai  IS77  a  proscrit 
le  remboursement,  au  lM  sept.  1877,  de  tous  les  bons  de  cette 
nature  en  circulation,  qui  cessèrent  de  porter  intérêt  à  cette 

date. 

.Mais  ils  furent,  jusqu'au  10  juill,  1877,  admis  en  paiement  de 
la  souscription  aux  obligations  du  Trésor  à  long  terme  desti- 
nées à  l'exécution  de  travaux  publies,  à  raison  de  leur  valeur 
nominale  accrue  du  semestre  à  échoir,  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p,  0  0  (Ciro.  15  juin  1877). 

47.  —  Cette  combinaison  financière  n'a  pas  ou  les  sympa- 
thies du  public;  elle  présentait  certains  avantages  pour  l'Etat, 
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tible  de  s'impot 
L'intérêt  ai  é  à 

•'i  [).  0  0  p  ir  les  dé< 

lions  à  long  terme  ou  obligation 

18.  -  -  A  ut  par  l'art.  26  de 

•  .r  la  loi  du  i  dé     1 8 
dits  ouverts  a  la  2"  part: 

étaient  destinées  a  liquider  les  dépen 
truire  nos  places  fortes 

et  naval.  I.  maximum  • 

mont  -  I  millions.  -     I. 

ces  valeurs  participaient  à  la  fois  d  il  ire  i 

2"  des  obligations  du  Tr  r,  en  pi 

émises    a  des   taux   variables  suivant   I- 

et  remboursables  a  échi  tes  rappi 

cond  lieu,  elles  consistaient,  comme 
au  porteur  de  sommes  déterminées,  mu 
triels. 
40.  —  L'échéance  de  ces  titfi  ir  la 

décision  ministérielle  du  7  août   ls~  :il  muni- 

coupons. 

L'intérêt  fixé  à  .'»  p.  0  i»  él 

Il  a  été  réduit  a  4  l  2  p.  n  0  par' la  décision  du  13  a 
puis  à  4  p.  0/0  depuis  le  2't  août  18 

La  décision  du  4  déo.  1885,  la  dernier.-  qui  1  -  .  in- 

dique ce  même  intérêt  de  î  p.  n/0. 

La  décision  du  19  OCt.  1881  prescrit  la  clôtu 
des  bons  à  cinq  ans  4  p,  0/0. 

Ils  ont  été  émis  au-dessus  du  pair  à  certa 

le  Trésor  les  vendait  102  Dr.  75  et  101 

en   1881,  pour  un   capital  nominal  de  100  fr.    Déc.  min.  d< 

avr.  et  30  juin  1879,  et  du  7  janv.  InM  . 

Les  lois  des  2:t  aoûl  et  2s  déc.  181  •  juill.  18 

;5  avr.  et  22  t]>\\  1878,  12  avr.  1879  reproduisent  a  peu 
termes  de  celle  du  i-  déc.  1875,  avec  cette  difl  ]ue  leur 

échéance  fut  portée  à  six  ans    chaque  titre  est  -       . 

muni  de  12  coupons  ,  et  que  leur  produit  t  . 
lement  au  compte  de  liquidation,  mais  encore  à  la  garanti! 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Obligations  diverses. 

50.  —  On  a  appelé  tour  à  ton  .     /     - 

du  Trésor  à  long  terme,  obligations  du  Très 
obligations  sea  wi  tti  -  par  opposition  aux 
naires,  les  titres  délivrés  par  la  caisse  centra     . 
au  type  créé  par  la  loi  du  9  août  is 

r>0  bis.  —  Le  ministre  des  Finances  fait  urd'hui 

un  fréquent  usage  des  obligations  sexe: 
la  situation  dos  titres  île  cette  nature  en  circulation  au    II 

ISSN. 

k.  Obligations  à  court  terme  remb  ni 

du  ministère  des  Fin 

Echéance  d     100, 

—  I  SOI) ! 

—  1891   I         :'r. 

—  1892  ......  1         r. 

—  1893  

—  1 894   i  i . 

filial  des  obligations  en  circulation  au  31 
déc.  1888. 481,141  M 

U  restait  à  émettre  à  cette  date  

Montant   du  crédit  de  remboursement  ins 
ont  au  budget  >\c  1889 

Donc  il  y  avait  on  circulation  au  31    •' 
1889. 
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i  PITRE  III. 
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— 
ri  o"  — 


bon  du 
a  tenu- 
Je  par  v  loasement,  nég 

soit  obligat-  uni  un 

intenk  qu»  le  Trésor  fixe  lui-même,  el  k  court*  échéance  déter- 


II. 

du  mini 

,s  invertir  un  bon  au  porteur  en  bon 

.■i  L  soumis  è  ption  quin 

,  l.>i  du  1831,   h  i.  9.  Maie  le 

n  frappé  par  celle  prescripl a  un  recouri 

:,r;  ii   .s'il  oblienl  un  jugement  conln 

la  pendant  trente  ans, 
de  la  loi  de  1831  ne  pouvant  ôtre  invo- 

!   de  II'.' 

00.  payeur  central  du  1 

limité  aux  lettrée  de  change  par  le 
lu  II  janv.  ts"s,  -i  la  jurisprudence  leur  applique  lee 
,-..ii,iii 
8 1 .  —  Maia  milation.  Les  bons  du   Tn 

.ni  une  obligation  purement  civile  de  la  part  de  l'Etal , 

bligatione.  Le  paiement  a  l'é- 

•  donc  en  être  ajourn  e  consentement  du 

ur  qui  n'est  pas  obligé  den  accepter  le  renouvellement. 

•  u*  .ht  précédemment   tuprà,  n.  Kl),  que  ce  principes 

été  méconnu  en  1848,  sous  prétexte  des  néc<  du  salut  pu- 

62.  —  Il  n'esl  pas  <li"i  d'intérêts  moratoires  à  raison  du  défaut 
entde  bons  que  le  porteur  n'a  pas  présentés  è  la  ce 
i  l'éc  Cons.  d'Et.,  I-'  juill.  1882,  Cordier,    S.  si   '•• 

16,  P.  a  lm.  chr.,  D 

<;:t.  Les  bons  du  Trésor  étant  payables  à  époque  Bxe, 
l'obligation  est  éteinte  au  profit  de  l'Etat,  suit  |»ar  le  paiement, 
s.. it  par  la  rentrée  dans  les  publiques  par  Buite  d'une 

i  de  trésorerie  quelconque,  foutefois,  cette  rentrée  et 
nenl  ne  sauraient  nuire  aux  droite  des  tiers,  ces  der- 
iservanl  la  faculté  de  répéter  contre  le  Trésor  lee  som- 
qu'il  a  enc  lissées  et  qui  Beraient  sujettes  à  restitution.  Mais, 
Ire  part,  l'Etat  ne  saurait  être  tenu  à  restituer  le  bon  lui- 
mémi  .  tte  valablement  par  le  paiement  en  argent  de 

imme  qui  en  Berait  la  représentation.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars 
1855,  B  tuaon  et  C",    P.  a, lin.  cbr. 
S4.       Le  banquier  qui  a  consenti  à  annuler  une  opération 
impte  laite  far  le  Trésor  et  portant  sur  des  bons  Falsifiés 
ible  à  poursuivre  postérieurement  la  restitution 
«I.'  la  somme  qu'il  a  remboursée  au  Trésor  contre  la  remise  des 
b.  d'Et.,  l-'  juill.  1882,  précité. 
<>."•.  —  Le  paiement  d'un  bon  du  Trésor  devant  avoir  lieu  au 
n      ,  i  ordre,  et,  dans  ce  dernier  '-as,  n'étant  effectué 
i  .m-  du  titulaire  et  sur  son  acquit,  on  ne  voit  pas 
•  { u' î I  puisse  être  l'objet  d'une  opposition,  sauf  en  cas  de  perle 
la  p  mt  du  propriétaire. 
<><».  —  Ce  titre  n'est  pas  déclare  par  la  loi  insaisissable  comme 
l'où  la  conséquence  que  les  lions  du  Trésor  appar- 
tenant a  un  Bailli  peuvent  être  touchés  par  le  syndic  au  profit 
et  que  les  représentants  d'une  succession  benéfi- 
■  peuvent  en  l'aire  le  recouvrement,  sauf  par 
eux  a  rendre  compte  aux  créancière  ou  ayants-droit. 

<>7.  —  L'obligation  principale  de  l'Etal  est  de  payer  les  bons 

a  l'échéance.  —  lui  cas  de  non  paiement  à  cette  époque,  le 

ur  peut  faii  lifier  un  acle  de  protêt  au  1  ,|ui, 

i  de  condamnation,  interrompt  la  prescription 

quinquennal)  mm.,  arl    189).  Mais  a  dater  rie  cette  con- 

dami  l'Etat   peut-il  opposer  la  déchéance  quinquennale 

art.  9,  L.  -'*  janv.  1831),  ou  ne  peut-il  se  libérer  que  par  la 

trentenaire,  conformémenl  au  droit  commun  en  ma- 

.'  La  question  esi  lori  controversée.  Une 

érielle  du  2i-  déc.  1847  décide  que  lee  valeurs 

:-ar  l'Etal   dans   la  l'orme  commerciale  ne  sonl  BOum 

icription  trentenaire  (Léon    Say,   Dictionnaire  dt  t 

tis  la  jurisprudence  semble  admettre  que  la  loi  du 

1831  abroge,  quant  à  la  prescription,  le  décret  du  11 

;  ie   ■  -  lions  du  Trésor  seraient 

cription  quinquennale  [tour  le  porteur  vis-à-vis 

du  'I  Bu  ce  qui  concerne  les  tiers,  le  protêt  et  la  condam- 

rvent  pendant  trente  ans  tous  les  droits  du  porteur 

contri  les  endosseurs. 

9S,        3  a  perte   ou  vol  d'un  lion,  le  Trésor  ne  délivre 

i  du  titre.  Le  propriétaire  doit  l'aire  opposition 
au  paiement  entre  les  mains  du  caissier  payeur  central,  adres- 
ser une  déclaration  au   ministère  des   finances  à  lin  d'obtenir 


i;n\   |,r  THKSOM. 


Chai 


le  remboursement,  si  déposer  au  Tr<  or,  pouf  une  dun 
cinq  ans,  Boit  le  montant  du  bon,  soit  un  cautionnement  en 
rentes.  Le  remboursement,  dans  ces  conditions,  esl  générale- 
ment autorisé.  En  cas  de  refus,  le  pourvoi  contre  la  déc 
du  ministre  <-st  de  la  compétence  des  tribunaui  administratifs. 
—  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  de  la  Beaume,   P.  adm.  ehr.] 

00.  Mais  l'acte  de  dépôt  par  lequel  une  personne  remet 
au  Trésor  public  des  valeurs  à  titre  de  nantissement  el  de  cau- 
tionnement, en  garantie  éventuelle  du  remboursement  auquel 
pourrait  donner  lieu  le  paiement  d'un  bon  du  Trésor  déclaré 
adiré,  est  un  contrai  de  droit  civil,  casse  en  la  forme  adminis- 
trative; par  suite,  si  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  sa  régularité,  ou  pour  en  interpréter  le 
ils  sonl  '■ pétents  pour  Caire  application  à  un  tel  acte  de  dis- 
positions législatives  en  vigueur,  —  Trib.  confl.,  30  juill.  1850, 
\v  Tilbard,  ,1'.  adm.  cbr.,  p.  726] 

70.  —  En  pareille  matière,  en  dehors  de  l'hypothèse  dont 
nous  venons  die  parler,  malgré  le  décret  <lu  11  janv.  1808,  qui 
assimile  aux  effets  de  c merce  les  effets  émis  par  le 

du  Trésor  pour  le  service  de  la  trésorerie,  les  bons  du  Trésor 
restent  régis  par  les  lois  administratives  au  point  de  vue  de  la 
compétence.  (Test  donc  aux  tribunaux  de  l'ordre  administratif., 
i  l'exclusion  des  tribunaux  judiciaires,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  soulevées  à  l'occasion  du  paiement  des 
bons  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Cordier,  précité. 

71.  —  Spécialement,  c'est  à  la  juridiction  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer,  à  l'exclusion  des  tribunaux  judi- 
ciaires, sur  les  demandes  formées  contre  l'Etat  à  raison  de 
fautes  commises  par  ses  agents  dans  la  négociation  des  bons 
du  Trésor.  —  Même  arrêt. 

72.  —  De  même,  le  Conseil  d'Etat  se  fondant  sur  ce  motif 
qu'à  dater  de  l'opposition  ,  la  dette  relative  aux  bons  adirés 
devient  dette  exigible  sans  terme  fixe,  susceptible  de  liquida- 
tion et  soumise  à  la  compétence  administrative,  a  décidé  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  autorisant  le  mi- 
nistre des  Finances  à  rembourser  à  un  particulier  le  montant 
d'un  bon  du  Trésor  que  ce  dernier  prétend  adiré,  et  fixant  la 
nature  el  la  durée  du  cautionnement  exigé  comme  garantie  de 
ce  remboursement.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  précité. 

73.  —  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  loi  de 
1871  sur  les  valeurs  perdues  pendant  la  Commune  a  modifié 
cette  jurisprudence,  ne  parait  pas  avoir  été  agitée,  et  ne  pré- 
sente plus  aujourd'hui  aucun  intérêt  pratique. 


CHAPITRE  IV. 

ÉMISSIONS  SPÉCIALES  NE  ltENTHANT  PAS  DANS  LES  LIMITES    FIXÉES 
PAU   LES  LOIS  ANNUELLLS  DB  FINANCES. 

£  t.  Bons  remis  à  hi  caisse  d'amortissement. 

74. —  Les  fonds  destinés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours 
dépassait  le  pair,  devaient  cire  mis  en  réserve  [L.  10  juin  i  s:î:î  . 
Ils  étaient  représentés  par  des  bons  du  Trésor  portant  intérêts. 

Si  la  rente  se  maintenait  au-dessus  du  pair,  les  bons  étaient 
consolidés  en  rentes,  tous  les  semestres  d'abord  L.  25  juin  1841  . 
puis  tous  les  trimestres  (Décr.  7  oct.  1862). 

Quand  le  cours  descendait  au-dessous  du  pair,  les  bons  de- 
vaient être  rembourses  en  espèces  .pie  la  caisse  consacrait  au 
rachat. 

Mais  le  Trésor,  notamment  en  1848,  ne  s'est  pas  toujours  con- 
formé à  celte  règle. 

75.  —  Les  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  ainsi  que  les 
consolidations  et  les  opérations  fictives  qu'ils  motivaient,  ont 
cessé  d'exister  lorsqu'à  eu  lieu  la  réorganisation  du   service  de 

l'amortissement  (L.  1 1  juill.  1866).  —  V.  suprà,  v°  Amortissement 
et  infrà,  v°  Caisse  d'amortissement. 

i  2.  Bons  déposés  à  la  Banque  de  France  en  garantie 
de  l'avance  permanente  </«  Trésor. 

70.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  v  Banque  d'émission, 
n.  43,fi  et  s.,  le  mécanisme  de  l'avance  permanente  faite  au  Tré- 
sor par  la  Banque  de  France.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
point. 

RttPKRTOUEus.  —  Tome  NUI. 


ir 


77.  —  Noui  nous  boni  /, 

d'en 
bon  -  du  'I  réeor,  renou  ■  ■•  la 

~H.  I  > 

oblif  quant  a   leur 

chiffre,  le  ministre  obtient  poui 
facilités  considérables  qui  peuvent 
bons  du  Trésor  en  circulation  dans  le  p 
mettent  de  contracter  un  emprunt  ■ 

é.  —  Béquel  .  Répt  ri.  aamin.,  n     :  :i 

i.  :t.  Bons  ■un-  pour  /■>  U  à 

70.         La  lui  du    l"r  a 

nanc.  >  ,i  émettre  des  bons  du  Trésor  &\ 
rence  de  il»  millions,  affectés  a  de-  pi 
renouvellement  ci  l'amélioration  du  matériel,  i 
élevés  a  36,840  166  Ir. 


CHAPITRE  V. 

BONS  DE  LA  CAISSI  DES  TBAVADX   DB  LA  VILLE  UK  PABIS 
ET  BONS  Dl  LA  CAISSE  Ml  KICIPALE. 

80.  —  Le  décret  du  IV  nov.  1858  autorisait  L. 
vaux  de  la  ville  de  Paris    art.  7    i  émettn 

pour  faire  face  aux  besoins  du  service  de  trésorerie  dans 
limites  fixées  par  une  délibération  du  conseil  municipal  appr 
vee  par  décret.   L'intervention  exclusive  du   pouvoir  executif 
parut  insuffisante;  aussi  l'ut-d  décide,  par  la  loi  du  II  ju 
art.    17  .   que  .<   chaque  année   un  article  de  la  bu   de   Rnani     - 
fixerait  le  montant  des  bons  que  la  caisse  des  travaux   p 
île  la  ville  de  Paris  pourrait  mettre  en  circulation. 

D'après  cette  loi  ,  le  maximum   ne  devait  |     -  mil- 

lions pour  1860,  y  compris  les  15  millions  que  la  i 
autorise  à  émettre  parle  décret  du  6  janv.  Is 

81.  —  Voici  le  montant   du  maximum  fixé  pour  1   - 
suivantes  par  les  fus  de  finances  : 

Loi  <lu  20  juill.   1860 100  millions  pour  1861. 

-     28  juin    1861 100  1^ 

—  2  ]uill.    I8C.2 I,  —  18 

13  mai    ist'<:i 100  I8< 

—  8  juin    1861 80  lv 

—  8  juill.  1865 I""  181 

—  -     18  juill.  1866 1"»"  181  i 

—  31  juill.   1867 I""  1868 

—  2  août  1868      100 

A  partiras  1868,  la  loi  de  finances  ne  mentionne  plu  - 

caisse  des  travaux  de  la  ville. 

Cette  caisse  lut  en  effet  supprimée  en   18]         :ais  d  restait  à 
rembourser  un  grand  nombre  des  bons  émis  et  à  liquider  diver- 
ses dépenses:    le  conseil   municipal  vota   pour  ce   doubll 
un  emprunt  de  250  millions. 

82.  —  La  guerre  empêcha  l'émission  de  l'emprunt  :  mais  pour 
assurer  à  la  ville  les  ressources  dont  elle  avait  besoin,  la  loi  du 
23 juillet  I8?d  art.  :t    l'autorisa  à  mettre  en  circulation,  pen- 
dant les  années  1870  et  1871.      -        s  ssc  m  un  iciftalt'  jus 
qu'à  concurrence  de   63  millions.  Les    r  SSOUrces  ail  - 

furent  en  partie  détournées  de  leur  destination  primitif 

83.  —  Aux   termes  d'une   loi   du    I   '    lOÛl    ts 

un  emprunt,  et  dont  une  des  dispositions  intéresse  la  C  I  SS 
travaux,  «  La  ville  de  Paris  est  autoris  nettre  au  meilleur 

taux    possible    287,618    obligations    constituées   au    capital 
.'>00  fr.,  rapportant  t.'i  l'r.  d'intérêt  annuel  payab. 
int  droit  à  des  lots  montant  annuellement 
remboursables  en  H7  années,  à  partir  d  1800.  S  .r  le 

produit  de  l'emprunt,  la        M         s  travaux  recevra 

ssaires  pour  réduire  à  00  millions    100  millions  en  ver:  . 
la  loi  du  13  mai  1863),  le  montant  de  ses  bons  en  cir< 
le  surplus  sera  employé  au  service  de  l'emprunt  et  à  l'ach 
ment  des  opérations  qui  ont  fait  l'objet  'les  1     -       S  4s 
2  mai  1855,  19  juin  1857  et  28  mai  >s  s 

84.  —  L'ancienne  caisse  des  travaux  n'était  pas  liquidée  : 
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HAP1TRE  VI. 

T    ET  TIMBBB. 
li^nt  nu    iffiafty  i*ïnl 
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\P1THE  VI!!. 

Lft«lfLA1  |      '.  REB. 

'  '  '.  eu  plus  ou  moins  r«*cour« 

'  I 

2. 

rK.  itagu  en   16% 

'irle- 
>est  d 


capiUu  v   iiêci"  i  de 

i  '  ■ 

i  longue  < ■rlicini ■!•  que  l'An 
•  xpt'dilions  loitila 
•  1 1  i  de  l'échiquier  est  aujourd'hui 

ll>  sdiii  de  quolild  déterminée, 
i  porte  ii  ciroulation  pour  cinq  an 

.  i  bdI  leur  échéance  ;  l'intérêt 
.  suivant  lei  (luctualions  du  marché 

ilivemenl  pan  de  l -  en  circulation  : 

■  d'autres  procédés  pour  alimentai 

B         i  .     .        si  nrioe  d<  i  du  Trésor  est 

lue  nationale,  le  gouvernement  n'émel  de 

:  Liions  déterminées  après  autorisai les 

!•<;.            tj  /  nis  •  >,  F  Amérique  <iu  Nord.    -  L'émission  des 
astitué  dans  ce  paya  le  '!«•  d'emprunt  le 

\  .  omposilion  de  la  dette  : 

i    Emprunt  6  p.  0  0  en  bons  5-20    remboursement  facultatif 
t  oo/toafoîrt  avant  20  ans]  émis  en  1862,  montant 
i  .'>  millions  de  dolia 
i   Emprunt  6  p.  0/0  en  bons  5-20  ômi  54  p»  130  millions. 


4° 

— 
— 
7° 

— 
- 


6  p. 
6  p. 
6  p. 

5  p. 

6  p. 
5  p. 


0  ii 
n  o 
0/0 


In  in 


le  i,r  j 


■  r  203  I 
1865  p*  333        — 

1867  p*379  1/2  — 

1868  p'    i'J  i  2  — 
1864  p'200        — 

uillet  1881  : 


n  0  remboursable 

0/0  «lot t •  *  consolidée,  émis  en  1871,  montant 
1  millions  de  dollars,  remboursable  à  partir  de  la  10e année 
<|ui  suivra  l'émission,  mais  au  gré  «lu  gouvernement  fédéral. 

!»7.  —  Presque  toul  le  6  p.  0/0  a  été  converti  en  •'■  p.  0  0; 

[>.  <»  o  l'a  été  d'abord  en  4  1  2,  puis  en  4,  et  même  en  3 

p.  o/6. 

BON  oo  APPROUVÉ.  —  V.  Appbobation  m  sommes. 


BONNE  FOI. 


Legisl  \twn. 


.  art.  138,  201,  202,  549,  550,  555,  1141,  1238,  1379, 
870,    i,  2009,  2265,  2268,  22l    580;  —  C. 

comm.,  art.  . 
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VUlarj  ies,  Rép  rtoire  de  lajurispn  lunotatHat,  i^J'i-i.'.. 

1  vol.  in-v  .       Bonne  foi.  —  Sébirr>  ot  Carteret,  Encyclo- 

*  B<  une  foi.    -   Vaudoré,  Bibliotnèqut 

■  ■  h  il  usuel,  1856,  •'(  vol.  in-8»,  v  Bonne 

,  {>■  hi  bonne  /  nventions,  1880. 
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DIVISION 


g  I.  Droit  civil  (n.  I  à  29). 
g  2.  Droit  criminel  [n,  30  a  33). 


g  1 .  Droit  civil. 

1. —  Bonne  foi,  on  droil  civil,  se  prend  dans  deux  acceptions 
différentes.  Tout  d'abord,  ce  terme  désigne  l'équité,  en  tant  que 
celle-ci  doit  présider  à  l'interprétation  et  à  l'exécution  des  con- 
ventions d'après  la  commune  intention  des  parties  contractan- 
tes. 

2.  -  -  C'est  un  principe  général  dans  notre  droit  que  le  juge 
doit  rechercher  cette  intention  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes  (G.  civ.,  art.  1166).  Aussi  est-il  vrai  de  dire 
que  chez  nous,  tous  les  contrats  engendrent  des  actions  h<m.t 
fi'li  i,  au  sens  que  ces  mots  avaient  en  droit  romain.  —  V.  suprà. 
v°  Action  en  justice,  n.  15. 

3.  —  Mais  si  la  bonne  foi  domine  toute  la  matière  des  con- 
ventions, elle  comporte  des  applications  plus  ou  moins  nom- 
breuses suivant  la  nature  des  différents  contrats.  Le  contrat  de 
société,  par  exemple,  est  un  de  ceux  où  elle  s'exerce  avec  le 
plus  d'étendue;  c'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  1869,  G.  av.. 
n'autorise  un  des  associés  à  provoquer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété contractée  pour  une  durée  illimitée  qu'à  la  condition  qu'il 
soit  de  bonne  foi  et  n'agisse  pas  à  contre  temps.  —  V.  infrà, 
v°  Société. 

4. —  La  plupart,  des  dispositions  relatives  aux  différents  con- 
trats par  lesquelles  Le  législateur  détermine  les  etl'ets  des  con- 
ventions, ayant  pour  objet  d'interpréter  la  commune  intention 
des  parties  contractantes,  reposent  sur  le  principe  de  la  bonne 
foi  dont  elles  règlent  l'application  (G.  civ.,  art.   1138  . 

5.  —  Deux  règles  qui  se  rattachent  au  même  principe  méri- 
tent parleur  généralité  d'être  rappelées  ici  :  l'usage  du  pays  où 
le  contrat,  (-si  passé  doit  servir  à  interpréter  ce  qu'il  contient 
d'ambigu  (G.  civ..  art.  1189);  les  clauses  d'usage  qui  n'ont  pas 
été  exprimées  dans  le  contrat  doivent  v  être  supp  .civ., 
art .  1160).  —  V.  infrà,  v°  Obligation, 

6.  —  La  bonne  loi  est  spécialement  l'âme  du  commerce,  aussi 
les  usages  ont-ils  encore  plus  d'autorité  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  purement  civile.  C'est  ainsi  nue  la  loi  du  13  juin 
1866  adonné  pour  les  ventes  commerciales  force  de  loi  aux  usa- 
ges qu'elle  énumère.  —  V.  infrà,  v*  Vente  de  marchandis  ^ 
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8.  —  Avant  rTentreprendi 
remarquer  que  la  bonne  foi  adroit,  eu 
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en  matière  civile  les  al.-  . 
-  Aubry  et  Rau,  L.  1,  p.     . 


I  erreur  de   droit. 
et    notes   i-  a  H. 

î).   —   Il   est  d'ailleurs   évident    que   l'appn 
constatation  des  éléments  constitutifs  I  du  do- 

maine exclusif  des  juges  du  fait  et  ne  tombe  pas  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation. 

10.  —  Le  mariage  entaehé  de  nullité,  mais  que  l  \  ou 

l'un  d'eux  ont  cru  valable  en  le  contractant,  produit  1 ffets 

civils  en  laveur  des  époux  ou  de  l'époux  de  onsi  que 

niants  issus  de  cette  anioD   G.  CIT.,  art.  201  et  202 
infrà  .  v  Mariage. 

11.  —  Celui  qui  possède,  soit  à  titre  particulier,  soit  à  I 
universel,  un  immeuble  dont  il  croit  être  propriétaire,  Fait  - 
les  fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi  (C.  civ..  art 

550).  —  V.  suprà,  v  Accession,  n.  il.  et  infrà,  v ■•  l'n,  •-.  / 
si  tsion. 

12.  —  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  dans  la  croyance  que 
son  auteur  en  était  propriétaire  irrévocable  peut  in 

tre  Le  véritable  propriétaire  la  prescription  de  dix  a  rii  gt   ans, 
pourvu ,  d'ailleurs,  que  sa  possession  soit  fondée  sur 
titre  (art.  226'.  . 

13.  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumi  elui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver    art.  2268  . 

14.  —  Il   suflit   que  la  bonne   foi   ait  existé   au  moment  de 
l'acquisition  (art.  2269  .  —  V.  sur  ce  point  infni .  f  i 

tion. 

15.  —  Ce  bénéfice  est  appliqué  par  la  jarisprud 
quisition  de  l'usufruit,  mais  non  à  celli 

d'ailleurs  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription.  —  V 
frà,  vu  Servitude,  Usufruit, 

10.  —  Celui  qui  a  acquis  en  vertu  d'un  i  i  un  imn 

ble  crevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  dont  il  ignorait 
tence  ,  en  prescrit  la  libération  par  la  p   ss   ss 
ans  à  partir  de  la  transcription  de  son  titr  8180, 

§  i  .  —  Y.  infrà,  vu  Hypothèque,  Priviliç 

17.  —  D'après  l'opinion  dominante,   celui   qui  a 

juste    titre    la    propriété  d'un  immeuble  crevé  d'une  servitude 
dont  il  ignorait  l'existence  en  prescrit  la  libération  par  la 
session  de  dix  à  vingt  ans.  s'il  -    -  servitude  pe 

nelle,   mais  non  s'il  s'agit   d'une  servitude   réelle.  —  \ 
S  rvittt'/'-;  Usufruit. 

18.  —  L'ayant-cause  de  l'héritier  apparent,  qui  a  acquis 

bonne  foi  à  titre  onéreux  des  biens  dépendant  •  s        pss 

est  protégé  par  la  jurisprudence  contre  l'action  i 
du  véritable  héritier.  —  V.  tuprà,  v  Acceptation  d    - 
n.  887,  et  infrà,  v°  Héritier  apparent. 

10.  —  Le  possesseur  qui  i  fait  de  bonne  toi  des  consti 

lions  ou  des  plantations  sur  le  terrain  d'autrui  ne  | 

contraint  de  les  supprimer;  et  il  a  le  droit  de  se  faire  r 

ser  par   le   propriétaire,   au  choix   de  celui-ci.   - 

ses  travaux,  soit  la  plus-value  qui  en  r 

—  V.  suprd,  v"  t      ss  1 1  s.,  et  infrà,  \    < 

(ton. 

20.  —  C'est  une  question  controversée  d  s  nne 
foi  doit   être  exigée  du   possesseur  pour  l'i  i                           it  de 
rétention  en  ce  qui   concerne  le  recouvrement 
nécessaires,  et   si    elle  doit  lui  faire   attribuer  i 
remboursement   de  ses  impenses  utiles.  —  Y.  J                   I 
sion,  \\.  «i.  et  infrà,  vh  //»/   as  s,  Possesi      .  R 

de). 

21.  —  La  règle  »  en  fait  de  meul 

BUppose  pour  son  application  que  I  onne 

foi,  n'est  tenu  envers  l'ancien  propriétaire  d'aucui  cation 

personnelle  de  restitution.  De  là.  vient  que  dans  is  Ofl  deux 
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Législation. 

CIV..  ,11 

Ord.  83  mars  1848  concernant  les  frais  de  /"  délimitation el 
du  bornage  des  boit  des  communes  et  des  établissements  publia  . 

—  Arr.  mu»,  fin.,  24  mara  1848   relatif  aux  frais  de  bornage  des 

nmunet  et  des  établissements  puoftes). 

BlBLIOGBAPHIB. 

Allain  el  Carré,  \lanuel  encyclopédique,  théorique  el  pratique 
uges  de paia  .  1880,   i    éd.,  :t  vol.  in-8°,  t.  2.  p.  T.'  et  s., 
t  s.  —  Alletz,  Dietionnaù  ■  de  police  moderne  pour  toute  lu 
Franc*  .  182  !-.  4  vol.  in  B  .  1     Bornage  des  propriétés, 

Propriétés,  Police  rurale.  —  Augier,  Encyclopédie  desjugt 
i„,i  1 ,  1 B33-38,  6  vol.  in-S",  v°  Bornage.  —  Amiaud,  /.-  tarif  gé- 
i  des  notaires,  1881,  2,éd.,  2  vol.  in-8°,v*fior- 
),<i>i.    procès-verbal  de);  —  Traité-formulain  général  alphabé- 
tique et  raisonné  du  notariat  en  coura  de  publication),  v  li>>r- 
nagi    procès-verbal  <  1  »  »  : .  —  André,  Dictionnaire  de  droit  civil, 
commercial,  administratif  et  de  procédure,  '/mis  les  matières  in- 
xsant  le  notariat,  1887-90,  i  voL  in-8°,  v  Bornage.  —  Ar- 
naul<l  de  Praneuf,  Traité  des  juridictions  administratives  <i  par- 
ticulièrement des  conseil»  de  préfecture,  1868,  1  ml.  in-8°,  p.  .'>2, 
--  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  en  il  français,  1869-79,  4* 
éd., 8  vol.  in-8»,  t.  2,  \  199,  p.  222  al  s.  —  Baudouin,  Code  V": 
cialde  la  justice  depaùe,  1841,  in-H".  —  Benecb,  Traité  des  jus- 
.1  et  des  tribunaux  civils  de  premiéri  instance,  1843, 
2  vol.  in  ho,  t.  i,  p.  270  et  s.  —  Béquet  el  Dupré,  Répertoire  de 

■  administratif  (en  cours  de  pulilication),  v'"  Bornage,  B 

—  Bertbeau,  Répertoire  raisonné  de  la  pratique  des  affaires  (en 
cours  '!••  publication  ,  v«  Bornage.  —  Bioche,  Dictionnaire  </i's 

i  ita  et  U  pouce,  1866-67,  :)  vol.  in-8»,  v°  Bornage;  — 

rtnotn  deprocéduri  civil<  ■  1  <  ■uuh< -rriuh  ,  !-■  ri., 6 vol. 

-  .  -,  ■  Bornage;-    Traité  des  actions  i> —  .  1865,  l  vol. 

în-H0,  d.  948,  949,  1155.  —  Biret,  Recueil  général  de  la  furis- 

■   les  attributions  des  justices  de  paix,  1839,  *'  éd  . 

2  vol.  in-8°,  v>  Bornage.  --  Biret  eL  Levasseur,  Manu*  1  des  jus- 

iv.  »•')._  in-8°.  —  Blanchi',  Dictionnaire  général 

(Vadministration,  1884,  t   éd.,  2  vol.  in-8°,  vis  Bornage,  H 

.  Dictionnaire  de  P  administration ,  IH'.iI,  3"  éd.,  l  vol. 
/,    nage,  /;    m         Boiteux,  Commentaire  sur  le  I 

vol.   in-8n,  sur   l'art.  046.  —   Bost,  Bncyclopé- 

■  s  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  simple  police,  1854, 

j  vol.  in-8°,  vM  Bornage,  Borne.  —  Bourbeau,  Tfc 
i.  la  ■'■  .  b   la  justice  de  paix,  1863,  l  vol.  in-8'', 

-.  —  Brossard,  Traité  de  la  juridiction  civile-judici 
in  j>i'i>  ■/■  paix,  1843,  6«  éd.,  I  vol.  in-8°.  —  Carou  et  Bioche, 
Delajun  de  paix,  1843, 2e  éd.,  2  vol.  in- 

h°,  t.  1,  d.  i!'i  <-t  s.  —  Carré,  Compéi  na  judiciairi  & 

wib  tt  pénale,  1888,  2  vol.  în-8°,  t.  1,  n. 
1  ?.  —  Carré  et  Poucber,  L>  droit  français  dans  ses  rap- 

/'  pai  v,  1839,  •'»  vol.  in-8°, 
••t  s.;  t.  .'.,  p.  239  '-t  s.  —  Charles-Chabot,  Dietion- 
(lémentaires,  1854,  l  vol.  in-4",  v°  Bor- 
Immistratij  appliqué  aux  tra- 
ies, 1G  L,  i  vol.  in-8*,  t.  i.  p.  31,  205  et  206. 
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—  Couturier,  Formulaire  général  et  complet  de  la  procédu 
vile  et  criminelle  des  justices  de  paix,  1880,2  vol.  m-N0,  t.  i,  p. 
56  el  s.  —  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  Traité  de  la  corn- 
pétence  des  juges  de  paix,  1879,  2  vol.  in-8*,  i.  -,  a.  7 i <;  et  s. 
ir,  Le.  nouveau  Ferriére  <>n  dictionnaire  de  droit  et  de 
pratique,  1  soi-,  3  vol.  in-'i",  v"  Borne.  —  Deffauz,  Harel  el  Du- 
Iruo,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-90,  îêéd.,  12  vol.  in-8°, 
vh  Bornage,  Borne.      Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  183  i-,  .< 
éd.,  3  vol.  in-4°,  t.  if  p.  187.  —  I» emaii  te  et  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analytique  d(  Code  civil,  1873-84, 9  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  500 
l  lemolombe,  Cours  de  Code  civil,  31  vol.,  t.  H,  p.  293  et  s.  — 
Desrues,  Traité  des  justices  de  paix,  1885,  3  vol.  in-  i  s.  —  Dieu- 
zaide,  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  1864,  in-8°,  p.  144 
et  s.,  363  et  s.  —  Dufbur,  Droit  administratif,  1869-70,  3*  éd., 
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t  ,  .-ni  voué  un  \ érilable  culte 

,  qu'ils  avaient  divinisé  lea 

lient  pour  objet  de  marquer  le  1er 

mps,  leur  législation  a  reconnu 
•  de  borner  leurs  domaines  et  d'obliger  leurs 

>i La  loi  des  \ 1 1 

règlement  de  b  par  trois  arbi 

l.    i .  i  >  .  iiiuiim  n  •rut  lorwn .  lib.  10,  lit.  I 

■  cinq  pieds  devait  être  laissé  entre  las  héri- 
i  ■  destiné  au  pass  >■-■  commun  al  au  tour 
ie.  D'après  la  l"i  des  \ll  Tables,  il  était  imp 
lustinien  le  soumit  a  la  prescription  trenlei 
I.    i  i.  D.,  Finium  regundorutn,  liv.  10,  lit.  l  ;  l>.  8,        /  nium 
uni.  liv.  •<.  lit. 
»;   —  Le  born  dément  admis  par  notre  droit  cou- 

outumes ,  il  devait  être  Fait  par  des 
..u  experts  arpenteurs,  lesquels  avaient  mission 
l'amiable,  si  cela  était  possible,  les  différends  des 
■    de  Bruxelles;  Coût,  de  Nieuport,  rubriqui 
7.       S  irties  ne  pouvaient  B'accorder  en  présence 

.  il  était  nécessaire  de  recourir  au  juge  qui  ,  au  bel 
■•  transporter  sur  les  lieui   Coût,  de  Lille,  cb.  -";  du 
t.  297  :  d'Anjou,  art.  280  . 
H.  —  Aucune  prescription  n'était  admise  contre  l'action  en 
bornage  V.  notamment  Coût,  de  Haioaut,  cb.  107,  ;irt.  :t;  de 
nciennes,  art.  96;  de  Lille,  cb.  6,  art.  >> ;  de  Douai,  cb.  9 
art.  2;  d'Orcbies,  cb.  B,  art.  -;  de  Cambrai,  art    I 
!»    —  La  législation  nouvelle  ne  contient  qu'un  petit  nombre 
ir  le  bornag 

10.  La  première  et  la  plue  ancienne  est  l'art.  :t,  Bect.  I, 
tit.  I.  I.    ïi      pt.-6  '"-t.    1791,  ainsi  conçu  :  •'  Tout  proprié- 

peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  oon- 
moitié  Irais.  » 

11.  —  La  seconde  est  l'art.  646,  C.  civ.,  qui  reproduit  pres- 
que textuellement  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1791,  en 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
de leurs  propriétés  contiguës  (V.  infrà,  v°  Clôture  ;  le  bor- 
lait  à  irais  commun! 
112.—  La  troisième,  par  ordre  de  date,  est  l'art.  t56,  C.pén., 
relatif  au  déplacement  de  bornes.  —  V.  infrà,  v  Bornes   depla- 
nl  ..u  suppression  de  . 
13.       La  quatrième,  enfin,  est  contenue  dans  l'art.  6  de  la 
de  paix,  du  28  mai   1838,  relative  à  la  compé- 
eo  matière  de  bornage.  —  V.  infrà,  n.  158  et  s. 
I  '< .  —  Outre  les  dispositions  législatives  qui  existent  sur  le 
_    .  des  observations  nombreuses  ont  été  présentées  par 
mr  de  cassation  et  par  Les  cours  d'appel,  soit  lors  de  la  pré- 
Lion  <lu  Code  de  procédure  civile,  soit  relativement  à  un 
1  de  Code  rural  de  1808,  soit  dans  le  rapport  l'ait  au  Sénal 
en   1857   par  la  commission   chargée  de  préparer  un  nouveau 
Code  rural.  —  Ce  sont  la.  A  peu  près,  les  seuls  docu- 
menls  officiels  sur  le  bornage.  —  Alex.  Beaume  el  Cb.  Million 
•  .ut  donné  dans  leur  Dictionnniif  i/rni'rul  <  '  ni  i  sonné  des  ju 

Bornage, n.  16  et  s.,  des  extraits  intéressants  de 
imenls. 


CHAPITRE    II. 
natitri,  conditions  n  dobxi  di  l'action  en  bobnaoi 

15,  —  lin  droit  accordé  par  l'art.  646,  C.civ.,à  chaque  j>ro- 

de  contraindre  s. m  voisin  au  bornage  de  sa  propriété, 

:•    ir  lui  l'action  en  bornagi  icrée  par  ce  même  arti- 

:hercberons  d'abord  dans  ce  chapitre  quelle  est  la 

m,  nous  indiquerons  ensuite  les  condil 
ixquelles  elle  est  soumise  ,  ainsi  que  sa  durée. 

Saturi  de  faction  en  bornage. 

16.  r  l'exercice  du  droit  au  bornage,  la  légis- 
maine  avait  donné  au   propriétaire   contre   son  voisin 
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l'action  mixte  flnium  regun  lorutn   D.,  Finium  regund.,  liv.  10, 
lit.  i  ;  ('..,  eod.  !<■'•..  liv.  3,  ht.  39  ,  sur  la  nature  de  laquelle  i 
commentateurs  ne  se  sont  poinl  encore  mie  d'accord.       V.  sur 
les  différentes  explicatiooe  proposées,  Accarias,  t.  2       V.  au 
une  étude  de  M.  Naquet,  sur  le  Caractère  d  t  actions  mixU 
insérée  dans  la  Rêv.  crit.  de  législation ,  1873,  |>.  *  s  i  et  s. 

17. —  Mans  notre  ancien  droit ,  l'action  en  bornage  était 
considérée  comme  une  action  tnùete  ;  car,  disait-on  ,  elle  t i  < •  r 1 1  a 
la  fois  el  il''  l'action  réelle,  en  ce  que  celui  qui  l'intente  réclame 
cr  qui  l'ail  partie  <!<•  son  héritage  h  peut  avoir  été  usurpé  par 
s. m  voisin,  el  de  l'action  personnelle,  en  ce  que  le  voisin  est 
obligé  de  contribuer  au  bornage.  -    Potbier,  Soc,  n.  231. 

18.  —  Celte  doctrine  paratl  avoir  été  consacrée  par  notre 
Code  civil  ;  d'une  pari,  il  place  les  engagements  qui  s.'  former) l 
involontairement  entre  propriétaires  voisins  parmi  les  q 

{•unirais,  el   l'action  qui  liait  d'un  quasi-eontra  I   est   personnelle 

art.  1370  ;  d'autre  pari,  par  la  rubrique  sous  laquelle  le  li 
la  leur  a  placé  Pari.  646,  il  semble  considérer  le  bornage  comme 
une  servit uilr  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  ce  qui  donne- 
rait un  caractère  «le  réalité  à  l'action  qui  en  résulte;  l'action 
serait  doue,  tout  ensemble  personnelle  et  réelle,  c'est-à-dire 
mixte.  —  Moogis,  Encyclop.  '/«  droit,  v°  Bornage,  n.  7;  Millet, 
7Y.  '/n  bornage,  p.  8  et  s.;  Cruilbon,  Compét.  civ.  des  juges 
de  paix,  n.  791;  Bourbeau,  De  lu  justice  de  paix,  n.  248, p. 
l-'S;  Bmelie,  Uiri i>m n .  '/-s  juges  de  paix,  v  Bornage,  n.  »; 
Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  sur  l'art.  6  de  la  loi  du 
2;;  mai  1838,  n.  H7;AUain  et  Carré,  Manuel  encyclop.  des  juges 
de  paix,  t.  2,  n.  164. 

19.  —  Pour  nous,  l'action  en  bornage  est  une  action  pure- 
ment réelle  (V.  suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  n. 
44  et  s.,;  c'est  une  action  pétitoire  immobilière.  Et  d'abord,  le 
bornage  n'est  ni  un  quasi-contrat,  ni  une  servitude. 

20.  —  I.  Quasi-contrat.  —  Ce  n'est  point  un  quasi-contrat, 
car  la  faculté  de  demander  le  bornage  naît  de  la  propriété  elle- 
même  ,  indépendamment  de  tout  lien  d'obligation.  —  Laurent, 
l'riitf.  de  '//'.  cir.,  t.  7,  n.  428. 

21.  —  Pour  montrer  (pie  l'action  en  bornage  est,  sous  cer- 
tains rapports,  une  action  personnelle,  on  a  présenté,  il  est 
vrai,  cette  considération  qu'elle  peut  être  intentée  en  vue  de  faire 
fixer  l'état  actuel  de  la  possession,  sans  application  de  titres, 
sans  arpentage  el  sans  revendication  de  terrain. —  Poncet, 
Théorie  de  l<i  proc.,  t.  1,  introd.,  chap.  .'>. 

22.  —  Mais  nous  répondrons  que,  pour  déterminer  le  vrai 
caractère  d'une  action,  il  faut  eu  considérer  l'objet  direct,  in- 
dépendamment de  tous  les  accessoires,  de  toutes  les  circons- 
tances particulières  dont  elle  peut  être  accompagnée.  Or,  l'ac- 
tion en  bornage  a  pour  objet  de  faire  fixer,  d'une  manière  cer- 
taine, la  limite  qui  sépare  deux  propriétés  eontigues  :  c'est  donc 
une  action  réelle,  l'eu  importe  qu'il  n'y  ail  pas  lieu,  pour  pro- 
céder à  cette  opération  ,  de  vérifier  des  titres  et  de  recourir  à 
un  mesurage  ;  peu  importe  qu'il  n'y  ail  pas  de  revendication  de 
terrain  que,  même  des  conclusions  accessoires  soient  pria 

fin  d'obtenir  des  prestations  personnelles;  la  demande  en  bor 

nage  ne  change  pas  pour  cela  de  nature,  elle  demeure  exclusi- 
vement réelle.  Jay,  />"■'.  des  just.  de  paix,  v  Bornage,  n.  23 
et  2i;  Demante,  t.  2,  n.  500  bis— III;  Demolombe,  Servitudes, 
t.  I,  n.  243. 

23.  —  Dira-t-on  que  l'aclion  en  bornage  est  personnelle,  en 
ce  sens  qu'elle  est  l'on, Ici'  sur  l'obligation  de  concourir  à  la 
plantation  des  bornes?  Mais  remarquons  que  le  concours  du 
voisin  à  cette  opération  n'est  nullement  indispensable  :  s'il  est 
refusé,  on  passe  outre.  Dans  l'action  en  partage,  il  y  a  égale- 
ment obligation  pour  les  copartageants  d'assister  aux  opéra- 
tions, de  représenter  les  valeurs  héréditaires ,  de  l'aire  toutes 
déclarations  utiles,  etc.,  et  cependant  il  est  certain  que  l'action 

en  partage  est  exclusivement  réelle  (V.  suprà,  v°  Action  per- 
sonnelle, réelL  et  mixte,  n.  W).  Enfin,  le  propre  des  obligations 

résultant  d'un  quasi  -contrat  est  de  se  résoudre,  à  défaut  d 
euiion,  en  paiement  de  dommages-intérêts,  ce  qui  n'a  point  lieu 
pour  l'aclion  en  bornage.  Cette  action  est   donc  réelle;  la  place 
occupée  par  un  texte  de    loi  ne  saurait   prévaloir  contre  la   na- 
ture même  des  choses. 

24.  —  II.  Servitude,  —  En  second  lieu,  l'obligation  de  se  bor- 
ner n'est  point  non  plus  une  servitude.  En  ctlet  .  une  servitude 
est  une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire    art.  637  et  6  :^ 
civ.).  Or,  quand  le  bornage  est  opère,  l'héritage  de  celui  qui  l'a 
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que  des  questions  de  n 
de  présentation  de  ladite  loi ,  , 
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la  propriété,  I  examen  des  titres  et  ui  ■ 
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Biret,  sur  Levasseur,  Manuel  d 

6,  L.  2.'i  mai  1838;  Bélime,  Ad 
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27.  —  Cette  solution  nous  parait  inadmissible 

la  loi  du  2,'i  mai  In.'IS,  les  actions  en    i  .mais 

été  considérées  comme  i  ires:  "r.  cette 

jet  simplement  d'étendre  la  compétence  du  ju_-  I  une 

matière  dont  le  règlement  doit  surtout  -  -ur  plac^  . 

de  rendre   p.  re .  par  le  fait    seul  de   S"ti  attribut 

juge  appelé  à  statuer  d'ordinaire  sur  la  p,  - 

qui,  jusqu'alors,  n'avait  jamais 

L'historique  même  des  divers  projets   qui  ont    ; 

1838,  l'agencement  successif  a 

montrent  qu'on  a  toujours  soigneusement  dist    - 

actions  ;  ires  et  les  actions  en  borna£ 

prochement  définitif  dans  un  même  article.  D'ailh 

ments  mêmes  du   po  -' ,  qui  exige  u  .   une 

entrave,  un  trouble  à  la  libre  p  i  d'un 

doit  être  exercé  dans  l'année,  ne  >e  trouvent  aucune». 

la  simple  absence  de  signes  délimitât)  - 

contiguës,  et  sont  même,  en  quelqi 

l'action  qui  en  résulte  et  qui  est  imprescriptible  . 

le  verrons  inf'ni  ,   n.    M  et  s.  —  Millet,  p. 

n.  7'.M  ;  Allain   et   Carre.   |  \.  t.  2,  n.   I 

rir.  des  juges  de  paix,  1. 1,  o.  1 

paix .   n.  251 .  p.  t36  :  Jay,       B 

Damotte ,  IV.  àe  l<i  com\ 

637  el  s.;  Bost ,  Bneyei  p.  des  jus  .  o.  7 

et  s.;  Laurent .  Prme.  de  dr.  et».,  : 

28.  Cette  doctrine  se  trouve,  dailleu 
motifs  d'un  arrêt  île  la  Cour  de  v 
mier.    S.  60.1.56,  P    59.961,  D 

lion  en  bornage,   place   par  l'art.  6,  !..  2.'>  ma       i    S 
attributions  du  juge  de  paix,  n'appartient 
actions  poss  définies 

proc,  civ.  ». 

29.  —  Ce  n'est  pas.  au  reste,  que   le  bornag 
sulter  d'une  décision  au  ,  si, 

déjà    existantes  ayant   été   dép 

bornes,  une   usurpation   de  terrain   ayant 

bour,  fauchage,  etc.,  le  juge  a  ordom 

bornes .  ou  a  décide  qu'il  en  se 

ment  au  possessoire.  —  Millet,  p.  22!;  Bourbeau,  n.  2.M,  p. 
tain  et  Carré,  n.   le 

30.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour   : 
raison,  qu'un  juge  de  paix  peut  ordonner, 
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•  limitatives  de  propi  onti- 

Is  non  d'action  en 
■  ndioation  .  de  la  cou 
me  les  pa 

.  lei  interprètent  diversemei 
itive  différente,  —  Besançon, 

.    P.  

."{7.  J'arrél  que,  lors  même  qu'il  1 

.•11  l>ornage,  la  connaissance  n'en  appar- 
de  pais .  la  propriété!  el  mt'-im- 
comme  contestés.   -     MAme 
\  |  18  .  ;  s. 

.  :v  décidé  d'ap  prinoipei  que  l 

•  11  born  '■•'  d'une  demande  d'arpentage  ten- 

menl  '!'•  bornes  anciennes  amiablemenl  poi 
u\  In'i.1  .  1   dont  quelques  unes  subsistent   en- 

d'une  action  en  revendication...  I!i  que, 
luile,  !'•  juge  de  paix,  saisi  .1.-  cette  action ,  doit  Bxer  l'em- 
dea  bornes  qui  ont  disparu  d'après  la  position  ae- 
luelle  '!'■  celles  encore  existant*  ordonner  oel  arpentage 

ible,  <|in  ii«'  peut  ''■ire  demandé  que  par  roie  d'action  en 
11  aoûl  1851 ,  HaudeccBur,   S.  •'>-'.  1  1 
D.  51. t  Orléans,  24  août  1816,  Vrnauld, 


et  I'  chr.    -  V.  infrà, 


et  s..  197  et  1 


'.i'.K  —  Par  contre,  on  a  décidé  que,  constitue  un*'  simple  ac- 
tion en  bornage  et  non  une  action  en  revendication,  la  demande 
tendant  1  m  qu'il  Boit  procédé  par  experts,  à  l'aide  de  titres,  de 
iels  ''i  'li'  tous  autres  documents,  à  la  recherche  el 
ila  Qxation  des  limites  respectives  des  propriétés  contigués  ap- 
nani  à  diverses  parties.  —  <!ass..  29  juill.  1856,  sect.  de 
Man,        ,[S    .7.1.655,  I'-  18  ..:.  h.  56.1.411        8ie,  Guilbon, 
.  des  jug  \ix,  11.  793. 

40. —  La  contestation  de  propriété,  dans  les  actions  en  ma- 
d'abornement,  lorsque  les  voisins  sont  en  désaccord  sur 
es  liui  !■•-  de  leurs  Fonds  limitrophes,  ne  transforma  pas  ni 

ment,  d'ailleurs,  l'action  en  bornage  en  une  action  en  re- 
vendication, laquelle  suppose  la  réclamation  d'une  portion  dé- 
terminée de  terrain,  et  non  d'une  partie  variable  dont  l'assiette 
.'tri-  Bxée  par  le  bornag 
Pareille  contestation  n'a  d'effet  que  quant  à  la  compétence , 
-  influence  sur  la  nature  de  l'action.  —  Bruxelles, 
Il  janv.  1888,  Ville  d'Anver  8     : W  —  V.  en 

h-  ,  sur  la  distinction  'l'1  l'a.  lion  i'ii  bornage  el  de  l'action 
■mi  revendication ,  Cass.,  19  mars  1850,  Bellot,  S.  52.1.646,  P. 
51.1.  [-2  juin  iki;:;,  Jauvenot,    3.  65  1. 107,  P 

;       1  i  juin  1876,  Marguerite,    S.  76.1.417,  I'.  76. 

il  '•:,  D,  76.1  -  17  mai  lssL',  Crétin,    S.  B4  1.103,  P.  B4, 

D    -  '•  1  W2   -  V.  aussi  Cass.,  2:;  juin  1879,  Leci  rf,    S. 

79.1.425,  1'.  .  ;  —  15  juin  Ihso,  Minot,    -    B0.1  342,  I'. 

30.1.262    —  Laurent,  Prine.  de  dr.  otv.,t.  7,  n. 

t  t34.       V.  aos^i  infrà .  n.  170  <-L  s. 

'il.  —  V.  Délimitation.  —  Le  bornage  comporte  le  plus  sou- 

deux  opérations  distinctes  :  /.  placement  dei  bornes  et  la 

délimitati  n.  Le  placement  des  bornes  peut  être  demandé  par 

propriétaire  contigu,  alors  même  que  les  voisins  seraient 

.  tement  d'accord  sur  l'étendue  'l'1  leurs  propriétés  respec- 

apparent  qu'il  est  utile  de  placer  dans  'a 

•!•■  l'avenir.  La  délimitation,  au  contraire  ,  n'a  lieu  el 

ne  p  qu'alors  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  limites 

qu'autant  que  les  propriétaires   ne  sont  pas   d'ac- 

Bndue  respective  «les  lignes  séparatives  de  leurs  hé- 

Curasson,  Compét  eh  ,  t.  2,  p.  i  î8  . 

les  juges  dt  paix,  v°  Bornage,  n.  6;  J  iveau 

■  bornage,  n.  218;  Guilbon ,  Compét.  civ.  des  juges  de 

I  Uamotte,  Tr.  de  l"  compét.  jud.  >■>  de 

/.  paix,  n.  680  ;  Allam  >-\  I  iarré,  Van, 

U  paix,  L  2,  n.  1" 

12.  —  Cette  distinction  entre  la  délimitation  et  le  placement 

Imise  par  la  jurisprudence.  Il  a  été!  jugé,  en  ce 

délimitation  indique  la  ligne  séparative  de  deux 

:  1     le  bornage  constate  légalement  cette  ligne 

;  que,  par  suite,   l'action  en   borna-'-  est   utile  ,-|    doit 

être  accueillie  alor3  même  que  les  propriété-   auraient  d'autres 

limites  suffisamment   indiquées.  —  Cass.,  30  fiée.  181*,  Lotte, 

i'.  chr. 

'«•'{.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que.  dans  l'espèce  de  cet 

' ,  il  n'existait  entre  les  propriétés  que  des  éptm  1  de  foi  et 
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det  haiei  vives,  qui  n'avaient  pu  le  caractère  usité  de  born 
■Mais  si  ces  haiei  ou  épines  avaient  eu  i  e  oai  icti  e,  évi- 

dent que  la  décision  eûl  été  autre,  puisqu'on  lil  dans  un  des 
eon  iaérants  de  l'arrêt  :  «  Attendu  que  l'art.  646  es)  applicable 
toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  bornes  'niant  un  caractère 
usité  ■■.       \ .  '"/"'.  o.  68,  I§6. 

W.  —  A  plus  forte  raison  ,  l'existence  de  clôtures  antérieu 
n'est  il  pas  un  obstacle  a  l'action  en  bornage,  lorsque  les  clo- 
tures  n'onl  pas  été  Suites  oontradictoiremenl  .ivre  le  voisin;  il 
n'y  a  point  alors,  dans  le  Bens  légal  du  mot,  de  bornes  obliga- 
toires pour  celui  qui  n'a  point  participé  a  l'opération.  -   Renm 
il   pull.  1829,  RocheruHé-des-Longrais,    P.  chr    —  Sic,  Bi 
cbe,  v°  Bornage,  n.  18;  Allant  el  Carré,  t.  2,  n.  186;  Aubry  el 
Rau,  t.  2,  g  199,  p.  882,  note  8. 

45.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'existence  de  haies,  bar- 
rières ou  constructions  formant  clôture,  ne  saurai!  mettre  obs- 
tacle à  l'action  en  bornage,  si  les  clôtures  dont  s'agit  n'ont  p 
été  établies  contradietoirement  avec  les  intéressés,  et  ne  pré- 
sentent pas  le  caractère  de  bornes  usitées.  —  Cass.,  4  mars 
1879,  Beccue,  S.  79.1.897,  P.  79.750]  —  Sic,  Duran ton,  Dr. 
r/r.,  t.  6,  n.  269;  Solon,  Servit.,  a.  6i;  Millet,  Bornaqi  .  p. 
176,  iso;  Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  268;  Massé  et  Verç 
sur  Zachariee,  I.  2,  p.  167,  g  :)20,  texte  et  note  i.  In  gne.  —  V. 
toutefois,  Besançon,  10  mars  1888,  Ravenet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Pardessus,  Servit.,  L.  t,  n.  I  19. 

4(î.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  propriétaires  soient 
d'accord  sur  la  délimitation  de  leurs  propriétés,  cette  délimita- 
lion  ne  pouvant  être  confondue  avec  le  bornage.  —  Cass..  i 
mars  1879,  précité. 

47.  —  M.  Laurent,  t.  1,  n.  H9  et  i:20,  professe  sur  ce  point 
la  doctrine  suivante  :  il  n'y  a  pas  lieu  au  bornage  quand  il  y  a 
déjà  des  bornes,  par  exemple  une  haie  vive  et  ancienne,  sépa- 
rant les  deux  héritages.  Cependant  il  n'y  a  de  bornes  que  celles 
qui  ont  été  plantées  d'un  commun  accord  par  les  propriétaires 
intéressés  ou  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire.  C'est  au  dé- 
fendeur à  prouver  que  les  marques  de  délimitation  par  lui  allé- 
guées ont  été  plantées  en  vertu  d'une  convention  ou  d'un  juge- 
ment.   Il  n'y  a   pas  d'ailleurs  de    marques   légales  :  la  loi   est 

/  muette  sur  ce  point.  Les  parties  peuvent  choisir  tels  signes 
qu'elles  veulent,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  usités.  C'est 
seulement  quand  il  y  a  doute  et  contestation  sur  l'accord  des 
parties  que  les  juges  doivent  tenir  compte  des  usages  locaux. 

g  2.  Conditions  d'exercice  de  faction. 

48.  —  L'exercice  de  l'action  en  bornage  est  soumis  à  trois 
conditions.  Il  faut  :  t°  qu'il  s'agisse  d'héritages  ruraux;  2°  que 
les  héritages  soient  eontigus;  3*  qu'ils  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents. 

49.  —  I.  Héritages  ruraux.  —  Le  bornage  concerne  les  hé- 
ritages ruraux  h  l'exclusion  des  héritages  urbains.  On  doit  com- 
prendre sous  cette  appellation  des  biens  ruraux,  non  pas  toutes 
.es  propriétés  rurales  quelconques,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 

situées  â  la  campagne,  sans  exception,  niais  seulement  les  fonds 
de  terre,  les  prés,  pâtures,  vignes  el  bois,  ainsi  que  les  jardins, 

en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  même  dans  les  villes,  et 
non  les  propriétés  bâties  qui,  bien  que  placées  à  la  campagne, 
sont  plutôt  voisines  que  limitrophes  ;  les  murs  dont  les  bâtiments 
sont  formés  en  déterminent  l'étendue,  et  rendent  inutile  l'action 
en  bornage.  Mais  cela  suppose  que  les  bâtiments  se  touchent; 
s'ils  sont  séparés  par  un  terrain  non  bâti  ,  l'action  en  bornage 
est  reoevable  (L.  i,  D.,  Finium  reg.,  liv.  I0,tit.  IV  —  Cas 
mars  1879,  précité.-  -Sic,  Mongis,  Encyclopédie  du  droit,  v«  B 
nage,  n.  IT;  Guilbon,  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  837; 
Millet,  p.  57;  Jay,  Nouv.  Tr.  du  bornage,  n.  109;  Bost,  Ency- 
islop.  des  just.  de  paix,  v  Bornage,  n.  i  ;  Bioche,  Ùict.  des  juges 
de  paix,  v  Bornage,  n.  ié>;  Curasson,  Compét.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  p.  431;  Leoonte  et  Damotte,  IV.  de  In  compét.  des 
justices  de  paix,  n.  631;  Pardessus,  Servitudes,  t.  I,  n.  M": 
Demolombe,  Servitudes,  t.  I,  n.  864;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariee, t.  2,  g  380,  p.  le:,  note  i;  Aubry  et  Pau /t.  2.  §  199, 

texte    et    note   6,    p.    222;    Laurent,    Prwc.   (/c  dr.  cjr..    t.   7, 
n.  il  8. 

50.  —  Lorsqu'il  y  a  anticipation  entre  les  fonds  urbains,  ou 
mieux  les  propriétés  bâties,  c'est  donc  par  l'action  en  revendi- 
cation, et   non  par  l'action  en  bornage,  qu'il  faut   se  pourvoir 
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pour  recouvrer  : 
cyclop.  d(  i  in  i 

5 1 . 

ruraux ,  I inction  enti 

culiers,  à  l'Etat,  aux  commu 

Il  n'y  a  d'exception  que  rel 

le  domaine  publ 

chemins,  fleuves  et  riv'n 

néraleoenl  toutes  l< 

.  eptiblet  de  pi  op 

ipi'à  l'autorité  administrative.  —  V. 

ui'iiu   .  H  n'i>  igabh  t.  —  \ 
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52.  -  -  II.  Contiguïté.      I. 

fondre  avec  le  i  nos  la- 

quelle le  bornage  ne  peut  être  d  L  irl 

formel  i  rd,  et  c'est  d'ailleurs  ce  <pj 

les  borne  nt  être  . 

propriétés,  il  faut,  de  I 
chent  l'une  à  l'autr 

."»:{.  —  Si  donc  deux  fonds  se  trouvent  séparés  pa-  rain 

intermédiaire  appartenant  à  un  tiers,  les  deux  prô|  s  n* 

peuvent  pas  agir  en  borna. 

54.  —  La  Cour  di  lion  l'a  jugé  ainsi  dans 
on  le  terrain  intermédiaire  était  une  proprii 

les  limites  n'étaient  pas  certain»  ,  15  ju 

velet ,  [cité  par  M.    Laurent.  /'  tfl    ; 

55.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu   non  plus  à  l'acl 

si  les  deux  héritages  étaient  Béparés  par  une  rivière,   i 

min  public  ou  tout  autre  objet  dépendant  du  d 

Pans  un  tel  cas,  en  effet,  la  rivière,  le  chemin, 

chacun  de  ces  héritages,  une  limite  nature  ii  n*» 

peut  varier    L.  i .  i  1 1  ;  !..  S,  D.,  Phnum  l".  lit. 

1).  —  V.  en  ce  Bens,  Four  lel,  Vois 

sus,  t.  1 ,  n.  1 1* .  Mongis .  v°  B  vrnagi  ,  n.   li . 

p    431  ;  Bourguignat,  Droit  rural  appliqué,  n.  141  ; 

itudt  s,  t.  l  ,  n.  866;  Vaudo    .  / 
paix,  etc.,  v°  Bon/agi  .  n.  1 1  ;  Bosl .  I 

\>erb.,  n.  3;  Jay,  Beaume 
depaix,eod.  verb.,n.  tli;  Lecoole  el  Damotte,  n.  8  l 
bon,  n.  838;  Perrin,  Rendu,  Sirey  et  Carré,  D   I 
n.  tt.'>;  Solon,  /i  i  j    vitudes,  n.  63;  Allai  n  • 
t.  2,  n.  178;  Aubry  et  Pau  .  t.  2,  p.  888,  g  ' 
Laurent ,  t.  T,  n.  418,  p.  t  ! s 

56.  —  Et  non  seulement  les  deux  propr. 

ne  peuvent  pas  agir  en  bornage  l'un  contre  l'autre,  mais  aucun 

d'eux  ne  peut   non   plus  intenter  une   pareille 

représentants  du  domaine  public,  puisque,  par  des  w 

de  l'intérêt  général,  c'est  à  l'autorité  admii    • 

tient  exclusivement  de  fixer  les  limites  entre  |< 

et  le  domaine  prive.  —  V.  inf'rà.  n.  :<s 

57.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  riv: 
blés  et  celles  qui  ne  sont  pas  même  flottables,  bien  que 
d'eau  de  cette  seconde   espèce   puissent   être  e 

une  dépendance  des  propriétés  riveraines  art.      -  .  La 

raison   en   est   que   la    nature  du   court 

puisque,  de  toute  manière,  il  y  a  là  une  limite  natui 

ileux  propriétés,  qui  rend  le  bornage  inutile. 

58.  —  Sur  tous  ces  points,  la  junspn. 
la  doctrine.  Aussi  a-t-d  été  juge  que 

cours  d'eau,  pour  lequel  il  n'est  rapporté  aucun  tit       - 
propriété  ne  sont  point  eontigus  et  ne  saur 
l'objet  d'une  action  en  délimitation  et  bornage.  — 
.  Immer.    S.  66.1.487,  P.  66.1170 
.">«>.         Mais  il  en  est  autrement  et  1 
pas  d'être  eontigus  quand  il  i 
d'exploitation   où   de  culture,   un  sentier   priv 
simple  ruisseau,  qui,  non  seulement  soi 
mais  ne  présentent   pas  des  garanties  su:    - 
tion,  en   ce   que   la   direction"  de  CM 
d'eau,  peut  facilement  changer,  et  qu'il  p 
certitude  sur  quelques  points  de  la  I  gne 
blent  établir.  Les  auteurs  sont  p 
—  Mon^s.  v«  Bornage,  n.  14;  A 
sus.  n.  118;  Millet,  p.  67;  B 

dirt.  civ.  i1*-<  juges  de  paix,  t.    I.  n.    i'.».'' ;   Perrin,  R 
Sirey,  n.  \r   —  V       ssi  les  autorit  -  su/ml. 
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ne  pourrait  pousser  absolu'.- 

bornage  oi  par  la  possession  annale,  ni  m^r: 


car,  dan    l<    prêtait  r  eu, 

■pu  l'invoque  ut 

.a  que  provisoirement 

dea  tilrea  ou  de  toute  autre  façon, 

■   .lu  i.'ii.l  sur  1rs  limitei  vérilab  • 

1  cas,  le  bornage  n'en  devrail  p  i 

nir  compta  des  modifications  que  la 

ipportéea  aux  litri  Mongia ,  n. 

.  ii.  ;  Laurent ,  t.  7,  a.  i-".'.       V.  infré, 

»;7.  pr ipea  '"'  <""1   nullement  oonlredita  par  un 

,  i  n  mars  1828,  Kavenet,   s.  et  P. 
que  l'action  en  borna  ible 

.  .  lepuia  plue  d'un  an,  lea  bér  par  une 

•  u  un  mur;  qu'en  ne  cas,  le  propriétaire  qui  prétend  n'avoir 
i  .  a  de  terrain  qui  lui  appartient  ne  peut  agir  que 
i.-  la  revendication. 
es.            effet,  l'arrêt  dont  il  s'agit  constate  que,  de  dis- 
en  distance  et  toujours  dans  la  même  direction,  se  Lrou- 
i  is  la  baie  froia  bornes.  Il  y  avait  donc  dea  limites.  Il 
us,  dans  de  telles  conditions,  au  propriétaire  oui 
ndait  <) n ■-  son  voisin  possédait  des  parcelles  de  terre  a  lui 
appartenant,  qu'à  intenter  contr i  voisin  l'aoti in  revendi- 
cation. —  Laurent,  t.  7,  n.  WO.  —  V.  mprà,  n.   il   et  in[ni, 

(>!>.  —  I  •  c'est  à  tort,  Belon   nous,  que  MM.  Aubry  et  Kau, 
.  2,  p.  -'  19,  note  20,  combattent  cette  décision  comme 

contraire  à  la  double  idée  :  que  l'action  en  borna  turs 

ible  lorsque  deux  fonds  contigua  ne  sont  pas  par 

.  a  pierres-bornes  ou  autres  Bignes  de  délimitation  admis  comme 
a  locaux;  et  que,  d'après  le  caractère  propre 
Lie  action,  qus  pro  rei  vind  est,  elle  tend  virtuelle- 

ment ititution  dea  anticipations  comte  ir  le  défen- 

deur, Bans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  les  établir  autrement 
que  par  le  résultat  même  de  l'arpentage.  —  V.  aussi  Masse;  et 
iriae,  t.  2,  g  320,  p.   168,  note  •">;  Demolombe, 

70.  —  La  convention  par  laquelle  deux  voisins  s'engage- 
raient réciproquement  à  ne  pas  exiger  le  bornage  de  leurs  pro- 
priétéa  Berait-elle  obligatoire?  Il  faut  répondre  négativement; 

car  un>-  telle  convention  serait  contraire  à  l'ordre  public,  la  con- 
fusion des  limites  étant  une  Bource  intarissable  de  difficultés  et 
de  pi  .  6,  C.  civ.,  déclarant  nuls  les  engagements  qui 

ntenl   ce   caractère.  Il   est  vrai  qu'en  matière  de  parte 
l'art.  BIS  du  même  Code  donne  aux  parties  le  droit  de  stipuler 
que  l'indivision  sera  maintenue  pendant  une  période  <|iii  n'ex- 
cédera fias  cinq  ans.  .Mais  cet  article,  écrit  pour  le  cas  d'indivi- 
résultànt  de   succession  ou  de  société,  ne  doit  pas  pire 
lu  hors  de  ses  termes.  Certaines  conditions  d'exploitation, 
ns   intérêts  de  famille  peuvent  rendre  avantageuse  aux 
communistes   une    stipulation    de    cette    nature;   mais  nous  ne 
-    Dament  il  pourrait  en  être  de  même  à  l'égard  des 
propriétaires  limitrophes  qui  conviendraient  de  Buspendre  l'ac- 
i  n  bornage;  la  confusion  de  leurs  limites  i  loin 

ur  'Hre  favorable,  ne  pourrait  qu'engendrer  de  fréquents 
débats  de  nature  a  dégénérer  en  injures  et  même  en  voies  de 
fait.  —S      i,  ;..  64;  Demolombe,  t.  i,  n.  241;  Perrin,  Rendu, 
ré,  n.  ii'.'. 


CHAPITRE  III. 

QUI  t'K.CT  INTENTER  ET  CONTRE  QUI  PSI  I  CTRF.  INTENTÉE 

l'action  kn  BOBRAOB. 

Section   I. 
Oui  peol  intenter  l'action  en  bornage. 

71.  —  Aux  termes  de  l'art.  040,  ("..  civ.,      (  mi  propriétaire 

i  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 

-  Eu  effet,  l'action   en   bornage,   dérivant  du  droit  de 

té,  doit  appartenir  au   propriétaire.  Au   nombre  ries  pro- 

s  on  doit  ranger  : 

7'_i.  —  L\  n  liti  "  rt     lutoire,  —  puisqu'aux 

terre  1183,  C.  eiv.,  cette  condition  n'a  pan  pour  effet 


BOHN  \OE.        I  hap.  III. 


de  suspendre  l'exécution  de  l'obligation.  •     Guilbon ,  Com\ 
cm  .  des  juges  de  paix,  a.  H22. 

711.  —  ...  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat .  c'esl  en  effet  un 
acquéreur  sous  condition  résolutoire  el .  bien  que  son  droit  de 
propriété  soil  résoluble,  H  n'en  s  pas  moins,  conformément  s 
l'art.  1668,  C.  civ.,  el  jusqu'à  l'exercice  du  réméré,  tous  les 
droits  de  son  rondeur;  il  possède  pour  lui-même  el  peul  pn 
crire  contre  tous.  Dès  lors,  l'action  en  bornage  lui  appartient. 
i  iuilbon,  toc.  cit, 

74.  —  Toutefois,  le  voisin  contre  lequel  il  intentera  cette 
action  fers  bien  de  mettre  en  cause  le  vendeur  à  réméré;  car 
si  ce  dernier  reprenail  son  immeuble,  s  défaut  par  l'acquéreur 
de  remplir  les  obligations  par  lui  contractées,  le  voisin  se  trou- 
verait exposée  une  nouvelle  action  du  vendeur,  au  regard  <l u- 
<|ucl  l'accomplissemenl  de  la  clause  résolutoire  remet  les  cbo 
au  même  étal  qu'antérieurement  à  la  vente  De  là  de  nouveaux 
frais  el  peut-être  aussi  une  délimitation  différente  :  résultats 
qu'il  importe  d'éviter. 

75.  —  Mais  il  en  est  autremenl  quant  à  Pacquéreur 
condition  suspensive.  —  La  chose  demeurant  aux  risques  et  pé- 
rils du  débiteur  jusqu'à  L'événement  de  la  condition  (C.  civ., 
H 82),  le  vendeur  n'est  point  encore  dessaisi;  il  demeure,  jus- 
qu'à cette  époque,  propriétaire  et  possesseur  de  l'immeuble  et, 
par  conséquent,  a  seul  qualité  pour  intenter  les  actions  qui  y 
sont  relatives.  —  Guilbon,  lûC.  Cit. 

7(».  —  Le  cohéritier,  comme  tout  autre  propriétaire  par  in- 
divis, a  droit  et  qualité  pour  exercer,  de  son  chef  et  avant 
loul  partage,  l'action  en  bornage,  nonobstant  l'inaction  ou  le 
relus  de  ses  cohéritiers.  Kn  effet,  tant  que  le  partage  n'a  pas 
déterminé  la  part  qui  doit  être  attribuée  à  un  communiste,  celui- 
ci  a  un  droit  qui  porte  sur  chacune  des  parcelles  de  l'immeuble 
indivis;  il  est  donc  nécessairement  recevable  à  faire  fixer  sur  le 
terrain  les  conlins  de  cet  immeuble.  —  Rennes,  11  juill.  1829, 
Rocherullé  des  Longraia,  [P.  chr.]  —  Sic,  Millet,  p.  10  et  il; 
Laurent,  t.  7,  n.  Î22. 

77.  —  L'art.  046  dit  que  «  tout  propriétaire  «  peut  agir  en 
bornage,  faut-il  en  conclure  qu'il  n'y  ail  que  le  propriétaire 
seul,   c'est-à-dire  celui   qui  a  le  plénum   '/"minium  ,  qui  puis 

exercer  l'action  en 
quelques  auteurs. 

t.  I,  n.  498;  Guilbon,  n.  816.  -  -  La  majorité  des  auteurs  se 
prononce,  au  contraire ,  pour  la  négative,  el  admet  à  intenter 
l'action  en  bornage  ceux  qui  ont  un  droit  réel  sur  la  chose,  droit 
à  raison  duquel  ils  ont  intérêt  à  demander  le  bornage  (L.  i.  i  9, 
D.,  Finium  regundor.,  liv.  10,  t.  1).  —  Polluer,  Soc,  n.  -'.'12; 
Denizart,  v°  Bornage,  a.  :t;  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage,  n.  -\  ; 
ïoullier,  t.  2,  n.  181;  Mongis,  v°  Bornage,  a.  34;  Uemolombe, 
t.  I,  n.  2,'iti;  Laurent,  t.  7,  n.  424  , 

78.  --  Ce  principe  établi,  nous  examinerons  les  trois  points 
suivants  :  l"  quelles  personnes  ont  droit  réel  sur  l'héritage  et 
capacité  requise  pour  intenter  l'action  en  bornage;  2"  quelles 
personnes,  quoique  investies  du  droit  réel,  n'ont  point  la  capa- 
cité nécessaire  pour  exercer  cette  action;  3°  quelles  personnes 
ont  pouvoir  d'agir  pour  les  incapables. 

§  1.  Personnes  ayant  droit  réel  et  capacité  requise 
pour  intenter  faction  en  bornage. 

7î).  —  V usufruitier,  ayant  un  droit  réel  sur  l'immeuble  sujet 
à  son  droit  d'usufruit  (V.  infrà,  v"  Usufruit),  peut  intenter  l'ac- 
tion en  bornage.  Cette  faculté  résulte,  d'ailleurs,  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  597,  I  '..  CÎV.,  aux  termes  duquel  »  l'usufruitier  jouit 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir, 
et  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même  ».  —  Bordeaux,  83 
juin  1836,  Lauretet,  S.  37.2.37,  P.  37.1.179]  — Sic,  Proudbon, 
Usuf.,  t.  3,  n.  1243;  Toullier,  t.  3,  n.  181;  Delvincourt,  t.  t. 
p.  544,  note  6;  Carré,  Compét.  civ.,  t.  :t,  n.  232,  p.  M)4;  Solon, 
Servitudes,  n.  59;  Curasson,  IV. des  actions  \  -  ssoires,  p.  t!"': 
Mongis,  Encycl.  du  dr.,  v°  Bornage,  n.  35;  Neveu- Derolrie, 
Comm.  sur  tes  lois  rurales  françaises ,  art.  35,  p.  54;  Lepage, 
Lois  dés  bâtiments,  p.  26,  §  2;  Perrin,  Rendu,  Sirey  el  Carre, 
Dict.  des  constr.,  n.  toO  ;  Bourguignat,  Dr^it  rural,  n.  137;  Roul- 
lier.  Mon.  prat.  du  droit  rural,  p.  12,  n.  6;  Vaudoré,  /  droit 
civil  des  juges  de  paix,  v°  Bornage,  §  l,n.  2;  Beaumeet  Million, 
Dict.  gén.  et  raisonné  des  justices  de  paix,  vo  Bornage,  n.  si 
et  s.;  Jay,  Nouveau  traite  du  bornage,  n.  si  ;  Bourbeau  .  /' 


.  !  --  L'affirmative  a  été  admise  par 
V.  notamment  Millet,  p.  Il, £2;  Carou, 
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ii.  in;  ;  I  le  m 

t.    2,  p. 

et  V< 
so 
jurisconsulte 

mnenl  ainsi  :  le  l»»n 
propriété,  puisqu'il  en  I 
révocable  ;  il  ne  peut  dot 
le  maître  de  la  i 
que  le  :  eur  tempor 

d'action  personnelle  contre 

ird.        Favard  de  L 

bornage ,  p.  1 1 .  lilbon  ,  i 

H6;  Augier,  •/"/•  d 

81.  M  lt>ai 
concluante.  Tout  d'abo 

nent  tirent  d'un  principe  \  ■ 
qu'ils  reconnaissent  que  l'action 
liée  au  droit  de  proj  |ue,  par 

1ère  réel ,  et  que  .  cependai 
l'usufruitier,  sur  ce  que  ce  der 
contre  le  voisin.  Kn  outre  ,  la  < 

iv.,  est  trop  claire  et  trop  expn 
permettre  de  dénier  à  l'usufruitier 

-e. 

82.  —  Seulement,  el  de  l'intérêt  qu 

l'usufruitier  à  ce  que  le  boi 
suites,  tout  en  lui  i'eru>ant,  d'une  man 
intenter  une  action    en   bornage,  lui  n 
contraindre  le  nu-propriétaire  a  l'aire  fixer,  dans 
miné,  les  limites  de  l'héritage  Boumis  s  l'usufruit. 

83.  —  En  tout  cas,  le  bo 

procéder  n'est  pas  opposable  au  nu-pr  !  Hu- 

(|uel  il  est  res  inter  alios  aeta.  Le  nu-proprii 

de  provoquer  un  nouveau  bornage,  •/  /'■  rj 

d'après  Toullier   toc.  cit.  ,  même  pendant  I 

suivant  la  majorité  des  ailleurs.  — 

Bourguignat,  n.  139;  Bourbeau, 

dhon  ,  toc.  cit.;  Demolombe . 

charis,  toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit. 

84.  —  En  jurisprudence,  celte  de 
par  un  arrêt  qui  la  justifie  en  ces  tenu 
l'art.  614,  C.  CÎV.,  démontrent  que  le  propr 

le  droit   de  veiller  sur  la  choî  "ce   qu'un  autn 

jouir;  en  effet,  la  loi  veut  que,  si.  pendant  la  dur 
fruit,  un  tiers  commet  quelques  usuq 
attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'us 
tenu    de  le    dénoncer  à   celui-.- 

dommage.  Or,  cette  prescription  forl 

le  propriétaire,  prévenu  par  l'usufruitier  de  l'usurpation  du 

priétaire  voisin,    n'avait    pas   le  dr 

véritables  limites  de  son  immeuble  w.  — 

Lauretet,   S.  37.2.37,  P.  37.1.1 

N.">.  —  De  là,  des  auteurs  ont  conclu  à  un  moyen  ter:: 
les  deux  opinions    absolues    qui   accordent   ou 
fruitier  l'action  en  bornage.  D'après 
peut  intenter  l'action  en  •  qu'à  I 

cause  le  nu-propriétaire.  Sans  le  concours,  ou  du  n 
présence   du    nu-propriétaire ,    cett< 
l'usufruitier.  —  Bost,  /  justices 

nage,n.  It>;  Hennequin,  /  -l-it..  t. S 

M  issé  et  Vergé,  sur  Zachar  .  p.   167, 

molombe,  t.  l,  n.  2 

86.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  par: 
l'usufruitier  a  le  tlroit  d'appeler  dans  l'inst  i  . 
taire,  pour  donner  à  la   décision  à  intervenir  le 
décision  définitive.  —  Demolombe,  toc.  cit.;  M  iss 
cit.;  Proudbon,  t.  :t.  n.  I2.:<:  Aubr- 
note   II:   Laurent,  t.   T.   n.    i2»;    Wchamb 
prui.  des  act.  possess       s,  v*  fi  .  2. 

NT.  —  M. us  si   le  nu-propriél 
l'usufruitier  dans  le  cours  de  l'action  en 
ce  dernier  et  le  voisin,  faisait  rendre  un 
lînitif  sur  le  bornage,  ce  nouveau  jugement,  qui 
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;».">.       I  '.  .son,  l'action  en  bornage  appartient 

i  l'emphj  h ■■•!>•  putatif». 

<>■.  :,    ; .  Demolombe,  t.  1 1 .  d.  I 

■n.  ,  Vantiehrétistt,  suivant  qu'on  lui  reconnaît  ou 

un  droit  réel  sur  la  cbotê .  on  lui  accorde  ou 

on  lu  iculté  d'intenter  l'action  en  bon  lutnoui 

I  vu/m-';,  v"  Antichrite,  n.  107. 

:>7.      Mais  le  fermier,  a  qui  on  refuse  généralement  un  droit 

|ui  ne  possède  pas  pro  tuo,  ne  peut  îoten- 

qui  est,  n     -   l'avons  ru ,  une  action 

immobilière    V    tuprà,  a.  19).  Seulement  il  peut,  s'il 

ouissance,  ou  si,  après  un  bornage opi 

trouve  lésé,  demander  ou  que  le  propriétaire  Fasse  cesser 

procédant  au  bornage,  ou  bien  que  son  bail  soit 

—  Bost,  «     B  .  n.   19; 

t.   p.  t1.'.  ï  6;  Beaui ■(.  Million,  n.  93;  Curasson,  ;  I, 

Damante,  t.  2,  n.  600  bis-IV;  Taulier,  t.  2,  p.  372;  M 
.  sur  Z-n-li.-in.i-.  t.  2,  S  320,  note  2;  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
l  399,  note  12;  Demolombe,  t.  11,  n.  B 
08.       Quelques  auteurs  ont  même  soutenu  que  le  bail  à 
nférait  un  droil  réel  au  preneur,  '-t  que,  par  conséquent, 
celui-ci  pouvait  intenter  l'action  en  bornage,  lui  effet,  disent- 
ré8ulte  de  la  disposition  He  l'art.  1743,  C.  ai?.,  que,  en 
principe,  l'acbeteur  ne  peut  expulser  le  preneur  dont  le  bail  a 
.  d'où   il   faut  conclure  que  le   fermier  a  bien   un 
réel  sur  la  chose  louée. —  Troplong,  Du  louage,  art.  i""1' 
et  l  T  •  ne  .  lm  droit  dt  ion,  n.  309. 

08.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  conséquence, 
carie  Fermier  n'est  que  le  représentant  du  propriétaire;  il  ne 
jouit  pas  par  lui-même,  on  le  tait  jouir  :  i!  n'a  qu'un  droit  per- 
•  I.  Il  est  vrai  que  l'art.  1743,  <  '..  civ.,  limite  le  droit  du  pro- 
priétaire de  disposer  de  sa  chose;  mais  cette  restriction,  toute 
naturelle   en   présence   d'un    bail,    ne   permet  pas  de    conclure 
qu'un  droit  réel  est  conféré  au  fermier;  pour  qu'une  telle  con- 
clusion fût  légitime,  il  faillirait  que  tout  détenteur  ou  possesseur 
■)>•  la        -    louée  fût  tenu  de  respecter  le  bail;  or,  cette  obli- 
il  imp  isée  qu'aux  ayants-cause  du  bailleur.  Ajoutons 
art.  1727  dispose  que  le  preneur  recherché  par  un  tiers 
en  di  ut  de  la  chose  louée  doit  appeler  le  bailleur  en 

-'il  l'exige,  être  mis  hors  de  cause;  cette  obligation 
'acuité  sont  incompatibles  avec   le  droit  réel  que  l'on 
onnaitre«eu  fermier.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  fc71. 
—  Y.  -n/, m.  v°  Bail,  n.  932  et  s. 

ÎOO.  I  'i  peut  en  «lire  autant  du  dépositaire-»!  qui  ttrt,  con- 
u  judiciaire;  c'est  là  un  détenteur  précaire,  qui  ne 
pour  autrui.  —  Guilbon-,  a.  821.  —  V.  tn/rà,n.  130. 

/  lies  du  droit  réel,  mai»  n'ayant  pat 

ii  capat  ité  n  q  \r  inU  nU  r  faeti 

loi.  —  Parmi  ces  personnes,  les  unes  sont  frappées  d'une 

impiété;  elles  ne  peuvent  agir  elles-mêmes.  Les  au- 

ont  une  demi-capacité;  elles  peuvent  agir  par  elles-mêmes, 

pve  de  certaine  autorisation  ou  assistance. 

102.  —  Au  n  imbre  des  premières  Bgurent,  par  exemple,  les 

min-  interdits,  les  faillis.  Les  intérêts  de  ces  incapables 

ont  besoin  d'être  sauvi  -  :  aussi  le  législateur  a  confié  à 

rsonnes,SOUS  des  garanties  déterminées,  la  mission 

de  ces  incapables.  Nous  examinerons  plus  loin 

'/Vu,  n.  H  »  et  s.),  quell  nnes  ont  reçu  pouvoir  d'agir 

ir  d'autn 

108.   -  Au   nombre  des  personnes  qui  peuvent  agir  elles- 
ge,  son  lutonsation  ou  d'assistance, 

tamment  la  femme  mariée,  le  mineur  émancipé 
et  le  prodigue. 

104.         L  r.-que  les  époux  sont  mariés  sous  1"  régime  de  la 
communauté,  le  mari  peut  intenter  seul  l'action  en  bornage  des 
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biens  communs;  l'art.  1484,  C.  civ.,  ne  permet  aucun  doute  è 
cet  égard,  puisqu'il  accorde  au  man  le  droit  d'aliéner  si  d'hy- 
pothéquer cette  catégorie  de  biens  sans  le  cou  cours  de  la  tomme. 

lo.">.  —  Mai    o'i   i   le  femme  elte-ménu  .  autori  se  pai 
mari  ou  par  justice,  qui  doil  Bgurer  dans  une  action  en  bor 
nage  relative  à  ses  biens  personnels,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté "ii  de  l'exclusion  de  communauté    En  effet,  bien  que 
le  mari  ait,  sous  ces  régimes,  l'usufruit  des  biens  personnels  de 

se  feu ,  l'art.  Ii2x,  ('..  civ.,  ne  lui  donne,  relativement  s  cet 

biens,  que  les  actions  mobilières  et  possessoires ,  et  nous  avons 
vu  que  l'action  en  bornage  n'est  point  une  action  poi 
(V.  suprà,  n.  26  et  s.).  —  Duranton,  t.  '■>.  p.  239;  Jay,  n.  99; 
Roullier.p.  H,  n.  5;  Bost,  u.SljCarou,  t.  t.  n.  »98;  Millet, 
|i.  30.  -  Contra,  Lonchampt,  Précis  des  lois  rurales,  p.  50.      V. 

in  fut  ,   n.    116. 

10(».  —  Il  en  est  de  même,  el  à  pins  forte  raison,  sous  le 
régime  de  séparation  de  biens   C.  civ.,  art.  163 

107.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  séparation  de 
biens  contractuelle  et  la  séparation  de  liions  judiciaire  C.  CÎV., 
art.  314). 

108.  —  C'est  la  solution  qui  nous  parait  résulter,  implicite- 
ment d'ailleurs,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  6  nov.  I 

de  Villepoix,  [S.  36.8.207] 

100.  —  La  femme  doit  agir  elle-même  pour  ses  biens  para- 
phcrnaux  sous  le  régime  dotal  (C.  civ.,  art.  1576).  Il  n'y  a  sur 
ce  point  aucune  difficulté. 

110.  —  Mais  en  doit-il  être  do  mémo  relativement  aux  biens 
dotaux?  loi  le  doute  résulte  des  art.  1649  et  1562,  C.  civ.,  dont 
l'un  accorde  au  mari  ['administration  des  biens  dotaux  et  l'autre 
lui  impose  les  mêmes  obligations  qu'à  ^usufruitier. 

111.—  A  notre  avis,  aucune  distinction  n'est  à  établir  entre 
1rs  biens  paraphernaux  et  les  biens  dotaux  quant  à  l'action  en 
bornage,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  doit  Bgurer  elle- 
même  avec  l'assistance  de  son  mari  ou  l'autorisation  de  justice. 
L'action  en  bornage  n'est  point,  en  effet,  une  simple  action 
possessoire  dont  l'exercice  doive  être  considéré  comme  un  acte 
d'administration  (art.  1549);  elle  appartient,  nous  l'avons  vu,  à 
la  classe  des  actions  pétitoires.  Bien  plus,  l'action  en  bornage 
offre  même  plus  de  danger  que  l'action  en  revendication,  en  ce 
qu'elle  conduit  d'une  manière  détournée,  par  la  force  même  des 
choses,  &  quelque  chose  d'équivalent  à  une  aliénation.  Or,  l'im- 
meuble dotal  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1554,  C.  civ.,  être 
aliéné  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme. 

112.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  il  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  bornage  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  cette  as 
sistance  étant  exigée  par  l'art.  482,  C.  civ.,  pour  toutes  les 
actions  Immobilières,  sans  exception. —  Perrin,  Rendu,  Sirey  el 
Carré,  n.  t53;  Beaume  et  Million,  v8  Bornage,  n.  101;  Guilbon, 
n.827;  Demolombe,  t.  Il,  n.  261.  —  Toutefois,  Aubry  et  Rau 
(t.  2,  §  I0«»,  p.  223)  font,  à  propos  du  mineur  émancipé,  une 
distinction  entre  le   cas  où  l'action  en    bornage  tend  seulement 

à  la  plantation  do  pierres- bornes  el  le  cas  où  elle  s  pour  objet 
de  faire  déterminer  et  de  régler  l'étendue  des  droits  de  propriété 
des  parties.  Dans  le  premier  cas,  ils  accordent  au  mineur  éman- 
cipé l'exercice  de  l'action  en  bornage  sans  l'assistance  do  son 
curateur, 
tance. 

113.  —  A  plus  forte  raison,  le  prodigue  doit— il  être  assisté 
de  son  conseil  judiciaire  ,  sans  lequel  il  ne  peut  plaider,  «  en 
aucun  cas  »,  suivant  la  disposition  générale  de  l'art.  513,  C.  civ. 
—  Guilbon,  n.  828;  Demolombe,  loc.  cit.;  Perrin,  Rendu,  Sirey 
et  Carré,  Joe.  cit. 

§  3.  Personnes  ayant  pouvoir  d'agir  pour  les  incapables. 

114.  —  Ce  sont  le  mari  pour  les  biens  de  la  communauté,  le 
tuteur  pour  ceux  du  mineur  ou  do  l'interdit,  certains  représen- 
tants des  absents,  le  syndic  île  faillite,  enfin  les  représentants 
des  personnes  morales. 

115.  —  Nous  no  reconnaissons  au  mari  le  droit  d'agir  seul 
en  bornage  que  relativement  aux  immeubles  qui  dépendent  do 
la  communauté.  —  V.  suprà,  n.  104. 

110.  —  Quant  aux  biens  personnels  de  la  tomme,  même  SOUS 
les  régimes  qui  accordent  au  mari  le  droit  d'en  percevoir  les 
revenus  et  de  les  administrer,  comme  le  mari  ne  peut  les  alié- 
ner, il  ne  doit  point  pouvoir  intenter  seul  l'action  en  bornage. 
•—  V.  suprà .  n.  tOo  et  s. 


Dans  le  Second,  au  contraire,  ils  exigent  cette  assis- 


117.       Le 

de  qualiu 

pour  que  l>- 

IIS. 

relatif  à  un  immeuble  pi 

mande  du   u 
devrait ,  a   notre 

-vis  de  celle-ci.  Le 
irait  produit 
res  inter  aHos  ada.  —  Duranton  ,  I 
p.  99;  Odier,  Conti ,  tU  mor  .  t.  i.  n.  2 
n.  1005;  Rodièi 

eti ..  t.  .'>,  p.  4 44;  Ma  142* 

sur  Zacharue,  t.  t 

de  nui,-.,  t.  2,  n.  552  ;  Bellot  des  M 
Toullier,  t.  12.  n.  384  et  s. 

110.  --  Sans  valeur  contre  la 
pourrait  cependant  être  opposé  10  i 
d'usufruit  qui   appartient   I   la  commun 

qui  nous  semble  implicitement  admise  par  -  au- 

teurs cités  au  numéro  qui  pi 

120.  —  Bien  plus,  le  maria  p  .  -ant 
d'affaires,  et  en  admettant  cette  qualité  ■  la 

i  femme  rendrait  le  bornage  inattaquai 

121.  —  Ces  solutions  nous  semblent  ,  d'aillé  t 

harmonie  avec  les  décisio  t  jurisprudi  in- 

terprétées. —  14  nov.  1831,  D  in      t,  [S      2.)     W 

chrj;  — 48  mai  1832,  Préfet  de  l'Ard 
—  Bruxelles,  15  févr.  t*t2.  Valravei       3     |  P.chr. 
1 1   ivr.  1817,  Blooli ,    S.  n  P.  Bhr. 

122.  —  Le  tuteur  ne  peut  intenter  l'action  en  lornage  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  en 

des  limites  de  l'administration  (C.  civ.,  art. 

de   l'art.  464,  même  Code,  -  aucun  tuteur 

une  action  on  justice  relative  aux  droits  im 

ni  acquiescer  à  une  demande    relative  aux   mêmes  dr 

l'autorisation  du  conseil  de  famille  ...  —  P 

t.  2,  n.  333;  Solon,  il.,  p   7s ;  Curasson, 

n.  498,  p.  fil  ;  Vaudoré,  t.  I,  §  4,  n.  ■'•  :  M 

minorité,  p.  320,  n.  62;  Allain  el  Carre,  t.  2,  n.  19 

Bornage,  n.  20;  Beaume  el  Million,  v    /  - 

Du  louage  et  des  servitudes,  n.  H  »  :  !  n  .  '^      .  (r.  du  ' 

n.  96. 

123.  —  Cependant  la  thèse  contraire  1 

de  bornage,  a-t-on  dit,  ne  tend  qu  r  à  chac 

parties  l'intégrité  de  son  hérita§ 

vatoire  qui   peut  être   c\çr<-f  par  l'administrateur   '■■_• 

d'autrui.  —  Rouen,  bou  .  17  juill.  ts>t.  Wa  S.  8 

1.349,  P.  84.1.794,  D.  84.1.61  Sic,  T 

Loogchampt,  P      ls  sur  la  police  rurale,  p. 

124.  —  Mais  cet  argument  ne  nous 
L'action  en  revendication  s  aussi  pour  objet 
dos  héritages,  en  réprimant  les  usurp 
parties  à  n'exercer  leur  droit  d^  propriété  que 
établies  par  leurs  titres  respectifs;  et  >nt  nul  i 
teste  que,  pour  exercer  cette  action,  b>  tuteur  n' 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Ce  qu 

pour  résoudre  la   question,  moins  i 

bornage  que  sa  nature.  Or,  non- 
n.  19  et  s.,  qu'elle  a  un  caractère  réel,  q 
action  pétitoire.  Le  tuteur  doit  don.-  s 
ter  aux  prescriptions  de  l'art,   t 

125.  —  Quelques  auteurs  proposent  une  distinct 
laquelle  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 

pour  agir  on  matière  d.-  bor 

du  85  mai  ts:<S.  art.  6,  n.  2,  a  posée  relatif 

du  juge  de  paix  à  l'effet  do  statuer.  —  Ou  1 

ne  s'élève  sur  la  propriété  ni  sur  les 

alors  l'action  en  bornage,  ne  tondant  a!  - 

à  chacune  des  parties  l'intégrité  de  - 

hié.  qu'un  ado  d'administration 

exercée,  sans  autorisation  du  c 

ou  par  le  mari  lui-même,  sans  l'inten 

au  contraire,  la  propriété  OU  les  ttt:-  - 

testes;  et  .  dans  ce  cas.  le 

paix  cesse  d'être  compétent  ;  tuteur  * 
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,t  le  mai 
•ni.  ;  lui  ap- 

Millet, 
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v  ■  a  1 1 1 

-  Tou- 
•l  fait  ii  qu'à 

- 

km  «0  borna. 
-  la  prr>{' 
iu  cas  où  la 

- 
I  •  :  I  mme 

li<m 
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imbault  B 

I  ■  •  - 

fort  »age  eo  autorisant  r  le 
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- 

•iage, 
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,  pour  intenter 
,1  He 
pré!  urassor  Allam  i 

1   :  •  '.if  aux  I 

is  la  a»»'  •■  cas,  ei 

-v    L 

il  faut  leur  appliquer  l'art.  121  'le 


i^'                       que  nulle  eom- 
i m ii  ne  ne  p  ne  y 

île  piv  coeptiona 

êmo  loi.  '  >r,  l'action  en  boi 
ions  i  ésultanl  de  oes  deux 
lont  l'um  oni  poi 

i   i  ulion  dos  états  dn 
luvremenl  di              ircej  municip  i 
■       i  •^^^   cite!  par    trchambaull  el 
\  \\  ail 20  h\  i .  i^1. 

I  8Hfl  \   .    .lUSSI    Ml/. M/  .    \    •      \lll  il     tll 

\ .  cependant  des  décisions  contraires 
i  .  '  le  plaider,  n.  14 

I  :tti.  n  ■  au  b  '/>■  bienfaisana  son) 

parles  commissions  administrative 
monts;  l>'s  actions  doivent  être  intentées  par  les  main  - 
dents  di  ma  Inslr.  min.,  B  révr.  1 82  l 

■  i    1828  délibérations  des  commissions  administra 

ses  à  l'avis  des  c  inseils  municipaux  el  suivent, 

3itorisations,  les  mêmes  règles  que  les  délibérations 
[s   L.  J  1851,  ut.  '■'  el  10).  Il  'Mi  résulte  que 

ments  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
entièremenl  assimilés  aux  communes.        V.  tuprà, 
\   ■  le  /</<//'/'  /■.  ii.  909  '-i  s. 

187.  —  Il  faut  appliquer  à  l'action  en  bornage  la  règle  que 

les  pi  ml  Boutenus,  .ni  nom  dea  fabriques  d'église,  par  les 

-  établissements  qui,  non  plus  que  I  guil- 

.  ce  peuvent  introduire  une  demande  Bans  l'autorisai 

du  conseil  de  préfecture    Décr.  imp.,  30  déc.  1809,  art.  77  el 

-  V.  m fra,  \°  Fabriques  [culte 

138.       Au  Burplus,  aucun  principe  spécial  n'esl  a  formuler 

en  ce  qui  concerne  les  actions  en  bornage  que  peuvent  avoir  6 

exercer  les  établissements  publics  religieux.  <>n  doit  smvr. ■  B 

gles  que  nous  avons  exp  uprà,  v*  Autori- 

.  n,  943  et  s. 

Section  II. 
l    •iiin-  qui  Taciion  en  bornage  peut  être  Intentée. 

l'A'.).    -  Les  mêmes  personnes  qui  onl  qualité  pour  intenter 
on  en  bornage  ont,  à  fortiori,  qualité  pour  défendre  à  celle 
action.  —  V.  suprà,  n.  71  et  s. 

140.  I.  Miiniiis.   -  Remarquons  que  l'autorisation  du  con- 

Beil  de  famille,  nécessaire  au  tuteur  pour  intenter  l'action  en 
bornage,  n'est  plus  exigée  pour  défendre  simplement  à  cette 
■  u.  Il  y  b  lieu,  en  effet,  d'assimiler  l'action  en  liornage  à 
l'action  en  partage.  El  même  on  peut  dire  que  le  tuteur  ayant 
le  droit  de  répondre  sans  autorisation  ,ï  une  action  en  partage, 
peut  "  fortiori  défendre  de  même  a  une  action  en  bornage,  la- 

3uelle  généralement  soulève  moins  de  difficultés  el  porte  sur 
:ité|èts  «le  moindre  importance  (C.  civ.,  art.  ■'»' 

141.  -    Mais   il    n'en    peut  être  ainsi    qu'autant  qu'il    n'y  a 
.  ni  à  acquiescement,  ni  à  transaction.  Dans  ces  deux  cas, 

.iion  du  conseil  de  famille  nous  parait  indispenss 
—  Guilbon,  n.  82o;  Beaume  el  Million,  n. 

1  12.  —  Et  même,  au  cas  de  transaction  à  intervenir,  il  fau- 
drait de  plus  l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  l'homologation  du 
tribunal  [C.  civ.,  art.  467). 

143.  II.  /'  morales.  -  Relativement  aux  actions 
en  bornage  poursuivies  contre  les  p  les  particuliers  de- 
mandeurs sont  soumis  à  l'obligation  de  déposer  à  la  préfecture, 
préalablement  à  l'introduction  de  leur  demande,  un   mémoire 

iuel  doivent  en  être  exposés  les  motifs  el  l'objet  (L.  5 

OOV.  1  7(M>,  tit.  '\,  art.  1  .'>  ;  L.  10  mai  I  838,  art.  7  .  —  Avis  <\>i  'Ions. 

d'Et.  ''u  28  août  1823.  —  Batbie,  t.  s.  p.  H  el  44.    -  V.  sttprà, 

.\  le  plaider,  n.  080.  —  Sur  la  question   de  com- 

V.  infrà,  n.  '<8.'i  et  s. 

144.  Quant  aux  préfets,  ils  ont  qualité  pour  défendre  à 
•  n  bornage,  non  plus  à  la  condition  d'y  être  autorisés  par 

.-cil   général,  mais  à  la  condition  d'obtenir 
un  avis  conforme  de  la  commission  départementale  (L.  10  août 
art.  54). 

145.  -  L  éme  formalité  du  mémoire  préalable  doit  être 
remplie  relativement  aux  actions  en   bornage  intentées   contre 

ommunec    L.  18  juill.  1837,  art.  :>t  et  L.  •'»  avr.   188'*.  art. 
contre  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  (Inslr. 
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min.,  h  révr.  1823  el  22  mai  i*2s;  L.  :  août  1851,  art.  0  et  10 
—  Batbie ,  1.  5,  |>.  307,  a.  326.       V.  suprà,  v*   iutorUation  dt 
plaider,  n.  667  el  s-,  676  el  s. 

140.  Les  particuliers  qui  veulenl  intenter  une  action  en 
tge  contre  une  Fabrique  d'église  sont-ils  assujettis  6  I 
mise  'l'un  mémoire  expositiF?  De  ce  que  cette  formalité  a'esl 
prescrite  par  aucune  loi,  des  auteurs  autorisés  la  croienl  inutile  : 
c'esl  là,  disent-ils,  une  mesure  exceptionnelle  qui  ne  doil  pas 
être  étendue  aux  cas  pour  lesquels  elle  n'esl  pat  .  Boil 

Formellement,  Boit  par  argumenl  d'un  texte  de  loi.  Revercbon, 
Autorisation  de  plaider,  p.  342,  a.  '■>  ;  Cbauveau  el  Tambour, 
('.  d'instr.  admin.,  t.  2,  n.  1139;  Batbie,  t.  .'>,  n.  '\~~;  Serrij 
Tr,  de  l'or  gants,  et  de  la  compétence,  t.  1,  d.  i^i.  -  Ce  dernier 
auteur  avait  adopté  une  opinion  contraire  dans  une  précédente 
édition. 

147.  —  Le  silence  de  la  1 s  pareil  pas  suffisant  à  d'autres 

auteurs  pour  introduire  ici  une  exception.  Tous  les  établisse- 
ments publics,  disent-ils,  Boni  placés  bous  la  tutelle  de  l'auto- 
lorité  administrative,  il  esl  'Inné  nécessaire  que  cette  autorité 
soit  avertie  pour  pouvoir  utilement  l'exercer.  —  Cormenin,  Dr. 
m/min.,  i.  2,  p.  251,  note 3  ;  Guilbon  ,  Compét.  civ.  des  juges  de 
paix,  n.  833.  Ils  étendent  cette  solution  aux  consistoires  protes- 
tants OU  Israélites,  aux  cures  et  succursales,  aux  meuses  épisco- 
pales ,  aux  chapitrés  cathédraux  et  collégiaux ,  aux  séminaires 
el  autres  établissements  publics.  —  Arcb.ambau.lt  et  Senly,  v° 
Bornage ,  a,  28. 

148.  —  La  première  opinion  nous  pareil  seule  plausible.  — 
Y.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  678  et  679. 

149.  ■ —  III.  Arrière-voisins.  —  Bien  que  l'art.  646,  C.  civ., 
semble  n'accorder  au  propriétaire  d'action  contre  son  voisin 
que  pour  Le  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  il  est  géné- 
ralement admis,  comme  nous  l'avons  vu  [suprà,  n.  61),  que  si 
le  demandeur  esl  certain  de  ne  pas  retrouver  dans  le  Fonds  im- 
médiat un  excédant  de  contenance  qui,  en  lui  donnant  salis- 
Faction  ,  laisse  à  ce  fonds  toute  l'étendue  que  ses  titres  lui  assi- 
gnent, il  y  a  lieu  à  la  mise  en  cause  des  arrière-voisins  chez  les- 
quels peut  se  trouver  cet  excédant.  —  Millet,  p.  57;  Pardessus, 
t.  I,  n.  IIS;  l'errin,  Rendu,  Carré  et  Sirey,  v°  Bornage,  n.  L-58; 
Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  sous  l'art.  0,  L.  2.'i  mai 
1838,  n.  99;  Leconte  etDamotte,  Tr.  des  justices  de  /mie,  n. 
G:t2;  Bioche,  Uni.  des  juges  de  paix,  v°  Bornage,  n.  21;  Jay, 
Beaume  el  Million,  eod.  oerb.,  a.  103  et  s.;  Vaudoré,  eod.  verb., 
n.  12;  Allait)  et  Carré,  Mon.  encycl.  desjuges  de  paix,  a.  I7:(; 
Solon,  Servit.,  n.  (>7;  Demolombe,  t.  Il,  n.  26"  ;  Aubry  el  Rau, 
I.  2,  p.  222,  g  i'.i-.i,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  7,  n.  418. 

150.  —  [Mais  quelle  doil  être  la  forme  de  procéder  en  pareil 
cas?  —  Faut-il  demander  au  juge  de  paix  un  jugement  prépa- 
ratoire qui,  comme,  mesure  d'instruction  utile,  nécessitée  par  les 
circonstances  du  procès,  ordonne  la  mise  en  cause  des  arriére- 
voisins?  (Curasson,  Actions  possessoires,  p.  fc98,  n.  51).  —  Cette 
procédure,  fort  régulière,  du  reste,  n'esl  pas  nécessairement  im- 
posée par  la  loi.  file  soulevé  de  graves  objections  au  point  de 
vue  des  retards  qu'elle  cause  au  bornage  ,  el  des  Irais  considé- 
rables qu'elle  met  à  la  charge  de  la  partie  sur  laquelle  la  con- 
damnation devra -peser  en  définitive.  -  -  Millet,  /oc.  cit.;  Demo- 
lombe, toc.  cit. 

151.  — Ne  faut-il  pas  plutôt  que  chaque-arrière  voisin  reçoive 
ssairemenl  une  citation  directe  du  propriétaire  dont  l'héri- 
tage est  contigu  au  sien?  (Vaudoré ,  v°  Bornage;  Laurent,  t.  7, 

u.  i2.'i  .  —  On  a  élevé  contre  celte  forme  de  procéder  les  mêmes 
objections  que  contre  le  système  précédent,  dette  marche  . 
effet,  résultant  de  mises  en  cause  échelonnées  et  successives, 
entraînerait  inévitablement  des  Irais  considérables  et  une  succes- 
sion de  délais  incompatibles  avec  la  simplicité  de  l'opération  du 
bornage. —  Guilbon,  n.  842;  Millet,  toc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit. 

152.  —  Dans  ce  second  système,  il  est  vrai,  la  mise  en  cause 
formée  contre  son  voisin  par  un  propriétaire  assigne  eu  mesu- 
rage  el  bornage,  afin  que  l'opération  ait  heu  conjointement  avec 
lui,  serait  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Douai, 
Il  nov.  1842,  Darras,  [S.  43.2.408]  —  Mais  ce  serait  là  un  moyen 
insuffisant  qui  ne  saurait  atténuer,  d'une  manière  sensible,  les 
complications  d'une  pareille  procédure. 

153.  —  Le  mode  de  procéder  qui  parait  prévaloir  en  juris- 
prudence et  en  doctrine,  esl  celui  qui  permet  au  demandeur 
en  bornage  d'appeler  directement,  dans  l'instance  qu'il  suit  con- 
tre le  voisin  dont  la  propriété  esl  COOtigué  à  II  sienne,  les 
propriétaires  d'héritage  non  eonligus.  lorsque  leur  présence  est 
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168  ■  enl  difficile ,  il  ,  de  détertninei 

unir  dans  laquelle  le   liti|  a  se  restreindre 

.  les  litres  soient  coi  comme  non 

leodanl  dans  lesquels  aucun  doute 

ible   ne   peut  b  i  décisions  de  jurisprudenoe 

question  permeltronl  de  se  taire  une  idée 

de  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  de  pais  su  cette 

qui  concerne  la  nature  île  l'action. 

170.  I.   LA  ntettation sur  ta proj  i  sur  têt 
li  n'y  s  pas  bien  certainement  contestation  sur  la  pro- 
priété "U  les  Utri                       i        i    i  compétence  du  juge  de 

jqu'il  y  .i  lieu  seulement  .i  répartir  entre  les  fonda  con- 

s  un  déficit  de  contenance  existant  dans  l'ensemble  de 

l08  qu'aucune  des  partit  ite  contre  l'existence  du 

il  .'   .  m  prétende  qu'il  doit  porter  sur  une  propriété 

t  que  sur  une  autre.  —  Ca  AI  1860,  Lucas,   S.  60. 

1.759,  I».  60.1.328 

171.  .  .  .\i  lorsque  les  pai  imparaissant  devant  le 
de  paii  -ur  une  action  <'u  complainte  possessoire,  Ira 

formée  >'n  action  en  bornage,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  limi- 
urs  propriétés  contiguët        I         ,19juill.  1852,  Bau- 
[S    52.1.641,  P.  53.2.335,  D.  54.1.432 

172.  —  ...  Ni  lorsqu'il  y  s  lieu  seulement  de  reconnaître  la 
séparative  que  l'un  des  voisins  a  lait  disparaître,  soit  pour 

attribuer  i  chacune  des  parties  la  contenance  déterminée  par 
27  févr.  1860,  leamb         S.  60.1.561,  P.  61. 
-  26  avr.   1865,  Pelotier,    S.  65.1.305,  1'. 
10,  D.  65.1.269  —Sic,  Jay,  \  u\   au  Ur.  du  bornage, r\ 

.  i i   Million,  v"  Bornage,  n.  53;  Allain  et  Carré,  t.  2. 

Bot  nage .  n.  60. 
17:{.  —  ...  ^'iit  pour  répartir  entre  les  cointéressés  l'excé- 
dant de  contenance.  —  87  Févr.  1860,  pn  26  avr. 
-  2  mai    1866,   Labrat,    S.   68.1.89,   P.   68. 
181 
174.  —  D                   n  ••  n  t  que  le  ju{           paix  saisi  par  le 
»rd  des  parties  d'une  question  de  bornagi 
une  demande  en  revendication  directe  ou  indirecte, 
i  une  simple  demande  en  •            ou  arrachage  d'arb 
i    -  d'être  compétent  parcs  qu'à  l'instance  en  bon 
■  juxtaposer   une   instance   purement   possessoire, 
n'introduisant  aucun  débat  sur  la  propriété  du  sol.  —  Ce.se.,  22 
mars  1876,  Rey,  [S.  76.1.270,  P.  76.642 
17.">.  -    Jugé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur 
dans  le  débat  qui  B'élève  entre  les  parties  sur  le  point 
IVOir  si  lo  titre   produit  [>nr  l'une  d'elles  s'appliqua  ou   non 
u  •  Ile  de  terrain  que  celle-ci  prétendrait  se  faire  attribuer 
■  m  delà  de  la  limite  réclamée  par  l'autre.  -                 JJ3  avr.  I  - 

.    S.  73.1  361 ,  P.  73.91 1         SA  .  Millet,  p.  345;  Guil- 
•  iii,  t.  t ,  p.  i.'iii,  note;  Curasson,  t.  2,  p.  152. 
—  Contra,  Benech,  I      '        itt.  i    paix,  p.  274. 

1 7(>.  —  .  .  Ni  par  cela  seul  qu'à  l'appui  «le  leurs  prétentions 
partii  |uent  un  titre  de  partage,  alors  d'ailleurs  qu'elles 

pU-ment  en    désaccord  sur   la  ligne  divisoire  de  leurs 
'.  qu'il  s'agit  uniquement   de  faire  l'application   du 

d'aucune   contestation.  — 
*  juill.   1884,  .nmille,    S.  87.1.22,  P.  67.1.33,  D. 

1/7.     -  ...  Ni   quand  l'une  des  parties  veut   borner  avec  les 

Lifs,   et  l'autre  seulement  avec   un  seul  titre  dési- 

—  Millet,  p.   146;  i  million,  n.  B09;  Bioche,  sur  Caron,  t. 

•  .  I  .  .  ■  ■  i  ,  t .  2 ,  p .   i 

I  78.    —  ...  Ni  quand  des  difficultés  sont  élevées  sur  le  plus 
nu  le  moins  de  contena  mitant  deS  titres.   —  Case.,  18 

ir,    S.   14.1.457,  P,   16.2.68,  D.  46.1.150]  — 
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Sic,  Curasson,  t.  -,  |).  455;  Mille)  ,  p.  348.      Contra,  Benech, 
p.  874. 

179.  —  •■•  Ni  lorsque  la  partie  contre  laquelle  cette  op 

in si  demandée,  toul  eu  reconnaissant  qu'elle  |ilus 

de  terrain  que  bob  titres  oe  lui  sn  accordent,  ne  consent  ce- 

pendanl  au  bornage  qu'à  le  iditiou  qu'il  aura  lieu  dans  les 

limites 'de  bb  po         on.  En  effet,  invoquer  la  po  m  ac- 

tu elle,  ce  n'est  pas  cootesterla  propriété  ou  les  titres.  Parcon- 
séquenl ,  dans  oe  oas ,  on  ne  peul  paa  dire  que  te  juge  de  paii 
qui  ordonne  le  bornag informémenl  au  titre  reconnu  pro- 
nonce sur  une  question  de  propriété.  -  Cass.,  19  nov.  184a 
précité;  19  l'-.r.  1879,  Platret,  S.  79.1.176,  P.  79.422,  D. 
;'U  .  ,(,.:      -  Sic,  Demolombe,  t.   1 1 ,  u.  251. 

180.  ...  Ni  par  cette  circonstance  que  les  parties  ne  sont 
pas  tombées  d'accord  sur  la  ligue  dit  isoire  a  établir,  ni  par  cette 
autre  que  le  juge  de  pais  a  dû  ,  sur  la  provocation  '1rs  parties, 
rechercher  qui  avait  la  possession  actuelle  d'une  baie  si  d'une 
bande  de  terrain  ,  alors  qu'en  appel  le  débal  B'esl  uniquement 
établi  sur  la  possession  annale,  sans  que  ni  pour  la  haie,  ni 
pour  le  terrain,  les  parties  aient  invoqué  aucun  titre  spécial 
d'acquisition,  ni   l'existence  d'aucune  prescription.  —  Ci 

1  i  juin  1876,  Marguerite,  [S.  70.1.417,  1'.  76.1147]  —  V.  aussi 
'  Ass.,  83  avr.  1873,  précité. 

181.  —  ...  Ni  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier,  quand  il  existe  à 
cet  égard  dissentiment  entre  les  parties,  les  anciennes  mesures 
indiquées  dans  les  actes  produits  et  de  les  convertir  en  mesures 
nouvelles,  cette  appréciation  ne  se  rattachant  pas  à  la  subs- 
tance i\r*  titres.  —  Cass.,  11  juin  1801,  Marchand  ,  S.  62.1. 
807,  P.  62.774,  D.  61.1.43Î 

182.  —  ...  De  même,  lorsque  le  défendeur  n'a  contesté  ni  les 
droits  de  propriété  du  demandeur  ni  les  titres  les  établi.- > 
non  plus  qu'un  acte  sous  seing  privé  contenant  procès-verbal 
de  bornage  entre  parties,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contestation  portant  sur  le  point  de  Bavoir  si 
les  infractions  à  l'une  des  clauses  de  cet  acte  motivant  l'action 
du  demandeur  ont  été  réellement  commises.  C'est  là,  en  effet, 
une  simple  question  d'application  et  d'interprétation.  —  Case  . 
10  juin  ISS.'i,  Aubert,[S.  85.1.416,  P.  85.1.1024] 

183.  —  U.  Contestations  sur  lu  propriété  ou  sur  les  titres.  — 
A.  Contestations  sur  lu  propriété.  —  Au  contraire,  et  de  toute 
évidence,  il  y  a  contestation  sur  la  propriété  dans  les  hypo- 
thèses suivantes  :  lorsque  le  défendeur  refuse  d'adhérer  au  oor- 
nage  proposé  par  un  expert,  et  qui  l'obligerait  à  céder  une 
portiou  de  terrain  au  d.  inandeur,  sauf  à  en  reprendre  l'équi- 
valent sur  des  héritages  voisins,  en  motivant  son  relus  sur  ce 
que  les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  sont  pas  en  cause.  — 
Cass.,  22  juin  185»,  Cottin,  [S.  60.1.49,  P.  60.415,  D.  69.1 
295 1 

18i.  —  ...  Lorsque,  sur  une  action  en  bornage  intentée 
contre  elle,  une  commune  revendique  formellement  la  propriété 

des  terrains  litigieux,  en  ce  qu'ils  lui  auraient  été  attribués 

comme  terres   vaines  et  vagues  par  les  lois  des  2S  août   I  ?<>2  et 
h»  juin  I7'.»:t.  —  Cass.,  3  jauv.  1872,  Coiiiui.  d'Avillers,    S. 
1.16,  P.  72.2:1 1 

185.  —  ...  Lorsque,  d'une  part,  le  demandeur  en  bornage,  Se 
disant  propriétaire  de  la  totalité  d'un  terrain  qu'il  entend  faire 
comprendre  dans  les  limites  de  son  fonds,  se  plaint  de  ce  que 
le  défendeur  détient  ce  terrain  à  titre  d'usurpation,  et  que, 
d'autre  part,  celui-ci  conclut  ii  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclare 
incompétent.  —Cass.,  27  nov.  180.'i,  ftougemont.  S.  66.1.241, 
P.  66.622,  D.  66.1.4)7 

184».  —  ...  Alors  surtout  que  le  terrain  litigieux  formant,  en 
réalité,  une  propriété  indivise,  le  bornage   aurait   pour   résultat 

de  substituer  l'état  de  division  à  la  communauté  antérieure.  — 
Même  arrêt. 

187.  —  ...  Lorsque,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  ce  que  le  défendeur  aurait  indûment  perçu  les  fruits 

d'uni"  baie  limitrophe  de  son  héritage  et  de  celui  du  demandeur, 

le  défendeur  excipe,  contrairement  aux  prétentions  du  deman- 
deur, d'un  droit  exclusif  de  propriété  sur  la  baie  et  sur  le  sol, 
en  invoquant  un  acte  de  bornage  antérieur.  —  Cass..  26  juin 
1888,    Si   Ali   beu   Kadi,     S.    90.1.303,   P.   90.1.746,    D.   88  l. 

,S(l 

188.  —  ...  Lorsqu'une  action  en  revendication  formée  par 
un  tiers,  dans  le  cours  de  l'instance,  d'une  partie  de  l'un  des 
terrains  eoutigus,  met  eu  question,  bien  que  le  demandeur  en 
bornage  soit  reconnu  avoir  droit  à  une  contenance  certaine,  la 
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après  que  1 
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d    fa  loi  du  i:>  n 
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1859,    Maillard,    S.  60.1.49,  P 
■  ».  Rom  mi  r,    S.  60  1.49,  I 

191 .  —  El  cela,  quelle  qu 

—  V.  les  auteurs  cités  au  numi  ut. 
l'.i'2.  —  Ainsi  la  prescription  peul  être 

pour  constituer  une  contestation  de  pi 
gard  de  la  prescription  Lrentenaire.  — 

.  —  10  févr.    1873,   L  ■  1.1.11  I,  P. 

180  :  —  2:.  juin  IV''.  I.         .   -    79.4.42 
19  anv.  1848,  Damnai  ■  ,    S 

—  V.  Jav,  n.  69;  Boorbeau,  n. 
Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  229,  B  '  '  • 

193.  —  Une  application  de  ce  pi 
ment,  au  cas  où,  sur  une  action  en   hoir 
elle,  une  communs  revendiquait  formelles] 
terrains  litigieux,  comme  les  ayant  acquis  par  pr  • 
qu'à   l'appui    de    cette    prescription    elle    1; 
d'une  posa   -      1  plus  que  lrentenaire.  —  1 
précité. 

194.  —  li  y  a  également  contestation  de  p: 
le  défendeur  déclare  s'opposer  au  born  t 
priété  est  bornée  par  des  limites  qui  existent 

plus  que  BuFheaal  pour  prescrire,  et  qui,  d'ailleurs,  - 
dent  avec  les  limites  séparatives  *  1 1 1  territoire  rie   deu> 
nés.  —  Cass.,  1"  '\'-^-.  1862,  Th  éb  mît,    - 
D.  63.1.29     -  V.'suprà,  a.  36  et  s.,  4 

195.  —   Dans  ce  cas  si  dans 

paix  ne  pourrait  se  dispenser  d     -  -ar  le 

motif  que  l'existence  des  b  «mes,  matériellement  re 
pas  légalement  établie  et  justifiée,  an  que  la 
récente,  qu'elles  ont  pu  subir  des  déplacements,  enfin   ;  1 
ne  marquent  la  délimitation  que   d'une  manière  iavaoan 
tels    moyens   -  Tant  a  un    litige   qui    porte-    - 

même  de  propriété.  —  (  laas.,  1 x  - 

194$.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  d< 
que  l'incompétence  du  juge  de  paix  soit 
y  ait  de  véritables  bornes;   il  ne  suffirait  pas  d'iav 
tence  d'un   mur,  d'une  haie,  d'un  fossé,  d'un  nd'  .  1 
deux  héritages.  —  V.  l<  -         9  ms  et  aux  au) 
prà,  n.  i2  et  b.,  "V  Perrin,  Rendu,  - 

v  ■  Bornage .  n.  iSo  ;  Delah 
p.  41  ;  M  B  .n.  2'.':  M 

Million,  n.   120  et  b.J  Demolombe.  t.  1.  n.  26S.  -    - 
I,  t.  2,  Ç     VU  . 

197.  —  Il  importe  peu  que  le  défendeur  qui  il  .ipres 

cription  prétende  avoir  acquis  la  l'An  lit 
déterminée  du  terrain,  objet  de  l'action  en 
août  1859    précité:  —  12  juin  ls  ■  ■. 
65.755,  D.  i 
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qui  mal  «'n  ■  ,  i  la  v.ih 

.      1875,  Mai 

•j|n  neentemenl  que  l'u l<*s  p 

.  i  donné  i  ce  que  l'opération 
Ire  de  ion  adversaire .  ne  doit  s'enten- 
.  validité  De  peul  soulever  de  conti 
•  ■  - 1   pari  renonci  ter  la 

14  i  - •  \  i- .  1866,  de  Chàlillon  .    - 
».  66.4.44 
•j  M  établis ,  une  autre  difficulté  se  présente: 

■   de  |Mi\  soit  obligé  de  se  déclarer  incompé- 
■it-il  que  l'une  des  parties  déclare,  purement  <\  simple- 
lutre  explication,  contester  la  propriété  ou  les 
live-s'induil  d'un  arrêl  de  la  Cour  de  cassation 
184  t.  Dumel .   S.  i  1.4.888,  P.  M.4. 
'JI'J.        Mais,  depuis,  li  Cour  de  m  a  déoidé  dans 

explicitas,   notamment  par  arrél  du  28  mars 
5.  55.1."  '  ■  .  la  condition  de  l'art.  6,  L. 

-  -      lavoir  que  la  propriété  ou  les  litres  seront  con- 
•  peul,  sainement  entendue,  B'appliquer  qu'à  une  con- 

qui  présente  quelque  apparence  de  rondement, 
/i  ./  une  simple  dénégation  qui    peut  être  dictée  par  un 

esprit  de  cbicai i  de  mauvaise  foi.  —  V.  Cass.,  46  mars  i  B80, 

Polig 5.  BO  i.  107,   P.  80  :  16,  D.  80.1.232  ;  —  23  août 

i,  Jeanp         .    -    80.1.468,     '    80.1 166,  D.   B4.1.64  •  —  2 
janv.  1884,  Eb-Ad-Hamed-Blidi,    D.  84.5.104    —Trib.  Rouen, 
10  mars  1859,  Lefebvre,    Ree.  des  arrêts  de  I"  cour  dt  H 
1  —  V.  aussi,  dans  Bes  motifs,  I 

Margueritte,    S    !  i  1.339,  P  irass t.  2,  p, 

Marc-Deuaux,  Comment.  '..  85  mai  1838,  sous  l'art.  o-%°,  p. 
109;  Millet,  p.  354  et  s.;  Delabaye,   innales  les  juges  de  \ 

i;  .1  iv,  Nouv.  traité  du  hornage,  a.  66  et  Dicf.  des  jus- 
te i^iii  .       /;  mage,  n.   19;  Allam  et  Carré,  t.  2,  n. 
Demolombe,  t.  11,  a.  253;  Morin,  Principes  du  bornage,  p.  154, 
;  12;   Rodière,  Compét.  et  procéd.  cw.,  t.  l.  p.  66;  A.ubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  302,  g  199,  lexte  et  noie  12. 

21  '.i.     -   Kl  l'on    ne  saurait  voir   une  contestation  Bérii 
dans  la  Bimple  réclamation  faite,  par  l'une  dea  parties,  d'une 
contenance  supérieure  à  celle  portée  sur  son  litre,  avec  ali 
qu'elle,  en  a  la  p  on,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'allè- 

l'autre  preuve  de  cette  prétendue  p  m  que  lesénon- 

ciations  du  cadastre.  —  Cass.,  lt>  mai  1860,  de  Beaumetz 
64.4.459,  P.  60.4442  ;  —  2  août  1875,  Laroque,  [S.  76.1.41, 
P.  76.46 

'2lrt.  —  Même  absence  de   conteslalion  sérieuse,   lorsque 
l'une  'les  parties  se  contente  d'alléguer  que  la  portion  déter- 
minée de  terrain  que  l'autre  partie  demande  à  faire  comprendre 
dans  ses  limites  est  mitoyenne  ,  sans  invoquer  à  l'appui  de 
allégation  ni  titre  ni  prescription.  —  Cass.,  12  juin  iso.;,  Jou- 

-  65  4.30Î    P.  !  i.755,   D.  65.1.4651;  —  10  avr.  1866, 
Rivii      .    5.  66.1.289,  P.  66.764,  D.  66.4.380 

215.        Surtout,  si  elle  finit  par  s'en  rapporter  purement  et 
simplement  aux  indications  résultant  des  documents  de  la  cause 
et  des  possessions  respectives   des  parties.  —  Cass.,  12  juin 
Lé. 
12  H».    -  A   plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  dé- 
pourvu.- de  tout  caractère  sérieux  la  simple  allégation  émise  par 
leur,  que  «on  adversaire  n'est  pas  propriétaire  du  fond» 
dont  il  demande  le  bornage,  alors  d'ailleurs  que  ce  défend*  ur 
n"  revendique  pour  lui-même  aucun   droit  de    propriété   sur   ce 
même  Fonds.  En  effet,  le  propriétaire  apparent  doit  être  consi- 
le  vrai  propriétaire  à  l'égard  des  tiers  qui  ne  pré- 
i"n  '  eux-mêmes  à  cette  qualité,  et  le  défendeur  n'a  pas 

le  droit  lubstiluer  à  eux  pour  élever  cette  réclamation. 

D'autre  part,  comment  le  juge  de  paix  devrait-il  se  déclarer  in- 
nt,  dans  notre  hypothèse,  puisqu'aucune  revendication 
de  propriété  n'<  par  les  parties  en  instance  devant  lui. 

uv.  Denisart,  v  Bornage,  ï  -,  a.  ;i;  Potbier, Contr.  d 

-  .';  Toullier,  t.  3,  n.  181  ;  Duranton,  t.  5,  n.  2.'»:5;  De- 
molombe,  n.  249;  Jay,  n.  o~;  Boullanger,  notes  sous  Cass.,  18 
mai  1859,  Maillard.    3.    60.1.49,  P  1.1.193],  et  8 

1.1.49,  P.  59.961,  D.  59.1.344 
217.     -  C    si  donc  à  tort,  selon  non-,  que  certains  auteurs 
al   la   néc'-?sité  de   cette  revendication   pour  constituer  une 
contestation  sérieuse.  —  Y.  Curasson  ,  p.  fcoO;  Benech,  p.  'il S; 
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Vaudoré,  v  Bornage,  a.  57-18;  Bost,  v"  Bornait  .  a.  s:  Allain 
el  Carré,  t.  2,  n.  204  ;  Delahaye,  Journ.  dt  année  )  h  § 2 . 

art.  2291  B. 

21.x.       A  l'appui  de  notre  opinion,  on  peu)  citer  un  arrêt 

de  le  Cour  de  cassation,  ~  aoûl  1859,  Troncl ,   5. 60.1.59,  P, 

59.967,  D.  59.1.319],  qui  juge  qu'en  matière  d'action  pour  dom- 
mage aux  champs  intentée  par  un  possesseur,  l'exception  tirée 
par  le  défendeur  de  oe  que  le  terrain  où  le  dommage  a  été  causé 
appartient,  non  au  possesseur,  mais  à  l'Etat,  n'a  cas  pour  effet 
de  dessaisir  le  juge  de  paix.  Cel  effel  ne  Be  produirai!  que  si  le 
défendeur  prétendait  à  un  droit  personnel  sur  le  terrain  dont  il 
s'agit. 

211).  —  M.  Rodière  [Compét.  et  proc.  civ.,  t.  1 ,  p.  65,  ?  3  . 
toul  ''n  adoptant  la  solution  que  nous  préférons,  ajoute  que  «  si 
la  qualité  de  propriétaire  alléguée  |>ar  le  demandeur  semblait 
douteuse,  le  défendeur  qui  poudrait  garantir  pleinement  ses 
droits  n'aurait  qu'à  appeler  en  cause  le  tiers  qu'il  soutiendrait 
être  le  véritable  propriétaire,  s'il  voulait  que  ce  dernier  ne  pût 
contester  ultérieurement  le  bornage  qui  aurait  été  fait. 

220.  — Jugé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  contestation  Bé- 
rieuse  lorsque  le  défendeur  à  l'action  en   bornage  prétend  seu- 
le  nt  en  appel  qu'il  résulte  d'un  rapport  d'expert  que  la  ques- 
tion de  propriété  est  la  seule  véritablement  posée.  —  Cas 
janv.  1884,  précité. 

221.  —  Au  contraire,  la  contestation  a  été  avec  raison  con- 
sidérée comme  sérieuse  dans  une  instance  en  bornage,  où  l'une 
des  parties  soutenait  être  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre 
sur  laquelle  l'autre  partie  avait  planté  une  haie,  et  précisait, 
dans  des  conclusions  prises  à  l'audience,  les  titres  et  la  pres- 
cription à  l'aide  desquels  elle  entendait  prouver  son  droit  de 
propriété.  —  Cass.,  15  déc.  1868,  Joyaux,  S.  69.1.32,  P.  69.51, 
D.  00. 1.80] 

222.  —  En  pareil  cas,  et  dans  d'autres  semblables,  le  juge 
de  paix  ne  saurait  passer  outre,  sous  prétexte  que  les  titres  et 
la  prescription  invoqués  ne  seraient  pas  sérieux.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  aussi  Cass.,  28  févr.  1870,  Gibert,  [S.  70.1.267,  P. 
70.666,  D.  70.1.981;  —  3  janv.  1872,  Comm.  d'Avillers,  [S.  72. 
1.16,  P.  72.23] 

223.  —  ...  Ou  par  ce  motif  que  les  faits  de  jouissance  al- 
légués ne  pourraient  être  d'aucune  efficacité  pour  acquérir  la 
prescription.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Bertier,  [S.  63.1.395,  P. 
63.1074 

224.  —  Et  la  preuve  que  le  juge  de  paix  a  considéré  une 
contestation  comme  sérieuse  résulterait  notamment  de  ce  que, 
l'exception  étant  appuyée  d'une  déclaration  de  l'intention  de 
s'inscrire  en  faux  contre  le  titre  produit  comme  devant  servir 
de  base  au  bornage,  il  aurait  suspendu  son  opération  et  remis 
l'affaire  à  un  délai  pour  que  l'incident  pûl  être  vidé.  —  Cass., 
24  Févr.  1875,  Margueritte,  [S.  75.1.339,  P.  75.837 

225.  —  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  si  la  contestation  de 
propriété  doit,  pour  dessaisir  le  juge  de  paix,  être  sérieuse,  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle  soit  nettement  exprimi 
qu'elle  n'est  assujettie  à  aucune  formule  obligatoire.  —  Il  suffit, 
comme  l'a  dit  M.  le  conseiller  Monard  dans  son  rapport  à  l'oc- 
casion d'un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  nov.  Is>  », 
Lesueur,  [S.  46.1.437,  P.  46.2.68,  D.  W.1.150],  que  par  le  l'ait 
môme  du  débat,  une  question  de  propriété  soit  engagée  dans 
l'action  en  bornage,  ou,  en  d'autres  termes,  «  que,  par  suite 
du  différend  soulevé  entre  les  parties,  cette  action  doive  aboutir 
à  des  résultats  qui  ne  pourraient  être  légitimement  attendus 
que  d'une  action  en  revendication,  n 

22(5.  —  Que  conclure  de  toutes  ces  difficultés?  Sans  doute. 
la  loi,  en  se  bornant  à  dire  «pie  le  juge  de  paix  se  dessaisira  si 

la  propriété  ou  les  titres  sont,  contestés,  s'est  exprimée  d'une 

manière  assez,  obscure  et  a  laisse  un  large  pouvoir  d'apprécia- 
tion aux  magistrats!  Mais  en  pouvait  -il  èirc  autrement  lorsqu'on 
considère  la  variété  infinie  des  incidents  qui  naissent  à  l'occa- 
sion des  bornages.  Aussi  n'avons-nous  eu  nullement  la  préten- 
tion, dans  l'exposé  qui  précède,  de  présenter  une  solution  pour 
toutes  les  difficultés,  mais  de  poser,  à  l'aide  des  éléments  four- 
nis par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine,  quelques  principes 
de  nature  a  simplifier  les  diverses  questions  qui  peuvent  surgir 
et  entraver  la  marche  des  bornages. 

227.  —  En  résumé,  un  double  inconvénient  doit  être  évité  : 
1°  celui  de  voir  dans  toutes  les  questions  soulevées  par  l'opé- 
ration du  bornage  des  questions  de  propriété,  et,  dès  lors,  de 
restreindre  la  mission  du  juge  de   paix  au   cas  où   les   parties 
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soin  de  juge  : 
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von-  de  questions  de  pi  >pi  ■ 

de  rendre  le  juge  de  p  lii  ap 
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228.  -  III.  Fin» 

aussi  juge  de  l'exception. — V.  ( 
-    tf.1.443,  P.  H.1.332,  D 
Drouet,    S.  58.1.1  M,  P.  58  MB,  D. 
nous,  avec  I  telahaye  .   \nnal 

1843,  p.  -H,  qu'une  juridiction,  m 

du  pouvoir  de  juger  touti 

contestations  dont  la  loi  lui  attribue  la  coooaisi 

cipes  B'appliquent  à  notre  du  boni  .1  le 

de  paix  seran  ,  dès  le  début,  arrêb 

sans  nombre  qui  le  mettraient  (|..rs  d'état  de  Si  ituer.  — 

sur  Carou,  t.  t,  p.  449  en  note,  et  l> 

Bornage,  a.  57;  Beaume  el  Million,  n.  128;    \  •  .   B 

notes  sous  Cass.,  18  mai  1859,  Maillard,   - 

D.  59.1.193    et  8  août  1859,  Kommier,    - 

D.  59.1.344 

229.  —  Kn  conséquence,  le  paix  coi  la  com- 
pétence lorsque  des  difficultés  s'élèvent,  notamment  sur  le  point 
de  savoir  si  les  fonds  sont  ou  non  contigus  ;  l'exception 

la  non-contiguïté  des  immeubles  n'est  point  .  na- 

toire  de  la  compétence,  mais  ne  constitue  qu'u 
non-recevoir  qui  suppose  la  compétence  du  ju. 
tion.  — V.  notes  sous  Cass.,  6  nov.  1K66,  Imn. 
P.  66.1170 

230.  —  11  en  est  de  même,  et  le  juge  de   paix  r   - 

lent,  lorsqu'il  s'agit   de  vider  les   conteslatioi  aux 

questions  de  savoir  si  l'action  en  bornage  peut  être  inte 
par  l'usufruitier,  par  l'usager,  par  le  mari  à  l'égard  d< 
personnels  île  sa  femme,  par  le   tuteur  sans  1   du 

conseil  de  famille.  Ces  questions,  il  est  vrai,  peuvent  n 
sans  difficultés  et  exiger  une  connaissance     ss  du 

droit;  mais  ce  ne  sont  là  que  de  simples  m  une 

demande. —  Delahaye,  foc.  cit.;  Beaume  et  Million,  /■••-.  cit. 

231.  —  Nous  ferons  cependant  à  cet  égard    une  réserve. 
juge  de  paix  n'a  pas,  à  notre   avis,  le  droit  de  s'.a'  . 

la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ou  d'héritier  I  ,  soit 

sur  celle  de  femme  commune  en  biens.  11  ni 

effet,  de  simples  moyens  opposés  à  une  demande, m 

tions  sur  lesquelles  les  tribunaux  de  première  iostan 

seuls  aptes  à  se  prononcer.  —  Merlin,  Quest.  ■/' 

Her,  g  S;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Bxcept.,  ;  >.  n.  î 

L<>is 'h' lu  proc.,  t.  -,  quest.  763;  Curasson,  t.  I,  n.  179 

Ion,  Quest.  de  dr.,  t.  l,  '»:<"  dial.;  Beaume  el  Million,  n. 

Guilbon,  n.  116;  Arcbambault  el   Senly,  v*  B  v'.  — 

Contra,  Delvincourt,  t.  2.  p.  296;  Chabot,  Su      ss..sur 

n.  3;  Toullier,  t.  ».  n.  334,  ci  t.  10,  n.  236       s.;  Pig    .   .  I 

civ.,  t.  1,  p.  169  :  Ro  hère.  1  ... 

Chauveau,  sur  Carre,  quest.  763;  Jay,  11.  1  W  -'t  131. 

232.  \  l'appui  de  l'opinion  que  nous  adoptons.  OU  peut 
citer  l'art.  i-i>,  C.  proc.  civ.,   dont  la  d  n   est  r 

la  procédure    devant   les    tribunaux    de   commerce.    Cet    a 
porte  que  w  si  la  qualité  des   veuves  el   héritiers   est   cont 
devant  ces  tribunaux,  les  juges  renverront  «levant  les  tribunaux 
ordinaires  (de  première  instance'  pour  que  ces  qua 
réglées,  et  qu ensuite  il  soit  jugé  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce  ».    Or,  une  telle  disposition  est    de  droil 
applicable  aux  justices  de  paix  ,  bien  qu'elle  n'ait  p 
traduite  au  livre  1  du  Code  de  procédure  civile,  —  V. 
teurs  cités  au  numéro  qui  précède. 

233.  —  IV.  />  ssawtssemenl  ou  sursis.        L'action  en 
nage  doit  toujours  être  portée  .levant  le  juge  de  pa  \. 

le  demandeur  prévoie  qu'une  contestation   de  titre   ou   de 
priété  sera  élevée  par  son  adversaire,  et  alors  même  que   celui- 
ci  aurait  annoncé  l'intention   de  soulever  l'ex  if  au 
juge  de  paix  à  se   déclarer   ineompétc:      - 
produit  réellement:  il  n'appartient   ;                           -  'i'1  cha 
l'ordre  des  juridictions.  —  Marc-IVrïaux.  f  mm 
mai  t8S8,  BOUS  l'art.  6,  n.  2,  p.  109;  Guilbon,  n.  B  vhe, 
v°  Bornage,  a    I 

234.  Mais   quel   sera    l'effet   du  jugement  qui  di 
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je,  mais  d'une  revendication  de  propriété.  — 
,  17  ma     188  .    -    U  1.103,  P.  84.1.238,  D 

242.  '  station  sur  la  propriété  on  sur  les  titres  qui 
rend  le  juge  de  paix  incompétent,  el  le  dessaisil  irrévocablement , 

rée  ''n  toul  état  de  cause,  puisqu'il  ici  d'une 

mpétenee  absolue;  elle  peut  donc  l'être  même  après  une 
rite  sur  1rs  lieux  contentieux  el  une  expertise. 

.  Dumet.fS.  43.1.288,  P.  I  1.1.721  ;      iSjuill.  1848, 
P.  53.1.854,  D.  52.1.255    —  Sic,  Allai»  et  Carré, 
.'.  n.  206. 

243.  -  ...  ' d  appel;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  pa- 

exc  plion  smi  j ni >| ••  ts«-i-  in  li mine  Utis.  — Cass.,  B  aoûl 

16  mars  1870,  Neudin,    S.  70.1.3  19,  P    70. 
D.  71.1.132  :       25  juin  1879,  préi 
•J'i  l.  —  Aussi,  lorsqu'en  appel  les  titres  devant  servir  de  b 
:'i  un  bornage  sont  contestés  comme  inapplicables  à  la  cai 
•  i  qu  parties  qui  les  conteste  conclut,  par  suite, 

que  le  juge  de  paix  suit  déclaré  incompétent  en  ce  que  le  ' 

•'•  une  question  de  propriété,  le  juge  d'appel   no  saurait, 
donner  de  motif  sur  ce  grief  spécial  d'incompétence,  dé- 
ige  de  paix  compétent  et  statuer  au  fond.  —  Cass., 
i  !  >,  précité. 
245.        \»  reste,  l'autorité  de  la  chose  jugée  no  peut  être 
i  la  décision  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action  en 
_  i ,  a  délimité  deux  sous  prétexte  que  cette  d 

Mirait  incompétemment  tranebé  une  question  de  propriété; 
•mpétenee  «lu  juge  n'empêche  pas  la  Bentence  qu'il  a  ren- 
due d'acquérir  l'autorité  «le  la  chose  jugée  lorsqu'elle  n'a  pas 
i  lée  «luis  les  délais  légaux.  —  I  50 aoûl  1867,  Ro- 

5.  67.1.403,  P.  67.1082,  D.  67.1.376 
'2'ii't.       Réciproquement,  la  partie  qui,  sur  une  demande  en 
bornage  portée  dt    piano  'levant  le  tribunal  civil,  conteste  les 
titres  'l"  proprié  m  adversaire,  reconnaît  parce  fait  la 

■  le  ce  tribunal,  et  rend  impossible  le  renvoi  de  la 
contestation  devant  le  juge  de  paix.  —  Rennes,  20  août  U 
n  »,    P.  45.2.439] 
247.—  Le  tribunal  civil,  saisi  do  la  question  de  propriété, 
impétent  pour  opérer,  s'il  y  a  lieu,  l'abornement,  et  sa  mis- 
ame  juge  de  question  de  propriété  n'est  pas  terminée 
.ut    reconnu  a  une  partie  le  droit  de  propriété 
étendue  de  terra;»  à  prendre  sur  une  masse  de 
fonds,  il  n'a  terminé  l'emplacement  où  cette  quantité  «le 

terrain  doit  être  prise.       I  .-s.,  I8juin  1884,    3.  87.1.479,  P. 
1172,  I).  85.1.213] 
•J'iS.  .   le  tribunal  ue  peut  en  ce  cas  renvoyer  la 

vantlejuge  de  paix,  suit  pour  la  fixation  de  l'empi 
',  soit  pour  les  opérations  du  bornage  du  terrain  par  lui 
.m-  partie.  —  Même  arrêt. 

249.  — ■  Peu  importe  que  la  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
avait  prononcé  un  sursis,  soit  passée  en  force  de  chose  jugée. 
—  Même  arrêt. 

'    mpétenee  ratione  porsona  . 

250.  —  Ces!  l'art.  59,  C.  proc.  civ.  qui,  dans  l«  el  3, 

s   compétence  territoriale  des  juges  de  paix.  Aux 

ter»;  2,  la  citation,  on  matière  purement  personnelle,  doit 

'levant  le  ju";e  «le   paix  du  domicile  du  défendeur; 

'..  'lans  toutes  les  actions  qui  touchent 

ent  ou  indirectement,  aux  droits  de  propriété,  le  juge 

■il  est  celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  Or,  nous 

avons  établi,  tuprà,  n.   19  el  s.,  que   l'action  on   bornai 
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une  action  réelle.  Par  conséquent ,  elle  doil  toujours  être  p 
devant  le  juge  de  la  situation  dea  immeublea  qu'on  veut  limi- 
ter. H  esl  d  ailleurs  toul  naturel  qu'il  en  soit  ainai,  car  le  bor- 
nécessite  «les  visites  de  lieu  que  le  juge  de  la  situation 
peui  seul  opérer.       Millet,  Tr.  du  bornage,  p.  64;  Cura 

,  h.  759,  p.  rou,  De  la  juridiction  civile  des  juges 

de  paix,  t.  I,  n.503;  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix,  v° 
Bornage,  a.  6;  Guilbon,  Compétence  civile  des  juges  de  paix, 
n.  798;  Jay,  Vouv.  traité  du  bornage,  n.  ~2;  Duranton,  i.  5, 
m.  L'.'ii  ;  Toullier,  t.  3,  n.  173;  Marcadé,  Bur  l'art.  646,  p.  566; 
Demolombe,  t.  i,  n.  843;  Damante,  t.  2,  n.  600  Ws-III;  Ar- 
ohambault  el  Senly   v  /{■  mage ,  n.  5t. 

251.  —  Mais  quel  sera  le  juge  de  paix  compétent ,  si  les 
héritages  sont  situés  dans  deux  ou  plusieurs  cantons  ou  arron- 
dissements différents?  On  doil  tout  d'abord  admettre  qu'il  no 
peut  être  procédé  au  bornage  que  | > •■  i r  un  Beuljuge.  Pour  cette 
opération,  en  effet,  il  faut  tenir  compte  de  divers  éléments, 
s  appuyer  sur  la  possession  établie ,  sur  les  documents  produits; 
de  là  une  appréciation  qui  ne  peut  émaner  que  d'un  seul  tribu- 
nal, sans  (|uoi  il  se  produirait  des  convictions  divergentes  et 
de  véritables  conflits  sur  la  ligne  de  démarcation  qu'il  B'agit  do 
Fixer.  Cette  règle  étanl  admise,  nous  établirons  la  distinction 
suivante  :  si  les  héritages  l'ont  partie  d'une  même  exploitation, 
ce  sera  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation;  à  défaut  du 
chef-lieu ,  ou  si  les  biens  sont  absolument  distincts,  ce  sera 
celui  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revmu  d'après  la  matrice  du  rôle  (arg.  de  l'art.  2210,  C.  civ., 
relatif  à  la  vente  forcée  des  immeubles  et  de  l'art.  I,  L.  IBnov. 
1808,  concernant  les  expertises  en  matière  d'enregistrement). 
—  Carré,  Compét.,  n.  230;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc, t.  t,  quest.  258  bis;  Jay,  Comp.  desjuges  de  /><iir,  n.  91  t, 
p.  269;  Beaume  et  Million,  v<>  Bornage,  n.  ?i  et  s.;  Guilbon, 
n.  798. 

252.  —  Un  auteur,  Millet,  tout  en  reconnaissant  que  l'ac- 
tion en  bornage  a  un  caractère  réel,  estime  que,  dans  notre 
cas,  c'est  le  juge  du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent. 
En  effet,  dit-il,  le  juge  naturel  de  toute  contestation  est  celui  du 
domicile  du  défendeur,  et  ici,  le  défendeur  c'est  Vimmeuble,  dont 
on  demande  le  bornage.  Le  demandeur  ne  pourrait  agir  devant 
son  juge  que  si  le  défendeur  n'avait  pas  de  propriété  dans  son 
propre  canton.  —  Millet,  p.  67  et  68. 

253.  —  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  Ce  n'est 
qu'en  apparence  que  les  conclusions  de  Millet  découlent  du  ca- 
ractère réel  qu'il  reconnaît  à  l'action  du  bornage;  car,  identifier 
ici  le  défendeur  el  l'immeuble,  c'est  établir  une  confusion  que  le 
législateur,  loin  d'autoriser,  condamne,  puisque  précisément,  il 
a  pris  soin,  dans  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  de  distinguer,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  le  domicile  du  défendeur  el  la  situa- 
tion de  l'immeuble,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  action  personnelle 
et  mobilière  ou  d'une  action  réelle.  Dans  le  système  auquel  nous 
nous  rallions,  cette  distinction  est  maintenue;  seulement  elle 
vient  se  combiner  avec  les  circonstances  de  la  cause.  —  V.  Ar- 
cbambault  et  Senly,  v°  Bornage,  a.  54  el  s. 

254.  —  Il  peut  se  l'aire  que  les  limites  de  deux  communes  li- 
mitrophes soient  incertaines,  et  que,  par  conséquent,  des  doutes 

existent  sur  l'arrondissement  dans  le  territoire  duquel  se  trouve 

la  portion  de  biens  présentant  le  plus  grand  revenu.  Dans  ce  cas, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  obligera  le  juge  à  sur- 
seoir et  à  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  compétente, 
c'est-à-dire  devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  lixer  les 
limites  des  deux  communes.  —  Arehambault  et  Senly,  v"  B 
nage,  n.  58. 

Sbcti on  II. 

Procédure. 

255.  —  Lorsque  les  propriétaires  sont  d'accord  et  maîtres  de 
leurs  droits,  ils  peuvent  faire  eux-mêmes,  à  l'amiable,  le  bor- 
uage  de  leurs  fonds.  —  Perrin,  Rendu,  Sirey  el  Carré,  u.  MH  : 
Vaudoré,  v  Bornage {  a.  13;  Demolombe,  t.' Il,  n.  870 

256.  — Si  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  sont  pas 

d'accord  pour  opérer  elles-mêmes  et  à  l'amiable  le  bornage  de 
leurs  propriétés,  elles  ont  le  choix  ou  de  nommer  des  arbitres 

charges  de  conclure  entre  elles  un  arrangement  OU  de  recourir 
à  la  justice.  _  Mongis,  Encycl.  du  ■/>•..  v°  Bornage,  a    <~ 

257.  —  Si  l'une  d'elles  n'est  pas  maîtresse  de  ses  droits,  il 
est  nécessaire  d'aller  devant  le  juge.  —  Toullier,  I.  '!.  n.  172; 
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259        i. 
gation  de  Qomn 
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Sun  discours  de  pr< 
avr.  1 838,  du  projet  dev< 
l.iin  ■  .   Millet  ,  t.   2.  n.  221  :  ' 

103.  —  V. 

260.       /  —  Dai 

--aire  de  nommer  d<  rts ,  il  - 

effet,  aux  terme-  de  l'art.  i-.  ''..  pr 

2(51.  —  M 
peut-il  n'en  nommer  qu'un  seu'  . 
lion?  —  Si  l'on   s'en  référait  a'. 
le  juge  de  paix  ne   pourrait  jamais  nommer  moins 
perts  ,  puisque  cet  article    porte  : 
['appréciation  exige  des  coni 
juge ,  il  ordonnera  que  des  gensdt  fart  .qu'il  i 
lugemenl ,  feront  la  vis  I  i  lui  et 

Toutefois,  comme  la  nomination  d' 
en  cette  matière ,  que  le  juge  peut ,  s'il  trou 
ble ,  se  sei  i  tr  d'e  btn  '/  lui-m  'm  ■ .  il 

un  seul   expert    lui   parait   suffisant   pou  -i  ,  il 

n'en  nommera  qu'un.  Il  en   nommera   d  >ux  ou  ' 
utile,  d'après  l'importance  et  les  dil 

ii.  t.  I.  p.  133;  Millet,  p.  10 
Jay,  n.  229.  -    Contra,  Pigeau,  I  ■'..  t.  I,  p.  106.  — 

près  ce  dernier  auteur,  il  faut  toujours 
que  les  parties  mailres-es  de  leurs  • 

signation  d'un  seul. —  D'après  ine-Des 

t.  I ,  p.   113  et   t  16  ,  il  n'en  faut  que 
le  tiers  expert  ou  l'expert  suprême. 

2(>2.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pis  non  plus  tenu 
porter  sur  les  lieux  avec  les  experts  nommes.   Il    •  - 
l'art.  12,  C.  proc.  civ.,  dit  qu'ils  feront  a 
lieux,  mais  celte  règle  ne  doit  pas  être   suivie  rigoureu! 
et  le  juge  de  paix  peut    statuer  sur  le  r 
le  cas  où  ses  occupations  ne  lui  ont    pis   p   rŒ 
pagner,  saufà  lui  à  compléter  l'instruction  si  le  rap: 
pas  suffisamment  sa  religion.  Cette  solution     si                    .  l'in- 
térêt des  parties,  car  lorsque  la  délimitation  p 

de  vaste  étendue,  et  qu'elle  intéresse  cinq  fil  y 

a  lieu  de  mettre  en  cause  et  d'entendre  dai 
idle  ilonne  lieu  à  plusieurs  journées  île  trai 

une  d.'s  frais  considérables  qui   - 
la  présence  du  juge  de  paix  à  toutes 
t.  I.  p.  134,  n.  2  •    :  :  Millet,  p.  10<  ,  n.  231 

et  Poncelet,  Procédure, t.  t.  p.  105.  - 
veau.  Lois  de  la  \  m-  civile,  t.  l.  sur  l'art 

ter]  Thomine-Desmazures,  Comment.,  t.  1,  ;■.  115. 

2<>.'L  —  La  nomination   des 
par  le  juge,  sauf  à  lui  à  consulter  les  partie- 
si   bon1  lui   semble.   —  ('arré  et  Chauveau,   t.    I.  sur 
quest.  I?i:  Berriat-Saint-Prix ,  Cours  ,  t.  I, 

p.  341,  note  '.»;  Thomine-Desmazures,  t.  t.  p.  it 
t.  t.  p.  133;  Millet,  p.  105.  —  V.  aussi  Pigeau  et  V  .  t.  I, 

p.  106. 

264.  —  Les  experts,  pour  la  confection  de  leur 
bal  ,  et  le  juge  .  pour  sa  décision  ,  doivent 

la  possession,  les  anciennes  traces  de 

d'arpentement,  le  cadastre,  les  plans  non  > 

cuments  enfin  que  les  parties  ont  pu  leur  r  sont 

de  nature  à  les  éclairer.  —  Perrin,   Heu  lu  .  S 

ic»'>  ;  Demolombe,  t.  1 1  n.  : 

265.  !  i      (  que  l'art.  64  civ.,  au 
taire  à  obliger  son  voisin  au  bor      .. 

gués,  il  ne  s'ensuit  pas  nue  ce  pr 

placer  par  des  experts  des  bornes  sur  un  t> 

prétenu  avoir  la  propriété  et  la  poss   — 

statuer  sur  cette  question  de  propriété  et  de  poss   — 
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■  que 

la  propriété.  -    <  u- 
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•  »    III. 

I'rin\  i». 

•_»7s  r  indiqué  lea  formes  s  suivre  en  vue  du 

scuper  du  règlement  rlei  droite  de 
ird .  de  deux  choses  l'une  : 
lentement  des  parties  el  en  ! 
ion  de  leur  pari .  doil  Hxer  lea  droits 
-  parties  et,  pour  y  parvenir,  inter- 
reconnus ;  "u  bien,  la  propriété  ou 
-.  i!  appartient  an  tribunal  de  preoa 
rminer  les  droits  en  litige. 
27i».  allons  examiner  quelles  Boni  les  règles  qui 

dans  l'un  et  l'autre  es  au  juge 

,\  tribunaux^  dans  leur  ordre  de  compétence 

280,  d'abord,  pour  arrivera  l'opération  *  1  ■  j  borni 

ie  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont  conte. 
it,  d'api  du  droit,  décider  quel  est  le  véritable 

prop 

_:n|.       \  qui  incombe  la  charge  de  cette  pr  er tains 

auteurs   prétendent  que  cette  charge  incombe  au  propriétaire 

indeur.  Il-  Be  fondent  sur  ce  que,  pour  intenter  l'action  an 

.    .  il  faut  être  propriétaire,  el  sur  l'intérêt  que  le  défen- 

,_'ir  contre  le  véritable  propriétaire,  parce  qu'jl  ne  pour- 

ugemenl  qu'il  obtiendrait  au  propriétaire  qui 

n'aurait  tu  procès.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  :t:tl  ; 

7,    n.   i. 

282.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  sui- 
tion  en  bornage  peut  donc  être  fora par  le  proprié- 
té qu'il  Boit  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  autrement 
que  par  la  présomption  attachée  à  sa  possession.  —  Pothier, 
.2  12;  Merlin,  Rép.,  v  Bornage,  n.  3;Duranton,  t.  5, 
•  i;  Demolombe,  t.  II.  n.  259;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  223, 
(te  et  note  10. 
288.    -  -I  i  j  ^r  > : .  en  ce  sens,  que  l'action  en  bon 

quoique  le  demandeur  ne  justifie  pas  actuellement  de  sa 

propr         I    Ite  action  peut  être  formée  en  vue  d'obtenir  ulté- 

.i   le  délaissement  du   terrain   usurpé,  el  dès  lors,  il 

lire  de  la  faire  précéder  de  l'action  en  délais 
Montpellier,  I4janv.  1842,  Comm.  de  Lagru,   s.  \-2.2. 
119 
284.        I  ution   nous  Bemble  d'ailleurs  commandée 

i  nature  même  de  l'action  en  bornage,  et  de  ce  que  les 
•  rement  demanderesses  et  défenderesses, 

urisprudence  que  chacune  d'elles  doit 
preuve  de  son  droit,  et  que  cette  preuve  n'est  pas  unique- 
l     du  demandeur.  Cette  opinion  a  été,  nu  Bur- 
êl  de   la  cour   suprême  du   29   juill. 
m.  de  Mane/.,        g     17.1.655,  P.  58.447,  I).  56.1. 
itre  décision  9e  la  cour  de  Bruxelles,  du  II 
.    3.  89.4.23,  P. 

285  demanderait  à  être  faite  pour 

entre  les  propriétés  contigués  des  signes 

stants.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  entre  deux 

-  une  démarcation  par  exemple,  des  termes 

et   de   montagnes),  il  y  a  présomption  ,/^ 

qu  ute  d'un  consentement  réciproque  et,  dès  lors, 

•i  qui  la  méconnaît  en  demandant  un  bornage,  à 

er  qu'elle  est  in<  —  Aix,  17  juill.  1838,  Gauthi 

'J8(».    --  Au  reste, &  l'appui  de  leurs  prétentions,  les  parties 

matière  comme  en  toute  autre,  invoquer  la 

Itéi  i  e,  la  preuvi  miale,  les  présomptions,  l'aveu 

•  rment.  Nous  examinerons  chacun  de  ces  genres  de  preu- 

rl.  1315 
287.       I.  P  littérale.       Lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter 

informer  aux  règles  d'interprétation 

t.  1156  el  b.,  C.  civ.  Parmi  los  titres,  tous 

-  la  même  confiance.  La  préférence  doit  être  don- 

eux  émanés  de  l'auteur  commun  ou  auxquels  les  parties 
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en  cause  onl  elle  icouru.—  Demolombe,  i.  I,  n. 

(iuill ,  n.  844;  Allain  el  Carré,  t.  2,  n.  227;  Beaume  <-\  Mil- 
lion ,ii.  182  i 

2N8.  A  leur  défaut ,  ou  consulte  ceux  qui  sont  spécia  u 
chacune  des  parties.  Seulement,  le  juge  de  paix  * I * •  ï t  les  mettre 
i-u  concordance  avec  ceux  de  l'autre  partie,  Bi  '-11''  en  produil 
.m  outien  de  sa  prétention.  —  Demolombe,  /"'•.  cit.',  Guilbon  , 
In,-,  rit.;  Alliim  ci  Carré,  toc.  eit  ;  Beaume  et  Million,  toc.  eii  : 
Curasson,  t.  2,  p.  i60;  Jay,  Cotnpét.  gén.  des  juq<  t,  n. 

9  9. 

28î>.  —  Cet!.'  doctrine  ;i  été  très-nettemenl  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  à  deux  reprises  différentes,  el  il  n'es!  pa 
méraire  de  conclure  que  c'esl  là  un  poinl  définitivement  acquis. 

2!)0.  —  (l'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  dans  une  premier 
I  .  qu'un  adjudicataire ,  défendeur  à  une  action  en  bornage, 
peul  invoquer,  pour  déterminer  l'étendue  de  sa  propriété,  non- 
Beulemenl  le  jugement  d'adjudication,  mais  encore  les  titres 
•  l  .i  i  •  |  u  i  s  1 1  i  ■  m  de  ses  au  te  utb.  -  Cass.,  10  mai  1825,  Jacquinot 
de  Pampelune ,  '  S.  el  P.  chr. 

291»  —  Et  ilans  une  seconde  que,  lorsque-  In  demande  en 
restitution  d'une  portion  de  terrain  esl  poursuivie,  non  par  voie 
de  revendication,  mais  par  voie  d'acti a  bornage,  cette  res- 
titution peul  être  ordonnée  par  l'examen  des  titres  des  parties, 
rapproché  de  l'état  ou  de  la  configuration  des  terrains  limitro- 
phes, sans  que  le  défendeur,  dans  l'héritage  de  qui  se  trouve  un 
excédant,  puisse  objecter  que  le  titre  produit  par  le  demandeur 
pour  justifier  le  déficit  allégué  ne  lui  est  pas  opposable,  comme 
n'émanant  ni  de  lui  ni  de  ses  auteurs.  —  Cass.,  l'.i  mars  (ou  2 
avr.    1850,  Bellot,    S.  52.1.646,  P.  51.1.552,  D.  50.1.155] 

292i  Morin  [PiHncipes  du  bornage,  ch.  i-,  p.  24  et  s.)  est 
le  seul  auteur  qui,  à  notre  connaissance  du  moins,  ait  élevé  <\<i> 
objections  contre  cette  jurisprudence.  Suivant  ce  jurisconsulte, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  matière  de  bornage,  de  produire  des  titres 
qui,  du  moment  où  ils  n'émanent  pas  d'un  auteur  commun,  sont 
sans  effet  entre  les  parties.  La  thèse  de  l'auteur  peut  se  résu- 
mer tout  entière  dan-  l'argument  suivant  :  Aux  ternies  de  l'art. 
1165,  C.  civ.,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes;  or,  le  titre  particulier  de  l'une  des  partit  s  n'esl 
autre  chose,  à  l'eneontre  de  l'autre  partie,  qu'une  convention 
dans  laquelle  elle  n'a  pas  été  partie  contractante.  Donc,  ce  titre 
ne  saurait  avoir  aucun  effet  à  son  égard. 

2ÎKJ.  —  Mais  nous  répondrons  que  cet  article  ne  saurait  re- 
Cevoir  ici  application  ;  car  ce  n'esl  qu'au    point  de  vue  du  droit 

personnel  que  les  conventions  n'ont  d'elle!  qu'entre  les  parties 
contractantes.  L'art.  1 165  ne  s'occupe  pas  de  droits  réels  que  les 
conventions  peuvent  produire,  «d  «le  I effet,  a  l'égard  des  tiers, 
de  la  transmission  qu'elles  contiennent  de  tels  droits,  dette  dis- 
position ne  saurait  doue  être  appliquée  au  droit  de  bornage  qui, 
nous  l'avons  établi ,  a  un  caractère  réel  (V.  suprà,  n.  t'.'  et  s.  . 
c.'esi  l'ait.  711  qu'il  faut  invoquer  ici,  et  il  porte  que  la  propriété 
des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  l'effet  des  obligations. 
Par  conséquent,  les  actes  de  vente,  d'échange,  de  donatioi 
un  mot  d'aliénation,  l'ont  loi  à  Végard  de  tOUS,  et  dès  lors  entre 
voisins  notamment,  des  droits  qu'ils  confèrent  S'il  en  était  au- 
trement, le  1 1  loi  t  de  propriété  serait  sans  consistance;  il  Berait 
à  la  merci  des  tiers  qu'on  n'aurait  pu  l'aire  intervenir  dans  des 
actes  ne  les  COncernanl  pas,  et  qui  ne  s'en  prévaudraient  pas 
moins  du  texte  de  l'art.  1165. en  disant  :  «  nous  n'avons  pas  été 
parties  dans  ce  contrat,  donc  il  ne  nous  est  pas  opposable  ». 
Evidemment  le  législateur  n'a  pu  vouloir  un  pareil  résultat.  — 
Aix,  16  mars  1872,  Chassinat,  S.  73.2.49,  P.  73.310,  D.  74.2. 
186        >'"■.  Archambaull  et  Senly,  v8  Bornage,  n.  s~ 

2!)'*.  —  Sans  doute,  dans  certains  cas,  le  titre  non  commun 
aux   parties    en   cause   sera    un    titre   trompeur.    Il  se   peut,   par 

exemple,  qu'un  acquéreur  fasse  porter  sur  l'acte  de  vente  une 
contenance  supérieure  à  la  contenance  réelle  du  terrain  vendu, 
précisément    en    vue   d'intenter  contre  son  voisin  une  action  en 

bornage  el  de  se  faire  délivrer  ainsi,  d'une  manière  irrévocable, 
une  partie  de  propriété  qui,  légitimement,  ne  lui  appartient  pas 

Mus  presque  toujours  le  défendeur  sera  en  mesure  de  produire 
de  son  côté  quelque  document  ,  quelque  titre,  qui  combattra 
les  euonciatioiis  de  l'acte  de  vente  invoque  par  le  demandeur  et 
qui  permettra  au  juge  de  déterminer  les  véritables  limites  S 
cependant  il  en  était  autrement  ,  si  le  détendeur  se  trouvait  à 
cet  égard  sans  défense,  les  principes  que  nous  venons  d'établir 
n'en  devaient  pas  moins  être  observés;  car,  d'un  côté,  l'hypo- 
thèse où  nous  nous  sommes  places  présente  un  caractère  tout  à 
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modi 

qu'un    fait    mat. t..  i  .    , 
infrà ,    n     310 

u  ho  d 
dire  que 

eu  de  U 

naie 

2î»r».  —  En  k 
aux  titn 

•  ire  entendue  dan-  un 

que   li 

léri' 

a  ceux  qui  Qxent  le  dern 
p.  l».o;  Vaudoré,  n. 
n.  :' 
296.       Lom  [ue  la  mensural 

un  excédant  OU  un  défii 
aux  titres  ,  l'excédant  ou  li 
parties  en  borna 

propriété,  telle  que  |<  l'indiq  i 

d'ailleurs,  quelque  indic. 
ou  souffrir  du  déficit  tel  propriétaire  plut 

devra  donc 
des  terrains,  aux  haies,  aux  I 
—  Potbier,  Panrf.  .lu^t..  Pinium  regund 
Coût .  dt    I  .  art.  159  :   I 

s.  :  Brunneman ,  Ad  U  g.,  5,  C.,  i 
9  :  Bannelier,  sur  I  lavol ,  t.  S 
Mong    .      B  ,  n.  '»"  :  Tourner,  t.  3,  n. 

Sirey  et  Carré,   n.    174;    Demolombi   .    t.    t,    n      -  itn- 

baull  et  Senly,  \    /;■  i  nao/i  ,  n.  7 

21)7.  —  ...   Sauf  toujours   les 
que  le  c  rail  présenter;  ain 

connu ,  par  le  mesurage,  que  l'un  d< 
due  portée  dans  ses  titi  ne  l'autre  • 

parfaire  ce  qui  manque  à  celui-ci  en  prenant  i 
a  de  plus.  Telle  était  la  disposition  équil  i 
Pinium  regundorvm,  liv.  1",  tit.  t.  ■    <i>ii  m* 
territorio  habere  dieitur,  cœteris  </iii  nti    - 
locum  assignare  comptlÙtur.  ■  —  I' 

lier.  t.  :t.  n.  ITs;  Perrin,  Rendu,  Sirej  Mlain 

et  Carre,  t.  2,  n.  231. 

2i>N.         Entre   .'eux   titres,  si  l'un  étabht  u 
déterminée,  sans  équivoque  aucune,  a 
saire   n'exprime   qu  une    contenance    a: 

appliquer    le   titre    précis;    par  exemple,   -i   un   tit'  t  au 

profil   de   Paul  une  contenance  de 
titre  produit  par  Pierre  mentionne  une 
sci/e  hectares  environ,  d  faut  appl 
les  dix  hectares,  contrairement  ,'i  l'autre  qui   n 
ou  seize  hectares  environ,  pourvu  toutel     - 
dix    hectares  laisse  au  voisin  les  quini 
son  titre  est  exprès.  —  I  -us.  t.   I,  n.  122 

-a),  n.  IS;  Allain  et  Carré',  t.  2.  n.  228.        I 
qui  a  un  titre  explicite  ne  doit  rien 

esl  exprimé.  —  Perrin,  Rendu,  S  Mlain 

et    Carré,    t.    2,    n.    229 
n.  260. 

2î)î).       I  orsque .  dans  les  litres, 
et    la   contenance   du   terrain   et    des  I.  -    s 

rendent  peu  probable  une  anticipation  ,  il  faul 

-  gnes  apparents,  plutôt  que  par 
que  toujours  indiquée  dans 

pour  ainsi  dire,  par  aperçu.  —  Perrin,  Rendu,  S 
.    "  .  -us.  toc.  cit.;  Curasson,  /  <-.  rit. 

300.   —  Si  les  titres  ne  fixent  l'étendue  du  t- 
ni   de  l'autre  des  parties,  il  est  par: 
saut'  les  dérogations  qui    pourraient 
ou  de  la  on.  —  Vaudoré,  n.  - 

Toullier,  t.  76. 

301  •        Si   des  bornes   p  "tu  d'un 

teste  étaient  mal  placées  par  suite    d'ut 
cette  erreur  en  mesurant  le  terra  lonnanl 

la  part  qu'elle  devrait  avoir,   saut  !..     ;:r> 
cription  que  pourrait  faire  valoir  la  par: 
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818,  ren  irquer  que,  lorsqu'une  partie  fé- 

mtenan  nvo- 

■  •  ■■     tire t  elle  doil  préciser  les 

'•(  indiquer  comment  la  pn 

;  l'Ile  doit,  par  exemple,  articuler  que,  pendant 

ré  telle  parcelle  déterminée  au  eu  et  su 

i  n.  198 

814,        \  Pinver  ption  opposée  par  le  défen- 

!i   borni  Lee  .  le  bornage  doit 

-  lieu,  ii"ti  d'après  l  >  pi  n,  mais  d'après  les  titres.  — 

.  Propriétaires  du  canal  de  Briare,  'S.  37.1. 

:u.">.  principe,  on  peut  opposer  la  prescription  eu  tout 

ndant,  celui  des  voisins  qui  aurait  consenti 
que  K*  bornage  fiât  rail  d'après  les  litres  seuls,  ou  qui  au- 
Lcquérir  l'autorité  de  la  eho 

ne  pourrait  plus  ensuit.  .  Par- 

Bndre  au  delà  de  ce  que  les  titres  indiquent, 
premiei  n  effet ,  il  y  a  contrat  judiciaire,  et  dans 

cooa,  renonciation  taeii  prévaloir  ne  la  prescrip 

r  »,  t.  1,  n.  128;  Perrin ,  Rendu,  Sirey  et  Carré,  n. 

lin  et  i  2,  n.  239. 

'.IH>.  serres,  la  possession  qui  réunit  les  con- 

_    es  doil  '  -  le  entre  les  pai  de  titre, 

anale.  —  Toullier,  t.  :i,  n.  I  ~us,  t.  I, 

117;  So    m  .  n.  7)  :  Mongis .  n.  50  ;  A  liai  n  et  Carré .  t.  2,  n. 

548;  Million,  n.  199. 

:II7.  —  .  .  l'u  même  moins  qu'annale.  —  Toulli  cit.; 

Guilbon,  toc.  cit.;  Mongis,  loc.e».  --  Contra,  A  liai  u  et  Carré,  n. 

:M8.  —  Cette  doctrine  ressort  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Be- 
m,  du  13  m  bot,    P.  83.1.677],  qui  décide  qu'en 

ère  de  b        -    .    i  possessioi   dispense  de  toute  preuvi 

que  c'est  g  la  partie  qui  repoussa  une  délimitation  conforme  à 
-  de  justifier  sa  prétention. 
.'{|î>.  servons  en  terminant  :  1°  que  la  possession  an- 

■  n   présence  de  titres  formels,  le  serait  à  plus 
devant    la    prescription    acquise  antérieurement , 

ription  l'emporterait  sur  le  titre  lui-même. — 
i,  n.  1J7  :  A  lia  in  et  Carré,  t.  2,  p.  243. 
.•{!»<).       :    Q  .      i  partie  qui  invoque  la  prescription  acquisi- 
Lrentenaire  ou  de  dix  et  vingt  ans,  conteste 
là  même  la  propriété,  île  sorte  que,  dans  ce  cas,  c  est  le  Iri- 
il  civil  qui  est  compétent,  et  non  le  juge  de  paix,  pour  .-ta- 
'■n  bornage.  —  V.  suprà,  a.  19a  et  s. 
821<      m.  Présomptions.  —  Les  présomptions,  étant  placées 
sur  La  même  ligné  que  la  preuve  testimoniale 
.  art.  1353  ,  ne  doivent  pas  non  plus  être  négligées  par 
lejug  peuvent  BOuvent  même  être  indispensables  pour 

faire  mprendre  le  sens  et  la  portée  des  titres  produits, 

une  possession  difficile  à  établir. 
•  l'2'2.  —  Il  faut  donc  tenir  le  [dus  grand  compte  de  toutes  les 
circoi  toutes  les  indications  fournies  par 

arbres  On  parles  pi  'rus  sur  le  terrain  litigieux,  ne  tous    y 

■  nts  du  sol,  des  chemins,  des  sentiers,  des  ravins,  des 
l'y  trouvent ,  i 
823.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  et  avec  juste  raison   suivant 

■  nidations  cadastrales  ne  font  pas  preuve  de 
de   la  démarcation   résultant   de  termei  dans  un 

de  montagnes  démarcations  s'opèrent 

—  Aix,  17  juill.  1838,  Gauthier,  [P.  38.2.625 

324.  Suivant  certains  auteurs,  les   présomptions,  quand 

concordantes,  méritent,  en  gêné- 
Bance  que  la  preuve  testimoniale,  car  ce  sont 
d'un  fait  certain  qui  ne  peut  guère  trom- 
per, i  confiance  accordé':  à  la  preuve  testimoniale 
|ue  sur   la  supposition  que  les  témoins   ne  veulent 
i  la  justice,  ce  qui  peut  n'être  qu'une  illusion. 
—  .lav,  n.  Ihs;  Millet,  p.  I 

325,  —  Tout  en  admettant ,  en  principe,  la  préférence  ac- 
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cordée  par  ces  autours  aux  précomptions  sur  la  preuve  test i mo- 
niale,  no  utile  d'y   faire  quelques  réservi 
doute,  le  tém              muel  quon  puise  dans  les  indices  ne  | 
Être  Buspecl  de  men  rame  le  témoignage  de  l'homme;  il 
eul  cependant  quelquefois  être  l'o  utre  du  dol  ou  do  la  Fraude 
C.  civ.,  art.  1353).  Bien  plu  même  que  les  indices  sur 

esquels  la  pri   ompl  01    »onl  à  l'abri  de  tout  sou| i 

de  Fausseté,  le  rapport  qui  peul  exister  entre  ces  indices  et  la 
réalité  du  Fail  litigieux  esl  Bouvenl  très-équivoque,  tandis  que,  la 
sincérité  du  témoignage  une  Fois  établie,  la  vérité  du  fait  atl 
en  ressort  avec  évidence.  —  Bonnier,  IV.  des  preuves,  V.  2,  n.  809. 

320.  —  IV.  Aveu.  —  En  matière  de  bornage,  comme  en 
toute  autre  matière  civile,  l'aveu  a  une  baute  importance.  Il 
l'ait  pleine  Foi  contre  celui  qui  l'a  fait  (C.  civ.,  art.  1356  ,  M 
il  Faut,  pour  qu'il  eu  soit  ainsi,  que  l'aveu  soil  clair,  précis  el 
complet  ;  qu'il  ne  laiese  aucun  doute  but  le  caractère  des  faits 
de  possession  ou  des  titres  reconnus.  Autrement,  il  ne  serait 
tout  au  plus  qu'un  commencement  <le  preuve  qu'il  faudrait  com- 
pléter par  d'autres  iimyens  île  démonstration. 

32/.  —  Au  surplus,  il  appartient  au  juge  du  fond  de  déter- 
miner souverainement  le  sens  el  de  limiter  l'étendue  de  l'aveu. 

—  Cass.,  H  août  1851,  Desdevises,  [S.  51.1.742,  P.  52.2.573 

—  Sic,  Bonnier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  353. 

328.  —  V.  Sri  un  nt.  —  Le  serment  appelé  décisoire  peul  être 
déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  sur  des  faits  de  posses- 
sion respectivement  allégués.  Celle  à  qui  il  est  déféré  ou  qui  le 
refuse,  ou  ne  consent  pas  à  le  référera  son  adversaire,  ou  l'ad- 
versaire a  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  (C.  civ.,  art.  1 3(31  ).  Le 
juge  peut  aussi  déférer  le  serment  appelé  supplétoire  à  l'une  des 
parties,  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  pour 
déterminer  le  montant  de  la  condamnation.  Mais,  pour  cela, 
deux  conditions  sont  nécessaires;  il  faut:  t°  que  la  demande 
ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée;  2°  qu'elle  ne  soit 
pas  totalement  dénuée  de  preuve  (C.  civ.,  art.  1366,  1307).  — 
Jay,  n.  189. 

CHAPITRE  V. 

RÉPARTITION  DE  CERTAINES   ESPÈCES  DE  TERRAINS 
ET  ÉTABLISSEMENT   DES  BORNES. 

g  l.  Répartition  de  certaines  espèces  de  terrains. 

329.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  49  et  s.,  que  les  héritages 
ruraux  pouvaient  seuls  être  soumis  à  l'action  en  bornage.  Quel- 
ques difficultés  peuvent  se  présenter  relativement  à  l'attribution 

de  la  propriété  de  certaines  espèces  de  terrains  d'une  nature 
Imite  spéciale,  tel-  que  chemins,  rivières,  ruisseaux,  rideaux, 
fossés ,  etc. 

330.  —  A  cet  égard,  une  distinction  s'impose.  Les  chemins, 
sentiers  DU  autres  passages  non  publics  doivent  être  compris 
dans  les  fonds  à  délivrer  aux  parties.  —  S'ils  traversent  leurs 
héritages,  ils  leur  sont  attribués  en  entier;  s'ils  les  bordent 
seulement,  on  les  donne  à  chacun  pour  moitié,  sauf  titres  nu 
droits  contraires.  —  Dans  le  doute  ,  la  mitoyenneté  est  présu- 
mée, —  Pardessus,  t.  I,  n.  122;  Vaudoré,  v"  Bornage,  n.  : 
30;  Perrin,  Rendu,  Sirey  et  Carré,  n.  486;  Curasson,  t.  2,  p. 
563,  n.  763;  (million,  u.  849;  Beaume  et  Million,  n.  201  et  s. 

—  V.  infrà,  v°  Chemin  d'exploitation. 

331.  —  Les  chemins  publics,  au  contraire,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  le  mesurage,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qui1  les  simples  chemins  communaux  eux-mêmes,  dont  la  vioi- 
nalité  n'a    pas   été   déclarée,   n'en  sont    pas  moins  des  chemins 

publics.  —  Perrin,  Rendu,  Sirey  el  Carré,  n.  186;  Heaume  et 
Million,  n.  202.  —  V.  infrà,  v's  Chemin  (en  général),  Chemin 
rural,  Chemin  vicinal. 

332.  —  Toutefois,  dans  certaines  régions,  en  Artois  pu- 
exemple,  il  était  d'usage  que  les  arpenteurs  comprissent  par 
moitié  les  chemins  publics  dans  la  contenance  des  pièces  de 
terre.  Cette  coutume  reposait  sur  la  présomption  que  les  che- 
mins dont  il  s'agissait  avaient  été  fournis  originairement  par  les 
fonds  de  terre  qui  les  avoisinent.  —  Clément,  Etude  SUT  le  dr. 
rur.,  n.  59. 

333.  —  Mais  un  semblable  usage  est  dépourvu  de  base  ju- 
ridique; car  on  ne  saurait  légalement  répartir  entre  particuliers 
des  biens  rentrant  dans  le  domaine   public  et   dont   le  public  a 


toute  partie  intéi 

taie  "u  partielle  des  cl 

334.  —  Par  la  m  -tuf- 

es  d'un  Oeu 


table  ,  ne  peuvent    non   plu 
moins  que  ces  digues .  ch 

Faire  partie  delà  propriété  privée.  —  Pa 
t ,  n.  122  ;  Perrin  ,  Rendu  ,  -  rré,  n.  1 

Million,  n.  807.  —  V.  infrà,  \-  I: 

335.  —  M  chemin 
partie  des  Fonds  rivi 

pris;  nous  verrons,  en  effet,  q  . 
servitude  a  la  ch  irge  de  ces  Fonds  ■  t  non  m 
Vaudoré,  n.  34;  Perrin,  Rendu,  S 
us,  t.  I ,  n.  122.  —  V.  infrà  ,  •■    I 

336.  —  Le  lit  des  rivières  non  n 


à 


-  j    t _.  ;  -  _ . 


•1.  — 

- 


en  général,  comme  le  lit  des  rivières  n 

dehors  du  mesii!   g   .     n  l'état  de  la  itirispru  l< 

dère  les    rivières    non    navi. 

pendance  du  domaine  public.  —  Perrin,  Rend  I,  S 

n.  489.  —  V.  infrà,  v"  /(>'• 

337.  —  Nous  ferons  toutefois  une  r  Tient  au 
lit  i\f<  simples  ruisseaux  courant  dans  d  z  I  fait 
partie  des  propriétés  qui  l'entourent  ou  qu'il  t 

îus,  1. 1,  n.  122;  Beaume  et  Million,  n.  2  bon, 

n.  849.  — V.  infrà,  v"  Cours  d'eau,  i: 

338.  —  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer  ne  peuvent 
compris  dans  la  délimitation  des  héritages  puisqu' 

du  domaine    de    l'Etat.   Il  s'agit,  On   le   sut,  de   tout 

que  couvre  ordinairement  la  merà  l'équinoze de  mars.  —  Valin, 

Ordonnance  de  la  marine,  liv.  »,  Lit.  7,  art  t  : 

n.   122,  p.  307;  Perrin,  Rendu,  Sirey  .  .         WT     Allain 

et  Carré,  t.  2,  n.  24'.».  —  V.  infrà 

339.  —  Quant  aux  rideaux,  tertres,   haïmes  ou  lisières,  ils 
doivent  faire  partie  des  lier  borner.  M  us,  auq  i 
héritages  faut-il  en   attribuer  la  propriété?  I. 

sont ,  à  cet  égard,  variables  et  contradictoires.  E    g 

pendant,  on  observe  la  règle  suivante  qui   repose  t 

tinctioo  :  si  le  plan  est  incliné,  ces  rideaux,  tertrt 

considérés  comme  dépendant  de  l'héritage  infér 

Ber  au  propriétaire  supérieur  l'espace  ni 

des  éboulements;  —  si,  au  contraire,  le   pian  • 

défaut  de   titres  et   à  défaut   d(  -ion   car 

attribuerait  à  un  seul  héritage,  ils  doivent  être    partagés  par 

moitié.  —  Pardessus,  t.  l,  n.  122;  Vaudoré,  n.  SI 

Million,  n.  213;  Guilbon,  n.  B50 

340.  —  Les  arbres  et  haies  sont  toujours  !  en 
deçà  de  la  ligne  Béparative,  conformément  aux  an 

ou  aux  distances  prescrites  par  les  Les,  sauf  la  pre;. 

qui    peut    résulter   de    la    situation  des  lieux   et  la 

contenue  dans  les  art.  666  c  civ.  Dans  • 

légale  doit   être  mesurée  à  compter  des  arbres  et   de     I  ha 

attribuée  a  l'héritage  où  se  trouvent  et  la  haie  et  '   - 

les  arbres  OU   haies  sont   mitoyens,  mo 

propriétaire.  —  Beaume  et  Million,  n.  216.—  V.  s  \ 

bres,  n.  69  et  s.,  161  el  s. 

£  2.  Etaolta 

341.  L'établissement  des  bornes  peul  compr 
opérations  distinctes  :   l'une  accidentelle,  la  rootiti 
ligne    séparative   lorsqu'il  y   a  heu;  l'autre   absolument 
pensable,  la  plantation  proprement  dite  des  boni 

342.  —  L  Rectification  'le  la  lign    -         itive.  — 
parative  des  deux  héri  moue,  le  ■  ._ 

peut,  sans  contredit,  du  consentement  des  deux 
dilier  ou  la  déplacer,  afin  d'en  corriger  les  ::  tra- 

çant, au  lieu  aune  ligne  anguleuse.    . 
propriétés,  ce  qui  se  fait,  comme  le  dit 

modité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  prt>|  nt  d'une 

part    autant    qu'on    donne   do    l'aut- 

alors  un  véritable  alignement.  —  nom,'.        -  -.  tit. 

i'.,  seot.  2.  n.  6:  Perrin,  Rendu,  Sirey  mo- 

lombe,  t.  I.  n.  . 
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Rendu  SU; 

nbe  .i.ii. 

•  I . 

dans  Ip  procès  \ «•  ri >al  de  bor- 
r-ment  l"us  |i 

M  ;  ..II.  V,    infnl  ,    il. 

,•_>.  les  rochen 

•  t  de  montai  opère  la  délirai- 

•  ni  le  même  effet  qu lui  qui 

dont  il  vient  d'i  é,  dès  ■  i u' 1 1>  ont 

nlemenl   unanimi  des  pari  ias .  et  c'ait  ce 

■  ii.       A       '       lill.  I83S         itier,    P. 

:{."»:{.  ri  ,  lorsque  le  terrain  i  rme  irrégul 

tous  lea  p< «i n t  >  où  la  limite  abandonne 

Iroite,  |ue  la  ligne  de  démarcation  de  deux 

u jours  la  ligne  droite  t iri--'  d'une  borne  a  l'autre. 

que  la  ligna  de  démarcation  se  rail  droite,  il  aerail 

ter  dea  bornes,  non  seulement  aux  deux  extrémités 

de  la  ligne,  mais  aussi  de  diatam d  distance,  de  telle  façon 

da  l'une  de  ces  bornes  "n  pût  racilemenl  apercevoir  la  aui- 
illier,  i.  3,  n.  17'.»;  Perrin,  Rendu,  Sirej  et  Carré, 
ime  et  Million,  n.  -J:«s  et  239. 


CHAPITRE  VI. 

I  g-VBBBAL  IT  KltAls  DB  BOBH  m.i:. 


i .  Proci  »-t><  rbal. 


854.  — Il  ne  suffit  pas  de  planter  des  bornes  aux  confins  des 

.   -,  il  en  faut  encore  constater  l'existence  par  un  acte 

«pu  relate  l'opération  et  en  précise  lea  résultats.  Cet  acte,  •  |  u  i 

B-verbal  <lu  bornage,  était  reconnu  nécessaire  des 

i  la  législation  qui  nous  régit.  —  V.  Bourjon,  l>r.  '-,,1111111111 

</•  /    /  2,  p.  526;Touflier,  t.  •'.,  n.  171;  Bourbeau,  a. 

Perrin,  Rendu,  Sirey  et  Carré,  n.  516 ;  Millet,  p.  211; 

Vaudoré,  n. 

:{.">."».  —  Le  procès-verbal  dont  il  s'agit  doit  être  dressé,  soit 
que  le  bornage  ait  eu  lieu  a  l'amiable  entre  les  parties,  Boit  qu'il 
ait  eu  lieu  judiciairement. 

:{."»«».       Si  les  parties  intéressées  sont  majeures  et  jouissent 

de  leura  droits,  le  procès-verbal  peut  être  dressé  à  I amiable, 

mena  seing  privé,  mais  <-n  double,  d'après  lea  princi- 

raux  du  Code  civil   art.  1328  .  —  Vaudoré,  n.  '»:.;. \llain 

irré,  t.  2,  n.  2.'. 7.  —   V.  SUprà  .  V«  Acti  HOU8-S(  itlQ  m  wé,  n. 

fut.  v  Double  écrit    —  Dans  l'usage,  on  convient  que 

1  'l«;posé  pour  minute  chez  un  notaire; 

un  titm  important  pour  la  délimitation  de  la  propriété,  et  donl 

doivent  assurer  la  conservation.  —  Biocbe, 

jugi  -  '/■  /■■"  1  ,  v "  Bornage  ,  a.  40.  —  V.  suprà,  v°  Acte 

uiiili  ntiqtu  ,  n.  ■ 

:i.">7.  -1  l'une  des  parties  est  mineure,  ou  si ,  étant 

irdent  point  ou  n'ont  point  l'exercice  de 

er bal  doit  émaner  du  juge  ou  être  rédigé 

par  les  experts  et  homologué  par  lui.  —  Vaudoré,  d.  13  ;  Allain 

-ré,  /•«■.  cit. 

'.IT>H.  —  Ordinairement,  ce  procèa-verbal  contient  :  1°  les 
form  mmunes  à  toutes  les  visites  (le  lieux   faites  avec 

du  juge  sur  les  difficultés  matérielles 

d'exi  la  mention  des  contenances  matérielles  selon 

icluelles;  ■'«•"  celles  fies  contenances  d'après  les 

•  "  la   désignation  des   pièces  de    terres   qui 

-  leur  contenance;  0°  celle  des  reprises  ordonnées  sur 

ou  telli  7"  celle  de  la  contenance  de  chaque  p 

répartition  des  reprises;  8°  la  condamnation  aux  res- 
■iris  au  cas  où  lea  parties  n'y  consentent  pas;  9°  le  compte- 
lu  de  la  plantation  dea  bornes  et  la  mention  des  signes  pla- 
rnea;  10*  la  condamnation   à  la  restitution  des 
fruits,  s'il  y  a  lieu   de   l'ordonner;  II"  enfin,  la   condamnation 
—  Millet,  p.   212;  -la y,  n.  1V2. ,  Curassou,   t.  2,  p. 
Mi. hon,  n.  -'».';  Allain  et  Carré,  loc.  cit. 
.'{ÔÏJ.  —  Un  auteur  pense  que  ce  procès-verbal,  constituant 
une  véritable  décision  judiciaire,  doit  être  rédigé  dans  la  forme 
des  jugements ,  alon  qu'il  ne  se  serait  pas  élevé  de  diffi- 

cultés entre  les  parties.  Cet  acte  devrait  donc  contenir  l'énoncé 
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des tifs  ayant  servi  de  base  a  la  décision  du  juge  de  paix.  — 

.1 1\ ,  loc,  cit. 

360.  —  En  tous  ci  I  bon  de  joindre  un  plan  figuratif  à 

toul  pro  ■■    verbal  de  bot  Le  plan  ,  en  effel ,  est  ['in 

la  reproduction  de  ce  qui  est,  de  ce  'i111  a  été  fait;  le  pro 
verbal  n'en  esl  que  l'explication  motivée.  —  De  cette  façon,  la 
fraude,  les  déplacements  de  bornes  pourront  être  facilement 
prévenus  ou  au  moins  réprimés.        Curasson,  t.  2,  p, 
Millet,  p.  218;  Beaume  et  Million,  n.  -'il. 

§  2.  Frais. 

;{(»!. —  Les  opérations  de  bornage  ayant  pour  objet  d'abord 
la  délimitation,  c'est-à-dire  la  recherche  de  la  ligne  Béparative 
des  propriétés  contiguës,  ensuite  l'abornement,  c'est-à-dire  le 
placement  des  bornes  sur  cette  ligne,  nécessite  des  irais  sou- 
venl  fort  considérables.  Il  un  porte  donc  de  Be  demander  qui  doit 
les  supporter,  et  dans  quelle  proportion  ils  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l' i  de  I  autre  des  parties. 

:M»2.  —  Le  bornage  Be  fait  à  frais  communs  ,  aux  termes  de 
l'art.  646,  G.  civ.  —  Le  bornage  ayant,  en  effet,  pour  objet  de 
mettre  des  propriétaires  contigus  en  mesure  de  connaître  e 
tement  les  limites  de  leurs  propriétés  respectives,  et  de  faire 
jouir  exclusivement  chacun  d'eux  de  sa  chose,  il  est  juste  que  le 
bornage  se  lasse  à  Irais  communs. 

'.Uiii.  —  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1 7«J  1  avait  dit  que  le  bor- 
nage se  ferait  <t  moitié  frai*.  Le  Code  civil  n'a-t-il  voulu,  dans 
des  termes  différents,  qu'exprimer  la  même  idée?  —  Plusieurs 
auteurs  l'ont  pensé,  et  ont  dit  que  les  frais  seraient  divisés 
également  entre  les  ileux  propriétaires,  sans  avoir  aucunement 
égard  au  plus  ou  moins  d'étendue  de  chaque  propriété.  —  Vau- 
doré,  o.  78;  Carou,  t.  1,  p.  438,  n.  49G  ;  Marcadé,  surfait.  646, 
t.  2,  p.  567;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  Comm.  du  C.  cw., 
t.  2,  n.277;  Massé  et  vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  §  320,  p.  168, 

unie  8. 

'.Uib.  —  D'autres,  au  contraire,  décident  que  tous  les  frais 
de  bornage,  sans  distinction,  seront  répartis  entre  les  proprié- 
taires proportionnellement  à  l'étendue  superficielle  des  proprié- 
tés bornées.  De  la  sorte,  disent-ils.  l'équité  sera  satisfaite  sans 
que  la  loi  soit  violée;  car  le  mot  commun  est  loin  de  signifier 
toujours  /*'(/•  moitié,  une  chose  pouvant  appartenir  à  deux  ou 
plusieurs  personnes  par  portions  inégales.  —  Mongis,  v°  llnr- 
nage,  n.  57;  Taulier,  t.  2,  p.  374;  Millet,  p.  200  et  s. 

ÎM>5.  —  Entre  ces  deux  opinions  absolues  se  place  un  sys- 
tème mixte  adopté  par  la  généralité  des  auteurs.  Il  convient, 
dit-on,  de  distinguer  entre  les  Irais  du  bornage  lui-même,  c'est- 
à-dire  de  l'opération  matérielle  de  la  plantation  des  bornes,  et 
les  trais  de  délimitation,  c'est-à-dire  d'arpentage,  de  recherche 
et  de  fixation  des  lignes  divisoires,  de  l'établissement  du  plan 
figuratif,  s'il  en  est  dressé  un.  Les  Irais  de  plantation  des  bornes 
seront  supportes  par  m<>iti<:;  les  frais  de  délimitation  seront  ré- 
partis proportionnellement  à  retendue  de  la  propriété  de  chacun. 
s'il  en  était  autrement,  le  bornage  pourrait  devenir  ruineux 
pour  le  propriétaire  d'un  petit  champ  contigu  à  une  vaste  pro- 
priété, car  on  arriverait  à  ce  résultat  inique,  que  le  propriétaire 
d'un  terrain,  dont  le  mesurage  ne  prendrait  pas  plus  d'une  heure1. 
paierait  autant  que  celui  dont  la  propriété  exigerait,  peut-être, 
plusieurs  jours.  IVrrin,  Rendu,  Sirey  et  Carré,  n.  497;  Guil- 
bon,  n.  856;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  254;  Morin,  p.  167;  Par- 
dessus, t.  I,  n.  129;  Demolombe,  t.  Il, n. 276;  Jay, n. 249;  Auhrv 
et    Pau,   I.   2,  p.  226,  g  I '.".>,  et  note  23;  Laurent,  t.  7,  n. 

3C>(>. —  Maison  s'aeeorde  à  reconnaître  que  si  le  refus  d'une 

partie  d'accéder  amiablement  au  bornage  avait  force  à  porter 

l'action  devant  le  tribunal  de  première  instance,  les  frais  de 
l'incident  devraient  retomber  à  là  charge  exclusive  de  la  partie 
qui  succomberait,  fût-il  prouve,  en  définitive ,  qu'elle  n  avait 
pas  plus  qu'il  nt1  lui  revenait.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  applica- 
tion du  principe  général  formulé  en  l'art.  130,  C.  proc.  civ., aux 
termes  duquel  «  toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée 
aux  dépens  ".  Les  juges  ne  peuvent  s'écarter  de  cette  règle 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  131  du  même  Code.  —  Be- 
sançon, 31  juill.  1828,  Yernerey.  P.  ehr.'  —  S/V  ,  Pardessus. 
t.  I,  n.  129;  Marcadé,  sur  l'art.  646,  t.  2,  p.  567;  Ducaurroy. 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  277;  Demolombe,  t.  il,  n.  277: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §320,  p.  168,  note  8; 
gis,  u.  :>7;  Perrin,  Pendu.  Sirey  et  Carré,  n.  408;  Taulier,  t.  2. 
p.  374;  Morin,  p.  té" 
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qui 


en  m  itère  de  dépen 

un    b 

étaient  • 

peut .  sans  violer  la  loi . 

partager  entre  eux   par  ■ 
proprement  dit 

."»  niai-   1855,   liobi.pi    L,  [S 

l'espèce,  tout  différend  avait  •  : 
saction.  Aucune  des  p  c  ic  sue 

par  suite ,  il  était  fout  naturel 
concurrence  de  moitié  chacune  .  le 
pération  du  boi 
—  Perrin ,  Rendu  ,  S  Carré,  n.  < 

368.  M  l'action  n'avait 
qu'a  raison  de  la  minorité  ou  de  Tinter': 

.  il  faudrait,  pour  arriver  a  u 
guer  :  entre  les  frais  extraordii 
lions  à  obtenir  ou  à  des  Ibrrnaht 
rite  ou  d'interdiction,  frais  qui 
l'incapable;  et  les  frais  résultant,  par  • 
de  borner  en  vertu  >i<   jugement  au  lieu  de  Iitu-t  n  l 
lesquels  frais  du  jugement  devi  uuns.  — 

248;  Beaume  et  Million  ,  n.  - 

369.  Les  disp  à  la 
charge  de  l'Etat  les  frais  de  borna.                      i  ns  milil 
s'appliquent  qu'au   cas  d'une  i 

quant  au  bornage  à  faire  .Mitre  l'Etal  et  un  particulier 

(l'une  contestation  judiciaire  sur  l'étendue 
propriétés,  il  doit  être  fait  à  frais  communs 

.  C.  civ.  —  Douai.  2(1  mars  1844,  Préfet  du  Nor  I,    3 
294    —  Sic,  Allain  et  Carré,  t.  2,  :     i 

.'{70.  —  Ku  résumé,  il  y  a  quatri 
frais  de  procédure  ordinaire  et  de  jugemei 
nement,  qui  doivent  être  mis  de  ni 
2"  les  frais   d'arpe:  il  y  a   lieu  d'y  r-'cnurir 

être  supportés  proportionnellement   à  l'étendue  d< 
■i°  les  frais  provenant  des  contestations  ou  d< 

mal  à  propos  par  l'une  des  parties  et  qui  doivent 
sa  charge  exclusive    art.  130  et   [31,  P.  pr 
extraordinaires  relatifs  à  des  autorisations 
formalités   à  remplir  occasionnés   par  l'inca 
parties,  et  qui  doivent  être  supportes  par  l'inca 
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371.  -     L  Caractère  déclaratif  du  bornage.  —  L 

n'ayant  pour  objet  que   de  COns  - 

-    i  héritage  (Potbier,  Conti .       - 
pas  attributif ;  il  est,  au  contraire,  comme  1  .  ••.  pur- 

déclaratif  des   droits  préexistants  des  prop  -         sins.    — 

Demolombe,  t.  11.  u.  J7n;  Pioche.  »•  />'  -     Laurent. 

t.   7.   n.    . 

372.  -  Par  suite,  la  partie  qui  est  reconnue  avoir  u 

dant  qu'elle  doit  rendre  à  son  véritable  propri  il  le 

retenir  maigre  ce  dernier,  quelle  que  minime  qu'ei    - 
tenance,  et  offrir  elle-même  d'on  paye;  ur.  —  Vau 

n.  P».  —  V.  aussi  22  avr    1823,  Hellot,  du  moins  dans  s  - 

373.  —  En  outre,  si,  antérieurement  au  b 
priétaire   apparent    de   cet    excédant    l'avait   g 
charges,    telles   que  servitudes   ou    hypothèques, 
cesseraient   d'exister  par  l'effet  du   bor 

droits  réels  auraient  été  confères  ne  pourraient 

leur  co-contractant  pour  obtenir  «le  lui,  si  c'était  .    — 

légitime  dédommagement. 

;{7'*.  —  On  sait    que  lorsqu'un  immeub 
par  vente,  échange  ou  donation,  l'acte  duquel 
lion  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  s'il   i 
inahte  de  la  transcription    L.  2!  mars  1855  . 
lion  ou  le  jugement  qui  établissent  que  le  bor 
n'étant    pas   translatifs   de    propriété    ne    son! 
d'être  transcrits.  —  V.  infrn.  v     /' 

375.  —  IL  Restitution  des         -    —  La  parliequ 
du  bornage,  est  obligée  de  faire  une  restitution  du  terrain. 
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■Isa  m 


.a  propru 

»»  obligatoire  poar  ceux 
lois,  il  est  o 


. -u.tiv  de  désigner,  | rre, 

livent  •'•ire  d  -  les  'i  stani 

-  dont  la  plantation  rite  par 

6,  i.    r    uill    1819,  relative  aux  servitudes  impo 

,    él  qsi  de  l'Etat.  —  Cona.  d'Et.,  i  nov.  t s 
I,    i*.  chr.  adm. 
:!ss.  ncore  que  c'aat  à  l'autorité  administrative,  h 

,i\,  qu'il  appartient  de  déterminer  les  limites 
:   ins  militaires,  '-t  spécialement  d'interpréter  ou  d'appli- 
les  rortifloationa  an  ir  l'auto 

ote.  —  C  iss.,  i  -  .i.i    1845,  Préfi  I  du  l' tuba .    S , 
I 
:;s!>.       \  .    urd'hui,  le  mode  de  bornage  des  terrains  mili- 
,i  à  l'Etat   est  déterminé   par  les   lois  dea  10 
imll.  1791,  17  iuill.  1819,  et  lOjuilL  1851.  —  V.  mfrâ,  v«« Place 

f,,r<>  .   Si  ri  ilu ■/.    militai  i 

'.V.H).       La  dëlimitatioa  do  territoire  entre  deux  oommunes 
ment  de  la  oompëtanoc  exclusive  de  l'administratioo 
,!.  1790;  Ait.  2-'  brum.  aa  XI;  Décr.  17  mari 
i  .       Proudbon,  Dosa,  pu*.,  t.  1,  a.  74  et  148;  I  lui  i 
I  12. 
:{!>l.  -    Mais  si  les  tribunaux  judiciaires  et,  par  suito ,  le 
ne  peuvent  jamais  connaître  des  questions  de 
ition  territoriale,  il   n'en  est  pas  de  même  des  questions 
t  la  propriété  dea  terraina  qui  font   partie  des  terri- 
queatiooi  relèvent  de  l'autorité  judiciaire, 
— «  -  *  j  I  -  -  compétente  en  pareille  mal    i 
:i'j'2.  —Amsi,  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  ai'excln- 
■  li>  l'autorité  administrative,  pour  apprécier  la  revendication 
formée  par  l'Etat  des  terrains  qu'il  prétend  dépendre  des  fortifi- 
place  de  guerre  contre  dea  particuliers  qui  Bou- 
tent "u  être  propriétaires.  —  Case.,  :jo  juill    1839,  Préfet 
Drame,    3.  W.1.166,  P.  40.2.107    -  Y.  <,./,./,  s    Pimudt 
gut i 

il'.y.l.  —  ...  Pour  connattre  «les  actions  on  bornage  formu!    • 

par  le>  communea  contre  les  propriétaires  contîf  chemins 

lux,  e(  réciproquement.—  Cas  >v.  (Ml,  Larché,  [P. 

rtir.     —  V.  i*flrà,  V  Ch' min  I  i'iifil. 

'.l'.i't.    -  l>e  môme  encore,  le  bornage,  opéré  parle  préfet, 
d'un  domaine  national,  ne  l'ait  pas  obsl  a  que  Lee  tribu» 

Hir  la  propriété  de  ce  domaine.  —  dons,  d 
1828,  Bellident  et  Viallard,  lJ.  chr.  adm.]—  V. infrà,  v 
U 
:i!»r>.       -     -  l'empire  du  Code  de  procédure,  le  tribunal  de 
aière  instance   le  ju{  eix,  depuis  la  loi  d*;  1838  .  était 

,t  pour  Bxer  le  bornage  d'un  i  quoique  les  pro- 

priétés riveraine  >mme  mena 

ix.  —  tiennes,  30  mai  I  816,  Varmi  de  Krambois,  P.  chr. 
:i:u>.  -  Dée  dé,  d'une  manière  plus  générale  encore,  depuis 
la  loi  du  2.'i  mai  1838,  que  les  questions  de  bornage  ooneeraaal 
ados  ualionaleeeent  sont  de  la  compétence  <*xclu- 
de   l'autorité   judiciaire,  sauf  à  surseoir,  s'il  y  a   ai 
able  d'interpréter  la  vente  administrative.  — Cons.  d'Et., 
Hévin  Daudé,   5.  —  V.  tupré,  v    Mena 

's. 
'.l'.n.    -  Il  en  est  de  même  lorsque  l'autorité  administrative 
expliquée  sur  l'acte  émané  d'elle  en  déclarant    l'acquéreur 
de  tout  ce  qui  appartenait  anciennement  à  l émigré 
sur  ■  bien  a  été  confisqué.  —  Etennes,  20  BOV.  1810,  l'a- 

:{!>N.  —  ...  Et  lorsque  l'autorité  administrative  a  renvoyé  aux 
tribunaux  la  eon naissance  de  l'action  en  bornage,  il  n existe 
,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance  se  soit  ultérieu- 
rement iacotnaéteat ,  un  conflit  négatif  qui  mette  les 
parties,  avant  que  la  cour  d'appel  ait  prononcé,  dans  la  néces- 
i   site  de  se  pourvoir  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 
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,'{î>h  bù,     -  L'aiTaire  ne  tarait  de  la  compéti  ace  edmini  ■ 
tive  que  m  elle  donnai!  lieu  dos  seulement  a  application,  mais 
a  interprétation  de  l'acte  devante  émané  de  l'autorité  publique. 
—  V.suprà,  v  Acte  administratif ,  a.  72  ris.,  II.  el  b.,  133  el 
s.,  el  m  fui.  r°  Biens  nationaûa  .  o.  s"<  el  s. 

H'.t'.i.       Lorsque  L'autorité  administrative  devant  laquai 

été  portée  u lemaode  en  bornage  .1  renvoyé  la  contestation 

devanl  les  tribunaux  ,  en  indiquant  que  les  limites  d'aprè 
quelles  ils  doivent  procéder  au  bornage  sont  celles  indiquées 
dans  un  acte  administratif]  les  tribunaux  ont  droil  de  décider  la 
contestation  sur  toutes  les  limites  auxquelles  le  bornage  est  né- 
cessairemenl  subordonné]  et,  dès  lors,  ils  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoirs  el  sans  violation  de  la  chose  jugée,  déterminer  les 
bases  du  bornage  d'après  un  autre  acte  administratif.  — (' 
StO  juill.  1835,  Comm.  de  Blsgisrt,  [P.  chr.]  -  V.  au  surplus, 
infrà,  \ D  Compétence. 

îtOO  bis.  —  En  <•<•  qui  concerne  les  personnes  qui  doivent 
ou  contre  lesquelles  l'action  doit  être  dirigée  en  cette  ma- 
el  les  formalités  à  remplir,  V.suprà,  a.  133  et  s.,  143  et  s. 

Section  1 1 . 

Du  bornaue  en  matière  lorestière. 

400.  —  Le  bornage  des  forêts  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etal  est  assujetti  à  des  formes  particulières,  prescrites  par  les 
art.  H»  et  H,  G.  for.,  et  par  les  art.  57  et  s.  de  l'Ord.  régi,  du 
i8«  août  1N27. 

401.  —  Aux  termes  de   l'art.  120,  auquel  il  convient  d'ad- 

i' oindre  l'art.  90  de  la  même  ordonnance,  la  délimitation  des 
>ois  des  communes  et  des  établissements  publics  doit  se  faire 
de  la  même  manière  que  la  délimitation  et  le  bornage  des  bois 
de  l'Etat,  sauf  certaines  modifications  introduites  par  les  art. 
130  et  s. 

402.  —  L'art.  I2.'>  déclare  applicables  aux  bois  et  forets  pos- 
sédés par  des  particuliers  à  Litre  île  majorais  réversibles  à  l'E- 
tat, les  dispositions  relatives  à  la  délimitation  el  au  bornage  des 
forêts  de  l'Etat. 

403.  —  Il  en  était  de  même  relativement  aux  bois  et  forêts 
île  la  couronne  el  de  ceux  possédés  par  les  princes  à  titre  d'a- 
panage (art.  l  —  '«-  et  I2.'i  . 

404.  —  A  l'exemple  du  Code  forestier,  nous  distinguerons, 
en  ce  qui  concerne  les  propriétés  boisées,  d'une  part  la  délimi- 
tation, d'autre  part  le  bornage. 

405.  —  Le  mot  délimitation,  qui  a  pour  synonyme  celui  de 
séparation,  désigne  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  ligne 
de  démarcati ligne  sur  laquelle  les  bornes  doivent  être  pla- 
cées (C.  for.,  art.  S  et  9).  —  V.  Meaume,  Comment,  'lu  • 
forestier,  t.  1,  n.  il;  Curasson,  Le  Code  forestier,  t.  I,  p.  1  .v 

400.  —  Le  bornage  est  l'opération  matérielle  par  laquelle 
la  délimitation  se  marque  sur  le  terrain  (C.  l'or.,  art.  12).  — 
Meaume,  loc.  cit.;  Curasson,  toc.  cit. 

407.  —  La  bonne  administration  des  forêts  exige  qu'il  soit 
'procédé  à  leur  délimitation  et  bornage.  Aussi,  dès  le  xvi8  siècle, 
des  ordonnances  rendues  par  François  l"r,  en  1545,  et  par 
Henri  IV,  en  1897,  enjoignaient  aux  officiers  des  forets  de  .>  faire 
borner  de  hautes  et  apparentes  bornes  les  circuits  et  rains  des 
forets...  et  ordonnaient...  par  peintres  être  laites  cartes  et  figures 
desdites  forets.  » 

408.  —  Les  prescriptions  ayant  été  mal  ou  incomplètement 
observées,  la  célèbre  ordonnance  de  1669  les  renouvela  en  ces 
ternies  :  a  Tous  les  riverains  possédant  bois  joignant  nos  forets 
et  lunss'ins  seront  tenus  de  les  séparer  des  nôtres  par  des  I 
ayant  quatre  pieds  de  largeur  et  cinq  de  profondeur,  qu'ils  en- 
tretiendront en  cet  état  a  peine  de  réunion    ■   tit.  2?.  art.  1  . 

400.  —  Mais  la  sanction  pénale  ainsi  édictée  et. ut  d'une  telle 
rigueur  qu'elle  l'ut  rarement  appliquée.  Le  Code  forestier  a  re- 
place sous  l'empire  du  droil  commun  les  bois  soumis  au  régime 

forestier,  en  déclarant  dans  l'art,  s  que  la  séparation  pourra 
être  requise,  soit  par  l'administration  forestière,  soil  par  les 
propriétaires  riverains.  L'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les 

formalités  à  accomplir  pour  déterminer  cette  séparation,  que  le 

Code   forestier   forme   un    droit    spécial  dont    les   règles   doivent 
être  combinées  avec  le  droit  gênerai.  Il   s'occupe    surtout  de   la 
formation  du  contrat  amiable  et  de  l'exécution  de  ce  contrat.  — 
V.  iuf'ra,  n.  4 M  et  s. 
.     410.  —  Les   dispositions  des   art.  S  à   14,   C.   for.,  sont  les 
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Les  lois  du 
faculté  donni 

. 
produisaient   ' 
de  ces  forôl  1.  Mais  la  * 

cable  en   IH.'iT.      -   Y.  '■■'!>., 
mai      I  - 

\  1 1 .  —  La  di  'i  ••!  le 

formément  à  l'art.  (> . 
doivent  pas  être 
qui  n'ont  ni  le  même  cai 
une  concession  de  m 
diquées  par  des  boi 
Hines)  ;  après  un  décret  ordonn 
laines  parties  de  montagnes,  le  périmé) 
après  un  arrêté  p 

de  séparation  et  rie  clôture  entre  des  t'-rr.i;1.  - 
forêts  de  la  même   commune  soura  -,  la 

même  opération  •  ■  (Ord. 

Mais  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  fiy| 
s'étend  pii  deca'i  et  au  delà  des  I 
propriétaire  :  il  ne  s'agit  point  ition  d't. 

lérents,  mais  seulement  d' B 

412.  —  Depuis  1827,  rœuvri 

si  essentielle  pour  l'assiette  de  la  | 
des  délits,  a  été  poursuivie  activement.  D'à 
tistique  [Stat.  de  1878, 
suivante  :  pour  les  forêts  domaniales,  VI 
complètement  et  it>  p.  0  i>  partiellement;  p 
muuales  et  d'établissements  publics,  ces  ch 
tivement  de  'M  et  de  37  p.  0  0.  Il  reste  d 
on  le  voit,  une  partie  importante  du  domain 
1er  définitivement 

g  l.  /)   la  délimitai 

1°  Délimitation  judiciaire. 

413.  —  Les  art.  8  et  9,  >  l ,  C.  for.,  ne  changent  ri^n  aux 
IS  ordinaires  de   1  ICtion  :  elle  peu' 

par  les  propriétaires  riverains  de  la  forêt ,  soit  par 

(ton  forestière;  elle  conserve  ses  cai  nn  is   \ 

///•<;,  n.  16  et  s.),  notamment  son  imprescri| 

ce  qu'elle  est  un  acte  de  pure  faculté    Y.  supi 

enfin  elle  s'exerce  dans  les  formés  ordùl 

du  droit   commun. 

414.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration 
qu'elle   prend   l'initiative,    BOQ    pouvoir 
tenter  une  opération  amiable  (V.  infrà,  D     •  ■ 
essai   n'a  pu  réussir,  ce  ne  sont   plus   ! 

ont  qualité  [>our  représenter  les  pr 

l'action   judiciaire  ;    il   s'agit    alors    d'u 

communale,  action   civile,   tandis  que   les 

sont  en   gênerai   compétents  pour  repr-  - 

mu  ne  qu'en  matière  répressive  el  seulement  devant  .  - 

naux  correctionnels. 

ï  15.  —  Donc,  pour  une  forêt  domao 
l'action,  comme   demandeur  OU   défendeur, 
communale,  le  maire  aura  le  même  pouvoir    a  t.  IS 
1884}.  Toutefois,  le  préfet  ou  le  maire  pourront 
a  un  agent   forestier  d'aller  à  leur  place  A,^ 
pour  intenter  OU  soutenir  l'  1 
ne  doit  accepter  qu'après  autorisation  de  ses  s 
chiques,  s'impose  au  tribunal,  pourvu  que 
soil  formelle  :  mais  elle  ne  change  rien  à  là  re. 
de  l'Etat  ni  de  la  commune  :  le  , 
pas  moins  la  qualité  de  dominus  litis  (Ord. 

116.  —  Sauf  cette  hypothèse  d'une  d 
l'administration   forestière,   dans   les   actions 
bornage,  n'a  d'autre  rôle  que  celui  d'un  servi 
Dec.  min.,  î  juill.  tx   . .       Instr.  de  ï 
Lors  donc  qu'un  riverain  assigne 
g  Mit  forestier,  ou  dir  - 
une  action  en  bornage,  celui-ci  do  L  ex 
son  défaut  de  qualité  et  réclamer  si  m  - 

ïI7.  —  L'action  en  délimitation  et  bornage  -, 
les  règles  des  actions  domaniales  1 
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nenl  exécutoire  contre  l'Etal  el 

mire  lea  particuliers  ;  l'effel  dea 

qui  subordonnent  i 

live ,  u''-i   pu  -  opposable  en 

nature  même  de  l'alTaire  en  lil 

iéjt .  •!  conipélenl  ri- 

. 
Iralion  :  le  raire  droit  i  la  de- 

nt è  une  délimita- 
V.  ii  .  L'offre  de  l'administration 

au  tribunal,  au  n lu  préfet,  par  le  mini 

option  dilatoire. 

de  ais  mois,  la  délimitation  générale  a  été 
.  on  'l"it  croire  que  le  sursis  se  prolonge  jui 

i  -dire  jusqu'à  l'expiration  des  défais  im- 
le  pour  qu'elle  produise  son  plein  et  entier  effel 
Il  et  12,  C.  foi  V.  infrà,  \     M      Le. 

128.  —  \  une  action  régulière  «mi  délimitation  el  borna 
,  n  j ..ii t  opposi  r  dea  tins  de  non  recevoir,  l'ondée 
sur  :  les,  soit  sur  l'existence  d'un  contrai  antérieur. 

-  de  cette  nature,  qui  peuvent  se  produire  en  ma- 
.  ..    en  droil  commun,  doivent  être  examinées 
ement.  —  Sur  la  question  de  compétence,  V.  suprà, 

'i'2'.K       Noua  lvoos  dit  qu'en  droit  commun ,  l'existence  de 
clôtures ,  <;t  iblies  sur  le  terrain  contradictoire  me  ni  avec  les  rive- 
stade  à  une  action  en   bornage  ultérieur,  si  ces 
clôtures  présentent  le  caractère  de  bornes,  telles  qu'elles  sonl 
a  an  s  le  pays.  —  V.  suprà,  n.  -il  el 
130.  -  En  matière  forestière  :  l'art.  14-2°,  C.  for.,  permet- 
:  mi  d'effectuer  le  bornage  au  moyen  de  .  il  en  résulte  que 

int  réputés  par  la  loi  équivaloir  à  'les  bornes  pro- 
prement dites  :  leur  existence  rend  par  conséquent  inutile  un 
.     ultérieur,  lorsqu'ils  ont  été  creusés  à  la  suite  d'un  ac- 
cord  .Mitre  les  intéressés  ou  en  exécution  d'un  acte  administratif. 
131. —  A  cet  égard,  une  situation  toute  spéciale  résulte  de 

l'ordonnan le  1669,  tit.  -'7,  art.  1,  en  ce  qui  concerne  les  fo- 

domaniales.  Cet  article  prescrivait  la  séparation  par  des 
i  peine  de  réunion.  —  Abstraction  faite  de  cette  sanc- 
tion Bévère,  qui  n'a  paa  été  reproduite  dans  le  Code  de  ls27,  il 
re  d'apprécier  les  conséquences  de  l'existence  d'an- 
en  application  du  texte  précédent . 
132.  —  Le  commentateur  de  l'ordonnance  de  1669,  Jou 
art.  i,  précité  .  est  d'avis  que  les  fossés  doivent  être  creu- 
riverains  entièrement  sur  leur  terrain,  et  que  le  re- 
jet des  terres  doit  être  effectué  complètement  sur  la  forél  du 
suite,  lorsque  l'ordonnance  a  été  appliquée  de  cette 
.  que  la  présomption  de  non-mitoyenneté  attachée  car 
■    ••,  C.  civ.,  au  rejet  dea  terres  d'un  seul  côté,  n'est  pas 
applicable  et  que  le  sol  sur  lequel  le  fos8é  a  ';té  creusé  demeure 
la  propriété  du  riverain. —  Cass.,  12  août  1851,  Rogère-Prôbao, 
S      t  ;  "  16,  P.   12.2.322,  I».  :.l  1.242 

i:{:{.  —  Au  re  tribunaux  peuvent  toujours  décider,  en 

fait,  au  cas  de  contestations  sur  la  propriété   d'anciens   fossés, 
ont  été  ou  non  creusés  en  application  de  l'ordon- 
1668    En  raison  des  variations  survenues  dans  l'appli- 
tte  ordonnance,  la  présomption  légale  d'exécution 
attachée  d'ordinaire  aux  actes  législatifs  ne  saurait  être  invo- 
qui 
Ainsi,  un  tribunal  a  pu  valablement  admettre  qu'un  fossé  se- 
nt une  forêl  domaniale  d'héritages   non    boisés,  et  ayant  le 
sur  la  I  irôt,  appartient  à  l'Etat,  conformément  a 
■   iss.,  19  mars  187:2,  Lambin,     5.    73.1. 
P.  73.742,  D.  73.1  • 

134.  —  Lorsque  des  fossés  ont  été  creusés  en  application  de 
l'ordonnance  de  1669,  le  riverain  ne  serait  pas  autorisé,  parle 

■••  du  Code  forestier,  à  combler  ces  anciens  fossés  et  à  re- 

lion  du  terrain.   Car  si   le   Code  forestier  art. 

appliquant    le    principe    de    droit    commun    consacré    par 

l'art    -  v.,  a  supprimé  pour  l'avenir  les  lois  antérieures,  il 

droits  acquis,  et  l'Etat  a  certainement  acquis  le 

établis  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 

L.  i,  n.  89 

135.  )uant  à  l'obligation  d'entretien  (curage,  etc.),  ins- 
crite dans  la  même  ordonnance,  ell  supprimée  pour  l'a» 
renir   par  l'art.  21  n,   C.   for.   Si  donc   l'Etat  veut  maintenir  les 

s  dont  il  s'agit,  c'est  à  lui  de  faire  effectuer  à  ses  irais  les. 
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curages  et  autres  travaux  nécessaires.  Pour  qu'une  pareille 
obligation  pût  revivrai  il  faudrait  une  nouvelle  constitution  de 
servitude  consentie  par  le  propriétaire  riverain,  conformémi  ni  a 
l'art.  699,  C.  oiv.  V.  BuU.  forest.,  t.  ».  p.  81,  dissertation  de 
M.  Loiseau. 

Y.M\. —  Les  questions  relatives  aux  fosses  s*»nt  enfin  com- 
pliquées par  une  suite  de  décisions  administratives  qui  sont  ve- 
nues B'ajouter  à  l'ordonnance  de  1669  ou  en  modifier  les  dispo- 
sitions.  Ainsi,  d'après  un  arrêté  <lu  Directoire  du  t*j  pluv.  an 
VI,  l'ordonnance  uni  <Mre  <inp ! i <j u ('•('  aux  forêts  (les  émigrés  réu- 
nies au  domaine  national;  île  surir  que,  dans  l'intervalle  entre 
la  réunion  de  ces  forêts  et  leur  restitution  ,  des  fossés  ont  pu 
être  creusés  clans  les  conditions  susdites.  —  Curasson,  surl'rou- 
dhon,  Droits  d'usage,  n.  i'>9. 

'i."{7.  —  De  plus,  l'administration  forestière,  depuis  une  ins- 
truction ministérielle  du  19  sept.  1814,  établissait  les  fossés 
«  par  moitié  de  chaque  côté  de  ta  ligne  du  fond  »,  et  non  pas 

entièrement  sur  le  sol  du  riverain;  de  sorte  que  l'époque  à  la- 
quelle l'origine  du  fossé  remonte  doit  être  considérée  par  le  tri- 
bunal, pour  trancher  les  questions  de  propriété  des  limites  qui 
viennent  à  être  soulevées  (Dec.  min.  du  22  mai  1829).  —  V. 
Baudrillart,  Réglem.  forest.,  t.  4,  p.  249. 

438.  —  D'autre  part,  l'état  des  limites  de  la  forêt  pouvait 
autrefois  se  trouver  modifié  par  la  présence  d'accrues,  extension 
naturelle  du  massif  boisé  sur  les  héritages  voisins.  D'après  la 
plupart  des  anciennes  coutumes,  l'accrue  appartenait  au  sei- 
gneur propriétaire  de  la  forêt,  comme  terre  vague,  en  vertu 
d'une  espèce  de  droit  d'alluvion  terrestre.  «  LejDois  acquiert  le 
plain  ».  —  Loysel,  Inat  coût.,  liv.  2,  tit.  2,  reg.  21.  —  Ce  droit 
d'accrue  a  été  aboli  en  1789. 

439.—  Une  autre  catégorie  de  fins  de  non-recevoir  peut  être 
opposée  à  l'action,  lorsqu  on  se  fonde  sur  l'existence  d'un  con- 
trat antérieur.  Il  est  évident  que  si  ce  contrat  est  représenté  et 
s'il  a  été  exécuté  conformément  aux  dispositions  convenues  entre 
les  parties,  il  n'y  a  plus  d'action  possible,  car  l'intérêt  l'ait  dé- 
faut, ce  contrat  remontàt-il  à  plus  de  trente  ans. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d'une  délimitation 
et  d'un  bornage  régulièrement  effectués;  si  ce  contrat  est  nul 
pour  défaut  de  consentement  ou  pour  défaut  de  formes  (V.  infrà, 
n.  482),  il  est  réputé  non  avenu  et  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
action  immédiate,  sauf  encore  les  effets  de  la  prescription  pour 
l'action  en  nullité  résultant  de  l'art.  1304,  C.  civ. 

440.  —  Quand  les  bornes  résultant  d'une  délimitation  régu- 
lière entre  deux  forêts  sont  encore  apparentes,  une  action  en 
revendication  ne  peut-elle  pas  du  moins  être  intentée,  relative- 
ment a  la  propriété  d'une  parcelle  de  terrain  située  au  delà  de  la 
ligne  des  bornes?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  possession  en 
dehors  de  cette  ligne,  dans  les  circonstances  précitées,  doit  être 
réputée  clandestine  et  équivoque,  et  ne  peut  ainsi  servir  de 
base  à  la  prescription.  —  Metz,  28  juin  1843,  Steff,  [Hec.  des 
arrêts  de  cette  cour,  t.  19,  p.  199];  —  7  déc.  1859,  d'Hunolstein, 
L/tt'p.  for.,  t.  3,  p.  284] 

441. —  Ces  décisions  étaient  sans  doute  justifiées  en  l'ait; 
mais  nous  ferons  observer  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  ré- 
puter  à  priori  clandestine  et  équivoque  toute  possession  sur  un 
terrain  boisé  au  delà  des  limites  apparentes.  C'est  évidemment 
une  question  de  preuve,  à  la  charge  du  propriétaire  revendiquant, 
pour  l'admission  de  laquelle  les  juges  peuvent  se  montrer  plus  ou 
moins  Sévères,  mais  qui  ne  saurait  être  repoussée  par  le  seul 
motif  qu'un  boni  âge  antérieur  remonterait  à  plus  de  trente  années. 

442.  —  Si,  après  une  délimitation  régulière,  le  contrat  n'a 
pas  été  exécuté  sur  le  terrain,  ou  si  l'exécution  n'en  a  pas  été 
conforme  aux  droits  des  parties,  l'un  des  riverains  peut,  pen- 
dant trente  ans,  en  réclamer  l'application  ou  la  rectification. — 

—  Cass.,  21  déc.  1858,  Comm.  de  Labarthe,  [Rép.  for.,   1.347] 

—  Au  delà  de  trente  ans,  en  cas  de  non-exécution,  le  contrat 
ancien  ne  peut  plus  être  opposé,  et  une  action  nouvelle  en  de- 
limitation  est  recevable. 

443.  —  Le  défaut  d'application  sur  le  terrain  peut  tenir  à 
des  erreurs  matérielles,  telles  que  cette  a|  plication  soit  impos- 
sible. Dans  ce  cas,  l'existence  d'un  proees-verbal  de  délimita- 
tion, même  définitif  aux  termes  de  1  art.  12,  C.  for,  (V.  itlfrà, 
n.  509  et  s.),  et  régulier  en  la  forme,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  riverain  réclame  immédiatement  soit  la  réparation  de  ces  er- 
reurs, soit  même  une  délimitation  nouvelle.  —  Cass.,  28  juill. 
1 862,  Guillemard ,  [S. 
.Meaunie,  t.  1,  n.  77. 
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î  ï  \ .       Mou    n  ■       i  pas  a  rappeler  ici 

du  jugement  intervenu  a  la  *uit<-  d'ui 

V.   tuprà,   n.  371    et  S.,  el  irifm,  u. 
In-  «les  deux  obliflj 

et  paiement  de 

diciaîre  ou  amiable ,  a  poui  ■$»<»• 

sion,  par  chaque  riverain,  du  1er 
p  irative.  <  in  en  déduit  que   le   : 

est  interruptif de  proscription,  quanta 
antérieurement  détenu  par  l'un  des  riverains.  —  iiiom,  6  avr. 
1838,  Thibaut,    P.  38.2. 
445.  —  ...  Que  la  reprise  de  non  du  terrain  cou 

en  deçà  des  limites  n'a  pas  pour  effet  de  rendn  -  les 

fruits  produits  parce  terrain,  perçus  de  bonne  loi  avant  IV 
duction  de  l'action.  Il  en  est  ainsi  des  arbres  compr 
coupe  vendue  avant  cette  époque  par  le  propr  i.  — 

Meaume,  n.  83.  —  V.  sur  le  principe,  -»/<;«,  u.  37 

2°  Délimitation  amiable. 

440.  —  l'n  auteur  s'est  élevé  contre  les  tentativ  !éli- 

milation  amiable,  en  prétendant  qu'elles  ne  (bol  que   prof 
l'état  de  choses  auquel  il  s'agit  de  remédier,  et  qu 
teur  aurait  dû  prescrire,  dans  tous  les  cas,  la  délimitation  par 
voie  judiciaire ,  puisqu'on  définitive  il  faut  en   venir  la.  — 
rasson ,  sur  Proudbon,  Traité  des  droits  tfusagt  .  t.  l,  p. 

447.  —  Mais  l'expérience  n'a  pas  justifié  ces  critiques;  les 
délimitations  amiables  réussissent  souvent,  et  elles  ont  l'avan- 
tage d'éviter  les  frais  considérables  des  délimitations  judicia 
Ajoutons  que,  même   dans  le  cas  où    elles    n'aboutissent 
l'expertise  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu   prépare  et  facilite 
l'expertise  judiciaire.  —  Meaume,  t.  3,  p. 

448.  —  Le  Code  forestier  distingue  deux  formes  de  délimita- 
tions amiables  :  la  délimitation  partielle,  pour  laquelle  il  renvoi*» 
au  droit  commun  (art.  9),  et  la  délimitation  g  Je,  délimita- 
tion administrative  subordonnée  à  des  règles  spéciales,  que  nous 
ferons  connaître  infrà,  n.  471  et  s. 

449.  —  I.  Délimitation  partielle.  —  La  délimitation  ami 
est  partielle  non  seulement  lorsqu'elle  concerne  un  seul 
rain  ,  mais  encore  lorsque,  dans  le  même  acte,  les  limites  B 
fixées  à  la  fois  entre  la  forêt  et  plusieurs   riverains:  en  effet, 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  la  nature  et  aux  conditions 
de  chaque  contrat. 

450.  —  L'initiative  peut  être   prise   soit  par  le  riverain, 
par  les  représentants  du  propriétaire  de   la  forêt  :  Etat,  com- 
mune ou  établissement  public.  Lorsque  le  riverain  prend  cette 
initiative,  sa  demande  doit  être  adressée  sur  timbre  au   pi 

du  département  ^art.  57  et  12m.  Ord.  régi.  .  Cette  demande  tient 
lieu  du   préliminaire  de   conciliation,  s'il   n'y  est   pas  fait  droit. 

151.  —  La  demande  du   riverain   est    communiquée    par   le 
préfet,  pour  observations  et  avis,  au  conservateur  îles  foré 
de  plus  à  l'administration  des  domaines,  pour  les  forêts  ': 
niales,  aux  maires  ou  administrateurs  pour  cell  -      -     'inmunes 
ou  des  établissements  publics  vart.  130,  ^r<\.  . 

A  la  suite  de  l'instruction  administrative  ainsi  effectuée,  le 
préfet  rend  sa  décision  sur  l'opportunité  de  l'opération  deman 

452.  —  Si  le  préfet  estime  qu'il  n'y  a  pis  heu  d'ordonner 
la  délimitation  amiable,  il  n'a  qu'à  garder  le  silence  :  le  riverain 
pourra  ensuite,  s'il  le  veut,  agir  par  voie  judiciaire.  —  V.  >u- 
prà,  n.  413  et  s. 

453.  —  Lorsque  le  préfet  est  d'accord  avec  le  riverain  sur 
l'opportunité   de  la  mesure,  il   prend   un  arrête   dans   lequel    il 
nomme  un  agent  forestier  chargé  d'opérer  comme  expert 
l'intérêt  de  l'Ktat,  de  la  commune  ou  de  l'établissement  public 

art.  58  et  129,  Ord.  régi.). 

154.  —  L'initiative  peut  être  prise  aussi,  en  matière  doma- 
niale, par  l'administration  des  forêts  :  le  conservateur,  sur  l'or- 
dre du  directeur  des  forêts,  adresse  comme  il  vient  d'être  dit  le 
mémoire  au  préfet,  qui  prend  l'arrêté  prescrit   par  l'ar 
l'ordonnance.  Dans  ce  ras.  comme  dans  !e   préci   I    lit, 

doit  contenir  nomination  d'un  expert  représentant  les  intérêts  de 
l'Etal  :  les  termes  de  l'article  précité,  s'il  y  a  li 
entendus  dans  ce  sens.  —  .Meaume.  t.  3.  p.  102,  1. 

155.  —  La  commune  peut  aussi  demander  la  délimitation  au 
moyen  d'une  délibération  du  conseil  municipal.  Ouant  à  l'ad- 
ministration forestière ,  elle  n'a  pas  qualité  pour  demander  la 
délimitation  amiable  d'une   forêt   communale,  à  moins  <j  . 
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Heaux,  14  avr.  1836,  de  Commarq  t.  T, 

p.  • 

le  géomètre  signent,  avec  le  rirerain,  le 


■  i  formé,  lorsqu'il  I 

imo- 
i  H      '    i s  i"  eanf 

-  -    C(  lie  homologation  di 
:  fixé  pour  Bon  obtention. 
h,;.  •iiiiniiin's  du  des  établissements 

née  par  un  décret  du  président 
t.i..  arl.  i  u 
', t;7  II  i  qui  préci  de  que,  du  moment  ou 

,i  a  ordonné  II  délimitation  el  nommé 

i  ns  joue  plus  qu'un  rôle  consultatif, 
■•t  ,|i,  spler  la  convention  conclue  par  le 

nsi  donné,  torique  in  a 

du  chel  de  l'Etal . 

les  pouvoirs  de  tutelle  accordés  en  matière 
communale  a  l'administration .  comme  conséquence  de  la  sou- 
■ 
168,       i         irmes  qui  précèdent  onl  pu  n'être  pal  obi 
-  le  départemenl  de  la  Corse,  ou  un  décret-loi  du  28 
8  18     ilon se  le  ministre  des  Rnani  tire  délimiter  les 

s  domaniales  el  communales,  conformément  aux  conven- 
arrétées  entre  la  Commission  du  gouvernement 
«■t  les  parties  inti  i,  lesqu<  Iles  conventions  sont  el  demeu- 

rent approuvi  nventions  équivalent  donc  à  des  délimi- 

■  -  Des  opérations  semblables  avaient  été 

dans  la  même  oontrée  en  vertu  d'une  instruction 
:  r  août  1781,  mais,  à  la  différence  des  précédentes  ,  elles 
ni  un  saractère  provisoire,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'adhésion  effective  des  représentants  défi  communes  n'a 

ibtenue.  —  Cass.,  G  juin  1877,  Commune  de  Basic 
Il  ::  i 
'i«;m.       Bi,  accessoirement  à  une  délimitation  amiable  ôtttre 
■  et  des  particuliers,  les  parties  conviennent  de  l'aliénation 
ou  de  l'échange  de  certaines  parcelles  de  la  forêt  domaniale,  le 
contrat,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  ou  l'échange,  n'est  va- 
lable que  s'il  est  sanctionné  par  une  loi.  Mais  le  caractère  de  la 
délimitation  n'en  est  nullement  changé  ;  notamment,  cette  déli- 
mitation n'est  valable  qu'entre  les  parties,  et  ne  peut  être  op- 
e    aux   tiers    qui   n  V  OUI    pas    participé.  —  Cass.,  'J.'i  janv. 
_  Admin.  fur.,    S.  55.1.390.  P.  55,2.266,  I).  55.1.1 
!70a  —  Mais  un  procès-verbal  de  délimitation  d'une  forêt 
nationale  dressé  anciennement  peut  être  déclaré  insuffisant  pour 
servir  fie  base  à  une  action  en  revendication  rl'un  terrain  com- 
pris flans  les  limites  indiquées,  s'il  n'est  pas  établi  que  ce  pro- 
rerbal  a  été  fait  contradictoiremenl  avec  les  parties  inté 

I     SB.,    23   fiée.  1835,    l'rélel   de  l'Allier,    s.  36.1.303, 

p  el 

ï  /  I .  u.  Délimitation  génitale.  —  La  délimitation  géné- 
.  flans  les  bois  Boumifi  au  régime  forestier,  s'effectue  fiui- 
vani  un  mode  administratif  spécial ,  dont  l'effet  est  de  former 
mtrat  sans  qu'il  soit  besoin  de  I  adhésion  expresse  des  pro- 
priétaires riverains;  cette  adhésion  est  remplacée  par  une  suite 
de  formalités  qui  font  repu  ter  l'opération  contradictoire  et  con- 
forme aux  droits  des  partiel. 

172.  —  Cette  délimitation  est  dite  générale  parce  qu'elle 

embr  périmètre  entier  fie  la  forêt,  OC  tout  au  moins  une 

lue  notable  de  ce  périmètre,  avec  un  nombre  considérable 

de   riverains.  S'il  v  a   déjà  flans  le    périmètre  quelques  parties 

il  fait  l'objet  de  délimitations  partielles,  les  contrats  8 
forrr  modifiés  par  la  délimitation  générale  ,  mais 

nr  valeur.  —  Meaume,  t.  t,  n.  56. 
'i7.'{.  —  L'administration  seule  a  qualité  pour  prendre  l'ini- 
tiative d'une   délimitation  générale.  Cette  initiative    peut   être 
9,  :  2,  C.  for.)  par  une  action  en  délimitation 
part  l'un  fies  riverains  a  voulu  exercer,  et  à  laquelle  il 

sur  l'offre  d'une  délimitation  générale  (V.  SUpfâ,  Q. 

circonstance  a  pu  très-bien  ne  pas  se  pro- 
duire et  la  délimitation  générale  peut  être  engagée  par  l'admi- 
nistration, lors  même  qu'il  n'existerait  aucun'-  action  pendante 

«'■manant  des  riverains 


174.    -  L'ne  délimitation  générale,  constituant  une  opéra- 
tion toujours  importante  et  coûteuse,  ne  peut  être  autorisée  que 
par  le  directeur  fies  Forêts,  après  un  rapport  spécial  fies  agents 
locaux  renfermant  tous  les  renseignements  propres  à  faire  ap- 
l'utilité  de  cette  opération   Cire.  n.  64,  n.  98).  Lorsque 
;  cette  autorisation  est  intervenu  présentants  de  l'Etat,  de 

'  la  commune  ou  fie  l'établissement  public  propriétaires  de  la  fo- 
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rel  a  délimiter    S'Uil    nommés  comme  il  B  été  'lit   pour    h-     déli- 
mitations  partielles.   —  V.  Sli/iin,   m.    1.'>7  cl    s. 

\~7\.        I   m  :ii'i.-l('-  |it  l'I'cclor  ;il    ;irl.   1 0  j  0.  fbr.1  .m  1 1 1  ■  -  n -■»•  deux 

mois  à  l'avance  le  commencement   des  opérations.  Cel  arrêté 
doit  contenir  (uns  les  renseignements  nécessairëé  aux  Ihti 
Béa  :  désignation  suffisante  né  la  Ibrêtj  du  point  où  là  délimita- 
t  i «  1 1 1  sera  entftméé  el  dtl  Séné  flâna"  lequel  btl  doil   procéder; 

noms  de  L'experl  et  «lu  géomètre;  enfin  daté  Su  commencement 
des  Qpérâtioné. 
470.  —  Oêl  Mrôté  doit  être*  publié  (ttêtUë  art.)  dans  lés  eotii- 

nnincs  limitrophes  él  datis  célli  s  de  la  Situation  des  bois; 

Les  maires  de  CeS  Communes  sont  tenus  d'adresser  an  pré  Tel 
des  certificats  constatant  la  publication  bl  l'affichage  de  l'arrêté 
(Onl.  régi.,  art.  60  . 

Tous  ces  certificats,  portant  lé  linilire  fle  la  mairie  dp  laquelle 
ils  émanent,  doivent  être  joints  au  procès-verbal  de  délimitation 
(Cire.  n.  64,  art.   108). 

477.  —  Le  même  arrêté  préfectoral  doit,  de  plus,  être  signifié 
au  domicile  t\c^  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  lellrs  fer- 
miers, gardes  ou  agents  (art.  10,  C.  for.1. 

Les  propriétaires  riverains  sont  ceux  dont  les  immeubles  tou- 
chent immédiatement  à  la  forêt;  s'ils  en  étaient  séparés  par  un 
Chemin  public  j  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public, 
la  Condition1  de  bbntiguïté,  nécessaire  pour  que  le  droit  à  la  dé- 
limitation existe,  ne  serait  plus  remplie.  —  Contra,  Cire.  n.  64, 
art.  110.  —  V.  iuprà,  a.  ">2  et  s. 

478.  —  Les  agenti  qui,  aux  termes  de  Part.  10.  C.  for.,  re- 
çoivent valablement  la  signification  de  l'arrêté  au  lieu  et  place' 
dll  propfiêtaife,  sont  les  gërarits'  habituels  dé  la  propriété  rive- 
raine, ceux  qUi  en  touchent  les  revenus  et  en  vendent  ordinai- 
rement les  produits  pour  le  compte  du  propriétaire.  — Meaume, 
n.  (i:i. 

479.  —  Ainsi,  on  ne  saurait  reconnaître  cette  qualité  à  l'in- 
dividu qui  aurait  l'ait  pour  le  riverain  une  rJu  plusieurs  affaires 
particulières,  ni  au  domestique  trouvé  accidentellement  dans  une 
maisotl  dé  campagne  où  le  propriétaire  n'a  pas  son  domicile 
légal.  —  .Meaume,  loc.  cit. 

'(80.—  La  signification  de  l'arrête  ilu  préfet  est  faite  par  les 
préposés1  forestiers,  au  nom  et  à  la  diligence  de  l'administration 
des  forêts  (Dec.  min.,  23  sept.  1830  . 

Mais  cette  signification  serait  tout  aussi  Valablement  faite  par 
un  garde  champêtre  ou  par  les  soins  d'un  maire.  La  loi  ne  pres- 
crit rien  de  formel  à  cet  égard;  il  est  de  règle  qu'eu  matière 
administrative,  le  formalisme  dé  la  procédure  judiciaire  n'est 
pas  applicable.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  ministère  d'un 
huissier  n'es!  pas  nécessaire. 

4SI.  —  (Juant  aux  formes  de  la  signification,  le  Code  de 
procédure,  dans  ses  dispositions  concernant  la  confection  el  la 
remise  des  exploits  (art.  68  et  S.),  u'est  pas  non  plus  applicable. 
On  sait  qu'en  matière  administrative,  les  notifications  sont  ré- 
putées valables  ,  dU  Illométlt  où  il  esl  prouvé,  d'une  manière 
quelconque,  que  la  partie  intéressée  a  eu  connaissance  du  l'ait 
dont  elle  devait  être  avertie.  —  V.  toutefois,  Meaume,  t.  I,  n. 
66. 

482.  —  Les  nullités  étant  de  droit  strict,  il  en  résulte  qu'une 
délimitation  générale  ne  peu!  être  annulée  que  pour  inobserva- 
tion des  formalités  essentielles  et  Constitutives  des  actes  qui  la 
composent.  Spécialement,  le  delaut  d'enregistrement  de  la  si- 
gnification ne  produit  pas  la  nullité,  alors  que  cet  acte  constate 
que  la  copie  a  été  remise  au  riverain,  en 
—  Trih.  Ahhecy,  17  dée.  1 880,  Comm.  t 
t.  10,  p.  :h81 

48ÎJ.  —  Le  défaut  d'observation  de  formalités  esscnliellcs  et 
constitutives  serait  même  couvert  par  la  preuve  que  la  notifi- 
cation a  été  réellement  faite,  et  notamment  par  un  reçu  que  don- 
nerait l'intéresse. 

484.  —  Il  n'est  bfts  non  plus  nécessaire  que  l'arrête  du  préfet 
mentionne  les  noms,  prénoms  et  demeures  des  riverains  (DéC. 
min.,  23  sept.  1830). 

Mais  l'arrête  doit  porter  que,  si  les  riverains  ne  se  présentent 
paS  aux  jour  el  lieu  indiqués,  il  sera  procède  à  la  délimitation 
en  leur  absence  et  sans  autre  notification  (Arg.,  art.  II»;!».  C. 
proc.V  —  Meaume,  t.  I,  n.  59. 

485.  —  Ce  ne  sont  donc  pas  des  citations  à  comparaître  qui 
sont  adressées  aux  riverains,  comme  au  temps  où  les  officiera 
des  maîtrisés  exerçaient  une  juridiction;  c'est  l'arrête  préfec- 
toral qui  est  publié  et  notifié  à  chaque  intéressé. 


parlant  à  sa  personne. 
de  Thèmes,  [lb<p.  fur.. 


\H\\.  —  Le  d. 

1  pOUi  que   l'a    ' 

départ  le  jour  ■ 

<  lr,    la    loi    ordonne    cumul  : 

générale,  par  \ 

l'autre  par  signification    pers<  •  ,.. 

deux  mois  doit-il  être  cotnt 

raie,  mi  du  jour  di  rsonnell 

'(87.        -uivanl  Meaume  [n.   I   I 
talion  spéciale  pour  chaque  riverain, 
lui  a  été  notifié.  Mi 
le   pouvoir,  qui  parait   exorbitant,   de 
délai  :  il  peut  aussi  avoir  pour 
ce  délai  soit  variable  d'un  riverain  à  l'autre 
conforme   au    but  dé    la   loi.    \ 
prendre   pour  point  de  départ  unique   le  jour  d 
de   l'arrêté  dans  les  communes,  suivant  l'art.    10, 
l'arrêté  du  2.'i  prair.  an  Mil. 

'•88.  —  Le  délai  de  deux   m  in   délai  franc,  e  est  la 

générale  énoncée  en  l'art.  1033,  C.  p 
applicable.  On  ne  doit  donc  comprendre  dans  le  délai  ni  II 

nification,  ni  celui  de  l'échéance    Travaux  pi 
—  .Meaume ,  n.  01. 

199.  —  Au  jour  désigné   dans   l'arrêté   du   préfet,   l'a. 
nommé  comme  expert  pour  l'Etat  OU  la  commune  propriél 
et  le  géomètre,  procèdent  a  l'opération,  en  présenc  l'ab- 

sence des  riverains  fart.  H'-J  ,  C.  for.  . 

490.  —  Le  procès-verbal  de  délimitation   - 
comme  il  a  été  dit  pour  les  délimitations  par: 
n.  462  et  S.),  est  rédigé  par  l'expert  suivant  l'or 
l'opération  a  été  faite.  ||  est  divisé  en  autant  d' 
de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de  ces  art 
séparément  et  signé  par  les  parties  intére- 

(aires  riverains  ne  peuvent   pas   signer  OU  refusent  de  !•!  fa 
si  même  ils  ne  se  présentent   ni  en  personne  ni  par  un  I 
de  poUVOitS,  il  en  fait  mention.  LTi  cas  de  difficulté  sur  la  fix  . 
des  limites,  les  réquisitions,   dires   et   observation- 
toires  seront  consignés  au  procès-verbal...  [Ord.  régi.,    irl 

491.  —  Ce  texte  de  l'ordonnance  doit  être  taterpfél 

sens  que,  si  un  propriétaire  riverain  possédé  plus  eurt  :  9 

non  contiguës,  le  proccs-verbal  doit  être  divise  en  autant 
ticles  qu'il  y  a  de   parcelles   Séparées.  Cela  réaull  que, 

aux  termes  de  l'art.  01,  le  procès-verbal  •'    I  . 

Pordre  où  f opération  aura  été  faite.  —  M  eau  m  .  il  \. 

Au  surplus,  la  rédaction  du  procès-verbal  doit 
formément  aux  règ  es  prescrites  par  la  décision  ministériel. 
86  j.mv.  1867.  —  V.  suptà,  n.  W3. 

492.  —  Lorsque  le  procès-verbal  est  signé  par  le  riverain. 
sans  restriction  ni  reserve,  cette  adhésion  ainsi  douai 

les  irrégularités  qui  pourraient  avoir  été  comm  -    - 

ration  est  transformée,  quant  a  lui,  en  délia    . 
belle;  ce  riverain  est    définitivement  e 
suivantes  ne  le  concernent   plus.  Tout  ce  qui 
est  donc   uniquement    applicable   aux   riverains    qui    n1 
donne  leur  adhésion  formelle  à  l'opération. 

49ÎÎ.  —  Aussitôt  que  l'opération  est   terminée,  la  minuU 

procès-verbal  est  déposée  par  l'expert  au  secrétariat  d< 
lecture,  et  par  extrait   au  secrétariat  de  la  sous-préfectur 

ce  (pu  concerne  chaque  arrondissement  (art.  11.  C.  l'or  . 
min.  du  --  mai  1832  . 

Les  extraits  a  déposer  aux  sous-préfectures  sont  .r  le 

préfet,    mais  sont   rédigés    par  l'arpenteur 

is;o  , 

ïOi.         UfJ  arrêté  du  préfet  donne  avis  de  C  \  in- 

téresses; cet   arrêté   est  publié  et    affiché   dans   les    c  >m:v. 
limitrophes,  afin  que  les  riverains  puissent  en  prendre 
sauce   art.  Il,  C.  tor.\  Les  maires  de  ces  communes 
au  moyen  de  certilicats.de  l'observation  de  cet: 
art.  60,  Ord.  régl.j  Cire  n.  64,  n.  t. 

A  la  différence  de  l'arrêté  ordonnant  l'opération.  . 

notifié  à  chaque  intéresc 

495.  —   La   preuve  de  la  publication   de  l'a: 
ne  peut  résulter  que  de  pièces  officielles  et  n  mi  de  p 
ou  de  documents  non  officiels,  lors  m' 

pourraient    faire  supposer   que  la   publ  •  Hement 

effectuée.  —  Grenoble,  28  iuill.  1873,  Latard,  ;.  6. 
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•"il .  p  i 

-  de  l'art,  i". 

ii  me  de  délimi- 
ipérations  concernant  lai  rive- 
cepiî  .  il  n'es!  p  tin  pour 

i  de  I  année  du  dép 

lus  qu'un  petil  nombre  d'articles  con- 

:  us  qui  "nt  refusé  formellement  d'adhérer; 

i  qu'à  intenter  l'action  judiciaii  ux 

pe  i  l'opération  el  ont  garde*  le  silènes  ; 

ut  du  délai  produit  l'effet  prêt  u  fi 

;,<!!>.  des  riveraim  qui  n'onl  pas  adhéré,  mais 

nié  d'opposition ,  l'art.  12,  l  'lit  qu'à 

ration  du  délai  d'un  an,  ['opération  sera  définitive. 

ir  l'interprétation  de  ces  termes,  deux  systèmes  peuvent 

b.  D'après  un  promit  me,  l'exécution  des  for- 

équivaul  à  une  adhésion  explicite,  remplace  le 

m. Mit  du  riverain,  et  t'ait  réputer  l'opération  contradic- 

rte  qu'aucune  réclamation  ultérieure  ne  peul  être 

.   ,i  sur  U  fixation  de  la  ligne  séparative,  ni  sur  l'attri- 

it  d'une  partie  de  l'immeuble  du  riverain,  englobée 

tème,  pi  -   Mi  lu  me    t.  1,  d.  78  el   76),  a  été 

adopté  a  plusieurs  reprises  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  6  janv. 

2,  précité.—  Lyon,23nov.  i^'s.  précité. 

r>n».   -«in  pourrait  cependant,  avec  un  autre  système,  pro- 

ssimiler,  quant  a  ses  effets,  la  délimitation  générale 

soumis  au  régime  forestier,  à  la  délimitation  des  terres 

«lu  domaine  | >ul>lic,  que  le  | >r«'' f'»- 1  opère  seul,  par  acte  d'autorité, 

même  demander  l'adhésion  < I <*s  riverains.  Os  délimitations 

du  domaine  public  Boni  bien  aussi  définitives,  en  ce  sens  qu'il 

•  pas  permis  de  contester  la  ligne  ainsi  fixée  au  moyen 
d'un  iTtlr.-  ilu  représentant  de  l'Etat,  mais  elles  ne  font  pas  obs- 
édions eu   indemnité,  flans  le  cas  OU  les  riverains 

prouveraient  qu'il  en  est  résulte  pour  eux  quelque  préjudice. 
Y.  infrà .  v  Domaine,  lin  U  res  navigables.  —  Toutefois,  i 

tons  pas  'le  monuments  de  jurisprudence  ayant  con- 
Lssimilation. 

511.  —  Quelle  que  suit  d'ailleurs  la  théorie  adqptée,  et  bien 
que  l'art.  12,  C.  for.,  déclare  définitive  et  par  conséquent  irré- 

ible  la  délimitation  générale  opérée  conformément  à  la  loi, 
le  tribunal  qui  constate  en  fait,  après  une  expertise  adminis- 
trative, que  If  procès-verbal  et  le  plan  de  délimitation  générale 
d'un  mmunal  renferment  des  erreurs  matérielles  qui  en 

lenl  l'application  impossible  sur  le  terrain,  peut  renvoyer 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  délimitation  générale.  .  28  juill. 

lillemard,    S.  62.1.72,  P.  52.1114,  D.  63.1.76] 

512.  I        été  jugé,  à  bon  droit,  que    la   production  d'une 
mast  raie  ancienne  ne  peut  prévaloir  contre  une  délimi- 

ile  régulière.  —  Trib.  Annecy,  17  déc.  1880,  Comm. 
/;•/,.  for.,  t.  10,  p.  318 

513.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  dé- 
■i  générale  ait  été  précédée  de  l'accomplissement  de 
-  formalités  prescrites  par  le  Code  forestier,  le  riverain 

peul  '"rmer  opposition  dans  le  délai  d'un  an  a  partir  du 

"ur  où,  par  un  acte  régulier,  il  a  eu  '  tance  de  la  déli- 

.  —  Trib.  Saint-Dié,  28  févr.  i*>->2,  Hemy  et  comm.de 
Gerbépal,   Bull.  "un.  for.,  6.158] 

."»  I  ï .  4e  que,  d;ms  ce  cas,  la  délimitation, 

,  devrait  être  déclarée  nulle,  purement  et  sim- 

pleoQ  ervant  les  elléts  d'une  possession  ultérieure.  — 

i/.ni  .  n.   isj  el 

515.  Il   ne  faut  pas  confondre  l'objet  de  la  délimitation, 

qui  est  la  fixation  de  la  ligne  sépara tive  de  deux  héritages,  avec 

ition   qui  tend  à  faire  attribuer  tout  ou  partie  de  la 

l'immeuble  délimité;  cette  action  en  revendication 

peut  être  inti  mûrement  à  une  délimitation  régulière, 

ii  ont  été  parties  à  ce  contrat. 

516.  iséquence ,  qu'une  commune  ou  section 

•  ut  valablement  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  le  décret 

•limitation  d'un  bois  qui  lui  appartient,  BOUS  le 

droits  qu'elle  prétend  faire  valoir  sur  une  portion 

de  forêt  comprise  eu  dehors  de  la  ligne  délimilative.  —  Cons. 
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d'Et.,  Al  1868,  a  du  Chêtelel  el  Munier,    - 

246,  P.  adm.  chr.] 

§  2.  Hnrnnijr. 

r»I7.  —  Les  effets  du  contra!  de  délimitation  sont:  d'obi 
les  riveraine  à  marquer  sur  le  terrain,  par  des  signes  apparents, 
la  ligne  cou  vont  ii  mu  cil  c  ;  «  I  «  -  1rs  obliger  à  respecter  cette  lif 
fiilin,  de  leur  faire  Bupporter  par  moitié  le  paiement  des  frais 
de  ce  i i lit.  —  V.  infrà,  n.  533  et  s. 

Les  deux  premières  conséquences  ainsi  formatées  dérivent 
du  caractère  réel  du  contrat;  files  B'imposent  à  tout  détenteur 
immeubles  délimités,  que  ce  détenteur  soit  ou  non  le  pro- 
priétaire qui  a  participé  à  l'opération.  La  troisième  a  un  carac- 
tère personnel,  el  ne  concerne  que  les  contractants  eux-mêmes, 
qu'ils  aient  ou  non  conservé  la  propriété  des  immeubles. 

518.  —  En  supposant  dresse  le  contrat  de  délimitation,  le 
bornage  qui  en  est  une  des  conséquences  peut  être  exécuté 
amiablement  ou  à  la  suite  d'une  instance  judiciaire  :  ainiable- 
ment,  si  les  parties  sont  d'accord,  tant  sur  l'opportunité  de  l'o- 
pération que  sur  la  nature  des  signes  qui  doivent  être  employés; 
judiciairement,  en  cas  de  refus  non  motivé  ou  de  difficultés  sur 
les  détails  de  l'opération.  Enfin,  le  bornage  peut  être  fait  admi- 
nistrai vement,  à.  la  suite  d'une  délimitation  générale  (art.  12-2", 
C.  for.). 

519.  —  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  fixer  la  sépa- 
ration entre  un  bois  soumis  au  régime  forestier  et  les  propriétés 
riveraines,  de  planter  des  bornes  sur  le  terrain.  Les  parties 
peuvent  convenir  amiablement  que  la  ligne  de  séparation  est 
suffisamment  indiquée  par  des  limites  naturelles  (ruisseaux, 
ravins,  etc.),  ou  par  des  signes  quelconques  permanents  et  bien 
visibles  (termes  ou  croix  sur  des  rochers,  fossés  d'angles,  etc.). 

—  Meaume,  t.  1,  n.  78  et  t.  3,  p.  12:!. 

520.  —  Mais  tout  riverain  peut  exiger  judiciairement  que  la 
séparation  soit  assurée  au  moyen  de  la  plantation  de  bornes,  de 
nature  et  de  forme  usitées  dans  le  pays;  c'est  ce  que  l'art,  l i-, 
C.  for.,  appelle  le  sim/jh:  bornage.  —  Meaume,  loc.  cil. 

521.  —  De  plus,  la  loi  forestière  assimile  l'ouverture  de  fos- 
sés de  clôture  à  un  bornage  proprement  dit,  tellement  que,  si 
l'un  des  riverains  réclame  l'emploi  de  ce  mode  de  séparation, 
L'autre  ne  peut  le  refuser;  le  fossé  de  clôture  ouvert  dans  ces 
conditions  rend  superflue  la  plantation  des  bornes,  qui  ne  peut 
être  cumulativement  exigée,  à  moins  d'accord  entre  les  parties. 

—  Curasson,  Le  Code  for.,  t.  1,  p.  157. 

522.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  riverains  exigerait  l'ouver- 
ture de  fossés  de  clôture,  ces  fossés  seraient  exécutés  en  entier 
sur  le  terrain  de  la  partie  requérante  (C.  for.,  art.  14). 

523.  —  Le  bornage  est  le  plus  souvent  effectué  en  même 
temps  que  la  délimitation  et  par  les  mêmes  personnes. 

Si  la  délimitation  avait  été  faite  séparément,  l'initiative  du 
bornage  appartiendrait  aux  parties  qui  avaient  déjà  qualité  pour 
provoquer  la  délimitation:  c'est-à-dire  aux  propriétaires  riverains 
de  la  forêt,  d'une  part,  —  et,  d'autre  part,  aux  propriétaires  de 
cette  forêt  (Etat,  commune,  etc.). 

524.  —  Les  agents  chargés  d'effectuer  le  bornage  doivent, 
bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  dresser  procès-ver- 
bal de  leur  opération.  —  Meaume,  n.  17. 

525.  —  Lorsque  le  bornage  a  lieu  à  l'issue  d'une  délimita- 
tion partielle,  un  seul  procès-verbal  suffit  pour  constater  ces 
deux  opérations  (Cire.  n.  64,  art.  164). 

520.  —  Lorsqu'après  une  délimitation  générale,  il  y  a  lieu 
de  procéder  au  bornage,  le  conservateur  des  forêts  provoque 
un  arrêté  préfectoral  (L.  for.,  art.  12),  dans  les  tonnes  déjà  in- 
diquées pour  la  convocation  à  la  délimitation  générale.  Cet  ar- 
rêté nomme  les  experts  et  les  géomètres,  désigne  la  date  et  le 
lieu  du  commencement  île  l'opération  :  cette  date  doit  laisser 
un  délai  de  deux  mois  entre  le  jour  l'w^  et  celui  de  la  significa- 
tion. Le  même  arrêté  est  publié,  affiché  et  signifié  à  chaque  ri- 
verain, comme  il  a  été  expliqué  précédemment  Y.  tuprà,  n. 
476  et  s.). 

527.  —  L'arrêté  du  préfet  doit  être  rendu  dans  le  mois  de  la 
clôture  des  opérations  de  délimitation  générale  (C.  l'or.,  art.  12). 
Mais  c'est  là  une  disposition  d'ordre  qui  ne  fait  aucunement 
obstacle  à  la  validité  d'un  bornage  exécuté  plus  tardivement. 

Ce  délai  d'un  mois  doit  être  compte  à  dater  de  l'expiration  de 
l'année  accordée  aux  intéressés  pour  former  leur  opposition  ai!. 
11). 


Il  constitue  uni  ad- 

ministration ,  en  ce  ou'i 
l'acl  ion  que  voudrait  ml 

528.  —  L' 
adressés  au  préfet  de  la  pub  *  ri- 

verains S'int  appelés  au  oor 

."»2i>.   —  Au  jour  fixé, 
que  l'opération  soit  valable,  d  faut  que 
Boil  effectivement  obtenue,  au  moyen  de  l<  ir  signature  apposée 

sans  réserves  au  prOCèS-Verl 

A  i  I,  il  n'y  a  n  tioguer  suivant    .  n 

Cfectué  a  la  suite  d'une  dé] 
la  loi  ne  contient  aucune  fiction 
tement  explicite  du  riverain,  à  l'inverse  de 

ntrat  de  délimitation  généi 

530.  —  Le  Code  forestier  ce  contient  non  plus  aucun 
sitnm  relative  aux  bornages  judiciaires,  qui  - 

ment  au  H  roi  t  commun.  —  Y   suprd,  n.  3  iv 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  un  bornage  judiciaire,  après  une 
mitation   forestière  amiable,   soit    parce   que   l'u 
refuse  ou  néglige  d'exécuter  cette  obligation  résultant  du  • 
trat,  soit  parce  que  l'entente  n'est  :  sur  le 

bornage,  le  prix  et  les  autres  conditions  de  l'opération. 

Spécialement ,  après  une  délimitation  générale,  les  riverains 
pourraient  agir  judiciairement  en  bornage  si  le  pré 
de  les  convoquer  dans  le  mois,  après  expiration  du 
année  ordonné  dans  l'art.  1  I. 

531.  —  Le  second  effet  du  contrat  de  délimitation  —  ot 
tion  de  respecter  la  ligne  séparative  —  peu'  r  lieu,  :- 
une  action  possessoire  ,  1'orsqu'un  des  riverains  étend  sa  jouis- 
sance au  delà  de  cette  ligne,  sans  toucher  d'ailleurs  aux  s  . 

de  bornage,  —  soit,  dans  le  cas  contraire,  à  une  action  pé 
pour  comblement  de  fossés,  destruction  de  bornes,  etc.  art. 
C.  pén.).  —  Y.  infrà,  v"  Bornes  (déplacement  ou  suppre- 

de  . 

532.  —  Jugé  que,  dans  une  poursuite  pour  enlèvement  de 
bornes,  l'exception  préjudicielle  n'est  pas  adm  .  en  tant 
du  moins  que  le  prévenu  n'allègue  pas  une  acquisition 

priété  postérieure  à  l'abornement. — Cass.,  Il»  juili.  1878 
lippe,  [Rép.  for.,  t.  10,  p.  232 

,i  :(.  Frais  de  délimitation 

533. —  La  question  de  savoir  à  qui  incombe  le  paiement 
frais  de  délimitation  et  de  boroaf  '.'autant  plus  importante 

que  ces  frais  peuvent  être  plus   considérables.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  la  délimitation  générale  d'une  forêt  très-vaste,  on  peut 
appeler  des  centaines  de  témoins,  il  se  produit  un  grand 
bre  de  dires,  réquisitions   et    réponses,  et   il   y  a  d-  '.ions 

multipliées.  —  Curasson,  t.  I,  p.  1< 

.">:{'*.  —  L'obligation  de  payer  les  frais,  tant  de  bornage  que 
de  délimitation  ,  incombe  à   ceux  qui   étaient   proprie: 
terrains  limitrophes  au  moment  où  U  a  été  ;-  à  la  délimi- 

tation et  au  bornage. 

Jugé,  dans   ce    sens,  que   les  frais  de   boroag 
répartis  de   la  même  manière  que   les  frais  de  déhmit 
qu'ils  ne  peuvent  être  exigés  de  ceux  qui  se  sont  rendus  acqué- 
reurs des  terrains  postérieurement  à  l'époque  de  la  délimitation 
et  du  bornage.  —  ïrib.  Samt-Die.  1 1  juill.  1855,  Yillemin,    Bull. 
ann.  for.,  t.  7,  p.  i 

535.  —  Mais  lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  délimitation  et  au 
bornage  séparément  et  comme  le  prescrit  le  Code  forestier 

10  à  16),  les    acquéreurs   des  immeubles  délimités   doivent 
appelés  à  la  mise  à  exécution    par  le   bornage  de  la  délimit  . 
consentie  avec  leurs  vendeurs.  Les  frais  se  divisent  alors 
de  la  délimitation  sont  supportes  par  les  riverains  proi 
au  moment  du  contrat,  ceux  du  bornage  par  les  river. 
priétaires  au  moment  de  l'exécution.  C'est  une  conséquence  du 
caractère  civil  du  contrat  (n.  517  . 

536.  —  Quant  à  la  manière  dont  les  frais  de  délimitation  et 
de  bornage  doivent  être  supportés,  il  faut  admettre,  en  prin< 
que  c'est  en  commun,  conformément  à  la  règ  art» 
646,  C.  civ.,  pour  le  bornage  Y.  SMXtrd,  n.  f.  ce- 
pendant en  matière  de  timbre  et  d  enregistrement,  infrà.  n. 
559  et  s. 

537.  —  Toutefois,  si  l'opération,  au  lieu  d'être  amiable,  a  né- 
cessité une  action  en  justice,  le  jugemeut  qui  statue  sur  les  dif- 
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I .  par  commune  el  par  article  du  pro 
il,  indiquant  le  portion  afférente  à  abaque  riverain   Cire. 

M    tume .  i.  3,  p.  I 
i  7.      Lorsque  le  géomètre  u'esl  autre  que  l'agenl  fo 
qui  eumule  ainsi  oette  fonction  avec  oelle  d  expert  see 

,  titre  de  géomètre  sont  Bxéi  par  journée,  suivant 
un  t.  par  décisions  minietériellee  dei  24  avr.  1845,  18 

août  IMI  el  7  jan?.  IM8    art.  iot  el  108,  Cire.  par 

jour  eur le  terrain  11  fr.;  --  pur  jour  aq  cabinet,  6  fr. 

Dans  celte  hypothèse,  comme  dane  la  précédente,  l< 
.uns  m  partagent  par  moitié,  se  ce  qui  concerne  le  sa- 

netdéré  corne  Are. 

B  'iH.  —  Outre  la  minute  des  procès-verbaux  de  "délimitation 
.•i  b  •  | •  1 1  reete  I  le  préfecture  et  ne  peul  être  dépli 

I..  |S  wnt.  an  XI.  art.  82),  il  esl  Tait  trois  expéditions,  lors- 
qu'il s'agit  de  forêts  domaniales,  el  quatre  pour  les  boie  des  com- 
munea  ou  d'établissement»  publics.  Les  riverains  peuvent  re- 
quérir  <le>  extraite  dûment  certifiée  du  pro©  .1.  en  os  qui 

rne  (Cire.  n.  84|  art.  77  et  I 
I..  ■  :i  ii-  de  confection  de  la  minute  bp  partagent  par  moitié. 
•  l'éditions  et  extraits  sont  supportés  exclusivement 
par  les  parties  auxquelles  ces  pièces  sont   destinées.  Les  Irais 
raile  pour  les  riverains  sont  réglés  à  rai  son  de  '■>  cent,  par 
riture,  conformément  à  l'art.  :(7,  L.  25  juin  1794  (Orrl. 
.  art.  63). 
Ô4!l.  —  A  l'ensemble  dee  liais  précédents,  il  faut   ajouter, 
pour  le«  délunit  générales  ot  les  bornages  généraux  :  le, 

des  notifications  faites  aux  riverains  (ces  notifications  sont 
LOS  la  pratique,  sous  le  nom  impropre  de  cUatiom  ; 

—  nmpreseion  des  arrêtés  préfeetoraux  ordonnés  par  les  art. 
10  for.,  et  la  publication  de  ces  arrêtés. 

lit  sont  partagée  par  moitié  entre  le  propriétaire  de  la 

•  el  les  riverains  ;  ces  dernière  y  contribuent  par  portions 

qu'il  soit  tenu  compte,  comme  pour  les  autre-  frais, 

de  l'étendue  de  la  ligne  délimitative  qui  les  concerne  (Cire.  n.  64, 

5SO<    -  Lp  tarif  des  frais  de  ces  notifications  esl  réglé,  par 

-  ministérielles  des  t 'r  sept,  et  '-  déo,  1840,  à  raison  de 

ept.  par  original  el  50  cent,  par  copie. 

.">.">  1.   —  D'après   l'art.   66  de  l'Ordonnance  réglementaire, 

répartition  des  frais,   dressé  par  le  conservateur  des 

le  préfet ,  esl  remisau  receveur  des  domaines 

qui  poursuit,  pa  >■   QOfitrainte ,  le  paiement  des  sommes 

ge  dee  riverains,  sauf  l'opposition  des  débiteurs. 

ce   texte,  ou  peut  douter  que   le  recouvrement  par 

:  il  dans  cette  circonstance,  au  moins 

de  recouvrer  de»  avances  faites  par  l'Etat.  La 

l  49       ut  1791,  art.  4,  ne  permet  l'emploi  des  titres  de 

Ot,  rendus  exécutoires  par  un  visa  du   président  du 

tribunal  civil,  que  pour  les  sommes  ayant  le  caractère  de  n  oe- 

;   les   frais  dont  il  s'agit  peuvent  difficilement 

assimilés  à  des    revenus.   Ils  nous   semblent  devoir   être 

ins  les  formes  ordinaires,  par  les  soins  de  l'agent 

judii  ésor,   conformément  aux  lois  du  13  aoûl  1790 

et  des  J3-31  août  17îM.  —  Cons.  préf,  de  l'Isère,  lfr  févr,  1861, 

Meunier,    R  ,         5fe,  Meaume,  t.  3,  p.  486. 

—  V.  \       •  .,,  lit  ,/«/■.  du  Tri${ 

•">•">-.  difficulté    n'existerait   plus  s'il  s'agissait  de 

frais  dont  l'avai.  té  faite  par  les  communes,  parce  que  la 

loi  municipale  du  :i  avr.  1884(art.  t.'i'i'  permet  le  recouvrement, 

1res  dressés  par  le  maire  (ou  les  agents  fores- 

re   forestière),  et  visés   par  le  sous-préfet,  de 


BORNAGE.  —  Cbap.  X. 


tout*  commun  i  ou  non  le  caractère  d 

\  rem 

553.  Lee  fraie  de  délimitations,  .  esou  partielles, 
dans  les  boia  dei  communes  et  de  établi  lements  publics, 
constituent  des  dépensée  extraordinaires  s  la  charge  de  ces 
communes  ou  établissements,  el  auxquelles  ne  s'applique  pas 
!,i    omme  | >;i \- t;o  pour  fraie  de  régie  e  l'Etal ,  en  vertu  de  l'art. 

KM»,  C.  for.'  —  Avis  du  ('.uns.  d'hit.  S60l  leun.i,  du  |j  aoûl 
1839. 

Ces  dépenses  doivent  done  être  recouvrées  a  part,  el  depuis 
que  l'art.  106  a  été  modifié  par  les  loie  des  B3  juin  1841,  19  juill. 
1843  et  14  juill.  iK.'iii,  allée  ne  sonl  pae  couvertes  par  le  taxa  du 
1  Ingtit  me  destinée  a  indemniser  l'Etal  des  frais  d'administration 
des  bois  Boumis  au  régime  forestier.  — V.  infiu,  v*  Vorétt. 

554.  1 —  Les  irais  des  délimitations  communales  s'établissent 
de  la  môme  manière  que  lorsqu'il  s'agit  de  forêts  domaniales. 

555.  —   Les  Irais  de   Coopération   des  agentB  forestiers  aux 

délimitations  communales  pont  versée  par  lee  receveure  des 
commune!  ou  dee  établissements  publics  dane  les  caisses  des 
domaines  1  à  titre  de  remboursement  d'avances  et  comme  pro- 
duits accessoires  (\f~.  forêts  (Ord.  23  mars  1845,  art.  3). 

Ces  Irais  sonl  réglés  à  II  lr.  par  jour  sur  le  terrain,  pour  les 
agents  de  tous  grades,  el  6  fr.  par  jour  ;|!'  cabinet  (Dec.  min. 
des  2s  aoûl  1861  et  7  janv.  1863  , 

55G.  —  Toutefois,  l'Etat  abandonne  à  ces  agents  une  part 
des  sommes  ainsi  déterminées  :  d  ne  s'attribue  que  4  fr.  par 
jour  sur  le  terrain  et  -  fr.  par  jour  au  cabinet. 

Ep  conséquence,  il  est  fourni,  pour  la  part  revenant  aux 
agents  et  pour  celle  do  l'Etat,  des  décomptes  distincts;  ces  dé- 
comptes, dressés  par  les  conservateurs,  sont  rendus  exécu- 
toires parles  préfets,  et  recouvrés,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
dûs  aux  agents,  par  les  receveurs  des  finances  à  titre  de  cotisa- 
tions municipales,  pour  être  ensuite  mandatés  par  les  préfets 
au  profit  des  agents  créanciers,  et,  pour  la  part  de  l'Etat,  par 
le  receveur  des  domaines,  comme  il  est  dit  au  numéro  précé- 
dent (Décr.  25  août  1861  et  Cire.  n.  64,  art.  206). 

557.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aussi  bien  pour 
les  délimitations  partielles  que  pour  les  délimitations  générales 
(Cire.  n.  113). 

Mais  elles  concernent  exclusivement  les  agents  forestiers  du 
service  ordinaire;  pour  ceux  du  service  d'art  et  des  commis- 
sions spéciales  ,  les  frais  dAs  par  les  communes  pour  leur  coo- 
pération sont  entièrement  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et 
au  même  titre,  sans  donner  lieu  à  des  mandatements  ultérieurs 
(Cire.  n.  64,  art.  207). 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

§  1.  Matière  ordinaire. 

558.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  en  matière  de  bon 
par  des  experts  ou  arpenteurs  sont  soumis  au  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  13,  n.  tt>,  porté  à 
3  IV.  75  (LL.  23  août  1871,  28  févr.  1S72,  30  déc,  18731.  —  Les 
actes  de  bornage  laits  à  l'amiable  entre  propriétaires  voisins  sont 
assujettis  au  même  droit  fixe  de  2  IV.  ^L.  18  mai  18,'iO,  art.  8), 
aujourd'hui  3  IV.  73. 

§  2.  Matifre  foresti 

559.  — La  règle  du  partage  des  frais  par  moitié  (V.  suprà, 

n.  846  el  S.),  subit  une  exception,  en  cas  de  délimitation  d'une 

l'orèi  de  l'Etat,  pour  ce  qui  concerne  les  Irais  de  timbre  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  nécessaires  à  l'opération  :  ces  frais 
de  timbre  sont  supportés  Intégralement  par  les  particuliers  rive- 
rains, aux  termes  de  l'art.  B9,  L.  13  bruni,  an  VII  (Dec,  min., 
26  OCt.   18'.  I).  —  Meaume.  t.  3,  p.  125. 

560.  —  Le  droit  fixe  d'enregistrement  dont  nous  venons  de 
parler 'SUOrà,  n.  558,  est  payé  une  seule  lois,  quel  que  soit  le 
nombre  des  riverains,  pour  les  minutes  des  procès-verbaux  de 
délimitation  et  bornage  [Dec,  de  l'adm.  de  l'enreg.,  5  tevr.  1835). 

Ces  minutes  sont  admises  au  visa  pour  timbre  au  moment  où 
ces  aeles  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  Dec, 
min.,  7  janv.  1833V 


I.  i  i  ipéditioo  <   1« 

délai    de    vin,  dater    <!• 

frim.  an  VII,  lit.  3,  art. 
561.  —  une  décision  n 

laire  de  l'administration  de  I  ■ 

an  née  ordonnent  que  les  origin  tua 

raina  pour  lee  délimitatioi  »  let 

quatre  jours  de  la  signification,  au  di  •      n*«ni 

3  fr.  75]  pour  chaque  riverain  compris  da 

rions  approui  on,  qui  ne  n 

ni  qu'il 
les  citation  ,  tandis  qui 

sont  îles  avertissements  purement  administratifs. 
502  —  La  même  objection  i  être  ta  I 

lion  du  visa  pour  timbre  ,  auqui 
administratifs, d'après  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  12. 

563.  —  Ton-    es  B  ruant  le  imi- 
tations communales  son'              ttis  au  timbre  et  *  l'en      • 
ment:  par  décision  ministérielle  du   12  août  l*io,  iU 

être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  -n  débet. 

564.  —  L'expédition  de  l'état  des  frais,  qui  doit  «Hre  remi- 
receveur  pour  le  recouvrement  des  somm  v.-rains, 
est  assujettie  au  timbre  de  dimension;  ces  frais  d*  timbra  sont 
supportés  par  les  propriétaires  riverains  et  par  la  commune  ou 
l'établissement  public,  pour  les  délimitations  des  fi  .;  ap- 
partiennent à  ces  personnes  more  .  min.  fin.,  2»>  oct. 
1841  ;  Cire.  n.  651 ,  anc.  se-: 

565.  —  Les  conservateurs  des  forêts  sont  cb 

au  directeur  des  domaines  un  extrait  de  l'él      -       rai  de  r 
tition  des  frais  de  délimitation  et  bon:   [  -   bois  des   com- 

munes et  établissements  publies  ,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  que  pour  l'indemnil    due 


aux  agents  qui  opèrent  comme  experts  des  commune - 
blissemenls  publics 
V.  suprà,  n,  555  et 


blissemenls  publics  ;Ciro.  n.  BC.  série,  25  sept.  l*i'.»  .  - 

t  B5f 


CHAPITRE  X. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 
S    I.     \\<U.ETERRE. 

566.  — En  Angleterre,  un   propriétaire  ne  peut   pas   forcer 
son  voisin  au  bornage   de   leurs  propriétés  eo  9     s  ne 
peuvent   s'entendre    amiablement    à   ce  sujet,  la   partie   h  , 
seulemenl   contre  l'autre   une  action  en  redressement  du  tort  | 
lui  l'ait  pour  anticipation  ou  autre  eause.  Cependant,  en 
tains  cas,  comme  lorsqu'il  y  a  Fraude  ou  réclamations  enta 
nombreuses  parties,  la  (lourde  chancellerie  nomme  un  commis- 
saire pour  poser  les  bornes. 

g  2.  AuTMicn. 

567.  —  En  cas  de  partage  de  fonds  de  terre,  les  lim 
peetives  doivent  être  marquées  d'une  façon  claire  et  immuable 
par  des  colonnes,  des  pierres-bornes  ou  des  poteaux.  Les  cours 
d'eau,  les  montagnes  et  les  routes  sont  des  limites  nature 
Pour  prévenir  toute  erreur  ou  fraude,  il  y  a  lieu  d     -         r  sur 
les  colonnes,  pierres-bornes  ou  poteaux,  ou  d'enterrer 

des  croix,  des  armoiries,  des   chiffres  OU  d'autres  marque- 
eiv.  autric,  art.  s  I 

568.  —  Lorsque,  pour   une   raison   quelconque,  les 
sont  devenues   méconnaissables,  tout  i nt o r 

demander  le  renouvellement.  Les  voisins  doivent  HVO- 

qués  à  cet  effet,  les  limites  exactement  déterminées,  et  les 
supportés  par  chacun  en  proportion  de  la  longueur 
tière  [art.  §50  . 

560.  —  Si  les  bornes  sont  devenues  réellement   méconr 
sables  ,  ou  si,  lors  de  la  fixation  des  limites,  un  débat  s'élève  en- 
tre les  intéresses,  le  juge  pr  -       --   --ours 
dans    leurs    limites   actuelles.    Celui    qu     -    - 
pourvoir   soit    au   nossessoire.  soit  au   petit  ;  user  de  tel 
autre  moyen  de  faire  reconnaître  son  droit   art.  851  . 

570.  —  Les  principaux  de  ces  m  insistent  en  un  ar- 

pentage et  la  confection  du  plan  du  terrain  litigieux;  en  ! 


i  -o     ! 

•  J  -o*  [r  pcrfU  !«n«l  par 


«44  de 


du  C 


si  de  même  du  ' 

I 

L*  prop  - 
sédeat  «a  f  •>•!»  eu  aon  pr  n  ont  !  les 

pn>f  «  tond» 

-    . 

-  La  deessr 

sanls,  d'api  t  de 

•  •  •  ■  ••         -•  » j — •- 1 1 v *>    art.  2-14 1  . 
8  n*  préc 

*nt*cbaq>  .•■  !a  question  ne 

puisse  Hr*  résolue  par  la  possession  ou  Mitre  moyen  de 

preere  der»  nbunaux ,  la  dlmar  .rta- 

lerraia  I 

sins  indiqua 
easeeiblv,  um  surface  {.lus  pra  ..•  le  t.-rr.t iti 

a'ea  coeape  .nnenU  i  dimiti  u  répartit  en- 

rtioaelletnenl  à  leurs  pa 

les  bor  Lu  d'un 

mis  la  p 
-*ns  que  Von  puisse  opposer  la  p 

■s1  ;.li- 

bl*.  sauf  I*  Hroil  •!••  \<rr- 

un 

-  L/vaoue  les 

le  borna. 

~~  '  par 

■  ">pri*ië .  soit  par  les  an 
par  le  téssoigoajre  de  personne- 
possible  de  ks  par  l'un  j  de 

^^H  tu  |-iru^  ■'.<■*  terrai: 

r-ropriét 
les  huiles  ne  Afxxtnt.-  son 

ies  boires  séparai) 

la  longueur  de  Tous   le 

•*  appelés  à  e  borna. 

•sable  i  ceux  qui  n'y  sont  pas 
■Toir  heu  en  présence  dun  officier  pul 

f  procès-verbal  doit  en  *lre  d-p- ... 


..s»;.       i  1734,  ion  titre  !>■  la  p 

ur  le  bornage  ,  relatif! ,  l'un 
mmunales .  l'autre   oh.  i  '•  , 

587.  ••  premier,  lei  Kmitat  entre  villages  s. .ni 
cinq  bornes  en  pierres,  donl  la  principale  esl  au 

quatre  autres  s  l'entour;  dei  bornes  de  dimen 

lance  en  distance.  En  cas  ds  con- 
le  d'après  les  bornes  les  plus  ancienne 

■  ir  mi  jugement  antérieur , 
m  s'en  lient  aux  limites  naturelles  :  fleu 
•  ■tirs  d'eau,  etc.   oh.  1 2,  §§  i  I 

588.  -  D'après  Is  second,  en  cas  de  contestation  sur  les 
deux  ou  plusieurs  champs,  les  propriétaires  Ibnl  pro 

'inspection  des  lieux,  à  un  morne  ni  où  il  n'y  s  pas  de 

-  ils  ne  peuvent  s'entendre,  le  tribunal  il''  distriol  ride 

le  différend,  après  avoir  visite  les  localités;  sauf  recours  au 

tribunal  de  seconde  instai ,  qui  commence  aussi  par  opi 

descente  sur  les  lieux.  Les  frais  de  visite  son!  avancés  par 
I.-  demandeur  el  supportés  en  définitive  par  la  partie  qui  suo- 
14,  -    l  à  4). 

g  10.  Sors*  . 

~>sî>.    -  La  matière  du  bornage  est  encore  du  domaine  des 

législations  cantonales,  lui  règle  générale,  toul  propriétaire  peut 

i  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con ligués,  el 

ration   se  fait  à  frais  communs  (C.  civ.  argov.,  arl.    I 
bern.,  ai  !  s.;  fril>.,  art.  Bf 2  el  513;  genevois,  art.  646; 

h,  art.  2io;  lucerc,  art.  251  et  s.;  neuclu,  art.  i'.ix;  su- 
leur.,  art.  704;  tessin.,  art.  238;  valais.,  art.  »  s  7  ;  vaud.,  art. 

•  t  Code   rural,   art.   7  à   25;    zuric,  art.  ;>96).  —  V.   aussi 
l»our  Saint-Hall,  la  loi  sur  les  délimitations  et  bornages,  art.  1 

580. —  Dans  la  Suisse  romande,  les  Codes  ne  s'expliquent 
pas  sur  le  partage  des  frais,  et  l'on  applique  généralement  la 
■  |ui  a  prévalu  dans  la  pratique  française;  à  Friliourg,  on 
partage  les  irais  «  dans  la   proportion   de  l'intérêt    que  chacun 
a  au  bon  dans  la  Suisse  allemande,  proportionnellement 

i  l'étendue  des  limites  respectives  (Grentlinie). 


BORNES.  —  V.  Bornage, 
pression  hk  .  —  Roun 


—  Bornes  (déplacement  on  sur 


BORNES   Déplacement  ou  suppression  de). 

Législation. 

proc.  civ.,  art.  3,  g  2,  38;  —  C.  péri.,  art.  389,  456, 
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1.  —  La  suppression  ou  le  déplacement  des  bornes  est  un 
Tait  atteint  par  la  loi  pénale,  et  qui,  par  conséquent,  conformé- 
ment aux  principes  que  nous  avons  exposes,  suprd,  v°  Action 
civile,  n.  i  et  s.,  21  et  s.,  31  et  s.,  peut  donner  naissance,  soit 
à  une  action  civile,  soit  a  une  action  correctionnelle  de  la  part 
de  celui  qui  en  éprouve  un  préjudice. 

2.  —  L'action  civile  était  mise  par  la  loi  du  21  août  1790, 
art.  10,  n.  2,  el  par  le  Code  de  procédure,  art.  3,  dans  les  at- 
tributions du  juge  de  paix  ;  c'était  une  simple  action  possessoire. 
On  doit  lui  reconnaître  encore  aujourd'hui  le  même  caractère, 
malgré  le  silence  à  cet  égard  de  la  loi  du  25  mai  1838;  car  l'au- 

Rêpektoire.  —  Tome  V11I. 


i; 


leur  du  dépl . 

a  la  | 

sation  un 

toute 

ment  à  la  condition  • 

proc,  art.  83).  —  Marc  idé, 

n.  246 ;  Roulher,   Ifon.  /-/ ai 

acl ion  n'est  pas  formée  dan 

pation  prétendue  do 

action  en  revendication.       Déco 

Sirey  et  Carré ,  n.  517. 

:{.  —  Il  est  un  cas  dans  lequel  l'a 
do  paix  pourra  être  intentée 
tifier  ni  d'une  pot  .  m  d'un 

tous  les  caractères  r<  pi  -  pour  la  prescripl 
soit  le  déplacement,  soit  la  suppi 
par  voio  de  fait;  car  alors  il  y  aura  ouvertu 
soire  connue  sous  le  nom  de  social  e 

que  celui  qui  a  été  dépossède  par  la  ve 
se  taire  réintégrer  ds 
celle-ci.  —  V.  suprà .        \ 
180  -t  s. 

4.  —  Au  reste,  l'action  civil»-  pour  d 
être  exercée,  non  seulement  par  1<-  pr 
placement  a  causé  un  préjudice  en  diminuant  '.  i 
sa  propriété ,  mais  même  par  celui  dont  1' 
agrandi  par  ce  fait;  car  les  propriétaire 
ce  i(ue  les  bornes  qui  constituent  pour  eux  un  vé 
soient  rétablies  exactement  sur  la  li_ 

5.  —  Si  l'auteur  de  l'entrepris,'  ;t  agi  mécbamm 
artie  lésée  préfère  recourir  à  la  i 
'..  pén.,  lui  permet  de  faire  punir  le  coupab 

contre  ce  dernier  une  condamnation  à 
Et  cela,  sans  préjudice  de  l'initiative  qui  apparli 
public  (C.  instr.  crim.,  art.  I  et  3  .  —  V.  ruprd,  v      \ 
vile,  n.  2  et  s.,  et  Action  publique,  n.  28 

6.  —  Chez  tous  les  peuples  et  dos  la  plus  haute  antiq>. 
des  peines  parfois  très-rigoureuses  ont  été  édi 

de  prévenir  le  déplacement  frauduleux  des  bornes.  —  I. 
concerne  le  peuple  hébreu,  V.  Deutéronome,  eh.  '  I», 

et  ch.  27,  vers.  17. 

7.  —  A  Rome,  celui  qui  avait 

était,  suivant  la  loi  de'Numa,  regardé  comme  - 
sacrilèges  étaient  punis  de  mort  :  Sacrilegi  iuntur  • 

(L.  9,  Dig.,  ad  legem  Juliam  peculatus,  liv.  18,  tiL  13).  —  Tou- 
tefois, la   législation   romaine  a  varie   sur  ce  point;  ive, 
dans   le   Digeste,    un    titre   tout   entier  sur  le  d 
bornes  [De  termine  moto,  l:v.  i7,  ht.  21  ,  titre   .  . 
peines  telles  que  le  bannissement,  la  condamnation 
publics  et  le  fouet  [L.   2,  cl.  .  De  plus,  l'auteur  d  i 
frappé  d'infamie,  et  soumis  à  une  action  p 
accordée  à  tout  citoyen  qui  voulait  l'ea 
eod.). 

8.  —  Suivant  les  coutumes  allemandes,  celui  qui,  on  la; 
rant,  déplantait  les  bornes,  devait  être  eut 

lure,  dans  le  trou  même  où  était  la  pierre,  et  l'oi  :  sur 

lui  avec  une  charrue  et   quatre  chevaux.  —  Michi  lel  .  i 
ila  droit  français,  p.   10 i. 

î).  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  destruction 
frappée   de  peines   arbitraires   que   cependant   la  jurisprui 
avait   fini  par  fixer  :   c'étaient   le   fouet  et  le  bannissement 
Jousse,  Tr.  dejust.  crim.,  t.  3, 

10.  —  Toutefois,   lorsque   l'infraction    a\ 
vue  d'en  tirer  profil  .  la    peine  était    celle  des   - 

C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  île  nos  anciennes  COUtuo     s, 
textes   formels   frappaient   comme   voleurs   ceux  qui 
levé  ou  supprime  des  bornes    CouU  de    Bretagne,  art. 
Bailleul,  tu.  89,  art.  5t  .  —  Muvart  de  Vouglans,  Lois    rùn., 
p.  313. 

11.  —  Le  (-.o,\c  rural  des  28  sept. -6  OC  t.  1791 

punissait  d'une  amende  de  la  valeur  de  dou  •  une 

détention    de  deux  années   ^maximum'  tout  individu   coupable 
d'un  pareil  fait. 

12.  —  Aujourd'hui,  la  peine  est  me     - 

peu.,  est   ainsi   conçu  :  «  Quiconque   aura  -      primé 

des  bornes  ou  pieds  corniers.  ou  autres  arbr.  -  S     a  re- 

connus pour  établir  des  limites  entre  différents  hérita- 


4  isMLM|MMi   ii ut   n<*    '.  •      ' 


!•  »<-'in* 


--••.•«•   «a    t  4,    aura    pi    rry 


U  ■  ( «s*  auibcr 


au  ifv 

»  hautt 


r-J  -  ' 


I 


par  l'art. 

U  lim 


|>rui- 


toe  «lu 
••ta*  lit 

i  : 

i  cil?s  à 

ite  la 
\leur.  U 

•  no 
acceaao 

mit   dan 

n'a  donc 

ution 

la  qu 
a  raison  d'at'i»-' 

n'y  a  pu 

pu                                     mot 

IV 

1  ***  'i 

1 

.    un 

•  a>. 

l*Tf 

ahfi                                     s  il 

|g>  '"4tffefl| 

i» 

1  un 

un  arrê 


!S9  s'ap: 
»SDr 
rpia 

I  !i  ■■'-•; m  »    :  ■         "'"..'■-    r  f  '>i  t         \  '  '••ni  u     riort  «* 

»ré  dan»  la  ru 


oommir  nPnl 

.".u»-*   ;  ritre 


Jl 


ingurr  i  situation 
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ni  '«u  d'enlèvement 

.  ut  soi!  volontairement, 

.'  !.■-  propri  i  m  pro- 

•    donc  Lionnellemenl    poursuivi 

borne  qu'il  aurait  plantée  lui-même.  Un 

donner  lieu  qu'à  une  sol  ion  civile  : 

•  ■u  rein  (^grande  .  —  Damolombe  ,  t.  il.  u. 

■  ■ .  Pétrin,  Rendu  ,  Siri 

22  onformémen  principes ,  que 

i  qu     i  un   arracher  une  borne  plaoée  par 

i  sur  la  limite  de  leurs  heril 

q  vent  ion  antérieurement  intervenue  entra 

tilue  point  le  délit  prévu  par  Tari    >  il    C.  pén.,  h'd  o'ap« 

a  borne  ait  été  établie  à  l'end  roi  I  déterminé 

ition,  ''i  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  polnl  été  planée  < - 

iVi     i  prévenu  ou  lui  dûment  appelé.       Nancy, 
l'.  ebr,  ;  —  ->'»  mai  is  19,  Colligoon,   I' 

•j:i  —  Mail  nous  oroyons  qu'il  y  aurait  Heu  •  1 1  «  donner  une 
solution  différente  efd'appliquer  l'art.  456,  ai  la  borne  avait  été 

par    un   individu    n'ayant    aucun    droit    il"    DPOpi 

quelle  que  t'Ai  d'ailleura  la  manière  don!  "Il"  aurait  (''t"  plantée 
et  m  connaissance  positive  qu'aurai!  eue  le  prévenu  de 

l'irrégularité  il"  l'abornement. 

24.       i  est  certain,  toutefois,  que  le  délit  ne  peut  exister  que 
si  la  borne  déplai  ractère  de  limite,  et  il  suffit,  pour 

qu'une  borne  svil  ee  oat  •  qu'elle  ail  été  reconnue  pour 

par  l'assentiment  des  propriétaires  qu'elle  intéresse  k  que 
l"iir  '  m  v  ail   été  conforme  ».  —  .N'anrv,  H»  janv.  1844, 

Louis,    I'.  44.2. 

2."».     -  Au  poini  il"  vue  'I'1  la  preuve,  I"  déplaoemenl  ou  la 

suppression  des  bornes  "st  un  >l"  ""s  laits  pour  lesquels  la  preuve 

noniale  est  évidemment  admissible  ,  suit  dans  l'instance  ci- 

dana  l'instanoe  correotionnelle.  —  usai  par  té- 

-  que  1"  ministère  publia  pont  prouver  non  seulement  nue 

a  "t"  dépla  ils  encore  qu'elle  avait  I"  caractère 

délimite;  "t,  '1"  son  côté,  pour  échapper  à  l'application  il"  la 

loi,  I"  prévenu  a  le  droit  do  prouver  le  contraire,  a  l'aide  du 

,.  —  Même  arrêt. 

2<».  —  En  outre,  il  nous  semble  encore  nécessaire  ,  pour  en- 

i  la  peine  '1"  l'art.  i->i>.  'pi"  I"  délinquant  ait  su  que  la 

■  qu'il  supprimai!  était  destinée  à  établir  des  limites  entre 

divers  héritages,  un  délit  ne  pouvant  se  constitua  que  par  la 

le  l'élément  physique  el  de  l'élément  intentionnel.  Il  ne 

ait  donc  pas  au  ministère  public  de  prouver  uniquement 

iquanl  avait  voulu  porter  un    préjudice   a  autrui.  — 

.  Et.  gui  le  i  .  pén.,  i.  6,  ii.  646.  —Contre,  Ghaiiveau, 

•  Vill.-y.  t.  6,  ii.  8641 

127.  —  El  il  a  été  juré,  conformément  à  notre  opinion,  que 

ution  coupa  I  suffisamment  établie  par  l'an 

préveau  s  volontairement  arraché  les  bornes  qu'il 

econnueg  et  acceptées  comme  faisant  la  limita 

et  il"  l'I  voisin.  —  Cass.,  19  juill.  Iv 

.  «-rim  ,  ii.  159 

lîs.  —  Le  délil  m-  serait  pas  effacé  par  la  circonstance  que 

ilpé  aurait  replacé  la  borne  dans  les  m"m"B  limites,  et  que, 

llte,  il  n'aurait  IUCUU  préjudice  à  autrui,  "il  ce  qu'il 

is  eu  empiétement.  — Chauveau,  l  .  rlélie  et  Villey, 
►8;  Blanche,  Etude  sur  U  C.  pén.,  t.  6,  n.  ». 
29.  —  Ainsi  jugé  que  I"  déplacement  de  bornes  est  puni- 

ire  bien  que  le  provenu  l"S  ait  replantées  dans  les  mê- 

■  borné  a  lea  porter  du  milieu  de  son  fonds 

.  En  effet,  aux  termes  de  cette  décision,  la  consé- 

menl  des  bor  r  ou  de  dél  ruire 

un  titre  qui  no  peut  être  modifié  que  <1"  l'accord  de  tous 

'où  un  véritable  préjudice  pour  les  pro- 

ndépendamment  de  tout  empiétement.  — 

r,  [S     14.1.344,  P.  56.1.208 

30  i   ide  pénal,  'I"  même  que  I"  Gode  rural 

'  ut  que  le  déplacement  et  la  suppression  des 

iit-il  que  leur  suppression  partielle  ou  leur  dégra- 

I  passible  d'aucune  peine?  M.  Blanche,  t.  6,  d.  645, 

fait  la  distinction  suivante  qui  nous  parait  des  plus  rationnel- 

—  Malgré  sa  suppression  partielle,  la  borne  oontinue-t-ella 
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&  délimiter  les  héritagi  .'  elle  ne  perd  pas  ion  caractère ,  elle 
n'est  pas  supprimée;  point  de  délit.  —  Au  contraire,  es)  elle  à 
ce  poinl  dénaturée  cruelle  ne  puisse  plus  servir  de  signe  juri- 
dique de  délimitation  des  héritages?  elle  est  en  réalité  suppri- 
mée; le  délit  existe.  —  Chauveau,  V.  Hélie  el  Vllley,  t.  8,  a. 
2647,  ne  tonl  pas  en  termes  exprès  cette  distinction,  mai 
décidant  qu'aucune  peine  n'esl  applicable  au  déplacement  ouà 
la  suppression  partiels  de  bornes,  ils  se  placent,  en  réalité, 
dans  la  B6( le  hypothèse. 

31,  —  Il  va  presque  sans  dire  que  les  bornes  plantéi     p 
ordre  de  l'administration  doivent  être  respectées  au  même  titre 
que  celles  qui  l'auraient  été  par  autorité  de  justice  ou  du  con 
Bentement  des  parties.  —  Carnot,  Comment.  C.  pén.,  sur  l'art. 
i:;r..  i.  2,  p.  :;o'.i,  ii.  m. 

',i'2.     -  L'action  publique  est  portée  devant  la  cnur  d'ass 
al. lis  que  le  déplacement  de  bornes  a  eu  lieu  pour  commettre 
un  vol  (art.  6  et  7.  0.  pén.i  (33,  331,  380,  G,   instr,  crim.  ; 
devant  I"  tribunal  de  police  correctionnelle ,  dans  le  cas  de  sim- 
ple déplacement  (art.  W50,  C.  pén.;  art.  179,  C.  instr.  crim.). 

'Ali.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  donc  incompétent 
pour  connaître  du  délit  de  déplacement  de  bornes.  —  Cass.,  21 
nov.  1800,  Marquenel  ,    I'.  cnr.] 

îJi.  —  Les  peines  de  ['emprisonnement  et  de  l'amende  pro- 
noncées par  l'art.  WiO  pour  suppression  de  bornes  se  cumulent, 
saut'  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  403,  C.  peu. 

35.  —  Législation  ktk AMiicRK.  —  Allemagne.  —  Dans  le  Code 
pénal  allemand  sont  punis  de  l'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  1,000  llialers  au  plus,  ou  de  la  première  de  ces  deux  peines 
seulement  :  ...  2°  celui  qui,  dans  le  but  de  causer  un  préjudice 
à  autrui,  supprime,  détruit,  altère,  recule  ou  place  faussement 
une  borne  ou  un  objet  quelconque  destiné  à  établir  une  limite 
entre  deux  héritages  ou  à  marquer  le  niveau  de  l'eau  (art.  274  • 

30.  —  Belgique.  —  Le  Gode  pénal  belge  contient  des  dis- 
positions analogues  a  celles  de  la  loi  française.  L'arl.  545  de  ce 
Code  porte  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
six  iimis  0|  d'une  amende  de  26  IV.  à  200  IV.  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement,  quiconque  aura,  en  toutou  en  partie,  comblé' 
des  fossés,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  lèches,  détruit 
des  clôtures  rurales  ou  urbaines,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites;  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  pieds  corniers 
ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différents  héritages.  » 

37.  —  «  Lorsque  les  faits  prévus  par  l'article  précédent  ont 
été  exécutés  dans  le  but  de  commettre  une  usurpation  de  ter- 
rain, la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une 
amende  de  50  IV.  à  2,000  IV.  »  (art.  .'iiti,  même  Code). 

38.  —  Italie.  —  Quiconque,  pour  s'approprier,  en  tout  ou 
en  partiB|  nue  chose  immobilière  appartenant  à  autrui,  ou  pour 
en  tirer  profit,  en  enlève  ou  altère  les  bornes,  est  puni  de  la 
réclusion,  qui  peut  être  portée  à  trente  mois,  et  d'une  amende 
de  50  a  3,000  livres. 

Encourt  la  même  peine  colui  qui,  pour  se  procurer  un  indu 
profit,  détourne  des  eaux  publiques  ou  privées. 

Si  le  fait  est  commis  à  l'aide  de  violence  on  de  menaoe  envers 
les  personnes ,  ou  par  plusieurs  personnes  avec  armes,  ou  par 
plus  de  dix  personnes  même  sans  armes,  la  réclusion  est  d  un 
an  a  cinq  ans  et  l'amende  de  t,.'»*1»'  à  5,000  livres  [art.  '*■--,  C. 
pén.  de  188')). 

BOSNIE.  —  V.  ArTi<ir.iii:-HoN.;niE. 

BOUCHERIE  (Régime  do  commerce  de  la).  —  V,  Hauj 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  boucher  est  celui  qui  exerce  l'industrie  et  le  com- 
merce de  la  boucherie,  c'est-à-dire  qui  achète  les  animaux,  les 
abat  et  en  débite  la  chair  crue  en  détail. 

2.  —  A  l'origine,  les  bouchers  faisaient  le  commerce  de  la 
triperie,  celui  de  la  charcuterie  et  fondaient  le  suif.  Actuelle- 
ment, le  commerce  de  la  viande  se  divise,  dans  presque  toutes 
les  villes,*  à  quelques  raies  exceptions  près,  eu  quatre  bran- 
ches :  la  boucherie  proprement  dite,  qui  a  pour  objet  principal 
le  débit  de  la  viande  evur  destinée  à  l'alimentation,  celle  des 
bœufs,  des  veaux,  des  moutons,  îles  bêtes  caprines,  et  quelque- 
fois celle  du  cheval,  du  mulet  et  de  l'âne;  la  charcuterie,  spécia- 
lement affectée  au  commerce  de  la  viande  de  porc  crue  ou  pré- 
parée par  la  cuisson  ou  fumée,  et  qui  est  exploitée  par  les  mar- 
chands dits  charcutiers  ;  la  triperie,  qui  comporte  la  préparation 
et  le  débit  de  celles  des  issues  de  bestiaux  qui  entrent  dans  l'a- 
limentation îles  hommes,  et  constituent  l'industrie  spéciale  des 
tripiers;  enfin,  la  fonte  et  le  commerce  du  suif  qui  sont  prati- 
qués, soit  parles  bouchers  eux-mêmes,  dits  alors  bouchers  fon- 
deurs, soit  par  des  fondeurs  de  profession,  appelés  fondeurs  de 
suif.  On  doit  ajouter  à  cette  nomenclature  et  comme  formant 
une  classe  a  part  dans  celle  des  boucliers,  des  vendeurs  en  gros, 
dits  bouchers  chevillards.  Nous  indiquerons  plus  loin  en  quoi  con- 
siste celte  industrie  spéciale,  ainsi  que  les  causes  qui,  malgré 
les  réclamations  et  môme  les  défenses  qui  ont  été  quelquefois 
prononcées  par  l'autorité  supérieure,  en  ont  rendu  l'existence 
indispensable,  dans  les  grandes  villes  surtout.  —  V.  infrà,  n. 
118  et  s. 

3.  —  Avant  1789,  le  commerce  de  la  boucherie,  dans  ses  di- 
verses branches,  était  soumis  à  la  double  surveillance  des  syn- 
dics de  la  corporation  et  des  officiers  municipaux  en  même  temps 
qu'à  la   police  du   pouvoir  communal.  A  Pans,   le  prévôt   des 
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<».  —  Toutefois,  quoique  ce  droit 
cipal,  il  a  été  exercé  par  l'autorité  centrale  [pour  q  . 
ou  départements,  et  a  fait  ainsi  l'objet  de  certa  a 
spéciales. 

7.  —  Pour  la  ville  de  Paris,  notamment,  le 

boucherie  a  été  réglementé,  d'abord  par  plue  l'an- 

cienne monarchie  rendus  en  !.'. 
un  arrêté  consulaire  du  8  vendém.  an  XI,  ensu 
suivants  : 

Décrel  du  6  lévr.  1841  ; 

Ordonnances  royales  des  '.i  oct.  1*22,  12  janv. 
5  oov.  1826  et  18  "oct.  1829; 

Ord.  pol.  2.ï  mars  1830; 

Arrêté  ministériel  du  12  avr.  is:t2  qui  a!      g  i'art.  24 

l'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830; 

Décrets  du  24  lévr.  1858,  des  5  el   11  sept  ls 

8.  —  Toutes  ces  dispositions  réglementaires  sont  i.  _ 
obligatoires,  ainsi  que  l'a  décidé  en  principe  la  Cour  d 
lion  dans  l'interprétation  que  cette  cour  a  don: 

lions  de  l'ordonnance  royale  du  18  oct.  182  \ 
1"  juill.  1831,  Lamé,  [P.  chr. 

î).  —  En  vain  sou  tiendrait-on  qu'elles  ne  peuvent  rder 

avec  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indu- 
clamée   par   l'art.  7,  L.  2-17  mars   1791.  Cet    article   lui-n. 
portant  que  cette  liberté  n'existe  qu'à  la  charge  di    - 
mer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
d'autre  part,  les  textes  précités  laissant  à  tout  c 
d'embrasser  la   profession  de  boucher,  il  est  clair  qu'il  n'v  a  là 
rien  de  contradictoire. 

10.  —  Quelle   profession,  d'ailleurs,  interesse   plus  din 
ment  la  sûreté  et  la  sécurité  publiques  que  i 

l'.ass.  (ch.  réunies  ,  17  mars  1841,  Coulon,    S.   tl. 1.200,  P.   il. 

2.:tso, 

11.  —  Si  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  el  de  l'indus- 
trie et  le  droit  de  réglementation  du  pouvoir  central  ou  muni- 
cipal ne  sont  pas  antagoniques,  il  peut  arriver  toutefois  dans 
l'application  que  certaines  dispositions  réglementaires  lèsent  le 
droit  primordial  consacré  par  la  loi  de  1791. 

12.  —  A  cet  égard,  on  peut  regretter  que  l'autorité  su; 
n'ait  pas  pris  la  peine  de   fixer  les  limites  dans   lesquelles 
se  mouvoir  le  droit  régulier  de  réglementation. 

13.  —  Si  elle  n'a   formulé  aucune  disposition   - 
a  du  moins,  dans  une  instruction  ministérielle 
signale   les   principaux   vices  dont  lui    paraissaient   in!- 
certain  nombre  de  règlements  municipaux  édictés  jus 
N'ous  ne  croyons  pas  inutile  d'en   reproduire  l'en  un 
distinguant  avec  elle  deux  catégories  :    t     les 
traires  aux  lois;  2    les  règlements  pris  eu  dehors  d   9 

la  compétence  de  l'autorité  municipale. 

lï.  —  L'instruction  ministérielle  rangeait   dans  la  pr 
catégorie   les   arrêtes  :    *<    1°  concentrant   le  déb 
dans    les    boucheries   publiques,  et   défendant  d'en 
vendre  dans  les  etaux  particulier 
dans  ces  établissements,  de  droits  illégaux. 
fois  affermée  sous  des  clauses  non  moins 
le  nombre  des  individus  admis  à  l'exeiv 
boucher  et   de  charcutier;    *°  interdisant  l'entr 
dépecées  dans  les  lieux  soumis  à  l'autorité  uiuincip 
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■  le  cosamerce  de  la  bot, 
déclaration  à  la  BMine  de  la  commu: 


ux 
la 


indiquer  le  lieu 


iption  n 
cali  ii'1  pourrait  ex< 
la  boucherie,  m  elle  n 
nce  de  eiiti  for- 

iinuiir.  ivoir  d'i 

.  découle  tirement, 

attribution  ù  l'autorité 

|i  ir  1 1  l"i  d  .'i  790,  puia  par  celle 

188V,  ,  "ii  doil  ■  omm<  i 

ii-  lequel  il  a  été  décidé  qu'un  maire  avait 
i\  bouchera  l'obligation  de  ae  faire  inacrire 

1831    maire  d'(  >r- 
I'.  ohr.  —  ».  Ruban  de  Couder,       /<  » 

•22.      i  n   !    rel  'lu  8  Bept.  1870,  «  1  < •  t 1 1  bons  aurons  à  parler 

\       ■  ..-.  n.  182  .  a  autorisé  le  colportage  dea  viandes 
de  i  ■  -  la  ville  de  Paria.  Noua  pensons  que  ladi 

ible  d'exen  i    mmerce  devait  être  alors  é( 

mêmes  motifs  que  ceux  Indiqués  ci-deaaua. 
•2.1.       i    •'•  :    >»  tiotia  estimons  que  la  disposition  réglemen- 
.   municipal  qui  prescrirai!  1 1  queatra- 

-  marchandises  mises  sa  vente  Bans  di 
lable  illégale,  el  que,  dans  cette  circoni  l'autorité 

municipale  ne  pourrait  que  dresser  procès-verbal  de  l'infraction 4 
léculion  de  l'art.  38,  L.   28       ,   :    18.  Il  faut,  en  effet 
énérale,  qu'une  loi  autorise  formellement  les  yai.- 
lestration,  pour  que  ces  mesures  rigoureuses,  et  qui,  Do- 
nnent au  cas  Bpécial,  présenteraient  un  très-grave  inconvé- 
nient, puissent  être  appliquées.  —  Cass.,  2C>  mars  1831,  |jré- 
cil 
24,       D'un  autre  côté,  bî  un  boucher  avait  ouvert  un  <;tal, 
tir,  au   préalable,  fait  la  déclaration  au  maii 
,il  garni  de  viandes  frè  •  Iles-ci  étaient  - 

-  seraient  bientôt  corrompues  avttnt  qu'il  pût  en 

lait  emploi,  quelque  diligence  que  l'autorité  municipale  ap- 

,t  dans  la  poursuite  tendant  à  taire  Valider  la  Baisie  par  le 

tribunal  compétent.  <  le  serait  'lune  une  perte  pour  tout  le  monde. 

.•t  i]iii  1  t  la  commune  au  paiement  d'une  indemnité  si 

était,  comme  nous  le  pensons,  déclarée  illégalement 

pratiqu 

•_»r>.  —  Nous  venons  de  dire  que  les  bouchers  peuvent  être 
tenus  à  une  déclaration  d'établissement;  cette  obligation  en- 
ie  naturellement  celle  de  déclarer  la  cessation  de  leur  in- 
dustrie, lui  mitre,  on  considère  qu'ils  peuvent  iHre  forcés,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  régularité'  de  l'approvisionnement 
public,  de  laisser  écouler  un  certain  délai  entre  la  déclaration 
de  leur  intention  et  la  cessation  effective  de  leur'  commerce. 
appuie,  d'ailleurs,  sur  les  dispositions  de  l'art.  0 
de  ledit  de  lévrier  1 7  7»"»  qui  n'ont  pas  été  abrogées  et  qui,  dès 
lor  nt  continuer  à  être  observées. 

1»< ».  —  B  an  que  ce  principe  ait  été  combattu  par  la  circu- 
érielle  du  22  déc.  1826  V  .  supra,  n.  lo),  il  a  été  con- 
u*  diverc  décidant  que  les  bouèhevs  ne  peuvent 

■•r  leur  prol  vaut  l'expiration  d'une  année,  à  compter 

du  jour  de  la  déclaration   qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leur  iu- 
.  et  qu'a  cet  égard  la  disposition  précitée  de  l'édil  de 
'    toujours  restée  en   Vigueuri  —  Cass.,   1K   fôvr,   1848, 
Piogard,   9.  M.1.38i,P.  18.2.164,  D.  48.5.30  ;  —  14  févr.  Ih::d, 
1.551,  P.56.2.376,  I».  56.1.  146  ;  — 28  mars  1857, 
Rolland.    3.  5  .1*558,  P.  58.164,  I).  58.1.335]  —  Paris,  9  juin 
rd,  [D.  19.5.31 
27.  le  décret  du   2  V  févr.   IH.'iH,  certains  maires, 

iiuient  ceux  de  la   ville  de  Paris,  pensaient  avoir  le  droit 
r  le  nombre  des  bouchers  admis  a  exercer  leur  profes- 
dans   la   ommune.  Ces   mesures   restrictives    avaient   le 
■  inconvénient   de  retenir  l'essor  et   l'activité   du    com- 
e. 

a,  la  circulaire  ministérielle  du  22  dér.  tM2.:i  avait  appelé 
préfets  et  des  maires  sur  les  inconvénients  de 
dont  la  légalité  était  douteuse;  mais  le  décret  de 
léflnitivement  cette  question,  Su  proclamant  la 
nmerce  de  la  boucherie,  et  actuellement  il  faudrait 
comme  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal 
it  cette  limitation. 
-2^.  —  La  Cour  de  in  avait,  dés  avant  le  décret  de  1 858, 

■acre  le  principe  du  libre  exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher, sauf  l'exécution  des  obligations  imposées  par  l'adminis- 
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tration  |M,nr  régler  oèt  stereice,  ainsi  que  la  distinctioi 
tielle  existanl  entre  le  dfoil  lui-même,  qui  relève  de  la  liberté 
de  l'industrie,  al  l'exercice  de  oc  droil,  qui  peul  être  réglementé 
(huis  ses  diverses  manifestations,  C'eal  ainsi  qu'il  avait  été  dé- 
tjidé  que  l'autorité  municipale  ne  peul  interdire*  par  application 
des  préoeptei  d'un  culte,  a  un  religionnaire  israélite*  pai  exem- 
ple, li'  droit  d'exercer  la  profession  dé  boucher,  et*  par  ce 
quant,  de  saigner  ri  d'abattre  lé  animaux  destinés  a  être  vendue 
à  toUB  1rs  consommateurs,  sans  distinction  il''  religion  :  cette 
interdiction  porterait,  an  effet,  atteinte  au  droit  de  libre  in- 
dustrie qui  appartient  à  tous  les  citoyens,  —  l'.ass.,  14aoûl  1845, 
Lits  Bolach,  [P.  15.2.308,  h.  tS. 1.375 

2!>.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  que 

les  i listoires  Israélites  onl  le  droit  de  nommer  des  schohets, 

nis  exclusivement  chargés  d'abattre  les  beatiaux 
destinés  uniquement  a  l'alimentation  de  leurs  coreligionnaires 
ci  d'en  préparer  la  viande,  dite  Kascher^  conformément  aux 
prescriptions  'lu  rite  bébraïquef-comme  aussi  de  passer  des 
marchés  à  l'effet  de  concentrer  le  débit  île  cette  viande  pour  la 
mettre  à  la  portée  deé  consommateurs.  —  l'.ass.,  li  août  1845, 
précité;  — 27  déd  IHOi,  Pionnier,  [S.  Ci.  1.170,  P.  G.'i.:î'.K  M. 
66,  1.213] 

30.  —  Bt  il  a  été  jugé,  clans  le  même  sens,  qu'en  Tunisie,  1rs 
communautés  israéfltes  ont  seules  le  droit  de  vendre  à  leurs 
membres  la  viande  a  ha  Hue  conformément  aux  rites  de  la  religion 
mosaïque.  -  Trib.  Tunis,   12  févr.  1886,  (Hev.  d'Alger,  86.384 

3t.  —  En  ce  qui  concerne  les  bouchera  forains*  les  règlements 
municipaux  les  obligent  ordinairement  à  ne  vendre  que  dans 
les  halles  et  à  certains  jours  déterminée;  niais  l'autorité  muni- 
cipale ne  peut  faire  plus,  et  elle  excéderait  ses  pouvoirs  si  elle 
interdisait  d'une  manière  absolue  à  ces  boucliers  l'entrée  des 
marchés  delà  commune.  —  Insl.  min.,  22  déd   1828,  n.  i. 

32.  —  Les  boucliers  exerçant  des  actes  de  commerce,  c'est  - 
à-dire  achetant  des  marchandises  OU  denrées  pour  les  revendre, 
et  en  en  faisant  leur  profession  habituelle,  sont  nécessairement 
commerçants  (C.  comm  ,  art.  t  et  632).  — V.  SUprà,  V°  Acte  de 
Commerce,  a,  388*  — Comme  tels  ils  sont  assujettis  à  la  patente. 

—  V.  infrà,  v°  Patente» 

33.  —  Il  en  résulte  encore  qu'un  boucher,  pour  les  actes  de 
commerce  qu'il  accomplit,  se  trouve  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale, «—  Aix,  lîi  janv.  182.;,  Petit*  [S.  et  P.  chr.1  —  V.  SUprà, 
vo  Acte  de  commerce,  n.  958*  el  infrà  i  v  Compétence» 

34.  —  Comme  tout  marchand  visé  par  l'art.  8101,  les  bou- 
chers et  charcutiers  ont  un  privilège  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles de  leurs  débiteurs  pour  les  fournitures  de  viande  faites  à 
eux  et  à  leurs  Familles  pendant  les  six  derniers  mois  (C.  civ., 
art.  2101  et  8104,  n.  B).  Leur  action  se  prescrit  par  un  an  [C. 
civ.,  art.  8272).  —  V.  infrà,  vl"  Prescription,  Privilège. 

35.  —  Un  ancien  usage  excluait  les  bouchers  tombés  en  fail- 
lite, du  bénéfice  de  la  cession  de  biens.  Cet  usages  été  aboli 
par  les  lois  nouvelles.  —  Aix,  13  avr.  ISO-;,  Mallcy,  S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v°  Cession  de  biens» 

3(>.  —  Autrefois,  des  droits  de  halles  et  boucheries  étaient 
perçus  par  le  roi,  en  sa  qualité  de  seigneur,  ainsi  que  par  les 
seigneurs  du  lieu  et  certaines  personnes  jouissant  d'un  privi- 
lège OU  dont  les  services  étaient  rémunérés  par  ces  allocations. 
Tous  ces  droits  ont   été  supprimés  par  la  loi  du  15  mars  1790. 

—  Cons.  d'Kt.,  10  mars  1807*  Ville  de  Rennes*  Leb\  chr.,  p.  69 

§  2.  /)<•*  abattoirs. 

37.  —  Nous  avons  déjà  examiné  SUprà,  V°  Abattoir,  sous  quel 
régime  sont  placée  ces  établissements,  de  quelle  manière  l'ou- 
verture peut  en  être  ohtenne,  quelles  en  sont  les  conséqu.- 

au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  la  commune.  Nous  n'a- 
vons à  envisager  ici  la  question  qu'au  point  de  vue  spécial  de 

l'entrave  que   l'établissement   d'un  abattoir  apporte  à   la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie. 

38.  —  Nous  avons  vu,  notamment,  que  l'administration  et  la 
surveillance  de  l'abattoir  publie  appartiennent  à  l'autorité  muni- 
cipale. En  ce  qui  concerne  l'administration,  cette  autorité  peut 
faire  les  règlements  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir, 
de  la  fonderie  et  de  la  triperie  publiques,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  0\-A.  roy.  83  mai  1830  . 

3î>.  Quant  à  la  surveillance,  elle  doit  avoir  pour  objet  de 
prévenir  la  fuite  des  animaux  destinés  à  l'abatage.  d'empêcher 
qu'il  n'y  soit  amené  des  bestiaux  malsains  ou  malades,  de  pres- 


crip- 
tion et  lis  autre 
aient  lieu  ai  i 
lubril  » 

40.  —  Il  résulte  de  ce  pri 
rêté  municipal  qui  ordonne 
d'à batti e  1'  u 

moins    d'une    an' 

gatoire  pour  ton-  les  bouche 
séquence*  ceus  qui  ont  leur  don 

ne  peuvent    relu 

arrêté'  aurait    pour  effet 

d'octroi  dont  ils  étaient  ,18 

thomé,  P.  chr.  ; — l*r  juin  1832,  précité;  — 

infraction  a  un  tel  arrêté  ne  saur  ni 

suite  par  ce  motif  qu'il  n'aurait  introduit  rt 

faible  partie  de  lai  viande  provenant  de  l'a 

mai  1848,  baye.    |t.   16*4.41] 

41»  —  En  outre,  la  cl 
interdit  aux  boucliers  d'abattre  cbea 
Lorisation,  comprend   non  seulement 
bouchers  ,   mai>  encore   tout    luu  dont 
locataires  dans  la  commune.  —  Même  arrêt. 

ï2.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'i 
trairement  à  un  arrêté  municipal*  rendu  en 
donnance  royale  concernant   I  • 

boucher  a  abattu  des  bestiaux  chez  lui,  le  tribunal  d 
saisi  de  cette  contravention  ue  peu 
tle  pouvoir,  relaxer  le  contrevenant   sur  le  motif  q  . 
lui  assigné  dans  l'abattoir,  par  l'autorité  mu' 
Suffisamment  approprie  à  I'exeri 
constance  pouvant,  en  effet,  autoriser  un  • 
tration  supérieure,  mais  non  une  infraction 
l'autorité  compétente.  —  Cas-.,  12  mars  ls'»7.  I. 
8,433,  D.  47.4.44 

43.  —  Trois  arrête  postérieurs  Ofl 
galité  des  arrêtes  pris  par  l'autorité  municipale  • 
abattoirs  publics.  —  Cass.,  12  Sept  1851,   '  le,     !>. 

147   ;  —  84  juin  1865,  Pa9seron,    S.  85.1.4  12,  P 
86.1.471;  —'.S  déc  1868,  Paseeron,    -       «f.271, 
66.1.47 

Le  second  de  ces  trois  art  ire,  toul 

obligatoire,  comme  contraire  à  la  liberté  de  l'in 
ment  de  police  qui.  après  avoir  admis  l'introdui 

-  l'intérieur  de  la  commune  de  viandes  provenant  d  . 
et  abattues  aux  abattoirs   foraint  certain 

nature  à  sauvegarder  la  salubrité,  notamme 
viandes  ainsi   introduites  au   contrôle  d  nmunal, 

exclut  les  bouchers  de  ladite  commune  de 
ces  viandes  en  concurrence   a\ 
colporteurs,    et    d'en    avoir    dans    leurs 

eût-elle  pour  objet  d'empêcher  que  l'acheteur  pu    •  mpé 

sur  la  provenance  des  viandes  ainsi  mises  en  vei: 

14.  —  Mais,  lorsque  la  vérification  des 
en  ville  par  les  bouchers  forains  doit  être  faite  au 
blic,  la  défense  de  colporter  ces  viandes 
que  sur  le  marché  devient 
mu  1843,  Belœil,    S.  W.  1.808,  P.  I  -  V. 

45,       Ces  déi  9  "is  de  fi  Cour  suprême  confirment,  d 
leurs,  un  arrêt  de  la  même  Cour,  par  lequel  c 

maire  le  droit  d'interdire  aux  bouchère  rintroducl 
commune,  des  viandes  abattues  au  dehors  sans  ' 
visiter  à  leur  entrée,  et  avant  leur  mise  eu  vente,  par 
locale.  Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  fait,  une  00    • 
rantir  la  salubrité  publique.  — 

'i.">  bis.  —  Le  même  droit  appartient  au  p 
de  son  département.  Mais  si   les  m  | 
nisé  l'inspection  de  saluhrit  indes  pr 

abattus  dans  la  commune  et  délégué  un  Vi 
marquer  ces  viandes  de  l'estampille  qui  en  - 

bouchers  vendant  cette  sorte  de  viande  ne? 
CUne  formalité  équivalente,  l'exécution  de  1' 
Bible,    faute    de   la   création    d'une    : 

Cass..  89  mai    IS'.M.  Pétrial  juin   1891]  —  1 

simp.  pol.  Orthez.  21  janv.  1891* 
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\  !  i       r,  n.  25  el 
53  En  toul  cas,  le  tribunal  de  simple  polit  'l'un 

La  ta  ni  que  le  prévenu  a  nus  en   vents  des 

ibatluea  ailleurs  qu'à  l'abattoir  c munal,  «mi  refusant 

:  nt t .-r  une  taxe  munioipale  d'abatage,  ne  peut,  sans  excès 

.  substituer,  sans  réquisition  nouvelle  du  ministère 

public,  une  autre  inculpation  a  la  première,  qui  ne  pouvait 
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.  i  s'il .  p.  :!  I        '    niru  .  rrib.  simp.  poi 

■  I.     -  El  si  le  fait  relevé  par  'a  seconde  in- 
pas  prévu  par  l'arrêté  municipal  que  le  tribunal 
ifiquer,  li-  jugement  doit  être  cassé  sans  renvoi. 
.  16  mai  1890,  précité. 

54.  l.'  -  bouchers  peuvent  avoir  des  tueries  dans  l'intérieur 
.!.•  leurs  maisons,  là  où  il  n'existe  pas  d'abattoir  public,  ce  'i1" 
Be  produit  dans  nu  grand  nombre  d"  petites  localités.  En  pareil 

l  y  a  d'autres  précautions  à  prendre.  Si,  par  exemple, 
tueries  n'étaient  pas  disposées  '1''  manière  s  ce  que  le  sang  des 

lux  tùt  recueilli  dans  nu  puisard,  ce  Ban  g  B'écoulerait  sur 

ii  voie  publique  et  pourrait  compromettre  la  salubrité  publique, 

.m  maintien  de  laquelle  les  maires  Bont  tenus  de  pourvoir,  aux 

termes  de  la  loi  du  •'>  avr.  1884,  qui  a  reproduit,  relativement  a 

ibjet,  les  dispositions  de  la  loi  des  16-24  aoûl  1790.  C'eBt 

g        i  tieon  qu'on  a  considéré  i ime  légal  l-  règlement 

■  !'■  police  par  lequel  le  maire  interdit   aux  bouchers  «le  laisser 
écouler  sur  la  voie  publique  le  sang  provenant  des  animaux 

us  chez  eux.  —  Cass.,  18  févr.  1831,  Delacourt,  [P.  ehr.1 

55.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  réguliè- 
rement constaté   par  pi  erbal  que,  contrairement  à   un 

ment  de  police,  un  boucher  a  l'ait  écouler  du  saag  dans  le 
de  la  rue  et  que  la  preuve  contraire  n'a  été  ni  offerte 
m  produite,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  à  ce 
procès-verbal  et  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  contreve- 
nant des  poursuites,  en  prenant  en  considération  sa  moralité, 

us  prétexte  qu'il  n'est  ni  dans  ses  habitudes,  ni  dans  son 
intérêt  de  commettre  de  semblables  contraventions.  —  Même 
arrêt. 

56.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  sé- 
curité publique,  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  pour  prévenir 

lents  fâcheux,  enjoint  aux  bouchera  de  tenir  leur  porte 

fermée  au  moment  de  l'abatage  des  bœufs  dan-  l'intérieur  de 

tueries,  est  pris  dans  le  cercle  des  attributions 

municipales.  En  effet,  aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  des 

.  août  1790,  reproduites  parcelles  de  la  loi  du  .'i  avr.   I 

lire  est  chargé  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 

lents  fâcheux,  au  nombre  desquels  on  doit 

ngers  que  peut  faire  courir  à  la  population  la  course, 

la  commune,  d'un  bœuf  échappé  de  la  tuerie,  et 

dont  l'instinct  de   la  conservation  a  allumé  la  l'une.  —  Cass.,  5 

juin  :  irpentier,    S.  et  P.  chr.] 

•~>7.        Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  police  ne  peu! 

acquitter  les  contrevenants  à  l'arrêté  municipal  sous  le  prétexte 

que   la  position   particulière  des  prévenus  les   mettait   dans   un 

d'exception  '-t  empêchait  que  l'arrêté  leur  lut  applicable.  Il 

partient  pas,  en  effet,  aux  tribunaux  de  police  d'interpréter 

■  modifier  les  règlements  municipaux;  si  ces  actes  donnent 

mations,  c'est  devant  l'autorité   administrative 

qu  vent  être  portées.  —  Même  arrêt. 

•~>S.  -rmeture  de   la  tuerie  n'est  point  la 

'ion  prescrite,  et  que  les  bouchers  sont  tenus,  lors- 
qu'ils font  tr  des  rues  à  des  bestiaux  pour  les  conduire  à  la 
le  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  évi- 
ter les  accid  S  cette  prescription  n'est  point  observée,  ou 
s'ils  ont  occasionné  quelque  accident,  ils  peuvent  être  poursui- 
vis comme  contrevenant  aux  dispositions  de  l'art.  i~.:i,  n.  7,  C. 
.  iâii;  préjudice  de  la  responsabilité  civile  par  eux  encourue. 


B<  >Ul  IHKI1IK    lii  ami  i uni  l  I  ip.  II. 


59.       Bien  que  les  bouch  ml  tenue  d'observer  le 

glements  relatifs  aux  abattoirs,  il  raul  uer  dan    ci 

glements  les  obligations  imposées  aux  bouchers  en  ce  qui  con 
cerne  les  intérêts  confiés  à  la  vigilance  el  s  l'autorité  des  corps 
municipaux  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  el  celles  qui  n'ont  trail 
qu'aux  intérêts  civils  de  la  commune.  La  violation  des  premières 
constitue  une  contravention  de  police;  la  violation  des  secondes, 
au  contraire,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

QO,      Dès  lors,  les  bouchers  ou  les  fondeurs  de  suif  qui  onl 
négligé  de  réparer  les  dégradations  provenant  de  leur  rail  dans 
les  locaux  qu'ils  occupent   a  l'abattoir  d'une  ville,  et  misi 
leur  charge  par  un  arrêté  spécial,  ne  sont,  pour  ce  fait,  ps 
blés  d'aucune  peine,  et  l'inobservation  d'un  semblable  arrêté 

ne  peul  'l lieu  qu'à  une  action  civile.  Le  tribunal  de  police, 

(levant,  lequel  les  inculpés  ont  été  cités,  ne  peut,  par  suite,  après 
avoir  déclaré  que  le  fait  ne  constitue  pas  une  contravention,  re- 
tenir  l'affaire  el  statuer  sur  les  réparations  civiles  (C.  mstr. 
crim.,  art.  :i  et  I6i).  —  Cass.,  4  déc.  1840,  Bellefond,  S.  fci.l. 
670,  P.  fcl. 1.605] 

s,  ;r  Des  étaux  et  établissements  accessoires. 

61. —  Afin  do  garantir  la  salubrité  publique,  il  est  indispen- 
sable que  les  viandes  étalées  et  débitées  au  domicile  des  bou- 
cliers le  soient  dans  des  étaux  convenablement  disposés  et  ap- 
propriés suivant  les  règles  de  la  police  sanitaire,  Par  conséquent, 
est  légal  et  obligatoire  le  règlemenl  par  lequel  un  maire  défend 
aux  bouchers  d'exercer  leur  commerce  s'ils  n'ont,  dans  leur  mai- 
son, un  étal  particulier,  ou  une  boutique,  dont  il  fixe  la  dimen- 
sion et  la  position.  Et  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  à 
réprimer  les  infractions  à  un  semblable  règlemenl,  sous  le  pré- 
texte qu'il  excède  les  limites  imposées  par  la  loi  au  pouvoir  mu- 
nicipal, etque  son  exécution  entraînerait  de  graves  inconvénients 
(Cire.  min.  22  déc.  I82ii,  n.  I).  —  Cass.,  24  juin  1831,  Bosse- 
ron,  [S.  et  P.  chr. 

62.  —  Une  ordonnance  de  police  du  15  niv.  an  XI,  rendue 
pour  l'exécution  du  règlement  du  8  vend,  de  la  même  année, 
relatif  à  la  boucherie  de  Paris,  a  tracé  les  règles  à  suivre  pour 
L'organisation  des  tueries  et  des  étaux  des  bouchers.  Comme 
cette  ordonnance  a  servi  de  guide  aux  municipalités  des  autres 
villes,  nous  allons  en  faire  connaître  les  principales  dispositions. 

ii',1.  —  En  ce  qui  concerne  les  étaux,  ces  établissements  doi- 
vent être  aérés  transversalement,  tenus  avec  la  plus  grande 
propreté,  et  avoir  au  moins  2U1  1/2  de  hauteur  et  :!'"  I  2  de  lar- 
geur sur  1  de  profondeur.  Il  ne  doit  y  avoir  dans  un  étal  ni 
Stre,  ni  cheminée,  ni  fourneau,  et  toute  chambre  à  coucher  doit 
en  être  éloignée  ou  Séparée  par  des  murs  sans  communication 
directe.  La  fermeture  sur  la  voie  publique  ne  doit  être  compo- 
sée, même  la  nuit,  que  d'une  grille  à  barreaux  de  fer  pour  fa- 
ciliter la  circulation  de  l'air  extérieur. 

64. —  En  outre  des  dispositions  ci-dessus  indiquées,  une 
décision  du  préfet  de  police,  du  i  août  IS:ti,  exige  qu'à  chaque 
mutation,  les  étaux  des  bouchers  soient  entièrement  dallés  avec 
pente  et  rigole  et  surélévation  du  sol  de  la  rue,  s'ils  ne  le  sont 
déjà.  Cette  disposition  ,  prescrite  dans  l'intérêt  de  la  salubrité, 
est  aussi  exigée  expressément  pour  obtenir  la  permission  de 
transférer  un  étal  ou  de  succédera  un  boucher. 

65.  —  Les  bouchers  doivent  posséder  dans  leurs  étaux  les 
poids  et  mesures  prescrits  par  la  loi  et  sont  tenus  de  les  repré- 
senter, à  toute  réquisition,  aux  agents  de  l'autorité  municipale; 
celle-ci,  en  effet,  est  chargée ,  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  97, 

n.  .'i,  de  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  et  à  la  mesure  .  et  ,  par  suite,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  prescrire,  par  ses  arrêtés,  la  vérification  des  instruments 
servant  à  la  vente  chez  les  eoimnercants  ;  le  juge  de  police  ne 
pourrait   doue  se  dispenser  de  prononcer  les  peines  portées  par 

la  loi  l'outre  un  boucher  qui,  contrairement  au  règlement  muni- 
cipal, aurait  refusé  de  déférer  à  la  sommation  à  lui  faite  par  le 
commissaire  de  police,  ou  par  le  vérificateur  îles  poids  et  mesu- 
res, de  représenter  ses  balances.  —  Cass.,  3  juill.  1830,  Yidal- 
Giraud,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Poids  >t  mesures. 

66.  —  Les  étaux  des  bouchers  ne  sont  pas  les  seuls  locaux 
sur  lesquels  l'autorité  municipale  a  le  droit  et  le  devoir  d 

cer  une  surveillance  attentive;  les  établissements  accessoires 
d'une  boucherie,  tels  que  les  tueries,  les  cchaudoirs,  les  tripe- 
ries et  les  fonderies  de  suif  sont  également  soumis  au  contrôle 
du  maire,  lui  effet,  ces  établissements  sont   ranges  par  l'ordon- 

RteKRTOiRK.  —   Tome  VIII. 
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<»8.  —  Enfin,  l'entrée  principale  «l'une  tuerie  ou  d'un  échau- 
doir  doit  être  facile  et  commode  pour  lec 
commune  à  aucune  autre  exploitation. 

<>!>.  —  En  ce  qui  concerne  le  iux,  il  a 

juge  a  bon  droit  qu'un  tribunal  ne  i 
voirs,  prononcer  des  peines  contre  un   : 
mise  des  moutons  dans  son  étal 

ville,  lorsqu'un  l'ait  de  cette  nature  n'est  interdit  par  a  . 
glement  de   police  existant.  Ce  cas  n'est,  eu 
aucune  disposition  pénale.  — Cass..  li  pluv.  m  XI,  P 

et  P.  chr.   —  V.  aussi  supi  I 

§    i.   /'■    /'«(y/y;;-.,/  iwwuo  DM  "'. 

70.  ■ —  La  viande  de   boucherie  est  un  d 
paux  de  l'alimentation  publique.  Par  suite  de  1' 

i    l'autorité   municipale,   d'abord    par  la  loi 
I  ?'.>!»,  lit.  Il,  art.  '\,  puis  par  la   loi  du  ■'»  avr.  1884, 
les   mesures  nécessaires   pour  prévenir  '    lux   cal  i 

parmi  lesquels  il  faut  compter  la  dis 
sables  à  la  vie,  cette  autorité  doit  faire  en   sort-  que  i' 
sionnement  en  viande  soit  toujours  assuré  dm-  aune 

dont  l'administration  lui  est  confiée,  et  qu'il  ma- 

satisfaire   aux   besoins  journaliers   .: 
en  qualités  et  quantités,  suivant  les  prix  réglés 
s'il  eu  a  été  établi  une. — Cass.,  17  mars  1841   en.  r    i 
Ion,  [S.  il.  1.199,  P.  U.2. 

71.  —   Par  application   de   ce   prioci| 

comme   légal  et   obligatoire  l'arrêté  municipal  qui       -  e 
animaux  que  les  bouchers  doivent  o|Trir  à  la  c 
public,  et  qui  porte  que  leurs  étaux  seront  four 
sirs  des  consommateurs,  de  viande  de  bœuf.  —  I    lss.,  Il 
1840,  Coulon,    S.  10.1.981,  P.  11.1.42  :  —  ... 
viande  de  mouton,  brebis  et  agneau.  —  Casa.,  \~ 

te. 

72.  —  La  contravention  aux  arrêtes  municipaux  rendus 
cet  objet   ne  pourrait,  toutefois,  donner  lieu  qu'à 

des  peines  de  simple  police,  el  l'autorité  mi; 
le  droit,  que,  jadis,  des  règlements  spéciaux  lu 
ceptionnellement  à  Paris.de  faire  fermer  l'étal,  qui  ces* 
pendant  quelque  temps,  d'être  garni  de  viande. 

ae  s'étend  qu à  la  surveillance,  mais  ne  peut  aller     - 
1er  atteinte  au  droit  d'exercer  une  profession. 

73.  —  Au  reste,  l'infraction  a  l'arrête  mu 
aux   bouchers  d'avoir  leurs  étaux   BUfOsammen 
de  viande  pour  satisfaire  aux  besoins 

Station  ne   peut  être   excusée  par  .-■  pie  le  ! 

(.revenant  justifierai!  avoir  fait  son  appr  ■■  - 
-  Cass..  26  ^-.   1^  ic,  (S.  58.1.49: 

18.1.143 

,\.  Ni  parce  motif  qu'il  aurait  tu 

suffisante  d'animaux  pour  satisfaire 
demain,  qui  se  serait  trouvée  plus  c 
l'être  d'après  les  prévisions  du  ven 

Gay,   S.  56.1.840,  1  3  .dételles 

allégations,  alors  même  qu'elle-   - 
présenter  un  caractère  de  fore-  majeure,  et  les  admettre  comme 
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l  du     •  1858,  eo  oe  qu'elle  atteint 

. n i •■  nt  ,i  tout  citoyen  de  vendre  dana  ion  domi- 
.  v  loii  de  police. 
si.  en  ce  qui  concerne  lea  bouefa  uns, 

nicipale  peu!  leur  impoaer  l'obligation  de  portei 

pr  ipoaeol  de  vendre,  el  qui  proi  ien- 
■i  i-  .ni   dehors.  —  I  il  juifl.   i  i 

i  .100,  P.  90.1.430         Y.  dana  le  même  - 
.    •,  1880,   Le  Muai.    S.  81.1. 435,  P.  81.1   1095 

.  Al   1889,    1  buan  .    S.  89.1.495,  P.  89.1.1816         V. 

s:».       Ma  uUod  devrai!  être  différente  s'il  s'agissait, 

non  d'un  boucher  forain,  maie  d'un  boucher  domicilié  dana  la 
Celte  diatinction  a  été  faite  en  ce  qui  concerne  lea 
marchanda  de  pi  —  Caaa.,  9 1  90. 

1.189,  P.  90.1.428   -  V.  aussi  Caaa.,  12  juill.  (849,  Benon,    5. 
W.1.730,  D.  bQ.l.SO 
s«;.  --  Remarquons,  .-ard,  que,  bien  'pie  les  arrêtés 

i  la  Cour  de  cassation  avant  celui  qui  a  donné  lieu  a 
i  .lu  '.i  mara  ivvi.  précité,  ruaaenl  conçue  en  termea  géné- 
raux el  <j «l' ils  dérendissent  aux  bouchers,  notamment,  de  vendre 
<!>•  la  viande  ailleurs  que  dans  les  halles,  la  Cour  de  cassation  a 
iurs  pris  Boin  de  n'en  examiner  la  légalité  qu'au  point  de  vue 
qui  avaient  motive  les  poursuites,  et  relativement  aux 
bouchera  forains.  On  peut,  dès  lors,  pressentir  la  décision  de  la 
Cour  dana  le  cas  où  la  question  de  légalité  de  pareils  arrêtée  vien- 
drait a  Be  poser  relativement  à  un  marchand  domicilié  dans  la 
commune.  Il  faut  reconnaître ,  en  effet,  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  dont  les  maires  ont  la  garde  et  la  surveillance,  la  situa- 
tion esl  toute  différente,  suivant   qu'il  s'agit  d'un  marchand  fo- 
rain ou  d'un  marchand  domicilié  dans  la  commune.  Pour  celui- 
mme  le  dit  fort  bien  l'arrêt  du  9  mars  1889,  la  connaissance 
m  domicile  et  de  son  établissement  commercial  suffit  pleine- 
pour  que  le  maire  puisse  exercer  efficacement  l'inspection 
surveillance  dont  il  est  chargé;  ce  sérail  donc  sans  néces- 
sité réelle,  et,  par  suite,  illégalement,  que  l'autorité  municipale 
rail ,  da  is,  la  vente  dans  les  halles  ou  sur  le  marché 

public.   Il  y  aurait  là  une  violation   du   principe  de  la  liberté  de 
['industrie,  comme  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  l'ont 
mu  a  propos  'l'arrêtés   défendant  la  vente  de  comestibles 
aux  enchères  dans  des  locaux  privés.  —  V.  Casa.,  13  juin   I" 

P.  86.1.554  ;  -  5  mars  1887,   S.  87.1.192,  I'.  87. 
ia.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Merlai,    -    88  1.5,  P.  chr.]; 

—  i-  1887,  Martin,  [S.  B9.3.5,  P.  chr. 

87.  —  De  ces  arrêts  on  peut  rapprocher  d'autres  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat  qui,  après  avoir  re- 
connu le  pouvoir  du  maire  de  prescrire  que  le  poisson  et  le  gi- 
bier entrant  en  ville  pour  y  être  vendus,  devront  être  apportés 
sur  le  marché,  réservent  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie 
et  le  droit  pour  h  banda  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché. 

—  V.  Ca  .  1885,  Martin,    S.  85.1.328,  P.  85.1.787]  — 

t.,  18  mars  1887,  précité. 

88.  —  Mais,  si,  au  lieu  n'exercer  le  droit  de  vente  à  son  do- 
micile ou  à  son  étal,  un  boucher  voulait  l'exercer  sur  la  voie 
publique,  l'autorité  municipale , par  suite  de  l'obligation  qui  lui 

;  da  '■'<  avr.  188»-,  d'en  assurer  la  sûreté  el 
mmodité,  serait  bien  fondée  à  interdire  ce  mode  de  vente, 
el  pourrait  avec  raison  défendre,  par  exemple  ,  d'étaler  en  v 

aux  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  19  avr.  I8:ti-,  Poe, 

S!>.  —  Le  reniement  municipal  qui  défend   aux  bouchers  fo- 
rains de  ver  viandes  ailleurs  que  sur  les  marchés  pu- 
blics et  aux  places  indiqué)  B  par  l'autorité,  et  qui  en  prohibe  |e 
-■<•  dans  les  maisons   particulières,  doit,  à  raison  d 

Ire  entendu  en  ce  sens  que  le  transporta  domicile 
est  défendu  alors  même  qu'il  s'agit,  non  de  viandes  proposé- 

nie,  mais  de  viandes  livrées  en  exécution  d'une  commande 
antérieure.  Kn  vain  prétendrait-on  que  le  règlement  a  toujours 
été  interprété  et.  appliqué  dans  un  sens  favorable  à  ce  dernier 
p-enre  de  transport,  et  produirait-on  un  certificat  du  maire  cons- 
tatant que  tel  est,  d'ailleurs,  le  sens  dudit  règlement.  —  Cass., 
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90.  I  s  I  encore  par  application  du  principe  de  la  liberté 
du  i imerce  qu'on  a  déclare  illégal  l'arrêté  municipal  qui  eon- 

;i  un  particulier  le  privilège  exclusif  de  vendre  une 
laine  espèce  de  viande.  L  exécution  d'une  semblable  ci. ne. 
ne  peul  être  réclamée  par  aucune  des  parties.  —  <à>ns.  ri  Bt., 
31  mai  1807,  Negro,  [Leb.  chr.,  p. 

91.  -  Ls  circulaire  du  22  déc.  1825,  partie  n.  5, déclare,  en 
nuire,  illégale  la  disposition  d'un  arrêté  qui  interdirait  la  vente 
de  quelques  espèces  de  viandes  de  boucherie  à  des  époques  dé- 
terminées de  lannée,  telles,  par  exemple,  que  les  vendredis 
pendanl  Le  temps  du  carê une  semblable  interdiction  sérail 

île,  comme  reposant  sur  un  principe  contraire  à  la  liberté 
des  cultes.  Toutefois,  il  pourrait  être  l'ait  exception  i  cette 
règle  pour  le  cas  où  l'existence  d'une  épidémie  ou  d'une  maladie 
contagieuse  nécessiterai!  l'interdiction  de  la  vente  de  certaines 
viandes  susceptibles  d'augmenter  les  dangers  ou  l'intensité  du 
fléau. 

î)l».  —  De  ce  que  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  des 
16-24  août  1 790,  tit.  il,  art.  3,  reproduites  dans  la  loi  du  •'»  avr. 
1884,  art.  "7,  onl  confié  aux  maires  le  soin  de  veiller  ,t  la  sin- 
cérité du  débil  dans  les  ventes  de  denrées  el  de  marchandises, 
il  suit  encore  qu'es!  légal  el  obligatoire  l'arrêté  municipal  por- 
tant que  les  bouchers  ne  pourront  donner  pour  surpoids,  dit 
communémenl  réjouissance,  ni  foie,  ni  tête,  ni  jambe,  ni  pied, 
ni  fressure,  el  que  le  surpoids  ne  devra  pai  1er  un  hecto- 

gram par  kilogramme.  -    Cass.,  10 juin  1836,  Ducasse,  I'.  chr. 

Oïl.  —  Ainsi  que  l'a  indiqué  la  circulaire  ministérielle  du  22 
ilec.  1825,  paiiie  n.  i,  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  d'in- 
terdire aux  bouchers  l'orams  l'entrée  'les  marches  de  la  com- 
mune, Toutefois,  elle  peut  déterminer  les  jours  pendant  lesquels 
ces  marchands  peuvent  venir  exercer  leur  commerce,  afin  que 
le  débit  de  la  denrée  soit  en  harmonie  avec  les  habitudes  locales 
et  proportionne  aux  besoins  île  la  population,  et  que  celle-ci 
puisse,  ainsi,  obtenir  les  résultats  efficaces  qu'elle  a  le  droit 
d'attendre  rlu  concours  des  forains. 

Celle  concurrence,  ainsi  restreinte  aux  jours  des  marchés, 
satisfait  tous  les  intérêts,  et  n'empêche  pas  l'action  de  l'auto- 
rité, puisque  celle-ci  est  toujours  à  même  île  surveiller,  dans 
les  maladies,  l'état  et  la  qualité  îles  viandes  mises  en  vente.  — 

Bost,  /'<•  Porganis.  et  desattribut,  mtmicip.,  t.  I,  p.  33t. 

94.  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  d'enlever  de  l'a- 
battoir îles  bestiaux  avant  qu'ils  aient  été  vérifiés  et  marqués, 
le  tribunal  de  police,  appelé  à  statuer  sur  une  poursuite  pour 
un  fait  d'enlèvement  contraire  à  celle  défense,  qui  esl  avoué 
par  le    prévenu,    ne    peut    s'arrêter,   en  présence    du   caractère 

absolu  de  la  prescription  du  règlement ,  à  cette  allégation  que 

le  fait  serait  imputable  à  l'agent  chargé  de  la  vérification,  qui 

serait  venu,  le  matin,  sans  ses  marques  et  dont  le  prévenu  au- 
rait  attendu    inutilement  le   retour.  —  Cass.,    27  janv.    I 
Auboussu .   D.  64.5.2  i 

95.  -  l'autre  part,  l'autorité  municipale  peut,  en  vertu  de 
ses  droits  généraux  de  police,  régler  la  forme  des  voitures  des- 
tinées au  transport  des  viandes  dans  la  commune,  et  défendre 
de  placer  dans  ces  voitures  des  objets  autres  que  les  viandes, 
abats  et  i>Mies  préparés  aux  abattoirs,  et  de  telles  mesures 
étant  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  la  pro- 
preté' des  rues,  ne  sont  pas  susceptibles  d'élre  attaquées  devant 

le  Conseil  d'Etat. 

00.  —  La  disposition  d'un  règlement  suivant  laquelle  l'auto- 
rité municipale,  nonobstant  l'autorisation ,  donnée  à  l'adjudi- 
cataire de  travaux  de  construction  de  l'abattoir  communal,  d'en- 
treprendre le  transport,  dans  la  ville,  des  viandes  prépari 
l'abattoir,  reconnaît  aux  bouchers  le  droit,  d'effectuer,  avec  leur 
ériel,  par  eux-mêmes  OU  par  leurs  préposés,  le  transport  des 
viandes  destinées  à  leur  étal,  n'est  pas  réputée  exclure  la  fa- 
culté, pour  les  bouchers,  d'effectuer  ce  transport  dans  des  voi- 
tures dont  ils  ne  seraient  pas  propriétaires,  el  par  toute  per- 
sonne agissant  sous  leur  responsabilité.  —  Par  suite,  c'est  à 
tort  qu'on  verrait,  dans  cette  disposition,  l'établissement  in- 
direct d'un  monopole  au  profil  îles  entrepreneurs  des  travaux 
de   construction  de  l'abattoir,  el    une  atteinte  portée  à  la  liberté 

du  commerce  de  la  boucherie  dans  la  commune.  —  Cons.  d'I-'.t., 
:t0  juin  I8.S9,  Bouchers  de  Lyon,  [Leb.  chr..  p.  i:>l 

07.  —  On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  un  particulier. 
n'exerçant  pas  la  profession  de  boucher,  pouvait,  après  avoir 
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96.       I'    n  que 
qu'ici  conservé  le  droil .  qui 
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99.  —  Il  a  été 
22  pull.  1 7'.»l ,  reconna  • 
taxer  la  viande  de  boucherie;  des  lors, 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  tix 
de  première  qualité.  —  '  t^l".    i 
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100.  —  Toutefois,  il  convient  de  faire 
ixe,  qui,  d'ailleurs,  blesse  les  règles  de  |\ 

comme  le  principe  de  la  liberté  du  commet 

d'abord  aux    intérêts   de   l'agriculture,   p 
bouchers  à    n'acheter  les  bestiaux  qu'a   un   m>  nd: 

à  ceux  des  consommateurs  qui  ne  trouvent,  souvent 
les  élaux,  que  des  viandes  provenant  d'animal  - 

condaire.  En  outre,  cetl  a  plus 

lions  des  bouchers .  en 
s'établirait   nécessairement  entre  eux.   s' 
vendre  au  pnx  qu'ils  jugeraient  coovenal 

tous  les  animaux  de  rie  n'ont  point 

Ciale   égale,  et    les  Viandes  de   veau    et   de    DJOUl 
un    prix   supérieur  à   celui   de    I 
encore,  il   existe  .le  nombreuses  difl 
Béquemmenl   de   prix,  entre   les  animaux   d'un 
Enfin,  toutes  les  parties  d'un  menu 
pas  une  qualité,  et.  A<'<  lors   une  valeur 
voit  à  combien  de  difficultés  se    heurte  la   I 
boucherie,  qui .  pour  n. 
son  tarif,  prévoir  toutes 

nous  parlerons   de    la   bouchère  une,   nous  m-1 

plus  en  détail  les  conséquences  de  la  taxe,  - 

qui  l'ont  fait   établir,  puis  abandonner  par  l'admi  — 

\  .   infrii ,  n.  221   et  s. 

101 .  Mais,  en  droit,  on  n'( 

les  dispositions  d'un  arrêté  qui  établit  une 
de  boucherie  rentrent  dans  les   attribut 
eipale  et ,  comme  telles,  son' 

1012. — Muant  au  relus  par  un  boni 
la  taxe  la  quantité  de  viande  réclam 

titue,  aussi  bien  que  le  fait  .l'en  vendre    i  un  ; 
contravention    réprime  >    par   l'art.    '*':>.   n     I 
point  une  simple  contravenl 

les  bouchers  à  l'obligation  de   ne  vendre  qu'a 

ventîon  prévue  et  punie  des  peines  port 

C.  péO.  —  C  ■'    1856,   Mrevelle.    - 

103.         !  n  ne  saurait  voir  Ul 

de  la  taxe  dans  le  fait  de  refuser  de 
mal,  lorsque  le  boucher  offre  à  l'acheteur  d 
quartier   déjà    dépecé,   le    morceau 
l'ordre  public  ne  se  trouve  nullement  en 
1861,  Aroles.    S.  61.1.1034,  P.  61.83 

10'«.       Esl  également  lecal 
qui  ordonne  que  le  prix  des 
taxes  suivant  leur  nature  et  leur  qualiti 
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,    .  i  un  tribunal  de  polio* 

■  etanl  la  taxe  de  la  i  lande 
•  i  m  fixant  lui-même  uni 
nier.  P.  chi 
I  l  *_i.  inicipaux  retalirsàla  taxe  de  la  viande 

■  ingi  quatre  heurei 
ni  publies ,  «'i  l.i  publication  esl  lé- 
lieu  il.iii^  la  l< «ruii-  que  l'ui 
■  nsi,  .m  oaa  où  un  arrêté  preaoril  aux  bou- 
de la  viande  dan*  leurs  étaux  a  dater 
du  !•  publication ,  celui  d'entre  eux  qui  n'aurai! 

i  Ue  prescription  dès  dix  heures  du  matin 
ce  pourrait  être  relaxé  de  la  contravention,  ni  soua 
-.te  qu'il  ne  se  sérail  pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
que  le  prévenu  pût  se  procurer  a  la  mairie  un  exemplaire  de 
,-  celui  que  cet  arrête  n'aurait  p  i 
-  iv  formalité  n'eal   i  par  l'usage  dans  la 

omune.  •■•  1838,  Mavy,    P.  W.2.702 

arrêl  a  été  rendu  .  il  esl  vrai,  en  matière  de  boulangerie;  mais 
iyona  'i'"'  M  diTibinii  doit  être  étendue  aux  bouchers 
par  analogie  de  motifs. 

I13<        Noua  tirerons  encore  du  même  arrêl  cette  solution 

que  bers  peuvent  être  astreints  par  l'autorité  municipale 

cher  dans  leurs  étaux  le  tableau  de  la  taxe  de  la  viande. 

1  14.  —  Dans  les  lieux  où  la  viande  i  .  les  bouc 

qui   la  vendent  à  un  prix  supérieur  a  celui  fixé  par  l'arrêté  mu- 
nicipal s<>nt  passibles  d'une  amende  de  II  à  18  lr.  el  d'un  em- 
prisonnement facultatif  de  cinq  jours  au  plus,  en  vertu  <\t^  dis- 
ions de  l'art.  479,  n.  6.  U  pén.,  el  de  l'art.  480,  n.  :t  du 

mê Code.  En  cas  de  récidive,  l  emprisonnement  pendant  cinq 

jours  doit  toujours  être  prononcé,  aux  termes  de  l'art.  182,  <].  pén. 
115.--  Le  boucher  convaincu  d'avoir  vendu  de  la  viande 
au-dessus  de  la  taxe  ne  peut  être  condamné  à  deux  amendes. 
l'une  à  raison  du  l'ait  en  lui-même  considéré  comme  tombant 
sous  les  prohibitions  de  l'art.  479,  n.  6,  C.  pén.,  l'autre  à  raison 
■  que  ce  fait  constituerait  une  contravention  au  règlement 
fixant   le   prix   de   la  viande  et  serait  ainsi  passible  de 

ea  par  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  En  pareil  cas,  il  n'y  a 
qu'une  seule  infraction  passible  d'une  seule  amende,  celle  de 
il  à  i.'i  fr.  que  prononce  l'art.  479,  n.  G,  C.  peu.,  et,  dès  lors, 
est  insuffisante  fa  prononciation  contre  le  prévenu  d'une  amende 
de  •-'  lr.,  alors  que  le  juge  de  police  ne  mentionne  pas  l'existence 
rconstances  atténuantes.  — Cass.,  .r>  mars  1863,  Carbonnel, 
h.  63.5.49 

116.  —  Mais  le  prévenu  est  passible  de  l'amende  pour  cha- 
que fait  spécial  de  vente  au-dessus  de  la  taxe  relevé  contre  lui. 
Ainsi,  il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il  existe  de 
contraventions  constatées,  et  ces  amendes  ne  peuvent  être  con- 
fondues. —  I  22  juill.  1852,  Descbampa,  S.  .12.1 .682,  P. 
53.1.314,  D.  52.1.223  ;—  10  sept,   is:;:»,  Giraud,   S.  54.1.151, 

L2.171,  D.  53.5.52  ;—  24 juin  1865,  Francescbini,    D.  6.'i. 
i   —  V.  encore  sur  ce  point  infrà,  v  Règlement  de  police. 

h     m  /  -  de  i  ■  wu  de  la  viande. 

117.  —  Il  existe  trois  modes  principaux  de  vente  de  la  viande  : 
■  à  la  cheville,  la  vente  au  poids,  la  vente  à  la  main. 

1 18.  —  I.  Vi  ut'  à  la  efu  i  ilk  .  —  Ce  mode  de  vente  consiste, 
de  la  part  de  certains  boucliers,  dans  l'achat  de  bestiaux  sur 
pied   pour  les  l'aire  conduire  à   l'abattoir,  les  abattre,  puis  les 

ndre  par  quartiers  à  leurs  confrères.  L'expression  vente  à  la 

cheville,  vient  de  ce  que,  après  l'abalage,  les  bestiaux  destinés 

ainsi  débités,  sont  suspendus  à  des  chevilles  de  bois  ou 

r   [tour  être  ensuite  dépecés  suivant  le  désir  de  l'acheteur. 

ulalion,  a-t-on   dit  souvent,  par  suite  de  laquelle 

mmateur  n'achète  plus  que   de  seconde  main  ,  tend  né- 

lirement  a  faire  augmenter  le  prix  de  la  viande  de  tout  le 

par  le  vendeur  à  la  cheville. 

119.  —  1    v  a  là  une  erreur.  Le  commerce  à  la  cheville  esl, 
ntraire,  indispensable  pour  que  le  prix  de  la  viande  reste 

raisonnables.  En  effet,  l'achat  des  bestiaux  sur 
pied  exige,  de  la  part  des  boucliers,  des  connaissances  spéciales 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  possèdent  pas  :  il  faut  une  grande 
habit  maniements  et  de  certaines  notions  de  physiologie 

e  pour  reconnaître,  dans  l'animal  vivant,  la  proportion 
du  poids  vif  et  la  qualité  de  la  viande.  Aussi,  la  plupart  des  bou- 
chers préferent-ils  acheter  la  viande  abattue.  S'il  en  était  autre- 
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ment,  tantôt,  par  crainte  d'erreur,  ils  n'offriraient  aui  éleveurs 
que  '1rs  [ m- i x  insuffisamment  rémunérateurs;  tantôt,  pour  r<:<u - 
pérer  la  Bomme,  trop  élevée  comparativement  au  rendement  net, 
qu'ils  auraient  déboursée  par  suite  d'une  erreur  dans  l'appré- 
ciation de  l'animal,  ils  exhausseraient  le  prix  de  la  viande  au 
détriment  des  consommateurs;  tantôt  encore,  ils  achèteraient 

et  livreraient  insconsciei ml  a  la  consommation  des  viandes 

de  qualité  inférieure  à  celle  réclamée  par  leur  clientèle. 

1 1*0.  En  nuire,  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  '1rs  quar- 
tiers "M  se  Bxe  la  population  riche  ri  d'autres  habites  par  la  po- 
pulation |>"ii  fortunée.  Dana  les  premiers,  les  bouchers,  n'ayant 

l> i  le  débit  îles  luis  morceaux,  seraient  obligea  de  surélever 

le  prix  des  morceaux  île  choix  aiin  île  s'indemniser  'le  la  perte 
qu ils  auraient  à  subir  pour  se  défaire  'le  ces  paries  de  viande. 
Dana  les  autrea  quartiers,  au  contraire,  les  bas  morceaux  étant 
seuls  d'une  vente  courante,  les  bouchers  qui  auraient  peine  à 
placer  les  morceaux  de  choix,  devraient,  pour  les  écouler,  Caire 
îles  sacrifices  dont  ils  s'indemniseraient  nécessairement  sur  les 
morceaux  inférieurs.  La  vente  à  la  cheville  permet  aux  uns  et 
aux  autres  fie  ne  s'approvisionner  que  des  viandes  dont  ils  ont 
le  placement  assuré  et  d'éviter  ainsi  les  pertes  qui,  dans  l'un 
ei  l'autre  cas,  retombent  en  définitive  sur  les  consommateurs. 

121.  —  Enfin,  un  certain  nombre  d'animaux  sont  achetés 
ila us  les  fermes,  en  dehors  des  marchés,  à  plus  bas  prix,  parce 
que  le  vendeur  se  trouve  alors  exonéré  des  frais  de  conduite. 
Or,  ces  achats,  qui  permettent  par  la  multiplicité  des  sujets,  de 
réduire  les  frais  (le  conduite,  et,  par  suite,  les  prix  de  vente  à 
l'abattoir,  ne  peuvent  être  faits  par  les  bouchers  résidants  et  dé- 
taillants, mais  seulement  par  les  vendeurs  à  la  cheville  ou  leurs 
agents. 

122.  — La  vente  à  la  cheville  est  donc  un  négoce  qui  s'im- 
pose, dans  les  grandes  villes  surtout,  et  elle  est  avantageuse 
pour  tous,  pour  les  éleveurs  qui  reçoivent  des  prix  rémunéra- 
teurs d'acheteurs  expérimentés;  pour  les  bouchers  détaillants 
qui  évitent  les  pertes,  et  pour  les  consommateurs  qui  n'ont  point 
à  souffrir  d'erreurs  d'appréciation. 

123.  —  Mais  la  vente  à  la  cheville  peut-elle  être  interdite 
par  l'autorité  municipale?  Pour  la  négative,  on  dit  que  ce  né- 
goce n'est  que  l'un  des  effets  de  la  liberté  commerciale  ,  qu'ainsi 
ii  échappe  à  l'action  de  l'autorité  municipale. 

124.  —  Pour  l'affirmative,  on  l'ait  observer  qu'il  s'agit  d'une 
denrée  de  première  nécessité,  dont  la  loi  des  19-22  juul.  I794, 
tit.  I,  art.  30,  permet  à  l'autorité  municipale  de  taxer  le  prix; 
que  la  taxe  a  pour  objet  d'empêcher  l'élévation  factice  du  prix  de 
cette  denrée  par  l'effet  d'une  entente  entre  les  acheteurs  ven- 
deurs à  la  cheville,  puisque  cette  vente,  qui  est  une  sorte  d'ac- 
caparement de  la  marchandise,  pourrait,  en  un  cas  donné,  en 
produire  la  rareté  et  eu  paralyser  l'approvisionnement  régulier. 
Sous  ce  rapport,  ajoute-t-on,  l'autorité  municipale  est  investie 
du  droit  d'empêcher  un  pareil  négoce  au  nom  de  la  sûreté  publi- 
que, et  on  en  conclut  que  la  vente  à  la  cheville  peut  être  pro- 
hibée, soit  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  30,  L.  19-22  juill. 
I  79 1  ,  précitée  ,  soit  par  application  de  celles  contenues  dans  les 
art.  91  et  97,  L.  5  avr.  1884.  —  V.  supra,  n.  98  et  s. 

125. —  Nous  repoussons  cette  dernière  opinion,  et,  sans 
dénier  à  l'autorité  municipale  le  droit  de  taxer  le  prix  de  la 
viande,  nous  pensons  que  son  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  inter- 
dire le  mode  de  vente  à  la  cheville.  En  effet,  l'accaparement  de 
la  denrée,  que  redoutent  les  partisans  de  l'interdiction,  est  un 
délit  que  punissent  les  art.  419  et  420.  (',.  peu.  (V.  SUftrà,  v" 
Accaparement  ;  l'autorité  est  ainsi  suffisamment  année  pour  ar- 
rêter les  effets  d'une  entente  entre  les  acheteurs  vendeurs  à  la 

cheville,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté  municipal.  En  outre, 
les  éleveurs  ayant  le  droit  de  faire  abattre  et  de  vendre  leurs 
animaux  abattus,  bientôt  attirés  par  les  hauts  prix,  créeraient 
une  concurrence  qui  obligerait  les  bouchers  accapareurs  à  se 
départir  de  leurs  exigences,  car  la  viande  est  une  denrée  qu'il 
faut  vendre  immédiatement.  Enfin,  il  faut  observer  que  la  loi 
concernant  les  patentes  a  classé  les  bouchera  à  la  cheville  dans 
le  tableau  des  patentables  et  leur  a  ainsi  reconnu  une  existence 
Légale,  (hi  peut  donc  en  conclure  qu'au  point  de  vue  juridique, 
l'interdiction  de  la  vente  à  la  cheville  constituerait  une  violation 
de  la  liberté  commerciale,  ainsi  qu'une  infraction  aux  disposi- 
tions du  décret  du  24  l'évr.  1S;>S  qui  a  proclame  la  liberté  de  la 
boucherie,  et.  dès  lors,  cette  interdiction  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  par  une  loi  ou  au  moins  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat. 


120. 

»,  appro  . 
n  ni ,  pour  le  de  la  p 

.i  la  cheville  ;  m  > 

ble  et  conl  it  éludi 

chers  cbevillarda .  m 
cheville  eux-mén  dernii 

médiaire  des  premii 
animaux  dont  ila  avaient  besoin, m 
tionnelle  au  prix.  Les  \ endeurs 
dissimulés  sous  le  titre  de  man 
cation  des  dispositions  de  l'ordonn 
vente   ,i  la  cheville,  était-elle   abandon 
lorsque  le  décret  du  24  lëvr.  1858  mit  fin 
en  proclamant  la  liberté  du  commet 

127.  —   Disons,  en  terminant,  que  la  rente  i 
toujours  lieu  au  poids  et  que  le  prix 

entre  le  boucher  chevillard  et  le  boucb< 
qu'une  taxe  a  été  établi  la  condition 

dernier  cas,  que  ce  prix  n'excède  ; 

128.  — II.  Vente  ou  /ni,/-.      La  •••••:.•  .?  mo< 
le  plus  ordinairement  adopté  entra  les  bouchera 

mateure.  Le  prix  en  est  dxé  de 

le  cas  où  il  aurait  été  établi  m  V.  nqo 

Pour  répondre  aux   nécessité-  de  ce  m 

chers  doivent  être  muni-  des  poida 

loi  du  4  juill.  1837  et  le  décret  du  27  févr.  I  B73.  —  Y. 

129.  —  III.  Vente  "  lu  main.  —  La  \  i  main  est  celle 
qui  se  fait,  par  des   bouchers    forains  et  sur  les   mar 
bestiaux  abattus  en  dehors  des  abattoirs  ou  des  luerû  - 
localité.  Assez  ordinairement,  la  viande  à  la  main  •■■ 

en  qualité  a  celle   que  vendent    les  bouchère  I  elle 

se  débite,  dans  tous  les  cas,  à  un  prix  réduit. 

taxe.  Cet  abaissement  du  prix  s'explique  par  ces  m<>tifs  qui 

animaux  achetés  par  les   forains   Boni    - 

qualité ,  et  que   la  viande  est  moins  chargée  ,]. 

que  celle  vendue  par  les  bouchers  résidants.  Quoi  qu'il  en 

il  est  du  devoir  de  l'autorité  municipale  de  BUrveilleT 

débit  afin  d'empêcher  qu'il  ne  comprenne  des  viandes  insaiu 

130.  —    Pour   certaines    pièces   de  viande   ■ 
marchés   par  les   bouchers    forains   et  les   bouche 
comme  dans  les  ('taux  de  ces  derniers,  la  vente  a  lit 

quelque  soit  le  poids,  et  le  prix  en  est  fixi  ntre 

le  vendeur  et  l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'y  a  t,  la 

tète,  le  rognon,  le  cu-ur,  le  gras-double  et  la  fressure,  pour  les 
animaux  bovins  autres  que  le  veau  ;  la  tète,  le  foie, 
la  fraise  et  le   cœur,  pour  les   veaux;  la   tète. 
COBUr  et  les  pieds,  pour  les  moutons. 

131»  —  Remarquons    que,    quel  que    soit    le   mode   de  v 
adopte  par  les  bouchers,  ils  sont   tenus  de  ne   livrer  que 
viande  saine  ;  autrement   ils  tombent   BOUS  le  coup 

pressives.  En  effet,  le  Code  pénal,  par  ses  art.  »::>,  n.  1 . 

n.    i.  BOUmet    les  bouchers  pour  100  eu   vente  de  viande 

gâtée,  corrompue  ou  nuisible,  a  une  amendi 

confiscation   et   destruction   de   la  viande  altérée,    et    . 

prononce,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de  cinq 

au  plus. 

lîJ2.  —  Lorsqu'il  est  constaté  que  la  viande  provenant  d'un 
abatage  de  bestiaux  e8l  malsaine  et  nuisible 
police   peut  la    taire   enfouir   immedialemer. 
d'attendre   qu'il  ait  ete   statue   sur  la  contravention   ni   q  . 
tribunal  de  police  l'y  ait  autorise.  On  ne  pourrait,  en  effet,  - 
porter  atteinte  à  la  salubrité  publique,  conserver,  comme  i 
de  délit ,  des  viandes  gâtées  qui  ne  tarderaient  pas  .i 
en  putréfaction.  Le  délit  est,  d'ailleurs,  suffisamment 
par  le   procès-verbal  que   dresse   l'officier  de  p  qui   fait 

foi.  —  V.  Cass..  ts  oct.  1887,  Berthomé,    P.  ehr.    —  V 
v"  Comestibles  corrompu*  ou  nu  - 

133.     -  Le  Code  pénal,  dans  les  articles  que  : 
citer,   punit  le  boucher  qui,   sciemment,  a    mis  en    » 
viandes  saines  lors  de  l' abatage,   mais  que  la  > 
autre  cause  accidentelle  avait   gâtée   et    rendue 
est  tout  autrement  pour  les  viandes  provenant  l'aniu 
d'épixooties  ou  ayant   ete   en  contact  at  )ta- 

minés,  et.  dans  ce  Cas,  c'est  la  loi  du  21  JU  ^v  crel 

du  22  juin  1883  qui  déterminent  les  règles  à  SU         .    unsi  que 
les  pénalités  à  appliquer  en  cas  de  contravention,  "n     is    .:!ons 
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1,1  veiller  la  réd  lotion 

qui  leur  eal  don afin  de  pré- 

tlore  ilu 

•  mvenl ,  l'autorité  nd- 

i|  intervenir  par  voi<  l'effet  de 

ures  pr<  ir  la  l"i  ou  le  décret  ; 

lion  "U  d'ioobaenration  ,  l'infraction  n< 

bien  aux  dispositions  visées  de 

ilion  publique ,  et  les  délin- 

de  peint  -  correctionnelles  el  non 

mple  police.  —  V.,  sur  tous  oei  pointa,  infrà,  \- 

i  |  j.  p  •  pronoi  ut  n-  le  boucher 

u  llement,  lors  même  que  la  contravention  aurai!  été  com- 

tr  leur  femme  ou  i».'ir  no  de  leurs 
• ,  du  reste)  l'application  du  principe  contenu  dans 
•..,  d'après  lequel  tout  individu  eal  responsable 
il  du  dommage  qu'il  cause  par  son  propre  fait ,  mais 
lui  qui  eal  causé  par  le  rail  des  personnes  donl  il 
ni  autrement,  toute  surveillance  el  toute 
•i  deviendraient  impossibles.  Le  bouoher  doit  donc  ré« 
re  des  personnes  qu'il  a  préposées  au  service  de  son  élé- 
ment el  qui  sont  présumées  avoir  agi  par  sel  ordres.  — 
,,10  juin  1836,  l  lucaase  .    I  '   cbr. 


CH  M'ITHK   III. 

1>K    LA    CHARCUTERIE. 

lî:{.    -Toute  jlea indiquées  plus  baul    tuprà,  n.  20  et 

-.  .  relativement  au  pouvoir  donné  par  la  loi  aux  maires  pour 
menter  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  sont   égale- 
ment applicables  au  commerce  de  II  charcuterie.  Toutefois,  s'il 
— ut  de  la  taxe   V.  --'</</•'/,  n.  H?  et  s.),  l'autorité  municipale 
lurrail  tarifer  que  la  viande  fraîche  de  porc  et  non  les  di- 
préparations  auxquelles  cette  viandi  mmiee. 

144.  --  H  est  il"   règle  que   les  bouchers  et    les   charcutiers 
peuvent  faire  usage  de  l'abattoir  [mlihc  existant  dans  la 
ville  dont  ils  habitent  la  banlieue,  mais  sans  \  être  obligés, soit 
qu'iU  urent  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils 

pourvoient  seulement  à  celui  de  la  banlieue    Ord.  23  mai  18 
\'i7\.       I.  -  charcutiers  des  villes  où  il  existe  des  abattoirs 
tenus   d'abattre  leurs  porcs  dans  ces  établissement! 
lusion  des  tueries  particulières  qui  demeurent  interdit. 
,.  Diverses  ordonnances  ont  consacré  cette  obligation, 
nt  celles  du  o  lévr.  lHiii-  pour  la  ville  de  Lisieux  :  du 
r.  1834,  pour  la  ville  de  Valenciennes,  et  celle  du  4  avr. 
ur  la  ville  de  Hiom. 
I  ï<;.  —  Toutefois,  les  porcs  offrant,  sous  le  rapport  de  la  sù- 
publique,  de  moins  graves  dangers  que  les  gros  bestiaux, 
il  a  été  admis  que  les  autorités  municipales  des  villes  on  il  exis- 
un  abattoir,  pouvaient  tolérer  l'abatage  par  lee  propriétaires 
ches  eux,  dans  îles  lieux  clos  et  séparée  de  la  voie  publique,  des 
l'alimentation  de  leur  maison  et  non  au  com- 
•  •    Instr.  min.,  22  t  le.  I82B-420;  Ord.  roy.,  2:t  mai  1830 
t  la  création  d'un  abattoir  dans  la  ville  de  Tours).  — 
V.  b  is.d'Et.,  2janv.  l*:t-'i,  Main'-,    Leb.  cbr., p.  I 

I  \~.  —  Ma.s  lorsqu  un  arrêté  municipal  a  ordonné  qu'il  ne 
rail  ''Ire  vendu  dans  la  commune  d'autres  viandes  que  celles 
provenant  des  bestiaux  abattus  dans  les  tueries  publiques, 
arrêt*  ire  rigoureusement  interprété.  Décidé,  par  suite, 

que  h  charcutier  d'avoir  introduit  dans  la  ville  un 

mort  du  croup,  lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  nux  bou- 
cher! ger  aucuns  animaux  aileetcs  fie  maladie  ,  constitue 
contravention  dont  il  ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  que 
n'a  d'autre  but  évident   que  d'empêcher  la  vente   de  la 
viande  insalubre  et  dan.  elle  dont  il  s'agit  ne  i '.'•- 
ju'il  n's              établi  qu'elle  ait  été  livrée  a  lacon- 
.  24  juin  \HV\,  Fouree,  [P.  chr.j 
I  1S         D'autre  part,  le  charcutier  qui,  malgré  un  arrêté  mu- 
rivanl  la  fermeture  de  son  établissement ,  continue 
■i  ternr  sa  boutique  ouverte  et  y  vend  des  viandes  dont  elle  est 
eut  'Hre  retaxé  des  poursuites  dirigées  contre  lui  à 
inlraventioo,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  fabriqué  de  la  charcuterie  nouvelle  et  qu'il  n'a  fait  qu'é- 
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couler  dei  marchandise*!  fabriquées  avant  la  publication  de  l'ar- 
pôté.       Casa.,  21  oov.  1856,  Nanhos,   l».  57.1 

14î>.  -  L'art.  30,  L.  l9-22iuill.  1791  el  les  art.  92  et  M,  L. 
5  avr  1884,  qui  permettent  6  l'autorité  municipale  de  soumet- 
tre à  la  taxe  la  viande  de  boucherie,  comprend  virtuellement, 
bous  cette  expression,  la  viande  de  porc  irais  aon  manipulée. 
Pat  Buite ,  toute  infraction  à  un  arrêté  municipal  qui  taxe  la 
viande  de  porc  frais  non  manipulée  doil  être  réprimée  par  appli- 
cation des  (lis|M)silioiis  contenues  dans  l'art.   479,  n.  6,  C.   peu. 

150.  —  Mais  n'est  point  applicable  à  la  vents  du  lard  Irais 
salé  l'arrêté  municipal  qui  Bxe  le  prix  de  la  viande  de  pore  fraîche 
salée.  —  Cass.,  12  IV- vr.  1875,  Nicolai,  S.  75.4.144,  P.  75.321, 
I).  76.5.57 

151.  —  La  distinction  (pie  cet  arrél  établi!  entre  la  viande 
et  le  lanl  de  porc  irais  salés  nous  semble  très  subtile.  En  effet, 
le  lard,  qui  est  cette  partie  grasse  existant  entre  la  couen 

la  viande  du  pure,  constitue  un  produit  alimentaire  aussi  néces- 
saire que  la  viande  elle-même  et  n'en  saurait  être  séparé  lors- 
qu'il est  jugé  nécessaire  d'en  réglementer  la  vente. 

152.  —  La  viande  de  porc  exige  une  surveillance  particu- 
lière, car  les  porcs  sont  sujets  à  diverses  maladies,  notamment 
à  la  fièvre  aphtheuse  et  à  la  ladrerie. 

153.  —  Quant  à  la  lièvre  aphtheuse,  la  loi  du  21  juill.  1881, 
art.  1  et  s.,  et  le  décret  du  22  juin  1882,  art.  29,  30,  31  et  32, 
ont  déterminé  les  règles  à  suivre,  lorsque  ce  mal  contagieux  est 
constaté.  —  V.  suprà,  n.  1:18. 

154.  —  La  ladrerie,  dont  le  caractère  et  les  effets  sont  moins 
dangereux,  mais  toujours  plus  ou  moins  pernicieux,  suivant  le 
degré  d'intensité  de  la  maladie,  a  été  l'objet  d'une  réglementa- 
tion spéciale  dont  les  premières  dispositions  se  retrouvent  dans 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  23  févr.  1602  et  2  juill. 
1667.  Les  règlements  de  police  édictés  par  ces  deux  actes  por- 
taient que  les  chairs  des  porcs  faiblement  atteints  de  la  ladrerie, 
et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  sursemées,  à  cause  îles 
pustules  ou  même  des  ulcères  qui  se  manifestaient  sur  la  langue 
des  animaux  malades,  seraient  mises  au  sel,  qu'elles  y  demeu- 
reraient pendant  quarante  jours  pour  être  purifiées  et  qu'elles 
pourraient  ensuite  être  mises  en  vente.  —  Desessarts ,  Dict.  de 
police. 

155.  —  Bost  (Traité  de  l'organ.  municipale,  t.  1,  p.  287) 
pense  qu'on  doit  considérer  comme  insalubre  la  viande  des  porcs 
atteints  de  Ladrerie,  sans  distinction  de  celle  des  animaux  chez 
lesquels  la  maladie  ne  fait  qu'apparaître,  et  de  celles  des  bêtes 
dont  le  mal  est  parvenu  à  un  grand  degré  d'intensité.  —  La 
viande  des  porcs,  à  cause  de  la  ladrerie,  était  autrefois  telle- 
ment suspecte,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  publique,  qu'elle 
était  soumise  a  l'examen  de  trois  sortes  d'inspecteurs  :  les  lan- 
gueyeurs,  qui  visitaient  les  porcs  à  la  langue  dans  les  marchés; 
les  tueurs,  chargés  de  les  tuerel  de  les  habiller;  et  [escourtiers 
OU  Visiteurs  de  chair,  qui  en  examinaient  les  viandes  avant 
qu'elles  lussent  mises  en  vente.  —  Delamarre,  Trait'1  de  la  po- 
lice, t.  I,  p.  605. 

156.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  16  sept. 
1810  recommandait  aux  autorités  municipales  de  faire  visiter 
par  des  vétérinaires  les  porcs  exposés  sur  les  marchés  avant 
qu'ils  ne  fussent  vendus,  et  de  ne  permettre  la  vente  de  ceux  qui 
sont  affectés  de  ladrerie  que  dans  un  lieu  spécial,  afin  que  les 
acheteurs  ne  fussent  point  trompes.  Ces  autorités  ont,  en  con- 
séquence, adopté  presque  généralement  l'usage  de  faire  visiter 
par  des  experts  la  langue  des  pores  amenés  dans  les  foires  el 
marchés  ;  mais  l'instruction  ministérielle  du  22  déc.  1825  décide 
que  cette  opération  qu'on  appelle  langueyage  ne  peut  donner 
heu  à  la  perception  d'un  droit.  -  V.  sur  ce  point  infrà,  v°  Epi- 
zootie. 

157.  —  L'autorité  municipale  peut  d'ailleurs,  dans  un  inté- 
rêt de  salubrité,  défendre  aux  charcutiers  de  conserver  en  de- 
pôl  dans  l'enceinte  de  la  ville,  au  delà  du  temps  strictement 
nécessaire  pour  les  laisser  reposer  après  leur  arrivée,  les  porcs 
destinés  a  être  abattus  pour  la  consommation  journalière,  et.  en 
tout  cas.  d'avoir  plus  d'un  seul  de  ces  animaux  vivant.  •—  Cass., 
22  mars  1851,  Noient,  ,1b  51.5.41] 

158.  —  Mans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  pour  la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente,  l'autorité  municipale  doit 
veiller  à  ce  que  les  chaudières  et  ustensiles  des  charcutiers 
soient  dans  un  état  constant  de  propreté,  el  exiger  de  ces  com- 
merçants qu'ils  ne  laissent  séjourner  ni  refroidir  aucune  de 
leurs  préparations  dans  des  récipients  de  cuivre  étames  OU  non 
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KM).       La  pr  tripier, 

cher  et  de  charcu 
publique,  aux  pré 
pus  de  prescrire.  l.<->  trip 
où  se  préparent  le  .  ne  peuvent  êti 

»  des  habitations  partit 

ministre  du  Commerce    Dôcr.  15  oct.  181 
mars  1830,  lit.  il  . 

161.  —  L'autorité  munie  :  iux  tripii 
bligation  de   ne  retirer  de  l'abattoir 

doivent  transporter  en  ville  qu'après  q 
subi  les  préparations  de  l'gchaud  ige,  du         1      I  du  nef 
mais  elle  1  -es  pouvoirs 

issues  et  abats  ne  sortent  de  l'abattoir  qu 
livrés  à  la  consommation.  Il  faut  remarq  1 
maires   n'ont  d'autre   droit   qu  de   prendre  les   ra 

nécessaires  pour  assurer  • 
les  que  les  issues  et  abats  ont  subi  les  p; 
pour  sauvegarder  la  salubrité,  les  travail-. 
rendre  comestibles  ne  constituent  plus  qu'un  : 
de  l'industrie  tripière  que  le  commerçant 
enter  chez  lui  et  selon  les  formes  qu'il    ;. 
Kn  outre,  il  arrive  que  des  consom 

parer  eux-mêmes  les   issues  et  abats  qu'ils  achètent  . 
condition  ne  pourrait  plus  être  remplie  - 

vaient  sortir  de  l'abattoir  qu'après  avoir  subi  la  cuisson  L.  2-17 
mars  1791).  — Cous.  d'Et.,  30  juin  1859,  Tripiers  de  Ly  m  .  1>. 
60.3.21 

162.  —  Quant  aux  établissements  de  triperi 

fonte  de  suif  non  régulièrement  autoris    -         itorité  muni 
même  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'  •   le 

droit,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  la 

suppression  ou  le  transfèrement  loin  du  centre  des  1  1 
et  l'arrêté  pris  pour  cet   objet  est  obligatoire  pour  II  9 
qu'il  concerne,  comme  pour  le  tribunal  chai  - 
cution.  —  Cass.,  13  n  rv.  is"'.  Pouly,    P.  chr.] 

163. —  Les  fondeurs  de  bu  issujettis  aux  n. 

que  celles  concernant  les  tripiers    Décr.   15  OCt.  Is 
25  mars  1830;  Ord.  pol.  5  <\cc.  IVil  . 

164,  —  Leurs  usines,  qui  sont  dites  fon 
placées  également  sous  la  surveillanci  île 

qui  peut  prescrire  les  précautions  qu'elle  ir 

empêcher  qu'elles  nuisent  à  la  salubrité  p  nt 

trop  incommodes  pour  le  voisin 

1(»5.  —  Les  fondoirs  des  bouchers  pour  le  suif  en   !     . 
peuvent  être   construits    près  des  échaudoirs.    Ils   s  as 

dans  les  cours  et   isolés  de   tout  bâtiment  : 
construit   suivant   les   règles    île   l'art  et   BUftDOnl 
avec  conduit  de  cheminée  en    brique    Ord.   pol.   13  niv.  an  XI  . 

166.— Nous  avons  dit  y. sua  \ 

le  décret  qui  autorisait  la  création  d'un  abattoir,  près 
même  temps  la  suppression  des  tueries  particul. 
demandé  si  cette  mesure  entraînait  la  fermeture 
de  suif,  triperies  el  boucheries  régulièrement  nt 

l'établissement  de  l'abattoir,  et  si, 
ministérielle  du  22  ^cc.  1825,  cette  interpn  I 
atteinte  à  la  liberté  industrielle  ainsi  qu 
l'autorité   municipale  ne  devrait   pas  se   boni 
usines  de  ce  genre  existantes  et  a  ordonner  qu'il 
point  établi  de  nouvelles  à  l'avenir. 

KJ7.  —  La  doctrine  de   l'instruction   min  int 

été  adoptée  par  l'autorité  judiciaire  qui  a 
que,  par  application  d'une  ordonnance  qui 
dans    une   ville,  l'autorité  municipale  a  le  dr 
suppression  des  tueries  de  saleurs  de  porcs  dans  l'intérieui 
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: .  pai    u  '•  .  ;  i  tranquillité  de 
expliqu  toutefois  la  justifier, 

-  de  la  liberté  commerciale  el  pi 
fa  loi  des  2-1 7  mai     I  '■'! 
178,  luvernemenl  de  la  Restauration,  lei  mo- 

d 'ordre  avaient  «1 1 sp  iru  ,  et  on  ne  i 
nvénienta  du  bj  stème  de  la  limitation 
.  contre  lequel  les  éleveurs  el  les  con- 
■  - 1 1 1  ■  î •-  réclamer.  L'ordonnance  royale  du 
18  -      intervint  alors  el  substitua  au  Byatème  de  la  cor- 

m  un  système  mixte  el  transitoire,  où  le  nombre  des  bou- 
d'étre  limité,  mais  où  les  cautionnements  el  la 
se  trouvaient  maint. ■mis  et  restaient  "Mi_ 
.  ainsi  que  l'avaient  décidé  les  actes  précités  de  l'an  \l  el 
de  isi  t.  Cette  ordonnance  avait  blessé  des  intérêts  ï"rt  actifs 
.p.  r.  ut  el  obtinrent  l'abandon  du  Byslème  avant  qu'il 

pût  être  complètement    expérimenté.  L'ordonnance  du  18  oct. 
■  rétablit  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  vend,  an 
XI,  en  \  ajoutant  l'interdiction  de  la  revente  des  bestiaux, 
sur  pied,  soit  à  la  cheville. 

l~i.       Mais  la  force  des  choses  ne  permit  pas  de  maintenir 
réglementation.  D'abord,  le  nombre  des  bouchera  dut  être 
p.  MX)  i  .>i>i  ;  puis  les  marchés,  ouverts  deux  fuis  par  se- 

maine,  reçurent  un  plus  grand  nombre  de  bouchera  forains; 
enfin,  on  ne  put  empêcher  la  revente  à  la  cheville  qui  s'exerçait 
d'abord  bous  la  forme  de  mandai  à  l'acheteur  Bur  Died,  puis  ou- 
ment,  ni  même  la  venir  des  viandes  à  la  main  portées  di- 
ment  parles  forains  au  domicile  di  Leurs.  En  1848, 

i  el  1850,  le  gouvernement  introduisit  la  vente  quotidienne 
de  la  viande  sur  les  marchés,  augmenta  le  nombre  des  places 
-aux  bouchera  forains,  et   établit  la  vente  à  la  criée  en 
■  -  Lbattues  provenant  de  l'extérieur,  et,  sur  cinq 
marchés,  la  criée  en  détail.  Les  réclamations  des  bouchera  de- 
vinrent plus  vives  el ,  de  leur  côté,  les  éleveurs  et  les  consom- 
mateurs ii'  de  récriminer.  Les  bouchera  se  disaient 
ruinés  par  la  concurrence  des  forains  el  les  charges  que  la  ré- 
n talion  leur  imposait;  les  éleveurs  se  plaignaient  du  l>as 
prix  des  bestiaux  sur  pied,  comparé  au  [trix  élevé  de  la  viande 
l'étal  ;  le  public  protestait  contre  le  prix  élevé  de  la  viande  à 
l'étal,  comparé  au  bas  prix  de  la  denrée  Bur  pied. 
17.">.             18  13,  commença  la  crise  alimentaire  provoquée 
des  récoltes,  el   la   viande  Bubil   une  cherté 
ive  dont  les  causes  étaient  complexes.  D'abord,  le  prix 
éales  réagissait  sur  celui  des  fourrages;  ensuite,  il 
ut  un  accroissement  très-notable  dans  le  chiffre  de  la  con- 
malion  de  la  viande   par  suite  du  développement  du  travail 
et  de  la  prospérité  publique,  et  cet  accroissement,  déjà  :-'rand 
dans  les  villes  était  bien  plus  considérable  encore  dans  les  cam- 

par  suite  de  la  création   de   nomhreux  chantier.--  i 
pour  ruction  des  chemins  de  fer. 

La  cherté  était  naturellement  plus  forte  S  Taris  que  partout 
ailleurs,  et  le  gouvernement,  poursuivi  par  les  plaintes  ini 

i  public,  chercha  à  y  remédier.  Bien  qu'il  fût  persuadé 

que  la  liberté  seule  pouvait  l'aire  disparaître  les  causes  de  ces 

,  il  avait  a  lutter  contre   l'opinion  qui  lui  attribuait 

voir  d'intervenir  dans  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

il  donc  de  tenter  la  dernière  ('preuve  possible  à  laquelle 

le  la  limitation,  alors  en  vigueur,  pût  être  assujetti, 

• 

17<».  —  i  m    irdonnance  do  police,  en  date  du  t"r  oct.  iv 

a  la  taxe  la  viande  de  boucherie,  à  Paris.  La  taxe 
iblie  tous  les  quinze  jours  d'après  le  prix  constaté 
.  et  le  poids  en  viande  net  relevé  dans  les 
tendant  la  quinzaine  précédente  (art.  2,  Ord.). 
17/       -  La  vente,   quanta  la  lixation   du  prix   de   venti 
til,  était  divisée  en   plusieurs  catégories  de  morceaux,  sui- 
'  qu'il  s'  du  bœuf,  de  la  vache,  du  taureau,  du 

I,  i  el  5,  Ord.  . 

1  78.  —  Il  devait  être  délivré  à  chaque  acheteur,  sans  qu'il 

n  pour  cela  d'aucune  réquisition  de  sa  part,  un  bulle- 

omprenant  la  désignation  de  l'espèce  de  viande  et  de  la 

ix,  ainsi  que  le  poids  et  le  prix.  Les  viandes 

l  des     itégories  différentes  devaient  être  pesées  et 

irément  Ord.). 
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Défenset  étaient  faites  aux  bouchera  de  mettre  dan 
lance  el  de  livrer  aux  acbeteura  des  01  décharnés,  ni  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  de  la  i  devant  être  ven- 

dus a  pari  el  a  pria  débattu   art.  7, 1  Ird.). 

171).  -  h.iiis  1rs  étaux  établis  sur  les  m&rchés,  la  viande 
devait  être  vendue  a  dix  centimes  au  moins  par  kilogramme 
au-dessous  de  la  taxe   I  Ird.  régi.,  art.  *  . 

ISO.  —  Après  une  épreuve  de  plus  de  trois  ans,  le  gouver- 

vernement  re< nul  que  la  taxe  ne  présentai!  pas  les  c litiona 

nécessaires  d'une  exécution  sincère;  que  les  bouchers  n'ayanl 
plus  un  intérêt  direcl  el  personnel  à  discuter  le  prix  des 
tiaux,  la  taxe  devenait  la  base  obligée  des  transactions  du  mar- 
ché] au  lieu  d'en  être  la  conséquence  et  Favorisait  ainsi  la  per- 
manence de  la  cherté;  que  malgré  les  précautions  prises,  la 
taxe  ne  prévoyait  pas,  el  ne  pouvait  pas  prévoir  toutes  les  habi- 
letés de  métier  car  lesquelles  l'économie  des  calculs  était  dé- 
truite  fi  le  bénéfice  du  boucher  augmenté  au  détriment  <lu 
publie,  et  d'une  manière  d'autant  plus  lâcheuse  que  c'était  sous 
le  couvert  de  l'administration,  impuissante  à  l'empôoher,  que 
cet  abus  Be  produisait.  Il  Fallait  donc  renoncer  à  la  taxe  et  lais- 
ser subsister  le  monopole  seul  et  sans  contre-poids,  ou  établir 
la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie;  c'est  à  ce  dernier  sys- 
tème que  le  gouvernement  s'arrêta,  et,  à  la  suite  d'un  rapport, 
remarquable  par  sa  logique  et  la  justesse  de  ses  vues,  dans  le- 
quel  se  trouvaient  e  les  phases  que  le  commerce  de  la 

boucherie  avait  traversées  depuis  1791,  ainsi  que  les  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  adoptés,  il  publia  le  de'cret  du  21 
Févr.  1858,  qui  rétablit  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie 
à  Paris. 

§  2.  Régime  du  commerce  de  la  boucherie  à  Paris. 

181.  —  Le  décret  du  24  févr.  1858  se  résume  ainsi  : 
L'ordonnance  de  police  du  t8oct.  1829,  qui,  seule  alors,  ré- 
glait la  matière,  était  abrogée.  Tout  individu  qui  voulait  exercer 
la  profession  de  boucher  n'était  tenu  qu'à  une  déclaration  préa- 
lable à  la  préfecture  de  police,  destinée  à  faire  connaître  la 
maison  et  les  locaux  où  il  voulait  établir  son  étal,  afin  que 
l'administration  pût  prescrire  les  mesures  de  salubrité  jugées  né- 
cessaires. Les  viandes  étaient  inspectées  à  l'abattoir.  Le  col- 
portage en  quête  d'acheteurs  était  interdit  à  raison  des  graves 
inconvénients  qu'il  présentait.  Il  était  institué,  sur  les  marchés 
d'approvisionnement  de  Paris,  un  service  de  fadeurs  chargés 
de  recevoir,  de  vendre  ou  de  Faire  abattre  les  animaux  pour  le 
compte  de  leurs  propriétaires.  Tout  propriétaire  d'animaux  pou- 
vait, comme  les  bouchers,  faire  abattre  ses  bestiaux  dans  les 
abattoirs  de  la  ville,  les  vendre  en  gros  ou  en  détail,  ou  les  faire 
enlever  pour  l'extérieur.  Les  bouchers  forains  étaient  admis  à 
vendre  sur  les  marchés  publics  de  Paris,  concurremment  avec 
ceux  tic  la  ville.  Enfin,  la  caisse  de  Poissy,  dont  nous  allons 
parler  plus  loin  (V.  infrà,  n.  224  et  s.  était  supprimée,  et  les 
dépenses  relatives  à  l'inspection  de  la  boucherie  et  au  service 
des  abattoirs  restaient  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Le  com- 
merce de  la  boucherie  redevint  par  là  même  aussi  libre  à  Paris 
qu'il  l'était  dans  les  autres  villes  de  France,  et  les  dispositions 
légales  que  nous  avons  exposées  plus  haut  lui  sont,  dès  lors, 
devenues  applicables. 

182.  —  Vn  décret  en  date  du  .'i  sept.  1870  abrogea  l'art,  i, 
IVcr.  2i  févr.  1858,  et  rendit  libre  le  colportage,  dans  Paris, 
des  viandes  de  boucherie.  La  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
cherie a  été  ainsi  complétée.  Toutefois,  et  bien  qu'il  soil  licite, 
ce  mode  de  vente  n'a  jamais  ele  pratique  a  raison  des  difficultés 
et  des  inconvénients  qu'en  présente  son  exercice  pour  les  ven- 
deurs comme  pour  les  acheteurs,  qui  préfèrent,  d'ailleurs,  s'ap- 
provisionner aux  étaux  des  mes  ou  des  marchés  dont  la  multi- 
plicité répond  aux  besoins  de  la  consommation  et  qui  offrent 
plus  de  garantie  au  point  de  vm1  de  la  qualité  et  de  la  salu- 
brité dt>s  viandes. 

183.  —  Enfin,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du 
20  avr.  1887.  contient  les  prescriptions  suivantes  :  »  Toute 
personne  qui  voudra  exercer  le  commerce  de  la  boucherie  dans 
la  ville  de  Pans  devra  en  faire  préalablement  la  déclaration  à 
la  préfecture1  de  la  Seine  et  indiquer  les  locaux  dans  lesquels 
elle  se  propose  d'établir  l'étal  de  boucherie.  Cette  déclaration  de- 
vra .'ire  renouvelée  à  chaque  changement  de  titulaire-    art.  1  . 

184.  —  u  L'autorisation  d'exercer  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ne  sera  accordée  qu'après  qu'il  aura  été  constate  (pie  les 
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185.  —   i  Les  dispositio 
applicables  aux  locaux  dans   lesqui 
de  la  boucherie  •■  fart,  -t  . 

186.  —  »   Les  débris  de  viande  OU  a  . 
chérie  ne  devront  pi  mer  dans  l\ 
enlevés  tous  les  jours  ■■    art.  i  . 

187.  —  «  L'ordonnance  de  police  du  16  mai  s  1858 
portée  .mi  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent 

188.  —  11  est  une  question  assez  importante  qui 
duite  sous  le  régime  de  la  limitation  et  du  mon 
ganisation  du  commerce  de  la  boucherie,  et  .1 

parler.  Un  arrêté  du  préfet  de  police,  pris  en  1851  sur  la 
mande  du  syndical,  avait  établi  un  droit  de 
les  (Maux  de  Paris  el  en  avait  affecté  le  m-' 
de   retraite    pour  les   garçon  S   bouchers.    I. 
prouvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

L89.  —  Plusieurs  maîtres  bouch< 
ce  droit,  et  une  instance  s'ouvrit  contre  eux  : 
portée  (Mi  appel  devant  la  cour  de   Pans,  il  fut 
rêté  préfectoral  était  illégal  et  non  obi  c 
des  attributions  conférées,  tant  au  syndicat  de  la  bou 
Paris  qu'au  préfet  de  police  par  l'ordonnai,  8 

1829  et  par  l'ordonnance  de  police  du  2 
avr.  is:.:i,  Godefrin,    1 1. 

190.—  Jusqu'en   1884,    'institution  dont  il  - 
reuse  ,  d'ailleurs,   et    tres-humaine  en    - 
mais,  depuis  que  la    loi  du  21    mars    I ss ,  . 
syndicats  professionnels  agricoles,  a  ai, 

liser,  dans   leur  sein    et   au   profit  de  leurs  mrmi 
caisses  de  secours  mutuels,  rien  ne  nou 
ser  à  ce    qu'un   syndicat   de   bouchers  r 
retraites,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir,  pour  c 
une  autorisation  du  préfet  de  pc 

lïM.  —  Il   est    une   autre  institution  que   le  -    s 

avait  supprimée,  celle  du  syndicat  de  la  I 
ment,  grâce  à  la  loi  p  du  21  ma  -  lv^i.     9 

vent  reconstituer  leur  corporation  en  créant  un  si 
fessionnel  de  la  boucher  uat  son  b 

lieraient  entre  eux  les  meml 
tefois,  la  nouvelle  institution  différerait 
les  seuls  bouchera  qui  adhéreraient  au  sj 
les  statuts,  au  lieu  d'èti 
dicale,  comme  cela  résultait, avant  is  s. 
du  18  oct.  1829  et  de  l'ordonnai 

192.    -  La  publication  du  décret  du  24 
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M»s.  ad  il  '!<•  sept.  1483,  reproduit  par  un  arrêté  du 

Intérieur,  du  19  rent.  an  XI,  et  l'ordonnance  de 
.   25  ma  -  1830,  art.  189,  onl  déclaré  il 

tinee  a  l'approvisionnement  de  Paris;  mais  les  op« 
,ii. Mit  sur  le  produit  de  la  vente.  —  Pavard  de  i. 
Boucher,  p.  •>•'>!  :  Ro§       S  vrrH,  n.  M'-\.  — 

npire  du  régime  de  la  limitation,  le  produit  de  la  vente 
Uns  la  caisse  des  fonda  de  cautionnement 
b<  ;-.  Actuellement i  cette  •  ranl  été  supprimée, 

•  •t  eonsignationa  que  lea  fonda  doi- 
vent être  ve\ 

190.       Pour  donner  un  effet  utile  à  L'ordonnance  de  police 

du  l*r  oct.  tN.*i.*i.  un  décret  >mi  date  du  13  nov.  de  la  même  an- 

i  •  de  police  la  Domination  dea  inspecteurs  de 

.  et  lix.i  le  nombre,  le  traitement  el  lea  attributions 

oyéa    irt.  -,  Même  Décri  i i  nov.  I v 

200.  Le  décret  décida,  en  outre,  que  lea  dépenses  rela- 

des  inspecteurs  de  la  boucherie  seraient  impu- 
-nr  le  budget  de  la  ville  de  Paris  el  payées  par  la  ca 
muni  qui  B'en  rembourserait  au  moyen  d'un  prélèvement 

suri.'-  intérêts  des  cautionnements  déposés  par  Lea  bouehi 
de  Poissj  (art.  I ,  Décr.). 

201.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  [V.  suprà,  n.  ini  ,  que  le 

1858  avait  supprimé  La  caisse  de  Poissy  el  mis  à  la 
charge  de  la  ville  de  Pans  les  dépeoses  relatives  à  l'inspection 
de  la  boucherie.  Ce  corps  d'inspecteurs  i  liste  donc  toujours  el 
vérifier  l'état  des  viandes,  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution  de    touteB   les  conditions  auxquelles   se   trouve   soumis 
rcice  de  la  profession  «le  boucher,  el  de  Bignaler  à  l'auto- 
•  .•■  lea  infractions  commises  à  cea  conditions. 
•J02.       L'ordonnance  de  police  du  13  oct.  4879  ementé 

de  I.  suivante  l'inspection  ''t  la  -  landes  insa- 

" u br.-~  :     Aucune  viande  'le  boucherie  ou  «le  charcuterie  fraî- 
che,  i  fumée,  ne  pourra  être  introduite  dans  Paris  sans 

au  préalable  Boumise  à  la  visite  n'es  inspecteurs  Bpé- 
•  chargi  service.  Toutefois,  il  est  tait  exception 

pour  toute  introduction  de  viande  ne  pesant  pas  au  total  plus 
de  tn>is  kilojr.  en  viande  fraîche,  et  cinq  kilog.  en  viande. sa- 
ut. I). 
203.  —  "  L'intro<luction  dans  Paris  des  viandes  à  soumettre 
,i  l'in  .  ne  pourra  s>'  faire,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art. 

.  que  par  les  huit  portes  suivantes  :  Rive  droite  :  Por- 
-Cloud,  des  Ternes,  de  Clichy,  de  la  Villette,  de 
de  Charenton.  —  M"    gauchi  .-Portes  d'Itali 

liO'i.  -        Elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  trois  à  dix  heures 
du  mai  m  pendant  l'été  Mu  !•»  avril  au  -'*  «  »  septembre)  et  de  quatre 
/■•  heures  du  matin  pendant  l'hiver  (du  lw  octobre  au  31 
mars     Des  inspecteurs  de  la  boucherie  se  tiendront  à  chacune 
9  en  l'article  qui  précède,  el  opéreront  l'exa- 
men rl> •>  amendes.  Si  ces  préposés  le  jugent  nécessaire, 
-   devront,  sur  l'invitation    qui    leur   sera  faite, 
r  soit  au  déplacement  '-t  à  la  manutention,  soit  n 
lu  di         -   ment  des  viandes  à  examiner,  faute  de  quoi  l'intro- 
duction ris  en  sera  interdite  ,>  'art.  3  . 
205.          Les  approvisionneurs  qui  voudront  introduire  des 
dans  Paris  en  dehors  des  heures  ci-dessu  -,ou 
•   ■      que  celles  indiquées   en   l'art.  2,  ou  en- 
'e-mins  de   fer  ou  les  rivières   el   l'*s  ca- 
ulté  de  le  faire;  mais  dans  ce  cas,  les  vian- 
•  rondu                   sorte  de  l'octroi  «'t  aux  frais 
B  l'abattoir  le  plus  voisin,  soit  au  pavillon 
n.  3  de»  Halles  centrales,  pour  y  être  soumises  a  la  visite  de 
l'inspecteur  de  service.  Toute  viande   reconnue   impropre  a  la 
consommation  sera  immédiatement  saisie  et   détruite  aux  frais 
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du  propriétaire)  mdi  préjudici  qui  poun 

être  intentée!,  conformément  à  la  loi  du  21  mare  1851.  Toute- 
fois, si  les  propriétaires  des  viandes  saisies  en  demandent  la 
remise  pour  la  ronts  ou  pour  d<  -  industriels,  elles  pour- 

ront leur  être  livrées,  mais  après  avoir  été  au  préalable,  en  pré- 
Benoe  de  l'inspecteur  et  aux  irais  du  réclamant,  ini  dans 

tous  les  sens,  puis  arrosées  d'essence  de  térébenthine  ou  d'eau 
ammoniacale  additionnée  de  poudre  de  charbon  Dansli   i 
le  propriétaire  de  la  viande  protesterait  contre  la  saisir  et  de- 
manderait une  contre-expertise,  la  marchandise  sera  conduite 
sous  escorte  i  -  Frais  au  pavillon  a.  3  des  Halles  centrales, 

où  elle  s' ra  Boumise  à  l'examen  'l'un  expert  choisi  par  lui 
la  liste  des  vétérinaires  accrédités  près  la  préfecture  il''  police. 
Les  Irais  de  cette  expertise,  fixés  conformément  au  décrel  du  l  s 
juin  1811,  Beront,  en  cas  de  confirmation  totale  ou  partielle  de 
la  Bnisie,  a  la  charge  du  propriétaire  'i<'  la  viande   ■  art.  i). 

206.  L'inspection  qui  ''si  réglementée  par  l'ordonnance 
il  ii  13  oct.  1879,  précitée,  esl  confiée  à  des  agents  exerçant  leurs 
fonctions  suit  dans  Paris,  soit  dans  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  personnel  est  ainsi  composé  :  un  inspec- 
teur  chef  de  service,  deux  contrôleurs,  dix  inspecteurs  princi- 
paux, dix  inspecteurs  de  première  classe, trente-quatre  inspec- 
li-iirs  de  deuxième  classe.  — Arr.  préf.  pol.,  10  janv.  1 88't. 

207.  —  La  vente  des  viandes  de  boucherie  ne  peut  se  l'aire, 
8  Paris,  dans  les  marchés  publics,  qu'en  détail,  à  peine  de  saisie 
(art.  248,  Ord.  de  pol.,  2:;  mars  1830). 

208.  —  Les  viandes  insalubres  et  celles  provenant  des  veaux 
âgés  de  moins  de  six  semaines  sont  confisquées  et  les  contreve- 
nants punis  d'une  amende  de  lia  lOfr.  (C.  pén.,  art.   '<'■>.  a.  II. 

et  117).  / 

20î).  —  En  outre,  tout  boucher  qui  expose  sur  les  marchés 
des  viandes  insalubres  est  exclu  pour  trois  mois  des  marches. 
indépendamment  de  la  peine  prononcée  judiciairement  pour  la 
contravention  à  l'art.  2  t-7,  Ord.  du  2.'i  mars  1830  et  à  l'art.  iT.'i. 
n.  14,  C.  pén.  (Dec.  4  août  183S  . 

210.  —  Les  bouchers  qui  trompent  sur  la  quantité  dans  les 

E  osées  de  viande  sont  exclus  pour  toujours  des  marchés  à  viande. 
!n  outre,  si  les  balances  OU  les  poids  sont  faux  ou  faussés,  le 
délit  est  déféré  au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art .  H23,  C.  pén.  (Ord.  2.'i  mars  I s 30  . 
—  Y.  infrà,  v"  Poids  et  mesures,  Tromperie  sur  la  marchandise. 

211.  —  Quant  à  la  police  des  marchés  aux  bestiaux  et  à  la 
viande,  V.  infrà,  v°  Halles  et  marchés;  et,  pour  les  droits  d'oc- 
troi auxquels  sont  assujettis  les  bestiaux  achetés  pour  la  con- 
sommation des  habitants  de  Paris,  V.  infrà,  v°  Octroi. 

212.  —  Jadis,  les  marchés  aux  bestiaux  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  étaient  ceux  de  Poissy  et  de  Sceaux  pour  les 
bœufs,  les  taureaux,  les  vaches  cordières  et  de  bande,  et  les 
moutons;  ceux  de  La  Chapelle  et  de  la  Maison  Blanche  poul- 
ies vaches  grasses  et  les  porcs,  et  la  halle  aux  veaux  établie 
dans  Paris.  Depuis  1868,  et  par  décision  du  ministre  de  l'Agri- 
culture et  (lu  Commerce  rendue  le  i  l  oct.  iSii?.  tous  ces  marchés 
ont  été  supprimes  et  remplacés  par  un  marché  unique  dont  le 
siège  a  été  placé  dans  les  abattoirs  de  La  Yilleite.  L'ensemble 
de  nos  voies  ferrées  qui  viennent  toutes  converger  vers  Paris 
permet,  en  effet,  d'amener  plus  facilement,  et  à  moins  de  frais, 
les  animaux  venant  des  départements  qui  approvisionnent  la 

capitale.  En  outre,    l'étendue   des   bâtiments,  les    remarquables 

dispositions  d'assainissement  de  l'air  qui  se  trouvent  appliquées 

aux  abattoirs  de  La  Villetle  rendent  moins  redoutable  l'influence 

de  l'agglomération  d'un  grand  nombre  d'animaux.  Enfin,  l'exis- 
tence de  vastes  bouveries  et  bergeries  permettent  de  parquer 
dans  des  locaux  sains  et  acres  les  animaux  qui,  faute  d'ache- 
teurs, doivent  être  représentés  au  jour  de  marche  suivant. 

213.  -  Les  bouchers  forains  sont  admis,  concurremment 
avec  ceux  de  Paris,  à  vendre  OU  a  faire  vendre  en  détail  de  la 
viande  sur  les  marchés  publics  de  la  capitale,  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  [Ord.  18  oct.  1829,  art.  \~  . 

214.  —  I.a  loi  du  20  mai  1838,  concernant  les  vices  rédhi- 
bitoires  dans  les  ventes  et  les  échanges  d'animaux  domestiques, 
donnait  aux  bouchers  de  Paris  des  avantages,  quant  à  la  ga- 
rantie du  vendeur,  qui  tiraient  leur  origine  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  en  date  du  13  juill.  1699  confirmé 
par  les  lettres-patentes  du  IS  l'évr.  ITiH  et  par  celles  du  1°'  juin 
1782,  et  qui  trouvait  une  sanction  dans  les  termes  généraux  de 
l'art.  1641,  P.  civ.  La  loi  du  20  mai  1838  a  été  récemment  mo- 
difiée par  la  loi  du  2  août  ISSi  concernant  les  vices  redhibitoi- 
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V.  tupi 

—  V 
(hibiloin 

'2 1 ."».  — t  ionformémenl  aux 
du    IS  avr.    I83£ 

I  .'■  nov.  1 806  prescrivit,  pour  i 
(ration  municipale .  de  cinq  al 
au  I loule ,  i  Montmartr 
ibattoirs,  <\ 

rieur  mt,  ch  icuti.   un   bâti  me  n 

des  bouveries .  d 

maux  depuis  leur  arrivée  ju 

'idmrs  pour  l'a 
l'utilisation 

d'eau  ,  dps  cours  spacii 
pour   le    service 

l'administration  din  l'autoriu  sur- 

veillance rie  la  préfecture  de  pu! 
1830  a  l    -      la  police  des   abattoirs  de 
Depuis  1867,  les  abattoirs  du  R  M  >ntm 

court  et  de  vaugirard,  qui  se  trouva:  ni  ti 

nouveaux  quartiers  que    l'ai 

fait  créer,  furent   supprimés  et  ont  été  remplacés  par 

loirs  de  La  Villette  et  di 

21(î. —  Depuis 1867, un  arrêté  ministérii  . 
a  autorisé,  dans  Paris  et  I-  Seine,  la 

de  la  viande  de  cheval,  de  mulet  et 
mune,  les  maires  ont  le  droit  d'autoriser  la  vent< 
animaux.  Les  bouchers  hippophagiques,  du  n 
int  autorises,  sont  soumis  aux  méu 

mêmes  droits  q  n  qui  ne  vendent 

bœuf,  de  veau  et  de  mouton. 

217.  —  Les  bouchers  de  Paris  el 
mimes   de  France  avaient  autrefois   I"  priv 
les  animaux  qu'ils  achetaient  sur  les  terres 

mant  la  banlieue  de  la  ville  qu'ils  habitaient.   Deui 

Parlement' de  Paris,  en  date  des  21  juill.  I62d        13  juin  1 

avaient    abrogé  celle   coutume  et  interdit   d'envoyer  et)    -, 

pâture  le  bétail  destiné  au  commerce.  Pu  avis  d 

en  date  du  30  frim.  an  XII,  a  dé 

rendre  aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  du  dr 

218.  —  Une  ordonnance  de  police  d  . 
aux  bouchers  de  Pans  d'être  en  même  tem 
listes  ou  cabare tiers.  Le  motif  de  cette  prohibil 
ia  facilité  qu'auraient  les  bouchers  de  déguiser 
vaises,  gâtées  ou   corrompues,  au   moyen  de 
doute,  le  pouvoir  municipal  a  une  très  le  I  it  itu 
revivre  les  anciens  règlements  di 

rci ce  îles  professions;  mais  nOUî 
de   bons   auteurs,   qu'il    violerait    la   liberté   de    |'ii 
droit  de  propriété  s'il  portait  atteinte  au  droit  lui-même  en  i 

duquel  chacun  est  libre,  Bauf  l'observation  des 

d'exercer   telle  profession   que  bon   lui  semble. 

l'industrie  que  B'applique  h1  principe  sn6  '■■/■'  fi'»»*r(»i$.   i 

leurs,  la  loi  des  2-1?  mars  IT'.M   autori» 

des  industries.  L'application  de  l'ordonn 

■  loue  les  bornes  du  pouvoir  municipal  qui  ne  pourra 

cas,  en   prescrire  de   nouveau   l'exécution.   \  r  ne 

serait  pas,  pour  cela,  désarmé  .  car  il   a   tn 

même  le  devoir,  d'ex  i  surveillance  sur  I    - 

cumuleraient  la  profession  de  boucher 

d'aubergiste  ou  cabaretier;  elle  peut  la 

qu'elle  le  juge  utile,  les  Mes  qu'ils  • 

elle    les    poursuit  .  conformément   aux    lois  . 

sont   reconnus  càtes  ou   nuisibles.   —  N  ■ 

corrompus  ou  nuisibles. 

210.  —  Les  garçons  bouchers  servant  aP 
1°  garçons  d'échaudoir,  qui  abattent  les 
lent,  c'est-à-dire  les  dépo  ullent  et  les 
les  transporter  cher  le  boucher:  : 
l'étal  ou    boutique,  détaillant  la  vente  et  r 
boucherai!    besoin:  :?•'  et  enfin  - 

à  la  fois  garçons  d'échaudoir  et  - 

irçons  d'échaudoir  sont  tenus  :  I  de  - 
prélecture  de  police  dans  les  trois  jours  d< 
ris.  lorsqu'ils  v  viennent  pour  exercer  leur  état  :  2'  de  I 
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1814  '  Bdamenl 

■  de  l'admit 

2166,  lupprimée  il'-  i 

h,s   \  i si  .  comme  ne  répondant  pli 

ition,  pu-  suite  de  l'habitude 
presque  loui  les  bouchers  <i<-  I  ' 
m  s'approvisionnaient    sur    les 
de,  de  payer  comptant  les  achats  de  bes- 
.  noua  m'  ■  p.i>  devoir  entrer  dans 

•  n  et  du  fonctionnement  de  cetti 
juridiques  qu'ils  soulevaient, 

noH  M. 
De  in  charcuterie, 

227.    -  '  omme  les  bouchers  de  Paris,  les  charcutiers  éta- 
méme  ville  sont  soumis  a  certaines  dispositions 
,  donl  les  principales  se  Lrouvenl  dans  les  lettres-pa- 
leoti  1783,  '•!  les  ordonnances  'I''  police  d< 

prair.  an  \,  i  flor.  an  XII ,  3  fruct.  an  XIII ,  30  avr.  1806,  :i 
fuill.  1806,  29  ianv.  1811,  25  Bept.  181  ,  1818,  U  nov. 

181  I  1821,  '.i  juin  l*2V  cl  11   mars  1833. 

si,  d'après  l'art,  h.  Ord.  i  flor.  an  XII,  il  n«'  peul  être 
Formé,  'lans  I.'  ressort  de  la  préfecture  '!»•  police,  aucun  établis- 
sement de  charcuterie,  sans  une  permission  du  préfet,  et,  dans 
e  vente  «l'un  fonds,  la  cession  n'est  réalisée  qu'après 
l'admission  'lu  successeur  par  le  préfet  (Dec.  préf.  pol.,  24  ciéc. 
IMI   . 

228i  soins  de  propreté  donl  il  s  été  parlé  plus  haut 

V.  niprà,  u.  158    Boni  exigés  des  charcutiers  de  rai 
peine  d'amende,  par  les  ordonnances  de  police  des  '»•  flor.  an 
XII  >'t  -l  août  1815.  En  outre,  ils  ne  peuvent  acheter  des  is 
de  bœuf,  veau  ou  mouton  que  pour  les  employer  'lans  la  prépa- 
•i  '1rs  viandes  de  charcuterie  (Ord.  de  police  du  i  flor.  an 
\ll.  art.  Il  ,  ni  exposer  au  dehors  aucuns  crochets,  tringles, 
des  ni  aucune  autre  saillie  servant  aux  étalages  des  vian- 
■  Ird.  de  police  du  !•  juin  182K  art.  9  , 
221).  -     Il  est  défendu  île  vendre  ou  'l'acheter  des  porcs  avaul 
erture  du  marché  ou  après  sa  fermeture.  Les  porcs  sont 
une  demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente,   par  le 
préposé  à  la  surveillance  du  marché  (Ord.  de  police  du  2M  prair. 
an  X,  et  du   l'r  avr.  1821). 

Les  charcutiers  qui  achètent  des  porcs  sur  les  marchés  et 
aux  foires  doivent  prendre  un  certificat  du  préposé  ou  du  maire 
int  la  quantité  de  porcs  achetés  et  le  nom  des  ache- 
teurs. Le  certificat  est  remis,  à  l'entrée  dans  Paris,  aux  employés 
de  l'octroi  (Ord.  de  police  du  2'i  prair.  an  X,  art.  13,  el  (»rd. 
de  police  du  l"r  avr.  1821,  art.  16  ■ 

2'.H).  —    Dans  les   marchés  publics   où  ils    sont  admis,    les 

charcutiers  occupent  leurs  places  par  eux-m<  mjointe- 

ui'-iit  avec  leurs  femmes,  ou  un  de  leurs  enfants  âgé  au  moins 

.  mi  une  Mule  personne  de  service.  Ils  ne  peuvent, 

ine  d'amende,  employer  au  service  de  leui  que  des 

individus  porteurs  de  livrets  sur  lesquels  leur  admission 

■il'-  par  les  charcutiers.  Ces  livrels  BOnt  déposés  au  bureau 
du  commissaire-inspecteur  des  halles  et  marchés  (Ord.  de  po- 
du  2  avr.  1818). 
231.         Les  viandes  de  porc  sont  visitées  à  l'ouverture  d 
marc  •   les   de    mauvaise    qualité  et  nuisibles  sont  confis- 

.  et  les  marchands  encourent  l'amende   de 
.  pén.,  art.  177,  n.   i  . 
2.12        La  vente  du  porc  frais  doit  être  faite  dans  le  jour  sur 
le  marché  où  elle  est  apportée,  et  il  est  défendu,  sous  peine  de 
d'amende,  'l'en  remporter  ou  d'en  remettre  en  resserre 
patentes  du  .  •  i  1783,  et  Ord.  de  police  du  2">  sept. 

• .  1  i  . 

233.  —  La  viande  de  porc  achetée,  sur  le  marché  ne  peut  y 
être  revendue,   même  au   détail,  a  peine  de  saisie  et  d'ami 

Lettres-patentes  du  -  Il    178:),  et  Ord.  de  police  du  4  flor. 

Il,  art. 

234.  -  Il  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
rter  ou  de  vendre  aucune  espi  ce  de  viande  de  charcu- 

dans  les  rue?,  places  et  maisons    Lettres-patentes  de  178!!, 
»rd.  de  police  du  't  Hor.  an  XII). 

235.  —  Les  porcs   a    Paris    ne  sont  abattus  que   dans   les 
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échaudoirs  autoi  el  effet,  à  peine  de  saisie  el  coi 

des  porcs.  Ces  écbaudoirs,  qui  étaient  autrefois  au  nombre  de 
,  onl  été  supprimés  el  remplacés  par  un  écbaudoir  muni- 
cipal s 1 1 1 n '•  rue  des  Fourneaux  (Ord.  de  police  du  28  iepl.  1815  . 

2:ttî.       La  police  de  l'éohaudoir  municipal  esl   (  par 

l'ordonnance  de  police  du  29  mars  i  *:ni. 

237. —  Il  existe,  s  Paris,  de  temps  immémorial,  une  foire, 
dite  Foire  aux  jambons ,  qui  se  tienl  pendant  trois  joui 
rutils,  les  mardi,  mercredi  el  jeudi  de  la  semaine  avanl  Pâques, 
depuis  le  leVerjusqu'au  coucher  <lu  soleil,  dans  le  lieu  que  l'au 
torité  désigne.  Les  marchandises  sonl  reçues  à  la  foire  dès  le 
lundi  qui  précède  le  juin-  de  l'ouverture,  toute  la  journée,  el  les 
jours  de  foire  jusqu'à  midi  seulement.  Les  marchands  peuvent 
exposer  en  vente  ;ï  la  foire  toute  espèce  de  marchandise  de  leur 
profession,  a  l'exception  du  porc  frais;  toutefois,  il  n'esl  admis 
que  les  marchandises  qui  onl  été  Boumises  a  une  inspection 
préalable  et  reconnues  non  nuisibles.  Les  marchands  qui ,  mal- 
gré celte  inspection,  seraient  parvenus  à  introduire  ou  s  vendre 
des  marchandises  gâtées  ou  altérées  seraient  expulsés  immédia- 
tement du  champ  de  foire  et  ne  pourraient  y  être  admis  à  l'a- 
venir; en  outre,  les  viandes  seraient  confisquées  (Ord .  de  pol. 
Il    mars  1833). 

238.  —  Le  commerce  de  la  charcuterie  de  Paris  s'était  com- 
posé un  bureau  formé  de  trois  mandataires  qui  représentaient 
ce  commerce  auprès  des  pouvoirs  publics  et  étaient  chargés  de 
prendre  les  mesures  utiles  au  corps  des  charcutiers.  Ce  bureau 
•  •lait  toléré,  mais  non  reconnu  par  la  préfecture  de  police  qui  se 
réservait  seulement  le  droit  d'autoriser  la  réunion  générale  des 
charcutiers  pour  élire  leurs  mandataires.  —  Klouin  et  Trébu- 
che!, Diri.  de  police,  v*>  Charcuterie,  p.  394. 

230.  —  Actuellement,  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels  permet  aux  charcutiers  de  donner  un  carac- 
tère légal  à  cette  ancienne  organisation. 

1240.  —  En  outre  des  dispositions  spéciales  que  nous  venons 
d'indiquer, les  charcutiers  de  Paris  sont  soumis  aux  obligations 
générales  qui  ont  été  énoncées  plus  haut.  —  Y.  SUprà,  n.  I  13 
et  s. 

Section  III. 
Do  la  triperie  et  de  la  loule  des  suils. 

241.  —  L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  25  brum.  an 
XI]  portait  :  «  Les  issues  des  bœufs,  vaches  et  moutons  conti- 
nueront à  être  vendues  par  les  bouchers  aux  tripiers,  qui  les 
débiteront  comme  par  le  passé.  » 

Le  titre  11  de  l'ordonnance  de  police  du  25 mars  1830a  mar- 
qué de  nouveau  la  séparation  qui  doit  exister  entre  le  commerce 
de  la  boucherie  et  celui  de  la  triperie,  et  réglemente  ce  dernier 
commerce. 

242. —  Aucun  débil  de  triperie  ne  peut  être  exploité  à  Taris 
qu'après  déclaration  à  la  prélecture  de  police,  avec  indication 
du  lieu  où  l'étal  sera  établi.  L'ouverture  de  l'établissement  peut 
avoir  lieu,  à  défaut  d'opposition,  dans  un  délai  de  vingt  jours. 
Les  conditions  d'installation  sont  les  suivantes  :  1°  le  local  de- 
vra être  suffisamment  aéré  el  ventile  :  8°  le  sol  doit  être  en  pente 
et  en  surélévation  de  la  voie  publique  et  doit  être  entièrement 
dallé  ou  carrelé  avec  jontoiemenl  en  ciment  romain;  i!"  les  murs 
seront  revêtus  de  matériaux  ou  d'enduits  imperméables  jusqu'à 
la  hauteur  des  crochets  de  suspension;  4°  il  ne  pourra  y  avoir 
dans  l'étal  ni  àtre,  ni  cheminée,  ni  fourneau  :  5°  aucune  chambre 
à  coucher  ne  devra  se  trouver  en  communication  directe  soit 
avec  l'étal,  soit  avec  ses  dépendances  ;  6°  les  tables  el  les  comp- 
toirs seront  recouveris  de  plaques  en  marine  ou  en  pierre  de 
Chàteau-Landon  ;  7°  à  défaut  de  puits  ou  d'une  concession  d'eau 

fiour  le  service  de  l'étal,  il  y  sera  suppléé  par  un  réservoir  de 
a  contenance  d'un  demi-mètre  cube  au  maximum ,  qui  devra 
être  rempli  tous  les  jours  (Ord.  21  avr.  1865). 

243.  —  Les  obligations  des  tripiers  sont  d'ailleurs  analogues 
à  celles  des  bouchers. 

244.  —  En  outre  des  obligations  générales  imposées  aux 
fondeurs  de  suif  (V.  suprà,  n.  162  el  s.),  la  fonte  el  le  commerce 
du  suif  sont  soumis,  à  Paris,  à  certaines  dispositions  réglemen- 
taires que  nous  allons  en umérer  :  1°  La  fonte  ne  peut  être  effec- 
tuée que  dans  les  fondons  des  abattoirs  de  La  Yilletle  et  de 
Grenelle,  el  suivant  les  conditions  indiquées  au  chap.  5,  lit.  3, 
Ord.  de  pol.  du  2;i  mars  1830. 
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certificat  du  pré| 
qu'ils  ont  en  dépôt  dan 

—  4  7.       Ils  doivent  dé 
vendues  [art.  9  . 

2i8.       Enfin,  il  ■ 

' 
ei ,  en  général ,  ci  Iles  conn 
mination  de  pel 
»,  ch.  i.  ' 

BOUCHON. 

1.  —  On  désigne  par  bouchon  un  ran 
quelque  autre  c  mblable,  que  l< 
sont  tenus  de  placer,  à  défaut  d< 

de  leur  débit ,  pour  indiquer  leur  quai 

2.  -  Cette  obligation,  qui  av  i 
donnances  des  aides  et  par  l'arrêt  du  I 
renouvelée  depuis  par  les  art.  I 

L.  24  avr.  1806,  à  peine  .le  conl 

et  de  Uni  IV.  d'amende ,  est  aujourd'hui 

les  cabaretiers,  aub  9,  traite  u 

d'hôtels  garnis,  cafetiers,  liquor 

de-vie,  concierges  et  autres,  donnant 

mois  ou  à  l'année,  ainsi  qu'à  tons  autres  qu 

la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  po  i 

ou  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  esprit    L.  28  ivr.  i  < 

art.  50). 

3.  —  L'inaccomplissement  de  cetl  une 
contravention  qui  est  punie,  outre  la  confiscation 

trouvées  en  la  possession  des  contrevenants,  d'uni 
50  a  300  IV.,  et  même  de  500  IV.  en  cas 
1816,  art.  96). 

4.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  a  négligé  d'avoir  une 
seigne  ou  bouchon  ne   peut  être  exe  184    -    Il 

qualité  était  connue  des  employés  des  contributions  in 

—  Cass.,  i.'i  levr.   I*»>x.  Kirrandon,    V.  chr. 

5.  —  Si  la  destruction  île  l'ens     g 
cident  de  force  majeure  peut  servir  d 

travention,  il  n'en  saurait  être  ainsi  sur  la  si  m:  i  du 

prévenu;  les  règles  ordinaires  sur  la  preuvi 
sive   doivent    être  appliquées.    —  I 
S.  et   P.  chr. 

G.  —  Les  débitants  qui  ont  déc 
tenus  de  retirer  leur  enseigne  ou  bouchon, 
nés  que  celles  prononcées  pour  défaut  d'ei  - 

—  V.  suprà,  n.  :t,  et  infra,  \ 
if  et(  s ,  ih  bH  'i  is, 

BOUÉE.        V.  Bausb. 

BOUES  ET   IMMONDICES.         V.   Balau 
ville  de  .   —  VoiRIB. 

BOUGIES    Fabricants  db).  —  V.  Co.ytribi  : 


Lboisi  \ 


L.  28  avr.  1816  sur  k$  contributions  intlir 
—  L.  30  ^^c.  1873 

ministration  publique  du  8  janv.  18"4  - 

s  pour  l'exécution  de  l*i  I  ■»'  / 

BlBUMRAPHDt. 

Y.  Contributions  indu 

V.  spécialement  :  Girardin,  Chim 
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HAPITRE  I. 
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k  t 


p\mt  commun+triTA  ,  a  m<        '.)  fni 

*  par  U  ch*  tuffant 

-    -      -        m  l'on 

3.  -  ji  est  à  l'eut  ?  ?ar<>  Hu  suIfatç 


a  à  l'état  ri*  i" 
■•  pour 
i'il  conl  i  ••  1 1 1  encore  dan 
.  i 
t ,  i  tablettes ,  '■ 

moules  cylindriqui 

trois   i  leur  centra  d'une 

it  tendue.       •  lirardin  ,  (oc.  <  U. 

iea  de  luxe  Boni  fabria  o  la 

n    ■  ■  i  ■  première.  —  <  iirardin,  (oc.  rit. 

<;.  ird  .m  blanchiment  de  la  cire,  opération 

i  Iirardin .  / 
7.  appareils  de  blanchiment ,  la 

t  friable;  on  l»  fond  en  y  ajoutant  un  peu  de 

r  le  liant  qu'elle  a  perdu  el  "h  la  île  dans  de 

u  a  ainsi  ce  qu'on  appelle  la  cire  vi. 
cit. 
s  a  luxe  cl  !  ensuite  Fabriquée 

re  dans  des  moules  cylindriques  de  rerra.  — 

p.  >it.,   ! 

;».  _  oie  politique  actuel,  aucun  impôl  ne  frap- 

là  la  suite  des  événements  de  guerre  de 

mblée  nationale ,  préoccupée  di  le  nou- 

-  j  ••  •  u  r  le  Trésor,  adopta  l'établissemenl  d'un 

;  •  r-  •<!  u  1 1 . 

10.    -  Le  conseil  supérieur  du  commerce  avait,  <lu  reste,  re- 
commandé cette  taxe;  et  le  rapporteur  du   budget   indiquait 
2103  du  Journal  officiel,  anné    1873    que   oel   impôl 
rrapi  mmation  importante  répondant  "  de*  si- 

tuations élevées  et  dont  /"  i  '  rception  facile  dt  vait  porter  /</■<  sque 
m  ni  sur  le  <  omommateur. 
11.—  Un  'Irnit  de  consommation  intérieure,  f i x «•  en  princi- 
pes  100  kilogrammes,  a  été  établi  par  l'Assemblée 
d  île  Bur  l'acide  stéarique  et  autres  matières  a  l'étal  de  bou- 
erges    L.  30  déc.  1873,  arl 

12.  —  accrue  du  double  décime,  mais  elle  est 
affranchie  du  demi-décime  ajouté  au  double  décime  sur  la  plu- 

indirects.  La  quotité  totale  par  100  kil.  est  donc 
'!••  30  Ir.  de  la  loi  précitée  el  "arc   n.  10'.»  de  l'adm.  des 

ind.  «lu  1 1  janv.  is~ 

13.  —  Une  tentative  de  suppression  de  cel  i  m  put  a  été  faite 
en    i  890  par   M.  Emile  Ferry,  député  de   la    Seine,   qui   iir- 

sur  le  caractère  national  de  l'industrie  <le  la  bougie 

que,  laquelle  est  devenue  un   éclairage  démocratique». 

le  ministre  des   Finances  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait 

:    a   cette   taxe,    sans  qu'il    fût   fourni   oVs    ressources 

équn  -.  la  Chambre  ries  députés  a,  dans  sa  séance  du  -i 

juin  :  B  usé  de  renvoyer  la  proposition  à  la  commission  du 

jet. 


CHAPITRE    II. 

PBOOOITS  901  MIS  A  CETTK  TAXE  SPÉCIAL!. 

1  'i  ■  impôt  frappe,  non  seulement  les  bou:.  ier- 

nt  exclusivement  d'acide  stéarique  ou  de  'ire,  mais 
ultant  de  mélan^ 
avec  d'autres  substances  quelconques  (L.  :«>  déc.  187!), 
irt.1   . 

!.">.        Quelle  qu'en   soit  la  composition,  les   chandelles  el 

tissée,  tressée  ou  moulinée,  ayant   subi  une 

himique,  sont  également  passibles  de  la  même  taxe 

16.  Les  chandelles  de  suif  sont  donc  elles-mêmes  passi- 
le  l'impôt,  comme  I  _•  es  Btéariques,  si  leurmèchi 

i  moulinée  c'est-à-dire  tordue,  et  si  elle  a  subi 
chimique.  Ce  qui  démontre  la  préparation  chi- 
miqu  la  mècl  carbonisant,  ne  laisse  pas  plus 

de  la  bougie  Btéarique  (Cire.  c.  10 

17.  —  même  résultat  était  obtenu  en  dehors  de 
l'^uip                   _   nt  chimique,  f  immunité  de  l'impôt  demeure- 

ur  qu'il  y  ait  lieu  de  frapper  le 
ixe,  que  la  mèche  ait  été  traitée  par  un  agent 
chimique  (art.  9  précité  et  Cire.  n.  118  de  l'admin.  des  contrib. 
ind.  en  date  du  14  févr.  1 87  i  . 

!&•  —  En  cas  de  contestation  relativement  au  fait  d'une  pré- 


BOI  OIES    i  ibhi  vm  di  .  —  Cbap.  l\'. 


I > .- 1  r .- 1 1 1  r  » 1 1  chimique,  la  décision  devrai!  être  déférée  A  des  exj 
qui  statueraient  après  examen  d'échantillons  prélevés  en  double 
fCirn.  h.  1 18  . 

19.  Quant  aux  chandelles  de  suif  donl  la  mèche  esl  a  61s 
droits  ou  parallèles,  elles  sont  incontestablement  exemptes  du 
droil  (Cire.  n.  109^ 

20.  —  Il  n'y  a  d'impôt  intérieur  que  sur  la  stéarine  el 
autres  substances  à  fêtai  de  eiergei  ou  de  bougies;  de  même 
que  la  cire  el  la  paraflne,  l'acide  stéarique  doil  donc  être  exempté 
du  droil  quand  il  reçoit  un  tout  autre  usage  que  la  fabrication 
de  bougies  ou  de  cierges  el  quand  notamment  il  est  empl 
dans  leur  industrie  spéciale,  par  les  mouleurs,  sculpteurs,  tan- 
neurs, fabricants  de  bâches,  de  tentures,  de  poupées,  etc. 
(Cire.  n.  1  I  ■ 

21.  —  L'allumette  en  cire  échappe  naturellement  à  l'impôt; 
il  en  est  de  même .  quoique  cela  soit  moins  certain ,  des  mèches 
dites  veilleuses,  des  pelotes-bougies  dites  rats  de  cave  (Cire.  i». 
115). 

22.  Le  droit  est  perçu  à  la  fabrication  sur  toutes  les  Quan- 
tités produites  el  par  l'apposition  de  vignettes.  Mais  le  fabri- 
cant conserve  le  crédit  de  l'impôt  jusqu'à  l'enlèvement  îles  bou- 
gies "ii  cierges  et  leur  livraison  à  la  consommation  intérieur!' 
(Décr.  8  janv.  1874,  art.  7). 

23.  —  Comme  les  fabricants,  les  marebands  qui  se  livrent  au 
commerce  d'exportation  jouissent  du  crédit  des  droits;  ces  der- 
niers sous  la  condition  de  fournir  une  caution  (art.  9  du  règl.). 

Les  quantités  exportées  sont  affranchies  de  l'impôt;  mais  en 
ce  cas,  les  produits  fabriqués  ne  peuvent  (Hre  mis  en  circulation 
que  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 

Enfin,  pour  protéger  l'industrie  française,  le  tarif  des  douanes 
a  été  monifié  en  ce  qui  touche  l'acide  stéarique  et  les  bou 
venant  de  l'étranger;  et  le  droit  de  douane  est  appliqué  indé- 
pendamment de  Ta  taxe  intérieure  dont  les  produits  importés 
sont  passibles  (L.  30  déc.  1873,  art.  11). 

24.  —  La  suite  de  la  fabrication  et  le  recouvrement  de  cet 
impôt  incombent  au  service  des  contributions  indirectes. 

Les  fabriques  sont  exercées,  et  les  produits  soumis  aux  for- 
malités à  la  circulation  (L.  30  déc  IS73,  art.  11). 

25.  —  On  compte  environ  1,100  fabriques  do  bougies  et  cierges 
en  France.  Leur  nombre  était  de  1,307  en  1874  au  moment  de 
rétablissement  du  droit. 

Le  produit  de  l'impôt,  qui  n'était  pour  la  première  année  que 
8,769,891  fr.  époque,  s'est  élevé  à  8,375,507  IV,  en  1881,  et  a  at- 
teint 8,400,247  fr.  en  1888. 


CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS  A  LA    CIHCULATION. 

20.  —  L'acide  stéarique  en  masses,  blocs,  tablettes  ou  pla- 
ques, que  les  matières  proviennent  de  l'étranger  ou  qu'elles 
Boient  dirigées  de  fabrique  à  fabrique,  est  expédié,  avec  le  crédit 
de  l'impôt  intérieur,  en  vertu  d'acquits-à-caution  et  sous  le 
plomb  de  la  douane  ou  des  contributions  indirectes  (L.  30  déc. 
1873,  art.  12).  —  V*.  suprà,  v°  Acquit-à-caution. 

27.  —  Il  en  est  de  môme  des  bougies  et  cierges  (Règl.  8 
janv.  1874,  art.  8). 

2S.  —  L'acide  stéanque  à  l'état  de  bougie  et  les  autres  pro- 
duits similaires  ne  peuvent  circuler  qu'en  bottes  ou  paquets  re- 
vêtus de  vignettes  timbrées  (L.  30  déc.  1873,  art.  12),  —  V. 
infïà,  n.  i8  et  s. 

CHAPITRE   IV. 

OBLIGATIONS  DES  FABRICANTS. 

20.  —  Les  fabricants  de  bougies  OU  de  cierges  sont  tenus  : 
de  faire,  dans  le  délai  de  dix  jours,  avant  le  commencement  des 
travaux,  une  déclaration  préalable  et  descriptive  de  leurs  ate- 
liers de  fabrication  et  de  leur  outillage,  ainsi  que  des  espèces 
et  quantités  qu'ils  ont  en  leur  possession  L.  :;o  déc.  1873  art 
13;  Décr.  8  janv.  1874,  art.  8). 

30. —  ...  De  marquer  tous  leurs  appareils  d'un  numéro  d'or- 
dre peint  à  l'huile,  (tu  moins  dans  les  établissements  de  quelque 
importance;  de  déclarer,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  au  bu- 


reau  de 

■ 

31.  —  ...  De  pla     .    . 
principal  de  leur  ex| 
'"/"  ,   . 

apparent 

:{•_».       ...  De  garnir  d'un 
de  la  fabrique  el  ne  sceller  t    . 
et  les  m  lisons  . 

33.  —  ...  1 1  •  paj  er  u 

..  30  déc.  1873,  art.  Il:  h 

lli.  —  Le  prix  de  la  li 
quelque  époque  de. l'année  que  la  li< 
janv.  1874.  n.  109  . 

:{.">.  —  C'est  au  moment  où  ils  font  la  .ous 

avons  parlé  tuprà,  a.  -"',  qu'ils 
cence   Décr.  8  janv.  i  B7  i.  art.  l  . 

.'{<».  —  Tant  qu'ils  ne  déclarent  p 
ont  à  paver  le  l"r  janvier  de  ci,  i,; 

licence  |  Même  art.). 

.'J7.  —  A  défaut  de  paiement  effectué  d'offlci 
ment  de  l'année,  le  recouvrement  du  prix  d 
sure  dans  les  conditions  déterm  con- 

tributions indirectes  pour  les  autres  droits    Même  ai 
i  u  fin  ,  n.  7Î-  et  s. 

38.  —  Les  mêmes  fabricants 
les  visites  et  exercice<  des  employés  el  d<    eur 
convenable  pour  installer  un  bureau    L 
Décr.  8  janv.  1874,  art. 

:$0.  —  ...  De  mettre  à  la  disposition 
exercices  ou  des  vérifications,  les  ouvriers, 
ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations    I. 
U;  L.  21  juin  1873,  art.  24  . 

40.  —  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  d'appliquer  aui 
fications  des  emploj  -  contributions  ind 
fabriques  de  bougies  les  dispositions  di 

et  245,  L.  28  avr.  1816,  ainsi  que  celle  de  l'ar     . 
:  (L.  30  déc.  1873,  art.  H  . 

41.  —  Il  s'ensuit  qu'en  principe  les  vis 
employés  ne  peuvent  avoir  lieu  que   le  jour.  G 
aussi  y  être  procédé  la  nuit  s'il  résulte  des  di 
que  les  fabriques  de  bougies  ou  cii 

tivité  pendant  cette  période    L.   -)s<  avr.  1S|> 
109  . 

42.  —  Les  visites  et  vérifications  que  les  en  a        au- 
torisés à  l'aire  pendant  le  jour  seulement    n 

que  dans  les  intervalles  suivants  :  pendant 
février,  novembre  et  décembre,  depuis  Bept  heures  du  m 
jusqu'à  six  heures  du  s        pendant  les 
septembre  et  octobre,   depuis  six  heure- 
heures  du  soir;  pendant  les  mois  de  mai,  juin, 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heur 
avr.  1816,  art.  236  et  26  . 

't'.i.  —  En  cas  de  soupçon  de  fraude, 
faire  des  visites  dans  l'intérieur  des  habitations 

îter  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  - 
missairê  de  police,  lesquels  sont  tenus  d 
qui  leur  en  est  faite,  et  qui  est  transcrite 
verbal.   Ces  visites  ne  peuvent  avoir   heu  que    - 
employé  supérieur,  du  grade  de 

compte  des  motifs  au  directeur  du  départem  nt    Même  loi, 
236  . 

\'t.       Les  employés  ne  sont  [vis  tenus  d' 
lités  qui  précèdent  lorsqu'ils  suivent  des  nur 
portées  en  fraude  et,  au  motuent  d'être  - 
une  habitation  (Môme  art.  . 

45.  —  Si  des  rébellions  OU  d  de  fait 

les  employés,  la  répression  en  est  poursuiv 
lia  u  x  ,    qui   ordonnent    l'appl  les  pei 

Code  pénal,  indépendamment  des  amen 
qui  pourraient  être  encourues  par  les  contr 
1816,  art.  -VSS;  C.  pén.,  ar 

'*(>.  —  Mn  vue  de  prévenir  ou  de  t 
il  vient  d'être  question,  les  employi  -  S 

les  autorités   civiles   et  mil.'  lires  leur 

prêter  aide  et  assistance    I.    38  v 

47.  —  Les  fabricants  de  boug  ;t,  d'autre  part,  tenus 
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61.  ire  qui  ,  en  représentant 
aux  em  mut  laisse  toute  lib 

visite  '-i  leur  offre  même  un  marteau  et  un 
liter  leurs  opérations,  remplit  suffisamment  le 
.  Il  ne  B'oppose  pas  à  l'exercice  «mi  refusant  d'où- 
-  "U  de  les  faire  ouvrir  par  un  di 
Dij n>  mai  1878,  Nelli  .    -     <•  .^.t 7r.,  |».  76.708 

62.  Remarquons  que  l'expéditeur  n'est  paa  tenu  de  couvrir, 
le,  avec  I  enveloppe  les  bottes  ou  paquets; 

b  m .  en  effet ,  qu'à  la  seule  inspection  de  ceu  iche- 

teur  -"i  en  mesure   d'apprécier  la   qualité  des  produits.  On 
pourra  donc  laisser  la  b  i  découvert,  pourvu  que  ce  mode 

permette  d'apposer  avec  une  entière  efBcaciU 
timbrées  ou  les  autres  marques;  il  incombe  spéciale- 
ment   aux  inspecteurs  de  veiller  à  ce  que  celte  condition  soit 
ilement  remplie  (Cire,  du  li  révr.  1*7»,  q.  it.'i).  —  T 

r.:{.        Bien  qu'il  suit  prescrit  aux  fabricants  de  boug 
d'app  ir  leurs  paquets  des  vignettes  timbrées,  ils  pour- 

pendant,  sur  leur  demande,  être  autorisés  à  rempla- 
marque  par  le  timbrage  de  leurs  propres  étiquettes, 
ne  Berail  pas  en  droil  de  rendre,  par  une  mesure 
ibstitution  obligatoire  pour  tous  les  fabricants 
du  ii  révr.  i s"  i.  M.  i  : 
64.       Cast  encore  en  prévision  des  Fraudes  qui  pourraient 
être  i  [ue  la  loi  prescrit  aux  fabricants  d'inscrire  sur 

un  registre  les  quantités  d'acide  Btéarique  ou  de  cire   qu'ils 
■nt  de  l'extérieur  [Décr.  B  janv.  M7i,  art.  8). 
<;."».    -  Mais  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  autres  ma- 
-,  pas  même  à  La  parafioe  [Cire,  du  14  révr.  1874,  u.  118  , 
<»(>.       Les  quantités  d'acide  Btéarique  ou  «le  cire  qui  ressor- 
tent  en  manquant  au  compte  îles  fabriquants  donnent  lieu  au 

tment  du  quadruple  du  droit  afférent  à  la  bougie  ,  si  la  fa- 
rique  est  restée  inactive  depuis  l'arrêté  du  compte  ou  la  récep- 

de  l'acide  Btéarique  (Décr.  8  janv.  I87i,  art.  8). 
<ï7.       Li  -  fabricants  sont  tenus  d'inscrire  chaque  jour  à  la 
lin  de  la  journé-'  les  quantités  de  bougies  et  de  cierges  l'abri- 
'.  s  du  décret  , 
(»S.  —  ...  D'apposer  immédiatement,  et  à  leurs  frais,  des  vi- 
gnettes sur  les  bottes  el  paquets  et  de  les  emmagasiner  dans 
t  déterminé  (L.  30  déc.  1873,  art.  15  ;  Décr.  8  janv. 
irt.  7  . 
<îï).  —  Un  fabricant  dans  l'atelier  duquel  il  est  trouvé  des 

•ment  achevées,  dont  la  fabrication 
a  plusieurs  jours,  et  qui  ne  sont  ai  revêtues  des  mar- 
ttes  de  la  régie,  ni  inscrites  au  registre  des  pro- 
duits fabriqués  encourt  1  application  d'une   amende.  —  Trib. 
.18 
Tu.         L  irsque   le    fabricant   veut   suspendre   ou  cesser  les 
ibncation,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
idministration  des    contributions  indirecte-  8  janv. 

irt.  î  . 
71.  —  Nous  avons  dit  que  les  marchands  qui  se  livrent  au 
merce  d'exportation  peuvent  obtenir  le  crédit  de  l'impôt; 
qu'ils  sont  alors  soumis  aux  visites  et  exercices;  qu'ils  paient 
et  fournissent  caution. 
Nous  pouvons  ajouter  qu'ils  doivent  être  munis  de  tous  les 

aux   vérifications  des  employés,  tenir 
ui  r  les  droits  sur  les  manquants  en   vignett 

plombs  (Décr.  8  janv.  1871,  art.  'J,  10 

"-.  ;ples  marchands  ne  peuvent  exposer  ou  mettre 

U  produits  similaires  qu'en  paquets  scellés 
nu  moyen  de  vignettes;  ils  ne  peuvent  fractionner  pour  la  vente 
au  détail  plus  d'un  paquet  à  la  fois  de  chacun  des  types  éta- 
blis (Décr.  8  janv.  1874,  art.  I 
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7ÎL       Kl,  un  marchand  ne  peul  être  excusé  d'avoir,  dan 
boutique,  des  bougies  privées  de  leur  enveloppe,  même  lors- 
qu'il invoque  la  nécessité  un  il  ni  trouvé  de  défaire  ces 
paquets  pour  procurer  du  papier  de  Boie  a  un  médecin  qui 

ement  d'un  enfanl  malade.  Il  est,  en  effet, 
de  principe  qu'en  matière  de  contravention,  la  bonne  foi  du 
prévenu  ne  constitue  pas  une  excuse  légale.  taen,  17  août 
[876,  Defons,   S.  77.2.182,  P.  77.742 


CHAPITRE   V. 

RECOUVREMENT  DES  DROITS.  —  PÉNALITÉS. 

1\.  —  Le  règlement  des  droits  dus  par  les  fabricants  OU  mar- 
chands enlrepositaires  sVU'ectue  par  mois. 

le  décompte  dépasse  300  francs,  le  redevable  peut  sous- 
crire  une  obligation  cautionnée  (Décr.  8  janv.  \ki\,  art.  10). 

17t.  -  —  Au  cas  de  cessation  de  commerce  (V.  supra,  n.  70  . 
l'impôt  doil  être  acquitté  sur-le-champ  pour  toutes  lès  quantités 
restantes  (Décr.  8  janv.  1874,  art.  17). 

70.  —  Le  prix  des  vignettes  manquantes  et  des  plombs  ap- 
posés est  immédiatement  exigible  en  numéraire  (Décr.  8  janv. 
1874,  art.  iOet  11). 

77.  —  Le  recouvrement  des  droits  est  poursuivi,  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  ,  par  voie  de  contrainte 
(Décr.  8  janv.  1874,  art.  1  et  10). 

78.  —  Toute  fabrication  d'acide  sléarique,  de  bougies  ou  de 
produits  similaires  sans  déclaration  est  punie  d'une  amende  de 
300  à  3,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  du  remboursement  du  droit  fraudé  (L.  30  déc.  187:5,  art.  10, 

7î).  —  Toutes  les  autres  contraventions  a  la  loi  du  30  déc. 
1873,  el  aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publi- 
que rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi  (Décr.  8  janv.  ls'i 
sont  punies  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  indépendamment 
de  la  confiscation  des  objets  trouvés  en  fraude  et  du  rembour- 
sement des  droits  fraudés  (L.  30  déc.  1873,  art.  10). 

80.  —  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  doit  être  ré- 
parti conformément  aux  dispositions  de  l'art.  120,  L.  -'.'I  mars 
1817  (Même  article). 

81.  —  Par  suite,  le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
sera  attribué  :  un  quart  au  Trésor,  un  quart  au  service  des 
pensions,  el  la  moitié  aux  employés  qui  auront  constate  les 
contraventions  (Cire,  n.  109). 

BOUILLEUR  DE  CRU. 

Législation. 

L.  28  avr.  1816  sur  les  contributions  indirectes) ; —  L.  20 Juitl. 
183'  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Texercict  1838 
art.  s;  —  L.  10  août  1839  [portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  ISW),  art.  15;  —  L.  25 juin  1841  (portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1842),  art.  17;  —  L.  14 
déc.  1875  (relative  aux  bouilleurs  de  crû). 
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1.  —  La  loi  définit  le  bouilleur  de  crû  :   Tout 
OU  fermier  qui  distille   exclusivement  les    \    is, 

rés ,   marcs  et   lies   provenant    de  SB  ÎO  juill.  IS 

art.  8). 

2.  —  Cette  définition  a  été  étendue  aux  propriétaii  - 
distillent  exclusivement  les  .-crises  et  prunes  p 

lie  (L.  10  août  18  19,  art.  i 

3.  -  A  ce  titre,  les  propriétaires  ou  ferc 
du  paiement  de  la  licence  ainsi  que  . 

par  le  chap.  0.  L.  28  avr.   |S|<>,  et  Us  ne   doivent   ;  .- 
de  consommation  sur  les  eaux-de-vie  emplo 
domestiques,  pourvu  qu'elles  ne  soient  |  ï 

r.  1816,  art.  90  . 
le  privilège  du  bouilleur  de  crû. 

\ .  — Ce  privilège  avait  été  supprimé,  du  moins  eu  p 
>ar  la  loi  du  2  août  IS72.  art.  2.  dans  les  termes  su.. 
touilleurs  el  distillateurs  qui  mettent  en  œuvre 
toirés,  marcs,  lies ,  cerises  et  prunes ,  demeurai 
icence;  ils  sont  affranchis  du  paiement  de  l'im 
tux-de-vie  et  esprits  produits  el  consommés 
a  limite  de  W  litres  (20  litres,  art.  2.  L  21 
par  année,  et    ils  cessent   d'être  soumis  aux  vis 
tions  de  la  régie  dès  qu'ils  n'ont  plus  en 
exempt  ou  libéré  d'impôt.  Sous  ces 

aux  distillateurs  de  profession  leur  est  applical 
.">.         Mais  cette  disposition   de    la   loi  du    2 
elle-même  abrogée  par  la  loi  du  14 
son  article   unique  :      Les  propriétaires  qui  disl 
marcs,    cidres,  prunes   et    cerises   provenant   i 
leurs  récoltes  sont  dispensés  e\e-   toute 
affranchis  de  l'exercice. 

6,  Pans  la  discussion,  le  minis  mu 
que  l'exemption  devait  s'étendre  aux  p 

poires. 

7.  -  Les  bouilleurs  do  crû  se  son!        -  -  fans 
la  situation  antérieure  à  la  loi  d 
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propr'n  i  lire  qui  lut  distiller  les 
li     ira  de  son  habitation  ,  dans  la  brû- 
uile  ramener  d  irs  le  produit 

tuir  du  crédit  du  droit  qu'en 

Il  commet   donc   un   n 
ir  entrée  chei  lui.  —  C       .   I  juill. 
191,  P.  D.  78.1 

24.  l'empire  ne  la  loi  du  2  août  1872,  cette 

ou  des  règlements  de  police  B'op- 
irticuliers  fissent  <  !  i  - 1  i  1 1  ■■  r  à  leur  dorai- 
le  leur  i  .  En  vertu  des  I 

1  ■  ation  .  les  propriétaires  ou  fermiers  i 
eux,  en  franchise  des  droits,  et 


".i                           employés,  leurs  eaux-de-vie  prove- 
de  la  distillation  qu'avait  faite  pour  leur  compte  un  bouil- 
on  "u  un  loueur  d'alambic.  Ces  tolérai s  ne 


nconvénients  sérieux  à  une  époque  où  le 
sut  i< «u  était  relativement  peu  élevé,  et  où  d'ail- 
ii  l'avons  'lit  suprd .  d.  i,  les  bouilleurs  de  crû 
sauf  certaines  réi  iux  distillateurs  de 

—  Trescaze,  v  Distilleries ,  n.  137  el  s. 
•j.~>.      M    s,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  de  1872  par  celle  du 
.  il  y  aurait  eu  danger  pour  le  Trésor,  avec  les  ta- 
.   i  maintenir  les  tolérances  dont  il  s'agît.  Au 
j  ition,  l'administration  a-t-elle  recommandé,  pour 
nir  des  fraudes  préjudiciables  au  Trésor,  l'application  ri- 
de  l'art.  90,  L.  28  avr.  1816.  Aux  termes  de  cel  art  i  - 
bouilleurs  «If  crû  qui  font  transporter  les  produits  de 
distillation  dans  des  la  brû- 

n'onl  droit  a  l'exemption  de  la  taxe  qu'en  soumettant 

18 à  l'exercice  des  employés  (Cire.  n.  177  du  17 

1875;  Lett.  comm.  du  1 1  s<[»t .  is' 

'2(>.  —  Il  convient  de  remarquer  que  cet  article  n'a  aucun 

■  xatoire,  car  il  ne  soumet  pas  à  l'exercice  le  domicile 

du  bouilleur  qui  a  déplacé  les  produits  de  sa  distillation.  Il  suffil . 

'M.  que  les  employés  Boient  mis  à  mémo  de  constater  que 

lits  t    it  toujours  on  la  possession  du  bouilleui 

■  donc  les  représenter  dans  sa  cave,  dans  sa  cuir, 

tout  autre  lieu  où  il  lui  a  convenu  de  les  placer  Lett. 

comm.  du  1 1  sept.  1876).  —  Trescaze.  toc.  cit.  —  V.  aussi  <  llibo, 

8. 

*J7.       Nous  avons  vu  suprà,  n.  h  et  s.,  que,  pour  que  les 

bouilleurs  «le  crû  puissent  distiller  en  franchise  des  droits,  ils 

doivent  n'employer  que  les  matières  firaitativemertl  énurni 

du  20  juill.  is:t7  et  du  1"  août  1839.  Or,  dos  quan- 

de    no  lasses  de   raffineries  étant  journelle- 

-  de  Paris  à  destination   dos  départements  du 

ats  de  la  régie  doivent  veiller  a  ce  que  les  bouilleurs 

de  cr  utenl  pas  frauduleusement  ces  molasses  aux  vins, 

qu'ils  soumettent  à  la  distillation  (Lett.  comm.  du 

28.         ~  empire   de   la  loi  du  2  S0ÛI    I8723  il  avait    ét(: 

bouilleurs  de  crû,  soumis  par  cette  loi  à  toutes  les 
-  aux  bouilleurs  et  distillateurs  de  pro 
uf  Certaines  réservi  aies,  étaient  tenus,  comme 

.  de  déclarer  toute-  les  eaux-de-vie  qu'ils  possédaient 
tant  ,        eui   domici  •■  qu'ailleurs,  môme  s'ils  o'ha- 

un  lieu  sujet  aux  entrées;  et  que  la  formalité  de  la 
.  --.it  i- >n  devait  s'appliquer  aux  eaux-de-vie  de  fabrication  an- 
ire  a  la  loi  du  2  août  i  S72,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  tora- 
m sommation.  —  Bordeaux,  2">  nov.  IX7:(,  Bayle, 
9 
*_!!».        Mais,  depuis  la  loi  du  I  i  déc.  tsiT.'i,  qui  a  replacé  les 

•:^ime   antérieur  à  la  loi  de   1872,  on 

,  tantqu  iropriétaires  ne  vendent  pas  leurs 

-     s,  soit  en  détail,  tant  qu'ils  ne  les  dé- 

plac'  fnérale  de  l'impôt  ne  les  atteint  pas; 

ils  r-  action  du   service  fies  contributions 

1857). 
'Ml.  !  .i vont-ils  pas  le  droit  de  consommation  sur 

les  eaux  employées  à  leurs  usages  domestiques  (L.  28 

rt.  90  . 
31.  —  Et  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  déclaration,  à  aucune 
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prise  en  charge  pendant  ou  après  la  distillation    Cire.  30  ool. 

1837). 

ll'2.       il  en  est  autrement  en  ce  qui 
ûaux;  conformément  .  47,  L  85  juin  1841,  les  bouilleurs 

de  crû,  domiciliés  dans  une  ville  soumise  au  droit  d'enti 
tenus  de  déclarer  leur  fabrication  el  de  payer  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  ainsi  fabriquées  et  consommées 
le  lieu  sujet.       V.  infràt  v  Entrée  droit  d'). 

:{:{.  Dès  que  les  eaux-de-vie  son!  l'objel  de  déplacements 
de  la  pari  des  bouilleurs  de  crû,  des  expéditions  doivent  être 
demandées  à  la  recette  buraliste  dans  la  circonscription  de  la- 
quelle esl  Bitué  le  lieu  où  sonl  déppBées  les  quantités  qu'il  - 


d'enlever  (t  lire.  80  ocl .  185" 
84.      Li 


e  droit  devienl  alors  exigible  ,  ou  il  est  payé  immé- 
diatement par  l'expéditeur;  l'expédition  «fui  doit  accompagner 
lu  boisson  est  alors  un  congé,  ou  il  est  simplement  garanti  par 
un  acquit-à-caution.  —  V.  suprà,  v°  Boissons. 

85.  —  Lorsque  le  propriétaire  fait  transporter  le  produit  de 
sa  distillation  dans  des  caves  ou  magasins  lui  appartenant  el 
séparés  de  la  brûlerie,  il  peut,  à  son  gré,  ou  payer  le  droit  ou 
dlitriiir  la  suspension  du  paiement  de  l'impôt  en  prenant  l'en- 
gagement de  soumettre  aux  exercices  des  préposés  de  la  r< 
les  caves  et  les  magasins  où  est  conduite  la  boisson  (L.  2s  avr. 
1816,  art.  90  .  --  Môme  cire. 

:{<».  —  L'art.  90  n'assujettit  pas  à  l'exercice  le  domicile  dn 
bouilleur  qui  a  déplacé  le  produit  de  sa  distillation.  Celui-ci  a 
seulement  à  représenter  aux  employés  les  eaux-de-vie  dans  l'en- 
droit qu'il  a  choisi  pour  les  emmagasiner.  Il  suffit,  en  d'autres 
termes,  qu'il  mette  les  employés  à  même  de  s'assurer  que  les 
eaux-de  vie  sont  touji 'tirs  m  sa  possession  et  qu'elles  n'ont  pas 
été  livrées  à  d'autres  person 

37.  —  Le  but  unique  de  l'art.  90  de  la  loi  de  18I<>  est,  en 
effet,  de  permettre  de  veillera  ci'  qui-  le  droit  de  consommation 
soil  acquitté. 

38.  —  Par  suite,  en  acquittant  le  droit  sur  les  quantités  res- 
lant  à  sa  charge,  ie  bouilleur  de  orû  dont  l'eau-de-vie  a  été 
déplacée  a   toujours  la  l'acuité  de  l'aire  clore  son  compte  (Lettre 

une  du   I  I    sept.    IN 

3J).  —  Sauf  l'exemption  de  la  licence  el  du  cautionnement, 
la  position  du  bouilleur  de  crû,  qui  a  déplacé  les  eaux-de-vie, 

est  identique  ;'i  celle  dos  marchands  en  gros  (Cire.  17  déc.  1873  : 
Lettre  commune  du  11  sept.    1876). 

40.  —  Les  manquants  sont  imposables  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  époques  que  les  manquants  reconnus  clic/,  les 
marchands  en  gros  et  sous  les  mêmes  déductions  pour  ouillage 
el  coulage   l  lire.  30  oct.  t  srî7) . 

41.  —  dette  obligation  de  payer  le   droit  OU  de  se  soumettre 

à  des  mesures  de  garantie  dès  que  le  bouilleur  déplaoe  son  eau- 
de-vie  est  absolue;  les  dispositions  de  l'art.  Il,  L.  i  BOÛI  1844, 
ne  sont  pas  applicables  aux  bouilleurs  de  crû. 

\'2.  —  Autrement  dit,  les  avantages,  les  franchises  ,  passa  - 
\;mt  que  la  législation  concède  aux  propriétaires  récoltants, 
colons  partiaires  et  fermiers  pour  les  vins,  les  cidres,  les  poi- 
res..., que,  dans  certaines  limites,  ils  conduisent  du  pressoir 
chez,  eux  OU  qu'ils  expédient  à  eux-mêmes  d'une  CAVe  à  une 
autre,  ne  s'appliquent  pas  aux  eaux-de-vie  (Cire.  30  oct.  18  •  " 

43.  —  Pal  contre,  les  bouilleurs  de  crû  n'ont  pas  à  faire  la 
déclaration  des  quantités  d'alcool  qu'ils  ont  fabriquées  (Môme 


cire. 


Vl.  —  Les  déclarations  de  vente  et  d'envois  des  bouilleurs 
doivent  être  reçues  et  les  expéditions  doivent  être  délivrées  pour 
toute  quantité;  ces  déclarations  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
perception  de  l'impôt,  il  n'y  a  pas  de  limites  pour  ces  déclara- 
tions (Môme  cire). 

45.  —  Pour  vendre  en  gros  les  eaux-de-vie  provenant  d  i 

leur  fabrication,  qu'il  s'agisse  de  ventes  faites  au  lieu  môme  de 
la  fabrication,  qu'il  s'agisse  de  ventes  faites  à  une  étape,  à  une 
foire,  à  un  marche,  OU  enfin  qu'il  s'agisse  de  ventes  faites  dans 
un  magasin  de  dépôt,  soumis  aux  exercices,  le  bouilleur  de 
crû  ne  doit  aucun  droit  de  licence  (Cire,  il  déc.  1884;  30oet. 
ts;,;\.  _  Olibo,  t.  2,  p.  9, 

ÏC>.  -  -  Mais  le  bouilleur  de  crû,  qui  vend  ses  eaux-de-vie  en 
détail  doit  la  licence;  les  quantités  qu'il  vend  sont  passibles, 
intégralement,  du  droit  de  consommation,  SOUS  la  seule  déduc- 
tion de  '.l  p.  0  0,  accordée  à  tous  les  débitants  par  l'art.  66,  L. 
28  avr.  181 1'.  (Cire,  30  oct.  186" 

47.  —  Une  distinction,  toutefois,  est  encore  ici  nécessaire  : 
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CHAPITRE  I. 

NOTION-    QftlfEBALIfl    11     IISTOII 

1.—  La  boulangerie  est  une  indui 

siste  dans  la  préparation,  la  i 
nom  do  boulanger  est  donné  a  celui  qu 
commerce. 
2. — Les  renseignement*  sont  tres-in  sur  la  .- 

de  la  profession  des  boulangera  d  ina  les  prem 
monarchie  en  Fran< 

3.  —  C'est  à  partir  du  xr 

sitions  législatives  formelles  sur  l'exercice  de 
boulanger. 

Ainsi,  l'ordonnance  de  janvier-mars  1 
el  le  prix  du  pain  et  le  salaire  des  ouvriers  ' 
nanee  de  Février   1418  interdit   aux  DOU 
mesureur  de  grains  et  celle  de   meunier,  .lu. 
ment  du  13  juillet  1420  prononça  la  peine  du 
boulangers  qui    exerceraient    la    p; 
qu'étant  maîtres  des  moulins,  ils  eussent  ebois     i 
rine  pour  eux,  et  retardé  ou  renchéri  les 
tiers.  Pu  autre  arrêt  du  Parlement  du  i 
boulangers  d'être  marchands  d'1  nains.  Enâo . 
de  décembre  1672  renouvela  les  interdicti 
l'ordonnance  de  1  115. 

4.  —  Ci1  tut  un  usage  emprunté  aux  Romains 
Wr  que  touli  -  de  personnes  indifféremment 
l'ours  dans  leurs  maisons    Dés 

plusieurs  siècles,  ce  droit   l'ut   r 
connaissait  ce  droit  sous  le   nom  de  b'iii'iltt 
bitants  des  pays  Boumis   >  la  bana  lé  était 
cuire  leur  pain  dans  ces   fours  moyennant   uni 

droit  fut  aboli  en  I7,v»  avec  les  autres  droits  ix.  —  \ 

/.///.   Y'    lî.DI'llitt'. 

r>.  —   L'établissement  des  i 
corporation  remonte  à  des  temps  fo 

est  incertaine,  saut' pour   les  boulai  ai  ont  i 

menée  à  former  un  corps  sous  le  :    _        le  l'hili; 
premier  règlement  que  l'on  trouve  a  ce  su 
rédigé,  en  1264,  par  Etienne  Boyleau, 
ris  sous  saint   Louis.   Désessarts  rapporte 
son  t.  -,  p.  220.  Il  y  eut  à  Pans,  dans  plusieurs 
corporations   qui  étaient  distinctes  de  ce  11   - 
elles  furent  toutes  réunies  par   un  edit  d'août   1711 

septembre  suivant.  Ces  corporations 
Statuts  dresses  par  les  boulangi 
des  2\  Février  1637  et  -'.'  mai  1665,  puis  c  >nl 
patentes  du  mois  d'août  i  T  •  t v .  Supprimée  par 

•  el  rétablie  par  celui  d'août  de  la  d 
non  des  boulangers  cassa  d'exister  par  ip| 
i  17  mars  I7'.U  qui  abolit  les  jurandes  el  d 
la   liberté  de   l'industrie.  Cependa 
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14.  Organisation  d'un  syndical  chargé  de  veilli 

l'exécution  d  ements  relatifs  S  la  boulangerie,  i  I  de  pren- 

dre toutes  i  ires  utiles  aux  membres  de  leur  pi 

considérés  collectivement   ou   individuellement.  En  charj 

membres  du  syndicat  de  surveiller  L'approvisionnement  de 
réserve,  de  constater  la  nature  et  ls  qualité  des  forint 
approvisionnement,  de  régler  le  nombre  minimum  des  fournées 
que  chaque  boulanger  était  tenu  de  faire  journellement ,  et  de 
contrôler  la  fabrication  du  pain,  on  interdisait  implicitement 
l'emploi  de  certaines  farines  el  celui  des  modes  de  fabri» 
autres  que  ceux  pratiqués  de  tout  temps;  on  arrêtait  ainsi  toute 
innovation,  toute  amélioration  dans  les  procédés  de  fabrication; 
enfin  ,  on  exposait  les  boul  i  lertes  el  à  des 

tions  qui  en  Brenl  diminuer  le  nombre.  Le  décret  du  --  juin 
1863  a  s 1 1 f >| >ri m «;  cette  organisation  syndicale,  mais  nous  ver- 
rons plus  loin  qu'elle  a  été  rétablie  parles  intéi  en  en  li- 
mitant,  toutefois,  les  attributions,  qui  n'ont  plus  pour  objet  que 
l'étude  el  la  défense  des  intérêts  professionnels,  et  en  lai 
geanl  ainsi  de  tout  oe  qui  faisait  obstacle  au  progrès. 

ir>.  —  6°  Défense  de  quitter  la  profession  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  a  une  époque  variant  fie  trois  mois  à  six  mois  ou 
un  an  à  l'avance,  suivant  les  localités.  C'était  également  au 
nom  de  la  sécurité  publique,  et  en  s'appuvant  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  8  du  célèbre  édit  de  févr.  I77i>,  que  l'on  prescri- 
vait cette  défense  qui  violait  la  liberté  personnelle  et  indus- 
trielle, et  qui  devenait  même  une  atteinte  au  droit  de  propriété* 
en  ce  qu'elle  interdisait  arbitrairement  aux  boulangers,  pen- 
dant un  temps  assez  long,  la  disposition  du  capital  placé  par 
eux  dans  leur  commerce.  L'art.  6  de  l'édit  de  févr.  I77i>,  portant 
suppression  des  jurandes  et  communautés  de  commerce,  d'arts 
et  métiers,  était  ainsi  conçu  :  «  Voulons  que  les  maîtres  actuels 
des  communautés  des  bouchers,  boulangers  et  autres  dont  le 
commerce  a  pour  objet  la  subsistance  journalière  de  nos  sujets, 
ne  puissent  quitter  leur  profession  qu'un  an  après  la  déclara- 
tion qu'ils  seront  tenus  de  faire  devant  le  lieutenant  général  de 


police,  qu'ils  entendent  abandonner  leur  profession   el  com- 
merce ,  à  peine 
s'il  y  échoit.  » 


merce,  à  peine  de  500  livres  d'amende 


ur    Dl 

et  de  plu 


S  forte  peine, 


tG.  —  Mais  au  mois  d'août  I77G,  un  nouvel  acte  intitulé  : 
édit  portant  modification  de  l'édit  de  févr.  1776  sur  la  suppres- 
sion des  jurandes,  rétablit  d'abord  à  Paris,  par  son  art.  Ier,  les 
corps  de  marchands  el  quarante-quatre  communautés  d'arts  et 
métiers ,  parmi  lesquelles  celles  des  bouchers  et  boulangers. 
L'art.  .'»l  de  cet  édit  portait  :  .<  Avons  dérogé  et  dérogeons,  par 
le  présent  édit,  citons  édits,  déclarations,  lettres-patentes,  ar- 
rêts el  règlements  contraires  à  icelui  ».  Bientôt  de  nouveaux 
édits,  rendus  en  avr.  1777.  févr.  1778,  avr.  1779,  mai  17" 
juill.  1780,  rétablirent  et  réglementèrent  les  communautés  d'arts 
et  métiers  dans  les  provinces ,  de  telle  sorte  que  l'édit  de  févr.  1776 
demeura  abrogé,  l'es  lors,  cessèrent  la  libre  faculté  de  s'établir, 
ainsi  que  l'obligation  de  ne  quitter  cette  profession  qu'après 
en  avoir  l'ait  la  déclaration  préalable.  Il  était  et  il  reste  donc 
impossible  d'invoquer  l'édit  de  févr.  1776  comme  étant  toujours 
en  vigueur.  Mais,  le  considér&t-on  comme  devant  être  rangé 
parmi  les  actes  législatifs  anciens  non  abrogés  formellement, 
qu'il  nous  semblerait  inapplicable  sous  la  législation  actuelle 
par  les  raisons  suivantes. 

17.  —  Les  décisions  prises  pour  formuler  la  défense  dont  il 
S'agit  tiraient  ce  prétendu  droit  des  dispositions   combinées  des 

art.  ■'!.  n.  i,  lit.  il,  L.  16-24  août  1790,  art.  7.  L.  -2-17  mars 
1791,  el  art.  fc6,  lit.  I,  L.   19-22  juill.  17'.H.  Or,  le  premier  de 

ces  actes  attribue  simplement  à  l'autorité  municipale  l'inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  se  vendant    au  poids  et 

sur  la  salubrité  des  comestibles  exposes  en  vente.  Le  second 

porte  qu'il  sera  libre  à  toute  personne  d'exercer  telle  profession 
qu'elle  trouvera  bon,  sous  la  condition  de  se  pourvoir  aupara- 
vant, d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  et  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits;  le  troi- 
sième ne  contient  qu'une  disposition   d'exécution  en  donnant  à 

l'autorité  municipale  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  les  ob- 
jets confiés  à  sa  vigilance  et  à  ses  soins  par  la  loi  des  16-24 
aoûl  1790. 

18.  —  Personne  ne  refuse  à  l'autorité  municipale  le  droit  de 
réglementer   l'exercice  des   professions  et   notamment    de  celle 


droit   : 
rieui 

que  par  une  loi    L 
pu  entendn 

la  liberté  qu'il  | 
est  le  pr 

19.  —  0U 
et  de  celle  d 
la  première  se  born 
pection  ^ur  la  fidélité  du  d 
comestibles  •  xp  —  en 
ire  d'exécution  tendant  ■>  d 
moyen  pratique  d'ei 
mière.  Il  ne 
régler  le  droit  d'inspi 
lier  arbitrairement  le  dr< 
violer  la  liberté  de  l'individ  . 
que  de  donner  à  l'au 
issation  de  la  p 
une  déclaration  préalab 
six  nmis  ou  un  an  a  l'avarie-'.  \ 
févr.  1771  •  applic 

avait  été  abrogé  par  celui  d'août  r 
dispositions  ne  sont  plus  en  hari 
actuelle,  surtout  d<  puis  que  le  i 
cré  la  liberté  du  commerce  de  la  bou 
niende  arbitraire  qu'il  pr 
aujourd'hui.  —  V.  euprâ,  \     \ 

20.  —  7°  D  de  restreindre 

par  le  syndicat,  suivant  les  différei 
une  autorisation   préalable  de  l'autorité  m<: 
contravention  à  celte   di  Mine  auss 

l'approvisionnement  de  réserve,  l'autorité 
pouvoir  de  prononcer  une  interdiction  temp 
la  profession. 

1*1.  — ■  Cette  nouvelle  atteinte  : 
était  toujours  motivée  par  la 

ment  régulier  du  pain,  et.  par  une  g  ilors 

que  la  diminution  des  fournées  ou  celle  du 
sionnemenl  de  réserve  pouvait,  en  effet,  m 
population  d'une  portion  de  l'appro. 
était  nécessaire ,  on  transformai!  cette  priv  l 
une  privation  effective  par  llnterdi 
c'est-à-dire  en  fermant  une 
temps  variable  ou  en  la  supprimant 

22.  ■     Cette  mesure  était  condamnée  par  u 
nistérielle  du  '.>  Bept.  1833  arrêtant  que. 

rail  point  satisfait  à  l'approv  s  de  réserve,  la  ? 

de  l'infraction  ne  devait  être  ni  l'interdiction,  n 
'.«ur,   mais  seulement   la  poursuite   d    - 
tribunal  de  police  municipale  ,  la  faculté  d'interd 
traire  a  la  liberté  individuel; 

23.  —  En  effet .  l'aul 

judiciaire,  ne  peuvent  créer  ni  appliquer  d 

hors  de  la  loi,  et  c'est  un  principe  d  nul 

ne  peut  être  puni   qu'en  vertu  d'une  1,. 

loi  pénale  ne  prononce  l'interdiction  temporain 

la  profession  de  boulang 

conque.  Des  lors,  si  un 

des  fournées  quotidiennes  d'un 

approvisionnement  de  r  it  qu'ui 

à  un  règlement   lyai 

■  levait  être    !  lu  tribunal  tic  simp 

appliqué  à   l'auteur  la   ;■ 

Cas-  ,A  1837,  M  S.  38 

24.  —  Mans  les  cas  dont 
eut  donc  se  référer  qu'  , 

appliquée  exclusivement  par  l'a  ut  or 
nicipale  étant  sans  droit  pour  d 
raison  de  la  séparation  des  pou 
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.   : 

que  l<-s  m  i 
.    i  « 1 1 1  le  Conseil  d'I 
1860,  M  I,  P 

:  i  lu  ministre  de  l' agriculture .  du 

,  en 
Irine,  mais  prouvenl  aussi 
•il   point   été  ali 
miellés  .-"ni  les  conditions  du  nou- 
rel  du  22  juin  l  B 
:ij.  .  les  préfet 

bien  que  l'autorité  admi 
■  Ile— ci ,  du  droit  de  sou- 
de boulanger  aux  obligations  que  l'intérêt 
i  municipaux  pris  dans  li-  but  de 

.  ,  l'exception  de  ceux  concernant  la 
.  contenant  lements  perms 

qu'un  mois  après  la  date  «lu 
ré  li  :   ôiet.       Cass  ,  IS  juin  t  ■• 

T.  D.  B5.1.318 

33.  itifi  i :  i  taxe  ou  a  l'approvision- 
liluenl  des  règlements  temporaires  qui  doivent 
.  cution  immédiate ,  sans  qu'il   Boit   n< 

impliation  au  préfet  et  d'attendre  le  délai 
d'un  parla  loi  du  5  avr.  1884,  art.  95.  Bu  oonsé- 

quen  ers  prévenus  de  contravention  à  l'un  di 

ni  ôtre  renvoyée  * i < ■  s   poursuites  par  le  motif 
qu'ilt  ut  i u u < ■  à  mire  ci  qu'ils  ne  pourraient  ôtre 

le  force  majeure.       <  -  I  Bept.  i  B 

34.  •  1863,  il  avait  été  décidé,  du  moins  implicite- 
ment, qu  tmul  de  la  profession  de  boulanger  avec  une 
uni  r-            lion,  notamment  celle  de  marchand  de  grains,  poj- 

■    interdit,   comme  cela  existait  avant  1788 
lOjuill.  1852,  Boulangera  de  Nantes,    S.  52.1  683,  P.  12.2.632, 
i.  207 

35.  Mais  cette  Bolution  ne  pourrait  ôtre  admise  depuis  le 
•  i  du  22  juin  1863  qui  a  proclamé  la  liberté  du  commerce 

36.  Une  restriction  peut  être  apportée  a  ce  principe  par 

des  partie.-.  Ainsi,  jugé  que  le  boulanger  qui, 

int  S"H  fonds,  B'est  interdit  la  faculté  de  former  ou  faire 

nient  mu  indirectement  un  semblable  établissement 

•  ville,  peut  être  considéré  comme  B'immisçant  dans 

qu'il  ses!  interdit,  s'il  loue  .-■  >  services,  par  exem- 

ii  boulanger,  à  une  coopérative 

iur  l'exploitation  du  même  commerce.  —  Houen,  20  juill. 

-    I  8.2.1  M,  P.  68.  680 

:i7.       M  H-.  il  tant  avuir  Boin  de  distinguer  les  engagements 

qui  lient  non  seulement  les  parties  contractantes,  mais  leurs 

tents  purement  personnels  qui  n'o- 
ix -  là  môme  qui  les  ont  pris,  (l'est  dans  cette 
qu'il  Tant  ranger  la  convention  par  laquelb 
immune         j    _rent,  sous  peme  d'amende, 
-triUier  le  gâteau  des  rois  à  leurs  pratiques, et  a 
•  par  la  remise  au  bureau  de  bienfaisance 
quantité  de  pains.  Par  conséquent ,  cette  i 
at  l'objet  est  d'ailleurs  indivisible,  cesse  d'être  obli- 
lation   que   les  parties  ont   eue  en   vue 
modifiée  par  rétablissement  de  nouveaux  boulan- 
imune,  ou  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des 
eura  ne  se  trouvent  pas  liés  par  la 
mnelle  dont  il  s'agit.  —  Rouen,  29  déc.  I 
.2.263,  P.  65.105 
38.  'raites  faits  par  les  boulangera  pour  le  ra- 

lont   le    nombre   excellait  celui  fixé  par 
ou  l'arrêté  qui  limitait  ce  nombre  Bont 
—  ant  la  publication  du  décret  du  22 
■  h  la  liberté-  du  commerce  de  la  boul 

du  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
î't  juill.  1866,  Baligand,   3    I  6.1.327,  P 

:;:'-  éiugé  qu'un  arrêté  du  gOU- 

14 juill.  4  i6  '>,  qui,  en  exécution 

proclamé  dans  la  colonie  la  liberté 

la  boul  .  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la 
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convention  antérieure  par  laquelle  un  particulier  avail  lou 
certaine  boulangera,  stipulant  comme  formanl  la  corporation 
des  boulangera  de  la  ville,  un  immeuble  destiné  à  recevoii 
approvisionnements  en  farine.  Cette  convention  eil  donc  i 
obligatoire  malgré  l'abrogation  des  dispositions  légales  ou  n 
mentaires   boub  l'influence  desquelles  elle  était  intervenue  : 
abrogation  qui  ne  saurai!  avoir  un  effet  rétroactif.  —  Ca 
[Ojuill.  1867,  Pauchon,    S.  67.1.287,  I".  67.748        V.suprà, 
v"  Algérie. 

40.  —  Et  l;i  convention  donl  il  B'agil  bligatoire  même 
(pour  les  boulangera  qui  uni  remplacé  les  signataires  au  cours 
île  l'exercice  de  leur  profession  ,  si ,  d'ailleurs,  ils  ont  eux-mêmes 
accepté  le  bail  en  occupant  les  lieux  loués,  et  exécuté  les  con- 
ditions «II'  ce  bail.       Même  arrôl . 

41.  -  Mais,  de  ce  que  !'•  l'ail  donl  il  est  question  au  nu- 
méro précédent  a  été  approuvé  par  l'autorité  administrative, 
il  n.'  s'ensuit  nullement  que  la  < imune  ait  contracté  l'obliga- 
tion d'en  garantir  elle-même  l'exécution ,  l'intention  de  l'auto- 
rité administrative  n'ayanl  eu  d'autre  but  que  de  surveiller 
l'exécution,  car  les  boulangera ,  d'une  obligation  que  la  loi  leur 
imposait  en  vue  de  L'intérêt  public.  —  Cass.,  lOjuill.  1867,  précité. 

42.  —  Quant  au  privilège  que  la  loi  confère  aux  boulan. 

à  raison  de  leurs  fournitures,  V.  infrà,  v°  Privilège.  —  Sur  la 
quotité  de  la  patente,  Y.  infrà,  v  Patente. 

43.  -  Ces  généralités  exposées,  nous  allons  voir  quelles  sont 
les  conditions  d'exercice  du  commerce  de  la  boulangerie,  quels 
droits  appartiennent  aux  boulangers  et  quelles  obligations  leur 
sont  imposées. 

CHAPITRE  II. 

RÉGIME  DU  COMMERCE  DE  LA   BOULANGERIE. 

Section  I. 
Ho  l'autorisation  préalable. 

44.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  rendu  le  lPr  sept. 
1863,  décide  que  l'autorité  municipale  peut  exiger  une  décla- 
ration préalable  de  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  de 
boulanger.  La  Cour  de  cassation  parait  admettre  cette  doctrine. 
En  effet,  elle  a  reconnu  qu'un  arrête  municipal  imposant  aux 
boucliers  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  avait  un 
caractère  légal,  qu'il  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie  et  qu'il  n'était  point  contraire  à  l'art.  13,  Const.  4 
nov.  1848.  —  Cass.,  19  août  1848,  Piéquet,  [S.  19.1.287,  D.  1*. 
5  ii»1;  —  19  juill.  1850,  Mathieu,  [D.  50.5.46];  —  15  juin  1855, 
précité;  —  7  mars  1874,  Ferracci,  [D.  70..'> 

45.  —  Mais  à  ce  sujet,  nous  ferons  observer  :  que  les  arrêts 
que  nous  venons  de  citeront,  été  rendus,  sauf  celui  de  1874, 
avant,  la  promulgation  du  décret  du  22  juin  1863  dont  l'art,  i 
porte  :  «  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances ou  règlements  généraux  ayant  pour  objet...  de  les  les 
boulangers)  soumettre  aux  formalités  des  autorisations  préa- 
lables pour  la  fondation  ou  la  fermeture  de  leurs  établisse- 
ments... »;  que  cette  disposition  a  été  confirmée  et  développée 
par  la  circulaire  ministérielle  du  22  août  1863  déjà  citée,  qui 
recommande  aux  préfets  de  tenir  la  main  à  sou  exécution  ;  que, 
dès  lors,  les  arrêts  précités  de  ISiS,  1850  et  1855  se  lieurlenl  à 
la  disposition  du  décret  de  1863,  et  ne  sauraient  être  invoqués 
pour  justifier  l'application,  dans  l'espèce,  d'une  jurisprudence 
semblable;  ensuite,  que  l'arrêt  de  1874  ne  concerne  que  les 
boucliers,  et  que  le  décret  du  24  févr.  1858  qui  rétablit  la  liberté 
du  commerce  île  la  boucherie  ne  comprend  aucune  disposition 
soustrayant   expressément  ceux  qui  exercent  cette  profession  à 

la  formalité  de  l'autorisation  préalable,  comme  l'a  fait  le  décret 
de  1863  pour  les  boulangers.  Nous  pensons  donc  que  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  l''r  sept.  1863,  motive  alors  pour  ré- 
pondre aux  obligations  des  boulangers  vis-à-vis  de  la  caisse  de 
la  boulangerie,  ne  serait  plus  applicable  actuellement,  parce  qu'il 
violerai!   la  disposition  précitée  de  l'art.  I,  IVer.  22  juin  1863. 

4(>.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  qu'une  auto: 
tion  préalable  soit  encore  nécessaire  pour  exercer  la  profe 
de  boulanger,  nous  ferons  observer  que,  suivant  l'art.   I,  Décr. 
22  juin  1863,  et  les  motifs  indiqués  [dus  haut     Y.  Stfprà,  n.  13 
et  s.),  l'autorité    municipale  ne  pourrait  exiger  d'un  boulanger 
une  déclaration  préalable  pour  la  cessation  de  son  industrie. 

Répertoire.  —  Tome  Y lll. 
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50.  —  ...  V"  Celui  qui  fabriqui 
alors  même  que  les  farines  qu'il  a  d 
nies  par  une  dont  d  est  ouvrier, 
vendus  forment  l'excédant  d 

membres  de  cette    société-  qui  les  lui  a  al 

salaire.  —  Cass.,  l«*  déc.  1848,  I.  il 

51.  —  Les  solutions  données  par 

core  appliquées  dans  les  communes  où  l'a  i 

est  exigée.  Mus,  un  arrêté  mun 

de  soumettre  à   l'autorisation  p 

sion  de  boul  établirait  la  lim 

tuellement  au  principe  de  la  liberté 

par  le  décret  du  22  juin  18(  aérait    . 

voir.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  une  autorisati  >n 

refus  du  maire,  qui  ne  pourrait  être 

motifs  graves,   tels  que,  par  exemple,  ['] 

l'indignité  du  postulant,  ne  pourrait  donner  lieu  qu 

devant  le  préfet  et  le  ministre  de  l' Agriculture. 

52.  —  Dans  les  communes  où  I  i 
encore  exigée,  les  maires  auraient  le  di 

même  individu    d'exploiter  plusieurs   fonda  de  b  »U 
d'autoriser  un  boulanger  en  ex 
d'une  ou  plusieurs  boulangerii  - 
plusieurs  établissements  de  simples  d- 
—  C  nov.  1857   deux  arrêts),  Baillag 

1.86,  P.  57.1227,  D.  58.1. 

53.  —  Vainement  prétendrait-on  assimi 
bits  de  pain  aux  regrats  de  pain  qu'inlerd  - 
ments  municipaux,  le  regrat  consistant 

et  de  seconde  main  de  certaines  denrt 

et  débits  dont  il  s'agit  sont  ouverts  unique:. 

première  main  du  pain  fabriqué  dan-  >al. — 

Mêmes  arrêts. 

54.  —  Les   anciens   règlements   sur    la  aine 
n'ont  pas  été  abroges  par  le  décret  du  22  i           S                   :ue  le 
reconnaît  la  circulaire  ministérielle  du  ! 
on  trouve  cette   phrase  :  «  Les 
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langerie   foraine  devront  donc  t 

mère  à  lui  accorder  toutes  les  facilites  née» 

visionuement  des  villes  ».  Des  lors,  les  ma 

autorisés  encore,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
bues,  parla  loi  du  .">  avr.   1884,  pour  assur.  .hntt 


et  la  fidélité  du  débit,  à  obliger  les  boulangers  : 

dre  que  sur  le  marché  publ. 
l'arrêté  municipal  désigne,  et  touti 
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ministérielle  aurait  dénié  la  léa  le  la  mes 


par  l'autorité   municipale.  - 
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D.  61.1.442 

65.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrête  mu 
tout  boulanger  non    domicilié  dans  la 
faire  portera  domicile  du  pam  de  sa  fab 
vendre  à  ses  pratiques  le  pam  vend  . 
qu'il  n'y  a  pas  là  atteinte  à  la  liberté  de  l*n 
la   contravention  est    punie    de  ,iïr   '  art- 
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i'il  faut ,  pour  que  cette  entente  existe  et  pro- 
nl  de  tniis  el  une  scrupuleuse 
ention,  ce  qui  n'existe  jamais  ou  ne  se  ren- 
difBcilement,  Burlout  dans  les  grandes  villes. 
c,7t.  re,  pour  que  la  taxe  fût  équitable,  il  Fayudrail 
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surveille,  Bi  attentif  qu'il  soit,  puisse  le 

La  température,  l'étal  des  lieux  ,  des  accidents  im- 

it  el  la  qualité  il«>  la  levure  ont  aussi  une  influence 

la  fabrication  <lu  pain,  dans  Bes  différentes  pbs 

cité  du  p iin  est  une  autre  cire  e  qui  en 

le  po  '  -  •')  'l"iii  il  doit  être  tenu  compte  dan?  la  fixation 

c,~   —  Enfin,  Buivant   les  quartiers  et  la  clientèle,  l'un  des 

les  frais  généraux  de  la  l>ou  va- 

.  qui  ne  peut  qu'établir  une  moyenne,  est  alors 

pour  les  boulangers  des  quartiers  riches,  alors  qu'elle 

rofil  pour  les  consommateurs  el  même  a  leur 

quartiers  habités  par  la  population  peu  ai 

-M  '  "•  l'adm.  de  l'agi  France,  t.  2  et  :<. 

•  ;s.  nconvénients  n'ont  point  échappée  l'atten- 

-  économistes;  aussi,  de  nombreuses 

'ivc-s  à  l'abrogation  de  l*art.  :d>.  L.  19-22  juill. 

-  au  Parlement  depuis  1  x < . : *» ,  et  touî  ré- 

lu  ,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre 

de  l'art.  96,  L.  '■'■>  iivr.  issi   V.  Journal  officiel  du 

du  6  nov.  .  L'amendement  présenté  a 

ible  député  fut  repoussé;  mais,  le  :i  avr.  lî 

d'une  pél ition  signée  par  un  grand 

le  divers  déparlements  demandant   l'a- 

p,  renvi  document  aux  ministres  de 

1   immerce  el  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  de 

M.  > 

69.      Q  .  .i  qu'il  on  soit,  i!  est  de  jurisprudence  que  le  décret 

Bur  la  liberté  'lu  commerce  'If  la  boulangerie, 

>  niv.  an  III,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 

té  municipale  tient  de  la  loi  du  5  avr.  is^i. 

a  remp  •  -  18-24  août  1791 ,  '-t  de  la 

l,  art.  30,  concernant  la  taxe  du  pain  : 
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i  dit.  —  Cass.,  21   nov. 

h.  68.1.89];  —  29  nov. 
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79  688,  I».  78  M  lanv    1880,  Poucqué.    S    -  l  1.91,  P. 

8g  1.185  ;       9  dov.  1889,  We1  .    5.  00.1.487,   P.  00.4.4  ' 
20  déc.  1889,  Berthaud,   S.  00.4.494,  P.  00.4.4456 

74).  -    En  conséquence,  le  maire  reste  toujouri  libre  di 
miner  le»  dn  de  pain  susceptibles  d'être  a 

vente.       I  '  mai  1868,  prëci 

71.  --  ...  Et  de  rétablir  la  taxe  officielle  (V.  le  rapport  <lu 
ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  el  des  Travaux  pub 
sur  lequel  a  été  rendu  le  décrel  du  22  juin  1863   S.  Lok  ann., 

rie,  1863,  p.  si;  ;  P.  Uns,  décrets,  etc.,  de  1863,  p.  150 
une  circulaire  du  môme  ministre,  en  date  du  22  aoûl  I 
adressée  aux  préfets)       Ce      ,24  nov.  4867, précit  inov. 

1867,  précité;  —  2'.'  mai  1868,  précité;  —  :t  janv.  1878,  pré- 
cité;— l  ^  mai  1878,  précité.  aie,  Ruben  de  Couder,  v°  Bou- 
langer, n.  0. 

72. —  Un  usage  local  ne  saurait  suppléer  la  taxe  qui,  corn 

(m  vient  de  le  iroir,  doit  être  faite  par  1  autorité  municipale.  — 
Cass.,  l'i  aov.  1840,  Moreau,  s.  El. 1.480,  P.  fcl.2.433,  D.  H. 
1.148 

7iJ.  ---  Toutefois,  Indépendamment  des  droits  appartenant  à 
cet  éganl  à  l'autorité  municipale,  le  préfet,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  confère  l'art.  00,  L.  5  avr.  1884,  s  la  faculté  de 
soumettre  au  régime  de  la  taxe  imites  les  communes  du  dépar- 
lement on  plusieurs  d'entre  elles,  mais  seulement  dans  le  c 
le  maintien  de  lasùreté  et  de  la  tranquillité  publiques  exigerait 
cette  mesure,  et,  par  application  de  l'arrêté  préfectoral  pris  pour 
cet  objet,  le  maire,  dans  chaque  commune  visée  par  cet  acte, 
fixerait  le  taux  de  la  taxe,  suivant  les  règles  établies  par  les  ins- 
tructions ministérielles  de  1882, 

74. —  En  attribuanl  aux  maires  la  faculté  de  fixer  le  prix  du 
pain,  l'art.  30,  L.  19-22  juill.  1701,  leur  donne  en  même  temps 
le  droil  de  graduer  la  taxe  il 'a  pics  1rs  diverses  qualités.  —  Cass., 
'.i  nov.  1889,  précité;  —  20  déc.  1889,  précité. 

75.  —  Une  surtaxi1  permanente  sur  le  pain,  ajoutée  à  la  taxe 
variable,  doit  être  considérée  comme  une  imposition  extraordi- 
naire dont  l'établissement  est  soumis  aux  règles  édictées  par 
l'art.  143,  L.  ES  avr.  1884,  c'est-à-dire  autorise  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat. 

76.  —  Le  fait  par  le  boulanger  de  vendre  le  pain  au-dessus 
de  la  taxe  établie  par  l'autorité  municipale  tombe  bous  l'appli- 
cation de  l'art  171,  n.  15,  C.  pén.  —  Cass.,  3janv   1878,  précité. 

77.  —  ...  Et  la  taxe  fixée  par  le  maire  n'astreint  pas  seule- 
ment les  boulangers  à  ne  pas  vendre  au-dessus  du  tarif;  elle 
les  oblige,  en  outre,  à  vendre  au  prix  déterminé,  saut  ce  qui 
sera  dil  plus  bas  (V.  infrà,  u.  85),  pour  la  vente  au-dessous 
de  la  laxe,  en  conséquence,  le  boulanger  qui  refuse  de  vendre 
du  pain  qu'on  offre  de  lui  payer  comptant,  par  le  motif  que  la 
taxe  ne  lui  paraîl  pas  asse  élevée,  commel  une  contravention 
donl  il  ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  qui  oblige  les  boulangersà  vendre,  ceux-ci  jouissent 
du  libre  exercice  de  leur  profession.  Il  y  s  lieu  d'appliquer,  en 
ce  cas,  la  disposition  de  l'art.  479,  n.  6,  et  non  celle  de  l'art. 
471,  n.  15,  C.  pén.  Ces  décisions  de  la  Cour  suprême  sont  ba- 

sur  ce  l'ait  que  la  taxe  est  une  mesure  d'ordre  public;  or, 
aux  termes  de  l'art.  6,  C.  civ.,  on  ne  peut  déroger  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  publie.  —  Cass.,  20  juin  1846,  Courrand,  P. 
19.1.521,  D.  M.4.441;  -  13  aoûl   1847,  Mengus,    S.  t7.1J52, 

L2  mai  1854,  Sauzel .    S.   i4.4TBOO, 
—  1 1  janv.   1889,  précité. 

78.  -  Cependant,  un  boulanger  peut,  non  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  la  taxe,  mais  pour  des  motifs  de  conve- 
nance personnelle  ,  refuser  de  vendre  du  pain  a  une  personne 
déterminée,  en  lui  refusant  même  l'accès  de  son  magasin.  Mans 

ce  eas,  le  refus  du  boulanger  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  refus  de  vendre  du  pain  au  prix  de  la  taxe  dans  le  sens  de 
la  loi,  mais  il  constitue  l'usage  d'un  droit  qui  appartient  aux 
boulangers  comme  à  tout  autre  commerçant,  el  qui  dérive  de  la 
liberté  du  commerce,  et  même  de  la  liberté  du  domicile.  —  < 

I  I  janv.   ISSU,  précité. 

71).  —  D'autre  part,  si  le  boulanger  est  en  même  temps  au- 
bergiste ou  hôtelier,  il  peut  vendre  le  pam  au-dessus  de  la  taxe 

aux  consommateurs   qui  prennent   des   repas  chez   lui.    Pans  ce 

cas,  en  effet  ,  c'est  comme  aubergiste  ou  hôtelier  qu'il  livre  son 

pain,  et,  par  conséquent,  la  taxe  ne  saurait  lui  être  applicable. 
—  Cass  ,  27  sept.  1844,    D.  Rép.,  v"  Boulanger,  n.  60 

80.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  vente  en  surtaxe  lors- 
que, par  un    moyen   quelconque,  le   boulanger  obtient   un    prix 
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H'.i.  —  Mais  il  a  été  juf  tu'un  arrêté  mu 

défend  seulement  de  vendre  le  pain 
qualité  à  un  prix  supérieur  ••  pas  la 

lion  et  la  mise  en  vente  de  pain  de  • 
fait,  par  un  boulanger,  d'avoir e 
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que  les  pains  de   première  qualité-,   n 
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S.  38.1.744,  P.  38.2.440  ;  —  4  cet.  18 
1.189,  P.  fcl.1.90 

83  6tS.  —  Décidé,  en    un   sens   p     - 
boulanger  qui.  déférant  aux   pn  l'un  arrêt.-  m  . 

pal  sur  la  taxe  du  pain,  tient  à  la  d  'i  du  pu 

de  première  qualité  au  prix  de  la  I 
aucune  contravention,  vendre  au-.; 
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telles  conventions  sont  nul!' 
langera  de  se  conformer  aux  prescriptioi  - 
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103  :        3  juill.  1841    L    k,  [S    tf.1.8 
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85.  —  H  a  été  juge,  tout 
"de  vendre  au-dessous  de  la  taxe  ne  cor- 
ail règlement  municipal  déterminant  cet' 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  47'.'.  n.  I 
punissable  que  la  vente  eO 
l'arrêté  municipal.  —  t  i  juin  1851 
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(  -dessus .  qu'elle  fut  autorisée  par 

supérieure  :  mais ,  commi  lit  une  véril 
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'lu  président  de  la  République,  s'il  ni  d'une 

ini  m. uns  de  100,000  nr.  de  revenu,  et  par  une  loi 

•  d'une  commune  possédant  un  revenu  supérieur; 

me  que  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur 

'■■  de  l'Agriculture  serait  insuffisante  pour  valider 

blable  mesu 


ION    III. 

De  r.-i|'i'i"\ islonnemanl 

î>7.      Si,  dans  une  ville,  le  pain,  qui  est,  chez  nous,  le  plus 
indispensable  des  aliments,  venait  à  manquer,  il  en  résulterai) 

■  il''  disette  du  pain  serait  un  événement 
iix.  i  »r,  la  loi  du  '■>  avr.  1884,  art.  97,  n.  i'>,  qui  a  repro- 
duit, <lu  .   i  cet  égard,  la  disposition  contenue  dans  l'ait. 
3,  lit.  n.  L.  16-24   Loût  1790,  a  confié  à  la  vigilance  de  l'auto- 
municipale  le  soin  de  prévenir,  |iar  des  précautions  con- 
cidents  et  les  événements  calamiteux. 
Les  maires,  ont,  dès  lors,  !<•  droit  de  prendre  des  arrêtés 
ml  aux  boulangers  d'avoir  leur  boutique  garnie  de  pain, 
il   1853,   Blondeau,    S.  54.1.337,  P.  55.1.383, 
17  révr.  1855,  Huilât.   S.  55.1.237,  P.  55.1 
t  '•  ii  ...  18  16,  Reynier,    D.  56.5.44 
96.       ...  Notamment  de  pain  taxé.  —  Cass.,  21  janv.  1853, 
.    3     14.1.337,  P.  55.1.383,  I».  54.1.376  :       27  août  t  - 
20  pull.  1854,  Dubois,  [S.  54.1.737,  P.  55.1.383,  D. 
►4.1.3761;       27  juill.  1854,  Achard,    3     14.1.737,  P.  55.1.383, 
►.1.376 
!>!».        Lu     lécret    du   22  juin  18G3  n'a  apporté  sur  ce  point 
.u  au  droit  des  maires.  —  I  19  mai  1868, 
Ari                            ...  P.  69.685,  I».  70.5.38 

IOO.       La  légalité  de  l'arrêté  étant  démontrée,  il  n\ 

d'admettre,  pour  l'exécution  de  ses  prescriptions,  des 
-  faites.  —  F.  Hélie,  Revue  critique  de 
. 
Ifil.         Mais,   il   n'en   est   pas  moins  vrai   que,  par  la  force 
._•■  •  auront,  en  cette  matière  comme  en 
caminer  les  circonstances  pour  décider  s'il  y  a 
Lion  a  l'arrêté  municipal. 
ion.  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  prescrit 

aux  :  ravoir  leur  boutique  garni.'  de   pains,  il  n 

cet  araêté,  et  par  conséquent  contravention, 
■  •'•  que  le  pain  fabriqué  a  été  enlevé  au  fur  et  à  mesure 
de  la  mise  en  vente  et  que  le  boulanger  en  est  à  sa  troisii 

i  -  ...  Gouvenot,    3.   16.1.841,  P. 

103.     -  De  m.'me,  bien  que  la  boutique  ait  i  iivée  dé- 

ire  déterminée  de  la  journée,  le  juge  de  police 
ppréciation  souveraine  des  faits,  et  après  audi- 
.  admettre  que  le  boulanger  avait  suffisamment 
i   boutique,  alors  surtout  qu'il  constate  qu'il  avait  été 
in«>  fournée  de  plus  qu'à  l'ordinaire,  et  que  la  prévision 
d'une  augmentation  de   taxe   avait   amené,  ce  jour-là,  des  de- 
plus  nombreuses.  —  Cass.,  7  mars  1802,  Tisné,  [D.  62. 


B<  'i  I.  VNGERIE    Hi  ami 
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104.  \  fortiori ,  un  boulanger  n>'  peu)  être  déclan  en 
contravention  au  règlemeol  qui  l'oblige  a  avoir  toujour 

Berve  mu'  certaine  quantité  de  kilogrammes  de  pain ,  pat 
seul  que,  lors  de  la  vérification  opérée  chez  lui,  la  quantité  vou 
lu,'  h i-  bc  pa    trouvée  en  entier  da  outique,  m  • 

quantité  se  trouvai!  complétée  parle  pain  qui  était  •  «  cuire  dans 
smi  four,  alors  d'ailleurs  qu'il  ;i  pu  satisfaire  .1  toutes  les  de- 
mandes 'l''  pain  m111  lui  ont  été  laites  Casa.,  M  lévr.  1855, 
Servai  .    D.  55.5.49 

105.  —  Pareillement ,  s'il  n'est  pas  imputé  au  boulanger  de 
n'avoir  pas  fait  le  nombre  de  fournées  auxquelles  nu  règlement 
municipal  l'obligeait,  l'absence  de  pains  drun  poids  déterminé 
dans  Ba  boutique,  lors  «  1  < •  la  visite,  ne  constitue  pas  contraven- 
tion.      Cass.,  19  juin  1846,  Ferlé,    D.  W.  I 

10(î.  —  Mais,  il  y  ;i  infraction  au  règlement  municipal  dans 
1rs  cas  suivants  :  I"  si  le  boulanger  prétend  que  l'arrêté  Berail 
inexécutable  el  que  la  fournée  de  la  mut  a  été  enlevée  par  des 
gens  venus  des  villages  environnants.  —  Cass.,  27  août  I 
préci 

107.  —  ...  2°  Lorsque  le  boulanger  allègue  que  I''  jour  où  le 
procès-verbal  a  été  dressé  contre  lui,  il  avait  dû  satisfaire  aux 
besoins  de  la  banlieue  et  qu'il  a,  en  définitive,  livré  au  public 
la  même  quantité  de  pain  que  les  jours  précédents.  —  Cass.,  t7 
févr.  1855,  Rullat,   S.  55.1.237,  P.  55.1.383,  l>.  55.5.50 

108.  —  ...  3°  Lorsque  h;  boulanger  a  déclaré  a  un  acheteur 
qu'il  ne  reste  plus  à  vendre  du  pain  de  la  qualité  taxée;  par 
Mule,  Le  juge  de  police  ne  peut  admettre,  comme  excuse,  l'heure 
avancée  dans  l'espèce  :  8  heures  1/2  du  soir)  à.  laquelle  l'a- 
cheteur se  serait  présenté,  si  d'ailleurs  la  boutique  était  encore 
ouverte.  —  Cass.,  20  juill.  IS.'i't,  Dubois,  [S.  54.1.737,  V.  •'».;. 
1.383,  M.  54.1.376 

100.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  boulanger  ne  peut  donner 
pour  excuse  ni  qu'au  moment  de  la  visite  ou  commissaire  de 
police,  il  était  occupé,  soit  à  pétrir  la  pâte,  soit  à  enfourner, 
pour  combler  le  vide  de  sa  boutique.  —  Cass.,  14  nov.  18a6, 
Reynier,  [D.  56.5.44] 

110.  —  ...  Ni  que  l'acheteur  aurait  obtenu  du  pain  en  atten- 
dant quelques  minutes  que  la  cuisson  fui  achevée.  —  Ci 

21  jaiiv.  1853,  Biaise,    S.  54.1.337,  1'.  55.1.383,  I».  54.1.  • 

111.  -  Toutefois,  ces  deux  derniers  arrêts  paraissent  en 
contradiction  avec  celui  du  2i  févr.  1855,  précité,  car  il  n'y  a 
pas  alors  refus  de  vendre,  mais  seulement  impossibilité  de  livrer 
immédiatement,  et  l'on  ne  saurait  exiger  des  boulangers  qu'ils 
fabriquassent  des  pains  avant  que  leur  approvisionnement  soit 
suffisamment  entamé  pour  n'avoir  pas  a  craindre  qu'une  nou- 
velle fournée  excède  les  besoins  de  la  consommation. 

1 12.  —  «luge  encore  que  lorsqu'un  règlement  municipal  pres- 
crit aux  boulangers  de  tenir  leurs  boutiques  convenablement 
garnies  de  pains  taxes  et  d'en  débiter  par  morceaux,  quelque 
quantité  qui  leur  soit  demandée,  l'absence  de  pains  des  qualités 
taxées  dans  la  boutique  constitue  une  contravention  au  règle- 
ment.     Cass.,  27  juill.  1854,  Achard,  [S.  54.1.737,  P.  55.1 

D.  54.1.376 

113.  —  Un  arrêté  municipal  peut,  en  modifiant  la  taxe  du 
pain  à  raison  de  la  diminution  du  prix  de  la  farine,  faire  in- 
jonction aux  boulangers  d'avoir  constamment  du  pain  eu  évi- 
dence dans  leurs  boutiques.  —  Cass.,  24  sept.  1847,  Monnier, 
[P.  17.2.414] 

114.  —  Jugé  même  qu'est  obligatoire  l'arrêté  qui,  en  dehors 
de  toutes  circonstances  exceptionnelles, prescrit  aux  boulangers 
de  tenir  sur  des  étagères  les  pains  exposés  en  vente,  et  que  le 
boulanger  qui,  contrairement  à  cet  arrête,  place  des  pains  dans 
un  placard  de  sa  boulangerie  ne  peut  être  excise  S"iis  le  pré- 
texte que  ce  placard  n'était  pas  fermé  à  clef  et  que  la  porte,  en 
étant  constamment  ouverte,  les  pains  s'y  trouvaient  exp- 
ia vue  des  acheteurs.  —  Cass.,  lt'>  sept.  1853,  Chaubauty,  S. 
64.1.337,  I'.  55.1.385,  I».  53.5.50 

115.  -  l  n  décret  rendu  le  10  nov.  is'^  décidait  que  l'ap- 
provisionnement de  réserve  des  boulangers,  dans  les  cent 
soixante  villes  ou  le  commerce  de  la  boulangerie  était  réglementé 
par  des  décrets  ou  «1rs  ordonnances,  Serait  Bxé  à  la  quantité 
de  grains  ou  de  farine  nécessaire  pour  alimenter  la  fabrication 
journalière  de  chaque  établissement  pendant  trois  mois,  et  que 
les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  corps  municipaux,  déter- 
mineraient la  nature  des  approvisionnements  sou  en  grains, 
soil  en  farines.  Ce  décret  fut  rapporté  par  celui  du  2  sept.  1862 
afin  que  l'acte  de   IS;>8    ne   nul   faire  obstacle   au  régime  de  la 
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IV. 
i  i.i.-i  m  |  .in  débit 


:  I .   Du 

117.  —  La  disposition    l'un    a 
boulangers  le  pesage  du  pain    i  i 

été  abrogée  par  le  décret  du  22  juin   i  8  tyanl  n. 

tenu  expressément  ,  par 

'iieuts  antérieurs  relatif 
prend  nécessairement  celles  imp 
8  juill.  1864,   Vasseur,    S.  65.1.334,  1' 
16  déc.  1864,  Latapie-Esqui 
1.102 

118.  —  El   même ,  l'approbation  ministérielle 
cessaire  pour  la  validité  des  arrêtes  municipaux  rég  inl 
du  pain.  L'approbation  du  préfet  suffi'    L.  I  "*    . 

—  Cass.,  Il  avr.  1850,  I  I     :        i 

Prévost,    1>.  51.5.51 

110.  —  11  n'es  e  déroger  par  •    - 

particulières  à  un  arrêté  municipal  qui 
un  tel  arrêté  intéressant  l'ordre  public.  : 
que  l'indemnité  que  certai 
order  à   un   boulang  ir  obtenir  «jue  leur 

cuisson  exceptionnelle,  doit  ter,  non  dans  u 

du  poids  réglementaire  ,  une   pan-, 
mais   dans   un   supplément  du   prix   fixé 
corr.   Bagnères  de  Bigorre,    t  juin   1881  . 
3.24 

120.  —  ...  «Jue  le  boulanger  convaincu  d'a\ 

pains  au-dessous  du  poids  li  -  par  l'ai,  uni- 

cipale  ne  peut  être  relaxé  de  T'a  -  ir  le 

motif  que  ces  pains  étaient  destines  et  p 

(igeaient   extrêmement  cuits, 
formellement  un  déficit  de  poids  corrélatif  el 
:  sept.  1844,  Dufourcq,   S.  45.1. 117,  1'.  .  •  1.70  •       Tr 
piègne,  21  oct.  1890,  X I.  !■>  Loi,  12  févr.  t 

121.  —   ...   Ou  qui-   :  initiateur,  auqu 
destiné,  avait  commandé  de  lui  donner  une  - 
qui  clan  la  cause  de  la  diminution  du  poids 
ces- verbal,  alors  qu'aucun  témoin  entendu 
produite  n'ont  pu  servir  à  former  la  conviction  du  Ir. 
l'autoriser  à  ajouter  foi  à  la  teneur  des 

de  ee  procès- verbal.  —  l 
fc25,  I» 

122.  —   ...  Que  l'autorité  municipale  peut   déci  1er 
pains   livrés   à   la   vente  doivent  avoir  un  i 
admettre  de  déficit  pour  déchet  . 

Cas-.,  t  i  août   I B< 

123.  —  Toutefois,    elle   a  quelq 
celte  circonstance  ou  celle  «le  tout  autre 
sur  le  résultat  «le  la  tournée  depuis  la    - 
mettre  une  tolérance  sur  le  poids  légal. —  1'.    - 
lorsque  le  tribunal  de  police  acquitte  un 
clarer,   dans  son  jugement,   non 

reproché  au  contrevenant  rentre  dans   I 
rèté.  mais  énoncer  en  termes 
pas  la  tolérance  admise,  et  qu'il 
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même  i  i  mce  de 

ni.  —  (   i  s.,  16  déc.  t 
i.  1.334,  P  »,  D.   65.1.101 

i  ;:s  île,  s'il  est  prescril 

■  •: •   réprimé  c te  contravention, 

-  i  ification  postérieure  a  établi  l'ai 
.u  pain.  •    '  lass.,  i  i  mai    1861,  Payer, 

139,  ligation  n'ei  ste  qu'au  li- 

li  vente,  el  non  au  cas  de  remisée  un  di 

■  quantité  de  paina  destim  rendue 

que  la  boutique  principale.  —  I        ,8  mai 

l,    D.  58 

I  'io.  aucune  contrariété  entre  deux  arrêtée  mu- 

■  ni  que  i"iit  pain  ta xé  ou  non  taxé  ail 
ur  lequel  il  en  vente,  el  l'autre  imp 

■  ion  de  peser  le  pain  au  momenl  ou  ila 
ur  boutique,  sans  qu'il  soil  besoin  de  réquisi- 

•  donne  le  droit  a  celui-ci  de  ne  payer  que 

ement  indiquée  par  le  pesage,  quels  que 

■  t  l'aspect  «lu  pa  I       onl  la  deux 

-  par  leur  concours  a  assurer  la  fidélité  «lu  dé- 

•    ss.,  18  févr.  1858,  Bernardin,    S,  18.1.556,  P.   >8.  ■".'. 

l 'i  1 .  —  I  ce,  le  jugement  de  simple  police  qui , 

-  deux  ai  d'un  procès-verbal 

qu'un  pain  vendu  comme  devant  peser  trois  kilogrammes 

cil  de  poids,  refuse  de  condamner  le  boulanger  par 

n  ne  cône  |ue  l'acheteur  eût  requis  le  pe- 

;  ou  payé  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  quantité 

■i  fournie .  doit  être  -  Même  arrêt. 

1 12.       L  rsqu'un  arrêté  municipal  prescrit  uniquement  le 

tin  avant  la  vente,  I»-  rail  d'avoir  des  pains  ayant 

■  d'après  leur  forme  ne  constitue  pas  une  contraven- 

•  :  du  pesage  met  I  acheteur  à  l'abri  de 
1    js.,  8  mai  1 858  lé. 

143.  —  v  interdit  de  mettre  en  vente  des 

e  poids  fixé,  il  v  a  contravention.  —  Cass., 

Barthès,    D.  57.1.26  ;  —  ts  févr.  1858,  précité;  — 

i,  Armand,    D.  68.5.40 

I  'l ï .   -  A  moins  de  prescription  contraire,  l'arrêté  qui  im- 

.  ition  'tu  pplique  à  tous  1rs  pain.-.  Ainsi, 

■i  d'un  règlement  municipal  aux  termes  de  laquelle 

.quelle  qui  Forme,  ne  peut  être  vendu  que  pour 

•  ■u  présence  de  l'a  applique 
•  -  non  taxés,  et  elle  oblige  les  bouli  de  la 

u  qui  viennent  vendre  du  pain  eu  ville,  comme  les  bou- 
de l'intérieur.  —  Cass.,  21  août  1862,  LeuBtôme,    I». 

I  ï.">.  —  De  même,  le  règlement  ordonnant  le  du  pain 

■  livraison,  indique  suffisamment 
qu'il  ne  fait  iception  p"ur  le  pain  de  luxe.  —  i 

,  [S.  65.1.334,  P.  65.799,  D.  64.5.31 
I  '•<».  irer  la  fidélité  du  débit,  l'autorité  munici- 

y  ttion  d'écrouler  les  pains  n'ayant. 

ou  de  toute  autre  cause 

ction  a  u  blable  prescripti  lunie 

par  l'art.  iTi.  n.  15,  C.  pén.  — Case 

3.54.1.152,  P.  54.1.444,  D.  53.1.336 

l 'i  / .  ible  contravention  et  le  boulanger 

.damné   :    l«  pour    le  déficit   du 
ur  omission  de  l'écroutement.  —Cass.,  l3oct.  1854, 
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l^tH.       Toutefois,  dans  ['hypothèse  dont 

ne  |"  ir  enl  être  déclai  é  .  par  l'arri  té  municip  il ,  p 
sables  de  la  conflscation  des   pa  i  ivention , 

attendu  que  l'art.  l"t,  C.pén.,  n'autoi  tribunau 

simple  police  a  prononcer  la  ation  dèa  objel 

vention;  qu'il  n appartient  p  lutorité  municipa  mter, 

règlements,  aux  peines  édictées  par  la  loi,  el  que  si  l'art. 
1-70,  C.  pin.,  range  la  confiscation  au  nombre  des  peim 
police,  le  législateur,  en  édictanl  cette  di  i,  s  eu  v 

primer  qu'elle  ne  i><'ni  être  appliquée  que  dans  les  eai  détermi- 
nés par  la  loi.  —  I  it  nov.  1853,  précité.       V.  tuprà, 

u.  28. 

\\\).       Il  n'y  aurai!  lieu  de  prononcer  la  confiscation  dei 
pains  que  si  l'iniraction  commise  étail  considérée  comme  c 
tituanl  le  délil  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise, 
prévu  el  puni  par  l'art,  l    L.  27  mars  1881  :  cette  dispo 
réfère,  en  effet,  à  l'art.  '■-■!,  G.  pén.,  qui  inflif  inedela  con- 

fiscation. —  V.  infrà,  v  Tromperie  sur  la  marchandise^ 

150.  —  La  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines,  contenue 
dans  le  8*  paragraphe  de  l'art.  368,  C.  instr.  crim.,  est  inap- 

tble  .i  la  contravention  résultant  de  l'exposition  en  vente, 
par  un  boulanger,  de  pains  dépourvus  du  poids  prescrit  par  les 
règlements  :  ce  boulanger  esl  passible  d'autant  d'amendes  qu'il 
a  exposé  de  pains  dont  le  poids  est  Inférieur  au  poids  légal, 
alors  même  que  ces  pains  proviendraient  de  la  môme  fournée. 
—  Cass.,  16  sept.  1883,  Giraud,  [S.  84.1.181,  P.  84.2.171,  D. 
83.8. 

151.  —  De  même,  le  fait  d'avoir  vendu  au  même  individu,  a 
deux  reprises  el  sur  deux  demandes  différentes,  deux  morceaux 
de  pain  n'ayant  pas  le  punis  légal,  entraîne  deux  contraventions 
et  une  double  amende.  —  Cass.,  2:t  nov.  1860,  Monligny,  D. 
60.8.273] 

152.  —  Mais, si  l'arrêté  de  police  punit  d'une  amende  unique 
l'exposition  en  vente  d'un  ou  de  plusieurs  pains  d'un  poids 
inférieur  au  poids  réglementaire,  la  mise  en  vente  simultanée, 
quel  que  soit  le  nombre  îles  pains  défectueux  est,  par  application 
des  termes  de  l'arrêté,  passible  d'une  seule  amende.  —  C 

28  avr.  18H4,  Coulouvret,  S.  84.1.801,  P.  84.2.418,  D.  84.1.212 

153.  —  Le  droit  réservé  au  commissaire  de  police  par  le  rè- 
glement local  d'assurer  l'exécution  de  ce  règlement,  et,  a  cel 
effet,  de  procédera  la  pesée  des  pains  mis  en  vente  peut  être 
exercés  l'égard  des  pains  se  trouvant  dans  le  fournil  ou  la  pièce 
du  tour  du  boulanger,  le  fournil  étant  une  dépendance  de  réta- 
blissement commercial  et  public  du  boulanger.  —  Cass.,  Ier 
levr.  1881,  Prévôt,  lD-  B1.8.S1J 

154.  —  Mais  le  refus  de  laisser  procéder  sans  témoins  a  la 

Vérification  du  poids  rie  ces  pains  n'emporte  pas  à  lui  seul  la 
présomption  légale,  dispensant  de  toute  autre  preuve,  que  les 
pains  non  vérifiés  n'avaient  pas  le  pouls  lixe  par  l'arrête  muni- 
cipal et  ne  constitue  pas,  par  suite,  une  contravention  audit 
arrêté.  —  Cass  ,  8  nov.   1847,  Malville,    I».   W.8.32 

155.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  pré- 
sence du  contrevenant,  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire, 
qu'un  boulanger  avait  dans  sa  boutique  un  pain  d'un  poids  in- 
térieur à  celui  qu'il  devait  avoir,  le  tribunal  de  police  saisi  de 
la  contravention  ne  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due  a  ce  pro- 
cès-verbal, relaxer  le  prévenu  sur  le  motif  que  le  pain  dont  il 
s'agit  n'ayant  pas  été  saisi  par  le  commissaire  de  police,  le  tri- 
bunal se  trouve  dans  l'impossibilité'  de  s'assurer  de  l'existence 
de  la  contravention  déniée  par  le  prévenu.  —  Cass.,  Il  mars 
1817.  Bourgery,  [P.  47.2.426,  D.  &7.4.4Ô 

156.—  Pour  faciliter  la  vérification,   les  boulangers  sont 

tenus  d'avoir,  dans  leur   boutique,    les    instruments   de  pe- 

balances  et  poids,  nécessaires  pour  effectuer  le  pesage  des  pains 
qu'ils  ont  mis  en  vente.  Ces  instruments  de  pesage  doivent  être 
conformes  à  ceux  prescrits  par  la  loi  du  t-  piill.  tS;t7,  et  la  dé- 
tention de  poids  différents  est  punie  des  peines  portées  par  les 
art.  i;'.t,  u.  5  et  iSI,  t'..  peu.,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  précitée 
de  183" 

Les  instruments  de  pesage  dont,  aux  termes  de  l'art.  7,  et 
en  vertu  du  tableau  B,  Péer.  27  levr.  IS7:t,  les  boulangers 
doivent  être  munis,  sont  les  suivants  : 

une  balance-bascule  de  100  à  200  kilogr.; 

une  série  de  poids  en  fer  de  10  kilogr.,  a  kilogr.,  2  kilogr.. 
1  kilogr.,  S  bectogr.,  2  hectogr.,  I  heotogr.,  t  2  heotogr.; 

une  série  de  poids  en  cuivre  de  20  gr.,   t"  gr.,  S  gr  .  I 
1  gr.;  une  balance  de  comptoir; 
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164.         Il  y  a    indication  frau 
à  un  pea  antérieur  le  fait,  | 

livre,  sans  le  peser  devant 
avant  le  poids  voulu,  un  pain  d'un 
diqué  par  sa  toi  irtout  q 

marque  exigée  pour  les  pain-  s 
dès   lors,  non  une  simp; 
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18  juill.   IS'it .  précité. 

1  (>,">.       I.  rsqu'u 


du  p  lin  se  fera  au  poids 
mais  n'exige  l< 
en  boutiqui  h  >rno 

prescrire  aux  ■ 
rhéteur  ayant  p  >u 

rlement   est   réputé  maintenir,    r 
domicile,  l'usage  de 
boulanger  d'avoir  fait   livrer 
règlement,  un  pain  dont  le  poids 
que  sa  l'orme  faisait  prés 
a  agi  avec  intention  fnuduleus   . 


I    II. 


'    * 


11 

pli  cable, 
'   'i  iqu<  ni 

I         |  S    .s 

1     iH  ■  m        1,1..  simpl.  pol. 
I 

in  règlement 
qu'elle  puisse  Lou- 
m  facile,  I  i.s  lors,  si  un  bou' 
il ion,  <lriii.iinl.iii  .i  faire  i 
quel  que  soil  le  soin  appoi  ; 
h  trque  d'ordinaire  disp 
h  du  fou,  ces  oonclusioi  turaieol 

le  motif  qu'elles  lendraienl  bien  plus  a  pi 

pmenls  qui  prescrivent  la  marque 
.•  le  fui  même  de  la  contravention  reprochée. 
..  i^.v        I 'rib.  simpl.  pol.  Sceaux,  1 1  se] 


li.s 


►#.  Km. 


• 


»  •.«•«•*  t  *r  I 


• 


■ 


nw  'nu' (  MVMMtr  4  après  I  USI 


il  a  éU 
'  ni  par 


D«àr 

l 

KJtZ 

•r  ••  notais  ir 

- 
<"»  aWa»*  qa'un  irr+U  roui. 
awanol  •*«•  U  -. 

i-ar  la  c 

4  '  rtr .<■  .  •  n 

:  — 


1     I 


. 


•   - 


•«is  en 

65., 

-.'»'.  rr.-  a,»-  pas  B4ee*s*ure,  pour  que  les  pains 

étala. 

nsoromaleur»  dans  la  t 

1  «ces  dans  une  . 

boulait. 


1°  s 
173 


17». 

!**•'•  iel- 

-tdS 


boulangers  !  obitfrali  .-.  o>  okaraaer  Im 
coo 


1  T< » .       i.      jii'iiu  an  e  la  marque  pour  les  pains  qui 

.1  afin  'le  l<'s  signaler  .t  l'attention  des 
on  de  la  part  'lu  boulanger  dont  le  nom 

pains  mis  «'il  vente  au  dessous  du  | Is  lé- 

de  la  marque,  dans  un  débit  tenu  par  celui 
a  rendus  :  vainement  on  objecterait,  en  pan  il 
.  débitant  à  apposer  sur  les  pains  achetés  par  lui  la 
par  le  règlement  municipal.  .  9  iuill. 

i 
177.    -  l   s  été  iu  ire  que  lorsqu'un  règlement  muni- 

quel  la  vente  du  pain  est  fixée  à  la  forme,  prés- 
ent aux  bou  d'apposer  sur  les  pains  ayant  le  poids  légal 
[ue  indicative  de  ce  poids  et  d'écrouler  ceux  qui  ne 
a  d'avertir  l'acheteur,  le  fait  de  mise  en  vente  de 
et  d'un  |i"nis  inférieur  à  leur  marque  cons- 
la  tentative   de  tromperie  punie  par  l'art,  l .  n.  3,  L.  87 
1851.      C  rr.  1854,  Lerefait,   3.  54.1.337,  P.  54. 
kl. 135 
1  78«    -  ...  El  il  n'est  pas  ire,  en  pareil  cas,  de  cons- 
que  le  boulanger  a  eu  l'intention  de  tromper,  cette  ioten- 
isorlant  implicitement  et  nécessairement  de  la  contra- 
municipal.  —  Même  arrêt. 
1 71>.      La  prohibition  du  cumul  des  peines,  édictée  par  l*ar(. 
C.  mstr.  crim.,  ne  B'applique  pas  aux  contraventions  pour 
de    marque.   Le  tribunal  doit  appliquer  autant  d'a- 
qu'il  ya  eu  de  pains  saisis  sans  marque  et  il  ne  pourrait 
seule  amende  sous  le  prétexte  que  l'application 
i  marque  i  si  une  opération  complexe  dont  l'omission  Bur 
plusieurs  points  ne  constitue  qu'une  Beule  contravention.  — 
22  juill.  1852,  Deschamp  P.  53.1.31  i,  D. 
12.1 

180.       ...  <iu  sous  le  prétexte  que  les  contraventions  ont  été 
uis  le  même  heu,  à  la  même  heure,  par  un  même 
rbal .  et  qu'elles  présentent  le  même  caractère  d'illi 

18  iiiiv.  lxoi  (trois  arr.'ts,  Manda  vit,  Moissel, 
Lien,    I).  61.5.353 

CTIOM      V. 

I).-  la  salubrité  du  pain. 

INI-      L'autorité  municipale   est  restée   investie  du  droit 

lier  .i  la  salubrité  du  pain  exposé  en  vente,  en  vertu  des 

qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  dee   I  it  1790, 

r  celle  du  :;  avr.  1884,  art.  91  et  97.  lia,  des  lors, 

que  les  règlements  statuant  sur  la  salubrité  du    pain 

•  qu'un  arrêté  municipal  peut  interdire  la 

qui  ne  seraient    pas   entièrement  cuits. 

avr.  is  ,s,  [D.  54.5.75  ;  —  13  oct.   1854, 

73 

'  s-  .  le  tribunal  ne  peut  B'abstenir  de  sta- 

nlion,  lorsque  le  procès-verbal  constate  que 

Mêmes  an 

'  v;  I  a  l'arrêté  municipal  qui  exige  que 

mis  en  vente  soient  entièrement  cuits,  ne  peut  être 

le   prétexte   que  cet.  arrêté   ne  détermine  pas  le 

connaître  que  le  degré  de  cuisson  est 

saut.— Casa., 41  sept.  181  x,  P. 48.1. 511, D.47. 4.44 

Wfc  —  ■  ••  Ou  que,  =i  le  pain  livré  par  le  prévenu  a  paru  ne 
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Ire  cuil  au  degré  convenable,  c'est  qu'il  eta.il  du  joui . 
chemenl  orti  du  four  el  qu'ayant  été  enveloppé  pendant 
■  Lui  encore  chaud,  la  vapeur  l'avail  ramolli.  Ca  .  I 
1886,  Pivel  .    I».  57.1.2  ■ 

IH,"». —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  infraction  ■>  l'arrêté 
municipal  prescrivant  aux  boulangers  d'avoir  du  pain  constam- 
ment bien  cuit,  bon.  loyal  ei  marchand,  de  la  part  du  boulan- 
ger chez  lequel  il  na  été  trouvé  qu'un  seul  pain  lus  d'un  kilo- 
gramme invendable  à  raison  de  son  état  de  sécheres  i.  I 
28  juin  1856,  Mias,  [D   57.1.30 

18(>.  —  L'insuffisance  de  la  cuisson  rendant  le  pain  nuisible 
.i  la  Banté,  la  confiscation  pouvait  être  prononcée,  avant  1851, 
par  application  des  art  i."«.  a.  14,  el  Jr/7,  n.  4, C.pén.  L'abro- 
gation de  la  disposition  inscrite  à  l'art.  175,  n.  14,  el  son  rem- 
placement parla  loi  du  27  mars  1851,  qui  De  prévoit  que  la 
mise  en  vente  de  substances  falsifiées  ou  corrompues,  laisse 
sans  répression  la  mise  en  vente  de  pains  qui,  sans  être  gâtés 
ou  corrompus,  peuvent  néanmoins  être  nuisibles.  A  moins  de 
dispositions  formelles  dans  un  règlement  local,  ce  fait  : 
donc  impuni;  mais  le  maire,  devant  veiller  à  ce  que  le  pain 
exposé  en  vente  constitue  un  aliment  Bal ubre,  aura  i  prendre 
des  arrêtés  en  conséquence  arg.  de  l'art.  3,  lit.  il,  L.  16-24 
août  1 790  . 

187.  —  Une  ordonn je  du  prévôt  de  Paris,  en  date  du  23 

nov.  1546,  exigeait,  autrefois,  que  le  pain  fût  sans  mixt 

;ereuses  destinées  à  le  faire  lever  ou  à  blanchir  la  pâte  de 
farines  inférieures,  telles  que  l'alun  et  le  vitriol;  qu'il  fût  bien 
élaboré,  fermenté  et  boulangé,  bien  cuit  et  ressuyé,  froid  et 
paré  au  moins  à  six  ou  sept  heures  du  matin.  Elle  faisait  sur- 
tout défense,  aux  boulangers  (l'employer  aucune  farine  réprou- 
vée ou  gâtée,  blé  relavé,  ni  son  moulu. 

188. —  Actuellement  l'emploi  de  l'alun,  du  vitriol  ou  de  to 
autre  substance  nuisible  à  la  santé  constitue  une  contravention 
prévue  et  punie  par  les  art.  473,  n.  14,  et  477,  n.  4,  C.  pén.  Si 
remploi  du  pain  fabriqué  avec  ces  substances  nuisibles  a  occa- 
sionné une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel,  le 
boulanger  sera  poursuivi  et  puni  par  application  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  4°  et  5e  paragraphes  de  l'art.  317,  G. 
pén.,  suivant  les  cas;  mais  la  loi  du  27  mars  IS.it  ne  sera  pas 
applicable.  —  V.,  en  outre,  sur  cette  question,  infrà,  vlt  Comes- 
tibles gâtés,  corrompus  et  nuisibles  et  Substances  nuisibles. 

Section  VI. 
Des  fours  et  fournils. 

180.  —  Les  boulangers  sont  tenus  d'entretenir,  réparer  ou 
nettoyer  leurs  fours,  et  toute  négligence,  à  cet  égard,  est  punie 
de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  1,  C.  peu. 

Les  maires  ont  le  droit,  pour  prévenir  les  dangers  pouvant 
résulter  du  mauvais  entretien  des  fours  ou  de  la  négligence 
dans  l'emploi  des  combustibles,  de  prescrire  des  précautions, 
soit  pour  la  construction  et  l'organisation  des  fournils,  soit  pour 
le  logement  des  combustibles,  soit  pour  l'état  du  matériel  em- 
ploj  e  dans  les  fournils. 

L'autorité  municipale  est,  en  effet,  chargée,  par  la  loi  du  ■'» 
avr.  tssi,  art.  97,  n.  6,  de  prévenir  les  accidents  par  des  pré- 
cautions convenables. 

190.  —  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien,  de  réparation  ou 
de  nettoyage  du  four,  le  boulangera  causé  l'incendie  de  la  pro- 
priété dans  laquelle  il  est  installé,  il  est.  puni,  aux  termes  de 
l'art.  L-58,  C.  pen.,  d'une  amende  de  50  \\\  au  moi 09  et  de  500 
lr.  au  plus. 

191.  -  En  outre,  aux  termes  des.  art.  1382,  1383,  1384,  1733 
et  1734,  C.  civ.,  le  boulanger  est  responsable  des  consé- 
quences de  l'incendie  qu'il  a  occasionné,  non  seulement  vis-à-vis 
du  propriétaire  de  l'immeuble,  mais  encore  à  l'égard  de  tous 
ceux  qui  en  ont  éprouvé  du  dommage.  —  V.  infrà  .  v-  Four, 
Incendie, 

CHAPITRE  III. 

RÈGLEMENT  DKS   INTKHKTS  COMMUNS, 

Section  I. 

Des  syndicats. 

192.  —  Nous  avons  fait  connaître  .tuprà.  n.  14),  l'organisa- 
tion des  syndicats  de  la    boulangerie  avant    1863,  ainsi  que  les 
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pu,  au  cas  spécifié  dans  le  numéi 
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chat .  la  réduction  du  nombre 
saurait  voir  là,  toutefois,  une  évicti 
profit  des  boulangers  acheteurs  contre 
tion  en  garantie.  —  Même  arrêt. 

197.  —  En  tous  cas,  si  l'éviction  ou 
le  fait  du  prince  peut  donner  ouverture  à  ! 
lorsque  l'acte  du  prince,  au  lieu  d'être  un   i 
sauce,  ne  fait  que  déclarer  et  rer  un  d 

du  moins  ne  doit-on  pas  voir  un  fait  du  pi 
1ère  dans  le  décret  qui  a  établi  le  rég 
çerie,  ce  décret  n  ayant  pas  entend,; 
ne  qui  l'a  précédé  et  sous  l'influence  du 
ont  pu  intervenir.  —  .Même  arrêt.  —  V  . 
Vente,  t.  1,  n.  315  :  Troplong,  V    I         ».  ; .  m 
Ki2i>,  n.  2,  C.  civ.;  Z 
s  ;  Anbrv  et  lîau,  t.  3,  p.  263,  §  355, 
prd .  n.  38  el  s. 

•N      II 


<  loalltton. 


Tapage  nocturne. 


198.  —  L'ordre  publie  exige  que  l'a 

actes  des  boulangers  qui  tendraient  à  créer  un 

du  prix  du  pain,  par  conséquent,  les  coalitio    - 

de  leur  part,  d'opérer  cette  haus 

convention  par  laquelle  les  boulangers  d'une  \  „-,_ 

respectivement,  moyennant  clause  p 

certaine  quantité  de  pain  par  chaque 

sera  délivre  par  leurs  pratiques  en  i 

coalition  ne  constitue  pas  le  délit  pr 

'».  C,  peu.,  s'il  n'est  pas  constant  ij 
OU  la  baisse  du  prix  du  nain.  —  - 

S.  10.1.831,  P.  Ml  :    - 

199.  De  même ,  il  n'y  a  pas  de  di 
par  laquelle  les  b  •  int  inter 

à  titre  de  gratification  pour  leurs  pratiqu  - 
soit,  soit  à  c  titre, soit  moyennant  - 
à  leurs  fours.  —  Poitiers 
n.  70 

200.  —  El  comme  il  n'y  a.  dans 
vention,  le  tribunal  correctionnel  est 

cer  des  réparations  civiles  mém  •       ■  ■ 
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que  l'arrêté 
I 
' 
pI  i  ml 
■ 

1     '  el  'i'>nt 
Le  I  ilue 

nulation  pour  i 

iini 
i,  il  m1  i 
ibilitd  «lu  n  i  ait  ado 

.  du  principe  di  irai I#i  pou- 

lui   tribunaux  ordin  le  prono 

municipaux  .  il  résulte  d'uni  in  te 

ilement  ce  principe  en  mo 
mente  adtninisli 
,i  relatifs  au  poida  du  pain.  —  I 
Mil.  D  .   3.  el  P.  chr.  :      !•»  avr.  1826,  B 

10    util.   1831,  Ducœur-Joll        :     M   I 
.    1832,  Pi  euc,    -  f,  P.  ehr.  :  —  7 

Ire,    P.  chr  1835,    D.  R  p.,        Bou 

,  .     -6  juin    1835,    Langevin  ,  [S.  38  1.871,  P. 
'  3  -    Caumonl  .   S.  39.1.73,  P.  39.1  348  ; 
11.  184  3.  42.1  81  6,  P  -   16  déc. 

-  7  Bept.  1844,   Dubourcq  .    - 
19  juin  1846    Pi  rté,    h    M       I       —  3 
juill.  1847,  I.    r,  [S    >'  1.869,  I1    .  "   :   -  11 

1847,  I  P.  t<8.i.3 19,  D  :       13  nov.  I 

-    M.I.14I,  P.   W.1.189,  I».  \:.\   ••^•-,  : 
1851,  Courriau,    D.  51.5.53  ;  —  14  iuiil.  1853    3  arrêti  .  Re- 
I,  Villemonl  et  Mignard,   -     14.1.337,  P.  55.1.385,  I». 

1859,  Delahaye',    D  '         r.  1863, 

hal,   D.  54.1  84"        Stc.Ruben  de  Couder,  v  Boulanger, 
-  v.  au  surplus,  tnfrd,  v  Compétence  [mat.  admin.j. 
lîio.     -  En  ce  qui  concerne  la  répression  des  inlractions 
qui  constituent  des  délits,  telles  que  la  tromperie  sur  la  quan- 
i  marchandise  et  la  coalition,  c'est  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  est  compétent ,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 


CHAPITRE  V. 

DB    LA    BOULANGERIE   DE    PABIS. 


Section  I. 
DlapoalUoiu  aénéralas, 

'Jll.        \  raison  de  l'importance  de  la  capitale,  la  boulan- 

i  été,  dans  tous  les  temps  jusqu'à  I  année  I 

cléments  particulière.  Avant  1789,  le  régime  el  la  dis- 

ciphne  inténeun  commerce  étaient  réglée  par  l'édit,  en 

•ut-,  «lu  Ier avr.  1785.  Restée  libre  pendant  une  di- 

par  application  de  la  l«»i  des  19-22  iuilL  1791,  la 

rni  réglementée  de  nouveau  par  l'arrêté  consulaire 

du  19  rend,  an  X,  ainsi  que  par  divers  arrêtés  el  ordonnances 

■!••  police  qui  en  dérivaient.  L  ordonnance  royale  du  i  févr.  1813 

de  l'an  X.  el  fut  elle-même  réformée  par  le  dé- 

!n  !•»  n-  .  1854,  qu  mmerce  de  laooulange- 

|ue  le  décrel  'lu  22  juin   1863  a  fail  disparaître  les  en- 

oaienl  l'exercice  de  cette  industrie  an  ne  laissant 

cléments,  que  les  dispositions  ayant 

alubrité  ainsi  quels  fidélité  du  débiï  du 

lonc  pas  dan-  le  détail  de  l'ancienne  or- 

.  noua  nous  bornerons  à  faire 

dispositions  comprises  dans  les 

numéros  qui  précèdent,  formant  le  droit  commun  du  commerce 

■  ut  applicables  à  la  boulangerie 

-  lea  quelques  dispositions  spé- 

merce  dana  i  '  Ba  banlieue  donl 

ninistrative  de  la  capitale  el  du  département  de 

l'application. 

2\2     -  A  Pa  difficultée  relatives  aux  attributions  des 

el  préfel  de  police,  qui  eoBcen- 

•   l'autorité  municipale,  avaient  surgi 

à  divi  ujel  du  régime  du  commerce  de  la  bou- 
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i      erie  ;  la  taxe  du  pain,  entre  autres,  donnail 

nts  fréquents  entre  lea  deux  autorités.  Le  décrel  du  10 
1859  i  ces  conflits  en  confiant  au  préfet  de  la  Seine  le  droil 

de  réglementer  l'exercice  du  commerce  delà  boul 
déterminer  la  taxe  du  pain,  el  en  attribuant  au  préfel  de  police 
irveil lance  de  l'exécution  de  concernani  le 

commerce  de  la  boulangerie,  ainsi  que  le  soin  de  raire  ob 
la  taxe  el  de  veillera  la  salubrité  et  a  la  fidélité  du  débit. 

'2Ml.       I  ii  vertu  du  pouvoir  qui  lui  avail  été  attribué  par  le 
i  de  IV'1'.  le  préfel  de  la  Seine  prit,  le  [•»  sept.  1863,  un 
arrêté  qui  réglementa  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  ou 
de  débitanl  'I'1  pain  dans  le  département  de  la  Seine. 

Ce  décret,  qui  avait  surtout  en  vue  de  régler  le  mode  suivant 
lequel  les  I langera  devaient  pratiquer  en  vue  de  la  compen- 
sation dea  prix,  c est-à-dire  du  système  inauguré  par  la  création 
de  la  caisse  'le  la  boulangerie,  n'a  plus  d'objet  depuis  qui 
tome  a  été  abandonné  et  que  la  caisse  a  été  supprimée  et  liqui- 
dée. Toutefois,  la  disposition  contenue  dans  l'art.  .'>  de  cet  arrêté 
est  restée  en  vigueur.  Elle  est  relative  au  pesage  du  pain  qui  doit 
toujours  être  effectué  par  le  boulanger  au  moment  de  la  vente, 
disposition  a  été  complétée  par  une  ordonnance  rendue  par 
le  préfel  de  police  le  1  ï  nov.  186*/.  qui  exige  :  l°que  la  vente  du 
pain  suit  toujours  effectuée  au  poids  constaté  par  le  vendeur  et 
l'acheteur,  pour  les  pains  entiers  comme  pour  les  fractions  de 
nain  (art.  I);  2°  que  le  pesage  suit  toujours  exécuté  en  livrant 
h'  pain,  sons  qu'il  soil  besoin  d'une  réquisition  'le  l'acheteur; 
3°  qu'à  l'égard  'lu  pain  portée  domicile,  l'exactitude  'I"  poids 
soit  toujours  vérifiée  a  toute  réquisition  de  l'acheteur;  i°et  que, 
pour  assurer  l'exécution  'le  ces  prescriptions,  les  boulangers  aient 
toujours,  sur  leurs  comptoirs,  les  balances  et  les  poids  nécessaires, 
et  qu'ils  en  pourvoie™  leur-  porteurs  de  pain.  Enfin,  les  com- 
missaires 'le  police  et  les  maires  des  communes,  dons  celles  où  il 
n'est  point  établi  de  commissariats  'le  police,  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution  de  cette  ordonnance.  Toutes  ces  dispositions 
sont  restées  exécutoires,  et  la  jurisprudence,  en  ce  qui  les  con- 
cerne .  jurisprudence  que  nous  avais  exposée  plus  haut  ,  est  'lès 

lors  applicable. 
1*14.  —  L'ordonnance  du  14  nov.  1867  n'a  lait  que  modifier, 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  une  précédente  ordon- 
nance de  police  rendue  le  2  nov.  1840,  afin  d'établir  la  concor- 
dance 'le  ses  prescriptions  avec  celles  'lu  décret  du  22  juin  t 

.Mais  l'acte  de  1867  ayant  reproduit  dans  SOU  art.  2  le  texte  môme 

de  Lui.  ',  de  l'acte  de  1840,  il  importe  'le  faire  connaître  la  so- 
lution donnée  par  la  jurisprudence  à  une  question  qui  ne  manque 

pas  'l'une  certaine  gravité.  11  B'esl  agi,  en    effet,  'le  savoir  si  un 

boulanger  pouvait  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  à  l'o- 
bligation du  pesage,  même  lorsque  celui-ci,  tout  en  avouant  que 
li'  pesage  n'a  pas  eu  lieu,  prouve  qu'il  l'avait  offerl  à  l'acheteur, 

qui  a  refusé  'l'y  avoir  recours.  Le  tribunal  'le  police  «le  la  Seine 

avail  jugé  l'affirmative,  le  Ie*  mare  1841.  Sur  le  pourvoi  contre 
ce  jugement,  la  Cour  de  cassation  l'a  confirmé  en  décidant,  en 
principe,  que  le  refus  de  l'acheteur  ne  dispense  pas  le  boulai 
de  peser  le  pain,  quand  un  règlement  prescrit  cep 
io  juin  1841,  [D.  hep..  v>  Boulanger,  n.  102 

215.  —  Elle  a  jugé  depuis,  dans  le  uièiiie  sens,  que  le  règle- 
ment de  police  qui  prescrit  iin\  boulangers  de  peser  les  pains 
qu'ils  vendent  en  boutique  sans  qu'il  soit  besoin  'le  réquisition 
île   la  part  de  l'acheteur,  doit    être  appliqué  quand   même  le  pain 

vendu  sans  pesage  préalable  serait  du  pain  cuit  la  veille,  que 
l'acheteur  aurait  consenti  lui-même  au  défaut  de  pesage ,  et  que  le 
boulanger  contrevenant  aurait  repris  le  pain  rassis  qu'il  avait  livré 
sans  le  peser,  el  en  aurait  donné  un  autre  à  la  place,  en  avant 
soi,,  de  le  peser.  —  Cass.,  26  féyr.  1842,  Word.,    P.  42.2.212 

216.  —  Enfin,  la  Cour  a  fortifié  sa  jurisprudence  en  ce  sens 
par  un  arrêt  nui  a  jugé  que  les  boulangers  sont  obligés,  aux 
tenues  de  l'ordonnance  de  police  du  2  QOV.  1840,  'le  peser  toute 
espèce  .le  pains,  e'cst-à-dire  ceux  qui  SODJ  soumis  à  la  taxe  comme 

ceux  qui  n'y  sont  pas,  dits  pains  </<•  fantaisie.  -  Cass.,  10  fiée. 
1842,  Félix,  [P.  44.1.756       V.  aussi  supra,  n.  lii  et  148. 

217.  Et  lorsque,  par  suite  du  pesage,  le  pain  indiqué  comme 

ayanl    2  kilog.   se   trouve    présenter  une  différence  en    metn 

boulanger  est  tenu  de  compléter  le  poids  en  nature  :  cette  diffé- 
rence en  moins'  sur  le  poids  ne  pouvant  être  compensée  par  la 
différence  sur  le  prix  que  le  boulanger  peut  exiger  pour  cette 
sorte  de  pain  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  nov.  1840, 
peut  être  fixée  de  gré  à  gré.  —  Même  arrêt.  —  V.  stiprà,  n.  i  ' 
et  s. 
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balances  el  de  i 
a  domicile .  n 

OÙ   Cl 
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(  h  niiiir  ■•  ~>  adleale 

220.  —  Depuis  que  la  loi  du  21  >, 
professionnels  promulguée .  ui 

a  été  créée  i  l  ''iris ,  pour  a  occuper   I 
i!e>  intérêts  économiques,  industriel! 
langerie  parisienne,  bous  le  titre  :  Chan 
langerie  de  Pai  is.  Nous  n'a 
cette  organisation,  car  le 
toutes  les  industries.  —  V.  xnfrA,  •     v 
Nous  nous  lioiii  ndiquer  i'-i  que 

présente  les  boulangers  de 
gulariser  les  rapports  entre  les  membres  de  la  i 
sienne;   de  provoquer  et   de  poursuivi 
compétentes,  toutes  réformes  et  u 

prêter  son   concours   ai  x    tribunaux 

leur;  déjuger,  à  titre  d'amiable  con 
qui  lui  sont  soumis  directement  pai 
ou  non  adhérentes  à  la  chambre;  d'examim 

lions  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adi 
suite  à  leur  donner.  Cette  chambre 
lequel  elle  a  établi  une  boulangerie  communi 
mis  à  la  disposition  de  tous  - 
en  même  temps  qu'ils  servent  aux  expér 
les  systèmes  de  panitieatioii.   (Juan!    à  |'anc 
glements  ne  sont  plus  en   vigueur, 
décret  du  22  juin  1803  qui  a  nus  tin  à 
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Venta  sur  lea  marcMt  ci  au  rograt. 

221.  -  La  vente  du  pain  sur  les  n 
plusieurs  ordonnances  'i' 

no\ .  1808,  du  6  juin  1809,  du  18  avr.  1818,  du  In  1828 

10  nm.  l  s2s  et  du  :i  mai  1 v  I s 

actes  sont   actuellement    tombées 

résidants  comme  les  boulangers  forains  n" 

ciales  à  eux  l  S  sur  les  mardi    s, 

autres,  soumis  aux  dispositions 

places  dans  les  marchés  de  l\r 

222.  —  aucune  réglementation  spéciale  • 
boulangers  forains,  qui,  en  SQ  conformant  ai: 
pour  les  boulangers  résidants,  peuvent  venir,  d 
cer  librement  leur  comn  it  en  vendant   - 
publies,  soit  en  portant  leurs  pains  à  demi. 

22:1.  —  La  vente  au  regret 
depuis  la  promulgation  <lu"  décret  'lu  22  iu 
portage  du  pain  par  les  rues,  en  qi 
permis. 

224.       Nous  avons  déjà  dit  [$up 
officielle  avait  été  remplacée  par  une  ' 
taxe  officielle  a  été  rétablie  dans 
et  le  Ier  juin  1871. 

Cette  mesure  était  touti 
,  énements  de  guerre  sun  ei 
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tributioi  irl    i 

l  qu'à  partir  du  I"  sept,  i 

,  percevoir,        entrée,  un  droit 

le  pain  fabi  iqué .  droil  dont  le 
e  rie  l.i  bou- 

du    I  "   déc.    1870  n  abro  •■■  . • . •  I n t  du 
nil  le  droil  spécial  donl  noue  venoi 


;:{.  loi  tlu  29  juin   1872    i  autorisi   la.  < 

mme  de  vingl  milliona  composant,  comme  on 
de  dotation. 
.  ,  le  la  ImmiI.hi_-.-i ie  de  Parie  a  d'exister 

18    :.  ,  poque  ■>  laquelle  la  liquidation  en  a 
marquer,  en  effet,  que  lanl  que  les  prii  du  [ro- 
furvni  ■  que  celui  «lu  pain  resta  au-dessous  du  <•' mis 

iriale  lui  avail  assigné,  la  population  parisienne 
Faction  rapplication  du  Bvslème  de  compensation 
que  i  »na  exposi   tuprà,  n.  '-'-'s         .  mais  il  n'en  fui  plus 

lorsqu'elle  reconnut  la  surélévation  du  prix  du  pain  à 
mparativemenl  à  celui  perçu  dans  les  départements 
.  elle  Formula  dea  plaintes  vives  el  réitérées  qui  devaienl 
l,i  fermeture  de  la  de  La  boulangerie.  -    Mau- 

iru in,  Et.  in*t"r.  tur  I'ikIih.  de  Pagr.  en  France,  i.  2  el  3;  I 
h   i .  /-  s  [m.,  \    Caisse  de  la  boulangt  rie. 


n  on  VII. 
Boalangen-pflt  iMiert. 

"_.."{."».     I  nous  reste  à  examiner  une  question  intéressant  l'exer- 
de  li  profession  de  boulanger  à  Paris.  Certains  de  ces  commer- 
uent  joint  à  leur  commerce  celui  de  la  pâtisserie.  Vers 
.  les  pâtissiers  réclamèrent,  d'abord,  auprès  du  syndical  de  la 
ingerie,  qui  se  prononça  Loyalement  contre  l'envahissement 
qui  lui  était  signalé.  S        ris  demeuranl  sans  succès,  les  pâtis- 
•ii  au  préfet  de  police.  Le  préfet  ne  pouvait  cons- 
tituer une  nouvelle  restriction  arbitraire  à  la  liberté  des  boulan- 
••ii  Leur  enlevant  L'exercice  d'une  profession  ouverte  â  tous 
et  qu'aucune  Loi  ne  leur  défendait  de  cumuler  avec  la  boulan- 
1  prétention  eût  été  d'autanl  moins  justifiée  que 

-  ne  Be  fondaient  pas,  pour  empêcher  ce  cumul,  sur 
dre  public,  mais  Bur  l'atteinte  portée  a  leur 
ét  particulier.  En  effet,  la  réunion  des  deux  industries  n'a- 
vait pas  pour  résultai  de  nuire  à  l'approvisionnement,  à  la  vente 
la  qualité  du  pain;  en  conséquence,  la  demande  des  pâti  - 
epoussée  par  le  préfet  de  police.  Ils  cherchèrent, 
■•■unir.-  les  boulangers  par  une  sorte  de  représailles.  Cinq 
s,  délégués  par  leurs  confrères,  ouvrirenl  des  boulan- 
-iii.'  de  police  intervint,  dressa  procès-verbal 
tribunal  de  police  municipale  fut  saisi  de  la  eau-.'. 

Le  25  août  1M2.  le  juge  rendit  un  juge ni  qui  repoussa  la 

enlion  di  iers,  en  décidant  que  la  profession  débou- 

lait au  nombre  de  celles  que  l'intérêt  public  avail  dû 

par  l'administration  et  à  une  au- 
ition  spi  que  la  profession  de  pâtissier,  au  contraire, 

Fe  librement;  que  quelque  préjudiciable  que 
'ix  i  ut.  -  pâtissière  l'usage  adopté  par  certains  bou- 

de faire  de  la  pâtisserie,  le  fait  par  les  pâtis- 
uvrir  une  boulangerie  sans  onformés  aux  rjispo- 

ir  l'exercice  de  cette  profession,  consti- 
tuait  une   contravention;  et,  faisant  droil  aux  du 
ministère  pu              tribunal  condamna  les  inculpés  a  l'amende 
el  au   .          b.  La  question  fut  ainsi  vidée  au  profit,  des  boulan- 
qui  furent  reconnus  en  droit  de  joindre  à  leur  industrie  celle 
éciprocHé  pour  les  pâtissiers.  Toutefois, 
il  ne                                    .'eux,  actuellement  ,  que  le  décret  du  22 
juin  1863,  n                 les  pâti                      rcer  en  même  temps  la 
profe            e  boulanger,  puisque  celi            devenue  libre.  —  V. 
■ 
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S  1 1 i  i  i  i  n    Y  I  I  I  . 
Facteur* ,  garçons  boulangers  et  fnri-. 

28Bt       Les  facilitée  de  l'approvisionne al  en  farines  de  la 

capitale  reposent  en  partie  sur  ta  sûreté  des  rapporta  établis  entre 
1rs  facteurs  de  la  halle  aux  farines  qui  reçoivent  cel  approvision 
aemenl  des  marchands  forains  ou  des  meuniers,  el  les  boulan- 
gers auxquels  ils  revendent.  En  conséquence,  afin  d'offrir  s  la 

ni\  marchands  forains  ou  meuniers  el  atu  facteurs  une 
rantie  de  sécurité,  deux  décrets  des  27  févr.  ixil  <•!  l"  mars 
L812  avaient  constitué,  au  profil  des  facteurs ,  pour  le  prix  des 
farines  dur-  à  ceux-ci  par  les  boulangera,  un  privilège  sur  le 
dépôl  de  garantie  en  Bacs  de  farine  auquel  ces  derniers  avaient 
été  astreints  par  l'arrêté  du  i'.i  rendém.  an  X,  les  ordonnances 
royales  du  21  oct.  1818,  el  19  juill.  1836,  el  les  ordonnances  de 
police  '1rs  16  brum.  an  X,  21  oov.  i«l«,  13  avr.  1842  el  29  aoûl 
1842. 

'2',i~.  M, lis,  depuis  que  le  décrel  du  22  juin  isint  a  abrogé 
les  dispositions  concernant  les  dépôts  de  garantie,  le,s  privilèges 
des  facteurs  on!  cessé  d'exister,  el  ces  derniers  ue  sonl  plus  que 
des  créanciers  chirographaires  Boumis,  pour  le  recouvrement  «le 
leurs  créances,  aux  règles  du  droil  commercial. 

238. —  Les  ordonnances  de  police  des  23  vent,  an  XI,  26 
germ.  an  XI,  27  juin  1807  el  26  mai  1827  édictaient  des  mesures 
spéciales  concernant  les  garçons  boulangers.  Toutes  ces  disposi- 
tions, dans  le  détail  desquelles  il  est  inutile  d'entrer,  sont  actuel- 
lement abrogées.  Toutefois,  les  cris  el  hurlements  pendant  le  tra- 
vail Boni  interdits.  —  V.  suprà,  n.  202. 

2.'Ji).  —  Les  forts  de  la  halle  médaillés  ne  sont  pas  les  pré- 
is  des  boulangers  qui  les  emploient ,  au  sens  de  l'art.  1384, 
G.  civ. 

En  conséquence,  ers  derniers  ne  sauraient  être  déclarés  civile- 
ment responsables  des  conséquences  de  blessures  parimprudence 
causées  par  les  forts  opérant  le  déchargement  de  leurs  sacs  de 
farine.  —  Paris,  io  avr.  1891,  Legrand,  [J.  />■  Droit,  22  avr. 
1891] 
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et  subventions  acceptés  par  les  facultés  et  écoles  d'cnseiijnement 
supérieur);  —  Règl.  31  mai  1886  concernant  les  bourses  d'Etat 
ihuis  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  ;  —  Décr.  31  mars 
1887  ^relatif  au  rétablissement  du  droit  '/'inscription),  art.  2. 
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uvent  être  prolongées  pour  une  Beconde  an- 

I    d  >yen  et  du  recteur,  après  ai  is  du  comité 

ment  supérieur. 

r».  -  ne  peuvent  être  cumulées  avec  des  fonctions 

ubtenude  l'Etal  une  fraction  de  bourse  peut 

nent  une  autre  fraction  de  bourse  sur  les  fonds 

•  les  Facultés  par  Buite  des  fondations,  dons  nu 

départements,  les  villes  ou  les  particuliers. 

t;.  -  de  l Etat  ou  autres  sont  dispensés  des 

■  ription. 
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S.       Un  concours  pour  l'obtention  des  bourses  de  licence  a 

mois  de  juillet. 
I.  -  -  fi  ce  concours. 

-  doivent  être  français  ou  naturalisés  el  avoir  de 

.  le  ministre  peul  accorder  des  dispenses  d'âge. 
P  i  oncourir,  les  candidats  doivent  être  baohe- 

nces  ou  bacheliers  de  l'en 
.  suivant  la  licence  à  laquelle  ils  se  destinent. 
t  nt  lieu  généralement  avant  la  session  de  juillet- 
tndi  al  qui  n'esl  pas  encore  bacli 
incourir  conditionnellement,  toit  par  le  rec- 
mais  il  doit  se  faire  recevoir  bachelier 
lillet-août.  S'il  n'est  pas  reçu  à  cette  session, 
iule  el  son  admission  à  la  session  suivante 
qu'il  a  subies. 
'.».       Le      ois  n  fixe  le  jour  du  concours  et  choisit  les  sujets 

■  de  Irois  membres  désignés  parle  recteur, 
sur  i 
10.  ix  bourses  de  licence  doivent  s'inscrire 

mie  dans  laquelle  ils  résident,  du  30  mai 
in. 

•  les  i  acuités  auxquelles  Us  demandent  à  être  at- 

i  : 

-L  rei  pour  les  bourses  de  li- 
.••  de  bachelier  es-science  ou  de 
.i  pour  les  hourses  de  licence  ès- 

d'eux  indiquant  la  profession  de  leur  père, 
nr  famille,  L'élan  issement  ou  les  établissements 
dans  sun    -iode-  ou  auxquels  ils  ont  uppar- 


u  ou  les  lieux  qu'ils  ont  habités  depuis 

ellieiitS  ; 
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i"  I  m  cei  '  iflcal  du  ohef  ou  di 
contenant,  avec  une  appréciation  'lu  caractère  1 1  dei  aptiludi 
caodidal ,  l  indication  de  qu'il  a  pu  obtenir  dans  le  • 

de  bi 

.')"  Une  déclaration  de  situation  de  fortune  portanl  sur  les  moyens 
d'existence  de  la  famille  el  Bur  ses  ressources  de  toute  Borte. 

1  l.       Les  épreuves  du  concours  pour  l«-s  bourses  de  licence 

is  l>  Uns  si.nt  : 

i  ne  composition  Française  el  une  composition  latine:  de 
plications  approfondies  d'un  auteur  grec,  d'un  auteur  latin  el  d'un 
auteur  Français  des  classes  de  rhétorique  el  de  philosophie  des 
.  En  outre,  les  aspirants  a  la  Licen< B-letlrei  men- 

tion «  philosophii  i  interrogés  séparémenl  sur  la  philoso- 

phie; avec  mention  «  histoire  »,  sur  l'histoire. 

Les  aspirants  a  la  licence  ès-lettres  avec  mention  de  langues 
rivantes  eipliquenl  un  auteur  allemand  ou  anglais  de 
de  rhétorique.  A  cette  explication  esl  joint  un  thème  oral  alle- 
mand ou  anglais. 

Pour  les  aspirants  à  la  licence  ès-lettres  propr ni  dite,  l'ex- 
plication latine  esl  double  h  porte  --ni-  un  prosateur  el  un  poêle. 

12. —  La  circulaire  'lu  :ii  mai  issti  dispose  que  les  bourses 
de  licence  avec  mention  ••  langues  vivantes  -  seront  accordées  en 
principe  pour  deux  ans.  Pendanl  la  première  année,  les  jeunes 
gens  qui  les  auronl  obtenues,  toul  en  étanl  attachés  à  l'uni-  des 
Facultés,  résideronl  à  l'étranger,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre. 
Ils  recevront,  outre  la  bourse,  une  indemnité  pour  Frais  de  voyage 
fi  di'  séjour;  la  seconde  année,  ils  reviendront  en  Fran< i  sui- 
vront les  cours  de  la  Faculté. 

lii.  —  Les  Facultés  et  écoles,  conformément  au  §  3,  art.  3, 
Décr.  25  juill.  1885, concernant  l'administration  el  la  gestion  des 
Fonds  provenant  des  legs,  dons  el  subventions  acceptés  pai  elles, 
ont  le  droit  exclusif  de  répartir  les  bourses  Fondées  auprès  d'elles 
par  les  départements,  communes  ou  particuliers. 

14.  —  Les  épreuves  du  concours  pour  les  bourses  de  lie 

et  sciences  consistent  en  une  composition  el  des  interrogations 
sur  des  sujets  de  mathématique,  di>  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle,  suivant  la  licence  à  laquelle  se  prépare  le  can- 
didat. 

Les  épreuves  orales  durenl  une  heure  au  moins  pour  chaque 
candidat. 

15.  —  Les  compositions  écrites,  corrigées  h  annotées  par  le 
jury,  sont  transmises  au  ministre  avec  un  procès-verbal  détaillé 
de  l'examen. 

Le  comité  consultatif  dresse  la  liste  d'admission,  par  ordre  de 
mérite,  en  tenant  compte  des  besoins  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

16.  —  Peuvent  obtenir  une  bourse  de  licence  sans  être  tenus 
de  subir  les  épreuves  du  concours  : 

Les  candidats  à  l'école  normal''  supérieure  déclarés  admissi- 
bles aux  épreuves  orales  et  les  ''lèves  qui  ont  obtenu  un  des 
trois  prix  d  honneur  au  concours  général  des  lycées  de  Paris  el 
des  départements. 

17.  —  L'admissibilité  à  l'Ecole  normale  ne  confère  pas  le 
droit  à  une  bourse,  mais  donne  seulement  la  possibilité  de  l'ob- 
tenir. 

18.  —  A  mérite  égal,  un  admissible  au  concours  des  bourses 
passe  avant  un  admissible  à  l'Ecole  normale. 

l'n  admissible  a  l'Ecole  normale  qui  a  subi  également  le  con- 
cours 'li's  bourses  est  nommé  d'après  le  classement  du  concours 
des  bourses,  à  son  rang  sur  la  liste  de  présentation.  Sun  admis- 
sibilité à  l'Ecole  ne  le  l'ait  pas  nommer  avant  les  candidats  qui  le 
précèdent  sur  ce  classement  et  qui  n'ont  pas  été  admissibles  à 
l'Ecole  normale  ou  ne  s'y  sonl  pas  présentés, 

lî).  —  La  Faculté  désigne  chaque  année  les  cours  que  sui- 
vent les  boursiers.  Le  recteur  approuve  cette  désignation  qui  de- 
vient obligatoire. 

L'assiduité  des  boursiers  esl  constatée  au  moyen  de  feuilles 
de  présence  qui   doivent  être  signées   par  eux  à  la   fin  de  chaque 

cours  ou  conférence. 

Les  absences  réitérées,  l'indiscipline  ou  l'inconduite  peuvent 

occasionner  le  retrait  de  la  bourse.  Celle  peine,  proposée  par  le 
recteur,  est  prononcée  par  le  ministre. 

20.  —  En  règle  générale,  les  bourses  sont  accordées  pour 
une  année. 

Elles  peuvenl  être  renouvelées  pour  une  seconde  année  sur  la 
proposition  du  doyen  cl  du  recteur. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sciences,  le  boursier  reçu  à 
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de  la  nouvelle  loi  militaire  du  15  juill.  i  - 

En  effet ,  aux  I 
militaire  personnel;  la  dispense  plein 
tait  auparavant  l'enji 

22.  —  La  circulaire  n 
conséquences  de  la  nouvelle  l"i  mi 
situation  d-'s  boursiers  de  lit  • 

«  Soucieux  de  con  itant  qu 

hautes  études  avec  li 
lateur  a  décidé  qu'en  temps  de  p 

-■n-  pourraient,  à  des  cond 
sur  leur  demande .  en  coi 
présence  bous  les  drapeaux,  jusqu'  i 
la  résen  e. 

Mans  ces  cat(  ouvent  les  jeui 

tenu  ou  qui  travaillent  en  \  ue  d'obtenir 
sciences  ou  de  licencié  ès-lettres.  Commi 
boursiers  de  licence,  il  esl   inutile  de  leur  d< 
ment    décimal  qui   n>'  leur 
L'engagement  décennal  étant  sup 
lion  qui  en  était  le  corrélatif  doit  !'■ 

«Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'aujourd'hui  m 
avec  ces  dispositions  noi 
en  droit   de  Be  considérer  comme   des 
l'Etat  déviait  une  place  à  l'expiration  de  leui 

mtinueront,  comme  par  le  p  Fournir 

secondaire  de  sérieus  le  nombi  Imi- 

nistration  de  l'instruction  publique 
gements  en\ ers  mix.  -> 

23.  —  La  loi  militaire  de  1889  n< 
les  boursiers  et  les  autres  étudiants. 

1*11  le  n'admet  en  aucun  cas  de  sur-i-  d'appel. 

lu  boursier  peut  donc  être  obligé  d'il 
la  lin  de  sa  première  année  de  b 
militaire.  Il    ne  perd  pas  pou 
Si  à  la  tin  de  la  première  année 
tellement  de  bourse,  il  peut,  à  son  retour  du 
possession  de  -    bourse   Cire,  lôavr.  lv 

2'*.  -   Les  boursiers  de  li< 
dant  la  session  de  juillet-août  touchent  lem 
;!l  octobre  suivant. 

Ceux  qui  sont  admis  au  grade  pei 
ou  d'avril  cessent  d<>  recevoir  l'innem 
réception. 

•\  III. 
Bourses  rt'étudi 

2.">.  -    I     rrèté  du   ;> 
et  complétant 
les  Faculti 

ion .  les  bourses  d'éludi  - 

26.  —  La  création  de  cet  bon  - 
nos  Facultés  des  sciences  el  des  •  -  ~ 

désin!  -  bourses  d'une  no 

année  en  nombre  variable .  - 
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nie.  Il  peut ,  en 
demandent .  être  maintenu 
.ht  .lu  1 1  oet.  iv 
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t'annét  classiq      1883  1884 
i   concou  ette  époque , 

qu'en  1884  iv- 
n'étanl   intervenu  depu 

ère. 
anmoins  .i  m  accorder,  mais  dans  d'au- 
s  qui  avaient  été  déterminées  par  l'ar- 

lle  matière  est  établie  d'après  les  b  i 

lu  H  mai  \**<'<  \ les  boui 

_- 1 1 « •  1 1 n •  1 1 1  classique. 

iti !<•  l'enseignement   Becon- 

i.  .mi  ir.  Elles  Boni  données  sans  concours. 
.     •  être  Lgés  de  moins  de  trente  ans  al  jus- 

ultéï  devant  lesquelles  ils  ont  été 

in.  •■  jurisprudence  de  ne  pas  admettre  les  anciens 

normale  de  Cluny  aux  bourses  d'enseignement 
.il. 
il.  l'agi   cation  de  l'enseignement  secondaire 

la  secti les  sciences.  Il  n'en  esl  pas 

ion  des  letti 
nouvelle  a  déjà  été  demandée,  mais  elle  esl  en- 
.  étude. 
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rioH  VI . 
Bourse!  ii«'  doctoral  «-n  médecine. 

!'_!.  irses  de  doctoral  en  médecin il  été  institu 

ment  du  15  nov.  1879,  modifié  par  un  arrêté  du  ~ 
juii: .  iv->        ce  qui  concerne  l'époque  du  concoui 

13,  ours,  d'abord  fixé  au  mois  de  juillet  «  J  *  -  chaque 

,.  depuis  1884,  dans  la  dernière  Bemaine  d'octobre. 

1 1         Le  sont  de  i  ,200  IV.  Il  ■  irdé 

■  i>-  bourse. 
15         Les  bourse    de  doctorat   «mi   médecine  sont   donni 

.13  QOV.    l!S"'.t  . 

iuI  étudiant  qui  voudra  jouir  d'une  bourse 

nouvelle  période  devra  prendre  pari  au  concours 

de  Bcolarité  dans  laquelle  il  «loit  entrer 

it;.  pourvus  dés  grades  de  bachelier  ès-let- 

estreint ,  qui  onl  Bubi  chacun  «le 
bit  h  .  peuvent  obtenir  une  bourse  de  pre- 
iurs  n'est  pas  impo  .  mais 

note  ne  leur  confère  pas  un  '1  roi t  absolu. 
de  doctorat  étant  très-limité,  ces  1"". 
es  qu'aux  élèvi  plus  méritants.  Aussi  les  de- 

insmises  au  ministre  que  lorsque  les  re- 
lents d'information  de  nature  à 
ultatif  de  l'enseignement  supérieur,  qui 

IV.    1880  . 

•  T.  —  A  partir  de  la  deuxième  année,  le  concours  devient 

14$,  crivenl  au  secrétariat  de  l'Académie 

;  livent  être  français  et  âgés  de  1H 

.  -    •!-  au  p 
'«!».  rivant,  la  Faculté  a  laquelle  ils 

ut  tenus  de  produire  : 

i    i. 
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:t"  l  (ne  note  indiquant  la  profession  <h-  leur  pi 
de  leur  famille,  les  établissements  où  ils  onl  fait  leui     éud 
les  lieux  qu'ils  ont  habités  depuis  leur  sortie  de  cet  étah 
men 

i"  I  m  certificat   du  chef  ou   des  chefs  de  lenU 

contenant ,  avec  une  appi  iptil  udes 

du  candidat,  l'indication  des  succès  qu'il  a  obtenus  dans  le  ■ 
de    s    i   ■    es,  el  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune 
de  B8  famille. 

56.       Sont  admis  à  concourir  : 

i"  Les  candidats  qui  onl  Bubi  avec  la  note  bien  le  premier  i 
men  probatoire  de  doctoral  ; 

Les  épreuves  portenl  sur  la  physique ,  la  chimie  el  l'histoire 
naturelle  médicale; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont  subi  ave 
note  bien  le  premier  examen  probatoire  el  justifient  de  leur 
duité  aux  exercices  pratiques; 

Les  épreuves  portenl  sur  l'ostéologie,  l'arthrologie  et  la  myo 
logie: 

3°  Les  candidats  pourvus  de  I-  inscriptions  qui  onl  Bubi  avec 
la  imic  bien  la  première  partie  du  Becond  examen  probatoire; 

Les  épreuves  portent  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  l'histo- 
logie; 

4°  Les  candidats  pourvus  de  l*>  inscriptions  qui  onl  Bubi  avec 
lajnote  bien  la  deuxième  partie  <lu  second  examen  probatoire; 

L'épreuve  écrite  porte  sur  la  pathologie  interne  el  externe. 

51.  —  Les  étudiants  pourvus  de  16  inscriptions  Boni  égale- 
ment susceptibles  d'être  nommés  boursiers  durant  les  deux  an- 
nées qui  suivent  la  16'  inscription; 

Mais  pour  pouvoir  prendre  pari  au  concours  en  vue  d'une  se- 
conde année  de  bourse,  ils  doivent  avoir  fait  acte  de  scolarité, 
c'est-à-dire  avoir  subi  un  examen  probatoire  avec  la  mention 
bien   Cire.  22  sept.  1887). 

52.  —  Le  concours  comprend  deux  épreuves  : 
Une  épreuve  écrite. 

Une  épreuve  orale. 

Trois  heures  au  plus  sont  accordées  pour  l'épreuve  écrite. 
L'épreuve  maie  dure  un  quart  d'heure  pour  chaque  candidat. 
Le  mérite  de  chacune  des  épreuves,  écrite  et  orale,  esl  exprimé 
en  chiffres  de  0  a  20. 

53.  —  Après  la  clôture  du  concours,  les  recteurs  transmettent 
au  ministre  : 

Les  copies  des  candidats  annotées  parles  membres  du  jury; 
Les  procès-verbaux  des  examens  avec  l'indication  du  clas 
nient  des  compositions  el  des  notes  données  aux  épreuves  orales; 
Le  rapport  du  président  du  jury  sur  la  tenue  des  examens; 
Les  propositions  de  la  faculté. 

Ces  documents  sont  soumis  à  l'examen  du  comité  consultatif 
de  l'enseignement  public  qui  dresse  une  liste  générale  par  ordre 
de  mérite. 

54. —  Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  peuvent  obtenir 
des  bourses,  mais  seulement  jusqu'au  momenl  où  l'administration 
de  la  Guerre  leur  alloue  une  indemnité,  c'est-à-dire  pendant  les 
trois  premières  années  (Cire.  22  sept.   1887). 

55.  —  Les  internes  el  externes  des  hôpitaux   peuvent  obtenir 

des  bourses. 

56.  —  11  n'y  a  pas  de  bourse  d'officier  de  santé. 


Section    Y  I  I  . 
Bourses  de  pharmacie. 

57.  —  Les  bourses  de  pharmacie  de  première  classe  sont 
données  au  concours  pour  une  année  (Règl.  80  nov.  I S 7 '. »  . 

58.  —  Les  concours  onl  lieu  au  siège  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma- 
cie ,  à  la  fin  d'octobre. 

56.  —  Les  candidats  s'inscrivent  au  secrétariat  de  l'Académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Ils  doivent  être  Français  et  être  âgés 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus. 

66.  —  Ils  désignent  en  s'inscnvanl  l'école  supérieure  ou  la 
Faculté  mixte  à  laquelle  ils  désirent  être  attaches  el  joignent  à 
cette  déclaration  les  mêmes  pièces  que  celles  qui  sont  exigées 
pour  le  doctorat  en  médecine. 

Cil. —  Les  candidats  pourvus  du  grade  de  bachelier  es-lettres 
on  de  bachelier  ès-sciences  complet  ,  et  qui  ont  été  admis  à  l'un 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 
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65.  —  Les  pharmacie!  classe 
concourir  pour  h  bourse  de  pb  i 

Le  programme  porte  Bur  les  va 
i"  l'our  la  section  des 
tint  écrite:  physique, chimie aoalyti 

raie;  >  /,,  ■  Ut  i    watt  '. 

i'  Pour  la  Bection  des 
botanique,  gie,  chin 
minéralogie. 

En  outre,   pour  les  deux  01 
Heures;   notes   de-   travaux  pratiques 
examen-  probatoire  b. 

66.  —  Les  recteurs  transmettent  . 
ministère  dans  les   mène'-    formes  que  ; 
toral  en  médecine. 

1    -  documents  sont  -  mm 
de  l'enseignement  public,  qui  dn 
des  candidats  admis! 

<i7.  —  Il  n'e-t   pa-  accorde  de 

de  26  classe. 

Sli  i '  i  o  x   Y  1 1  I  . 
Bourse*  do  Mniémn  d'histoire  ■  itaretlo. 

68*  —  Le  décret  du  23  avr.  lss. 
d'histoire  naturelle,  des  bou 

licence. 

Les  bourses  de  licence  onl  été  supprim 
de  1888 

69.       La  bourse  d'à  n  peut   i 

bourse  de  doctorat. 

76.  —  Les  bourses  sonl  données  pour  un 
gation  d'une  année  donne  lieu  à  une  pi 
pari  de  l'assemblée  des  :  •  ars. 

7  1.         Les  candidats  aux   bo 
lier  du  diplôme  de  licencie  ,  g 
aux  bourses  d'agrégation  doivent  éti 
siques  ou  licenciî  iturelles 

de-  reconnus  équivalent-  a  ces  licen 

72.  Les  candidats  aux  bourses  du 
Paris,  au  secrétariat  du  Muséum;  en  pi 
l'Académie  dans  laquelle  ils  résident,  du  t,r  .«i. 
vent  être  français  et  ôtn  de  dix-huit  ..  - 
trente-cinq  an-  au  plus. 

73.  Les  candidats  déposent . 

Leur  acte  de  naissance; 
Leurs  diplômes  ; 

Une  note  indiquant  les  professi  m 
tablissements  dans  [es- 
lieux  qu'ils  ont  habites  depu 
lue  note  des  chefs  de* 
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suite  jusqu'à  la  rhétorique. 

B8.  -   qui  veulent   entrer  en   mathématiques 

ii-  moins  de  17  ans  au  i"r  janvier  :  l'exa- 

jcientiQque  porte  Bur  les  notions  de  mathé- 

physique  comprises  dans  les  programmes  dea 

.  de  quatnèn i  de  troisième  de  l'enseigne- 

89.  Les  <  mdidats  pourvus  de  la  première  partie  du  bac- 

-  Boni  agéa  de  moins  de  19  u  i n 

adidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès-let- 

sont  dispensés  de  l'examen  d'aptitude  aux 

90.  ■       ■  lux  bourses  de  V  enseignement  seconda 

.    u    i      janvier  de  L'année  dans  Laquelle 
bi  : 
titrer  en  première  année,    moins  de  13 
i  deuxième  ■         .    moins  de  1 1 
r  '-D  troisième  année ,    moins  de  15  ans 
quatrième  année ,  moins  de  16  ans 
nquième  année,  moins  de  11  an  rie 

ième  année .      moins  de  l<s  an  Le  , 

91.  sonl  examinés  .  savoir  : 

première  année,  sur  les  programmes  des  classes 

ou  du  cours  moyen  de  L'enseignemenl 

l»rin:  titrer  en  deuxième  année,  sur  le  programme  <le 

.-i  de  Miiie. 

!•-.  pourvus  <lu  baccalauréat  de  l'enseigne- 

de  L'examen  d'aptitude  aux  boiu 
93.  ddeux  épreuves  :  une  épreuve  écrite 

éliminatoire .  elle  comprend  : 
1°  1  de  l'enseignement  classique  :  une 

i  questions  sur  certaines  parties  du  texte 
iter  chez  les  candidats  la  connaissance 
intelligence  du  texte  (Arr.  h  août  1890  .  et  une 
ii   ■•-  du  cours   histoire,  géographie, 
■  omposition  franc 
.  une  version  grecqu 

cours  .I"  mathématiques  élémentait 
ntifique  et  une  version  latine  de  la  force  de 

irnemenl  spécial  :  une  dictée  fran- 

certainea  parties  du  texte  dicté  per- 

i naissance  de  la 

9  tout  1890),  et  une  compo- 

lu  cours;  pour  les  autres  séries  du 

:  une  composition  sur  l'un -  matières  du 

écritd<  «rivantes  (thème  et  version). 
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94<        Le     m  |"  i    de  composition  sont  choisie  par  le  mini 
Les  compositions  sonl   notées  de  0  à  20  :  poui  être  ad  m 

I  épreuve  orale,  le  candidat  doit  avoir  obtenu  au  moins  20  points 

dans  l'ensemble  des  deui  épreu 
La  nullité  d'une  oompoBition  entraîne  l'ajournement. 

95.  t.  examen  oral  comprend  : 

I"  l 'our  la  i n'  série  de  ['enseignenu  ni  classique,  trois  épreu  ■ 
lecture  et  explication  d'un  texte  Français   i fflcienl  double  ;  in- 
terrogations sur  les  Bciences;  interrogations  sur  l'histoire  el  la 
raphie;  pour  la  2'  et  la  3'  Bérie  du  même  enseignement,  cinq 
:  explication  française;  explication  latine;  interrogations 
Bur  les  sciences;  interro                   l'histoire  et  la  géographie; 
interrogations  sur  les  langues  vivantes;  pour  les  autri 
cinq  épreuves  :  explication  française;  explication  latine  ou  - 
que;  interrogations  sur  les  Bciences;  interrogations  sur  L'histoire 
et  La           aphie;  interrogations  sur  les  langues  vivant) 

2°  Pour  l'admission  au  cours  de  mathématiques  élémentaires, 

cinq  épreuves  :  explication  française  ou  latine;   interrogations 

sur  les  mathématiques;  interrogations  sur  la  phvsique;  interro- 

ms  sur  L'histoire  el  La  aphie;  interrogations  but  Les  lan- 

is  virantes. 

3°  Pour  la  lre  série  de  Renseignement  spécial,  trois  épreuves  : 
Lecture  el  explication  d'un  texte  français  [coefficient  double);  in- 
terrogations sur  les  Bciences;   interrogations  sur  l'histoire  et  lu 
géographie;  pour  lu  2'\  la  3e  et  la  L'  >>,y\>'  cinq  épreuves  :  expli- 
ii  française;  interrogations  sur  les  Bciences  mathématiques; 
interrogations  sur  1rs  sciences  physiques  ou  naturelles;  interro- 
gations sur  L'histoire  el  la  géographie;  interrogations  sur  Les 
Langues  vivantes;  pour  la  •'>''  Bérie,  cinq  épreuves  :  explication 
française;  interrogations  sur  la  morale  el  la  Législation;  interro- 
gations sur  les  sciences;  interrogations  sur  L'histoire  el  le 
graphie;  interrogations  sur  les  langues  vivantes;  pour  la  6°  série, 
cinq  (''preuves  :  explication  française;    interrogations  sur  1 
nonne  politique;  interrogations  sur  Les  Bciences;  interrogations 
sur  L'histoire  et  La  géographie;  interrogations  sur  les  Lan 
vivantes. 

L'épreuve  de  Langues  vivantes,  à  l'examen  écrit  et  à  l'examen 
oral,  dans  L'enseignement  classique  et  dans  L'enseignement 
cial,  porte  sur  l'anglais  ou  L'allemand. 

96.  —  Immédiatement  après  les  examens,  le  présidenl  du  jury 
rédige  un  prorès-vcrhal  auquel  il  joint  la  liste  nominative  des 
candidats  qui  se  sont  présentés,  avec  les  notes  qu'ils  ont  obtenue-. 

Ce  procès-verbal  est  transmis  au  ministère. 

97.  —  L'obtention  du  certificat  d'aptitude  ne  confère  aucun 
droit  absolu  à  la  bourse.  Toutes  les  demandes  de  bourses  de 
l'Etat  sonl  soumises  à  une  commission  centrale  siégeant  au  mi- 
nistère, qui  les  classe  par  ordre  de  mérite,  d'après  L'ensemble  des 

titres  produits  a  l'appui. 

Celte  commission  lient  compte  au\  candidats  des  deux  pre- 
mières séries  de  la  production  du  certificat  d'études  primaires. 
•98.  —  Les  boursiers  restent  en  possession  de  leur  bourse  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis.  S'ils  atteignent  cet  âge 
avant  l'expiration  de  l'année  classique,  leur  bourse  est  prolongée 
de  plein  droit  jusqu'à  L'expiration  de  Ladite  anm 

Une  prolongation  de  bourse  peut  être  accordée  aux  boursiers 

3ui  ont  été  inscrits  au  tableau  d'honneur  spécial  dressé  en  lin 
'année  par  le  chef  de  l'établissement  après  avis  de  l'assemblée 
des  professeurs. 

Une  seconde  prolongation  peut  être  accordée  à  «eux  qui  ont 
été  déclarés  admissibles  à  l'une  des  grandes  écoles  du  gouver- 
nement. 

99.  —  Les  bourses  peuvent  être  retirées  en  cas  de  faute  grave, 
d'insubordination  habituelle,  de  paresse  invétérée  ou  d'incapacité 
notoire. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre. 


Section  II. 

Bourses  de  renseignement  secondaire  des  jeun.--  lillos. 

100.  —  Les  bourses  d'enseignement  secondaire  entretenues 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  dans  les  lycées  et 

collèges  de  jeunes  tilles  sont  partagées  en  trois  catégories  : 
1°  Bourses  d'internat  ; 
-°  Bourses  de  demi-pensionnul  ; 
3°  Bourses  d'externat. 


101. 

\elit    r||v    foill 

cipuu 

102. 

sition  du  min 

I  lépubtique. 

Les  bou 

L'èm 

L  «ib 

municip  c  approh  ition  d 

HY.l.  --  Le  ra  leu 
du  ministre  de  l'Instruction  p 

l<>4.  —  Les  aspii 
Liei  -  doivent     i  que 

L'acte  de  fondation  ne  i 
contraire. 

105.  —  Le-  boui  - 
quête  constatant  l'insuffit 

i férées  aux  enfants  qu 

lude-  et  particulièrement 

\  ices  au  ps  ■ 
Les  bourses  des  départements  et  ■ 
dans  les  mêmes  conditions. 

106.  —   Suivant    les   litres   et 
postulants  ,    les   bourses   de   l'I 

communes  sont ,  ou  enti  la  mai, 

vante  : 

Les  bourses  d'internat  ou  de  demi-pensionnat  -      irse 

ou  en  trois  quarts  de  bourt 
Les  bourses  d'externat  en  demi-b 

107.  —   Les    aspirantes   aui    DOU 

daire  doivent  justifier,  par  m 

étal  de  suivre  la  classe  correspondant   l  Leu 

108.  —  Les  départements  el  les  comm  îvrir 

concours  pour  les  bourses  entreten  i  nais  à  la 

condition  que  les  aspirantes  aient  \  it  subi  l'examen 

réglementaire. 

109.  —  L'examen  est  subi  devant  m 
des  membres    nommés  par  le  recteur  de   |'.\ 

au  chef-lieu  du   déparlement.  Lieux  dames  au    :  irtie 

de  celle  commission. 

HO.  —  Les  examens  pour  la  dé  apti- 

tude aux  bourses  dans  les   |j 
Lieu  dans  le  courant  du   mois   d'avril  OU  chef- 
parlement. 

Les  aspirantes  doivent  être  inscrites,  du  I 
crétarial  de  la  préfecture  de  leui 
leur  famille.    La  demande  d'inscripl 
l'acte  de  naissance  de  L'aspirante;  8°  d'u 
trice  de  l'établissement  où  commen 

beat   donne   le  relevé    sommaire  - 

pour  la  conduite  et  le  travail  depu  3 
pendant  l'année  scolaire  précédente,  la 

position,  avec  indication  de  s, 

sa  division,  la  liste  de  ses  pi  i\  pas 

exigé  des  aspirantes  qui    ont   i 

3°  d'une  déclaration  du  père  ite  fami 

fession,  les  prénoms ,  âge,  s 

enfants  vivants,  le  montant  de   - 

de  ses  contributions;  ladite  i 

postulant   el   certifiée  exacte  par   le 

indiquer   en  outre  si  des  bo  s  ou  dé» 

déjà  été  accordes  précédemment 

sœurs. 

spirai 
tées  de 
Le  résultat  de  l'examen 
rente  appartient  pei 

examinée. 

1  12.  —  Les  aspirant.  - 

dans  laquelle  l'examen  est   sut»,  i  -  pour 

entrer  «tans  la  première  année  d  ans 

pour  entrer  dans  la  deuxiène  année,  oour 

entrer  dans  la  troisième  ani  sitrer 


111.  —  Les  aspirantes  sont  d 

qu'il  v  a  d'années  de  cours  dans  l'enseignemeni  - 
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IN    I. 

i  p«  ii ■  al  pi  t>l<  uloonel  .n  i-i-.i 

I  j_».  rnemenl  prim 

18"8    i      I    Finances  du  30  m  i  •  portant 

1 0  8  dont  le 

publique  pouvait  disposer  pour  cet  objet 
2,000  tr.   Elle  ml   augmenl 

•  Luellemenl  0  »4, fr.    Sui 

i  l'entretien  des  boursiers  dans 
i    |  .iu\  boursiers  a  l'étrait 

de  trousseau  des  élèves  du  tu- 
iles professionnelles  d'Armentièi 
\      on. 
l  -j  -  -     1881,  les  boursiers  ont  été  nommés  par  le 

I  du  18  janv.  1**7  a  laissé  leur  nomination  aux 
usuellement  les  boursi     d'enseignement 
ir. 

124,  entretient  dans  les  établissements  publics  d'en- 
rit  primaire  supérieur  des  bourses  d'internat,  des  l>our- 

des  6oui  si  s  familiales. 
i  internai  sont  attribuées  à  des  élèves  p 

ure  dans  des  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur pourvus  d'un  pensionnat;  les  bourses  d'entretien,   i  des 
dans  leur  propre  famille  et  fréquentant  l'école  supé- 
i  le  cours  complémentaire  de  la  localité;  les  bourses  fa- 
milia  en  pension  dans  des  familles  autres 

que  la  leur  el  -  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l\ 

..n  du 

125.  Li  montant  des  bourses  d'internat  ne  peut,  en  aucun 

100  IV.,  y  compris  les  frais  de  literie  el  ii<'  blan- 

l.  -  bourses  d'entretien  peuvent  varier  de  loo  à  400  fr.  par 

Lion  de  100  fc. 
Les  bourses  familiales  sont  de  500  IV. 

Les  fractions  de  bourses  ne  peuvent  être  données  que  si  les 

-  justifient  qu'ils  sont  en  état  de  supporter  les  frais  laissés 

je. 

ll»<>.  i  répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  du  mi- 

rede  l'Instruction  publique  est  faite  tous  les  cinq  uns,  après 

■  m. -ut  de  la  population,  entre  les  différents  départements, 

irtionnellemenl  au  chiffre  des  babitanta  el  en  tenant  compte 

mbre  di  primaires  supérieures  qui  s'y  trouvent.    ' 

127.     •  Les  bourses  de  l'Etal  sont  confén  us  l'autorité 


du  ministre  de  l'Instruction  publique,  par  If  préfet  du  départe- 
proposition  de  l  inspecteur  d'acacté: 
Dseil  départemental. 


•lui.'  et  après  avis 


L'attribution  des  bourses  dans  les  écoles  nationales  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  professionnel  est  faite  par  Le  mi- 
•  de  l'Instruction  publique.  Les  candidats  doivent   figurer 
le  premier  tiers  de  la  liste  d'admissibilité  de  leur  départe- 

I  lis.  —  Nul  ne  peut  être  appelé  a  jouir  d'une  bourse  natio- 

j'il  n'a  préalablement  Bubi  un  examen  ayant  pour  objet  de 

ptitude. 

d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'appréciation 

1res  produits  par  les  postulants.  Il  est  tenu 

préciation  :  l"  en  premier  lieu  el  avant  tout, 

du  n  ifanl  et  d  -  a  examen;  2"  des  sen 

l'Etat  par  les  parents:  3°  de  la  situation  de  fortune  des 
j,  du  nombre  de  leurs  enfants  el  de  leurs  cha 

129.  le  l'Etat  [cuvent  être  fractionnées  par 

moitiés  ou  par  quart  -  fractions  de   bourses  peuvent   être 

<*umu  départementales  ou  corn- 

un.-  unité. 
180.  -  es  pour  trois  ans.  Une  prolongation 

dée  aux  élèves  qui  ont  mérité  cette 
induite,  leur  travail  et  leur.-  progrès  et  qui  ont 
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■ ns  de  put  sage.  En  outre  ,  la  -  ilualion  di 

tune  des  familles  doit  justifier  ce  nouvel  avantage   Cire.  10 
1888). 

131  •        i  l'a  amen  pour  les  bourse  -  a  lieu  tout 
chef  lieu  du  département,  devant  une  commission  corn 
cinq  membres  au  moins,   nommés  par  le  recteur.  L'inspecteui 
d'académie  choisit  les  Bujets  de  composition.  L'examen  a  lieu  «lu 
IS  au  30  mai. 

132.  Les  parents  ou  tuteurs  des  candidats  aux  boui 
doivent  les  faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  l'inspection  acadé- 
mique avant  le  i,r  avril. 

Chacun  d'eux  joint  à  su  demande  d'inscription  :  1°  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant;  m  certificat  d'études  primaires;  3°  un 

certificat  de  vaccine;  i"  un  certificat  de  bonne  conduite  signé  par 
le  chef  de  l'établissement  chez  lequel  l'enfant  a  fait  ses  études; 
.">"  une  demande  écril i  signée  par  le  père  ou  le  tuteur,  à  la- 
quelle doit  être  annexé  un  extrait  du  rôle  des  contributions  payées 
par  les  parents  du  candidat;  6°  un  étal  nominatif  de  Bes  enfants 
indiquant  l'âge  et  le  sexe  de  chacun  d'eux  et,  s'il  y  a  lieu,  sa 
profession.  Cet  état  doil  être  certifié  exact  par  le  maire  de  la 
commune.  Lee  candidats  doivent  être  âgés  de  douze  ans  au  moins 
et  de  quinze  ans  au  plus  au  t,,r  octobre  de  l'année  durant  la- 
quelle a  lieu  L'examen.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peul  être  ac- 
cordée même  aux  enfants  de  moins  de  douze  ans  pourvus  du 
certifical  d'études  primaires. 

133.  —  Les  candidats  Bubissenl  des  éprei  rites  et  des 
épreuves  orales.  Les  épreuve-  écrites  sont  éliminatoires  :  elles 
consistent  en  une  dictée  d'orthographe,  une  composition  française 
et  une  composition  d'arithmétique.  La  dictée  sert  de  composi- 
tion d'écriture.  Il  est  attribué  une  note  spéciale  pour  cel  objet. 
L'arithmétique  comprend  une  question  de  théorie  et  un  problème 
(programme  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires).  La  com- 
position française  a  pour  sujet  un  récit  ou  une  lettre  d'un  genre 
simple,  l'explication  d'un  proverbe  ou  d'une  pensée  morale  ou 
d'une  question  d'instruction  civique.  Les  épreuves  orales  sont 
les  suivantes  :  i°  lecture  expliquée  avec  interrogations  sur  la 
grammaire  et  analyse  d'une  phrase;  2° interrogations  sur  l'arith- 
métique el  le  système  métrique;  3°  interrogations  sur  l'histoire 
et  la  géographie  de  la  France;  i"  interrogations  sur  l'instruction 
morale  el  civique;  .'i0  interrogation  sur  les  éléments  des  sciences 
physiques  et  naturelles.  Toutes  les  questions  portent  sur  les  ma- 
tières enseignées  dès  le  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

134.  —  Toute  épreuve  nulle,  soit  à  l'examen  écrit,  suit  à  l'exa- 
men oral,  entraîne  l'ajournement  du  candidat.  Les  épreuves,  soit 
écrites,  soit  orales,  sont  notées  de  0  à  20.  Les  compositions  écrites 

sont  éliminatoires.  Pour  les  épreuves  écrites,  toul  candidat  qui 
n'a  pas  obtenu  quarante  points  est  ajourne.  Pour  les  épreuves 
orales,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  cinquante  points  esl 
ajourné. 

135.  —  Immédiatement  après  l'examen,  l'inspecteur  d'aca- 
démie soumet  au  conseil  départemental  les  dossiers  des  candidats 
admis.  Le  conseil  donne  son  avis  el  dresse  uni1  liste  de  présen- 
tations comprenant  un  nombre  de  candidats  double,  au  moins, 
du  nombre  de  bourses  entières  attribuées  au  département.  L'ins- 
pecteur d'académie  transmel  ses  propositions  au  préfet. 

130.  —  Les  boursiers  sont,  autant  que  possible,  nommés 
avant  la  rentrée  des  classes.  Aucune  nomination  ne  peu!  être 
faite  après  le  31  décembre. 

13/.  — ■    L'admissibilité   résultant    du   concours   n'est    valable 

que  pour  l'année  au  cours  de  laquelle  l'examen  a  été  subi.  Les 

candidats  admis  qui  n'ont  pas  été  placés  doivent,  pour  obtenir 
une  bourse,  se  représenter  l'année  suivante  s'ils  remplissent  les 
conditions  d'âge  exigées. 

138.  —  Dans  l'appréciation  des  titres  des  candidats,  le  con- 
seil départemental  peut  .  s'il  le  juge  à  propos,  tenir  compte  pour 
le  classement  de  deux  admissions  successives  l'ire.  10  août 
188  S). 

139.  —  En  règle  générale,  les   boursiers    sont  places  dans  le 

département  qu'habite  leur  famille,  si  ce  département  est  pourvu 

d'écoles  primaires  supérieures,  l'es  exceptions  peuvent  être  faites 
sur  la  demande  motivée  des  parents,  après  entente  entre  les  dé- 

fiartements  intéressés,  l'es  exceptions  sont  égalemenl  faites  en 
aveur  des    écoles   d'agriculture  et   des  écoles  nationales  profes- 
sionnelles. 

S'il  existe  plusieurs  établissements  primaires  supérieurs,  écoles 
OU  cours  complémentaires  dans  le  même  département,  le  préfet 
répartit  entre  ces  établissements  le  contingent  des  boursiers  ac- 
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141. 

imen  de 

l'ann 

seur  de  l  •  cole.  1 
I  i'J.       I. 

ridai  re. 

Ils  douent  . 

janvier  de  l'anni 
iilicat  d'études  prin 

1. 1  demandi 
demie  qui  donni 

143.  —  Le  Journal  oflU  iel  pu 
mes  au  cours  d'une  année,  au 
vante. 

1  \  \  I 

un  comité  de  patronage  nommé  , 

du  recteur  de  I  académie.  I. 

les  écoles  de  filles.  < 

aux  intérêts  det  .  à  leui 

145.—  Les  directeur-  ont,  en  oui 
associations  amicales  d'an.  i< 
inciens  élèves ,  enfin  à  1 
à   grouper   les   ancien-   ■  lutour   ■:■ 

1887 

140.       I les  bourses  d'ens 
attribuée-  aux  écoles  manie  les  d'apprei 
nées  dans  les  mêmes  l'orme-  el 
les  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur. 

Toutefois,  l'attribution  de  es  boui 
de  l'Instruction  publique,  qui    statue  -ur  la 
pecteur  d'académie .  apr 
délégué  du  ministre  du  Commen 


S      I    T  I  o  \     I  I  . 

Bourses  de  séjour  i  rétraagor. 

147.  —  La   création   de  bourse-   de    - 
monte  à  1883. 

\  cette  époque,  un  concours  fut  ouvert  au  mil   • 
truction  publique,  et  six  jeun  pourvus  du 

et  sortis  des  écoles  normales  furent  envoyés  en  S 
normale  du  canton  de  Zurich,  à  litre 

L'expérience  ayant   réussi,  un  arrêté  m 
I  sx  •  ouvrit    un  concours   entre 

écoles  primaires  supérieures  et  en  même  temps  un 
tre  les  professeurs  des  écoles  oorma 

A  la  suite   de  ce  concours,  neuf  professeurs  et   doun 
furent  nommés  boursiers  et  envoyés  en 
terre. 

Actuellement  .  l'institution  des   bourses  de  séjour 
est  régie  par  le  décret  <\u  18  jar.       188Î 
B  déterminé  les  conditions  à  remplir  pour  Ici. 

I48< —  Deux  catégories  de  bours 
franger  :  1°  tics  élèves  des  écoles  prin 
destinent  au  commerce  OU  à   l'industrie;   i 
coles  normales  OU  des  jeunes  gens  qui  sont 
dôme  de  professeur   et    qui   se   destinent  à 


angues  vivante? 


t 

141».        Les  I        ses  à    -      ur  à  I  éti 

ve-  des  écoles  primaires   supérieure-  sont 
tre,  après  un  concours. 

Pour  pouvoir  concourir,  il  faut  : 

1°  Avoir,  au  moment  du  concours.  - 
de  dix-neuf  ans;  toutefois,  des  dis; 
cordées  par  le  ministre;   '2'1  justifier  du 
maires  supérieur  LU    mil 

de  l'inspecteur  d'académie,  une  dem 
père  OU  tuteur,  tendant  à  obtenir  un 
ger.  Cette  demande  doit  indiquer  s  nom.  r 


. 


1  .  : 
I     . 


■ 


m  c«      ...  » • 


•    •  flfeflflMIMM 


»- 


i  drL 

ICQH 

>.  touaù  A  U  iri 


BOUR&E  COMMUNE 


BOURSE    DE   COMMERCE 

■ 

comm.. 

"  |  tKT. 

'«•w  .:■    nmsmn 

IncMn 


— 


;  — 

- 


/; 
i  ■    I  ,    l  \    tur  I 

\ent 

'■:'•:  |  \ 

\  \  unes); 

nne .  >i  /  An     i  ; 

\  >/  —  Arr.   I  :  i  l\ 

I  .  r  therm.  an  IX   ...  au 

16       rine,       I 
1  IX  (...  à  Rodez, à  î 

\  i  An-,  13  iii.Mii.  an  l\ 

n  a  .  'i  Honflt  '"'•  ''  '  ■"  "  •  à 
,  an  IX    ...      \  rruct.  an 

M  /;  nn<  s  ;       Arr.  9  fruct.  an  IX  (...  à 

II  lîrucl   an  [X  ...  à  Mor  aix  ;  —  An-. 

Air.  19  vend,  an  X  (...  à  luch  : 
x  Dieppe);       An-.  ~~  «rpnd.  an  N 

Il  Arr.  29  bru  m.  an  N    ...  n  Cherbourg  ;  — 

K  la  Rochelle .  à  Pézenas .  à  /; 

\       ulénu  ;  —  Arr.  23  pluv.  an  \ 

/  \  ni.  an  \    ...  a  l'initi  Hérault ,  n  Vannes)',— 

\   ...  à  Nurbonne)',       Arr.  21  vent,  an  X  (...  à 

■  I  :  — Air.  27  prair.  an  X  concernant  les 

-  obligations  et  les  droits  des  agents  de 

:  —  Arr.   2  fruct.  an  X     portant  établis- 

B  [gdt  ;  —An-.  12  brum.  an  XI    concer- 
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X.I    ;     lant  établissement  d'une  6  I  Libourne); 

i  XI   ...  a  Chdlon-sur  Saône  ;--  Mer.  18  i 

■   1821    ...  à  Marenm  s);  — 

-  il   ...  i  Perpignan  ;    -  Décr.  16  avr   1864    ...  d 

;  —  Di  lin  1871  T...  d  Versailles  ;  —  !  luill. 

1871  '  ;      Décr.  i  révr.  1872  ...  d  Mmcy  ;  _  fjécr. 

Vans  ;  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  mai  1809  re- 

■ni  r  moy  ns  d    réprimer  Vexercice  illicite  des  / 

ut  'i,  cl  U  courtier  sur  tes  places  de  commerce,  par 

n-commissionnés  ;        Ord.  29  mai   1816    qui 

-  attributions  du  ministre  des  finances  la  com- 

jenls  ■<■  change,  banque,  finance  et  commerce  de  la 

i  itient  règlement  sur  cette  compagnie)', —  h. 

I.   1820    relative  d  I"  fixation  du  budget  des  n 

—  L.  17  juin  1829    concernant  V abandon  fait 

rEtat  à  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  du  palais  de  la 

.    -    Ait.  min.  6  mai   i*ii    sur  l'administration  dt   la 

I  —  i     i.  pol.  s  avr.  i  s ,  :  ;   $ur  la  U  nui  de  la 

P        ;  —  Décr.  22  aov.  1861    qui  rapporte  celuidu 

1856  qui  ..  é  la  ville  de  Paris  d  percevoir  un 

-,,  Bourse);  —  L.  2  juili.  1862  qui  modifie  les 

90,  I     comm.  ;       Décr.  15  Bept.  1862   relatif  d 

i  irquets  pour  la  négociation  des  effets 

•  |808   qui  établit  d  la  Bourse  de  Santés 

ii  pour  la  nég  •  des  effets  publics);  ■  -  IV'cr.  6 

1881  \tion  d'un  parquet  à  la  Boui  Vice); 

1 1(   r.  13  janv.  i  n^"    portant  n  d'une  de  r,>m- 

.  26  mai  i  tant  création  i'um 

: 

JilULIOGRAPHIK. 

I     nm*  ntai  I  .  1870, 8  vol.  in-8°,  t. 

It,  Dictionnaire  de  polic<  mod  i  ne  pour  tout  i 

i     nce,ii  I.  in-8°,  v*  Commerce.  —  Andrd,IMc- 

Iministratif  et  de  p> 
.  vol.  in-*",  v  /!  -  Béquet  et  Dapré,  /('f- 

1  administratif    en  cours  de  publication),  v° 
rt.  de  Paulel  .  —  Beslay  ''t  Lauru,  Corn- 
ue,pratique  et  critique  du  Code  de  comm» 

I,  p.  341,  note  i.  —  Bioche  ,  Diction- 

iale,  I  J67,  5/  >;'lit.,  6  vol.  in- 

/.  .  —  Blanchf .  Dictionnaire  général 

lit.,  et  suf.pl.  1878-188'»,  2  vol.  in- 

de  commerce.  —  Block,  Dictionnaire  de  Tadmtnis- 
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tration,  1891 ,  3*  édit.,  I  vol.  in-8°,  v  /•'  i 
de  L.  Foubert).  —  Bo        .  I  de  droit  commercial,  1890, 

dit.,  I  vi.  in-S",  q.  580  el  s.  ;  —  Manuel  di  droit  commer- 
cial, 1890,  I  vol.  in-8»,  p.  -liî  el  s.  •  -  Bozërian,  Dictionnai 
la  Banque  et  de  la  Bourse    ■  n  cour    de  publiée  B 

de  commerce.      Bravard-Veyrièrea  et  I  lemangeat .  Traité  de  droit 
commercial,  1888-90,  2«  édit.,  6  vol.  il    - 
Traité  des  bourses  de  commerce,  etc.,  1868,  I  vol.  in-8°;        Va 
nuel  de  droit  commercial,  1868,  7-  édit  ,  I  vol.  in-8°,  p.  162  el 
s.  —  Charles-Chabot,  Dictionnaire  des  connaissances  élémen 
taires,  1854,  l  vol.  in-8",  p.  548.      Dageville,  Code  de  commerce 
expliqué  par  la  jurisprudence,  1828,  I  vol.  in-8°,  t.  I,  p.  - 
s.-    Deuaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie  des  hui         .  ^^ 
90,  12  vol.  in-8»,  V-    \ri.  ,/,  commerce,  §  3,  Bourses  de  com- 
merce. —  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du 
tentieux  commercial  et  industriel,  18  édit.,  2  vol.  in-v 

Bourse  decommerce.       Dictionnaire  universel  théoriqv 
tique  du  commerce  et  de  la  navigation,  is7i,  :tn  tirage,  2  vol.  in- 
8°,  v"  Bourse  de  commerce.  —  Dufou  .  /  rai  de  droit 

administratif  appliqué ,  1869-70,  3e  édit.,  h  vol.  in-8°,  t.  i,  p. 
352,  n.  369.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation,  1823,  .'>  vol.  in-4°,  v°  Bours  rnmerce.  —  Fou- 

cart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1856,  46  édit.,  3 
vol.  in-8",  n.  203,  MM  et  40.'».  —  Fournel,  Code  de  commerce  ac- 
compagné de  notes  et  observations,  1819,  l  vol.  in-8°,  p.  53  et  s. 

—  Goujet,  Merger  et  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  1877-81,  3°  édit.,  6  vol.  in-8",  v"  Bourse  de  com- 
merce. —  La  grande  encyclopédie  (en  cours  de  publication  . 
Bourse  de  commerce.  —  Lan  sel  et  Didio,  Encyclopédie  du  nota- 
riat et  de  l'enregistrement  (20  vol.  parus),  v°  Bourse  de  commerce. 

—  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  commercial,  1887-90,  3e 
édit.,  avec  suppl.,  1  vol.  in-8°,  n.  1 13  et  s.  —  Leratde  Magnitot 
et  Huard-Delamarre ,  Dictionnaire,  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, 1841,  2e  édit.,  2  vol.  in-8°,  v°  Bourses  de  commerce.  — 
Loiseau  et  Vergé,  Dictionnaire  des  huissiers,  1845,  2e  édit.,  2  vol. 
in-8",  v°  Bourse  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  Précis 
de  droit,  commercial,  1879-8.'i.  2  vol.  in-8",  t.   i,   n.  1 4 G 1  et  s.; 

—  Minute/  de  droit  commercial,  1889,  1  vol.  in-89,  p.  ;i23  et  s. 

—  Mac-Culloch,  Dictionnaire  universel  du  commerce,  âe  la  banque 
et  des  manufactures,  1842,  2  vol.  in-8",  v°  Bourse.  —  Merlin, 
Répertoire  universel  el  raisonné  de  jurisprudence ,  1827-28,  i 
édit.,  18  vol.  in-4°,  v°  Bourse,  §  3.  —  M  on  gai  vy  et  Germain, 
Analyse  raisonnée  du  Code  de  commerce,  1824,  2  vol.  in-4",  t.  1, 
p.  106  et  s.  —  Pardessus  et  de  Roziere,  Cours  de  droit  com- 
mercial, 1 8r>6-57,  4  vol.  in-8°,  t.  1  ,  n.  118  et  s.  —  Picard  et 
d'HolTschmidt,  Pandectes  ôclges  (en  cours  de  publication  .  v 
Bourse  de  commerce.  —  Rivière,  Répétitions  écrites  sur  l,  i 

de  comnore,-,  1882,  8°  édit.,  1  vol.  in-8°,  p.  211  et  s.  —  Rogron 
et  de  Boislile,  Code  de  commerce  expliqué,  issi,  13e  édit.,  1  vol., 
sur  les  art.  71  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la 
jurisprudence  du  notarial,  1840-45,  2"  édit.,  '••  vol.  in-8°,  v° 
BûUJ  se  de  commerce.  —  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnai, 
finances  (en  cours  de  publication),  v"  Bourse  de  commerce  (art. 
de  de  Colongeon).  —  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  nota- 
riat (20  livr.),  v  Boursi  rnmerce.  —  Vincens,  Exposition 
raisonnée  de  la  législation  commerciale,  1834,  3  vol.  in-8",  t.  l, 
p.  44  et  s. 

Bédarride,  Des  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  cour- 
tiers, 1883,  2°  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Bket,  Précis  des  dix 

manières  île  spéculer  sur  les  fonds  publies  en  usa,),-  a  la  Bourse 

de  Paris,  etc.,  1821,  l"  édit.,  l  vol.  in-8°.  —  Bourse  de  Paris, 

historique  de  la  Compagnie  {des  courtiers  d'assurances .  ISSS.  — 

Bozërian,  La  Bonne,  2  vol.  in-8*.  —  BresBon,  Des  fonds  puoKcs 
français  et  étrangers,  et  des  opérations  de  bourse  de  Paris.  1834, 
7°  édit.,  1  vol.  in-12.  —  Bucbère ,  Traité  théorique  et  pratique 
des  opérations  de  bourse,  etc.,  1889,  8° édit.,  i  vol.  in-8°.  — 
Coffinièrea ,  De  la  Bourse  et  des  spéculations  sur  les  fond*  pu- 
fdics.  1824, 1  vol.  in-8°.  —  Courteis,  Traité  élémentaire  des  opé- 
rations de  bourse  et  de  change,  1889,  10*  édit.,  I  roi.  in-18 
Frémery,  Des  opérations  de  bourse,  188  I,  i  vol.  in-8°.  —  Gaillard, 
Les  opérations  de  bourse,  1877, 8e  édit.,  1  vol.  in-8°.  —  Masselin  , 
Législation  et  noue,  Ile  jurisprudence  en  matière  de  finances  et 
sociétés,  sur  les  opérations  de  banque,  de  bourse  et  de  cou. 
1888,  3  vol.  in-8*.  —  Mollot,  Bourses  de  commerce,  agents  de 
change  et  courtiers.  1853,  2  vol.  in-8». 

La  Bourse  à  Londres  et  à  Paris  (Burdet)  :  Correspondant  des 
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V.  aussi  la  bibliographie  du  mot  A 
[ndix  alphabi 


Abus  de  pouvoir 
Acquisition .  124. 

authentique,  15. 
Adjoint  au  main 
Adjoints  au  syndic, 
Adjoints  ;mx  agents  de 

5o 
Adjoints  aui  courtii 
Administration .  12'i  et  s. 
Affrètement . 
Agent  de  change,  I.  ir>.  l 

•  •I  s.,  29,31  14  et  : 

et  s.,  62,  64  et 

107,  uo,  115. 

Agent  de  change  (destitution  d 

53,  56,  106. 
Armateur,  i'.'. 
Amende,  59,  62  et  s. 
Ancien  régime .  B 
Anvers,  10. 
Appel  .  (.'7  et  98. 
Arrêté .  96. 

Assurance  maritime,  33. 
Atermoiement  .  E 
Attroupement , 
Autorités  locales . 
Avoué,  117. 
Railleur  de  fonds 
Banque  de  France .  4t. 
Banquiers,  81,  lus.  n:.. 
Bâtiment,  2.  S.  36. 
Bordeaux   ville  de), 
Bourse  entrées  la  .  55,  ".  85  et  s. 
Bourse'  [fermeture  de  la  .  13 
Bourse  [opérations  «1 
Bourse  ouvertun  de  la  .  80  el  s., 

102  el  103. 
Bourse   Palais  de  la),  11. 
Bruges    ville  de 
Budget,  130,  131,  133. 

Bulletin.  33,    ii  et  s. 

Capitaine  de  navire .  1. 
Carte  d'entrée,  B 
Cautionnement ,  t>2  el  s. 
Chambre  de  commerce,  19,  109, 

111,  120,  129  el  s.,  i 
Circonstances  atténua 
Citoj  99. 

Colonies,  i 
Commerçant,  1,  t*>l.  108,  11  «.  115, 

lis.  125. 
Commissaire  de  poli. 

Commune,  109,  112.  113, 

Compétence,  123. 

Compte,  131. 

Concordat,  90. 

Condamnation 

Conseil  «le  préfecture,  I  - 

Conseil  d'Etal .  93 

Conseil  général .  109. 

Conseil  municipal .  19. 

Contravention,  56  et  J,  i 

104. 
Convention .  B 
Corbeille 
Cote  t  s. 
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ont  générales  et 

■  im> ment  des  bourses  de  o.mm- 


-  De  l'objet  des  bourses  d«  commerce 
l  police  des  bourses  de  cornu. 

-  Wk 

:  '  es  s  la  tenue  des  ho.. 

coin  m  <  et  de  . 

fi*»»* 


I. 

eoeaeiecee  •  la  r-    * 

. 

so*  •*«.  >ux  autres  ace- 

t.--»-  i| 

: 

s  st 
»aanf*»t.   Tr.  <i*  ir.  '  mm  .  t.  2,   \>.   22;  Lvon-Caên   <t  H-- 
/  •         '      tr   rxmm..  n     1463. 

]u  autrefois  oo  donnait  *m- 

*-'*  «a  mot  n  «-«t  pSoa  employé  dans 

■*  **rar»d  nombre  d'opérations  commerciales    Hit  un 

la  neg< 


inin.iii  prompt 
•  ni ,  li 

parti*  ■ 

lUp    ni". 

Hont 

ni.  I.i  quotité  'lu  |> i 

ixqucfles 

'  u  ilion .  'Ir  sa  1 1 1 .  i  r  - 

Lugmenti  r  Bon  crédit  ou 

lui  dont  elle  jouit.       Enfin, 

n>-  de  rei naître  1 1 

ilile  >•!  presque  invisible 

nu  peuvent .  dans  certa s 

i  l'ordre  1 1  à  l'intérél  général,  el  ri 

des  marcl 
I  '  ,  Court  ■/'  dr.  comm.,  t.  l ,  n.  118 

.  de  n"-  irtout,  étanl  donné  le  grand 

.1 ,  par  les  villes  et  les  grandes 
.  l'intérêt  public  est  fortement 
ns  qui  touchent  à  l'exi  l'or- 

«;.  ■  >mps  les  plus  reculés .  les  commi  rç  li 

.•  qu'il  y  aurait  pour  euxàse  réunir  pour  aider 

nts  de  l'industrie  et  aux  transactions  commer- 

On  peut  affirmer  l'existence  de  ces  réunions  chez  tous 

de  l'antiquité,  notamment  les  Syriens, 

1 

7.        \  Rome  même,  où  l'esprit  public  était  si  peu  favorable 

.   rite-Live    II.  -7    nous  apprend  que ,  dès  le  con- 

d'Appius  Claudius  et  de  Publius  Servilius  ivant 

a  construisit  un  grand  édi6ce  destiné  à  cet  usage,  le 

lium  m»  -.  Il  .il  reste  encore  des  vestiges  qu'on  dé- 

is  le  nom  de  Loggia.  Plus  tard,  de  semblables  cons- 

levèrenl   nécessairement  dans  les  principales  villes 

'empire.  --  Mollot ,  tntrod.,  >  S  :   Bucl 

.  .i  prat.  des  opérations  de  la  bourse,  n.  9;  Bédarride, 

i>  -  m  rce,  n.  -. 

H.       I  Flandre ,  et  particulièrement  à  Bruges,  où  se 

troui  i,  :ui  xvi*  siècle,  mi  de  S  principaux  comptoir 

ne  Hanséatique,  que  l'expression  de  bourse  paraît  avoir  été 
■  I  employée  pour  désigner  le  lieu  de  réunion  descommer- 
.  "n  n'est  pas  d'accord  sur  fétymologie  du 
Il  proviendrait,  d'après  les  uns,  de  ce  que  les  négociants 
de  B  réunissaient  dans  la  n  le  l'un  d'eux  appelé 

der  Burse;  d'après  les  autres,  de  ce  que  le  bâtiment  con- 
•  •  portait  trois  bourses  Bculptées  sur  son  pignon. 
nullard  roit  pouvoir  concilier  es  deux  versions.  Il 

fondateur  de  la  maison,  étant  banquier  ou  chan- 
geur, avait  fait  tailler  sur  le  pignon  des  bourses  comme  emblème 
ision,  ''t  que,  par  suite,  le  public  s'habitua  à  app 
mille   d'un   nom  tir.'-   de  cet   emblème.   —  Il  parait  tout   au 
r  :  n  ii  que  le  nom  de  bourse  a  remplacé  celui  de  cow  i  n 
[ui  désignait  la  réunion  des  commerçants,  tandis  qu'on  ap- 

Ede  change  ■  vde  le  local  de  la  réunion  »,  — 

t  Renault,  loc.  cit.,  noti    i 
!>.  les  plus  belles  et  des  premières  bourses  construites 

urope  fut  celle  de  Londres,  bâtie  par  un  riche  négociant, 
Thomas  Grasham.  La  reine  Elisabeth  s'y  rendit  avec  un  brillant 
mina  chaque  partie,  et  fil  annoncera  son  de 
trou  ;  j  t  janv.  t.. C>1.  qu'il   prendrait  le  nom  de  Royal  Ex- 

ckan  iment  Tut  détruit  en  1666  dans  le  grand  incendie 

de  I  onstruit  et  réouvert  en  1009,  sous  le  règne  de 

II,  il  fut  de    nouveau  la    proie  des  Mamrnes  le  10  janv. 
Bur  le  même  emplacement  la  Bourse  actuelle 
.  qui  surpasse  de  beaucoup  les  précédentes  par  son 
•  ir  la  richi  S8e  de  son  architecture  :  elle  a  été  inau- 
28    et.  t^ii.  en  présence  de  la  reine  Victoria. 
IO.         Le  plus  ancien  des  monuments  de  la  législation  fran- 
iiix  bourses  est  l'éditde  1549    Henri  11)  qui  institua 
■  uimerce  à  Toulouse.  Le  préambule  de  cet  édit 
■  •  ■'    res  commerciales  sont  en  souffrance  dans 

la  principale  cause  de  quoi  provient  de  ce  qu'il 
■i.  Anvers  et  autres  villes  marchandes, 
de  lieu  qu'on  appel!'  u  '/ourse...  ».  La  bourse 

L  ic  déjà  à  celte  époque,  et  celle  de  Toulouse 

que  la  seconde  en  date.  —  Bravard-Veyrières  el  Deman- 
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geat,  t.  -'.  p.  28;  L  a  et  Renault,  n.  i  •  »  »  •  ;  Bédarride, 

n.  i  ;  Buchère,  n.  10. 
11.  -     En  1556,  un  autre  6dil  dota  Roui  <>  d'une  boui 

\r  nom  il'1  i'"in  riitmn  ,/,■  n.. n,,    Celle  'I''  Bordeaux  fui  . 
par  Charles  I  \  en  févr.  1871,  celle  de  Montpellier  (qui  avail  une 
existence  de  rail  antérieure]  par  Louis  XIV,  <•  n  1601.  —  Lyon- 
Caen  el  Renault,  toc.  cit.;  Bédarride,  toc.  cit. 

12. —  Il  existai I  depuis  longtemps,  à  Paris,  une  réunion 
habituelle  des  commerçants.  Un  edil  de  févr.  1304  Philippe— le- 
il  que  -  le  change  de  Paris  sera  tenu  sur  le  Grand 
Pont,  «lu  côte  de  la  Grève,  entre  la  grande  Arche  et  l'église 
Saint-Leufroy  ».  -  Plus  tard,  1  ; l  Bourse  se  transporta  dans  la 
grande  cour  du  Palais  de  juBtice ,  au-dessous  de  la  galerie  Dau 
phine.  De  là,  elle  alla  s'établir,  lors  de  la  fondation  de  la  Banque 
de  Law,  danB  la  célèbre  rue  Quincampoix.  L'encombrement  qui 
s'y  produisit  la  lii  transférer  à  la  place  Vendôme  alors  Louis 
le-Grand),  pu is  dans  1rs  jardins  de  l'hôtel  <\*'  Soissons  (balle 
aux  blés  .  où  elle  8e  trouvail  quand  elle  lui  formée  par  larrél 
du  conseil  du  ~'.'>  oct.  I72i>.  —  Courtois,  p.  6,  unie;  Bédarride, 
ii.  '■>. 

13.  —  Le  24  sept.  1724,  un  autre  arrôl  du  conseil  institua 
légalement  la  Bourse  de  Paris,  lui  imposa  une  réglementation, 
et  lui  assigna  comme  emplacement  l'hôtel  de  Nevers,  entre  la 
rue  Vivienne  et  la  rue  Richelieu  (Bibliothèque  nationale).  I 

là  qu'elle  se  tint  jusqu'au  moment  où  la  Convention,  par  un 
décret  du  27  juin  17'.):!,  ordonna  la  fermeture  de  toutes  les 
Bourses.  —  Courtois,  loc.  cit. 

14.  —  La  Convention  ne  larda  pas  à  revenir  sur  une  mesure 
que  la  situation  troublée  de  Paris  avait  seule  pu  justifier.  Elle 
ordonna  la  réouverture  de  la  Bourse  le  7  flor.  an  III.  D'autres 
décrets-lois  du  13  fruct.  an  111  el  du  28  vend,  an  IV,  ainsi  que 
l'arrêté  directorial  du  2  vent,  an  IV,  en  réglèrent  l'organisation. 
Installée  provisoirement  au  Louvre,  en  1795,  puis,  l'année  sui- 
vante, dans  l'église  des  Petits-Pères,  la  Bourse  fut  transférée, 
le  7  oct.  1807,  au  Palais-Royal,  dans  la  galerie  de  bois,  aujour- 
d'hui remplacée  par  la  galerie  d'Orléans  :  puis  de  là,  dans  l'en- 
clos des  Filles  Saint-Thomas  (à  l'endroit  où  s'élève  maintenant 
la  chambre  de  commerce).  Elle  y  resta  jusqu'à  ce  qu'elle  put 
prendre  possession  du  Palais  actuel,  dont  la  première  pierre 
avait  été  posée  par  Napoléon  Ier  en  1808,  mais  qui  ne  fut  ter- 
miné et  inauguré  que  le  20  nov.  1826.  —  Courtois,  loc.  cU.; 
Buchère,  n.  12. 

15.  —  Le  décret  du  28  vend,  an  IV  et  l'arrêté  du  2  vent,  de 
la  même  année  avaient  établi  une  réglementation  spéciale  à  la 
Bourse  de  Paris,  et  qui  ne  s'appliquait  pas  à  celles  des  dépar- 
tements. Le  gouvernement  consulaire  comprit  que,  pour  relever 
le  commerce  et  affermir  le  crédit  public,  il  fallait  établir  en 
cette  matière  une  législation  générale  et  des  règles  uniforme-. 
Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  vent,  an  IX,  qui  déclara  que  le 
gouvernement  pourrait  établir  des  Bourses  de  commerce  dans 
tous  les  lieux  où  il  le  jugerait  convenable  (art.  1),  et  qui  rétablit 
auprès  de  ces  Bourses  des  officiers  publics  investis  du  droit 
exclusif  de  servir  d'intermédiaires  dans  les  opérations  sur  va- 
leurs et  sur  marchandises,  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 
—  V.  ces  deux  mots. 

10.  —  Usant  du  droit  que  lui  conférait  l'art.  1 1  de  cette  loi, 
le  gouvernement  prit,  l'année  suivante,  l'important  arrêté  du 
27  prair.  an  X,  sur  l'organisation  des  Bourses  de  commerce, 
les  obligations  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 

17.  —  Le  Code  de  commerce  ne  renferme  que  quelques  «lis- 
positions  générales  sur  les  bourses  (art.  71-7;^.  Les  actes  légis- 
latifs précités  sont  donc  restés  en  vigueur,  et  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  abrogés  par  la  loi  du  15  sept.  IS07.  — 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  14G.'i. 

Section  II. 
De  l'établlssemenl  <u>s  bourses  de  commerce. 

18.  —  D'après  l'art.  I,  L.  2S  veut,  an  IX  [suprà,  u.  18  . 
c'esl  au  gouvernemenl  qu'il  appartient  de  décider  la  création 
de  bourses  de  commerce  là  où  il  le  juge  bon.  —  On  a  quelque- 
fois prétendu  qu'il  eût  été  préférable  de  laisser  aux  commer- 
çants la  liberté  d'en  établir  à  leur  gré  et  de  leur  propre  initia- 
tive. —  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  I.  p.  i.'>.  Nous  pensons. 
avec  la  majorité  des  auteurs,  que  cette  critique  n'est  pas  fonde-. 
Les  bourses  n'ont  pas  seulement  pour  objet  la  commodité  des 

Ki  pertoirk.  —  Tome  VIII, 
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que  les  besoins  du  comn 

tiflent  plus  l'existem 

quée  par  les  autorités  l<  -  Bédarride,  n.  17. 

21.  —  Presque  aussitôt  &|  la  Km 
vent,  an  IX.  le  gouvernement  consuls  i 

d'arrêtés  spéciaux ,  ayant   pour  objet  d< 
bourses  ou  d'en  créer  dans  un  . 
arrêtés  indiquent  le  nombre  d< 
de  courtiers  créés  sur  chaque  place.  I 
sonnes  cumulent  ces  deux   fon<  -  D'ai 

n'ont  [ias  toujours  été  munis  de  titulau 
il  y  a  ainsi  des  villes  qui  possèdent  une 
gents  de  change,  ni  de  courtiers. —  D'auti 

ils  de  change ,  Boit  des  courtii 
nombre  de  localités  qui   n'onl   : 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1469. —V.  su]  I 

n.  :'7. 

122.  -  Il  existe  actuellement  sur  le  ter 
et  on/''  villes  pourvues  d'une   boura  commen 

l'en umération,  avec  la  date  de  l'institution 
bourses  :  Agde   2  fouet,  an  X  :  —  Agen 
Albi  9  fruct.  an  IX);  — Amiens   17  i  IX  ; —  Anj 

ianv.  1825  :  —  Angouléme 
IX  :  —  Auch     i'.'  vendém.  an  X  :  —  Avij 
IX);  —  Bastia  (15janv.  1887);       Bayono 
Besançon    26  mai    1891   ;        B      rs    25  pluv.  in  X  . 
(12  therm.  an  IX  ;  —  Bordeaux 

sur-Mer    7  therm.  an   IX   :        B     Si     I  therm.  a     IX   . 
(13  therm.  an  IX);  —  I 
mess,  an  IX  :       Castres   9  fruct.  an  IX. 
an  IX  ;  —  Chàlou-sur-Saôn        -  XI  ; 

9  vent,  an  IX  ;  -    Cberbou 

rerrand  ^7  therm.  an  IX  ;  —  Dieppe   23  vend,  u    X  . 
(17  mess,  an  IX  ;       Douai   6  mess,  an  IX  ;        Dunk 
mess,  an  IX  ;       Epioal   5  judl.  1871); 
an  IX  ;  —  Le  11  vre    7  therm.  an  IX);       ;:     tleur    13  i 
an  IXï;  —  Le  Mans    i  août    isx         -  Lille  [6  mess 

—  Limoges    7  vent,  an  X);  —  Lorient   3  mess,  an  IX   . 
(1 3  prair.  an  IX  ;  —  Marennes   22  aoûl  1821  ;       M    - 
mess,  an  IX   :        Mmtauhan    -7   vend,   an  X   ;  —    M 
^12  prair.  an  IX  ;  —  Morlaix  V17  fruct  an  IX   :  —  N 

i S7-J  ;-   Mantes  6  naeaa.  an IX  ;—  Narbonne   17  \  . 

—  Nevers  [18  frim.  an  X1;—  Nice    16  avr.    i  ^ 
mess,  an  IX  :     -  Niort  (9  therm.  an  IX  ;  — 

an  IX  ;       Paris   3  mess,  an  IX  ;  —  Perpig 

—  Pézenas  [13  frim.  an  X  ;  —  Reims   17  n  \ 
nés  (7  fruct.  an  IX  :   -  Rochefort  (13  frim.  an  \ 
chelle  (13  Mm.  an  X  ;  —  Rode/   9  therm.  an  IX  . 
therm.  an  IX  :       Saint-Etienne    87              .  \  : 

(7  fruct.  an  IX  :  —  Saint-Omer   7  therm.  in  IX 
therm.  an  IX   :  —  Toulouse   tï  mess,  an  IX  :  — 
an  IX  :  —  Troyes  [25  pluv.  an  X  .     •  \ 
an  IX  ;  —  Vannes  [9  vent,  an  X  :       Vers 

'23.       Il  v  a  aussi  des  bourses  da 
Celle  de  l'île  de  la  Réunion  remonte  .'.  un 
an  XII .  qui  concerti    I     s  ^ranoe 
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listinction  p  un  double  intér  t.  i 

l'aide  desquels  cluent  les  opérations  de 

.  de  l'autre  cl  ni  différents.  Pour  les  première 

ots  de  change;  pour  les  autres,  les  courtiers. 

opèrenl  pas  de  la  mô manière  el  la  loi  ne 

3  Ltions.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 

\ .  mpi n  .  \"   \gt  ni  de  change ,  el  infl à .  \"  Cow lit  r. 

36.  éunions  dans  lesquelles  se  fonl  les  deux  clac 

r  ■         sonl  parfaitement  distinctes.  Ell<  b  ne  Bê  tiennenl 

ordinairement  pas  aux  mêmes  heures;  quelquefois  elles  n'uni 

a  le  même  local.  Il  y  a  'loue  lieu  de  distinguer  les 

effets  publics  et  autres,  el  les  bourses  de  marchan- 

.  A  Paris,  l'édifice  qui  a  été  récemment  construit  sur  l'em- 

•ii. -ut  de  la  balle  aux  blés,  et  qui  porte  le  nom  de  !'• 

clusivement  consacré  aux  opérations  sur  mar- 
1       leux  réunions,  qui  jusqu  tenaient  égale- 

palais  de  la  Bourse,  se  sont  ainsi  trouvé' 

'.M .      i.   gouvernement,  en  créant  une  bourse  dans  une  ville, 
soin  d'indiquer  dans  Bon  décret  si  l'on  y  fera  les 
grandet         -  tries  d'opérations,  ou  seulement  l'une  d'en- 
m-Caen  et  Renault,  ioc.  cit.  —  La  plupart  des 
:  principalement  consacrées  aux  on 
hand  négociations  de  valeurs  mobilii 

une  réelle  importance  que  dans  celles  qui  ont  été  pour- 
■  |uet. 
:;s.  , nurses  d'effets  publics,  et  surtout  celle 

le  P  [uis  une  telle  importance,  grâce  à  la  multipli- 

-  valeurs  mobilières,  auxnombreusi  -ions 

-  el  les  sociétés,  qu'on  en  est  arrivé 
erver  le  nom  d'opérations  d 
,  -  pour  objet.     -  Lyon-Caen  et  Re- 

38  omm.,  modifié  par  la  loi  du  2juill.  18 

erail  pourvu   par  un  règlement  d'administration 

puM  ut  relatif  à  la  négociation  et  a  la  transmis- 

i  proprii  ffeta  publics.  Le  règlen  ois  n'est 

1890   —  V.  infrà,  v°  Effets  publies. 

:\'.K  rations   sur   les  effets  publics  et  autres  se  di- 

nptant,  el  marc)  me.  —  Les  mar- 

!  de  dei  -  :  marchés  fermes  et  maroh 

rchéa  donnent   lieu  à  certaines  comln- 
,  particulièrement  à  ce  qu'on  appell> 
\,  ni  de  change,  n.  347  et  s.,  et  infrà 
,  Marc)  ■  mi. 

10.  valeurs,  les  marchés  se  concluent  entre 

mis  le  parquet,  autour  de  la  cor- 
beille. Dès  qu'u  ation  est  consommée,  le  cours  en  est 
Iran-                            ,  établi  dans  l'enceinte  même  du  parquet, 
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el  qui  esl  chai  je  de  l'annonci 

prair.  an  X,  an     U        V*.  aussi  Déer.  6  oct.  I  rt.  13  . 

41.  —  L'art.  28  limite  la  portée  de  cett<  lion,  en  di- 

Banl  :      Ne    era  crié  a  haute  vi.ix  r|n«-  le  coure  des  effet»  pu- 
blics ».  Et,  '■!!  Fait,  "ii  ne  crie  que  celui  des  reniée  sur  i  * 
des  actions  de  la  Banque  de  France.       Encore  fout-il  remarquer 

que  l*oi fait  annoncer  par  le  crieur  que  di  iciations  au 

compl  i  eulemenl  lorsqu'il  y  ri  une  variation  dans  le  taux 

de  cours  étant  cen  r  le  même,  tanl  qu'il  n'en  esl  p  i 

un  nouveau  .  —  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  2,  p. 
Ruben  de  Couder,  n.  B9  ;  Béquet,  n.  63, 

\'2.  —  La  disposition  de  l'arrêté  de  l'an  X,  portant  qu'on  ne 
peul  crier  a  la  Bourse  que  le  cours  des  effets  publies ,  a  abn 
celles  du  2s  vend,  an  IX,  art.  9  el  10,  el  20  nivôse  suivant,  qui 
permettaient  d'annoncer  les  ventes  des  m  métalliques.  — 

Mollot,  n.  82. 

\.\.  —  L'institution  des  bourses  a  aussi  pour  objet  la  consta- 
tation  officielle  des  cours  des  diverses  transactions  qui  s'y  con- 
cluenl  C.  comm.,  art.  72  el  73).  —  On  comprend  toute  l'ïmpor- 
tance  des  C '8  cotés  à  la  bourse,  quand  on  sait  qu'ils  consti- 
tuent la  base  des  spéculations  entre  commerçants.  S'il  s'élève 
des  contestations  sur  îles  prix  vaguement  arrêtés,  les  tribunaux 
s'en  rapportent  aux  cours  légaux. 

44.  —  Aussitôt  après  la  clôture  de  la  Bourse,  les  agents  de 
change  se  réunissent  dans  leur  cabinet,  qui  est  attenant  au 
parquet,  sous  la  présidence  de  leur  syndic  ou  «l'un  de  ses  ad- 
joints. C'est  là  qu'est  rédigée  la  cote  ou  Bulletin  officiel  des 
cours  de  chaque  valeur  (V.  Décr.  réglcm.,  6  oct.  1890,  art.  7 
Tous  les  cours  des  opérations  au  comptant  y  sont  relatés;  pour 
les  marchés  à  terme,  on  inscrit  seulement  le  premier  et  le  der- 

r,  le  plus  haut  et  le  plus  bas.  Le  cours  du  change,  el  celui 

des  valeurs  métalliques  y  sont  aussi  relatés.  Ce  Bulletin  est 
porté  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  tenu  par  le  commissaire 
de  police  de  la  Bourse;  il  esl  signé  par  le  syndic  et  un  de  ses 
adjoints,  ou  par  deux  adjoints.  Ce  bulletin  est  immédiatement 
imprimé  et  livré  au  public.  Deux  exemplaires  en  sont  adress 
au  ministre  des  Finances  et  au  ministre  du  Commerce  \  .  I  lécr. 
réglem.,  0  oct.  1890,  art.  77  et  s.).  —  Bravard-Veyrières,  I 
cit.;   Bédarride,  n.  124. 

44  bis.  —Aux  termes  de  l'art.  80,  Décr.  G  oct.  1890,  le  Bul- 
letin officiel  doit  toujours  être  divisé  en  deux  parties  :  une  par- 
tie officielle  comprenant  les  valeurs  qui  ont  été  préalablement 
reconnues  par  la  chambre  syndicale  donner  ou  pouvoir  donner 
lieu  à  un  nombre  suffisant  de  transactions;  une  partie  dépour- 
vue de  caractère  officiel  est  réservée  aux  autres. 

45.  —  Le  Bulletin  officiel  des  agents  de  change  est-il  un  acte 
authentique?  Mollot  (n.  679)  ne  le  croit  pas,  parée  qu'il  n'est 
revêtu  d'aucune  des  solennités  que  l'art.  t:U7,  C.  civ.,  exige 
dans  un  acte  authentique.  L'affirmative  nous  parait  mieux  fon- 
dée. Hue  faut-il,  eu  effet,  pour  qu'un  acte  soit  authentique? 
Qu'il  ait  été  reçu  par  un  officier  publie  agissant  d-An>  la  limite 
de  ses  attributions,  et  avec  des  solennités  requises.  Or,  la  cons- 
tatation du  cours  des  effets  publics  est  expressément  comprise, 
par  l'art.  76,  C.  comm.,  dans  les  attributions  des  agents  de 
change,  el  l'on  doil  considérer  que  les  solennités  requises  sont 
remplies,  du  moment  où  les  cours  sont  constatés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  et  les  règlements.  —  Béquet,  n.  4S. 

46. —  L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  Ie*  therm.  an  IX. 
art.  17,  exigeait  que  le  commissaire  de  police  assistât  à  la  réu- 
nion des  agents  de  change  pour  la  constatation  des  cours  et  la 
rédaction  de  la  cote  officielle.  Mais,  sur  la  réclamation  de  la 
chambre  syndicale,  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  présence 

de  ce  fonctionnaire   n'était    pas   nécessaire.  Aussi  cette  mention 
ne  figure-t-elle  pas  dans  le  décret  de  1890,  —  Buchère,  n.  24. 

47.  —  Dans   les   bourses  des  départements,   la  constatation 

des  cours  ne  peut  être  faite  que  par  le  syndic  des  agents  de 
change  et  quatre  adjoints,  conformément  à  l'arrête  du  13  pluv. 
an  IV.  S'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale,  on  doit  décider, 
d'après  le  même  arrêté,  que  cinq  agents  de  change,  OU,  s'il  n'y 
en  a  qu'un  nombre  moindre,  tous  ceux  qui  existent  doivent  j 
concourir.  —  Mollot,  n.  678.  —  Chacune  des  bourses  qui  sont 
pourvues  d'un  p&rquet  fait  imprimer  un  bulletin  officiel  d< 
cours. 

48.  —  Quant  à  la  constatation  du  cours  des  marchandas  s, 
l'art.  9,  L.  18  juill.  1866,  dispose  :  «  Dans  chaque  ville  où  il 
existe  une  bourse  de  commerce,  le  cours  des  marchandises  sera 
constaté  par  les  courtiers  inscrits,  réunis,   s'il  y  a  lieu,  à  un 
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Heure.  Elle  esl  n  ir  la  loi  du  8  vent,  an  i  .  :é  du 

27  prair.  an  X. 

51.  —  '".eite  police,  tantextér 
a  Parie ,  au  prête)  d 

au  maire  (Déer.  28  vend,  an  IV,  art.  20;  Arr.  29  g  :  IX. 

art.  I  »•,  et  27  prair.        (,  art.  S).  —  Sous 

était  du  ressort  du  lieu  te 

la  fois  des  attributions  administrai 

eous.,  2  t  sept.   1724,    'rt.   I  :i  . 

;  I .    P 

52.  —  La  police  extérieure  a  pour  ol 
pérations  qui  doivent  se  faire  |  ta 

tentées  ni  consommées  ailleurs  que  daii- 
Bédarride,  n.  43  ;  Mollot,  n.  12. 

53.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Arr.  27  prair.  aa  X, 
fendu  de  s'assembler  ailleurs  qu' 

que  celles  fixées  par  le  règlement  de  la  p'1; 
l'aire  des   négociations ,  à   peine  de   destitution 
change  ou   courtiers,  et,  pour   les   auti 
peines   portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'irrri 

dations  sans  titre  I  te  prohibition,  qui 

d'empêcher  qu'il  ne  se  forme,  hors  de  la  survedlan 
rite,  des  réunions  clandestines   pour  aider  à  l'agiotage,  arait 
déjà  été   consacrée  par  arrêts  du  conseil  des  -'  •   - 
nov.  I7SI  ,  7  août  t ts:;.  et  pur  i  an  III. 

2  et  3,  et  2S  vent,  an  IV 

54.  —  Pour  qu'il  y  ait  contra\ 
ditions  doivent  être  réun 

réunion;  les  agents  de  change  ou  les  courtiers  peu 

fet,  contrairement  à  l'arrête  de  t    . 

teneur  de  la  Bourse,  pourvu  que  les 

faites  ainsi  à  domicile  OU  ailleurs  aient  :  ... 

et  soient  étrangères  aux   effets  publics:  les   l    - 

aussi  individuellement  vendre  ou  acheter  des  marri- 

escompter  du  piper,  etc.;  2"  que  Y  ■-■  >e  la 

Bourse,  quand  même  elle  serait  formée  aux  heur 

et  si  elle  est  formée  dans  l'intérieur  de  : 

soit  </  d'autres  heures  que  celles 

hee.   Rappelons,  I.  que  les  heu     - 

9  par  l'autorité  municip 
dicale,  et  à  défaut  de  chambre  syndicale  ap 

immerce  :  3°  que  l'ass  pour  but 

faire  des  négociations  commerciales.  —  Ru 
26. 

55.  -     D'après  l'art.  5,  Arr.  27  prair.  an  \ 
I joints    des   agents  d«   eh  i 

feront  connaître  les  oonl 

et  aux  maires,  dans  les  départements,  i 
cation  des   faits  et  audition  du  prévenu, 
■ace,  lui    interdire  l'entrée   de    la    B 

.  il  sera,  par  le  gouvernement.  -ol*  de  pou- 

voir parvenir  a  I 
50.  —  Si  les  contrevenants  sont  des  agents  de  change  ou 
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lui  interdit  lea  réunions  du  cercle  de  l'Opi  i 

mesurée  s"iit  toujours  rei 
actuellement,  la  petite  Bourse  Be  lient  chaque 
dans  le  hall  <l u  Crédit-Lyonnais,  boulevard  des 
, .  Buchère .  d.  21  ;  Courtois,  p.  10; 
■  tti  u.iiili.  n.  i  160,  doI  |uel .  il 

/■  Itci  intérù  un  . 

72,  L'art  2,  L.  28  vend,  an  IV  dispose  :  »  Aucun  pouvoir 

de  fonctions  dana  l'intérieur  de  la  Bourse, 
}i  qu'à  la  surveillance  de  la  police  ad- 

.  ■  ve . 

73,  _  Celte  police  intérieure  est  confiée  aux  mêmes  fonction- 

elle  du  dehors,  c'est-à-dire  au  préfet  «le  polit 
lux  maires,  dans  les  déparlementa    Arr.   12   mess,  an 
VIII;  rm.  an  IX,  art.  U,  27  prair.  an  X,  art. 

74,  ictionnaires  peuvent  faire,  pour  la  police  inté- 
glements  locaux.  Lorsque  les  règlemec  raux 

pprouvés  par  le  gouvernement  n'ont  pas  prévu  certains 

uliers,  on  leur  laisse  le  droit  de  les  modifier;  mais  ils 

ni  soumettre  ces  règlements  à  l'approbation  du  ministre  du 

coma  s'ils  intéressent  les  courtiers,  à  celle  du  mîniBtn 

!  mcernent  les  agents  de  change.  —  Dans  les  dé- 

.  ils  doivent  être  approuvés  par  les  préfets,  qu'ils 

dent  les  agents  de  change  ou  les  courtiers  (L.  2'.i  germ.  an 

rt.  19  ;  Ord.  29  mai  1816).  —  Mol  lot,  n.  2*  et  26;  Buchère, 

B ;  Béquet  ,  n.  56. 

7."».    -  Il  est  bien  entendu  que  ces  règlements  locaux  ne  peu- 

modifier  les  dispositions  législatives  concernant  les  bourses, 

m  les  institutions  organiques  de  celles-ci,  et  qu'on  nomme  éga- 

Ls  des  bourses.  —  Mollot,  n.  24;  Buchère,  foc. 

.  U.  :  I  toc.  cit. 

~ii.       Lea  fonctionnaires  à  qui  a  été  confiée  la  police  de  la 

oivent  désigner  un  des  commissaires  de  police  ou  l'un 

ut-  du  maire  pour  être  présent  à  la  bourse  et  en  exi 

pendant  sa  tenue  (Arr.  29  germ.  an  IX,  art.  li  el  19). 

A  Pans,  c'est  un  commissaire  de  police  qui  assiste  à  chaque 

I  >rd.  de  pol.,  Ir  llierm.  an  IX,  art.  3).  —  Mollot,  n.  si  ; 

;  Bédarride,  d. 

77.  —  Lea  fonctionnaires  chargés  de  la  police  de  la  bourse 

bercher  les  délits  et  contraventions  commis  à  l'intérieur 

ïtater  et  à  les   déférer  aux   tribunaux,  a 

pren  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois;  ils 

-  les  plus  actifs  pour  rendre  facile  et 

le  l'entrée  de  la  bourse  et  dissiper  tout  attroupement 

V,  art.  :{  .  Ils  ont  le  droit  d'interdire  l'entrée 

irse,  par  mesure  de  police,  à  lout  individu  convaincu 

irt.  î,  Arr.  27  prair.  an  X,  qui  défend 

fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers 

r.  an  X,  art.  5).  —  Mollot,  n.  fc2  et  \S.    -  \  ■  ntprà, 

7s.       I.  ■  de  la  bourse  de  Paris  est  confiée,  indépen- 

r autorité  administrative,  a  un   syndic  et  à  six  ad- 

parles  agents  de  change.  Toutefois,  les  pouvoirs 

n'ont  pas  la  même  étendue  que  ceux  des  fonc- 

Iminislratils.   Leur   surveillance  se   renferme   dans 

ir  de  la  bourse,  et  ils  se  bornent  à  rechercher  les  con- 

!  a  les  taire  connaître  à  l'auto- 
Arr.  29  germ.  an  IX,  art.  15  .  —  Bédarride,  d 
7î>.  —  Il  a  us  haut  du  crieur  qui  est  chargé  d'an- 

les  effets  publics.  L'art.  16,  Ord.  de  pol.  du  !•* 
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therm.  an  IX,  en  attribuai)  la  Domination  aua  syndic  al  idjointa 
de    agents  de  change;  mai  de  pré^  irication,  il  ne  pou 

vint  être  destitué  que  par  le  préfel  de  police,  d'après  le  pi 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  la  bourse.  Pour  faire  <■■ 
cette  espèce  de  contradiction  entre  le  droil  de  nommer  et  celui 
de  destituer,  le  préfel  de  police  .1  retiré  aux  .syndic  <-i  adjoints 
la  nomination  du  crieur.  C'est  maintenant  lui  qui  le  nomn 
paie  el  le  destitue,  s'il  y  a  lieu.  —  Mollot,  n.  .'il;   Ruben  de 
1  louder,  n.  58 ;  Béquet,  n.  B 1 . 

80.  —  La  bourse,  sous  l'ancien  régime,  était  ouverte  tous 
le  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  une  beure  après  midi,  aux  négociants,  marchands, 
banquiers,  financiers,  agents  de  change  el  de  commerce,  aux 
banquiers  et  autres  personnes  connues  el  domiciliées  dans 
Taris,  excepté  aux  femmes,  qui  n'y  pouvaient  entrer  sous  quel- 
que  prétexte   qilC   C(>   fût. 

81.  Les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  fermeture 
de  la  bourse  sont  réglés,  à  l'ans,  de  concert  entre  le  préfet  de 
police,  quatre  banquiers,  quatre  négociants,  quatre  agents  de 
change  et  quatre  courtiers  désignés  par  le  tribunal  ne  com- 
merce.  Dans  les  autres  villes,  ce  règlement  doit  être  fait  par  le 
inaire,  de  concert  avec  la  chambre  syndicale  nu  le  tribunal  de 
commerce  (Décr.  0  oct.  1890;  Arr.  27  prair.  an  X.  art.  2 
Mollot,  n.  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1  it'.s. 

82.  —  Conformément  à  cette  disposition,  (\i^  règlements  pour 
la  tenue  de  la  bourse  de  Paris  ont  été  laits  successivement  par 
les  ordonnances  de  police  des  2  août  1809,  2  nov.  182(1,  8  nov. 
1830,  I2janv.  1831  et  28  avr.  1845.  —  Cette  dernière  ordon- 
nance porte  que  «  la  Bourse  se  tiendra  tous  les  jours,  excepté 
les  jours  fériés,  depuis  une  heure  jusqu'à  deux  heures  de  rele- 
vée, pour  la  négociation  des  effets  publics  »  (art.  2). —  Actuel 
lement  la  bourse  des  valeurs  se  lient  de  midi  à  trois  heures.  — 
Mollot,  n.  iO;  Buchère,  n.  19. 

83.  —  D'après  les  règlements  spéciaux  qui  les  concernent  , 
la  bourse  de  Lyon  est  ouverte  de  onze  heures  à  midi  et  demie; 
celles  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  de  dix  heures  et  demie  à 
onze  heures  et  demie.  —  Courtois,  p.  91. 

84.  —  In  décret  du  17  déc.  1856  avait  autorisé  la  ville  de 
Paris  à  percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  bourse.  Ce  droit  était 
de  I  fr.  par  personne  pour  la  bourse  des  effets  publics,  de  50 
centimes  pour  celle  des  marchandises.  Le  produit  en  était  des- 
tiné aux  trais  de  réparation  et  d'entretien  des  locaux.  Mais  ce 
décret  a  été  purement  et  simplement  rapporté  par  celui  du  22 
nov.  1861.  Depuis,  l'entrée  de  la  bourse  est  toujours  restée  gra- 
tuite. —  Bédarride,  n.  22  et  23;  Buchère,  n.  19;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1468,  note  5. 

85.  —  La  bourse  est  ouverte  a  tous  les  citoyens,  et  même 
aux  étrangers  (Arr.  27  prair.  an  X,  art.  I  . 

86.  —  L'arrêt  du  conseil  du  2i-  sept.  1724  exigeait  que  tous 
les  individus  se  présentant  à  la  bourse  lussent  munis  d'une 
carte  d'entrée  et  que  les  forains  et  étrangers,  'in  outre,  lussent 
connus  d'un  agent  de  change  ou  d'un  négociant.  La  législation 
actuelle  a  supprimé  ces  formalités  gênantes  et  inutiles.  —  Mollot, 
n.  30. 

87.  ■-  Le  mot  citoyen  désigne  ordinairement  les  nationaux 
qui  jouissent  des  droits  politiques.  Cependant  il  ne  peut  être 
pris  en  ce  sens  dans  l'art.  I,  Arr.  27  prair.  an  X  :  la  Bourse, 
étant  ouverte  aux  étrangers,  doit  l'être,  d  fortiori,  aux  français 
qui  ne  pourraient  exercer  leurs  droits  politiques.  Cette  inter- 
prétation est  d'autant  plus  certaine  que  l'ordonnance  de  police 

du  lor  therm.  an  IX  n'admettait  à  la  Bourse  que  les  ti  citoyens 
français  jouissant  de  leurs  droits  politiques  »,  et  que  ces  der- 
niers mots  oui  été  supprimes,  évidemment  à  dessein,  dans  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  X.  —  Mollot,  n.  \\\  ;  Bédarride,  n.  :i2  et  33; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1468,  note  3.  —  Contra,  Béquet,  d 

88.  — L'entrée  de  la  Bourse  est  toutefois  défendue  aux  indi- 
vidus qui,  par  leur  présence,  pourraient  troubler  l'ordre  et  com- 
promettre la  bonne  foi  des  transactions. 

8i).  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  avait  été  rendu,  le  -l  août 
1766,  un  arrêt  ^\n  conseil  ainsi  conçu:  «  Qu'aucuns  marchands. 
négociants,  financiers,  bourgeois  et  autres  personnes,  de  quel- 
que qualité  el  condition  qu'ils  soient,  qui  auront  obtenu  des 
lettres  de  répit,  fait  faillite  OU  contrat  d'atermoiement,  ne  pour- 
ront être  admis  à  la  Bourse  pour  aucunes  négociations,  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit;  veut  Sa  Majesté  que  l'entrée  leur  en 
soit  refusée;  et  dans  le  cas  où,  au  préjudice  de  (-es  défenses. 
ils  prétendraient  pouvoir  y  entrer,  ordonne  qu'ils  seront  arrêtés 


90.  —  La 
'art.  61  '•    ' 
failli  ne  pourra 
habilitation  ■■.  Il  m 
obtenu  un 

!>1. 
qui.  ayant 

dation  judi<  informé 

près  l'art.  21  de  cette  loi . 
commerce  qui 
Dueronl  ur  leui 

claire  cornai 
que  l'art.  61  ; 
interprètes  enseignent,  en  effel . 

extes ,  le  tiqui  U 
—  Y.  Bailly,  innalt  %  d 
note  2;  Lyon-Caen  el  Renault,  Mmn 
Appendice,  n. 

i>2.       Nous  p  né  mai  ins  qu'on 

ainsi ,  à  un  résultat  qui    n'a    pa  - 
leur,  et  qui  n'est  nullement  en  bar 
situation  que  la  loi  nouvelli 
chéances  portées  contre  le 

vaut  s'appliquer  à  somme  n  ml,  il  est 

loc.  rit.    qu'il  continue  b  pouvoir  p 
bre  de  la  Légion  d'honneur  ■ 
tachés;  qu'il  peut  figurer  sur  1 1  liste  du  jui 
lion  de  la  loi  de    ls72;  que  rien   n'emp 
commerce  de  porter  son  mar- 

chandises  inscrits    arl.  2.  L.   |s    mil.    1866     '  • 
dans  ces  conditions,  que  l'entrée  d< 
même  commerçant? L  intention  du 
sort  des   travaux  prépar  le  la  dis 

Chambn  de  supprimer,  pour  le  liqui 

les  déchéances  qui  frappent  le  laill 
les  fonctions  électives   art.  21).  Il  est  lou 
n'apparaisse  pas  plus  nettement  dans  les  I 

î>îj.  —  Les  individus  condamnés  »ffli 

infamant  seulement  in  fa  m 

L'art.  6,  Ord.  pol.  l,r  therm.  an  IX,  qui  r 
sition,  doit  être  considéré  comme  étant   I 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  reproduit  d.n. 
rieurs  :  le  silence  du  législateur 
de  conclure  à  l'abrogation  de  ce  lexti 
Buchère,  n.  20;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  Il   - 
n.  581. 

i)i.  -    Mous  avons  dil    suprà,  n.  7t'.  que 
peut    aussi   être    interdite  aux    individu 
dans  les  fonctions  d'agent   d 
Toutefois,  l'arrête  pris  eu  ,-■ 
le  maire  devrait  s'appuyer  sur  u 
constaté  les  faits  en  question  a 

Buchère,  n.  80;  Lyon-Caen  ci  Renault,  n.  I40H  ,  n. 

581. 

!>.">.  —  Un  auteur  a  cependant  sou  te  n 
enseigne,  en  B'appuyanl  sur  les  termes 
27  prair.  au  X,  art.  .'>,  que,  dans  l'hj 
clusion  ou  l'expulsion  peuvent  être  proi 
police  à  Paris,  et  par  les  maires 
que   des    poursuites  ou   des   COUS 
lieu;  ces  représentants  de  l'autorité  sera 
d'après  leurs  propres  appréciations.  —  Bédarride,  D.    : 

96.  —  Quoi    qu'il   en   soit,   tout   le   mon1 
personne  ainsi  atteinte  ne  pourr 

naux  judiciaires  contre  la  décision  du  pré 
maire. 

1>7.  —  Mais,  selon  la  plupart  des  auteu  - 
rait  être  dénoncée  aux  fonctionnaires  - 
administratif ,  c'est-à-dire  à  Pans,  au 
dont  la  •  êcision  peut,  à  son  tour, 
dans  les  départements,  au  préfet;  - 
autres  degrés  de  la  hiérarchie  ad  mi 
Bédarride,  n.  39;  Buchère.  n.  20;  K  ; 

98.  —  M-  Béquet  Eait 
question  d'appd  proprement  dit.  puisque 
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d'une  imp  i  additionnelle 

:  la  droit  i i x ■  *  de  -  patentes  da  I 
alla  impoailion  a  subsisté  pendant  huit 

lea  courtiers  •  d  ont  été* 
m  fourni  une  ootiaation  volontaire  d'une 
»,000  Ir.   |»;ir  an  (huit  les  agents  de 
P  une  grosse  oarl  de 

let,   i.  75;  Blook|  a.  24  ;  Mollot .  n. 
III.        \  Marseille,  la  nouvelle  Bourse  a  éb 

prunla  contractés  par  la  chambre  de  commerce,  et 
luraemenl  de  cea  emprunta,  une  loi  du  10  juin  1854 
ivernement  à  établir  une  impoaition  addition- 
icipol  dea  patentée  sur  lea  patentés  de  la  ville  de 
nprii  dana  l'art.  33,  L.  25  avr.  1844,  al  an  ayant 
dditions  al  modifioationa  appo  gime  dea 

finances  du  15  mai  1850.  —  Cette  imposi- 
r  annuellemenl  at.  par  franc; le  nombre 

litionnels a étë  Bxé chaque  année  par  un  décret 
rendu  eo  la  forme  dea  réglementa  d'administration  |><j I >ln|ue.  — 
i 
I  12.       L  -  édifices  appartenant  a  l'Etat  qui  ont  été  affectée 
a   |'<  menl  de    bourses  de   commerce,   n'ont  cas  cessé 

propriétés  nationales,  la  loi  de  l'an  IX  n'en  ayant  pas 
tliénation  au  profit  dea  villes  où  ils  sont  situés.  — 
même  dea  bourses  construites  sur  des  terrains  ap- 
'Etat,  encore  qu'elles  l'aient  été  aux  trais  du  corn- 
et des  villes,  conformément  au  principe  JEdificium  solo 
152,  C.  eiv.  .  —  .Mollot,  n.  55;  Block,  n.  ~'7;  Béquet, 
n. 

1 13,  Ainsi,  i  Paris,  il  a  fallu  l'intervention  «l'une  loi,  celle 
du  17  jum  1820,  pour  que  le  ministre  des  Finances  put  aban- 
donner à  la  ville  la  propriété  de  l'emplacement  et  îles  construc- 

le  la  Bourse.  Cet  abandon  a  été  subordonné  à 
mdition  que  la  ville  terminerait  ce  palais  à  ses  frais,  et  de- 
■  chargée  de  son  entretien.  —  Mollot,  loa.  rit.;  Block, 
. 

114.  —  Il  fallait   créer  Hes  ressources  spéciales  pour  subve- 
ix  irais  de  l'entretien  des  bourses,  el  il  était  juste  da  faire 

supporter  cette  charge  par  ceux  qui,  à  raison  de  l'importance 

le  leur  commerce,  retirent  un  profil  réel  de  cette  institution. 

I  15.    -  La  loi  du  28  vent,  an  IX  s'est  inspirée  de  cette  idée 

••     I  Les  dé|  mnuelles  relatives  à  l'entre- 

lI  on  des  boun  ml  supportées  par  les  ban- 

quiei  ciants  et  marchands  :  en  conséquence,  il  pourra 

être  ■  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de  chaque 

mer  ce  de  première  et  deuxième  classe,  et  sur 

celles  d'agents  de  change  et  courtiers.  » 

116.  —  Toutes  les  lois  postérieures  ont  maintenu  ce  prin- 
.   —  Aujourd'hui,  les  réparations  et  l'entretien  des  bourses 

sont  supportes  par  niables  des  trois  premières  cls 

LU  A,  annexé  à  la  loi  des  patentes  du  1  ■'•  juill.    1880,  et 

ii  indiqués  dans  les  tableaux  B  et  i>  comme  passibles 

d'un  dro  l  supérieur  à  celui  de  ces  classes.  I.  >ciés 

-   ments  qui  sont  compris  dans  les  classes  el  tableaux 

-  indiqué-  doivent  naturellement  contribuer  i  ces  frais. 

dînent  que  -  pye  des  dispositions  établies 

:  '     t   21,  L.    15  juill.  1880,  en  ce  qui  concerne  le 

ment  de  principaux  de  patentes.  —  Béquet,  n.  70. 

117.  I  tribution  spéciale  n'est  pas  due  par  les 

raison   de  l'une  des    professions   libérales 

•!••  -n  0  annexé  a  la  loi  du  18  mars  1850,  et  no- 

I.  —  V.  Cons.  d'Et.,  24  mars   1859,  Pe- 

I  IH.  ■  -•  bien  entendu  que  le  rôle  relatif  aux  frais  d'en- 

tretien d'une    bourse  ne   doit  comprendre  que    les   patentables 
domiciliés  dans  la  ville  où  elle  est  située,  et  rentrant  dans  l'une 
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indiquées,  l'.équct ,  H.  H(l;  Blork  ,  n. 

33;  Ruben  de  Couder,  n.  <ij.  —  \    m  itirplu  .  inf\ 

I  10.       I.'-  montant  di 
en  raison  des  besoins,  parle  préfel  du  département  où  la  b 

né     i..  28  vi'ut.  an  IX,  arl .  i  .       Nul  auti    qui 
tionnaire  n'a  le  droit  de  b' immiscer  dans  l'examen  du  budget  des 
bourses.       Béquel ,  n.  s,). 

120.—  Aux  tenues  de  l'art.  16,  L.  de  Bnana  util. 

iNjit,  nu  décret  doit  fixer  chaque  année  les  Bommes  a  imp 
pour  Bubvenir  aux  dépenses  dea  chambres  el  bourses  de  com- 
ce.  —  Il  esl   d'ailleurs  indispensable,  puisqu'il  s'agit  d'un 
impôt  direct,  que  la  loi  de  finances  annuelle  en 

Mollot,  n.  58 ;  Béquet,  n.  78. 

121.  —  La  loi  «lu  17  juin  1829,  qui  a  autorisé  L'abandon  par 
l'Etal  de  la  bourse  à  la  ville  de  Paris,  n'a  pas  entendu,  en  dis- 
posant > | ri '.(  l'avenir  celle-ci  demeurera  chargée  de  son  entretien, 
que  les  contributions  spéciales  ordonnées  par  les  loit  mention- 
plus  liant  ne  pourraient  être  prélevées  suri.'-;  comn 

qui  y  sont  soumis.  Mais  s'il  arrivait  que  ces  contributions 
sent  insuffisantes,  la  ville  de  Parisaurail  &  payer  l'excédant  des 
il »■[ m» uses.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  interprétée  la  loi  du 
■j  août  1829  qui  ordonnait  que  les  impôts  ordinaires  affectés  aux 
frais  de  bourse  seraient  perçus  pour  Is:îii  comme  par  '■ 
sans  en  excepter  Paria  plus  que  les  autres  villes.  —  Mollot ,  n. 
64  .  Béquet,  n.  81. 

122.  —  Los  frais  de  perception  des  impositions  h  recouvrer 
pour  l'entretien  des  bourses  sont  ajoutés,  à  raison  de  9  cent,  paî- 
tra ne,  au  montant  desdites  impositions,  pour  être  recouvrés  avec 
elles  et  versés  dans  les  caisses  des  établissements  intéressés;  à 
la  charge  pour  ces  derniers  d'en  tenir  compte  aux  percepteurs 
(L.  14  juill.  1838,  art.  1  . 

123.  —  Les  contestations  en  matière  de  recouvrement 
impositions  ne  sont  pas  de  la  compétence  <\<^  tribunaux  judi- 
ciaires, mais  bien  du  conseil  de  préfecture.  Les  lois  du  28  pluv. 
an  VIII  el  du  2?  pluv.  an  IX  ont,  en  effet,  attribué  aux  con- 
seils de  préfecture  tout  le  contentieux  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  —  Block,  n.  36;  Huben  de  Couder,  n.  ti't.  —  V. 

infrà,  v  Contributions  directes. 

124.  —  La  contribution  spéciale  dont  il  s'agit   no  peut  être 
perçue  que  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bourses,  et  non 
pour  leur  acquisition,  à  moins  que  la  loi  ne  l'affecte  à  cotte 
tinalion   par  une  disposition  particulière.   —  Duvergier,  sur  la 
loi  du  26  août  1829;  Béquet,  n.  S2;  Huben  de  Couder,  n.  63. 

125.  —  Aux  termes  de  l'art,  i,  Arr.  Il'  bru  m.  an  XI,  le  mon- 
tant des  recettes  pour  subvenir  à  l'entretien  des  bourses  de 
commerce  doit  être  versé  par  le  percepteur  entre  les  mains  d'un 
des  négociants,  agents  de  change  ou  courtiers  de  la  ville,  dé- 
signé par  le  préfet,  lequel  acquittera  les  mandats  que  le  préfet 
délivrera  aux  ouvriers  qui  auront  fait  les  travaux.  —  Le  compte 
des  fonds  provenant  des  contributions  sera  examiné  à  la  lin  de 
chaque  année  parle  tribunal  de  commeroe  et  arrêté  par  le  pré- 
fet du  département  (art.  (i  du  mémo  arrêté). 

§  2.  />c  l'administration  des  bours  - 

126.  —  L'art.  3,  L.  28  vont,  an  IX,  porte  :  <>  Le  gouverne- 
mont  pourvoira  à  l'administration  des  édifices  el  emplacements 
OÙ  se  tiennent  les  bourses,  et  de  ceux  qui  seront  alToolés  ulté- 
rieurement à  la  même  destination,  OU  construits  par  le  gouver- 
nement. » 

127.  —  Malgré  les  termes  généraux  de  cel  article,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le 

cas  ou   l'édifice  consacre  a  la  bourse  est  la   propriété   de   l'Etat. 
—  Mollot ,  n.  ,')(j  ;  Béquet ,  n.  84. 

128.  —  1  >ans  les  villes  où  cet  édifice  appartient  à  la  commune, 
il  est  évident  que  l'administration  en  appartient  à  l'autorité  mu- 
nicipale, el  que   les  frais  d'entretien  et  de  réparation   sont  à  la 

charge  de  la  commune.  —  Mollot,  /</,•.  cit.;  Béquet,  toc.  cit.; 
Ruben  de  Couder,  n.  69. 

129.  — Telle  esl  du  moins  la  règle  générale.  Toutefois,  lors- 
qu'il existe  dans  la  ville  en  question  une  chambre  de  connu 

C  esl   à   elle   que   revient    l'administration   de   la   bourse.   —   Elle 
est  chargée  d'assurer  tout  le  service  matériel,  l'entretien,  les 
réparations,  le  chauffage,  l'éclairage,  etc.  —  Béquet,  n.  s 
Block,  n.  ko.  —  V.  infrà ,  v  Chambre  de  commerce. 

130.  —  C'est  sur  la  proposition  des  chambres  rie  commerce 
qu'est  rendu  lo  décret  dont  il  a  été  parle  plus  haut    n.  I2< 


.... 

131. 

compl 
dente  et  le 

I  H'2. 

le  pi  • 
133. 

bourse ,   bu  . 

avant    d'être     pi  .    — 

Block,  o.  '.-'. 
134.  —  La  ebam 
el  les  tr 
Néanmoins, 
autoriser  im  *&  trava  . . 

bliqui 

185.  —  [«administration  du 
concerne  la  | 

penses  d 

bilier,  le  chauffage  el  I- 
sonnel  é 

au  préfei  de  la  Seine.  —  B    ék, 
13(».    -  S'il  y  a  lieu  d'ouvr  i 

le  préfet  de  h   Seine  . 

—  Block ,  n. 

BOURSIER  DE  MARINE.  —  V.  M 
BRACONNAGE.  -  V.  Chas 
BRANCHE.—  V.  Arbres.  —  I 
BRANDON   —  \     Saish 
BRASSERIE    —  N'.  —   Bo n-. 

INOIRBl  TES. 
BREF.  —  V.  An   - 

BREF  DÉLAI.  —  V.  Ajournement.  —  — 

—  Délai. 

BRÉSIL  Etats-Unis 

Bibliographie. 

Amaral.  JndicadOT  milil'ii  -  \.     uOf 

Castro,  Proeltea  las  l  »,1 

B      :  N    x 

Tint     .     I  -**• 

--  Bandeira  Fiiho ,  I  '  Il  set.  I& 

casameni  sdepessôas  -■  — 

i 
que,  Inf 

al  do  Foro,  »  v.  I. 
da  legislaçdo  nuht 
nto,  l  vol.  m-. 
:.  vol.  parus.  --  J.  Ferreira  ,  D 

mercial,  l  vol.  —  Furl 

,  t  vol.;  — fl 
qu'à  nos  iou 

nul,  ï  vol.:  —  -    - 

.  Giffeni 

te  Rodngues  Pereira .  !■ 
lit.  —  Levas 
clavage  au  B    - 

nce  du  9  juin  18S8  .  ; VNS 
B    s    .  1888. 


. 


' 


/ 


/;  |      fi./u< 


v     i 

> 


• 


-       11.!. 

llv 


l|  ;  -  N»I«.q    4a    coafr+a     lut 
Ira*  M 

■ 

■ 

.mu  n  .  1  : 

I  MM  OU 

ntairn 


B»l. 


CW___» 


rw 


•  .  i 


il 

135. 

■ 
: 

lit".   IS 
!  la  loi  . 

. 

-  militaires  |d'.-n- 
ii. ut  supérieur,  29. 
112. 
i  éditions  .1'  .  106,  1"-. 
it ,  li  15. 
memenl .  65. 
Emprunt  fédéral . 
il-  naturels  . 

d  re ,  97 . 
Kns<  i_-u.-iii.-iit  supérieur,   29,  96, 

Entrepôts,  98. 

ibolition  de  1    .  1 12. 
120  et  b. 

démembre ni  des  .  \. 

113. 
:'.    88,  135. 
nfants  des  .  1 
iployés    par  le   gou- 
lemenl ,  I  lé. 

ition  dea  jugements,  137. 
•  .  is,  6,  I". 
Exp  11. 

Km  m  pour  utilité   publi- 

16,   ■-    148. 
idition,  98,  124. 
Faillit-.   147. 

:  .llllill. •  ,  71. 

rrants  délits, 

maires  publics ,71.1  l.'î. 
i-  publiques 
de  deplai  ement ,  85. 

1  lô. 

tien .  ">. 
• 
52. 

itional .  '.- 

m-  ut  fédéral     interven- 
tion 

131. 

laration  de  .  98,  1 13, 


53    ' 

l  .-. 

12. 

■      14,17,61,  '.M. 
-  irantie  de  1    .  » i . . 
11. 

■  ;  re  .  98. 
n  crimirn-IU 


■ 
I ii» t  m.,  ti  mi  publique 

i  du    tl      :  .1", 

lux  iulabililé  parli  mentait 

□ Il  lin-  .  ! 

m.  ut  <l.-  i  ondamnalion  .  - 
im-ntH    •  ition 

Juridicl  i  di    ,  i 

I  itun     durée  di 

Liberté  d 

Liberté  de  circulât] 

Liberté  des  cuit 

Liberté  .i 

Liberté  de  la  défense .  >  I 

Liberté  de  la  parole .  1 1 

Liberté  de  la  presse 

Liberté  de  pétition  .  il . 

I  liberté  des  professions . 

Liberté  individuelle, 

Limites  des  Etats  .  98 

Liste  électorale, 

Lois  administratives  ,144 

!        en  des ,  I  ix 

Lois  commerciales .  I 

constitutionnelli  142. 

de  police .  l 
Lois  d'impôts .  '.'1 . 
Lois  électorales .  98. 

-  industrielles .  I  r, 
Lois  judiciaires .  145. 

maritimi  -    135 
Lois  militaires .  91. 
Lois  organiques  constitutionnelles, 

96 
l  ois  pénales ,  1  iii. 
Loteries .  1 14. 
Louage  de  services,  147. 
Magistrats  (nomination  des  .  ||::. 
Majorité  de  •!•">  ans.  106. 
Mandai  d'arrestation, 
Mandat  législatif    dorée  du    .  93, 

108. 
Mandat  législatif  i  retrait  «In 

117. 
Marché  prohibé  . 
Mariage  civil . 

Mariage  des  non  catholique,  14S. 
Marine  marchande . 
Marques  de  fabrique,  58,  147. 
Memhres    <lu    tribunal    supérieur 

(nomination  d<>s) ,  11.3. 
Mendiants .  ! 

\l  ssages  présidentiels,  113. 
Milice  civique  .  I 
Militai..-.  29. 
Mines .  19,  98,  122. 
Ministres .  91. 

Ministre  d'Etat,  113,  U6el  s.,  133. 
M  USatîOU  .   ir>.  91,  1 14. 

Mission  diplomatique . 
Monnaie,  96,  L24,  147. 
Mont-de-piété,  147. 

n,  27,31,  88,  96,  1 12. 
Na\  igatioi] .  135. 
Navigation  intérieure,  20. 
Nomination  à  vie ,  130. 
Officier  (brevet  d*),  I 
Officiers  de  jostû  e  .  I 

Officiers  de  marin.-,    i 

Opérations  militaires 

Ordn  -   honorifiques  (suppression 
des  .  34. 
mis  ition  judiciaire,  98,  1 15. 
inisation  municipale  du  dis- 
trict fédéral,  98 

Paii  (conclusion  de  laj,  96,  113. 

fartage  de  voix  ,  112. 

Peine  de  mort .  Tr2. 

Pensions  et   retraites,  6A,   143  el 

Père  étranger,  27. 
Péril  national 
Poids  ■•(  mesures 


BRI  SIL    i:i  -  Cbep.  I. 


Police   loi--  de  . 

Police  intérieure  de  t  ihambn 

Poli<  e  Locale  ,  187. 

Postes  el  télégraphes,  7,  13,  " 

Pouvoir  exécutil ,  86,  69,  103  el 

Pouvoir jii'lu  iaire . 

Pouvoir  législatif,  86,  1  !  el  l. 

Président  de  la  Chambre  des  dépu- 

Présideut  île  la  République  ,  77, 
91,  95,  99,  100,  103  et  -  ,  107, 
lll.  Il  i,  133 

Présidents  de  provint  e  attribu- 
tions des  ,  l  i  i. 

Président  du  Sénat .  '.»'..  100. 

Président  du  tribunal  fédéral  su- 
prême .  '.'i,  lor>. 

Privilège  ,11. 

Privilèges  (suppression  des),   >'i. 

Procédure ,  96. 

Procédure  civile  ,  1 15. 

Procédure  com rciale .  147. 

Procédure  criminelle ,  145. 

Procès  (révision  des  .  70,  133. 

Procureur  général  àe  la  Républi- 
que ,  132. 

Projet  de  loi,  98  .-t  99. 

Promulgation  deslois,  99, 100, 113. 

Propriété  (inviolabilité  de  la),  :'>2. 

Propriété  industrielle,  ">o.  58,  147. 
Propriété  littéraire  ou  artistique, 

57. 

Provéditeurs  ,  i  -i  r> . 

Provinces  (gouvernement  des  an- 
ciennes), 12(3. 

Publication  il<'s  lois.  113. 

Punitions  corporelles  <  abolition 
des),  143. 

Rapport  ministériel,  118. 

Recensement,  90. 

Recours  (absence  de  ,  138. 

Recrutement,  25,  1 13. 

Règlement  intérieur  des  Cham- 
bres, 82. 

Renvoi  aux  Chambres,  99. 

Représailles  ,  124. 


ministérielle  .    14, 


Responsabilité 

119. 
Responsabilité  personnel! 

71. 
Revendication,  135. 
Revenus  fédéraux,  '."i. 
Révision  de  la  constitution,  T< *> . 
Révision  des  i" oi  es .  70,  133. 
Sanction  des  l"i> .  99,  L13 
Scrutin  nominal . 

12 el  s.,  Mi.  i 
Sénateurs  liu>  iolabilité  di 

34 
iration  cl.'-  Eglises  el  de  1  E 

tat  ,  39. 

Séparation  des  pouvoirs,  'i-'.  139 

Service  en  paj  -  étranger,  El 

Sen ice  militaire ,  2i. 

Sessions  législatives,  91,  (.h;. 

Sociétés,  I  ... 

Souveraineté  nationale .  26 

Subsides,  98. 

Succession  d'un  él  ranger 

Suffrage  direct .  90. 

Suffrage  universel,  112. 

Sûreté  personnelle .  32, 

Télégraphe,  16. 

Terrain  militaire ,  122. 

Timbre  (droit  de  .  7,  1,3 

Tirage  au  sort  ,  20. 

Traités  internationaux ,  96,  113. 

Transit   droit  de),  18. 

Trésor  public,  I-".:-. 

Tribunal  fédéral,  129,  131,135  el  -. 

Tribunal    fédéral    suprême,     114. 

119.  129.  130,  138. 
Tribunaux  des  Etats,  L38  .-t  139. 

Tribunaux  militaires,  06. 

Union  des  Etats,  4  et  -, 

Kcation  des  pouvoirs  .  82. 
Vice-président  de  la  République, 

'.'..  104 el  s. 
\  ice-président  du  Sénat.  100,  1"">. 
Violation  de  la  loi ,  133  bis. 
Volontaires .  25. 
Voyage  à  l'étranger,  1  lu. 


138. 


CHAP.  I 

Scct.  I 

§  L 

— 

§2. 

— 

§3. 

— 

§4. 

— 

§5. 

— 

§6. 

— 

1» 

2" 

§7. 

— 

Sect.  II. 

s'  I- 


§  i.  - 

§3.- 

§4. - 

§  -'i.  - 

Sert.   111. 

§   t-   — 

§  a.  - 

CHAP.  II. 

Sect.    1.  - 

Sert.   11.   - 

division. 

-  Organisation  politique. 
Notions  historiques  et  principes  généraux. 
Notions  hixtorinuex    n.   1  el  2). 
Etats  et  capitale  (n.  3). 

Attributions  respectives  de  l'Union  et  des  divers  États 
nui  lu  composent  (n.  i  à  21). 

Forcesde  terre  et  de  mer  (n.  22  à  23). 

Organes  de  lu  souveraineté  nationale   n,  2».  . 

Droit*  constitutionnels. 

De  la  qualité  de  citoyen  brésilien    n.  27  à  :il 
Déclaration  do  droits  (n.  32  à  67). 
Dispositions  générales  (u.  68  à  76  . 

-  Du  pouvoir  législatif. 
Dispositions  générales  (n.  77  à  s'1  . 
Chambre  des  députés  (n.  90  et  91  . 
Sénat  (n.  92  à  93  . 
Attributions  'lu  congrès  (n.  90  et  97 

et  résolutions  (n.  (.'s  à  102). 

—  Du  pouvoir  exécutif. 

Duprésident  et  >/u  vice-président  n.  103  à  113  . 
Des  ministres  d'Etat  (n.  lit-  à  119). 

—  Organisation  i>ks  états-bt  des  communes. 

-  Des  États  (n.  120  a  12 

—  Des  communes  (n.  121  . 
Rkpkktoihk.  —    Tome  VI 11. 


<;n \i\  iii.      " 

i.  ocipe 

t.   11.  -   Compétence  du  T 

t.  III.        Compé  -s  ou  tribunaux  fédéraux 

n 

t.  IV.       Rappoi  're  les  tniiutj.iux  des  États  et 

justice  fé 

CHAI'.  IV.  —  Leoislati 

•  t.        I.  —  Générant  •!  . 

-    t.      il.       Lois  constitutionnelles  et  politiques 

Sect.      III.  —  Lois  relatives  à   la    guerre    • 

n.   ! 

IV.   -  Lois  administratives  et  <1- 

V.  —  Lois  judiciaires 
Sect.     VI.  —  Lois  pénales  n.  u 
9     t.    VII.  —  Lois  commerciales  et  industrielles 
S     t.  \  III.  —  Lois  civiles  (ri.  I 


CHAPITRK  I. 

ORGANISATION  POUTtQI 

l|M\       I. 

Notions  historiques  et   |»rinci|M-«  i|.-in-ratjx 

5  l .  Notions  Insl 

1.  —  Le  Brésil  a  été  déclaré  indépendant  du  I' 
l'Assemblée  constituante  de  Rio  de  Janeir   . 

Le  12  octobre  suivant,  la   même  assem 

dro  I  d'Alcantara  le  titre  d'empereur  constituuoom 

fenseur  perpétuel  du  Brésil.  Dom   l'edr.>  I 

(>n  1831  son  fils  Dom  Pedro  II,  qu'une  révolution  m 

versé  du  trône  et  expulsé  du  Hresil  le  15  n  it.  188 

2.  —  Le  pays  est  actuellement  régi  par  une  coastitul 
borée  par  une  Assemblée  constituante  nom 
nouvelle  constitution  a  été  promulguée  le  24 

l'art.  I,  «■  la  nation   brésilienne  a  ai 
vernement,  sous  le  régime  représentatif,  la    I 
tive  proclamée  le   13   nov.  1889,  el 
perpétuelle   et   indissoluble  de    ses    anciennes 
Etats-Unis  'lu  Brésil. 

s,  2.  Etais  et  capitale. 

3.  —  »  Chacune  des  anciennes  provi  rme  ut« 

l'ancien  mumeipe  neutre  constitue  le  Distn 

tinue  à  être  la  capitale  de  l'Union,  sou 
à  l'article  suivant  « 

3  6iS.  —  »  Il  sera    réserve  à  l'Union,    si.: 
de  la  République,  une  /one  de  14,000    *    . 
mitée  ultérieurement  en  vue  d'y  établir  la  futui 
raie.  Quand  ce  changement  de  capitale  aur 
fédéral  actuel  deviendra  un  Liât  h    art. 

i  :t.  Atfrioufionj  I  - 

7»i  /^  al. 

4.  —  Les  Etats  peuvent  s'incorporer  les  uns 
se   subdiviser  ou   se  démembrer,  pour  S 
former    de    nouveaux    Etats,    moyennant 
assemblées  législatives  resp 

successives,  et  l'approbation  du  CoogT 

5.  -  Chaque  Etal  est  tenu  <•. 

aux  besoins  de  son  gouTernement  et  de  s  stration  ; 

sauf  à  l'Union  à  lui  venir  en  aid   .  - 
en  cas  de  calamité  publique 

(î.        Le   gouvernement   fédéral   ne   peut   intervenir 
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,  militaire  pour 

.mi. h.  en 

contingenta  qui 
do  fou  roi  r,  al  qui  iod! 

le  fixation  di 

i     i   i  .-.-  «I.-  l'instruction  nul.' 

."■i  -  j     Le  re 

i.'.nii le  •  .le  ni' 

l>  [mes ,  ri,  en 
par  li'  sort ,  conformément 
nt  élabu  irenl 

■  la  H. .ii>  i\ .il.' ,  l. 

•  l.i  marine  marchande,  par  la  voie  'lu 

....  té  national* . 

•j»;.  —  i. ,  ■.•  lé  aationale  a  Ln  mes  :  le  pouvoir 

pouvoir  executif  el  le  pouvoir  judiciaii      I       irois 
1  harmoniquemenl  entre  .'ii\   s-/'.,  harmonicoi  . 
ni  indépendants  l'un  de  l'autre  (art.  18  . 

;  i..  /.  nstituttonnt  i*. 

1°  De  lu  qualité  de  citoyen  britilim. 

•27.      -     t  citoyens  brésiliens:  I"  les  individus  ne*  au  Kré- 
sil,  bien  que  d'un  père  étranger  n'y  résidant  pas  comme  lï 

-  o  propre  pays;  -°  les  enfants  d  un  père  brésilien 

ifants  illégitimes  aune  mère  brésilienne,  n.;s  en  pays 

ni   leur  domicile  dans  la   République  ; 

ifants  d'un  père  brésilien  qui  Be  trouve  dans  un  autre 

pour  le  de  la  République,  encore  qu'ils  ne  viennent 

.   prendre  domicile;  i"  les  étrangers  qui,  m  trouvant  au 

15  nov.  1889,  ne  déclarent  pas  dans  les  six  mois  à 

de  la  promulgation  de  la  constitution,  leur  volonté  de 

i  leur  nationalité  d'origine;  •  >"  les  étrangers  qui  pos- 

mmeubles  au  Brésil  et  sont  mariés  avec  des  brôsi- 

ii  ont  des  enfants  brésiliens,  lorsqu'ils  résident  dans 

i  ne  manifestent  pas  l'intention  de  ne  pas  changer  de 

malité;  i  trangera  naturalisés  d'une  autre  manière 

28.  it  •'•lecteurs  les  citoyens  majeurs  de  vingt  et  un  ans 

ur  les  listes  en  la  forme   prévue  par  la  loi 

2!>.  —  Ne  peuvent  se  faire  porter  sur  les  listes  électorales 

!     I     i1  s,  soit  pour  celles  des  Etats  :  i°  les 

rés;  3°  les  soldats  touchant  un  prêt,  à 

élèves  des  écoles  militaires  d'enseignement  su- 

ir;  4       -  ■  iligieux  d'ordres   monastiques,   comp 

i  commu  n  soit  la  dénomina- 

k  un  vœu  d'obédience  ou  a  une  règle  ou  statut 
nciation  a  la  liberté  individuelle   art.  70,  >'  l .. 
:m».       Li  non  portés  sur  les  listes  sont  inéhgi! 

31.  de  citoyen  brésilien  ne  sont  suspendu 

rdent  que  d  i  cas  ci-après  indiques.  Ils  sont  sus- 

..  it.;  physique  ou  morale  ;  2°  par 

riminelle,  tant  qu'en  durent  les  effets.  Us  se 

I     par  la  naturalisation  à  l'étranger;  2°  par  l'accepla- 

.>ii  d'un.'  pension  d'un  gouvornemenl  étranger 

m  du  pouvoir  exécutif  fédéral.  Une  loi  fédérale 

Irieuremenl  les  conditions  auxquelles  ces  droits 

re  récupérés  art.  71). 

■ration  de  droits. 

•  i-.  -ure  aux  brésiliens  et  aux  étran. 

inviolabilité  des  droits  relatifs  à   la   li- 
rsonnelle  cl  à  la  propriété,  dans  les  termes 
I   . 
'•i'-l.  —  Nul  ne  peu  du  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une 

D   vertu  de  la  loi    a  ri.  71  ,  :    I    . 
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iiri.  Tuiis  les  hommes  son!  égaux  devanl  la  loi;  la  Repu- 
blique  n'admet  pas  les  privilèges  de  h  e,  ne  reconnaît  | * I ii ^ 

prérogatives  nob  .  el  lupprime  loua  les  ordrei  hono- 

rifiques existants  et  tous  les  titres  [tiluloi  nobitiarchi 
conseUio 

117*.  —  Tous  loi  individus  el  oonfeuions  religieuses  peuvent 
exeroer  publiquement  ai  libremenl  leur  culte;  ils  onl  le  droit]  h 
cet  effet,  de  s  associer  et  d'acquérir  des  biens,  à  obarge  d'ob 
ver  les  dispositions  du  droil  commun   $  3). 

:{(».  La  République  as  reoonnail  que  le  mariage  civil;  la 
célébration  en  sera  gratuite 

:17.  —  Les  cimetières  auront  h-  f;u-;i ci i'm*#»  séculier  ri  seront 
administrés  par  L'autorité  municipale,  tous  les  cultes  religieux 
demeurant  libres  d'y  pratiquer  leun  respectifs  pourvu  que 

ces  rites  n'offensent  ai  la  morale  publique  ni  les  lois 

HH.  —  L'enseignement  donné  dans  les  établissements  publics 
sera  laïque  g  6). 

lia.  Aucun  culte  "ii  Eglise  n'aura  de  subvention  offioielle, 
ni  de  relations  de  dépendance  ou  «l'alliance  soit  avec  le  gouver- 
nement de  l'Union,  soit  avec  celui  des  Etal 

40.  —  Il  est  permis  à  tout  le  monde  de  s'associer  et  de  se 
réunir  librement  et  sans  armes  ;  la  police  n'a  le  droit  d'intervenir 
que  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  (§  8  , 

41.  —  Chacun  a  le  droil  de  s'adresser  aux  pouvoirs  publics 
par  voie  de  pétition  ,  de  dénoncer  les  abus  des  autorités  et  de 
l'aire  déclarer  (promover)  la  responsabilité  des  coupables 

42.  —  En  temps  de  paix,  tout  le  monde  peut  pénétrer  sur  e 
territoire  national  ou  en  sortir,  avec  ce  qui  lui  appartient,  quand 
et  comme  bon  lui  semble,  indépendamment  de  tout  passeport 

(S ,0)- 

43.  —  La  maison  est  I  asile  inviolable  de  l'individu;  nul  ne 
peut  y  pénétrer,  de  nuit,  sans  le  consentement  de  l'occupant, 
si  ce  n'est  pour  venir  en  aide  aux  victimes  «l'un  crime  ou  d'un 
sinistre  ,  ni  de  jour,  autrement  que  dans  les  cas  et  en  la  l'orme 
prescrits  par  la  loi  (§  11). 

44.  —  Kn  toute  matière,  la  manifestation  de  la  pensée  est 
libre  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  tribune,  sans  nulle  censure 
préalable,  chacun  répondant  d'ailleurs  des  abus  dont  il  se  rend 
coupable,  dans  les  cas  el  en  la  l'orme  déterminés  parla  loi.  L'a- 
nonymat n'est  pas  permis  (S  12). 

45.  —  Hormis  les  flagrants  délits,  l'inculpé  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'après  avoir  été  régulièrement  mis  en  accusation,  sauf  les 
cas  déterminés  dans  la  loi  el  moyennant  un  ordre  écrit  de  l'au- 
torité compétente  (§43).  Nul  ne  peut  être  conservé  en  prison  en 
l'absence  d'une  instruction  régulière  ,  sauf  les  exceptions  spéci- 
fiées dans  la  loi,  ni  mis  ou  retenu  en  prison,  s'il  offre  la  oaution 
voulue  dans  les  cas  où  la  loi  en  admet  une  (§  14). 

48.  —  Nulnepeul  être  jugé  que  par  l'autorité  compétente,  en 
vertu  d'une  loi  antérieure  el  dans  la  Forme  par  elle  réglée   8  15). 

47.  —  La  loi  devra  assurer  aux  accusés  la  liberté  de  défense 
la  plus  complète,  avec  tous  les  recours  et  moyens  qu'elle  exigera 
à  partir  de  l'avis  d'inculpation  [nota  de  culpa]  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  prisonnier,  sous  la  signature  de  l'auto- 
rité compétente,  et  contenant  les  noms  du  plaignant  et  des  té- 
moins (S.  16). 

48.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti  dans  toute  sa  pléni- 
tude, sauf  l'expropriation    pour  cause  de    nécessité  ou   d'utilité 

publique,  moyennant  indemnité  préalable  (§17). 

40.  —  Les  inines  appartiennent  aux  propriétaires  du  BOl, 
sauf  les  limitations  qui  pourront  être  établies  par  la  loi  dans 
l'intérêt  du  développement  de  cette  branche  d'industrie  (même  ji  . 

50.  —  La  correspondance  cachetée  est  inviolable    ils. 

51.  —  Nulle  peine  ne  peut  porter  au  delà  de  la  personne  du 
délinquant  (§  19). 

52.  —  Sont  abolies  les  peines  des  galères  et  du  bannissement 

judiciaire  (§  20).  Est  également  abolie  la  peine  de  mort,  sauf  les 
dispositions  de  la  législation  militaire  en  temps  de  guerre 
(§  U\ 

.>:{.  —  L habeaS'COrpus  doit  être  accordé  dès  qu  un  individu 
subit,  ou  se  trouve  dans  un  danger  imminent  de  subir,  des  vio- 
lences OU  une  contrainte  par  suite  d'illégalité  OU  d'abus  de  pou- 
voir  g  88). 

54.  —  A  l'exception  des  affaires  qui, a  raison  de  leur  nature, 
ressortissent  à  des  juges  spéciaux,  il  n'y  a  point  de  for  privilégié 

[§  -■])• 

55.  —  Cst  garanti  le  libre  exercice  de  toute  profession  mo- 
rale, intellectuelle  et  industrielle   §  U 
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60.  -  -  I    ui  qui   i  -»s  pour 

onérer  de  quelq  i  tée  aux  . 

de  la  Républiqu  ux  qui 

des  titres  nobiliaires  éli 
ques  g  29  . 

(»1 .  —  Nul  impôt,  de  quelque 
mis  en  recouvrement  qu'en  vertu  d'un.-  loi  qui  l'au 

02. —  L'institution  du  jur  I  . 

88*  —  Les  fonctions  publiq  ^ont 

accessibles  à  tous  les  Brésiliens,  à  charge  par 
aux  conditions  de  capacité  - 
le  cumul  de  fonctions  rétrib 

64.  —  Les  brevets .  p 
rantis  dans  toute  leur  plénitude    art. 
publics  ne  peuvent  obtenir  uni  i  cas 

d'invalidité  contractée  au  - 

05.       Les  offioiers  des 
leurs  brevets  que  par  suite  d'une  eondamn  i 
ans  d'emprisonnement,  prononcée  par  lea  tribunaux 
et  passée  en  force  de  0 

00.  —  Les  milita  la  mer 

soumis,  pour  les  délits  militaires,  a  une  juridiction    - 
Cette   juridiction   comprendra   un    tribunal    militaire    supr- 
dont  les  membn  s  -       it  nommés  a  rie 

saires  pour  l'instruction  et  le  jugement  irganisation 

et  les  attribution!  du  tribunal  siipr  l'une  loi 

art.  7  7  . 

O". —  L'énumération,  qui  précède,  des  droits  -  »rla 

Constitution  n'exclut  pas  les  autres  dtO 
y  figurer  expressément,  résultent  de  l.i  foro 

adoptée  par  la  nation  et  >^>'^  principes  forai  .    -  meti- 

lution    art.  "s 
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08.  —  Un  citoyen  investi  de  fonctions  de  Pui 
voirs  fédéraux  ne  peut  en  si  des 

(art. 

69.  —  L'état  de  si<  ge  peut  être  i  du 
territoire  de  l'Union,  —  et,  par  cela  même. 

tilulionnelles  y  sont  suspendues  pour  un  temps 
lorsque  la  sûreté  de  la  Républi 
étrangère  ou  de  commotion  intérieur 

grès  n'étant  pas  en  session,  la  pairie  court  un  d  fut, 

c'est  le  pouvoir  axécul  l  qui  >  t 

mais,  dans  les  moyens  de  répresa 
se  borner,  pendant  l'étal  de  siège, 
tion  en  un  heu  non  affecté  aux  oondai 
2"   l'internement   dans   d'autres  portions  du    t' 
art.  80,  i s  '  et  2).  Aussitôt  que  le  Gonj     -  i 
déni  delà  République  lu  ise  un  rapport  m 

sures  d'exception  qu'il  a  cru  devoir  prendre    §  3  .  Les 
qui  ont  Ordonné  de  Sera  -   mesures   sont  r 

abus  commis    ; 

70.  —  Les  procès  criminels  peuvent,  en  tout 
la  pari  du  tribunal  fédéral  suprême. 

l'intérêt  des  condamnés,  en  rue  di 

sentence.  La  loi  déterminera  les  OAI 

que  la  procédure  à  suivre; la  r  ■     B  ?     '  P*r 

indamné,  soit   par  le  premier  v       ; 
d'office  par  le  procureur  . 
conséquence  une  aggravati 
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:  inviolables  pour  l< 
leur  in.iiiii.il     (art. 

s  ,  l  reçu  le  diplôme  de  !••  u r 

il  mandai ,  il  iveol 

riminel 

de  Qagra.nl  délil  ne  ootn 
i    .ii  i.  10  . 
s.,.  ini  'i   Im  autres,  une  indemnité* 

le  déplacement  ;  le  montant  en 
.  iin  de  chaque  législature,  |>"ur  la  mi 

si;.        t  partit  ■  ■  élection,  nul  membre  du  congrès  ne 

I    pouvoir  exécutif,  ni  recevoir 

..u  fonctions  rétribuées ,  s  l'exception 

ques,  des  commissions  ou   oommande- 

plois  de  début  el  des  promotions  légales 

qui  concerne  [es  missions  diplo- 

-  militaires,  un  député  ou  sénateur  ne 
l'avec  l'autorisation  de  sa  chambre 

ii. in  entraîne  privation  de  l'exercice  des 
- .  hormis  les  cas  de  guerre  <'t  mus  où  l'bon- 
i  se  trouvent  ei  !).  Un  dé- 

:.iir  ne  | » •  - 1 1 1  pas  non  plus  être  président  ou  Ed- 
iteur de  banques,  compagnies  ou  entreprises  jouissanl 
. .  ernement  fédéral  précisées  par  la  loi 

,    des   'li  -   aux    art.   23  il 

p  rte  du  mandai   art.  -i.  §  unique 

87.  L<  mandai  législatif  est  incompatible  avec  1  exercice 

autre  fonction  durant  le 

88.  Pour  être  éligible  au  congrès,  il  Faut  :  I"  être  en  pos- 

te citoyen  brésilien  el  porté  sur  la  liste 

iur  la  Chambre,  être  citoyen  depuis  quatre  ans 

ir  le  Sénat,  depuis  six  (art.  26  .  Cette  disposition 

'applique  pas  aux  étrangers  qui,  se  trouvaut  au  Brésil  le 

1889,     ni  accepté  la  nationalité  brésilienne  que  leur 

irt.  69-4  ■;  art.  26,  "al.  2  . 

80.       Une  l"i  spéciale  déterminera  les  cas  d'incompatibilité 

irt.  27  . 

Chambn  dt  i  députés. 

BO.       La  Chambre  des  <h:putés  se  compose  de  représentants 

•  1  ii  peuple  élus  au  suffrage  direct  par  Les  Etats  et  parle  district 

rantie  de  la  représentation  do  la  minorité  (art. 

Le   nombre   des   députés  sera   fix<;  par  la   lui  suivant  une 

a'(  (cédant  pas  un  député  par  60,000 habitants,  cha- 

•  devant  néanmoins  en  avoir  au  moins  quatre  (§  1).  Il 

Bel,  un  recensement  décennal  de  la  population 

'H  .  abre  a  l'initiative  de  l'ajournement  de  la  session 

île  toutes  les  luis  d'impôt,  des  lois  de  fixation  des 

i  de  mer,  de  la  discussion  des  projets  présentés 

p    .  :ii  et  de  la  déclaration  qu'il  y  a  ou  n'y  a 

de  metti  cusation  le  Présidenl  de  la  République 

•  ministres,  dans  les  crimes  connexes  à  ceux  du  Président 

art. 

'•»-.        Le  S  de  citoyens  éligibl  a  de 

i  de  trms  par   Etat  et  de   trois  pour  le 

parle  même  mode  que  les  députés  art. 30  . 

93.    -  Le  mandat  de  Béoateur  dure  neuf  ans;  le  Sénat  se 

-  Les  trois  ans  (art.  31  ).  Le  sénateur  élu 

son    mandat  pour  le    temps 
eur    s,  unique). 
M.    -  Le  ;  !.;  par  le  vice-présidenl  de  la  Re- 

lue   "    VOix  de    qualité  „     i  "!■■  >lr 

iu  d'empêchement,  par  son 

M.  32).   Quand  il  s  ame  cour  de 

président  du  tribunal  fédéral  suprême   art. 

i  • 

95.  ~  -t  spécialement  investi  du  droit  de  juger  le 

iblique  et  les  autres  fonctionnaires  fédéraux 

par  la  Constitution    art.  33  .  Il  ne  peut  prononcer  une 
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condamnation  qu'à  la  majorité  des  deux  tiei  pré- 

sents art.  :i:t,  §2),  ni  prononcer  d'autre  peine  que  la  destitu- 

i  ion  el  l'incapacité  d'exercer  d'autres  l si  ion    publiqui 

préjudice  de  l'action  'l1,  la  justice  ordinaire  contre  le  condamné 
(§3 

i     ittributiont  du  Cong\ 

90,  m  appartient  exclusivement  au  Congrès  :  l"  d'évaluer 
les  recettes,  de  Bxer  les  dépenses  fédérales  chaque  année,  el 
de  recevoir  Les  comptes  des  recettes  el  dépenses  de  chaque 
exercioe  ;  2°  d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  contracter  des  em- 
prunts, el  .i  Faire  d'autres  opérations  de  crédit;  3°  de  légiférer 

sur  la  dette  publique  el  d'en  assurer  le  paie ni;  fc°  de  régler 

lr  recouvremenl  el  la  distribution  îles  revenus  Fédéraux  ;  •>"  de 
régler  le  commerce  international,  ainsi  que  celui  'les  Etats  en- 
tre eux  el  avec  le  district  fédéral,  de  créer  des  douanes  dans 
les  ports,  '!'■  rivrr  .m  de  supprimer  des  entrepôts;  6°  il'1 
férer  but  la  navigation  des  cours  d'eau  qui  baignent  plus  'l'un 
Etal  "N  '|ni  s'étendent  à  nu  territoire  étranger;  7a  de  déter- 
miner lr  poids,  la  valeur,  la  légende,  le  type  et  la  dénomination 
des  monnaies;  8°  de  créer  des  banques  d'émission,  d'en  Bxer 
la  législation  el  les  redevances  à  l'Etat;  9°  de  Bxer  l'étalon  des 
poids  cl  mesures;  10°  de  statuer  définitivement  sur  les  limites 
des  Etats  entre  eux,  sur  celles  du  district  fédéral  et  sur  les  fron- 
tières qui  Béparent  le  territoire  national  des  pays  étrangers; 
1 1°  d'autoriser  le  gouvernement  à  déclarer  la  guerre,  s'il  n'y  a 
pas  eu  moyen  de  régler  le  différend  par  voie  d'arbitrage  on  si 
Par  bit  rage  a  échoué,  et  à  faire  la  paix;  12°  de  statuer  définiti- 
vement sur  les  traités  et  conventions  avec  les  puissances  étran- 
gères; 13e  de  changer  la  capitale  de  l'Union;  14°  d'accorder 
des  subsides  aux  Etats  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  •'»  (V.  suprà, 
h.  5);  15°  de  légiférer  sur  le  service  des  postes  et  télégraphes 
de  l'Union;  H>«  d'adopter  le  régime  convenable  à  la  sûreté  des 
frontières;  17°  de  fixer  annuellement  les  forces  de  terre  et  de 
mer;  18"  de  légiférer  sur  l'organisation  de  l'armée  et  de  la 
flotte;  19°  d'accorder  ou  de  refuser  le  passage  à  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  national,  en  vue  d'opérations  mili- 
taires; 20°  de  mobiliser  et  d'utiliser  la  garde  nationale  ou  la 
milice  civique,  dans  les  cas  prévus  parla  Constitution;  21"  de 
déclarer  en  état  de  siège  un  ou  plusieurs  points  du  territoire 
national,  en  cas  de  menace  d'agression  par  des  troupes  étran- 
gères ou  de  commotion  intérieure,  et  d approuver  ou  de  sus- 
pendre cette  mesure  lorsque,  en  l'absence  du  congrès,  elle  a 
été  prise  par  le  pouvoir  exécutif  ou  ses  agents  responsables; 
22°  de  régler  les  conditions  et  la  procédure  de  l'élection  aux 
charges  fédérales  dans  tout  le  pays;  23°  de  légiférer  sur  le  droit 
civil,  commercial  et  pénal  de  la  République  et  sur  la  procédure 
en  matière  de  justice  fédérale;  24°  d'établir  des  lois  uniformes 
sur  la  naturalisation;  2.'i°  de  créer  et  de  supprimer  des  emplois 
publics  fédéraux,  d'en  fixer  les  attributions  et  les  émoluments; 
86'  d'organiser  la  justice  fédérale,  conformément  aux  art.  53  el 
s.  de  la  Constitution  (V.  inf'rà,  n.  129  et  s.);  27°  d'accorder  une 
amnistie;  28°  de  commuer  ou  de  remettre  les  peines  prononces 
pour  crime  de  responsabilité  contre  des  fonctionnaires  Fédé 
raux;  29"  de  légiférer  sur  les  terres  el  mines  appartenant  à 
l'Union;  30°  de  légiférer  sur  l'organisation  municipale  du  dis- 
trict fédéral,  ainsi  que  sur  la  pouce,  l'enseignement  supérieur 
et  les  autres  services  qui,  dans  la  capitale,  sont  réservés  au 
gouvernement  de  l'Union;  31°  de  soumettre  à  une  législation 
spéciale  les  points  du  territoire  de  la  République  nécessaires 
pour  la  fondation  d'arsenaux  OU  d'autres  établissements  OU  ins- 
titutions d'utilité  fédérale;  ;t2"  de  régler  les  cas  d'extradition 
entre  les  Etats;  33<»  de  décréter  les  lois  el  règlements  néces- 
saires à  l'exercice  des  pouvoirs  appartenant  à  l'Union;  34°  de 
faire  les  lois  organiques  pour  l'exécution  complète  de  la 
Constitution  ;  3;i0  de  proroger  et  d'ajourner  ses  session-; 
(art.  34). 

97.  —  Il  appartient  également  au  congrès,  mais  non  exclu- 
sivement :  [ode  veillera  la  garde  de  la  Constitution  el  des  lois, 
et  de  pourvoir  aux  nécessites  de  caractère  fédéral;  8°  d'encou- 
rager dans  le  pays  le  développement  des  lettres,  des  arts  et  des 
sciences,  ainsi  que  l'immigration,  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  sans  privilèges  de  nature  à  entraver  l'action  des 
gouvernements  locaux;  3°  de  créer  dans  les  Etats  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  et  secondaire;  fco  de  pour- 
voir à  l'instruction  secondaire   dans  le  district  fédéral     ni 
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M    . 

la  Chambre  ou  d  i   : 

00.  Ou  nid    un    pro 

chambres,  d  i 

elle  le  renvoie  au  i 

tiooi t  le  prom 

de  la  République  juj 
de  la  i 
jour.-  utiles  qui  suivent 
le  même  délai , 
sanf  connaître  les  m  L 

Bldent  pendant  1rs  dix 

à  la  ebambi 

un  scrutin  nominal  ;  s'il  obi 
membres  présent 
d  est  renvoyé  a  l'autre  chambre 
rite,  l'avis  de  la  premièi 

même  une  loi  et  n'esl  plus  commuoiq 
que  pour  la  formalité  de  ta  pron 

100.  Si ,  dans  les  CSS  pré 
d'être  analysés,  le  président  ne  pro 

quarante-huit  h  ace, 

par  le  président  OU   1< 

101.  —  Le  projet  émané  d'un 
l'autre  revient  à  la  premièi 
ments,  eUe  envoie  le  texte,  rectifié  ■ 
executif;  si  elle  ne  les  accepte  pas . 
conde  chambre  et,  si  les  ameodemen 
tiers  des  membres  présents,  ils  smit  ré| 

-  à  la  première  chambre   qui  ne   peut  . 
même  majorité.  Lorsqu'en  définitive,  [. 
vent  rejetés,  le  projet  est  soumis  sa 
voir  exécutif  art.  39  . 

102.  —  Les  projets  rejetés  ou  non  sanctionna  - 
être  reproduits  dans   le   cours  de   la  menu 

(art.  40). 

nom  III. 

Du  pouvoir  exécutif. 

,  s  t  ■  Du 

103. —  Le  pouvoir  exécutif  est  en 
République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  ei 

lit'  de  la  nation  (art.  il  . 

104.  —  Le  président  est  suppléé 
remplacé  en  cas  de  décès  par  le  rice-prés 

temps  que  lui   art.  *  l .  S  t  ■ 

105.  —  En  cas  d'empêchement  on  de  décès  du 
dent,  sont  successivement  appelés  à  la  présidée 

dent  du  Sénat,  le  président  delà  Chambre, 
bunal  ledéral  suprême    ;  i  . 

100.  —  Les  conditions  requises  pour  être   élu    p     - 
vicc-president    de    la    République    sont    :    I 
naissance;  8°  de  jouir  de  ses  droits  politiq  i 
de  trente-cinq  ans    : 

107.  Si,  au  cas  de  vacance,  pour  une 
de  la  présidence  OU  de  la  vice-presidence.  il  ne 
écoule  deux  années  de  la  période  présidentiel 
procéder  à  une  nouvelle  élection    art.   » 

108.  —  Le  président  est  élu  pour  une 

el  ne  peut  être  réélu  pour  la  période  immédiaten 
art.  i3  .  De  même,  le  vice-président  quia 
dans  la  dernière  année  de  la  période  ni 
pour  la  période  suivante    i  I  . 

100.  —  Au  moment  d'entrer  en   fouet 
nonce,   en  séance  du  congrès  et,  s. 
réuni,  devant  le  tribunal  fédéral  suprèc 
vante  :  «  Je  promets  de  maintenir  el 
faîte  lovante  la  Constitution  (ëd 
néral  de  la  République,  d'observé 
union,  son  intégrité  el  son  in  I 

1 10.       Le  pr<  si  lent  et  1<  •    •       '  - 
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i . .  ■    État», 

1  ji ».  léjà  dit,  chacune  des  vingl 

•ri  autonom  l'Empii 

nouvelle  Confédération  brésilienne. 

ore  que  par  lr>  p.i>-,;  en  toul  ce  qui 

lusifs. 

121.      La  ution  po  ird,  un  certain  nombre 

•    es  urne  r  :  Ie  chaque  Etal  es! 
ir  les  lois  qu'il  Be  donne ,  boub  i 
institutionnels  de  l'Union   art.  83). 
l'j'j.  Chaque  Etal  esl   prop  mines  et  des 

ma  son  territoire ,  à  l'exception  de 

territoire  indispensable  que  l'Union  se  réserve 

:  fortifications ,  les  construc- 

hemins  'i'"  fer  fédéraux,  Les  biens  na- 

iiix  divers  services  de  l'Union  sontattri- 

dane  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 

123.  Il  est  loisible  aux  Etats  de  conclure  antre  eux  d 

■ politiques,  et,  en  général,  d'exi 

•  ou  pouvoir  i|in  ne  leur  est  pas  expressément  ou  im- 
lenié  |>.ir  ta  Constitution  (art.  6 

124.  i    H  leur  est  interdit  de  refuser  d'ajouter  r* > i  aux 

l"  nature  législative,  administrative  ou  ju- 

de  l'Union  ou  de  l'un  des  Etats,  de  rejet 

lillets  de  banque  «: tu is  par  le  gouvernement  ré- 

déolarer  la  guerre  entre  eux  ou  d'user 

er  l'extradition  do  criminels  i  -  par 

Lta  conformément  aux  lois  fédérales  sur  la 

125.  3  restrictions  posées  par  la  Constitution 

.  le  district  fédéral  est  administré  par  les 

pales.  Les  dépenses  d'intérêt  local,  dans  la  ca- 

lépublique,  incombent  exclusivement  à.  ces  autorités 

l-'i.        ~         l'Empire,  les  gouverneurs  des  provinces,  nom- 
pereur,  étaient  dans  la  province  les  représentants 
ivernement  central.  Le  nom  de  gouverneur, 
Abnanach  de  Gotha  de  1891  conservé 

écutif  des  nouveaux  Etats;  mais  il  esl 
-  fonctionnaires  a  changé  du  tout 
!tat  étant  libre  d  -  miser  à  sa  guise, 

ittributions  pourront   désor- 
mais idérablement.  Il  faudrait  avoir  sous  les  yeux, 
i  rendre  compte,  les  Constitutions  local e s  ;  elles  ne  sont 
'  actuellement,   pour  les  choses 
un  étal   provisoire  et  transitoire.   Il 
liq  ■  •          'jui    existait  avant  nov.  1889,  et  il 
ournir  encore  aucun  renseignement  précis 
ms  prévues  par   la  nouvelle  Constitution,  mais 
en  fait. 

Sectiox  II. 

Des   >-<)iiimuiies. 

'-"•  '  a  s'organiser  de  façon  à  assurer  l'au- 

communes  en  tout  ce  qui   touche  à  leurs  intérêts 
particuliers   art.  68  . 
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CHAPITRE  lll. 

ORGANISATION    IUDICIAIBI 

128.—  L'observation  que is  avons  Formulée  suprà,  n.  126, 

;i  propos  de  l'oi  Lion  des  Etal  iplique ,  d  foi  ti 

l'organisation  judiciaire.  Cette  o  ition  a  été  complètemenl 

bouleversée ,  depuis  Is  Révolution,  par  l'institution  d  une  juri 
diction  Fédérale  à  plusieurs  degrés,  à  côté  des  tribunaux  ordi- 
naires que  ohaque  Etal  .1  conservés  et  aura  le  droit  d'orgai 
selon  les  convenances.  Nous  Bommes  contraints  de  nous  borner, 

en  ce  m mt,  à  indiquer  les  principes  posés  par  la  Constitution 

du  24   l'évr.   1891. 

Section  I . 
Principes  généraux.  —  Tribunal  supré 

121).  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'Union  a  pour  organes  un 
tribunal  fédéral  suprême,  siégeant  «Lins  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, el  autant  déjuges  ou  tribunaux  Fédéraux  répartis  dans 
l'ensemble  du  pays ,  <|ue  le  congrès  jugera  à  propos  d'en  créer 
(art.  55). 

130.  —  Le  tribunal  Buprôme  est  composé  de  quinze  ju. 
nommés  en  la  forme  prévue  à  l'art.  48-12°  [suprà,  11.  112 
parmî  les  citoyens  «  de  notable  Bavoir  el  réputation  »,  éligibles 
au  Sénat  (art.  .'iti).  Ces  juges  sont  nommés  à  vie  el  ne  peuvent 
être  destitués  que  par  une  sentence  judiciaire;  leurs  traitements 
sont  fixés  par  la  loi  si  ne  peuvent  subir  aucune  diminution;  le 
Sénat,  connaît  des  «  délits  de  responsabilité  »  commis  par  des 
membresdu  tribunal  suprême,  et  ce  tribunal  de  ceux  des  juges 
fédéraux  inférieurs  (art. 

131.  —  Les  tribunaux  Fédéraux  eboisissent  dans  leur  propre 
sein  leurs  présidents  et  organisent  leur  greffe  (art.  58).  Dans 
les  -relies,  la  nomination  et  la  révocation  des  employés  appar- 
tiennent au  président  du  31  I). 

132.  —  l>e  Président  de  la  République  désigne  parmi  les 
membres  du  tribunal  suprême  le  procureur  général  de  la  Répu- 
blique (art.  58,  §  2  . 

Section  1 1 . 
Compétence  du  tribunal  suprême. 

133.  —  Le  tribunal  suprême  est  compétent  :  1°  pour  juger 
directement  et  exclusivement  :  a)  le  président  de  la  République, 
pour  les  délits  de  droit  commun,  et  les  ministres  d'Etat  dans  les 
cas  prévus  par  l'ait.  53  (V.  suprà,  n.  119  ;  6]  les  ministres  di- 
plomatiques, pour  les  délits  de  droit  commun  et  «  de  responsa- 
bilité »;  c)  les  litiges  et  conflits  entre  l'Union  et  les  Etats,  ou 
entre  deux  ou  plusieurs  Ktats;  </)  les  litiges  et  réclamations 

ire  des  puissances  étrangères  et  l'Union  ou  l'un  des  Etats  de 
l'Union;  e)  les  conflits  entre  juges  ou  tribunaux  fédéraux  ,  ou 
entre  îles  juges  Fédéraux  et  ceux  d'un  Etat,  ou  entre  les  juges 
de  deux  Etats  différents;  2°  pour  juger,  en  seconde  instance, 
les  litiges  sur  lesquels  onl  statué  des  juges  ou  tribunaux  Fédé- 
raux;?0 pour  réviser,  dans  les  termes  prévus  par  l'art,  si  \ 
suprà.  n.  70),  les  procès  déjà  jugés  définitivement  par  d'autres 
instances  (art.  59). 

133Ms.       Les  jugements  rendus  en  dernière  instance  <\u\> 

les  Ktats  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal 
fédéral  suprême  :  a]  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  ou  de  l'appli- 
cation de  traités  et  de  lois  fédérales  et  que  le  tribunal  d'un  Etat 
s'est  prononcé  contre  elle;  b)  lorsque  l'on  conteste  la  validité  de 
lois  ou  actes  de  gouvernements  d'Etats  en  regard  de  la  Consti- 
tution OU  des  lois  Fédérales,  et  que  le  tribunal  de  l'Etat  l'a  recon- 
nue fart.  59,  g  I  . 

134. —  Dans  les  cas  où  ils  ont  à  appliquer  les  lois  îles  Etats, 
les  tribunaux  Fédéraux  consultent  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux locaux;  et,  vice  versd,  les  tribunaux  des  Etats  consultent 
la  jurisprudence  des  tribunaux  Fédéraux,  quand  ils  ont  à  appli- 
quer ou  interpréter  des  lois  de  l'Union  (art.  59,  g  -'  , 

Sbctio.n   lll. 

Compétence  des  innés  ou  tribunaux   fédéraux 

135.  —  Les  juges  et  tribunaux  fédéraux  sont  compétents 
pour  connaître  :  i°des  affaires  où  l'une  des  parties  s'appuie  sur 
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délits  politique  0  . 

186.    -  Il 

des  l 
60,  S  l  . 

137.  —  Lesjug 

dérale  sont  exécutés  par  les 
police  locale 
(art.  60,  g  2  . 

IV.     . 
Rapporta  entre  lea  tribunaux   I      ! 

138.  —  Les  jugemei  4ta, 
dans  les  matières  de  leur  compi 

urs  devant  la  justice 
C0}fus  ou  la  succession  d'un 
prévue  par  une  convention  ou 

y  a  un  recours  volontaire  ouvert  devant  le  ..  su- 

prême art.  61  . 

131).  —  Les  tribunaux  des  'ios 

les  questions  soumises  aux  tribu 
difier  ou  suspendre  leurs  ju- 
ment ,  la  justice  Fédérait  ut  inter 
soumises  aux  tribunaux  d. •.-  ni  annu 
pendre  leurs  jugements  ou  injon 
ment  déterminés  par  la  Constitution    art.  I 


CHAPITRE    IV. 

LÉGISLATION  . 

>  I. 
Généralités. 

140.  —  Le  Brésil  ne  possède  . 

>Iète de  codes.  Nous  n'y  trouvons,  ''n  I 

a  tifs  officiels,  ayan 
criminelle .  d  ncien  .  un  '  '. 

et  un  Code  pénal  de  189  >.  M 
successivement,  par  des  jurisconsu 
des  compilations  méthodiques  des  lois  - 

procédure  civile  et,  nonobstant 
procédure  criminelle  en   vigueui 
forme  de  Codes ,  c'est-à-  lire  en 
rotage  continu,  onl  généralement 
reur  et .  bien  que   n'ayant  aucu 
elles  peuvent  d'autant   mieux  tenir  lieu 
dits  que  toutes  les  disp 
de  lois  ou   autres  [■  i  int  eue 

00  les  cite  couramment  en  justice.   | 
toujours  som  d'indiquer  exactement  en 
npruntent  chaque  artic 
1  \  1 .       Mous  indiquerons  dans 

exact    de    ces     COmp 

comme  ^n  les  nomme  dans  le  p 

Spéciales  les  plus  importantes. 

\  II. 
i  i  -  .  MaUtaUoaaatlat  <*t  polltlsja 

142.  —  Constitution  du  I 
1.  n  du  lé  ool 
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il »  des  ju| 

;|   i  m\     i 
[)  B  ju 

1871        •     et  du  SS  no?.  19 

-  de  jus' 
ution  dei  jugement 
Lnn 

•  jinll.   1884,   relatif  à   la   sit uatimi  juridique 

luteui .  op.  -  »'.,  i   14,  p. 8 

IOM    VI. 

Lois   pénales. 

I  16.  ■'■    1830.  —  V.-A.  de  Paul»  Peseta  en 

ec  les  lois,  décrète  el  arrête  dea 

isqu'è  lia  1876.       Il  est  traduit  en  (rancaia  dane 

icher,  Parie,  1 83 i. 

du  2juill.  1850,  indiquant  lee  crime»  qui  doivent  être 

iges  municipaux  el  jugée  par  lee  jugea  de 

18    >,  sur  les  crimes  commis  en  paya  étran 
de  M.   le  baron  d'Ourem  :  Ann.  de  lég.  étr.,   I 
sr    .        Règlement  du  s  juin  1878  (même  auteur,  op.  cit., 

du  7  iuill.  1883,  attribuant  au  jury  If  jugement  de  i 
tuteur,  op.  cit.,  t.  13,  p.  900  . 

i.  3310  «'t  3311,  abrogeant  l'art.  60  du 
bliss  i'it  dea  peines  pour  dea  crimes  de  dee- 
.  datnno,  incendie  et  autree. 
Arrêté  'lu  7  oct.  1889,  sur  l'extradition  dee  criminels, 
e  pénal,  adopté  pardécret  «lu  10 oct.  1890. 

on  VII. 
i  ola  commerciales  el  Industrielles. 

147.  —  I.      lu  28  août  1830,  sur  la  propriété  industriell''. 

le  commerce  <lu  2.'>  juin  1850. 
Décret  du  ï  ur  la  procédure  commerciale  et  en 

de  faillie 

1860,  sur  les  caisses  d'épargne  et  les  monts- 

• 
1875,  sur  les  marques  de  fabrique. 
■  lu  6  ii"v.  1875,  sur  les  banques  'ces  deux  lois  traduites 
M.    de    Montluc  dans  l'Ann.  de  lég.   étr.,  t.  5,   p.  890 

du  15  mare  ls7'.',  sur  les  conditions  du  louage  des  ser- 
-  agricoles  trad.  de  M. le  baron  d'Ourem.  même  ouvr., 

du  6  mai  1882,  sur  le  concordat    même  auteur,  op.  cit., 
12,  p.  1063  . 
i-     du  14  oct.  1882,  sur  lee   brevets  d'invention  (ibid.,  p. 

du  t  no  .  1882,  -ur  les  sociétés   ibid.,  p.  1080). 

ret  du  16  d  ur  les  brevets  d  invention     mi 

U.,  1. 14,  p    M 
du  U   nov.    1888,  but  les  banques  d'émission;  décrets 
cution  ov.  et  6  juill.  181 

Décret  du  12  janv.  ur  les  sociétés  anonym- 

Déerel  du  -'  mai  h  ■mentant  le  tarif  du  transport  des 

min  de  fer. 
1889,  pour  favoriser  la  construction  des  mai- 
d'ouvrii 

:  Î89,  réglementant  les  visites  des  bateaux 
la  marine  marchande. 

•  ant  le  type  des  monnaies. 
:--•.  réglementant  le  service  du  pilol 
«89,  sur  l'impôt  des  patentes. 
*et  du     •  réant  un  re  des  raisons  com- 

mercial 


I  ".  i  ;  i 


Déorel  du  !4  1890,  modifiât] I  la  partie  lll  du  Code  de 

commet  ce   de  i  faillit! 


3g(  n oh  VIII. 

Loi»  i-ivllcs. 

1  ^8.  —  Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
'lu  9  sept.  1826. 

Loi  'lu  il  Bept.  1861,  sur  le  mariage  des  non-catholiques. 

Loi  hypothécaire  du  24  Bept.  1864,  el  règlement  du  26  avr. 
1865. 

Consolidaçaâ  dus  leis  civis,  publicaçdo  autorisada  pelo  go- 
verno,  3°  éd.  augmentée,  Rio  de  Janeiro,  I  vol.,  1876. —  I 
compilation  Lient,  quant  à  présent,  lieu  de  Code  civil;  elle 

leurs,  rédigée  en  forme  de  code.  Un  arrêté  du  lw  juill.  1889, 
rendu  bous  l'Empire,  avait  nommé  une  commission  de  codifica- 
tion civile;  cette  commission  s  été  dissoute  par  un  nouvel  ar- 
ri  té  du  gouvernement  provisoire  en  date  du  20  nov.  I*vi 

Lois  du  5  oct.  tss:;,  sur  l'expropriation  forcée  civile  et  com- 
merciale; sur  nue  modification  <lu  régime  hypothécaire;  sur  le 
gage  agricole  (anal,  de  M.  le  baron  dT)urem  :  Ann.  de  lég.  étr., 
I.  15,  p.  710,  716,  ',-22 \. 

Régi.  du  23  janv.  1885,  sur  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale (même  auteur,  op.  rit.,  p.  7H>  . 

Décret  du  28  Sept.  1889,  appliquant  aux  successions  des  su- 
jets français  le  décret  du  8  nov.  1851. 

BREVET  [Actb  BN).  —  V.  Acte  notarié. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  2148. 


Ord.  de  Villers-Cotterets  (août  1539),  art.  174;  —  Ord.  d'Or- 
léans, juin  1560  (rendue  sur  1rs  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances 'i>s  Etuis  assemblés  à  Orléans...,  relativement  à  la  justice 
et  à  la  police),  art.  83  et  84-;  —  Ord.  de  Blois,  mai  1579  ren- 
due sur  1rs  plaintes  et  doléances  des  Etats-Généraux  assemblés 
u  Blois  relativement  à  la  police  du  royaume),  art.  165;  —  Décl. 
du  roi  7  déc.  1723  (instituant  le  contrôle  des  actes  notai 
art.  4  et  s.;  —  Ait.  règl.  21  avr.  1751  (sur  les  actes  en  brevet  : 
—  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  19,  20,  23;  —  L. 
22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  20,  29,  të  - 
08;  —  L.  38  flor,  an  Vil  (relative  aux  transferts  de  lu  dette 

...il:  \  .  r       .>■•    l vt  / a _     •     . .  ■  /. 


publique)',  —  L.  25  vent,  an  XI  (contenant  organisation  </u  no- 
tariat), art.  20,  21,  24,  25,  27,  28,  29,  30;  —  Décr.  18  sept.  1806 

des  titulaires 
ue 


/7 . j j ,     y     ~  •    y 1 F ï I 

(sur  le  mode  de  remboursement  des  cautionnements  'les  titulain 
décédés  ou  interdits)',  -  Av.  Cons.  d'Et,  7  avr.  \si\  (portant  qu 
1rs  notaires  ne  peuvent  remettre  au  testateur  l'original  du  testa 
ment  qu'ils  ont.  reçu);  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art. 
70;  —  Ord.  '■<  mars  L  823  sur  le  transfert  des  rentes  et  le  paie- 
ment 'hs  rentes  S  0/0),  art.  1  ;  —  L.  21  juin  1843  (sur  lu  forme 
des  actes  notariés);  —  L.  18  juin  1850  [créant,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  une  caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lessé),  art.  11;  —  Décr.  30  juUL-21  nov.  1879  sur  l'organisation 
du  notariat  à  Saint-Pierre  et  Miquelon),  art.  21;  —  Décr.  26 
juin-3  sept,  isv.i  sur  l'organisation  du  notariat  à  Vile  delà  R  i 
nion),  art.  21;  —  Décr.  29  déc.  1885  [relatif  à  lu  légalisation 
de  la  signature  des  notaires  sur  les  certificats  de  vie)  :  —  L.  20 
juill.  1886  relative  à  la  caisse  nationale  '1rs  retraites  pour  lu 
vieillesse),  art.  17;  —  Décr.  24  août  1887  (sur  l'organisation  du 
notariat  dans  1rs  établissements  français  ae  l'Inde),  art,  21;  — 


BlBUOGfiAPHIB. 

Allard,  Dr  la  forme  îles  actes  au  point  'le  rue  ,le  l'intérêt  des 
tiers  mi  de  la  société,  1846,  in-8°.  A.  Amiaud,  Traité-formu- 
laire général  alphabétique,  et  raisonne  'lu  notariat,  v  Brevet  acte 
en),  1890,  4  vol.  iu-8°. —  André,  Dictionnaire  de  droit  civil, 
commercial,  administratif  et  'le  procédure,  1887-90,  i  vol.  in-S". 
v  nient  (acte  en).  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  lirait  civil,  is"'' 
79,  4«édiL,  8  vol.  in-8o,  t.  3,  §  200-280;  t.  6,  5  568;  t.  7,8659; 
t.  8,  §  755-701.  —  Augan,  Cours  de  notariat,  1846,  2  vol.  m-s\ 
liv.  I,  ch.  5.  —  Bertheau,  Répertoire  raisonné  de  la  pratique  des 

Ki  pi  htoirb.  ■     Tome  VIII. 


a/fait 

lin  h    .;,/, 

I,   Vn!  './ 

Cba  I 

t.,  il  vol.  in 

et  di  i  ■  m  ■  gisti  m  ni ,  18f 
1640,  1641, 1" 

m-  ni  .'lu  lu 

■  I,  971,976.    -  Crivelli,  Di  I 

procédw <■  '"  ')■  et 

.    I  ! 

an  XII-X1II,  3  vol.  in-4*,         \ 

I  leffaux  ,  Harel  •■{  I  lui         / 

I    édit.,  12  v.l.  in  S  B  /. 

(arial .  I 
Elo  -  /<    la  i ■  sponsabilitt 
rialr .  m  ■  ■■  un  supplément ,   i  - 
Pavard  de  Langlade,  /;  . 
5  vol.  in-i",  v   Icte  nota 
raux,  Commentaire  de  la  loi  du  -'  i  n  \i 

1834,  2  vol.  in-8°.    -  (  rarnier-1  '  -  .  / 

notariat,  1807,  I  vol.  in-8°,  p.  BO  et  s.  — 
encyclopédique  et  raisonn    ■<■  la  p\  ■>< ,  i 
publication).  —  '  îouiet,  Merger  et  Rul 
de  droit  commercial,  1877-81,  6  vol.  in-8  / 

Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notarx 
[20  vol.  parus  ,  v"  Brevet    acte  en  .  —  Lai  i 

obligations,  1885,  7  vol. 
1347.  —  Ledru,  La  clef  du  notariat  ,18 
p.  i 2.        M  ,  -  -    .  /.   parfait 
1828,  6   .■dit.,  3  vol.  in-4°,  t.  l.  p.  3 
universel  et  raisonné  <■  la  jurisprudem 
vol.  in-i0.  v°  lie  -  Picard  et  d'il  i 

dectes  belges  (en  cours  de  publication  . 
Poujol ,  Traité  des  donatim 
vol.  in-8u,  sur  les  art.  933,  '.'71  ;  —  77«<' 
3  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  44  —  Rolland  de  Villarg  u  -.  h 

de  la  jurisprudence  du  notarial .  1840-4 
\  i  Bri  i  i  acte  en  .  —  Rutg 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  1884,  3  ï 
et  s.,  655,  655  quai     ,655  quinqv  -   S 

Carteret,  Encyclopédie  du  droit   2n  lîvi    .        B 
—  Vêlai  n,  Cours  élémentaire  du  notariat  fr         s,  1851,  i 
in-8°,  n.  83  et  s.  —  Zacharis,  Mass.'  1 1  V<  rgt  r.  / 
français,  1854-60,  5  vol.  in-8»,  t.  1,  §  167 
§  636;  t.  5,  g  800-819. 

Inscription  hypothécaire,  i  I 
notaire,  année   1877,  n.  204  220,         -        i  I 

Brève!  intéressant  plusieurs  p<   -        -    H 
Gax.  des  clercs  de  notaire ,  am         nv  I . 
transport  notarié  de  créance  hypoth 
brevet?  Gax.  di>s  clercs  de  notaire,  ann 

-  Acte  notarié,  obligation  hypothécain  .  '. 

cutoire.  Le  brevet  ainsi  délivn  peut-il    ' 
eutoire?  J.  du  notariat.  15  déc.  isi 

Enregistrement  m    riMBRK.         C.   A.    .    N 
d'enregistrement  et  de  timbt    .     - 
(acte  en).  —  Champion nière  et  Rigaud,    Traité  des 
registrement ,  1851,  2*  édit.,  6  vol.  in-8»,  n.   i 

t  s.        h  ctionnait        $  droits 
s'.  6  vol.  iu-l".  v  Bi  vet    acte  en  .  —  Deman 
l'enregistrement,  1888  B  »,  .    édit.,  2  vol.  in-8»,  n 
sard  et   Trouillet,   Dictionn 

main*  - .  1844,  2  vol.  in-4°,  v°  A  ,  A 

Code  annoté  de  l'enregistrement,  du  timl 
in-8°',  p.  ?t'>  el  s.    —  Garnier,  /; 
^enregistrement,  1879,  6    édit.,  Si  . 

Acte  en  brevet.  —  Masson-Dclongpré,  I 
gistrement,  1858,  .    édit.,  2  vol.  in-8  .  t,  I 

li    la  criminalité  rt  de  la  - 

matière  d'enregistrement  ^A.  Blanc  •.  n. 
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Subrogation,  19 
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i 

T.  stament,  I 
l*  un.  nt  mystique,  Bi 

:  254,  269  el 

I  64, 

-    I  ..  19,  61  el   Timbre,  251,  256  el 

Titre, 
d'hypothèque,  I  16  el  -.   Titre  nouvel,  20. 
ir  minute .  I  '■  Transaction  .  19. 

Transcription,  I 
l'enfanl  naturel,   Transfert,  128,  189. 

Trésorpublh  ,52, 53, 116,123 el  124. 
l 'ni'iii  de  créanciers  .  19 
leurs  industrielles .  129, 
-..  III.  126.  Validité 

H  Vente,  20,  35. 

Vente  d'immeubles ,  21  3 . 
.  19.  \  ceux  religieux 

-   14,  20  22,  35,  63,  224.      Warranl ,  100,  226. 

DIVISION. 

CHAP.   I.  — Notions  préliminaires  bt  historiques  (n.  I  à  7). 

CHAP.   II.  —  \ctf.<     9USCBPTIBLBS    OU' NON    d'AtBI    DÉLIVRÉ.'     I 

BREVET     II.    N    .'I 

v  I.  —  Notion  des  actes  simples  (n.  10  à  26). 

v  <  t    II.  —  Applications  du  principe. 

§!.  —  A         Impies  dont  ta  délivrance  en  brevet  est 
rneni  autorisée  par  la  /<"'  n.  ~'>  à  71). 

—  _\ni  -  simples  tusceptibi  délivrés  en 

brevet   n.  72  à  i:ti  . 

—  Actes  sim/,1  mant  être  délivrés  en  brevet  (n. 

132  a   I 
CHAP.  III.  —   POBJtl  BT   HISB  A   KXKCUTIon  DES    ACTES  EN    BREVET. 

/     ne  ■■(  déli  /■■  Pacte  '  n  brevet   n.  188  I  174  . 

—  Rapport  'la  brevet  />"ur  minute   n.  iT.'i  a  210). 

CHAP.  IV.  —  Nullité.  —  Responsabilité  m-  notaire  (n.  211 
H  . 

CHAP.    Y.—  Enregistrement  et ■  timbre. 
i    I.  —  Knregistrement. 
/       lalii      q,  220      89 
■     Bureau  compéti  nt   a.  -'28). 
Délai  m.  229  a  234  , 
..  —  Quotité  des  droits  (n.  83H  à  837  . 

■'/■<//  |  niions  [n.    238  à  2.')6). 
■i  II.  -  Timbre  (n.  !70). 


CHAPITRE  I. 

PBEUIfUUlRBS  i.i   BISTOfUQUES. 

1«        '  '  authentique  riont  l'officier 

_.■  de   !••  rédiger   ne  conserve   pas   minute, 
r^m^t   l'original  mène  aux   parties.  —  V.  suprà ,  v°  Acte 
.  i*î  et  17.  el  tnfrà,  v>  Minute. 


BREVE!    Ai  Chap.  II. 


2.      Les  brevets  sont  dono,  comme  les  minute  ,  d 
n;iii\  d'actes.  Ce  qui  les  difTérencie,  c'esl  que  le  bi  ;  im 

m. irliati  un- d i  délivré  h  II  partie  <i"'  le  requiert  el  qu'il  n'en 
trace  à  l'étude  que  parla  mention  qui  en  esl  Lut''  au  répertoire, 
tandis  que  la  minute  esl  retenue  '•'  gardée  par  le  notai i 
l'officier  publia  qui  l'a  reçue  el   n'anl  communiquée  aux  inté- 
ressés que  sous  forme  de  grosse,  expédition  on  extrait.  —  Coin- 
DelisJe,  Rev.  crié,,  t.  -\,  année  1863,  p.  363;  Cb.  Lansi     I 
clop.  dunotar.,v°  Acte  notarié,  n.  28;  Ed. Clerc, Trati 
lin  notar.  et  de  l'enregistr.,  t.  -,  m.  1166. 

:{.  Le  mol  brevet  vient  'lu  latin  bruts  nu  brève,  ou  «iicor"1 
de  brief,  qu'on  trouve  'Lins  uns  anciennes  ordonnances,  parcn 

qu'il  était  autrefois  coi une  vraie  minute,  écrit  en  p 

caractères  et  qu'il  'pouvait  contenir  des  abréviations,  tandis 
que  les  grosses  ou  expéditions  étaient  écrites  en  gri 
tères  el  avec  le  développement  des  abréviations  existant  dans  \n 
brevet  ou  la  minute.  Depuis  la  loi  de  ventôse,  les  actes  en  bre 
vci  ne  peuvent),  pas  plus  que  les  minutes i  contenir  aucune 
abréviation. 

\.  —  Anciennement,  el  plus  spécialement  sous  l'empire  des 

ordonnances  de  juill.  1304,  déc.  I  Vit?  et  juin  1510,  OH  ne  dis- 
tinguait point  entre  les  minutes  et  les  brevets.  Alors,  en  effet, 
l'original  même  de  l'acte  était  remis  aux  parties  par  le  notaire. 
—  Peu  à  peu  cependant  l'usage  s'introduisit  de  ne  le  délivrer 

qu'après  en  avoir  transcrit  la  teneur,  sinon  intégralement,  du 
moins  par  extraits,  ou  en  forme  d'analyse,  sur  un  registre  spé- 
cial appelé  protocole.  Ce  registre,  signé  du  notaire  s^ul,  demeu- 
rait entre  ses  mains,  et  lui  permettait,  au  cas  où  l'acte  remis 
aux  parties  avait  disparu,  d'en  dresser  un  second,  d'après  les 
indications  qu'il  trouvait  consignées  au  registre. 

5.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  certains  actes  importants,  ou 
même  à  la  demande  des  parties  qui  craignaient  d'égarer  leur 
titre,  les  notaires  retenaient  et  gardaient  l'original  à  l'étude  el 
se   bornaient  à  en  délivrer  des   copies    aux  int<  —   Plus 

tard,  l'ordonnance  dite  de  Villere*CotteretS  ;aoùt  1530)  prescri- 
vit, afin  de  mieux  assurer  la  conservation  des  actes,  que  c<  ...  sur 
les  registres  et  protocoles  seraient  mises  et  insérées  au  long  les 
minutes  des  contrats...  »  (art.  174). 

(i.  —  C'est  pour  la  première  fois  que  le  mot  minute  apparaît 
dans  la  législation;  mais  le  mot  bref  ou  brief  qui  était  seul  en- 
core employé  dans  l'ordonnance  de  1437,  ne  disparait  point  de 
la  langue  juridique  de  l'époque.  On  le  retrouve,  en  effet,  dans 
plusieurs  ordonnances  postérieures;  ce  qui  montre  bien  que, 
pendant  un  certain  temps,  protocoles  et  minutes  coexistèrent 
simultanément  :  ainsi  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un 
du  10  janv.  l;>Go,  l'autre  du  12  janv.  1694,  ordonnant,  après  le 
décès  d'un  notaire,  le  dépôt  de  ses  registres  et  minutes  es-mains 
d'un  autre  notaire  commis  à  cet  effet  [Dictionnaire  d$S  arrêts  'lu 
parlement  de  Paris). 

7.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  avant  la  loi  i\u 
23  vent,  an  XI,  les  notaires  devaient  garder  minute  de  tous  les 
actes  passés  devant  eux.  Ce  n'était  déjà  qu'exceptionnellement 
qu'ils  étaient  autorisés  à  délivrer  leurs  actes  en  brevet  (Ord. 
janv.  1560,  art.  83;  mai  157'.»,  art.  165;  Dé«l.  du  roi,  7  dée. 
1723).  —  Denizart,  Collect.  de  jwisp.,  v"  Minute;  Domat,  /' 
public,  liv.  2,  lit.  5,  n.  4. 


CHAPITRE   H. 

DES  ACTES  SUSCEPTIBLES   OU   NON  d'ÈTKE  DÉUYUES  EN  HUEYET. 

8.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur, 
l'acte  en  minute  est  toujours  la  règle,  et  l'acte  en  brevet,  l'ex- 
ception. Tel  est  le  principe  nettement  posé  par  l'art.  20,  L,  85 
vent,  an  XI  :  Les  notaires  seront  tenus  'le  garder  minute  </<■  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent,  Ne  sont  toutefois  pas  compris  dans 

eette  disposition  les  certificats  de  vie,  les  procurations,  les  actes 
de  notoriété,  les  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires. 
arrérages  de   pensions   et    rentes,   et    nittrrs  netes   simples  (pli, 

d'après  les  lofs,  peur  eut  être  délivrés  en  brevet. 

i).  —  Par  analogie,  la  règle  s'étend  non  seulement  aux  no- 
taires, mais  à  tous  les  officiers  publias  en  général.  C'est  ainsi 
que  la  plupart,  des  actes  que  rédigent  les  greffiers,  tels  que 
jugements,  enquêtes,  procès-verbaux  de  règlement  d'ordre  ou 
de  distribution  par  contribution,  s tû.,  doivent  être  gardé) 
minute;  il  n'est  délivré  que  des  expéditions  ou  dos  extraits  aux 
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10.  --  Aucune  di 
cerni 

l'art ,  20  | 

délivrés  en  I  V.  mfrà ,  n    - 

délicate  est  l'interprétation 

ce  même  article...,  el  a  u 

/,,  m  1  ni  1  tr<    /■  I 

11.  —  Tout  d'abord ,  on  • 

pas  ni  re ,  pour  qu'un  ai  le  pu 

que  la  loi  le  déclare  expi 

d'un  acte  simple.  En  d'autres  tern 
que  les  actes  sic 

soit  par  la  loi  de  ventôse,  soit  par 
susceptibles  d'être  p  •.  —  Y.  nq  \ 

tarie,  ii-  16,  et  infrà .  n.  72  et  s. 

12.  —  Lors  de  la  discussion  di  \  ..t,  I. 

Tribunal  avait  proposé  île  retrao 

disant  que  puisqu'ils  étaient  suivis 

peut»  ni  être  délix  bn  1  ■  I ,  il  n'y  ai 

si  les  actes  étaient  ou  n'étaient  -,  mais  seu 

leur  délivrance  en  brevet  était  aut 

le  retranchement  n'ayant    pas  eu    lieu  .  i     • 

.rislaleur  a  voulu  étendre  |'i  l 
des  brevets  aux  actes  SÙnpl 
faites  par  des  lois  particulières. 

13.  —  Mais  qu'est-ce  qu'un  acte  simp 

ni  aucune  loi  postérieure  sur  le  notariat,  d 

nition.  Pour  résoudre  la  difficulté,  on  recourt  hab 

la  terminologie  de  l'ancien  droit,  et  l'on  s  ,1  au 

sens  qu'attachait  à  l'expression  acte  Simple  la  déc  irai  1  roi. 

du  7  déc.  t  723. 

14.  —  L'art,  i  de  cette  déclaration  dispose  qui 

seront  et  demeureront  divises  en  deux  —  I.  .  . 

sera  t posée  1 

sans  minute,  savoir  :  les  procuration 

tions  ou  certificats,  autorisation  d'un  mari  s  sa  femme,  dés 

répondant  de  domestique,  désistement, 

levées,  élargissement,  décharges  di 

cautionnement  1  raleroenl  ta  s  simplet 

rapport  a  aucun  titre  ou  acte,  et   ne  contienne 

galion    respective;    les    appren      -        -   ou   alloués,    t< 

iriceux,  quittant  de  domesti 

sions  ou  rentes,  quittances  d'ouvr 

maoouvriers  el  autres  personnes  du  commun,  ; 

cernant  leur  état  et   métier,   quitta::      -  h    - 

cautionnement  des  employés  dans  nos  fermi  - 

à  quelques   sommes   qu'ils   puissent   monter:    '■■  - 

marches,  obligations  qui  n  excéderont  point 

livres;  les  commissions  d'archidiacre  pour 

(Suivent    plusieurs   autres  actes   qu'il  esl   inutile   1 

attendu  qu'ils  ne  concernent  que  des   mat 

ou   bénéficiâtes,  matières   devenue-   - 

coude   classe  sera  composée  de  tous  les  ai.       - 

pris  dans  ladite  première  classe    ,  —  Puis  les  art. 

le  prix  du   papier  ou  du  parchemin  timbré  qui  devra 

ployé  pour  chacune  de  ces  deux  c     —   - 

15.  -    Comme  on   le    voit,   la    d  l". 
eu  directement  pour  objet  de  c  assifie 

pouvaient   être  délivrés  en  hrevel   ou  devaient  ôln 

gardés  en   minute,  mais  seulement        ISS  "à  un   il 

timbre  différent  et  moindre  ceux  qu'il  était  d'usage 

livrer  en  brevet.  On  ne  saurait  donc  y  cherche 

lues  sur  la  matière.  Mais  il  n'en  est  pas  m  1  ns    il 

pirer    pour    apprécier    ce    qu'il    OOOVieot    d'entendre   par   « 

simples,  dans  les  cas  où   la  difficulli 

faut  de  texte   précis,   sur  la  plus 

des    actes,   comme   l'a   fait    le  l'.viise..     .  ;     .  s  du 
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.■iv.  I.        \  .  infrà,  ni. 

rpétuelli 


\ .  infrà,  n.  :is  el  .-.,  i'.i  et 
v.  . 

d'adjudication  de  meubles, 
.  île  fru 

de  command        V.  infrà  .  n.  36. 

21.  msidérer  comme  présentant  un 

mi  pour  objet  de  régler  les 
.  tels  que  : 

séparation ,  divorce  ou 
i  interdiction. 

rbaux  de  liquidation  "u  partage  d<  lion 

■  1 1  •  -  . 

de  notoriété.  —  V.  infrà,  n.  .i  et  s. 

itift  .  l'état  des  personnes,  somme,  par 

respectueux  [art.  t'»t  et  s.,  C.  civ.).  —  V.  infrà, 

B  il'.ipposition  a  mariage  (art.  07,  C.  civ.).  — 
'va,  ii.   I 

.riant  reconnais  d'enfants  naturels  (art.  331 

.  -  V.  infrà ,  n.  138  el  s. 

22.  —  Iviiin,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  délivrés  en  bre- 

i ut  qu'ils  tendent  à  modifier  d'autres  actes  préexistants, 
■nt  : 
reconnaissances  et  quittances  de  dot  ; 
I.  -  quittances  de  rentes  el  capitaux  'lus  an  vertu  d'actes 

entiques.       V.  infrà,  n.  63  et  s. 
Les  mainlevées  d'inscriptions  et  consentements  à  radiation 
<!>•  privilèges  ou  hypothèques.  —  V.  infrà,  n.  i  *-•'»  et  s. 

mainlevées  de  saisie  immobilière,  etc.  -    V.  infrà,  n.  152. 
'SA.        3    les  principes  qui  nous  gouvernent  sont  a  peu  i 

-  que  ceux  qui  étaient  en  vigueur  en  1723    V.  iuprà, 
i  "  .  il  u'.  ii  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  différend 
blés  entre  les  deux  régimes,  et  c'est  ce  qui  ressort  do  l'é- 
nui  qui  précède,  si  incomplète  qu'elle  suit  d'ailleurs. 

*Jï.        Ainsi,  et  contrairement  à  la  déclaration  de  1723,  qui 

ne  permetl  lit  pas  de  délivrer  en  brevets  les  obligations  excé- 

300  liv.,  une  obligation   pure  et  simple  peut  toujours  être 

délivr n  brevet, à  quelque  somme  qu'elle  B'élèveel  lors  même 

qu'elle  contiendrait  constitution  d'hypothèque.  — V.  infrà,  u. 
.  100  et  s. 
'jr».  —  Au  bui  plus,  le  et  il<  rium  que  nous  avons  indiqué,  pour 
nguer  les  actes  simples  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  n'a  rien 
qui  pourra,  dans  telle  circonstance,  être  ps 
ent  an  brevet,  devra,  dans  telle  autre,  au  contraire, 
nu  en  minute.  Et  le  cas  se  présentera  parfois,  même 
mt  l'art.  -"  de  la  loi  de  ventôse  autorise  ex- 
ent,  par  son  ;  2.  la  délivrance  en  brevet,  notamment 
V.  infrà,  a.  38  <-t  s.  ,  certainsacte> 
V.  infrà,  n.  56  et  s.),  certaines  quittances  (V.  in- 
et  Amiaud,  t.  2,  n.  659;  A.  Armand, 
/      lé-formul  .  v    Bret  ,  n.  -,  et  Minute,  n.  1  « 

'_!<>.  —  Il  •  itii  I,  el    nous  ne  saurions  trop  insister  sur 

-m  ,  avant  de  rédiger  un   act 

j'agil  bien  rée  lement  d'un  acte  simple,  une  erreur 

.vaut  entraîner  la  nullité  de   l'acte,  et   ong 

mesure  la  responsabilité  du  notaire  rédac- 

212  et  -.  .    -  Tour  peu  qu'il  v  ait  doute  sur 

iir  si   uh  .-st  susceptible  d  être  délivré  en 

irudent  de  le  passer  en  minute,  car  ort  peut 

us  les  actes  susceptibles  d'être  délivrés  en 

les  brevets  n'a  été  établi  que   pour 

et  il  est  préférable  de  renoncer  à  cette  éco- 

doit  avoir  pour  conséquence  faire  naitre  un  doute 

sur  la  validité  de  l'acte.  —Rolland  de  Villargues,  Hép.,  v°  Brevet 
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(acte  en  ,  a.  32;  Ma    arl ,  d.  i  159;  Rut  el  Vmiaud  , 

n.  648  «'i  664  bis;  Ed.  Clerc,  Traité  'la  notariat,  t.  2,  n.  i 
A.  Amiaud,  foc.  cit. 

Section  i l . 
Application!  du  principe 

g  i.  Actes  simples  dont  lu  délivrance  en  brevet  est  i  vpressément 

autorisée  par  la  loi. 

27.  —  Les  actes  simples,  que   l'art.  20,  ^  2,  L.  25  veut,   an 

\l  désigne  spécialement  comme  susceptible  d'être  délivrés  en 
brevet  sont  : 

Les  certificats  île  vie  ; 

Les  procurations  ; 

Les  actes  île  notoriété  ; 

Les  quittances  de  fermages,  loyers,  arrérages  rie  pensions  et 
rentes. 

28.  —  L'autorisation  de  passer  ces  actes  en  brevet,  quelque 
généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  elle  est  donnée, 
ne  doil  pourtant  point  être  considérée  comme  absolue.  Elle 
comporte,  en  effet, d'importantes  exceptions,  que  nous  signale- 
rons en  nous  occupant  successivement  de  chacun  de  ces  actes 
en  particulier. 

2î).  —  L  Certificats  de  vie.  —  Ces  actes,  par  lesquels  un  no- 
aire,  ou  toute  autre  autorité  compétente,  atteste  L'existence 
d'une  personne  h  une  date  donnée,  généralement  à  la  date  à  la- 
quelle l'acte  est  reçu ,  sont  essentiellement  des  actes  simple-  et 
d'un  intérêt  passager.  Aussi  peuvent-ils  non  seulement  être  dé- 
livrés en  brevet,  mais  sont-ils  encore  affranchis  parfois  de  quel- 
ques-unes des  formalités  requises  pour  les  actes  notariés  en  gé- 
néral. C'est  ainsi  que  les  certificats  de  vie  qu'ont  à  produire, 
pour  pouvoir  toucher  les  arrérages,  les  titulaires  de  pensions  de 
retraite  sur  l'Etat,  la  Caisse  des  invalides  ou  de  la  Légion  d'hon- 
neur, les  administrations  publiques,  etc.,  sont  passés  «levant 
un  notaire  seul,  sans  assistance  d'un  second  notaire  ou  de  té- 
moins et  ne  sont  assujettis  ni  à  la  mention  au  répertoire,  ni  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  Certains  de  ces  actes  même 
peuvent  être  délivrés  sur  papier  non  timbré.  —  Y.  infrà,  v°  Ccy- 
tiflcatde  oie.  —  V.  aussi  Décr.  29  déc.  1885,  relatif  à  la  légali- 
sation de  la  signature  du  notaire  certificateur,  et  l'instruct.  min. 
lin.  S  juill.  I  S  s  7 ,  concernant  les  certificats  de  vie  à  délivrer  aux 
pensionnaires  des  départements  et  des  communes. 

30.  —  11  est  bien  entendu  que  la  faculté  de  délivrer  des  cer- 
tificats de  vie  en  brevet  n'appartient  pas  seulement  aux  notaires, 
mais  s'étend  aux  divers  fonctionnaires  également  compétents 
pour  donner  ces  sortes  de  certificats  :  maires  et  présidents  de 
tribunaux  civils  (L.  6  mars  1701),  chanceliers  de  consulats  ou 
de  légation,  etc.  Pas  plus  que  les  notaires,  ceux-ci  ne  sont  obli- 
gés de  conserver  en  minute  les  attestations  de  ce  genre  qui 
leur  sont  demandées. 

31.  —  IL  Procurations.  —  Dans  la  généralité  des  cas,  les 

procurations  ne  constituent  que  des  actes  purement  unilatéraux, 
d'un  intérêt  passager,  et  qui  ni1  tendent  ni  à  modifier  ou  à  dé- 
truire un  acte  préexistant,  ni  à  ouvrir  des  droits  eu  faveur  île 
tiers.  —  Elles  rentrent  alors  évidemment  dans  l'exception  de 
l'art.  20,  ^  2,  L.  25  vent,  an    XI,  et   peuvent    être   délivrées   en 

brevet. 

32.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  pro- 
curations générales,  conférant  au  mandataire  les  pouvoirs  les 
plus  étendus.  —  Massarl,  n.  Il  l1.);  Rolland  de  Villargues,  Rép., 

v»  Mandat,  n.  too;  le  Dictionn.  du  n<>tar..  v°  Brevet  (acte  en), 
n.  28;  Rutgeerts  ci  Amiaud,  t.  2,  n.  657;  Génébrier,  p.   n  i. 

33.  —  Pourtant,  il  y  a  tout  au  moins  utilité  à  garder  minute, 
non  seulement  des  procurations  générales,  mais  encore  de  celles 

qui  si-  réfèrent  à  plusieurs  affaires  distinctes.  Ce  mode  de  pro- 
céder est  plus  pratique,  en  ce  sens  qu'il  permet  de  remettre  des 
expéditions  ou  des  extraits  de  la  procuration  à  chacune  des 
parties  avec,  lesquelles  le  mandataire  se  trouve  avoir  à  traiter. 
—  Le  Dictionn.  du  notar.,  !>><•.  éd.:  Rolland  de  Villargues,  Joe. 
cit.; Ch.  Lansel,  Rép.  du  notar.,  v°  Acte  notarié,  n.  143-2°;  \ 
Amiaud.  Traité  formul.  génér.,  \°  Brève!  (acte  en  .  n.  2-n. 

34.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  procurations  peuvent, 
d'une  façon  générale,  être  délivrée-  en  brevet  reçoit  son  appli- 
cation même  dans  les  différents  cas  où  la  loi  exige  une  procu- 
ration authentique.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  procura 
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de  représenter  l>-  mandant  «mi  ju 
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36.  —  ...  Comme  -  procur 

mand.  —  Ht ,  en  effet .  si  la  d< 

être  utilement  faite  que  par  acte  public    L.  22  frim.  an  Vil 

I ,  n.  2'f  ,  on  admet  que  le  p 
command  est  valablement  donné  pi 
à  plus  forte  raison  ,  par  acte  aul 

min.  fin.,  I.'i  mai  r.  1831.   - 

de  Villargues .  Rép  .  »    /' 

Dictionn.  du  notar.,  b.,n.  29;  Ch.  Lansel,  j 

notar. ,eod  oerb.,  n.  35.  —  V.  infrà, 
\'.  nte  publique  d'inuneubl* 

37.  —  l>"  ce  qu'un  acte,  d'aillé  i  usé 
eu  brevet,  ea               uti  par  un  mandataire  .-t  que, 

y  a  nécessité  d'y  annexer  la  procuration,  il  ne  s'ensuit  pas 
pour  ce  motif,  cet  acte  doive  .'•  t  r  m  minu' 

V.  suprà,  v1-  Acte  notarié,  n 

n.  2.'i  el 

38.  —   Mais  s'il  en   est    eertainement   ai 
d'actes  notariés  ordinaires,  il  est,  au 

retenir  en  minute  les  procurations  données  à  l'effel  •  r,  au 

nom  du  mandant,  un  rôle  dans  un  B  QOel,  tel  qo   . 

nation   entre-vifs,  et  autres  actes   spéculas  BOUS      .r:.  2. 
juin  1843,  aux  termes  duquel  ...  -  les  actes  nani 

donation  entre-vifs,  donation  entre  époux  durant   le  mar 
révocation  de  donation  ou  de  testament,   reoonna  N  i'en- 

l'ants  naturels,  et  les  procurations  <ir  à 

ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité, 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  en   pr 
moins...  ».  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2.  n.  658;  A.  Amiaud, 
IV.  formai.  gén.,  v     /;  le  en  ,  n.  2-n. 

.'{!>. —  Certains  auteurs  vont  même  jusqu 
validité  de  l'acte  de  la  stricte  observation 

—  Marcadé,  sur  l'art.  933,  n.  1;  Troplong,  D      t.,l     ;. 
Uiet.  du  notar.,  v  Br<  ,  n.  30 

écrites  -n,-  i  i\  civ.,  t.  2.  n.  194.  — 

<  in-DelisIe,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  933,  n. 

10.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  reconna    -  l'un  enf 

turel  est    authentique  dans  le  sens  de 

lions  duquel  d  est  Buffisammei  sq  i  eu  lieu 

devant  l'officier  public,  par  le  fonde  de  pouvoir  du  tour 

d'une  procuration  notariée,  bien  que  cette  ; 
lemenl  en  brevet.  —  Paris.  Pr  févr.  1812,  I 
Trib.  Nevers,  17  de,-.  1859,  X..., 

—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  A  R 

naturel,  n.  216;   Masse   et   \  I.  p. 

;  II.",  note    22;  Aubry  et  Pau.   t.  t'-.  p. 

sur  Proudbon  .  />■   l'étal      i  personnes ,  t. 

lier.  prat..  t.    '.'.  année    1860,  p 

annoté .  sur  l'art.  334,  n.  :<■'>.         C  Mrà, 

année  1860,  p.  183.    -V.  s<q  I 

s.;  et  infrà,  n.  135  et  s.  --  V.  encore  )  t 

\l.  —  En  ce  qui  concerne  les  don 

lire  doute,  relativement  à  la  pr 
lution  est   expressément  commande 
prescrit   qu'une  expédition  de  la  procur 
tera  annexée  à  l'acte  de  donation, 

pare.   —  -M  juin    t^  17      motifs    .  >  > 

17.1.609   —  Bordeaux  .  :*  juin   18 

—  Se- .  Bastiné,  n.   127  :  M  iss  ■■■ . 

191;  Laurent,  t.  12,  n.  242;  Demolombe,  t  !an-l 
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II. 

.';r     IIIH- 

mlravention  qui  le 
par  l'art.  •  t.  L.  —  frira. 

i  '  n'onlr  r        pat  II 

ni  conl  voir 

■  uer  une  hypothèque  | 
pi  mrd'hui 

ii  une  p  oi Lai 

•  ution  de  l'hypothèque , 
que  du  mandat  même,  ce  conseil- 
2126,  C.  civ.,consl 
ii  où  la  procuration  ni 

•  rigOU- 
\ .  sur  ce  point .  infrà,  v*  Hypottu  </ih . 

50.  il  hi    tire  él  inl  valablement  eon- 

i  brevet    V.  infrà .  o.  95  et  >.  ,  il  va 
mtenanl  pouvoir  |»uir  le  mandataire 

:  une  hypothèque  au  nom  du  mandanl ,  peut  <Mre 
en  brevet.  —  A.  Amiaud .  /  mul. 

M  uni  i      finsi  ription  .  n.  i. 

51,  autant  de  la  procuration  du  créam 
iter,  par  acte  Béparé,  l'hypothèque  que  lui  a 

i  dis  ,  en  effet .  qu'uni'  telle  pro- 

peul  être  donni  Being  privé  (V.  inftâ, 

il  tl   ■■    :,      i  a  plus  forte  raison  par  un  acte  en  brevet. 
52  ml  aux  procurations  portant  pouvoir  de  consentir 

nominatives  sur  l'Etat ,   elles  ne  sont 
,r  le  Trésor  que  lorsqu'il  B'agil  de  rentes  de 
Au  delà  de  ce  chiffre,  la  procuration  doit 
minute  [Ord.  "'•  mars  \*ï\;  Décr.  6  révr.  18 
ruct.  de  la  direct,  du  mouvemenl  trénér.  des  fonds,  24 

1817).       Rolland  de  villargues,  Bép.,  v»  Wan- 
...  i  «  »  i  ;  le  Dictionnaire  du  not.,  v°  /;       !   acte  on),  n. 

ud,  t.  2,  n.  857;  Audier,  Etude  sur  les  titres 
au  porteur,  n.  3688;  '>  Beçard,  Manuel  des  transferts, 

i  :  ier,  Des  r<  nf<  s  sur  l'État  fi  an\  ais .  p.  18.  —  V.  ce- 

int  Mollot,  Bourses  de  commerce,  n.  205;  A.   Amiaud, 
mul.  gin.,      B       I   acte  en     n.  2-n . 
53.  sque  la  procuration  à  Un  de  transfert  a 

par  un  offlc  inger,  le  Trésor  ne  l'admet  en 

brevet  q  les  transferts  de  10  fr.  de  rentes  et  au-dessous. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  le  mandataire  est  tenu  de  déposer  le 
un  notaire  français  el  de  s'en  faire  délivrer  une  expé- 
n    -  Pradier,  Rev.  du  notar.,  année  1862,  n.  343,  p.  201. 
54.—  III.   \  '      le  notoriété.  —  Ces  actes,  qui  ne  sont,  en 
certificats,  et  n'offrent,  à  ce  titre,  qu'un  inl 
.     .       délivrent  généralement  en  brevet,  conformément 
de  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse.  Il  en  est  ainsi 
m  il-1  l'acte  de  notoriété  pour  parvenir  à  la  levée  des 
lion  de  l'inventaire  d'une  succession,  lors- 
imille   du  défunt   n'eBt  |>;is  connue   dans  le  lieu  où  la 
et  où  doit  se  faire  l'inventaire;...  de 
urni  à  l'appui  de  demandes  en  déclaration 
introduites  devant  les  tribunaux,  etc.  — 
I  lé,  n.  141.  —  V.  aussi   pour  les 

de  notoriété  est  nécessaire,  eo<l  œrb., 
103  el  b.,  i 
55.  ire  'les  actes  de  notoriété  pour  rec- 

ms  commises  dans  un  inventaire , 

I  exprimé  inexactement  les  noms,  prénoms, 

t  demeure  des  héritiers  ou  de  quelques-uns  d'entre 

•  ux,  S'»it  iju'  impé  sur  leurs  quai/ 

">ii.  .     _•.  ,  el  cette  pratique  doit  être  re- 

ler  minute  de  certains  actes  de  note 

ux  dont   les   parties  paraissent  devoir  être 

•  vir  plusieurs  fois,  comme  aussi  de  ceux  à  la 

ml  intéressés,  à  l'effet  de  jus- 

[ue,  -ur  la  production  de  ces  actes,  ils  *. n t 

ceux  qui  les  in- 

Di  '     lu  n  ■'  n  ..        Brei  et  (acte  en),  n.  35, 

.-.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  652  et 

I         i  m  ni.  génér.,  v     I  ,  n.  6  et 

..  2-0 ;  Maton,  bot.  prat.  du  notar.,  v 


■ 
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r»7.        Tels  lonl    lei  aotes  de  notoriété  fin 

d'inventaire,  pour  constater  le  i bre,  lea  qualiléi  i -t  l< 

des  héritière  du  défunt.  .  —  Le  Diet.  du  notar.,  r   //<      I 

en  ,  n.  25  ;  Rutgeerts  el  Amiaud  ,  i.  B,  n.  654;  Cb.  Laneei,  v° 

Acte  notarié,  n.  i  43-3°;  \.  Amiaud,  toc.  ott. 

r>8.  -    ...  L'acte  à  l'effet  de  constater  qu'un  enfant  naturel  b 

droil  a  la  totalité  dei  biens  délaissés  par  ion  pè i  m  aère 

léi .  .1  défaul  de  parents  au  degré  suocessible.  —  Rutgeerts 
el   amiaud,  t.  2,  n.  653;  A.   Amiaud,   toc,   cit.;   Maton,  toc. 

rit . 

59.  —  ...  L'acte  établi Bsanl  que  le  testateur  esl  décédé 
hisser  d'héritiers  a  réservei  —  Uni  et  Amiaud,  toc.  cit.} 

Dict.  du  notar.,  V  notoriété,  n.  26;  A.  Amiaud,  loc.cit.}  Maton, 
loc.  fil- 

<»0.  -  -  ...  L'acte  de  notoriété  tendant  a  obtenir  la  distraotion 
d'inscriptions  relevées  parerreui  dans  les  états  qu'a  délivrés  un 
conservateur  des  hypothèques.  -  Génébrier,  p.  >'•'*;  Diet.  du 
notar.,  v°  Notoriété,  n.  24;  Rutgeerts  el  Amiaud,  loc.  cit.}  A. 
Amiaud,  loc.  cit. 

61.—  IV.  Quittances  de  loyers,  fermages,  salain  s,arrérag 
pensions.  —  Ces  quittancée  sont,  ru  effet,  d'un  intérêt  passager, 
la  Libération  du  débiteur  devant  être  présumée  de  droit  au  bout 
de  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  2211,  C.  civ.  —  V.  Infrà,  vu 
Prescription. 

(>2.  —  Par  analogie,  peuvent  aussi  être  délivrées  en  brevet 
les  quittances  d'intérêts  de  capitaux,  île  restitutions  de  fruits. 
de  trais  et  dépens,  fournitures  de  marchandises  ou  denrées, 
façons  d'ouvrages,  etc..  Ces  quittances  rentrent  dans  le  cas 
de  l'exception  formulée  par  l'art.  20,  L.  28  vent,  an  XI,  tant 
parce  que  la  raison  de  décider  esl  la  même,  que  purée  qui 
actes  faits  pour  ces  quittances  sont  de  la  nature  des  actes  sim- 
ples dont  s  occupe  en  général  le  §2  de  l'art.  20,  précité.  —  Gar- 
nier-Deschènes, IV.  élément,  du  notar.,  n.  90;  Gagneraux,  sur 
Tari.  20,  n.  55;  Génébrier,  p.  441;  Dict.  du  notar.,  \°  Bi 
(acte  en),  n.  50. 

63.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  quittances  de  rembour- 
sement de  rentes  ou  de  capitaux.  On  considère  avec  raison  que 
ces  quittances,  se  rattachant  à  un  acte  antérieur,  ne  sont  point 
des  actes  simples.  —  De  plus,  comme  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  -•>,  de  la  loi  de  ventôse,  spécifie  expressément  la 
nature  de  quittance  qu'elle  a  en  vue,  et  ne  parle  que  de  reve- 
nus, elle  exclut  à  contrario  le  capital.  —  Bastine,  a.  43-2°; 
Gagneraux ,  loc.  cit.}  I  îénébrier,  p.  1  i  l  :  Garnier-Deschènes,  loc. 
cit.}  Rolland  de  Villargues,  Bép.  'In  notar.,  v°  Brevet  [acte  en), 
n.  34;  Dictionn.  <lu  ru  l.  verb.,  n.  ië;  Rutgeerts  el  Amiaud, 

t.  2,  n.  658;  A.  Amiaud,  Traité-formul.  gén.,  v  Brevet  acte 
en),  n.  2-o.  —  Contra,  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  2,  ch.  -' i; 
Favard  «le  Langlade,  H<7<.,  v°  Acte  notarié,  §  :t  ;  Ed.  Clerc, 
Traité  du  notar.,  t.  2,  a.  1778;  Ch.  Lansel,  Encyclop  du  notar., 
v°  Acte  notarié,  n.  1 43-6°. 

(i't.         On  doit   surtout  le  décider  ainsi  quand  les  quittai 

notariées  de  rentes  ou  de  capitaux  renferment  accessoirement 
des  subrogations  soit  légales,  soit  conventionnelles,  puisqu'elles 
intéressent  alors  des  tiers  non  présents.  —  Garnier-Deschènes, 
toc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  toc.  cit.,  n.  35;  le  Dictionn.  du 
notar.,  loc.  Cit. ,  n.  18. 

(»5.  —  On  conçoit  facilement  que  la  délivrance  en  brevet  d'une 
quittance  définitive  et  pour  solde  au  débiteur  ne  lui   serait    pas 

toujours  suffisante.  Car  il  resterait  exposé,  s'il  venait  à  égarer 

le  brevet  ,  à  des  poursuites  que  le  débiteur  pourrait,  de  mau- 
vaise loi,  exercer  contre  lui  en  vertu  du  titre  apparent,  la  mi- 
nute du  contrat  de  prêt.  A  défaut  d'autres  considérations,  celle- 
là  seule  suffirait  pour  justifier  l'opinion  d'après  laquelle  les  quit- 
tances de  remboursement  de  rentes  ou  de  capitaux  doivent 
nécessairement  être  retenues  en  minute.  —  Gagneraux,  toc.  cit.} 
Garnier-Deschènes,  toc.  cit.;  le  Dictionn.  'lit  notar.,  \°  Brevet 
(acte  en),  n.  4-7 ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  dt. 

(><>.         Jugé,  en  ce   sens,  que  les   notaires  ne  peuvent   rece- 
voir en  brevet  les  quittances  de  capitaux  dont  l'obligation  a  été 
constatée  par  des  actes  reçus  en  minute.     -  c'ass    Belgiqu 
mai  1853,  [Posic,  53.1.2 

<>7.  —  A  plus   forte  raison  a-t-il   pu  être  décide   qu'il  y  avait 

lieu  de  retenir  en  minute  l'acte  portant  quittance  de  différentes 

sommes  imputables  sur  une  certaine  dette  de  préférence  à  une 
autre,  alors  que  l'imputation  a  été  ainsi  faite  en  suite  d'accord 
entre  le  créancier  et  le  débiteur;  une  telle  quittance  renfermant 

une  convention    Bynallagmatique  ne  saurait   être  considérée 
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reddition  de  corn 
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70.  —  ...   I 

du  prêt  p  la  lorm 

■  en  pai 

71 .  —  Il  est  à  rei 
depu 

pourront  délivrer  en    bi 

quelconques,  si  lei  part  le» 

décréta  poi  tant 

20  juin   et    3  Sep  H 

ton,   30  juill.  et  21  i  BIT  — ...  dana  lea  -tabli&se- 

ments  français  de  l'Indi  .  art.  2\ 

i,  2.  Ai> 

72.  —  En  deh 

revue,  el  que  l'art.  -'«>.  §  2,  L 

ment  les  notaires  à  délivrer  en  '■ 

cipe  posé  dan-  le  s  I  dudit  article , 

minute  de  tous  i 

nombre   d'autres  encore .    COmpi 

rique  :  et  auti  •  s  o<  U  -  rimplt  s,  que 

valablement  en    la   même   forme.   —    N 

actes  s'applique  la  qualification 

i  examiner,  parmi  les  plus  u  :  iels  sont  ceux  qu 

sans  inconvénient  être  délivrés  en  bre. 

73.  —  I.  Actes  passés  par  un  man  lutairr.  — 
généralement  que  les  notaires  peuvent 
brevet  les  actes   passés  par  les  mand 
procurations  sont  annexées.  En  effet,  i" 

délivré  en  brevet  ne  change  pas  de  aatu  qu'un   . 

.  tel  qu'une  procuration,  y  est  annexé;  2    le  lenni 
employé  dans  l'art.    13,   L.  25  vent,  an  XI, 
le  sens  du  mot  acte,  qui  domine  dans  le  m-' 
il  n'y  a  aucun  inconvénient 
l'acte    est    délivre  a    intérêt 
cette  question  avait  d'abord  fait  difficull 
unes,  /{''/'••  v°   D  "'1*>  en  •  "•    *  '  ; 

74.  —  La  question  fait  d 

les  procurations  données  à  l'effet  d 

solennels  énuméréa  bous  l'art.  2.  L.  21  ju  a   '.s>:         \ 

égard  ,  suprà  .  n.  :>s 

75.  -    II.  Consenti  ment.  —  Il  : 

qui  Ont  uniquement  pour  objet   de  , 
comparant  à   un   acte, 
portant  consentement  à  mar    -    . 
simples,  susceptibles  d'êtn 
actes  devant  être  annexi 

•  d'adoption 
formité  des  art.  :rt:t  et  s.,  du  même  i 
ainsi   assurée  par  leur 
but  de  la  loi  se  trouve  atteint.  —  B 
Villargues,  /l-'/*..      B 
lar.,  b.,  n.  34;  (  -    ,  1 

notarié,  n.  I 

Amiaud.    r      '    formul.  B 

Consentement  à  mariag  .  n 
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et  un   ans   accomplis,   de   contr 

1809,  art.  :  .      Génébrier,  p.  1 1 

et  Amiaud.  toc.  cU.;  Ch.  Lansel .  N 

77.  —  U  en  de  même  encore  d  i  p*r 

.les  père  et   mère  a   leur  fils   mine  -, 
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VI.  it  en  fax  ■  w  d'établi 

\.  brevet .  el  même  être  rail  par 
i  •  1 1-  lequel ,  en  conformité  de  l  or- 
II     nv.  1831,  li  -  universels  eon 

m de  !•  .m   profil  d'établissements 

hne  de  l'acte  à  dresser  en  vertu  de  la  mémo 

[uel  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ceux  du 

ils m. -iit ,  eussent  été  appelés  s  re- 

.  décl  irenl  avoir  connaissance  des  dispo- 

par  le  défunl  au  profil  d'établissements  publics,  etc., 

.•n  contester  l'exécution. 

88.  VII.  Obligations.  —  Il  y  a  unanimité  pour  reconnaître 

ni  obligation  de  sommes  '!>•  minime  impor- 
renfermanl,  a  ailleurs,  aucune  convention  synal- 

re,  | venl  être  délivrés  en  brevet.  Cette 

forme  a  ta  déclaration  de  1*2:1.  qui  autorisait  la 
•  n  brève!  g  il  on  s  de  300  livres  el  au-des- 

e  sens,  que  les  obligations  de  Bommes  qui 
300  fr.,  sont  valablement,  d'après   un  u 
rial,  délivrées  en  brevet,  car  généralement  l'i 
ment  qu'<  nstatent,  no  constitue,  malgré  les  stipulations 

de  terme  el   d'hypothèque,  qu'un  acte  unilatéral, 
lutres  til  qu'il  y  ait  lion 

gmatique,  au  sens  de  la  loi,  'Mitre  le  créancier 
et  le  débiteur.  —  Tnb.  Aubusson,  13  juill.  1844,  N...,  [S.  40. 

89.  Mais  il  faillirait  aller  plus  loin  encore,  et,  d'après  une 

par  nue  délibération  de  la  chambre  îles  no- 
id  mettre  en  thèse  générale,  que  n  les  obligations 
iples,  quelle  que  soit  l'importance  rie  la  Bomn 

èvent,  peuvent  être  passées  en  brevet,  contrai- 
déclaration  de  172.']...  »  (Délik  ebamb.  not.  Paris, 
il  mars  imi>         On  a  considéré,  en  effet,  que  cette  pratique 
■1  iture  à  faciliter  el  à  rendre  plus  rapides  les  opérations 
en  ce  qu'elle  permet  le  dépôt  des  obligations  entre 
-  V.  en  ce  Bens,  Rolland  de  Villargues, 
.  n.  1 1  ;  le  Diri.  du  notariat,  eod.  1  erb., 
i;  Dictionn     I        ni    t.,  <r°   I  I     1    notaire .  a.  60;  Géné- 
<>".  M      ■-.  Parfait  notaire,  t.  i,  p.  30;  Dupuis,  Ji 
■'.  p,  20;  Ed.  Clerc,  Traité  du  not ar.,  t.  2,  a.  1775. 
'      Ira,  R  \ini,iud,  t.  2.  n.  660.  —  V.  infrà,  n.  100 

V.  •■  nfrà,  v  '  ObUgati 

90.  .  que  le  billet  à  ordre  (qui  constitue 


Sle, 


M.  Ch.  Lyon-Caen,  D.  71.2.1.  H.v.  dû 
■  ,  t.  12.  n.  V.  suprà,  v  Billet  à  ordre,  a.  21 

va.      La    .■  sprudence  belge  esti  contraire,  et  décide 

.  L.  2.".   vent,  an  XI,  autorise  la  délivrance 

evet  de  certaii  enl  désignés,  ainsi  que 

qui,  d'après  la  loi,  peuvent  être  pa 

n  ne  rencontre  ni  dan-;  les  lois  antérieures  à  la  loi 

postérieures,  de  dispositions  qui 

omprendre,  parmi  li  -   susceptibles  d'être 

■nmes  d'argent.  —  Cass. 

Pasier.,  7:t.i.:tto 

'•'-•  a  admettant  le  principe  tel  qu'il 

la  délibération  précitée  de  la  chambre  des  no- 

•oir  qui  [  itions  de  sommes   d'ar- 

•  .  quel  que  soit  |f>  chillre  qui  y  est  porté,  sont  valablement 
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pa   lées  par  actes  an  bravât,  on  ne  laine  pa    que  de  l'atténuer 

la  pratique  par  de  nombreux  tempérament  .       Ain 
est  d'usage  de  garder  minute  : 

i1  De  I  ia  obligatoires  de  quelque  importance; 

2°  De  '''NX  contenant  promesse  d'emploi  ou  de  subrogation, 
remise  de  gage  mobilier,  anl  ich  te; 

:t°  Enfin  de  ceux  ayant  pour  objet  la  réparation  'l'un  dom- 
ou  la  oonstituti l'une  pension  alimentaire. 

On  considère)  en  effel ,  que  ces  actes  ne  rentrent  pa 
l'exoeption  prévue  par  le  §  2  de  l'art.  20  précité  de  la  loi  de 
rentôse,  Boit  par [u'ils  présentent  plu-  qu'un  intérêt  simple- 
ment passager,  suit  pire,,  qu'ils  ne  Boni  pas  purement  unilaté 
raux,  <■[  que,  a  ces  différents  titres,  il  importe  d'en  assurer  effl- 
menl  la  conservation ,  en  les  retenant  en  minute.  -Rol- 
land de  Villargues,  Bép.,  v  Brevet  acte  en  ,  n.  :t2  et  >.;  Dict. 
'lu  notar.,  v  Acte  notarié,  n.  61  ;  Dict.  de  /'<  <<  I 

notaire,  n.  60;  Rutgeerts  et  Amiaud , t.  2 ,  n.  660;  A.  Amiaud, 
Traité- formul.  génér.,v°  Brevet  (acte  en),  n.  2. 

93i  VIII.  Affectation  hypothécaire.  —  La  question,  autrefois 
controversée,  de  savoir  si  un»'  affectation  hypothécaire  peut 
i'in'  consentie  par  acte  ing  privé,  esl  définitivement  ré- 

solue aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  négative;  et  il  esl  certain, 
d'auir-  part,  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est  régul 
ment  passé  en  la  forme  des  actes  notariés  ordinaires,  l'art.  -, 
\j.  21  juin  18i:i,  n'ayant  pas  rangé  les  actes  de  cette  nature  au 
nombre  de  ceux  pour  la  validité  desquels  la  présence  réelle  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins  est  de  rigueur.  —  V.  sur  ces 
différents  points ,  infrà,  v  Hypothèque.  —  Mais  l'acte  authenti- 
que porta  ni  affectation  hypothécaire  doit-il  être  retenu  en  mi- 
nute, nu  peut-il  être  délivré  en  brevet? 

94.  —  Si  l'on  s'en  tenait  uniquement  à  la  loi  de  ventôse,  il 
faudrait,  cela  est  certain,  décider  que  les  constitutions  d'hypo- 
thèque, consenties  soit  dans  l'acte  obligatoire  même,  soit  par 
acte  séparé,  doivent  être  retenues  en  minute,  des  actes  de  cette 
nature  ne  pouvant  évidemment  être  considérés  comme  n'offrant 
qu'un  intérêt  passager. 

95.  —  Mais  les  dispositions  delà  loi  de  ventôse,  à  cet  égard, 
ont  été  implicitement  modifiées  par  l'art.  2118,  (].  civ,,  inscrit 
au  titre  18  du  liv.  3,  Litre  qui  n'a  été  promulgué  que  le  2'.»  mars 
1804,  postérieurement,  par  conséquent,  à  la  loi  du  25  vent,  an 
XI.  Aux  termes  de  cet  article,  «  le  créancier  qui  requiert  ins- 
cription  présente  au  conservateur  l'original  du  brevet  ou  une 
expédition  authentique  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privi- 
lège ou  à  l'hypothèque...  »;d'où  il  résulte  clairemenl  qu'un  tel 
acte  est  susceptible  d'être  délivré  en  brevet.  —  Délib.  Chamb. 
not.  l'ans,  :tl  mars  IS08.  —  Génébrier,  p.  fc40;  Massé'.  Par- 
fait notaire,  t.  t,  p.  70;  Dupuis,  Essai  sur  le  notariat,  p.  20; 
Rolland  de  Villargues,  l\<'p.,  v"  Brevet  (acte  en),  n.  Il  et  12.  et 
Affectation  hypoth.,  n.  12;  Dictionn.  du  notar.,  v  Brevet  (acte 
en),  n.  60;  Ch.  Lansel,  Encyclop.  du  notar.,  v  Acte  notarié,  n. 
I  i  i  ;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Brevet  acte  en), 
n.  H\  T&vA\er,  Théorie  du  C.civ.,t.  7,  p,  261  ;  Massé  et  \ 

sur  Zachariee,  t.  5,  p.  17s  <  soi»,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  :t, 
p.  2?:î,  g  266,  note  i(i;  I'.  l'ont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  665 
et  942;  A.  Amiaud,  Traité-formul.  génér.,  v  Affectation  hypo- 
théc,  n.  18.  —Contra,  Duranton,  t.  19,  n.  :;:;<.»  et  t.  20,  n. 
Martou,  Privil.  et  Hypoth.,  t.  3,  n.  L037;  Ed.  ('.1ère,  IVatW  du 
notariat,  t.  2,  n.  ITT.ï;  ('..  Dutruc,  Rev.  a*unot.,t.  12, n.  2992; 

RutgeertS  et   Amiaud,  t.  2.   n.  660. 

9(>.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  in  terminis  la  cour  d'Alger,  en 
déclarant  que  l'acte  notarié  portant  constitution  d'hypothèque 
n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  ,  à  peine  de  nullité, 
être  passés  en  minute  :  i]  est  valablement  fait  en  brevet.  — 
Alger,  7  mai  1870,  précité. 

97.  —  Néanmoins,  il  est  fort  rare  que,  dans  la  pratique, 
délivre  en  brevet  des  actes  portant  affectation  hypothécaire 
(sauf  les  effets  de  commerce)  ;  et  il  est  de  l'intérêt  des  parties 
de  se  conformer  à  cet  usage,  qui  présente  tout  au  moins 
avantage  de  permettre  la  délivrance  au  créancier  d'une  grosse 
exécutoire  de  son  titre  ,  sans  qu'il  ait  à  le  rapporter  préala- 
blement pour  minute.  —  A.  Amiaud,  loc.  cit.  -  Y.  infrà,  n. 
IT.'i  et  s. 

98.  —  «  Généralement  ,  on  peut  ne  pas  garder  minute  d'un 
transport,  »  disent    Kerrière  et  Massé     /'">•/'.  »■>!..  t.   I,  oh.   -'  I 
L'acte  de  transport  se  délivre  donc  valablement  en  brevet,  alors 
du  moins  qu'il  est  pur  et  simple,  c'est-à-dire  sans  mélange  de 
stipulations synallagmatiques  et  sans  contrat  permanent.  —  Ch. 
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Villai .       .  '.  fl 

!»;>.  —  ii 
délivré  en  br 

lieu     | 

minute.       R  >l  ind 

!>!>  —  IX.  // 

I.   t"  juill.  188  i 
princ 

Si  elle  fait  l'objet  d'u 
en  brevet. 

100.  X.  Effet 
de  e 

sont  inconte 

■'lient  des  foron  i 

qu'à  celui  de  la  Iran  - 
est  indispensable  de  n 

par |u  ■  la  p  n 

souscripteur  se  prop 

t  garantie  de  t  .  —  V. 

sur  le  principe,  v  i  /(. 
lin,  Bép.,  \"  Aval,  n.  :>,  /  -»us, 

-  </.  '/r.  comm.,  t.  2.  n.  1 10;  N  I 

t.  I ,  p.  72  ;  Rolland  de 
10,  Lettre  de  changi  .  n.  26  :  K 
1997  ;  Rutgei  Imiaud,  t.  2 

notar.,  t.  12,  n.  299S  I  un. 

101.  —  Mais  le  notaire  p  i  la 
rédaction  d'un  effet  de  commerce,  devra 

ou  pourra-t-il  délivrer  l'acte  en  |>rev 
système  qui  n'admet  que  la  •]■■  ivra 
gation  de  somme  d'argent  excédan 

les  lettres  de  cha    _   .  >rdre,  u  im- 

portance supérieure 
brevet.  —  Rutgeerts  et  Amiaud  . 
ries  lois  notariales .  p.  *•*•"-* ;  Ch.  I. 
[i-i>   notarié,  n.  I  i... 

192.   —  El   il  a  été  jiiu'é  .  en  ,- 
sommes  d'argent   ne   pouvant  être  r 
moins  en  la  forme  authentique  .  que  par  U  l 
règle  s'applique  encore  bien  que  la  somme  ; 
stipulée  payable  ,'i  présentation  . 
circonstance  que  l'., 
fluence  à  cet  égard  sur  le  devoir  du 
24  juill.  18"  I,  \....   /'  1.1.310 

lOîl.        Que  si .   m  c  mtr  lire, 
près  laquelle  les  obligations  put 
gent ,  même  supérieures 
brève!     Y.  suprà  .  n.  89  et 
conséquence,  que  ies  effets  de  COŒ 
délivres  en    brevet,  quelle  que    soit   IV 
pour  laquelle  ils  ont   été  souscrits.   —  N 
ment  en  matière  de  billets  à  or 
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104.  l'en  importe   qu'une 
été  consentie   dans  le   billet  à   ordr 
garantie  du  paiement  dudit  billet.  —  M 

105.  —  ...  Et  1 1  cession  d'un  tel 
porte   de   plein  droit   cession    de   l'hvp 

qui  a  pu  y  être  accessoirement  attachée.  La 

billet  à  ordre  a  été  délivre  en  brevet    D 

porter  atteinte  aux  droits  du  porteur. 

core  sur  ce  point  sp  XIII .  b 

P.  chr.  :  — 17  nov.  1833, 

Curaner,    S.   18  L.208,  P.    18.1.4 

►4.4.593,  P 
nd,   S 
v    //   ,  ,  §  18,  n.  I  ;  Rubeo  d 

Dict.  de  dr.  conunerc.,  \    S  •  x 

de  change,  n.  130;  Rolland  de  V 
n.  :*2;  le  lU'-i.  du  noter., 
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Koll  ind  rie  Vil- 

■ 

|  143-5*;   RutB 
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il,,  lion  for- 

flnanoea 
de  deniers  publics.  —  A.  ttniaud . 

117.      XVI.  P       i"      '  '  xrtagi anti. 

irt.  837,  C.  ci' 

de  partage  judiciaire  ,  el  au  coure 
-  devant  !>•  nol  immts  par  le  Iri- 

-,  le  notaire  doil  dresser  pro 
respectifs  des  parties,  les  ren- 
u  partage,  puis  dép 
pour  y  être  retenu.  Ce  procès-verbal. 
,  un  acte  de  dépôt,  n'es!  ni 
fénéralemenl  comme  Iru 
lition  < i n * •  ■  ■  'ni  les  en  pareil 

procédure .  v  Partagt  ,  n.  174;  <  hau- 
;        le  la  prncé  fure  civile,  t.  ■>,  qui    I    2  •"• 

H,  p.  1 39,  art.  1216;  i lhauveau  et  Glandas, 
I  •      '    prati<jw  de  pro<  Ivil  et  commerciale, 

hier  d'Ar        \  ut  eau  dictionnaire  rai- 
■■       h  matière  civile ,  v°  Partage,  n.  9;  Chau' 

t.  du  tarif  en  matière  civile,  t.  2,  a.  5370. 
V  .  28  mars  I  843,  Rousseau  de  Sainl 

P.  c  :..  D 
Ils.  i  l'étal  de  compte,  liquidation  el  partage  'i1"' 

[uidateur  dr  de   témoins ,   en 

:  ;  l ,  art.  9" T.  C.  proc,   précité,  il  esl   tou 
i  el  reste  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
immunication  aux  parties  in téi  ,  On  doit  déposer  au 

cpédition  de  ce  procès-verbal  el  de  l'étal  de  compte, 
naux.     -  Pigeau .  Procéd.  civ.,  t.  9,  p.  I 
n.  127  in  fuir.  —  Contre ,  'Chauveau  el  Carré, 

v.  Cours  de  compét.  et  de  procéd.,  t.  :t, 

■    i  .   /      n<  de  procéd.  civ.  ei  crim.,  t.  2,  p. 


. 


183  ;  Ru  el  Amiaud  ,  t. 


-  Il  on  esl  de  même  des  cahiers  de  charges  en  mal 
mmeubles. 
I  19.     -  lui  principe,  la  délivrance  d'un  ar.to  on  biwpt  n'est 
i  rien  ne  B'opp  qu'un  acte  m  m  pie  soit 

•i  muni!      C  pendant  la  règle  souffre  exception  en  ce 
qui  i  -verbal  de  dires  el  difficultés,  puisque 

,1  même  qui,  au  vœu  de  la  loi,  doit  être  dé 
.  —  \\  el  Amiaud,  t.  2,  n.  662  fer;  Boucher 

iveau  el  Godoffre,  loc.  cit. 
120.  —  XVII.  P  rbalde  compulsoire.  —  Lorsque  sur  un p 

pulsoire,  est  intervenu  un  jugement  autori- 
délivrer  expéditions  ou  extraits  de 
celui-ci  n'a  pat  irtie ,  le  notaire, 

■il  autre  dép  un  pro- 

relalant  les  recherches  faites  et 
tpéditions  ou  extraits  demandés. 

de  retenir  ce  pr  rbal  en  minute, 

l'il  soit  dressé  en  brevet.  —  Rolland  de 

Compulsoire,  n.  39;  Ch.Lansel,  Encyclop. 

I  ié,  n.  1 43- i 0°  el   Compulsoire  .  a.  'W; 

i  '"'■,'■  l.  n.  340;  Rutgeerts  et  Amiaud, 

il**»  'mi;  A.  Amiaud,  Traité-formul.  génér.,  V 

■  :  le  h-  lu  nota  i  erb.,  n. 

mpulsoii 

1  —  1  -       XVIII.   Désistement  d'instance.  —  Cet  acte  étant  le 

un  intérêt  purement  passager,  ren- 
de c»  n  x  que  l'art.  20,  \  S  de  la 
délivrer  en  brevet.   Néanmoins,  s'il 
oque  et  que  la  partie  à 
•rail  incontestable- 
qu'il  en  restai  minute.   —   Bastiné,  n. 
R      ,  v°  Brevet  a.  20; 

ul.  géni  -  verb.,  n.  2-1,  ;   Lansel , 


lU'l 


D      U  nu  ni ,  n.  19;  Rutgeerts  et  Amiaud, 


l'opposi-  v.  . nt  Bruxelles,  25  mai  1810. 
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Pradier,  Rev.  du  notar.,  année  1882,  a.  324,  p.  188 
surplus  infrà,  v  Transfert. 

124.  —  ...  El  môme  le  Trésor  exige  que  ces  certificats  lui 
soient  produits  en  originaux  el  non  en  expéditions,  encore  bien 

qu'ils  aient  été  délivrés  à  l'étranger  (Instr.  direct.  dette  inscr., 
1872). 

125.  —  C'est  également  en  brevet  que  doit  se  délivrer  le 
certificat  qu'après  démission,  interdiction  ou  décès  d'un  officier 
public  ou  d'un  comptable  de  deniers  publics ,  l'intéressé,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants-droit,  en  instance  pour  retirer  le  cautionne- 
ment, sont  obligés  de  fournir  indépendamment  du  titre  consta- 
tant le  versement,  du  certiQcal  de  quitus  et  autres  pièces  jus- 
ti6catives  exigées  par  les  lois  el  règlements,  notamment  les  lois 
des  26  niv.  et  6  vent,  an  XIII  (Décr.  18  sept.  1800,  art.  1er). 

126.  —  Mais  comme  il  est  utile,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
parties  que  dans  celui  du  notaire  certificateur,  responsable  des 
attestations  énoncées  au  certificat  de  propriété,  de  conserver  co- 
pie de  ce  certificat,  les  notaires  ont  l'habitude  de  le  transcrire 
sur  un  registre  spécial  et  non  timbré,  conformément  d'ailleurs 
à  uni'  délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris.  —  A. 
Amiaud,  Traité- formul.  génér.,  v°  Certificat  de  propriété,  n. 
114;  Pradier,  loc.  cit. 

127.  —  La  délivrance  en  brevet  esl  pareillement  admise  pour 
les  certificats  délivrés  à  l'étranger,  soil  par  nos  consuls,  soit 
par  les  officiers  publics  ou  magistrats  locaux ,  alors  du  moins 
que  ces  derniers  y  Boni  autorisés  par  la  législation  du  pays.  — 
Pradier,  loc.  cil.;  A.  Amiaud,  /<»•.  cit. 

128.  —  Dans  les  différents  cas  où  les  juges  de  paix  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  OU  d'appel  ont  qua- 
lité pour  dresser  les  certificats  de  propriété  (V.  L.  28  Hor.  an 
Vil),  ils  les  délivrent  en  brevet  de  même  que  les  notaires.  —  V. 
infrà .  v°  Certificat  de  propt  i 

129.  —  Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  certificats 
de  propriété'  a  fournir  pour  arriver  au  transfert  des  valeurs  émi- 
ses par  les  compagnies  de  chemin  de  1er,  le  Crédit  foncier  de 
France  el  autres  sociétés  industrielles  ou  de  crédit,  a  l'excep- 
tion   le  la  Unique  de  France. 

12Î)  bis.  —  XXI,  Déclaration  et  désistement  de  privilège  de 
second  ordre.  --  Peut  être  délivrée  en  brevet  la  déclaration  no- 
tariée el  légalisée,  faite  par  les  titulaires  des  privilèges  île  se- 
cond ordre  sur  les  cautionnements  auxquels  sont  assujettis  les 
fonctionnaires  et  comptables  de  deniers  publics  [V.  L.  23  niv. 
el  6  vent,  an  XIII,  et  Décr.  28  aoûl  1808,  22  déc.  1812;  Ord. 
25  sept,  1816  et  23  nov.  1825;  Décr.  ii  déc.  1853,  art.  2,  I  sept. 
1874,  13  <\éc  1877  et  lM  avr.  1879). 

Il  en  est  de  même  du  désistement,  à  faire  par  acte  notarié, 
du  privilège  de  second  ordre. 

130.  —  XXII.  l'rocès-verbaux  de  constat.  —  Ce  ne  sont  pas 

seulement  les  conventions,  les  engagements  unilatéraux  que  les 
notaires  sont  appelés  à  constater;  ils  ont  encore  qualité  pour 
attester,  en  la  forme  authentique,  certains  laits  m-  constituant 
ni  des  engagements,  ni  des  conventions  :  une  prise  de  pos 
sion,  par  exemple,  avec  indication  des  faits  matériels  qui  l'éta- 


122.  XIX.  Décharge  <<<  \  ■ 

charge  de  pièces  sont  habituellement  délivréi  en  brevet.  Toute- 
fois il  esl  d'usage  de  conserver  minute  di  de  man- 
dat.—1 Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  '-\  n.  6&6-30;  A.  Amiaud,  ' 
cit.,  n.  2. 

123.  XX.  Certificat  de  propri  qu'une  personne 
esl  devenue  propriétaire  d'un  titre  de  rente  nominatif  sur  l'Etat 
français,  par  suite  de  succession,  p  u           lonation,  legs,  vente, 

iciation  en  bourse,  etc.,  et  qu'elle  veut  en  faire  opérer  le 
transfert,  c'est-à  dire  faire  substituer  son  nom  à  celui  du  pré- 
cédenl  titulaire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ell 
tenue  de  justifier  de  son  droit  de  propriété  aux  agents  du  Tré 
sor  par  un  acte  dressé  à  cel  effet  par  certains  officiers 
C'est  ce  qu'on  appelle  un  certificat  de  propriété.  Le  certificat  de 
propriété,  qui  esl  généralement  établi  par  un  notaire,  esl  moins 
un  acte  notarié  proprement  dit,  qu'une  attestation  personnelle 
du  notaire  certificateur.  Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  a  le  dé- 
livreren  brevet.—  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Certificat  de 
propriété,  n.  38  et  s.;  Ed.  Clerc,  Traité  du  notar.,  t.  I,  n.  363; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,  n.  29,  el  t.  2,  n.  655-8°; A. Amiaud, 
Traité-formul.  génér.,  v  Brevet  acte  en),  n.  2-g  el  v°  Certificat  de 
propriété,  n.  :t.'i ;  Duvert,  Traité  du  contentieux  des  Iran-' 
p.  28;  Ravely,  lis  rentes  sur  l'Etat  français,  n.  '.'  et  b.;  Au- 
dier,  Etude  sur  les  titres  au  porteur,  n.  1611  et  s.,  3677;  II. 
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18  •-'.  Bl  tfi  ni,    S.  53.1.29,  P.  53. 

S    .   m  .  sé  el  Vergé ,  but  Zacharia  ,  lac. 

Ch.  Lan  sel ,  Encychp.  du  notar.,  v    {ctt 


f 'apprentissage.       Contrairement 

i-  l'empire  de  la  déclaration  de  \'2\,  qui  auto- 

félivrance  en  brevet  des  contrats  d'ap- 

ijourd'hui  l<  qui  les  constatent  doivent 

-  - 1  r-iii-nt  •  nus  ''n  minute,  puisqu'ils  ne  sont  point 

ix,  mais  renferment  des  oblig  réci- 

!     ::     vi.   1851  .    --  Kolland  de  Villai         .  Hép.,  v° 

.  m.  10;  /<"'.  du  notar.,  eod.  verb.,n.  54;  Ch. 

/      yclop.  du  notar.,  v°  Acte  notarié,  n.  141;  A.  Amiaud, 

•il.  génér.,  v°  Ipprentissage  (contrat  d'),  n.  2.  —  V. 

\/>/<i *  ntissage,  n.  I  T. 

I  16,     -  VIII    Mainlevée  d'hypothéqué.  —  Dans  la  pratique, 

■   tenir  cet  acte  en  minute,  et  l'on  se  fonde, 

ir  ce  que,  aux   termes  do  l'art.  2158,  I  '. 

eux  qui  requièrent  la  radiation  d'uni'  inscription  dépo- 

bypolbèques  une  expédition  de  l'acte  au- 

rtant  consentement,  nu  celle  du  jugement  ».  Or, 

dit-on,  de  même  qu'en  matière  de  donation,  il  est  nécessaire 

air  en  minute  la  procuration  portant  pouvoir  dp  donner 

■r,  l'art.  933,  *'..  civ.,  exigeant  qu  une  expédition  de 

annexée  a  la  minute  de  l'ado  do  donation  (V.  su- 

>i  .  de  m  issi  il  doit  être  gardé  minute  de  la  main- 

|ue,  puisque  l'art.  2158  du  même  Code  |>r.-scrit 

le  d'un.'  expédition  de  cette  mainlevée  au  conservateur 

.  liation. 

Iï7.—  On  fait  observer,  d'ailleurs,  que  si  la  mainlevée  d'hy- 

lu'uii  acte  purement  unilatéral  et  d'un  intérél 

on  naître  par  contre  qu'elle  ne  tend 

■  tir  une  obligation  préexistante,  dont  il 

Or,       sait  que  li        I   -  présentant  ce  caractère 

point  dans  l'exception  admise  par  le  g  2,  art.  2<>,  L. 

\l     V.   supin,  m.   |S  .   Knfin  ,  SJOUte-t-On,  une  der- 

qui  montre  bien  que  les  n  brevet  sont 

rvateur  des  hypotbèqui 
que,  dans  les  études  préparatoires  aux- 
lonna  lieu,  •  .  1851,  le  projet  de  réforme  hypothécaire, 

ut  la  délivrance  f,ii  bre- 

d'bypothèque,  et  que  le  rappor- 

irquer  que  ce  serait  la  une 

en  conclut  que  sous  l'empire  de  la  lé- 

b  d'hypothèque  doivent  être  pas- 

irenier,  Traité  des  hypothèques, t.  t,  n.  525; 

.  2,  n.  TH.  note  2;  Duranton  ,  t.  20,  n.  193; 

D  hypothécaires,  n.  839;  Ernest  Boula 

prof,  des  radiations  hypothécaii 

fraité-formul.  génér.,  \-°  Mainlevée 

I  «s-  (,  d'importantes  autorités  peuvent  être  in- 

—  On  fait  valoir,  dans  ce  second 


l'hypothèque  étant  valablement  constituée  par  acte 
/.  n.  '.»3  et  s.),  il  serait  peu  rationnel  d'exiger, 
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pour  radier  l'inscription  ,  qui  a  simplement  [■' «nr  bul  de 
au  public  l'existence  de  l'hypothèque,  plus  de  solennité  qui 
constituer  l'hypothèque  elle-même.  -  •  Pont,  Prix  .  et  hypoth.,  t. 

2,  ii.  1074;  M Vergé,  Bur  Zacbaris,  t.  5,  j  819,  m 

Aubrj  el  Rau,  t.  3,  p.   :                  Laurent,  i.  34,  n.  i 
I  riî).    -  Le  seul  arrêt,  déjà  ancien  du  reste,  qui,  a  notre  i 
ance  du  moins,  ail  stal            ce  point  spécial,  a  été  rendu 
par  la  cour  de  Grenoble.  Il  confirme  un  jugement  du  trib 
de  Bourgoin,  qui  avait  décidé,  conformément  au  second 
tème,  que  la  radiation  d'une  inscription  hypoth  peut  être 

faite  en  vertu  d'un  acte  délivré  simplement  en  brevet.  — 
noble,  2:1  juin  1836,  bous  Cai    .  18  |uill.  1838,  David,    8. 
1006,  I'.  38.8.491,  I».  38.1.853]  —  Le  pourvoi  formé  contn 
arrêts  été  rejeté;  mais  ci le  yen  tiré  du  défaut  de  mi- 
nute pour  la  mainlevée  n'était  qu'un  grief  secondaire ,  il  ne  pa 
rail  pas  avoir  été  relevé  devant  la  Cour  di  ition,  qui  n'a 

point  ''il  par  conséquent  a  statuer  a  cet  égard  :  du  moins  l'arrêt 
de  rejet  n'en  fait  pas  mention. 

150.  —  Malgré  ce  précédent,  auquel  la  pratique   ne  e 
point  ralliée,  l'usage  B'est  maintenu  de  ne  pas  délivrer  les  actes 

de  mainlevé a  brevet,  et  les  conservateurs  des  hypothèques 

persistent  à  ne  vouloir  radier  que  sur  la  production  (Tune  expé- 
dition  ou  d'un  extrait  de  l'acte  de  mainlevée.  Leur  responsabi- 
lité est  ainsi  plus  complètement  Bauvegardi  isou  la  pièce 
à  vue  de  laquelle  ils  ont  fait  la  radiation  viendrait  a  disparaître. 
Et,  en  effet,  le  brevet  ayant  disparu,  il  ne  leur  est  plus  p 

ble  de  justifier  1  au  besoin,  qu'ils  étaient  suffisamment  autorisés 
à  radier,  tandis  qu'à  défaul  de  l'expédition  ou  de  l'extrait  Bup 
primé  "u  égaré,  il  reste  toujours  à  l'étude  la  minute,  qui  permet 
d'établir  cette  justification.  —  A  un  autre  point  de  vue,  on  peut 
dire  encore  qu'il  est  de  L'intérêt  des  parties  que  la  mainlevée 
soit  gardée  en  minute  à  l'étude,  où,  si  elles  ont  a  s'y  référer,  il 
leur  est  plus  facile  d'en  prendre  communication  qu'à  la  conser- 
vation  des  hypothèques.  —  Boulanger  et  de  Récy,  (oc.  cit.;  A. 

Anna  ud.   loc.  Cit. 

151.  —  En  Belgique,  la  loi  hypothécaire  du  16  déc.  I8SI 
autorise  formellement,  par  son  art.  93,  la  délivrance  en  brevet 
des  actes  portant  consentement  à  la  radiation  d'inscription  hy- 
pothécaire. 

152.  —  IX.  Mainlevée  de  saisie  immobilière.  —  L'acte  de 
mainlevée  de  saisie  immobilière,  lorsqu'il  est  passe  devant  no- 
taire,  doit  être  retenu  en  minute,  cet  acte  tendant  à  annuler  un 
acte  authentique  préexistant  (V.  supra,  n.  18).  Il  a  y  même  d'au- 
tant plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que  ,  dans  la  plupart  des  cas  , 
la  saisie  a  été,  <'i]  outre,  déjà  transcrite,  en  conformité  de  l'art. 
678,  C.  proc.  modifié  par  la  loi  du  ~  juin  1841).  —  Rolland  de 
\  illargues  ,  Bép.,  v"  Minute,  n.  il  bis; Ch.  Lansel,  Encyl.  du 
notar.,  v  Acte  notarié,  n.  140. 

153.  —  X.  Polices  d'assurance.  -  Il  convient  de  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  de  polices  en  matière  d'assurances  maritimes 
ou  en  matière  d'assurances  terrestres  OU  autres. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  il  a  été  jugé 
que,  par  application  de  l'art.  7(.>,  C.  COmm.,  les  notaires  ont. 
concurremment  avec  les  courtiers,  le  droit  de  rédiger  les  poli- 
ces ou  contrats  d'assurance.  —  l'.ass.,  7  l'evr.  1833,  Courtiers 
d'assur.  de  Marseille,  [S.  33.  I  .-i»2,  1'.  chr.]  ...  el  que  ce  droit 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  comme  les  courtiers,  les  notaires 
peuvent  rédiger  ces  contrats  en  la  tonne  privée,  sans  être  as- 
treints à  suivre  les  règles  spéciales  aux  actes  notariés,  telles 
qu'elles  sont  tracées  par  la  loi  du  ^  vent,  an  XI.  —  Cas 
l'evr.  1833,  précité.  Aix,  23  janv.  I>vi2,  Courtiers  d'assur. 
de  Marseille,  [S.  ;t2.-).-J07.  V.  chr.]  —  StC,  Pardessus.  Droit 
commerc.,  n.  795;  Alauzet,  Traité  génér.  desassur.t  t.  .">,  n. 
2010;  Rolland  de  Villargues,  /!</>..  v°  issur.  marit.,  n.  89;  le 
Dictionn.  du  notar.,  v  Assurances y n.  60  et  70;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  droit  commerc.,  indust.  et  marit.,  v  Assurance 
maritime,  n.  203  ;  A.  Amiaud  ,  Traiti'-formul.  génér.,  v  ASSU- 
rance  (contrat  d'),  n.  08.  —  V.  SUprd,  v»  Assurance  maritime. 
n.  990. 

154.  —  Bien  ipie  non  revêtue  des  formes  prescrites  pour  les 
actes  notariés  ordinaires,  la  police  d'assurance  rédigée  par  un 
notaire,  en  vertu  de  l'art.  79,  •'..  connu.,  n'en  est  pas  moins  un 
acte  authentique.  Mais  on  remarquera  qu'elle  n'est  point  sus- 
ceptible  d'exécution  par  ooie  parée.  —  V.  infrà,  n.  I7è  et  s.  — 

V.  aussi  Sttprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  991  et  s. 

155.  —  Que  si  nous  supposons  maintenant  cette  même  po- 
lice dressée  en  la  forme  des  actes  notariés  ordinaires,  il  y  aura 
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CHAPITRE  III. 

Foit.Mi:  i.i  mai  au  .  [.k-  \. 

s,  t.  Forrm 

158.  —  I.  Forme.  —  La  fbrmi 

même  que  celle  <]<■<  q  minuti 

'lu  notar.,  va   \ 

v  Brevet    acte  .mi  ,  n.  H  ;  Dictionn.  •/<<  n  4ar., 

et  77;  A.  Amiaud,  Traité-formul.  ■/  liul- 

geerts  et  Amiaud,  t.  l',  n.  <■■  ■  \ 

n.  20  et  s. 

159.  —  La  seule  dit!  int  à  la  forn. 
matérielle  de  l'a 

être  apposé  sur  1rs  brevi 

et  extraits,  tandis  que  les  minutes 

preinte.  —  Lansel,  !■"•.  <it.;  Rolland  •'■■■  Vdla 

(acte  en),  n.  k4,  et  Sceau  notarial,  n. 

{OC.  «*.,  n.  79;    Rutf  t   Amiaud,  t    2,   n 

Amiaud ,  Traité-formul. 

Traité  du  notar.,  t.  -'.  n.  i  "  i 

tarv'.  n.  .'>.  et  infrà .  il.  . 

1(>0.  —  Mais  l'empreinte  du  b 
tant  point  un  élément  constitutif  de  leur 
de  cette  empreinte  sur  un  brevet  a 
(Y.  L.  25  veut,  an  XI.  art.  27  .  -  roui  er,     - 
Chauveau,  quest.  1094;  Rolland  de  Vi 
u.  1 1  ;  Dictionn.  du  nota 
notar.,  n.  MX);  Génébrier,  p.  521;  Ruty 
n.  830;  Ed.  ('.1ère.  Traité  ta  notar., t.  2,  n.  1817.  —  V.  .< 
{de  notarié,  u.  6 

Mil.  —  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  lo 

défend   aux    notaire- ,   80U3  p 

blanc  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent 

cable  aux  actes  en  : 

nute.  Toutefois ,  on  tolère  que 

visoiremenl  Lusse  en  blanc  da 

brevet.  —  V.  su,     .        \  n.  378 

1(>2.  —  Nul  doute  qu'un  br 
doul>le  original,  de  même  que  tout 
C'est  ainsi  que  les  procurai 
des  paya  éloignes,  et  surtout  dans  I- 
digees   en   duplicata   et   que  ch 
des   courriers  ou  des  navires   ditl'er 
les   lettres   de  change   en    brève'    sont 
deuxième .  troisième     \     - 
de  change  .       Roi  ind  de  Villa: 

j;  le  ni'  tionn.  lu  noter., 
et  Amiaud.  t.  2,  u.  664      -  :  A.  Ainiau  .     . 
\    Brevet  acte  en  ,  n.  .'>. 

163.  —  Les  n  a  -     :  tonus  d'ios 

tous  les  actes  qu'ils  snt,  les 
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III. 

le  la 
I 
.    eplib 

poilf  imnu' 
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irtant  obligation  de 
eptiblea 

I  ••!■  i.mv  , 

i  I  lutruc .  Hnrij,  i.,/,.  -/,  j 

.  .  /</•  tionn.  du  notai*.,  i     /; 

'  .  19  il  •.,    it  ■  t  t.;  I .ii.  Lansel, 

■  .    i .  .      erts  el 

A.  Anu.iuil,  /  ait  -formul., 

n.  10  ol  .  n.  3.  —  V.  infrà,  v*  / 

178  'no  'i11''  i",,ir  "I'1,  let  row 

il    i  titre,  'T,  porteur  d'un 

.  devrait  prendre  jugement  contre  le 

l'échéance .  absolument  oommi 

que  d'un  acte  soui*  seing  privé. 

î, 

177.  i,  il  peu!  recourir  a  o  tédure  plui 

pide  :  celle  du  rapport  pour  minute;  eile  con- 

i  un  notaire  qui,  aprèa  l'avoir  placé 

i,  et  en  avoir  dresse  note  de  dépôt,  Be 

i  eo  délivrer  uni        •      eiéoutoire. 

.  suivie  dans  l'ancien  droit,  ainsi  qu'en 

•  un  arrôl  d  ment  'lu  21  avr.  1751.  —  Blondela, 

-  util  -  'i  un  notaire  .t.  1,  p.  367  ;  Deni- 

.  /<  r.  \  I      votarié;  Massé ,  Poi  fait  notai*  ■■ . 

i.  KO;  Perrière,  id.,  t.  -.  p.  513;  Pigeau,  Proc.  sic.  'lu 

,  t.  1,  p.  87. 

I  7S.  —  I.  lu   rapport   des   brevets  pour  minute  s'est 

us  l'empire  de  la  loi  organique  du  2.1  vent,  an  M  . 

e  le  consacre  pas  en  termes  exprès,  l'autoriae  Im- 

:nt  du  moins  par  sou  art.  21,  aux  termes  duquel  «  le 

dr.'it  de  délivrer  dos  grosses  '-t  des  eipeditione  n'appartient 

n  notai  i  ir  de  la  minute;  néanmoins,  tout  notaire 

d'un  acti'  qui  lui  aura  été  dépoté  pour  mi- 

nut  •• 

17i>.       I       nvient  de  distinguer  antre  le  dépôt  pour  minuit 

If  munit,'.   —   Il   y  a  dépôt     pour  Illimité   lorsque 

.  qui  désire  faire  conférer  l'authenticité  i  un  acte  sous 
.  le  dépose  à  un  notaire.  Il  y  a  rapport  pour  minute 
«•st  un  acte  en  brève l .  déjà  authenti- 
fient. Les  dem  expressions  dépôt  pour  minute 
n   pour  minute  ne  sont  donc   pas  absolument  s. 
•i  déQnitive,  que  l'acte  soit  déposé  ou  qu'il 
produit  est  à  peu  près  le  môme,  sauf  cette  seule 
se  pour  minute  un   acte   sous  seing 
•e  de  faire  reconnaître  les  signatures ,  tandis 
mutile  au  cas  de  rapport  ou  de  dépôt  d'un  brevet. 
ns  l'un  et  I  18,  le  notaire  doit,  en  conformité  de 

-        >.  22  frim.  an  VII,  dresser  un  acte  de  dépôt  spécial 
de  l'acte  dont  il  devient  possesseur.  —  V.  tuprà,  v  Acte  au- 
I  et  s.,  7'.)  et  s. 
Is".  Qté,  il   est  vrai,  du  mot  copie  employé 

"     21  pour  soutenir  que  le  notaire,  à  qui  un  bre- 

rté  pour  minute,  ne  serait  point  autorisé  à 
itoire.  «  Le  mot  soptf,  dit  Toullier, 
est  mis  flan-  i  opposition  aux   mois  grotêi  St  tOpédi- 

lélivrer  de  grosses  ni  d'expédi- 

qui  lui  ont  été  déposés  pour  minutes  :  or,  le  brevet 

1"'  dans  ce  cas...  ».  De  là,  on  conclut  que 

i  d'un  acte  en   brevet   «loi t  virement 

ide  en  pjstice.  —  Toullier,  t.  H,  n. 

raux.   ri. 

i.  '  1819, 


en  |ustn 
-  V.  en 


core  en  ce  sens,  Dec. 


I  s  '  •  imoins  la  doctrine  contraire,  qui  s'appuie  sur  la 

notaire*  de  Pans,  est  plus  généralement 

gne  que,  pour  rendn-  exécutoire  une  obbga- 

•ancier  n'a  qu'a  la  rapporter  au  notaire  ré- 
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daoteur,  ou  même  à  Loul  autre  d  ,  el  que 

se  trouve  dèa  lors  autorisée  en  délivrer  frro  péri  i  lion 

eztrail  -        Blondela,  i.  t ,  p.  3W  ;  Déni   irt,  y     I 

;  .  I  lenisart,  \    i       ution  pan  •  ,  n.  »  :  Mn  )s<  ,  li\ 

oh.  20;  Ferrière,  t-  2,  p.  513;  Loret,  i.  1    p.  346;  I  t.  I, 

l>.  ti7;  Merlin,  Rép.,  t"   icte  notarié,  n.  16;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  i    Bi      I    acte  en  ,  n.  W  el  i.;  Did.  du  noter.,  r 
Rapport  pour  minute,  n.  H  el  aj  Ch.  Lansel,  Encyclop.  du  notât., 
j/o   [cte  notarié,  n.  Î6;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1779;  Rutgeer 
\ m t,i ml ,  t.  2,  n.  701  ;  \.  amiaud,  TVaïA    formul.  géi  h 

pdl  pour  minute,  a.  25  el  a.,  el  Minute,  a.  80  el  a.;  Mari'  D< 
aux,  Harel  el  Dutruc,  Encyc/op.  rfei  Auîssieri,  •.  ■'  Brei  I 
en),  n.  1 2. 

182.  Jugé  que  le  notaire  à  qui  un  acte  en  brevet  eel  dé 
posé  pour  minute,  qui  en  dresse  un  acte  de  dépôt .  comme  l'art. 
'i\.  I.  22  frim.  an  Vil,  lui  en  impose  l'obligation ,  fait  véritable- 
ment de  ce  brevet  une  de  ses  minutes,  et,  en  étant  ainsi  de- 
venu possesseur  au  sens  de  l'art.  21,  L.  25  vent,  an  XI,  se  trouve 
dès  lors  pleinement  autorisé  à  en  délivrer  une  grosse  exécutoire. 

—  Trib.  Aubusson,  13  jazill.  1844,  V...    -,  D.  i6.3.39 

183.  Il  n'esl  point  nécessaire ,  au  surplus,  que  le  rapport 
pour  minute  soit  Fa.il  par  toutes  les  parties  :  il  peul  être  effectué 
par  l'une  d'elles  seulement,  et  même  par  un  tiers.  Mais  le  no- 
taire n'en  devra  délivrer  des  grosses  ou  expéditions  qu'à  qui  de 
droit.  —  Diet.  du  notar.,  v°  Rapport  pour  minute,  n.  13. 

184. —  Ce  premier  point  résolu,  reste  la  question  beaucoup 
plus  délicate  de  savoir  si,  pour  qu'un  notaire  puisse  délivrer 
une  grosse  exécutoire  'l'une  obligation  en  brevet,  qui  lui  a  été 
rapportée  ou  déposée  pour  minute,  il  est  nécessaire  que  le  dé- 
biteur ait  concouru  au  dépôt  ou  du  moins  ait  consenti  à  la  dé- 
livrance de  la  grosse.  La  négative  a  été  soutenue.  La  règle  po- 
sée par  l'art.  21  de  la  loi  de  ventôse  est  générale,  a-t-on  dit; 
pour  la  limiter,  il  faudrait  supposer  que  l'intention  des  parties 
a  été  He  s'en  tenir  à  la  l'orme  du  brevet  et  que  le  créancier  s'est 
interdit  d'obtenir  un  titre  exécutoire.  Or,  la  renonciation  à  ce 
droit  n'est  guère  supposable,  et  il  y  a  bien  plus  vraisemblable- 
ment lieu  de  croire,  à  défaut  de  preuve  contraire,  que  le  créan- 
cier a  entendu  se  réserver  toutes  les  prérogatives  que  la  loi  lui 
confère,  el  notamment  celle  de  rapporter,  de  sa  seule  autorité, 
le  brevet  pour  minute,  afin  de  s'en  l'aire  délivrer  une  gi 
exécutoire.  —  Génébrier,  p.  512;  Pigea u,  Pmc.  civ.,  t.  1,  p.  07; 
Loret,  t.  1,  p.  346;  Diet.  'lu  notar.,  v°  Grosse,  n.  27  et  s. 

185.  —  Telle  ne  sera  pas  la  solution  que  nous  proposerons. 
Il  ne  nous  semble  nullement  déraisonnable,  en  effet,  et  quoi 
qu'on  en  dise,  d'admettre  que  les  parties,  en  requérant  la  dé- 
livrance de  l'obligation  sous  la  forme  exceptionnelle  et  peu  usi- 
tée, du  moins  en  pareil  eas,  du  brevet,  ont  suffisamment  mani- 
festé leur  intention  que  cet  acte  ne  pût  devenu-  susceptible 
d'exécution  par  vois  parée.  Dès  lors ,  il  ne  saurait  dépendra  de 
la  seule  volonté  du  créancier  de  se  procurer  les  avantages  d'un 
titre  exécutoire  et  de  priver  le  débiteur,  en  procédant  contre 
lui  par  voie  de  commandement  et  de  saisie,  de  la  faculté  d'op- 
poser les  exceptions  et  moyens  île  défense  que  celui-ci  aurait 
pu  faire  valoir  devant  le  tribunal  s'il  eût  été  assigné  en  justice. 

—  Toullier,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  H);  Bastiné, 
n.  266;  Ch.  Lansel,  Encyclop.  </it  notar.,  eod.  wrb.,  n.  I  i-;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  802;  A.  Amiaud,  Traité- formul,  gê- 
ner., vis  lircvi'l  .acte  l'ii'i,  n.   10,  el  <ii-"ss-',  n.  :t  ad'notam. 

18(>.  —  Ht  celte  condition  devient  déterminante ,  suivant 
nous,  alors  qu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  rédigés  en  brevet. 
Car  s'il  appartenait  au  créancier  de  s'en  taire  délivrer  des  \ 
ses  exécutoires,  eu  les  rapportant  simplement  pour  minutes,  il 
arriverait  ainsi,  par  le  seul  effet  d.'  sa  volonté,  à  transformer 
des  obligations  commerciales  en  obligations  civiles  et  à  empi- 
rer singulièrement  de  la  sorte,  du  moins  sous  certains  rapports, 
la  situation  originaire  de  sou  débiteur,  .luge,  en  ce  sens,  que  si 
un  billel  à  ordre.  |>assé  par  acte  notant1  en  forme  de  brevet,  n'a 
point  été  payé  à  I  échéance,  et  qu'il  ait  été  rapporté  pour  mi- 
nute au  notaire  rédacteur,  celui-ci  n'est  point  autorise  par  cela 
seul,  et  sans  l'exprès  consentement  du  débiteur,  à  en  délivrer 
une  grosse  exécutoire  au  créancier.  —  Trib.  Issoire,  (»  i\<w. 
1887,  N...,  [J.  no|.,  n.  ,(>',;  _ Contré,  Trib.  Clermont-Ferrand. 
17  ianv.  188S,  v.  .    // 

187.  —  Mais  si,  à  défaut  du  consentement  exprès  du  débi- 
teur, il  faut  tout  au  moins  que  celui-ci  ait  concouru  a  l'acte  de 
dépôt  du  brevet  pour  que  le  notaire  dépositaire  puisse  en  dé- 
livrer une  grosse  exécutoire  ,  à  l'inverse  ,  le  concours  du  oréan- 
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188. 

ultérieun 

vei  .  |e  notai 
point 

ci-    q>, 

Lntoblifl 
de  besoin  .  de  rappot 

•  •  en  |'ab 
contraire  ,  (pu- ,  nonobsl  ml  toul 

•'•Ire 

'/..•  Rolland 
loc.  cit.;  A.  Ami  tud  . 

189.  —   G  .t ,  !•■  r 

ire  qui  .i  déli  ri  i  le  br 
en  a  ete  morne ntanémen 
^rer  des  l'instant    que    | 
caractère  et  la  fixité  d'une  minui  .  —  I; 
Rapport  pour  minute,  n.  1 1 

el  t  i  :  le  /'"  '/  un 
RutgeeitS  et  Amiaud,  t.  2.  n.   702;  A.    ' 
génér.,  \     h  n-  minute,  a.  -<•,  el   Ifii  21 . 

li)0.  —  m  le  notain  i  cessé  ses 

nons ,  le  rapport  ir. 

191.  —  Tout. 
créancier  peut  déposer  I' 
chez  tout  autre  notaire  qu'à  celui  qui 
h'  notaire,  requis  d.  r  un  tel 

en  prétextant  que  le  brevet 
que  la  sienne.  —  i  »n  ol 
lations  ,  des  faux  même ,  ont   p  •        ' 

OÙ  le  brevet  est  resté  entre  les  mai  I  im- 

porte que  cet  acte  soit  rapporte  au  notaire  qui  l'a 
à  même  que  tout  autre  d'en  contré 
jection    n'est    que   spécieuse.  •  ',ar   la  situai 
au  cas  où  le  brevet  serait  rapport 
rédacteur,  qui  devrait  lu 
à  la  rédaction  duquel  il  est  complètement  étrai  - 
est   unanime  sur  ce  point  qu'il    n'y  u  aucune  f»ire 

entre  le  notaire  rédacteur  i 
délivrer  îles  - 

—  Massé,  liv.  il,  cb.  20;  Chai':-  I 

eiaire  de  Limoges,  u.  12,  du  tl   janv.  ts»»-  I; 
gués,  Rép.,  v°  Rapport  pour  minute,  a.  13 
tar.,  /'..  n.  22 :  le  /" 

en),  n.  6;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  I,       s  I 
cit.  —  Y.  i  a  fia  ,  vu  Dépôt  -    i  ■ 

102.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  lorsqu'u 
délivré  en  brevet,  le  créancier  porteur  d 
nir  une   expédition   OU    une  gr 
chez  un  notaire  même  autre  que  celui  qui  I 
rement.  —  Trib.  Aubusson.  13  jui 

lîKJ.  —  Décider  autrement  COnd  . 
résultat.  Hue  l'on  suppose,  en  effet  ,  le  C*S 
notaire  rédacteur  se  trouverait  'ent  du 

degré  prohibé,  et,  à  ce  litre, 
vet  en  dépôt.  Si  l'on  admet! 
le  porteur  du  brevet  serait  dans  l'imp  5S 
grosse  exécutoire  de  Bon  titre,  puisqu'il  0 
qu'à  un  seul  notaire,  lequel.  >-■    - 

verail  précisément   dans  l'impossibilité  d'en   é:re  n  nenl 

constitué  dépositaire. 

lî>'«.  -  Iroit  du  créancier  d'une 
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vet  de  requér  r  tout  notaire  de  ■ 

son   application   même  au   cas  où  le  br 

senee  d'un  notaire  en  second.  Si   le  noUir 

plus  en  fonctions  au   moment  où  le  erc 

déposer  son  titre  pour  s'en  Fain  i 

il  n'y  aurait  pas  nécessite  de  le  rapp 

encore  bien  qu'i  d'un   d 

juin  1843,  pour  lesquels 

coud  ou  des  témoins  est  exigée  \  pf  nullité.  — 

du  notar.,  v°  Rapport  pour  minute ,  n.  - 
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minent  quand 
ue   le  signataire  du 
i\ ir  le  brei 
ntion  du  j<>ur  qu'on  la  lui  rap 
■  •n  doit  le  rapporter 
délivre  ^t  Bigi 

. 
nd    i  était  plus  nol 
que  l'on  i  propos, 

c  Ha  est,  i  .i  dans  icelle 

-  que  l'on  nomme  sont  déoédi 
i  arrière ,  Parfait  notain ,  i.  2,  p. 

.    /'  \U  {  h  il,  1,1 ,   t.  1,  p.    ii.  I 

/,  i  larié,  n.  16;  le  A         m  h,  m 

•ji  1 1 .  |u  il  en  soit,  le  Lui  que  le  notaire  n'aurai! 

particulier  du  brevet  rapport i  dé 

rail  pas  de  nullité  la  eu- 

délivrée  de  cel  acte.  I.     agents  du  Bsc 

ulemenl  relever  contre  le  notaire  une  contraven- 

a  de  l'art.  k3,  précité  de  la  loi  de  frimaire.  — 

.  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  au  cas  où  le 

tir  rail  ''i  délivré  en  brevet  une  procuration, 

me  i  tpédition  et  l'annexe  à  l'acte  dressé  en  con 

procuration.  —  Cass.,  ~2i  juin   is:i7,  Lajonie, 

_jo.>.  -  Si  le  brevet,  remis  à  un  notaire  cuir  qu'il  en  dn 
Le  '!>■  dépôt  parmi  Bes  minutes,  lui  parait  avoir  été  matériel- 
■   depuis  que  Le  notaire  rédacteur  l'a  délivré; 
immi    L,  certains  mots  ont  été  raturés,  Burchargéa  ou  inter- 
.  que  des  additions  aient  été  faites,  le  tout  sans  ap- 
gnée  du  notaire  rédacteur  et  des  parties  compa- 
.  mention  en  Bera  laite  dans  le  procès-verbal  de  dép 
qu  les  explications  fournies  par  le  déposant. 

1><m;.      i   est  aui  intéressés  qu'il  appartiendra  d'agir  suivant 
t  utile.  Quant  au  notaire  devenu  dépositaire  du 
brevet,  il  devra,  dans  les  copies,  grosses,  expéditions  ou  ex- 
traits qu'il  Bera  requis  d'en  délivrer,*reproduire  les  mots  raturés 
ipprobation  et  supprimer  les  additions  non  approuvées. 
Pour  les  mots  surchargés,  il  s'efforcera  de  déchiffrer  sous  la 
ireharge  le  mol  ou  les  mots  originairement  écrits,  et  ce  sont 
i  ijui  Bgureront  dans  la  copie.  Enfin,  il  conviendra 
.il  mentionne  le  t<  >ut  dans  la  copie,  s'il  n'expédie  pas  l'acte 
Buite  de  la  teneur  du  brevet,  ainai  qu'il  est  d'u- 
-  V.  Bordeaux,  10  déc.  1845,  Martin,    P.  i6. 

207.  —  Nous  avons  vu   suprà,  n.  iti    que,  par  tolérance, 

il  était  admis  que  le  nom  du  mandataire  lût  laissé  en  blanc  dans 

-  procurations  en  brevet,  à  la  différence  des  procurations  eu 

-   ce   nom  devait  toujours  être  indiqué. 

P  .  quand  une  procuration,  d'abord  délivrée  en  bre 

im  du  mandataire  en  blanc,  est  ensuite  rapportée  ou 

pour  minute,  le  nom  du  mandataire  devra  y  être  ins- 

il  ne  l'a  point  encore  été.  —  V.  infrà,  n.  -i"- 

208<   -  i.  n'<  Bl  pas  nécessaire  que  les  grosses  ou  expéditions 

ii   rapportés   pour  minute   reproduisent, 

du  brevet,  celle  de  l'acte  de  dépôt 

il  a  donné  lieu.  Une  simple  mention  de  ce  dernier  acte 

suffit.  —  Loret,  t.  I,  p.  359;  Gagneraux,  sur  l'art. 

21,  n.  98;  Bastiné,  n.  -'iT;  Génebrier,  p.  466;  Rutgeerts  et 

Amiaud,  t.  2,  n.  681.  — V.  cependant,  Augan,  p.  IH.'i;  Rolland 

.  /(■//..  v"  Annexe,  n.  53;  Le  Dict.  -in  notar.,  eod. 

.  109. 

209.  Quant  ii  la  question  de  savoir  à  qui  du  créancier  ou 
du  débiteur  doivent  incomber  les  Irais  de  l'acte  de  rapport  ou 

ir  minute,  nous  a  que  le  créancier  est  tenu 

■  ir  les  répéter  contre  le  débiteur,  lors- 

•  pot  de  sa  seule  autorité  ainsi  qu'il  en  a  !<■ 

V.  tuprà,  n.  184  et  s.),  et  uniquement  en  vue 

arvation.  —  Le  lu, t.  ,/u  notar.,  v° 

.  n.  :<:(. 

210.  .  ces  mêmes  frais  devraient  être  suppor- 
ir,  si  le  rapport  ou  le  dépôt  du  brevet  pourmi- 

n'avait  été  effectué  que  sur  son  refus  de  payer  l'obligation 
par  lui  sou:-  —  Le  U. 
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211.  —  L'acte  ea  brevet  qui  ne  répond  pas  aux  condil 
nécessaires  pour  en  assurer  la  validité  comme  acte  authentique 
peut!  néanmoins,  valoir  comme  acte  bous  seing  privé  aui  terme 
de  l'art.  I318a  C.  oiv.,  pourvu,  d'une  part,  que  I  obligation  i 
tatée  ne  Boil  pas  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  • 
l'authenticité,  et,  d'autre  pari ,  que  les  conditions  d'applic 

de  l'art.  1318  Be  trouvent  réunies.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  ce  point  que  nous  avons  élucidé  suprd,  v  Acte  authentique, 
n.  I  '.:!  .1  211. 

212.  La  nullité  de  l'acte  boîI  comme  acte  authentique, 

soit  ci e  acte  su  us  Being  privé,  peut  e  la  responsabilité 

du  notaire  s'il  e  mte. 

213.  —  De  plus,  le  notaire,  qui  a  délivré  en  brevet  un  acte 
qu'il  devait  retenir  et  garder  en  minute,  peut,  cela  u'est  pas 

douteux, être  déclaré  res| Babledu  préjudice  que  l'annulation 

de  cel  acte  a  causé  aux  parties.  L'art.  68  de  la  loi  de  ventôse 
dispose,  en  effet,  in  fine,  que  «  ...  Au  cas  de  nullité  des  actes 
qu'ils  ont  reçus,  les  notaires  peuvent  être  condamnés,  s'il  y  a 
lieu,  à  îles  il mages-intérêts  envers  les  parties  lésées.  » 

214.  —  C'est  donc  eu  vain  que  les  parties  requerraient  for- 
mellement le  notaire  de  leur  délivrer  en  brevet  tel  acte  qui  doit 
èlre  retenu  en  minute,  et  que  ce  dernier,  déférant  à  leur  de- 
mande, prétendrait  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  en  consi- 
gnant dans  l'acte  la  réquisition  expresse  qui  lui  a  été  adressée.  La 
volonté  des  parties  ne  saurait  prévaloir  ici  contre  la  règle.  Fonc- 
tionnaire public  et  BOumis  peur  la  l'orme  des  actes  de  son  minis- 
tère à  des  obligations  rigoureuses,  le  notaire  doit  connaître  la 
loi  et  c'est  à  lui  de  juger,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  si 
l'acte  qu'il  est  appelé  a  dresser  paraît  ou  non  susceptible  d'être 
passe  eu  brevet.  Sans  doute,  si  la  question  était  sérieusement 
controversée  en  doctrine  ou  en  jurisprudence,  il  pourrait  être 
excusé  pour  avoir  admis  une  solution  inexacte;  mais  une  simple 
déférence  de  sa  pari  à  un  désir  exprimé,  ou  même  à  des  réqui- 
sitions formelles,  laisserait  subsister  toute  entière  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe.  —  Le  Dict.  du  notar  ,  v°  Brevet  acte  en), 
n.  70;  Rutgeerts  et  A.miaud,  t.  3,  n.  (364;  A.  Annan. I,  Traité- 
formul.  génér.,  v°  Brevet  (acte  en),  n.  9;  Eloy,  De  la  respon- 
sabilité des  notaires,  t.  2,  n.  678.  —  Y.  cependant,  Rolland  de 
Villargues,  llép.,  v°  Brevet   acte  en),  n.  30. 

215.  —  Si,  malgré  les  observations  du  notaire,  la  partie  per- 
sistait à  requérir  la  délivrance  en  brevet  d'un  acte  devant  être 
retenu  et  gardé  en  minute,  le  notaire  aurait  le  droit  et  même  le 
devoir  de  refuser  sou  ministère,  saut  aux  tribunaux  à  trancher 
le  différend.  —  Rolland  de  Villargues,  toc.  cit.;  le  Dictionn.  du 
notar.,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  toc.  cit. 

21G.  —  Spécialement,  un  notaire  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé'  par  suite  de  la  nullité  des  quittances  qu'il  a 
délivrées  en  brevet,  alors  qu'il  y  avait  heu  de  les  retenir  en  mi- 
nute. —  Gand,  10  janv.  1852,  N...,  [Poster.,  B2.2.88]  -  V.  su- 
pra, u  .  63  et  s. 

217.  —  Décidé  cependant  qu'un  notaire,  qui  reçoit  et  déli- 
vre en  brevet  la  quittance  d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  n'est 
passible  que  de  peines  discipli naires.  —  Trib.  d'Arlou  ,  10  mai 
1  Si»?,  N...,  IJouru.  du  not.,  2196 

218.  —  Mais  dans  que  s  cas  y  uura-t-il  lieu  d'admettre  la 
responsabilité  du  notaire...?  et,  cette  responsabilité  étant  ad- 
mise, dans  quelle  mesure  le  notaire  en  faute  sera-t-d  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  a  occasionne?—  V.,  pour  les  dévelop- 
pements, sur  ceiie  double  question,  suprà,  vu  Acte  authentique 
et  Aclenoturié,  pa$sim;e\  inftà,  v  Notaire. —  V.  aussi  Merlin, 
/te'/).,  v  Notaire,  §  7;  Masse.  Parfait  notaire,  liv.  t.  ch.  17; 
Toullier,  t.  ,'i,  n.  389;  Grenier,  Donat.,  t.  l,  n.  ~'-\-2;  Favard 
de  Langlade,  /.'■■  «  .  VuJ/iti .  g  6;  Perrin,  Des  nullités,  p.  863 
et  s.;  I  roudlion.  Usufruit,  t  3,n.  l'd?  et  1518;  Vaxeille, Donat., 
sur  l'art.  1001,  n.  3  et  s.;  Duranton,  t.  9,  n.  122  et  s.;  Rolland 

du  notaire:  le   Dictionn. 
Cours  de  notar.,  liv.  t.  ch.  .'>,  sect. 


de  Villargues,  Rép.,  v°  Responsabilité 

du  notar.,  on,/,  m  /,. 

2;  Pages  .  Respons.  des  rlot.,  passim;  Vergé,  idem;  Eloy,  idem, 
t.  1,  n.  i  i'.i  et  s.,  iiat  el  s.,  t.  2,  n.  ;>s;*  et  s.,  657  i  s.,  668  et 
s.,  710  et  s.;  Solon,  Des  nullités,  t  -.  n.  243  et  s.;  Pont,  Rev. 
Crit.,  t.  7,  année  is,".;>,  p.  35  et  Rev, 
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I. 

I      II    I  Ml  •     Il  t  . 

/ 

220.  —  L 

tre   li 

brevet.  I  à  U 

formalité  de  l'eni 

il—  Gamier,  /(•//.  g  i 

notaire  el  AcU  ■  n  bn  vet;  H 

en  ,  n.  M  ;      h-  '   mi.  -/.  l\  n 

221.  —  Il  n'- 

certains  cei  tificati  od  i  >•    V.  suj 

certificats  de  propriété    \ .  tupi  à,  a.  12  I 

certificats  ne  sont-il  »  de 

leur  l'orme  m  us  de  leur  nature  i 

Les  cerl  iBc  ils  de  i 
que  doivent  produire ,  poul- 
ies titulaires  de  renies  et    p 
août  1806,  art.  10;  I  ér.,  10 

litaires  définitives,  dites  - 
181"  ;  ...  de  pensions  de  \ 
militaires  ou  marins  (Dec.  min.  lin..  Il 

de    pensions   ail 


du  notar.,  t.  3,  passim  ;  Ed. 


min    fin.,  27  juin  l  v."1  :  ...  de  pen- 
des invalides  de  la  guerre  ou    de  la  mar.i 
la  Caisse  de  la  Légion  d'honneur   Dec.  min.  G 
1817,  28  févr.  1826;  Inst. 
retraite  pour  la  vieillessi    Décr.  l8aoûl  tN 
de  retraite   des  divers   min- 
publiques  [Dec.  min.  fin.,  17  août  1822;  Ins 
1206); ...  sur  l'ancienne  liste  cit  .  min.  t  1817; 

Insl.  gén.,  769  . 

222.       Les  certificats  de  propr 
trement  sont  ceux  dont  la  produ 
et  orphelins,  soit  des  héritiers  de  lilu 
sions  viagères  sur  l'Etat,  la  Légion  d'     on<  ir,    i  C»  >• 
invalides ,  etc..  etc.,  à  i 
secours  et  arrérages  échus  du  vivant  du 
et  pensions   (Dec,    min.  tin.. 
juin   1888).    -  V.  infra  . 

22ît.  —  La  dispense  -Wi 
tilicats  d'inscription  ou  de  non  inscript 
servateure  des  Hypothèques    Dec.  min.  Bn.,21 
gén.,  t33-5 

22'i.  —  En  dehors  -  quelqu 

néiale  reprend  son   empire,  et   tous       B  actes 
que  ceux  que  nous  venons  d'énumérer  doivent 
formalité.  C'est  ce  qui  notamment  pour 

cals  de  vie  délivres  aux  titulaires  d<  -  - 

Cass.,  19  nov.  18 

les  départements   et   les  commun*  - 
1806,  !••  août  1821,  l  i    .  EU  .v. 

Sol.  ré*  .  i  nov.  iss".  —  Trib.  Saumur,  3 
55.3.56   —  V.  infrà,  \°  Certif 

225.  —  Sont  pareillement 
certificats  de  propriété  non  compris 
supra,  n.  221,  et  spécialement  I   - 
taire  détenteur  de  l'inventaire    .    \ 
décédé  d'une   commune  ou  d'un  d<  . 
permettre  de  toucher  leurs  c 
cession  de  leur  auteur. —  !'• 
1821,  15  janv.  is-J;t.  -    Trib.  \ 
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rarttr*  d'acte*  i 
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t.  ;*<  <Tcf" 

ir  i<-s 
« .  po«  r  Ira  •  1 1)  V 1 1 , 

q«i  «M 

rattMr  bit  préalaMtaaent  ef 

23H.  [ue,  sauf  pour  les 

etploils  qu>  «•"•ci  déclarés  nuls  * 

- 

I.   nac- 

.  ao  > 

; 


»  l 

m 


CC.n        'ail 


■i  16 

I 

ofar.,  «r. 

i  bry 


'21  II  i  e  q  u  a  n  d 

lumellre  .i  celle  fo 

loi  de 
m  parti  aucun  di 

l>'iir  l'inii  . 

tmiaud .  i.  2,  n.  - 

• 

■  ni  .i  percevoir  suivant  II 
•  lei  mêmes  pour  li  ra 

en  minute.  —  Rolland  de  Villai 
i  .   \iuiiiii.l .   /      ■     ■ . 
du  »  tar  .  /•/'.,  n.  89.  — 

150,  830  el  b. 
•j:u;.  1 icteur  est  lena  d'en  faire  l'avance 

••n  minute.  —  V.  suprà,       I  I 
Il  1 1 68  el 

237,  en  brevet  est  rédige  en  duplicata.  Il 

ilcmenl  des  I  « •  1 1  r •  •  s  de  change  par  deuxième, 
.   V.  tuprà,  ii.  162  .  Mais  il  n'y  a  alors,  en 
i  il.   \n-si  n'est-il  l'ait  qu'une  mention 
rçu  <  ]  1 1 "  1 1  n  seul  droit  d'enregistrement, 
tppeler  la  relation  sur  ebaque  original  en  indiquant  que 
1 1.  —  Garnier,  Rép.,  \"   I        n  bn  1 1  ',  n.  50  i. 
.  i  :  juill.  1869,  J.  enreg.,  n.  1 10 

I      traventi 

•j.'is.      i     droil  de  contrôle  dont  sont  investis  les  agenta  de 
•  le  l'enregistrement   pour  assurer  l'exécution  dea  lois 
r  latifa  aux  différentes  formait  téa  qui  concourenl 
à  imprimer  aux  actes  l'authenticité  el  la  régularité,  s'étend  aux 
brevet  comme  aux  actes  en  minute.  —  V.  tuprà,  v° 
\cte  M6,  1264  Si  s. 

239.        L  -   contraventions  qui  peuvent  ainsi  être  relsvi 
i .  el  les  rendre  pa  d'amendée  plut 

nsidérables,  sans  préjudice  de  poursuites  disciplina 

:  de  dommagesTintéréta  envers  les  parties 
lombreuses  (V.  tuprà,  v   |       i    tarie,  a.  I26J 
lignaleroos  ici  que  celles  qui,  par  quelqnea  par- 
lent plus  spécialement  a  la  matière   dea 
i 
240  Contravention  à  l'art,  13,  L.  s.i  vent,  an  XI, 

prescrivant  d'écrire  les  actes  en  un  seul  contexte  .  ibré- 

.  lacunes  ni  intervalles...  à  peine  de  100  IV.  d'a- 
20  ■  ..  L.  16  juin  1824,  art.  10)  contre  le  notaire  con- 
nant.  " 

le  l'administration,  qui  ne  relève  pas  de  con- 
ntion  quand  il  a  été  laissé  un  blanc  Hans  une  procuration 
en  brevet,  pour  y  inscrire  ultérieurement  le  nom  éa  mandataire 
V.  tuprà,  a.  161,  167),  cesse  lorsque  le  brevet  est  rapport 

pour   minute,    [je   notaire   est   tenu  alors,  sous  peine  de 

,  de  remplir  le  nom  du  mandataire.  —  V.  iti- 

/■/''.  n.  9/8  et  :iT!>. 

241.— o  Contravention  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  de  ventôse, 

disposant  que  ■■  les  mois  qu'il  y  aura  lieu  de  rayer  le  Beronl  de 

manière  que  le  sombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de 

lour  rfespondante  ou  a  la  (in  de  l'acte,  el  approuves  par 

p      'ure  tant  du    notaire  que  dea  aulres  signataires...,  que 

•  Tout  pareillement  approuvés...,  et  qu'il 

aneune  surcharge,  interligne  ni  addition  dans  te 

..  le  tout,  a  peine  de  •'><*  IV.  'l'amende  (aujourd'hui 

10  !•  .  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts , 

même  de  destitution,  en  cas  de  fraude.  » 

'2't'i        Bi  les  surchargea  et  interlignes,  les  ratures,  ren- 

■i  approuvée  doivent  incontestablement  être 

,  notaire  rédacteur,  tant  que  l'acte  n'est  pas  sorti 

b.  Trévoux,  18  nov.   1846,  N...,    Garnier, 

il  n'en    est  plus  de  même  lorsque,  l'acte 

délivre  aux  parties,  rien  ne  constate  que 

I  le  fait  du   notaire.  Il  y  a  présomption  que  ces 

M),  par  les  parties  elles- 

Uers.  —  V.  le  (Met.  de  tenreg.,  v°  Acte  no- 

i.  Lansel,  Eneyclop.  du  notar.,  eod.  verb.,  n. 

ullier,  t.  8,  n.  1^7.  —  V.  tuprà,  \<>  Acte  notarié,  n.  449 
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: 


'2'iil.       Jugé,  en  «'ii'i'i ,  que  le  notaire  ri  ur  d'un 

en  brevel  dans  lequel  b«  trouvent  des  >urch  n  ,  non 

approuvées  confonnéaienl  .1  l'art.  16,  L.  2.»  vent,  an  M. 

ible  d'auoune  amende,  quand,  au  moment  de  la  1 
lion  de  cea  irrégulariléi ,  l'acte  n'était  plus  en  bs  po    •       m. 
Trib.  Seine,  Bljuill.  1887,  Y..,  et   19  mai  1844,  Bayard,  le 
Contrôleur  de  l'en        '  ■  ■  rni  nt,  1.  21 ,  n.  6058 

244.  — <~)  Contravention  .1  l'art.  13  de  la  loi  de  venl 
preaorivanl  d'  "  annexera  la  minute  lea  proou ratio  con- 

tractante et  de  mentionner  que  lecture  deaditea  procuration!  a 
(■1  .■  t'aiti'  aux  parties...  à  peine  de  100  fr.  d'amende  aujourd'hui 
20  iv.  i  contre  le  notaire  conti  evenant.  * 

L'obligation  de  l'annexe  des  procurations  s'étend  même  au 
cas  où  celles-ci  Be  réfèrent  à  un  acte  passé  en  brevet.  —  V. 
suprà,  \m  icte  notarié,  a.  729,  Til  et  s.,  Annexa  de j 
23  el  s. 

2'i5.  —  qT)  Contravention  aux  art.  'i'.',  L,  22  frim.  an  VII, 
29  el  30,  L.  2.'i  vent,  an  XI,  presorivanl  aux  notaires,  huis- 
siers, greffiers...  de  tenir  îles  répertoires  à  colonnes,  où  ils 
doivent  inscrire  jour  par  jour,  sans  blancs  ni  interlignes,  el 
par  ordre  de  numéros,  Bavoir  :  les  notaires,  tous  les 
( irais  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seronl  passés  en  bre- 
vet; les  grdfiers,  tous  1rs  actes  devanl  être  enregistrés  sur  les 
minutes.!,  le  tout  à  peine  de  10  fr.  d'amende  (aujourd'hui  '•>  fr.) 
par  chaque  omission.  » 

2'H>.  —  Il  n'est  l'ait  exception  aux  prescriptions  de  cel 
ticlo,  qui  s'applique  aux  actes  en  brevet  comme  à  ceux  retenus 
en  minute  (\  .  suprà,  n.  163  et  s.),  que  pour  les  certificats  de  vie 
el  pour  les  certificats  de  propriété  exempts  de  l'enregistrement 
iY  suprà,  11.221  et  222  .  Cass.,  9  mars  1869,  Burts,  - 
1.302,  P.  69.868]  —  Trib.  Strasbourg,  l°«  mars  1867,  N  ...  I». 
;>8.:t.38]  —  Sic,  Dict.  lia  nni.nr. , v° Certificat  de  propriété,  a.  8H  . 
Molineau,  Contravent.  notar.  t  p.  19,  u.  22;  Ed.  Clerc,  Traité  dt 
Venreg.,  t.  2,  n.  3513;  A.  Àmiaud,  Traité-formuL  génér.,  v° 

Certificat  de  propriété,  a.   113.  —  Y.  aussi  déo,  ».  lin..  26 

mai  1884,  [Rev.  du  aotar.,  n.  6672  —  V.  enfin  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  1200  et  s.,  et  infrà,  v°  Répertoire. 

247.  —  ...  Comme  aussi  pour  les  polices  d'assurances  mari- 
times, rédigées  par  les  notaires,  en  la  forme  spéciale  auto 

par  l'art.  79,  C.  comm.  (V.  suprà,  11.  153).  —  Trib.  Marseille, 
I"  août  1844,  N ,  [cité  par  Clerc,  t.  2,  n.  351  i 

248.  —  Mais  les  nolaires  doivent,  bous  peine  d  amende,  ins- 
crire a  leur  répertoire  tous  les  autres  actes  en  brevel ,  el  spé- 
cialement :  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique  :  Chot- 
teau,  p.  449, 1».  8...,  les  polices  d'assurances  rédigées  en  la  forme 
des  actes  notariés  ordinaires...,  les  effets  de  commerce...,  les 
certificats  de  vie,  et  les  certificats  de  propriété  destinés  à  ôtre 
produits  ailleurs  qu'au  Trésor  public  el  autres  administrations 
qui  en  dépendent  Y.  suprà,  n.  22i  el  s.)...,  les  protêts,  sans 
que  celle  inscription  puisse  cire  suppléée  par  la  transcription 
du  protêt  lui-même  sur  le  registre  îles  protêts,  tenu  en  confor- 
mité de  l'art.  I7t>,  C.  comm.,  etc.  —  Y.  sur  ces  différents  points: 
Décis.  min.  lin.,  9  mars  1810;  clerc,  t.  2,  u.  3494;  Cbotteau, 
p.  448  et  449.  — V.  aussi  suprà,  va  Aci  notar*  .  n  I2;t8  et  s., 
1244,  1250,  1260  et  1261,  el  infrà,  v°  Répertoire. 

249.  —  Le  notaire  substitué  par  l'un  de  ses  confrères  pour 
la  réception  d'aotes  eu  brevet  n'est  pas  tenu  d'inscrire  ces  actes 
sur  son  répertoire  :  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux  actes 
en  minute  (Sol.  rég.,  16  déc.  1843  .  —  Clerc,  t.  2,  n.  3503  . 
Cbotteau,  p.  449,  n.  13.  —  Contra,  Rulgeerta  et  Amiaud,  i.  2. 
n.  853. 

250.  —  c)  Contravention  à  l'art.  fc3,  L.  22  frim.  an  VII, 
«  défendant  à  tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  acte  en 
dépôt,  sans  en  dresser  acte  de  dépôt...,  à  peine  de  50  fir.  d'a- 
mende (aujourd'hui  10  fr.).  » 

Jugé  que  tombe  sous  le  coup  de  cette  disposition  le  notaire 
qui,  après  avoir  fait  el  délivré  une  procuration  en  brevet,  la 
classe  ensuite  au  rang  de  ses  minutes  sans  en  dresser  un  acte 

de  dépôt,  puis  en  prend  nue  expédition  qu'il  annexe  à  un    acte 

dressé  en  conséquence  de  cette  procuration.  —  Cass  .  21  juin 
1837,  Lajonie,  [S.  37.1.846,  P.  37.1.609  --  Trib.  Quimper,  24 
janv.  1843,  Plumier,   Chotteau,  Jur.  not.,  n.  3401  -  Trib.  Ber- 

nay,  N...,  .cite  par  Ed.  Clerc,    t.  2.  n.  3474    —  S»C,  Ed,  Clerc, 

toc.  cit.,  Dtct.  de  Venreg.,  v°  Brevet  .acte  en),  a. 6.  —  V.  supra, 
\"   icfe  écrit  à  In  suitr  <{'un  autre,  a.  161. 

251.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acte  en  brevet,  puis 
l'acte  de  dépôt  qui  eu  a  été  ultérieurement  dresse,  soient     i 
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im  i  '  nlion  des  grades  de  bachelier  et  de  Uc 

i    ■  ,  crvus  ■/"  certificat  de  capacité  en  droit)',  — 

-    i       nç<  rnanl  l'*  m*  nt .  U  s  insct  >f  I 

/     ait*  -  de  droit  ,  art.  5,  6  et  7;        l  lécis. 
,  mi  /-■  nombre  d<  i  examinait  m  ■>  pour  V 
■i  la  Faculté  de  droit  de  P     -  ;  —  Régi.  gén. 
-  6   sur  la  comptabilité  de  l'Unix  irl     i  16;  — 

Arr.  :i  mai  1829  nanl  (es  esameru  gtw  doivent  subir  (e< 

(a  i-'<i<<ilt''  de  droit  de  Parti  :     -  Ord.  13  juin  18  10 
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rmine  /.  i  grades  i 
-   /.mis  /.s-  Facultés  de  droit  el  de  médecin*    : 
ird.  6  juill.  1841    concernant'  les  examens  dans  les  Pacuttet 
B    uin  1846    r, cernant  l'enseignement  de  I" 
imvneUe  d  (a  Pacuttef  de  '//..//  de 
il  1854    nir  (e  régime  financier  des  éta- 
iseignemenl   supérieur),  Lit.  k;  — Arr.  80 juill. 
relatif  aux  études  ■  vigées  des  candidats  û  Vexamen  pour 
l  de  capaciU  en  droit  ;  —  Décr.  i*  déc.  1880   détermi- 
nant ns  d'études  el  l'admission  aux  grades  de  bache- 
nci  dans  les  Facultés  de  droit),  an.  18. 
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pour  /•  baccalauréat  dans  les  colonies  de  la 

le  la  Guadeloupe  et  de  I"  Héunion)',  —  Décr.  21 
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[relative  aux  Itucriptioru  priées  tut  la  production  <iu  bre\ 
i  apaciti  obtt  nu  dans  lu  <  olonies). 

BlBLlOQBAPHII. 

V.  infrà,  v  insh  uction  publi , 

V.  spécialement  :  Blanche,  Diction-nain  général d' administra 
tton,  1878,  2°édit.,  et  Suppl.,  1878-1889,  2  vol.  in-8°,  v  / 
truction  publique,  t.  2,  §  2.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'admi- 
nistration, 1891,  3'  édit.,  I   vol.  in-K",  v"  Instruction  primaire 
art.  'le  Eug.  Rendu),  n.  44  et  s.  —  Circulaires  et  instructions 
officielles  rotatives  n  l'instruction  publique,  n>  vol.  in-8",  pas- 
siin.  —  Lerat  de  Magnitol  et  Huard-Delamarre ,  Dictionnaire  de 
droit  public  et  administratif,  I84i,2*édit.,  2  vol.  in-8»,  v°Jiu 
truction  primaire,  Bect.  5,  §  2.  —  Trabue,  Dtcftonnatre  </e  /-< 
l/'t/isltitinn  (h-  renseignement  primaire,  in-12,  1889,  v°  Brevet. 

Nonus,  Loi  du  16  juin  issi ,  sur  les  titres  de  capacité,  in-18, 
1883. 

Bulletin  administratif  du  ministère  de  l 'Instruction  publique 
(périorl.),  passim.  —  Recueil  des  lois  et  actes  de  {instruction  ///<- 
blique  (péried.),  passim. 
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I. 
Brai el  n  -iroit. 

1.  —  Aux  termes  de  I  an  XII 

I 

rit* 


les  art.  5,  6  et  17,  Ord.  I 

au  brevet  de  capacité  en  droit  était  d 

laquelle  ces  étudiante,  dis] 

lier  es-lettres,  devaient  prendre  quatre  n 

qu'ils  devaient  suivre  étaient  le  i 

criminelle  et  le  premier  cours  du 

pour  objet  les  matières  de  ces  cour-  el  de  l  pai 

professeurs  ou  suppléants. 

2.  —  Le  6  sept.  1x22,  intervint  une  ordonnai  à  !a 

Faculté  de  droit  de  Parie,  qui,  api 
menl  l'enseignement  de  cette  Faculté  en  ■ 
tinctes  des  Institutes  on  des  Pandi 
les  cours  qui   ne  répondaient  pas  dir- 
connaissances   usuelles,   chargés  le 
lion  publique  de  déterminer  les  cours  qui  d< 
chaque  année,  par  les  étudiant 
rants  au  brevet  de  • 

3  —  En  ezécul  "ii  de  cette  ordonna  .  p*r 

arrêté  du  1er  oet.  1822,  prescrivit    art.  3  ,  que  les  et  .  I 
désiraient  n'obtenir  qu'un  brevet  de 
de  procédure  civile  et  criminelle  et  les        ira  de  • 
deuxième  année.  —  Puis,  Te  i:t  avr.  1824,  ~ur  la  p 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
de  rapacité  roulait  non  seulement  sur  la  pr 
sur  le  Code  civil,  il  décide  que,  pour  cet 
examineurs  qui  était  de  deux,  sérail  porté  à  tr 

4.  —  Enfin,  le  •'>  mai  1829,  le  même  >r  un  ar 

spécial  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  considérant 
sonnes  qui  se  destinent  à  la  profession  d'avoué  ne  s 
qu'à  un  seul  examen  qui  comprend  le  Code  enl 
dure  et  plusieurs  des  parties  les  plus  important 
el  que  le  gravité  el  l'étendue  de  < 

durée   des  examens  et    le   nombre 
augmentés  [art.  2  .  décida  qu'à  l'avenir  l'examen 
serait  passé  par  quatre  examinateurs. 
.">.  —  Dans  la   pensée  que  tous  les 
de   l'ordonnance  du  8  sept.    1822       ...     ,t  eu  en  vu 
Faculté  de  Paris,  les  Facultés  de  province  tirent  varier  leur  ju- 
risprudence  tant  au  point  <le  vue  du  programme  de  l'<  i  . 
que  de  la  durée  de  la  scolarité  des  étudiants  et  du  aombn 
examinateurs. 

s(  alors  qu'intervint  l'arrête  du  20  iuill.   1881    lonl 
lions  ont  été  maintenues  jusqu'à  ce  jour 

6.  —  Pour  obtenir  le  certificat  d( 
pas  nécessaire  de  justifier  «1  n  diplôme  de  bachelier 

Il  faut  prendre  quatre  inscriptions  si  s  ci 

procédure  civile  (C.  proc.  civ.,liv.  8 

min  elle  [C.  peu.,  l  el  2,  plus  l'art.  • 

'.:,  179  s  818,  31 

par  le  professeur',  et  le  Code  civil   cours 

nées,  hv.  1  et  2.  Iiv.  3,  ut.  I  à  44  et  I       I 
7  —  L'examen  est  confié  à  tr    i 

fesseur  de  procédure  civile  et  deux 

dont  l'un  interroge  sur  les  an- 

née et  l'autre  sur  les  matières  du  cours 
20  juill.  1861  . 

8.  —  Les  droits  d'inscription,  de  bibl  ol  n  et 

de  certificat  s'élèvent  à  2.N7»  tr.     . 
droit   de  bibliothèque.  10  fip.;  examen.  M  fi 

tude.  10  fi*.;  visa  du  certifie 
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•jo  .ii  brevet  supérieur  doivent,  pour  • 

..   uslifier  du  brevet  élémentu 
ia  le  jour  de  l'ouverture  de  la 

.  lémie  peut  accorder  dea  diapei 

plus  de  troia  mo 
qui  justiflenl  de  la  condition  d'âge  peuvenl 

,  le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  >u- 
ur. 

ception  au  brevet  élémentaire  ,  ils 
'  d'aptitude  i  mdant  a  ce  brevet . 

2  I       -  Il  ique  année  deui  irdinaires  pour 

,  brevet  supérieur. 

I.  ut  nommées  par  le  recteur  sur  la  proposi- 

ur  d'académie.  Biles  ae  composent  d'au  moins 

il  au  cher-lieu  de  chaque  département. 

22.  églementaires  onl  lieu  dana  chaque  dé- 

de  juillet  et  au  moi8  d'octobre. 
lî:{  ir  le  département  de  la  s. •nie,  la  Corse  et  l'A 

imbre  di  la  date  des  examens  sont  déter- 

■HIX. 

24.  —  l'  itraordioaîres  peuvent  être  autoris 

■  pour  toute  la  France,  Boil  pour  un  ou  plia- 
nts :  la  date  d'ouverture  de  chaque  i  esl 
,'i  moia  a  l'avance  par  le  ministre. 
•j."i           imme  pour  le  brevet   élémentaire,  dea  commissions 

i  Athènes  et  à  Constantinople   Ait. 
:  - 

'j.n   —  loivent  se  (aire  inscrire  au  bureau  de 

idémie  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  Bxée 
:i.  et  déposer,  avec  une  demande  Bur  papier  timbré 
par  eux,  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance  el 
de  brevet  élémentaire. 
27.  -  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 

(lira  "•  a  la  probité  OU  aux  mœurs,  OU  qui 
r  jugement  de  tout  ou  partie  des  droit-  men- 
r..  pén.,  ne  sont  pas  admis  à  l'examen,  ou 
paa    lroità  la  délivrance  du  brevet. 
■_JS.    -    .'examen  du  brevet  supérieur  comprend  dea  épreuves 
sont  éliminatoires,  el  dea  épreuves  orales.  Toutes 
ubies  dans  une  même  session. 
'J!»  tel  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

ianl  deux   questions  ,  l'une  sur  l'a- 

,  sui       _■  imétrie  appliquée  aux  opéra- 

.  pour  les  aspirantt  seulement),  l'autre  sur  les 

t  naturelles  avec  leurs  applications  les  plus 

a  l'industrie,  à  l'agriculture  et  à  l'horticul- 

-  tion    Iraneaise    (littérature    ou    mon 

,    d'après   un    modèle  en   relief; 
.  .         vantes  consistant  en  un  tbème 

:»<•  les  matières   sont  réparties 

ions  sur  la   morale   et   l'éducation; 

ure  expliquée  d'un  auteur  Français  pris 

■  îj  s  parle  ministre  et  publiée 

-questions  d'histoire  littéraire  limitée  aux 

vi',  xvn",  xvni",  xix"  siècles  sont  posées 

ire;  •!"  époques  rnémora- 

l'histoire  générale  et  de  l'his- 

irincipaiement  dans  les  temps  modernes    I  i 

la  France   avec  tracé  au  tableau  noir  et  no- 
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n: 


lions  de  ai  îthmél ique  avec  ;•  [ >[») i . 

aux  opératioi  |ues;  tenue  des  livres;  et,  pour  les  aspirant» 

seulement,  notions  très  élémentaires  de  calcul  algébrique  >■!  de 
géométrie,  arpentage  si  nivellement;  •'»"  notions  de  pnj  ique, 
ue  chimie,  d'histoire  naturelle,  et,  pour  les  aspirant  ment 

notions  d'agriculture  et  d'horticulture  ;  7°  traduction  a  livn 

verl  d'une  nngtai le  lignes  d'un  teite  facile  anglais,  allemand, 

italien,  espagnol  ou  arabe,  au  choii  du  candidat. 

81.  Les  épreuves  écrites  ou  orales  du  brevet  supérieur  ne 
doivent  dépasser  en  aucun  cas  le  niveau  moyen  des  program- 
mes  des  éooles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrice 

32.  -  Le  candidat  refusé  à  une  session  peut  toujours  se  pré- 
senter à  la   première  session  ordinaire  ou  extraordinaire   'i111 

Sllll  . 

33.  Ls  droit  d'examen  est  de  80  fr.  Les  élèves  des  écoles 
normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institutrices  Boni  dispen- 
sés de  oe  droil  (L.  26  févr.  1887,  art.  3,  §2j. 

Le  droil  d'examen  doit  être  versé,  sur  la  production  d'un  • 
tiflcal  d'inscription  délivré  par  l'inspecteur  d'académie,  entre  les 
mains  du  percepteur  de  la  résidence  du  candidat,  et,  i  Paris, 
entre  les  mains  du  reoteur  des  droits  universitaires,  qui  en  déli- 
vrent quittances. 

La  quittance  doit  être  remise  par  le  candidat  au  secrétaire  de 
la  commission. 

Il  n'est  pas  fait  restitution  'les  droits  perçus  aux  candidats 
ajournés. 

Section  III. 

Hrovels    spéciaux    à  l'Algérie. 

34.  —  L'école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des 
lettres  d'Alger  délivre  : 

1°  Un  brevet  de  langue  arabe; 
2°  Un  diplôme  de  langue  arabe; 
3°  Un  brevet  de  langue  kabyle; 
4°  Un  brevet  de  dialectes  berbers. 

5;  I.  Brevet  de  langue  arabe. 

35.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour  l'obtention 
du  brevet  de  langue  arabe  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  accom- 
plis au  moment  de  l'examen  (Ait.  6  janv.  I SS2). 

36.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  arabe 
comprend  trois  épreuves  écrites  et  trois  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  consistent  en  un  thème  et  deux  ver- 
sions. L'une  des  versions  est  choisie  dans  un  ouvrage  facile  de 
littérature,  l'autre  parmi  les  lettres  ou  actes  usuels. 

La  durée  de  chaque  épreuve  écrite  est  fixée  à  trois  heures. 

37.  —  Nul  n'est  admis  à  l'examen  oral  s'il  n'a  mérite  à  l'exa- 
men écrit  un  minimum  de  ;tii  points,  chaque  épreuve  donnant 
lieu  à  une  note  qui  varie  de  0  à  20.  La  nullité  d'une  des  compo- 
sitions, pour  tous  les  candidats,  et,  pour  les  indigènes,  la  con- 
naissance insuffisante  du  français  entraînent  l'ajournement. 
L'examen  oral  comprend  :  I"  des  interrogations  sur  la  langue 
ara  hé  pariée;  2°  la  lecture  et  l'explication  d'un  texte  facile 
d'histoire  ou  de  littérature  avec  l'analyse  des  Formes  grammati- 
cales; 3°  la  lecture  et  l'explication  d'une  lettre  ou  d'un  acte 
manuscrits.  La  durée  totale  .le  l'examen  oral  est  d'une  heure. 
Chaque  interrogation  donne  lieu  a  une  note  variant  de  o  à  80. 

Le  minimum  des  points  pour  être  admis  est  de  80.  La  nullité 
sur  une  des  matières  entraine  l'ajournement  (Ait.  6  janv.  1882 

38.  —  Les  jurys  chargés  d'examiner,  dans  chaque  départe- 
ment de  l'Algérie,  les  candidats  au  brevet  de  langue  arabi 
composent  : 

1°  D'un  professeur,  d'un  chargé  de  cours  OU  d'un  maître  de 
conférences  d'arabe  vulgaire  de  récole  di^s  lettres  d'Alger,  pré- 
sident; 

2°  Du  professeur  de  la  chaire  publique  d'arabe; 

3°  D'un  interprète  militaire  ou  judiciaire  lArr.  10  août  lSs 

3î>.  —  Les  examens  pour  les  brevets  de  langue  arabe  ont 
lieu  à  la  lin  ci  au  commencement  de  l'année  scolaire,  à  des  dates 

fixées  par  le  recteur.  Les  droits  s'élèvent  à  23  fr.  Kxamen  1  .'i  fr., 
visa    10  fr.). 

§  2.  Diplôme  de  tangue  arabe. 


40.  —  Sont    admis 
arabe  : 


à  s'inscrire  pour  le   diplôme  de  langue 


l 
d'un  h  u 

lituleur  prin 

■  riu  de 
subi  devant  un'-  corn  m  i 
mie ,  un 

't  I         Les  oanH 

■ 
littérature  arabi 

\'l.  -  -  \.>-<  interp 
sont  disp  le  justifl  |ui  pré\  • 

1882  . 
43.        I.  iprend  i 

épre  ■ 

't  |a       Les  épreu  :  4*  la  -»n- 

l'un  jugement  arabe  ;  2*  un 

iduetion  en  arabe  d'un 
durée  de  chaque  eompoi 

mis  à  l'examen  oral  s  il  n'a  obtenu  un  minimum 

points,  ehaque  épreuve  donnant  heu  I 
a  20.  La  nullité  d'une  des  corop 

15,  —  L'examen  oral  comprend  :  t*  la  leclun 

d'un  texte  arabe  de  droit  ;  2 
arabe  ;  3°    un    exercice     lu 

proquement  :  i  -  sur  la  . 

de I Afrique  septentrionale,  la  - 
gôrie  depuis  le  début  du  i 
\i\.  —  Chaque  épreuve  donne  lieu  a  une  no(.>  .pji  ra 

à  2o.  t..»  minimum  des  points  pour  être 

-tir  l'une  ries  matières  entraine  l'ajourn  \or. 

1882  . 

47.  —  I.        ïamens  ont  lieu  à  la  fin  et  au  commencemer. 
l'année  scolaire,  à  des  dates  fixées  p  mi*. 

ï<S.  —  Le  jur  ir  de  langue  arabr, 

président;  du  chargé  de  cours  de  littérature  arabe;  du  ma 
de  conférences  de   langue  arabe;  d'un  des   pr- 
de  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  | 

à   l'école   des  lettres   d'A   \ 

En  cas  d'absence  d'un  des  membres  du  jury,  le  recteur  peut 
désigner  pour  le  suppléer  toute  personne  offrant  des  gara' 
suffisantes  Ait.  10  août  188 

49.  —  Les  droits  s'élèvent  à  50  Iranea   examen,  10  fr..  via*, 
20  fr.  . 

:•  3.  /;  langue 

50.  —  L'école   préparatoire  à  l'ei  ienl   supérieur  des 
lettres  d'Alger  délivre  un  brevet  de  langue 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  pour 
brevet  s'il  n'est  âgé  de  17  ans  accomplis  n  s 
men. 

Les  candidats  admis  à  s'inscrire  versent.         -  ieur 

inscription,  la  Bomme  de  25  fr.  : 
brevet,  10  fr.    Décr.  24  a  'à'  188 

5 1 .  -  Les  examens  ont  heu  à  AL 
ccinent  de  l'année  scolaire  . 

jury  d'examen  est   constitué   ebaq  I 

recteur  de  l'Académie  d'Alger. 

.V2.  —  L'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  langue  ka 
comprend  trois  épreuves  écrites  et  trois  épreu 

53.  —  Les  épreuves  écrit  it  :  I*  <*n  un  thème  en 
langue   kabyle,  avec  analyse  des  formes  frram 

une  version  dans  la  même  langue,  a\ 

grammatical  n    une    \      -  L* 

durée  de  chaque  épreuve  est  de  trois  heures.  Nul  i    - 

l'examen  oral  s'il  n'a  mérite  un  minimum  «i 

épreuve  donnant  lieu  a  une  note  qq 

d'une  des  compositions  pour  tous 

sauce  insuffisante  du  français  pour     -  "aine  la- 

journemenl. 

54.  —   L'examen  oral  comprend  : 
kabyle,  avec  interrogations  su- 
avant  pour  objet  l'interprétation  e  et 
en  français;  3*  un  exercice  de                           'de  en  français 
et  en  arabe. 

La  durée  totale  de  l'examen  oral   est  d'au  moins  une  heure. 
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i.i.  Lanl 

i . 

■   l'Inde  .  lea  < 1 1  — . 

!  8 

i.s  du  .' il,  1871,  l<  i  étudi . 

oupp ,  di      R    mion 
.  qui  on)  obtenu  le  In 
lu  21  née.  18  17,  i"  uvenl 

i  d'u lea  facultés  <!<•  la 

aire  un  diplôme  de 

idilion  (I  acquit 

ince 

.  "i  de  justifier  m  outre  qu'à 

pntés  devant  Ta  commission  d'examen 

ni  depuis  deux  ans  au  moins  dai 

Rtl 

rr  i.  i  i         de  refua  du  diplôme , 

lenl  si  lea  épreuvea  nouvellee  à  subir  par  les 
:  1 1 f  u  .-n  France  ou  dans  la  colonie.  Les  facultés 
leur  droil  de  contrôle  I 

a  i  . 

To     -  l.'.  .mi  démontre!  < j •  i *-* ,  malgré  le  l>"n  vou- 

immission  instituée  par  le  décret  du 

-   7,  lea  examens  ne  donnaient  pas  de  résultats  aussi 

■  urail  pu  le  désirer,  il  a  paru  m  re  de 

I  on  des  |urys  coloniaux  >i  de  rapprocher 

|i  -  jurys  métropolitains. 

i  27  août    1882  dispose  que  les  jurys 

lier  les  candidats  au  brevet  de  capacité  litté- 

ntifîque  dans  lea  colonies  Beronl  pris  sur  une  liste 

uil  men  inl  : 

t.-  ■  ce  '!<•  l'instruction  publique,  quatre  professeurs 

M'-,  agrégés,  docteurs  ou  licenciés,  deux  de 

étires  et  deux  de  l'ordre  des  Bciences,  désignés  par 

nr; 

i    -  non  professeurs ,  titulaires  de  grades  univer- 
[alement  désignés  par  le  gouverneur. 
7  1.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  trois  membres  pour 
k  brevet  littéraire  et  de  quatre   membres  pour  le  brevet  fie 
ientiQque. 
Il  comprend,  pour  tous  les  examens,  le  chef  de  service  rie 
n  publique ,  président  ; 

.  chacune  des  épreuves  «lu  brevet  de  capa- 
.  un  professeur  >■[  un  membre  non  professeur. 
-  membres  de  chaque  catégorie,  professeurs  de  l'ordre  des 
i  - .  membres  non  ;  urs,  Boni  appelés  à  t"ur  de  rôle, 

de  service  de  l'instruction  publique,  à  faire  partie 
•n.  n.  Ils  Boni  remplacés  a  chaq  i  n. 

I-  lindre,   lorsqu'il  y  a  lieu,  un  examinateur 

épreuves  relatives  aux  langues  vivantes  flp 
Î82  ) . 
~-  matières  <■[  les  formes  de  l'examen  ainsi  que  les 

-■■ut  les  mêmes  que  celles  adoptées  en  France 
calauréat. 

de  conditions  d'âge  peuvent  ôtre  accordées 

•  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (Oécr.  27  août  18 

'■'•  mies,  porteurs  du  brevet  de  capa- 

.  peuvent  prendre  les  quatre  premières  inscriptions 
de  droit  et  'I"  médecine  avant  d'avoir  régula- 
Lion  par  l'obtention  du  diplôme  «I*1  bachelier. 

ne  sont  admis  à  suliir  l'examen  eor- 
icriptions,  s'ils  ne  justifient  pas  du  diplôme 
r  obtenu  par  v d'écl  ire.  la  oct.  1888  . 

BREVET  D'INVENTION.  -  Y.  CoNcraawici  déloyai*. 
—  foirrai  —  PaopBiéré.  uttéhauus,  industriellb  bt 

iansTi( 

LftGI8LATI01f. 

•  juill.  t  l'invention); —L.  31  mai  l- 

lu  5  juill.  1844  sur  les  6r<  i  été 
—  L.  -'  -  9  [relative  à  la  garantie  des  in- 

,  t  <i<  s  dessins  de  fabrique 

Uiont  publiques  autorisées  par  l'ad- 

■  ndue  de  C Empire)  ;  —  Décr.  lOsept. 
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1870  [concernant  les  inventeur    brevetés  qui,  depuù  i    M 
I 870,  n'auronl  pu  acquitU  i  les  annuités  de  leurs  brevets  dans  le 
délai  légal  ;       Décr.  li  oct.  1870  dispensant  les  inventeurs  qui 
prendront  un  brevet  d'invention  de  verser  immédiatement  la  pre 
miére  annuité  de  la  taon   ;        Décr.  29  janv.  1*71    qui  proroge 

r  mois  !'■  délai  de  d<  u  i  ans  accordé  au  e  brt  i 
leurs  inventions  en  exploitation  en  Fran      .       Arr.  5  juill.  I 
relatif  au  paiement  des  annuités  des  brevets  d'invention  ;    -  L. 
K-il  avr.  is"s   portant  dérogation  pendant  la  durée  d<  l'Expo 
s'il  ion  universelle  de  1878  à  l'art.  '12.  §  -  et  S  de  la  loi  du  ■>  juil 
ii  1884,  sur  les  brevets  d'invention  ;      L.  5 juill.  lxsi    poitont 
dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  22.  §  .7,  de  /"  loi  du  S  /mil 
1844,  sur  les  brevets  d'invention ,  à  l'occasion  de  l'exposition  in- 
ternationale d'électricité  tenue  à  Paris  en  1884  ,   -L.  30 oct.  1888 
(portant  dérogation  à  la  loiduS juill.  1844  sur  les  brevets  d'in- 
vention, et  a  la  l<>i  tin  2-1  juin  1851  sur  les  marques  de  fabriqui 
pour  les  produits  admis  a  l'Exposition  universelle  de  issu  . 
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édit.,  4  vol.  iii-N",  v"  Brevet  d'invention.  —  André,  Dictionnam 
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(Extr.  de  la  Rev.  de  dr.  comm.,  1885,  L,  5;  i 880.  1,  65).  —  Au- 
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des  marques  de  fabrique,  etc.,  1882.  —  Batbie,  Traité  tlu'o- 
rique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif,  1885,  2"  édit., 
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d'invention,  de  perfectionnement,  d'importation.  —  Bioclie,  Dic- 
tionnaire des  justices  de  paix  et  de  simple  police,  I8GG-67,  :!  vol. 
in-8°,  v°  Brevet  d'invention;  —  Dictionnaire  de  procédure  civilt 
et  commerciale,  1 86" .  '■>■■  édit.,  6  vol.  in-8°,  v  Invention.  —  Blanc, 
Traité  de  la  contrefaçon  en  tous  genres  et  de  sa  poursuite  en  jus- 
tice, 1855,  i'i'ilil.,  1  vol.  in-8",  p.  395  et  s. —  Blanc  et  Beau  me, 
Code  général  de  lu  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique, 
1854,  1  vol.  in-8°,  p.  l  el  s.,  121  et  s.,  215  et  s.,  312  el  s.,  iln 
et  s.,  t36  el  s.,  475  et  s..  494  et  s.,  507  et  s.  —  Blanchi' . 
Dictionnaire  général  d'administration,  1878,  2e  édit.,  el  suppl. 
1878-188U,  2 'vol.  in-8°,  v  Brevet  d'invention.  —  Block,  Diction- 
naire de  l'administration  française ,  1891,  3'  .;ilit.,  l  vol.  in-8°, 
v  Brevet  d'invention.  -  -  Bozerian,  Lu  convention  internationale 
du  21)  murs-  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
1885.  —  Calmels,  De  la  contrefaçon  des  inventions  bre\ 
des  modèles  et  des  dessins  de  fabrique,  des  œuvres  littéraii 
artistiques,  législation  et  jurisprudence,  1852,  in-8°;  —  De  la 
propriété  et  de  la  contrefaçon  des  oeuvres  de  l'intelligence,  1856,  i 
vol.  in-8".  n.  249 et  s.  —  Couhin,  Lu  convention  internationale  du 
20  mors  1883  pour  la  protection  de  lapropi  ù  <•'  indusU  ielle  el  les 
chambres  de  commerce  françaises,  1885.  —  Dagar,  Le  nouveau 
Verrière  ou  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  an  XII— XIII, 
'.\  vol.  in-4°,  v  Invention.  —  Deffaux,  Rare!  et  Dutruc,  Ency- 
clopédie  des  huissiei*s ,  1888-90,  fc"  édit.,  12  vol.  in-8».  v°  Brevet 
d'invention.  —  Desohamps,  Etude  sur  la  propriété  industrielle 
au  point  de  vue  de  la  cession  des  droits  de  Vinventeur  et  du  fa- 
bricant, 1884,  l  vol.  in-S".  —  Despréaux ,  Compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  1836,  i  vol.  in-8°,  n.  :ii°.  —  Deville- 
neuve,  Mass.' ri  Dutruc ,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial 
et  industriel,  1875,  6«  édit.,  2  vol.  in-S",  v°  Brevet  d'invention. 
—  Dictionnaire  universel  théorique  et  pratique  du  commerce  et 
de  lu  navigation,  I87i,  \V'  tirage,  2  vol,  in-8°,  v°  Brevets  d'in- 
vention (art.  de  Renouard  .  Ducrocq,  Cours  de  droit  admi- 
nistratif, 1881-86,  6e  édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  895  el  - 
Dutruo,  Mémorial  du  ministère  public,  l  >>  7 1 .  2  vol.  in-8°,  v°  Bre- 
vet  d'invention.  —  Faure,  Répertoire  administratif  des  parquets, 
1843-44,  2  vol.  in-8°,  v  Brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  'l'importation.  —  Favanl  de  Langlade,  Répertoire  de  la 
nouvelle  législation,  1823,  5  vol,  in-4°,  v  Brevet  ainvention.  — 
Fliniaux,  La  propriété  industrielle  et  lu  propriété  littéraire  et 
artistique  en  France  età  l'étranger,  1879,  i  vol.  in-12.       Fou- 
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vol.  in-8 
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vol.  in-8",  v  Brevet  d'invention.  —  L 
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Traité  de  droit  commercial  ■ 
2,  u.   I2:i,  in  fine,  p.  109,  note  2.  d.  i 
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H27  et  s.  —  Mayer,  /'-  /"  concur 
çon  en  matière  de  noms  et  de  marçjv  .  i 

et  62. —  Merlin,   Répertoire  universel  et  raù 
prudenet  ,   t  5'   édit,  18  vol.  i 

.  —  Mollol ,  /'•   la  compéU  nce  ■• 
1842,  1  vol.  in-8°,  n/570.  —  N 
propriété  industriel  .  1888,  i  vol 
des  auteurs ,  artistes  et  inventeurs,   iN< 
et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial,  iv 
t.   I,  n.  Iio  et  s.  —  Pellel 
matière  de  contrefaçon,  1879,  l  vol.  in-'v 
lel  ,  Dictionnaire  de  la  \ 
térain  .  1887,  2  vol.      -8  .  -  R 
du  bâtiment ,  dictionnaire  juridiqw 
bâtie,   1885-88,   I  vol.     i-8»,        B 
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la  jurisprudence  du      lariat,  184 
v  Brevet   d'invention.  —  Rousseau  >'t    I. 
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Dictionnaire  de  droit  commercial,  lit. 
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d'rfconomie  poUtiqw  ,188 
tuelle.  —  Say,  Foyol  el  Laoja 
cours  de  publication  ,  v°  fl       '  d'invention.  -    i 
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i  1  mai  18  >'■    i  '  liai  Ile   :  Annales  de  la  propriél  é 

i  8  >''.   i .  2,  p.   1 33.        lit  '  1 1  ts  'l'un  ,  uii',11  : 
n  nullité   Palaille    :  Annale! 
ndustrielle ,  année  1857,  t.  3,  p.  133        B 

ir  /■/  valeur,  dans  tes  colonies  fran- 

•   msultation  de  M.  \.  Rendu  : 

propriété  industrielle,  année  1888,  i.  i,  p.   197. 

I  rattachant  à  un   brevet  ant  rieur;  défaut 

■   tiflcats  d'addition    I.  P.)  :  An- 
propriété  industrielle,  année   1859,  t.  5,  p.  B5.  — 
/  uquel  un   brevet  d'invention  est  demandé  a-t-il  le 

\iner  préalablement ,  et  en  dehors  de  la  vérification 
1    ii  demande,  si  l'objet  de  l'invention  est  ou  n  n 
de  la  Chère    :  Annales  de  la  propriété 
b  i B6 i,  t.  10,  p.  1-37.  —  lii'  i  et  'l'un  eni 
publ\  mitant  de  brevets  pris  en  pays  étranger  (Palaille  i  : 

de  la  propriété  industrielle,  année  1865,  t.  14,  p.  809. 
naturel;  marque  de  fabrique  et  désigna- 
uq(      J.  P.)  :  Annales  de  la  propriété  littéraire, 
:.  14,  p.  18.  —  Brevets;  description;  antériorité; 
certificats  d'addition;  contrûU  de  i"  Cour  de  cassation  (J.  P.)  : 
des  de  la  propriété  industrielle,  année  1869, 1. 15,  p.  21. — 
noyens  connus,  résultat  industriel,  déchéa 

■  -  fabriqués  à  Vétranger  et  réparés  en  France,  arrêt 
■    l'U'i,  nulliti  pi  dans  l   dispositif  .1.  P.    :  An- 
la  propriété  industrielle,  année  1870,  i.  16,  p.  121.  — 

ils   contrefaits,  preuves,    saisie  descriptivt 
mites  après  P  expiration  du  brevet,  exception  dé  bonne  foi, 
:  Annales  de  la  propriété  industrielle, 
année   1871-1872,1.   17,   p.  396.  -     Un  proi  dé  di  cultun 

rsqu'il  est  nouveau  et  qu'il  a  pour  but  et  pour  ré- 
tultat  d'amélioré)  un  produit  naturel  au  point  de    u    indusi 

i  ,,!■  ni .  •  -i  in  ■  !■•  table  un  /a  océdé  de  n  vêtement,  tel  qu'en- 
u  calfeutragt  .  appliqué,  a  un  moment  déterminé,  aux 

■  n  l'effet  d'améliorer  I"  qualité  de  leur  écortn  .  i  n 
"i  la  formation  dt  -  cri  isst  s  qui  la  dépréei  fit 

MM.  Pouillet,   Pataille,  Huard  et  Ch.  Lyon- 
:  Ani       -  de  la  propriété  industrielle,  année  1879,  I 
-  -  internationali  pour  ta  protection  dt  la  \ 

lustrielle  :  Annales  de  la  propriété  industrielle,  année 
137.  —  Substitution  d'une  matière  i  une  autri  . 
■   ,  procédés  de  fabrication ,  confiscation 
•I.  P.    :  Annal. -s  de  la  propriété  industrielle,  année  1881,  t. 
p    114         Collier  à  garot  mobile,  principi   connu,  moyens  et 
• .  défaut  d'identiU  .  absence  de  contrefaçon   J.  P.    :  An- 
la  propriété  industrielle,  année  1881,  t.  26,  p.  204.  — 
Pluralité  de  '  iation  distincte,  application  nouvelle 

-■  ntieUes,  abst  n&  de  conln  / 
:   Annale-  de  la  propriété  industrielle,  an 

/'•  f abolition  des  brevets  d'invention  (ron 

ud  ,  t.  27,  anni  ,  p.  1441.     -  De  la  cau- 

■  n  contrefaçon  industrii  lie 

ud.,  année   1887,  p.  106  et  s.  —  De  la 

tans  les  procès  en  contrefaçon  dt  >•  revêt 

I  jud.,  année  1887,  p.  657.  —Sur  i"  nécessité 

•      •  \s  'l'un  '  ntion    Th.  Re- 

gnan  .  des  tri!).,  20  oct.  1828.  —  h  r  les  '•/ 


BRRVF.1    D'INVENTION. 


d'invention  dans  leurs  rapports  avec  les  progn     i    Pindx 
(Malapei  I    :0m.  trio.,  31  janv.,  i,r,  -',  3,  I  révr.  1889.      !><■  la 
caution  judicatun  toWidans  les  procès  en  contrefaçon  rfi   ' 

M  u       Industrie  moderne,  année  1887,  i.  I,  p.  106.       / 
vi-hiiun  f  journal  de  la  propriété  Industrielle,  ïittérai 
tique,  commerciale,  brevets  d'invention,  etc.,.,   innée  1850. 
Brevets  d'invention  :  J.  dee  Econ.,  oct.  el  nov.  1854.        De  l'ex- 
position des  objets  brevet  Francx  et  fabriqués  à  l'étranger 

Roussel)  :  J.  la  Loi,  7  sept.  ishi.  -  -  De  la  communia   ' 
brevets  au  ministère  du  commerce    Pouillel    :  .1.  la  Loi,  18  13 
imv.  1883.    -  De  la  loi  nouvelle  sur  les  justices  de  paix.  B 
d'invention  (Et.  Blanc   :  J.  le  Droit,  5  et  8  mars  1838.      P 
de  loi  sur  i-  s  bre\  l  -  d*ïni  ention  :  i.  le  l  Iroil ,  1 6  févr.  i  B  I 
avr.,  26  juin  1844.       De  la  confirmation  des  brevets  d'inx 
[Berlin]  :  J.  le  Droit,  13  nov.  1862.        Brevets  d'invention    B. 
Blanc)  :  J.  le  Droit,  27  mai  1868.      Des  lois  sur  les  marqu 
fabrique,  les  brevets  d'invention  et  les  dessins  industriels   Mala- 
pert)  :  J.  le  Droit,  30  avr.  1880.  —  Des  brevets  d'invention  pris 
simultanément  à  l'étranger  et  en  Pronci     Bozérian    :  J.  du  dr. 
intern.  priv.,  année  1877,  p.  217.  —  De  l'introduction  en  France 
d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  des  objets  on 
en  France    Cn.  Lyon-Caen  el  .1.  Bozérian):  .1.  du  dr.  intern. 
priv.,  année  1878,  p.  I".  —  Peut-on  prendre  un  brevet  en  France 
pour  une  chose  déjà  brevetée  en  Angleterre?  J.  du  dr.  intern. 
priv.,  année  1878,  p.  1 10.  --  Formalités  de  l'enregistrement  en  cas 
de  cession  de  brevet  français  u  l'étranger (X...),  J.  du  dr.  intern. 
priv.,  année  ls7U,p.  478.  —  De  lu  protection  a  accorder  aux  In- 
ventions, modèles  el  dessins  industriels  à  l'Exposition  universelle 
d'Amsterdam  (Armengaud  jeune)  :  J.  du  ri r.  intern.  priv.,  année 
1882,  p.  52t.  —  Un  Anglais,  propriétaire  d'un  brevet  fran- 
çais et  introduisant  en  France  des  objets  similaires  à  ceux  >ja- 
rantis  par  son  brevet,  mais  fabriqués  en  Allemagne  encourt-il 
lu  ■In-firunir  de  Sun  titre?  .1.  du  dr.  intern.  priv.,  année  ls^s. 
p.  771.  —  Des  inventions  et  îles  dessins  de  fabrique,  dépo 
l'exposition  de  is.'i.'i  (Blanc!  :  La  propr.  industr.,  16  août  I 

—  Du  cautionnement  imposé  à  V étranger  en  matière  de  brevet  d'in- 
vention lluard)  :  La  propr.  industr.,  Il  levr.  1864.  —  De  l'in- 
fluence  sur  le  brevet  pris  en  France,  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  hrent  /iris  antérieurement  pur  un  Français  à  ^étranger  (Bo- 
zérian) :  La  propr.  industr.,  18  févr.  1  ^ t > i- .  —  De  la  brevetabilité 
des  inventions  mjrieoles  iLyon-Caeir  :  La  propr.  industr., année 
1880,  p.  24. —  Etude  sur  l'e. rmnen  préalable  'les  brevets  ^inven- 
tion (E.  Barrault)  :  La  propr.  industr.,  année  1880,  p.  .'»:*.  —  Le 
certificat  d'addition  et  ses  rapports  avec  le  brevet  principal,  l'a- 
prés  une  résolution  récente  du  Patentamt  allemand  Armengaud 
aîné)  :  La  propr.  industr.,  année  1880,  p.  6.'>.  —Quelles  sont  les 
conditions  de  validité  'l'une  saisie  pratiquée  en  matière  de  con- 
trefaçon d'invention  brevetée,  alors  que  cette  saisie  a  fait  Vobjet 
de  plusieurs  procès-verbaux  rédigés  à  des  jours  différents  (Sau- 
vt'l)  :  La  propr.  industr.,  année  issu,  p.  237.  —  Examen  préa- 
lable des  brevets  d'invention  :  La  propr.  industr.  (de  Berne  , 
année  1885,  p.  37.  —  Convient-il  d'accorder  des  brevets  d'in- 
vention pour  les  produits  chimiques,  alimentaires  et  pharmaceu- 
tiques? La  propr.  industr.  (de  Berne),  année  1885,  p.  i'.'.  — 
Enquête  relative  à  la  revision  de  la  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion :  La  propr.  industr.  (de  Berne  .  année  1887,  p.  80.  — 
Interprétation  de  Part,  i  de  la  h>i  sur  les  brevets  d'invention  : 
La  propr.  industr.  (de  Berne),  année  1887,  p.  8?.  Réforme 
de  la  législation  sur  les  0rei>eis  d'invention  :  La  propr.  industr. 

de  Berne  .  année  1888,  p.  18.  —  Modifications  législatives  pro- 
/  -  es  par  le  commissaire  'les  brevets  d'invention  :  La  propr. 
industr.  (de  Berne),  année  1888,  p.  83,  fc3.  —  Une  invention 
oubliée  .  La  propr.  industr.  de  Berne),  année  1888,  p.  38 
L'exploitation  obligatoire  'les  brevets  d'invention  :  La  propr.  in- 
dustr. (de  Berne),  année  isss,  p,  55.  -  De  la  déchéance  pour 
cause  d'introduction  en  France  d'objets  brevetés  fabriqués  à  /'<- 
tranger  (Grodel  :  Régime  international  de  la  propriété  indus- 
trielle, année  1882,  p.  129.  —  Brevet  d'invention  :  taxe:  dé- 
chéance. Si  e'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  de 
prononcer  lu  déchéance  pour  défaut  d'acquittement  de  la  ta 

si   la  déchéance  est   encourue  par  le  seul  fuit  d'un   retard     Mi- 

merel)  :  Rev.  crit.,  t.  8,  p.  297.  —  Lettre  de  M.  Mutile  sur  les 
brevets  d'invention  :  Rev.  de  dr.  intern.,  année  1869,  p.  Mo-, 
année  1870,  p.  158.  —  De  la  suppression  des  brevets  d'invention, 
assimilation  de  la  contrefaçon  industrielle  à  lu  concurrence 
loyale  (Edm,  Picard)  :  Rev.  de  dr.  intern.,  année  1871,  p.  391. 

—  Du  nouveauprojet  de  l'a  sur  les  brevets  d'invention  Breulier)  : 


MMSJSJ    pr 
I 

1 1  nti 

relatix  1 1  aua 
i.  10,  p.  891. 

Bnrioi  *brk.  - 

d'enregiitra 
d'inx 

•  tuppl.  18 
tremeni .  t 
/' 

B       i  d'invention.  —  (  i 

s  de  commx  i 
Won  </'/  point 
1 888.  —  <  ramier,  H 

longprë .  <  ;  rot. 

in-8  Si. 

I)»o|T    INTEHWTIiiN  W.  «T    C0»Aftt.     — 
JUS   and   trade    mur 
—  Cli.  Armengaud,  tiuid>    t.  im< 
de  V Europe,  1840,  in-8".  —   Barrault,   / 

/ 
Benedettî,  />' 

délia  proprieta  industrial  tx 
1885.  —  Catien  et  I 
pour  la  pi>t  ction 

entre  diVBTS  Etats  le  ~<>  m  '    S  188 

u  apporter  a  la  loi  du  •>  juill.    /S  i  f,  1v- 

des  législations  f'ra, 

li'm  .  I  878  .  ,u-l  v  ■  -  Do  itel .  Rap 

nationale  de  la  prop 

e  de  Madrid,  1890.    -  Dujeux,  /; 
en  vigueur  sur  les  brex  ts  d' 

■<    'pli    <u\t     I 

l  vol.  m-v.  —  Fairburn  Haï  I    I 

pal  provisions  in  tin-  patt  ni  lax  • 

ofthe  world,  Londres,  I8»0.  —  D. 

national  c   I     Proji  t   l'un 

1881,    m— 8  '.  p.  304.  —  I 

il  diritto  internationale,  Turin,     n"  D  « 

d'invention  en  droit  international,  IH88,   i 

prima  conferenza  in 

industriak,  Milan  .  is^':        / 

Unione  pella  proU  zionx  d*  Un  | 

Roma  nel  1886,  M    .  .  .   1887.    -   De  I 

nadonal  para  la  pi 

letin  de  lu  proprit  ta  I  jntelbetu  i 

„!■■.  M  i  Irid,  1887.       i 
/  lus  les  Etats    le  FI  I 

brevets  d'invention.  Vienne,    i49,  in-8°.  —  .W 
priété  in  tustrielU  au  point 
/ilh  ,  /."  propriété  in  lu-' 
-  Pataille  el  Hugu  I  .  i 
trieii   ,  artistiqu 
taille .  Appendice  au 
trielle,  isti:;,  in-8°.  —  Pieper 
und  die  Reform  der  Pal 
port  sur  la  I 

UU    point    d''    vite    de     /  M 

,  Laconf 
delta  proprieta  rn  lut  - 

Rendu ,  Brevets 

frun      -  «       l'usage  des 

cants .  1879,  l  roi.  in-12.  —  Reporta 
•if  embass       sp  cting  t 
with  -  ~ 

diziani  j 

r  iizione  internazi'mnle  j 
tria  le ,  Milano  .      s^ 


H  ■ 


ri...     'f  rt-iUm* 


■i  •  '«•«iii^i»-' 

I 


•  »  /  r    ! 


/( 


H  ■ 


; 


' 


,  -     -■  || 


«H 

lâsf* 


'l,r- 

Il<// 


/ 


: 

ternir  P«r  fa  ,,r 

CD*»., 


;t 


/ 

.  —  ■ 

<1r. 

- 


lê$$ 

I 
■ 
II 


187  i  1880,    i  roi.   m  ts.  — 

/  Ul  nus  i/./d  G 

I  tieuti       i  Patent-G 

,  Il       I  fur  -/(/s 

IS'é  h 

,18  ■  -  l . 

/  .'(  rfi  n  /(  formf) 

M  il  mlrlsfirm  Schutt  und  die 

,   Berlin ,  m-s".  —  Morillol , 
Varl ,  nu  r  photographie»  . 
in  rus/i  i.  /■>  .  f  au  e  /'"ii  i  n/ ion 

I  ,1878,  in  -8  ■.       l'.ii<  idi.hiti ,  Berlin, 

—  Pieper,  Zm  ft*  /  P  /m/ 

■:  v .  Berlin,  189  I        Wirth,  D     R 
/■  \    i       .  i      doCo       iir-le- 

,     8 

S  S    | 

:  i  l,i  du  -•'»  mai  /  s  7  7   relative  au  U  d'in- 

\  :i,  magne  <  !b.  Lyon-Caen   :  Bull,  de 
comp.,  18  dëc.  1X77,  t.  7.  p,  08         Discussion 
\i .  i      i        <  lotit  i  'i  la  i"i  allemande  du 

f  877 ,  sur  les  brevet»  d'invention  :  Bull,  de  la  km    de 
•  i-,  i  i  tëvr.  1878,  i.  7.  p.  187;  13  mari  1878,  t.  7,  p. 
/»  i  t'invention  <Ikus  V empire  d' Allemagm    \l  i 

:  I  r.  jud.,  t.  t.  p.  La  loi  d  'i  iii- 

ir  l'industrie  allemande    Roemheld-Maintz    :  La  propr. 
1880,  p.  258.  —  L'Allemagne  et  l'Union  de  lu 
tustrielle  :  La   propr.   industr.    de   Berne  ,  année 
p.  v  --  /.'/  '/  merciale  allemande  <t  la  convention 

S  S  I    La  propr.  industr.  (de  Ber ,  ann<     I 

. .   —  /•  rel  de  fabrique  en  Allemagne  :  La 

i.  indualr.  de  Berne  .  année  1885,  |».  71.  —  Re\  isicm  de  la 

ur  les  breveti  ntion  en  Allemagne  :  La  propr.  industr. 

de  I  -i1-  88.  —  Les  projets  de  lois  sur  les 

t'invention  et  les  modèles  d'utilité  devant  le  Reichstag  : 

industrielle    de   Berne),  année  1891,  p.  \l.    — 

s  ./-•  la  Commission  du  Reichstag  concernant  le  projet  rfi 

mr  les  brevets  d'un  <  uifu  ;  La   propriété  industrielle    de 

-   1891,  p.  39.  —  Lu  nouvelle  toi  allemand!  sur  les 

■-   l'invention:  La  propriété  industriel!''   de  Ber .année 

ts  a  invention.  Législation  d(  Bavière:  Rev. 

.   :  mée  1835,  p.  339.  —  Des  brevets  d'invention  en  Bavière 

Rev.  Fœliz,  t.  5,  p.  '.'20.  —  Des  brevets  d'invention 

en  Prusse    Rumpf    :  Rev.  Fœlix,  t.  4,  p    198,  868.  —   Des 

ention  et  d'importation ,  dans  le  royaume  de  Wur- 

teml  \    :  Rev.  Fœlix,  t.  6,   p.  881.  —  Loi  des  brevets 

utable  dans  touti  Funion  douanière  allemandi  . 

ix,  i.  i",  p.  768.  —  Uni 'is  d'invention.  Leur  rapport 

la  législation  industrielle  de  l'Allemagne  :  Rev.  Wolowski, 

I       ■  ni  i  n  i ,  latine  aux  bi  ex  i  ts  d'invention  dans 

Etats  du  Zollverein:  Rev.  Wolowski,  t.  19,  p.  157. 

Ami  5  d.  —  Géraud,  Législation  sur  les  breveti  d'in- 

tans  l'Amérique  latine,  1888. 

.  --    Vgnew,  Latc  and  practice  of  letters  patent 

-,  Londres,  l*7i-,  in-8°.  —  Day,  Davieset  riunt, 

/  handbook  on  patent,  designs  and  trade  marks  for 

,  patentées  and  manufacturers ,  Londres ,  188.',.  —  Ed- 

ad  Reoton,  The  lauj  and  practice  of  Letters  Patent  for 

oith  the  Patent   Acts  un,/  Rules,  annotated,  etc., 

.  1890,  in-8°.  —  i  practical  treatise  on  the  lato 

lents  i  and  copyright...,  Londres,  tsii,  2" 

•  .    [bstt  "■  '  of  i  eported  lating  to 

lent  for  inx  Londres,  1876,  in-8°.  —  Higgins 

i,  E.  Jon     .   Digesi  of  the  tau    of  Patents,  i"  édit.,  Lon- 

jod,  The  patentas  manual,  being  a  treatise 

of  the  tau  and  practice  of  letters  patent,  especially  intended  for- 

f  patentées  and  inventors,  Londres,  1890,  i    édit.,  in- 

■i  et  Henry  Johnson,   \  treatise  on  the  law 

andj  nts  for  inventions,  Londres,  1890,  6*  édit. 

—  Klosterman,  Dos  engli         l'  teni  lit  l  Markenschutz- 

.  —  Lake,  Important  [natures  of  patent 

il  .,  ;  n.  1.  The  complète  sp>,i:ifu,n- 

b.  —  Merwin,  On  patentability  of  inx  •  niions  ,  I 

—  W.  Norton  Lawson,  The  pra  (o  letters  patent  for  in- 
i  ,n  /•  rignt,  and  registrations  of  trade-marks, 


BHKVK1    h  IN\ 


under  the  patents,  designs  anti  trade  markt  act,  1883,  Londi 
1894.        Levi,  Copyrights  and  Patents,  Londn    ,1878, 
—  Report  of  the  cominissioners  uppointed  to   inquin    intn  the 
working  of  the  law  relating  to  letter»  patent  for  in\  i  ntion  .  I. 
dres,  1865,  in-fol.  '     Report  of  the  cominissioners  of  patentt  ' 
invention»,  1874,  Londres,  1N7:;,  in-fol.  —  Rice,  Patent  offl 
décisions,  1869  1880.    -  Shearwood,    t  concise  abridgment  >.\ 
the  l'in  of personal  property,  Londres,  1882,  in-8°.        Phirioo, 
Lu  nouvelle  législation  anglaise  sur  les  patentes  d'invention,  les 
marques  et  les  dessins  de  fabrique,  1884,  i  vol.  in-8°.  —  W'.il- 
lace,  The  patents  designs  and  trade  marks  act,  1883,  L<  : 
iss.,.       Wheaton,  Eléments  of  international  law,  Philadelphie, 
1846,  m  8°. 

Lu  iwuvrllc  l(!(iislation  anglaist  sur  les  brevets  d'inventx 
notamment  au  point  de  vue  international  Johnson  :  .1.  du  dr. 
intero.  priv.,  année  1885,  p.  23.  Lettre  de  Grandi  B  me. 
Brevets  d'invention  Hardi  ogham  :  La  propriété  industrielle  de 
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Hayes  :  La  propriété  industrielle  de  Berne  ,  année  1891,  p. 
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Ai  HUCHE.  —  Dr.  Paul  Beck  ,  l><  r  lu' findungs-Schutz  " 
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wùrdigste  mis  il,  m  œsterreichischen  Privilegien-Gesetze  vom  15 
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Woerz,  Die  materiellen  Rechtsgrundsaetze  des  œsterreichischen 
Privilegien-Gesetzes ,  Vienne,  1890. 

Revision  de  la  loi  autrichienne  sur  les  privilèges  :  La  propr. 

indusir.  (do  Berne),  année  1885,  p.  :i."i. —  Les  nou\  lies  lois  au- 
trichiennes sur  hs  brevets  d'invention  et  sur  les  marques  de  fa- 
brique :  La  propr.  indusir.  de  Berne),  année  1887,  p.  98.  — 
Breirts  il' i mention,  Législation  autrichienne:  Rev.  c i.,  an- 
née 1835,  p.  -'77.  —  Législation  '1rs  brevets  d'invention  en  Au- 
triche :  Rev.  Fœlix,  t.  3,  p.  654;  t.  5,  p.  61. 

Belgique.  —  Anoul,  Commentaire  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
sur  hs  brevets  d'invention,  Bruxelles,  is;>4,  in-18.  —  De  Brou- 
ckère  et  Tielemans,  Répertoire  de  droit  administratif,  1836,  t  3, 
v°  Brevet  d'invention.  —  Picard  et  Olin,  Traité  des  brevets  d'in- 
vention et  de  lu  contrefaçon  industrielle,  1869,  l  vol.  in-8°.  — 
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vention :  La  propr.  indusir.  [de   Berue\  année  ISSS,  p.  I,, 

Espagne.  —  D.  Pedro  Eslasén,  Instituciones  de  derecho  mer- 
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prtedad  intelectual  e industrial  del  ministerio  de  Fomento,  Ma- 
drid, 1887.  —  Patentes  de  invencion,  Madrid,  in-8 

Des  brevets  d'invention  en  Espagne  (Barrault  :  Annales  de  la 
prop.  indusir.,  1878,  t.  23,  p.  289;  Loi  espagnole  sur  la  pro- 
priété industrielle  dans  1rs  colonies  de  Cuba,  Porto- Rico  el  les 
Philippines  :  Rev.  Fœlix,  t.  l,  p.  ;U8. 

Etats-Unis.  —  Barrault,  Législation  des  Etats-Unis  pour  les 
brevets  d'invention ^  dessins^  etc.,  iS7i,  i  vol.  in-18.  —  Bump, 
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TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES 

I.       Dans  l'i    il   ictuel  de  la  législation  française  (L.  5  juill. 
peut   dire  que  les  brevets  d'invention  sont  fies  titres 
rés  par  le  Ministre  du  comn  ceux  qui  Be  prétendent 

i   qui  ont  pour  objet  île  constater  que  ceux-ci  ont 
.  .   i  telle  heure,  di  i  secrétariat  général  de  tel  «le- 

nt une  demande  dans  laquelle  ils  se  donnent  comme  les 
invention.  Les  brevets  sont  donc,  en 
ne  des  actes  de  naissance  de  l'invention  , 
•  dépôt,  ainsi  qu'on  a  proposé   de   les  app 

ne  que  pour  les  actes  de  l'état  civil,  les  personnes 
qui  r  a  déclarations  des  intéressés  se  contentent  de 

elles  n'ont   pas  relier  si  elles  sont  con- 

-    véritl     les   laits;  toutefois,  jusqu'à   preuve 
filiations  sont  considérées  comme  exactes, 
et  le  it  jouit  du  droit  exclusif  d'user  de  l'invention  qu'il 

—  V.  I'  millet  .  n.  g  ;   Allarl  ,  t.    1 .   D.  2  ; 

.n    l:  Et.  Blanc,  Inventeur  breveté,  p.   É0i;Armen- 

>,         manuel  de  l'inventeur,  p.   i":  Perpigna,   Vanuel 

p.  201;  Rendu  el  Delorme,  n.  310;  Picard  et 

lert  et  Forni,  n.  6  et  7;  Jobbé-Duvai,  Grande 

.       /;  int  ■  ntion,  p.  UT 

-.  finition  convient  k  tous  les  brevets  délîvri 

i  dit  Dépendant  parfois  qu'il   existe  diffé- 

brevets  d'invention  propre- 

irait  dl  importation  et  des  brevets 

Lie  terminologie  est  très-commode  i 

irrespond,  croyons-nous ,  à  aucune 

rimordiale  et  on   ne  saurait  l'employer  avec  cette 

généralr  ta  brevets  ne  se  distinguent  en  effet  l'un 


BHKVKT  h'INVI  rrnc  I. 


de  l'autre  qu'à  rai  wn  de    oiroon  lancei  particulièi  i 
quelles  ils  Boni  délivrés  ;  le  brevel  d'importation 
accordé  à  un  inventeur  déjà  breveté  à  l'éti  qu'il 

obtient  alors  suil  le  sorl  du  premier  brevel  ;  le  brev<  i  de  p<  i 
Lionnemenl  est,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  celui  qui 
pour  un  perfectionnement  apporté  a  une  invention  déjà  bi 
tée;  il  ne  peut  être  exploité  qu'après  l'expiration  du  inté- 

rieur, à  moins  qu'il  n'ait  été  délivré  au  titulaire  du  brevet  pri- 
mitif; dans  ce  dernier  cas,  il  peul  Be  présenter  sous  une  forme 
particulière  :  il  peul  constituer  ce  qu'on  a  appelé  un  certil 
d'addition  qui ,  délivré  pour  une  taxe  minime,  suil  le  Borl  du 
brevet  principal.  —  V.  rouillel ,  n.  3;  Nouguier,  a.  2-3;  Blanc, 
Contrefaçon  ,  p.  120  el  s. 

:i.  —  Ainsi  qu'on  le  voit,  les  brevets  d'invention,  dans  la  lé- 
gislation française  actuelle,  affectent  deux  caractèn  raux 
essentiels;  ils  sont  délivrés  Bans  examen  préalable;  ils  donnent 
naissance  a  un  monopole  temporaire  d'exploitation  au  profil  de 
ceux  qui  les  obtiennent;  il  ne  faudrait  pas  croire  qui  • 
ractères  se  retrouvent  nécessairement  dans  tous  les  pays  qui 
pratiquent  le  système  des  brevets  d'invention;  on  pourra  s'en 
convainore  facilement  en  Be  reportante  notre  chapitre  sur  les 
lations  étrangères;  on  y  verra  même  que,  dans  certains 
.  1rs  inventeurs  ne  peuvenl  obtenir  de  brevet  d'invention. 
A  la  suite  de  oette  constatation,  une  série  de  questions  naît, 
pour  ainsi  dire,  d'elle-même  :  en  vue  de  Btimuler  le  travail  des 
inventeurs;  est-il  bon  de  leur  accorder  une  récompense?  Cette 
récompense  doit-elle  nécessairement  prendre  la  forme  d'un  bre- 
vet, c est-à-dire,  Binon  constituer  un  monopole  d'exploitation, 
du  moins  donner  naissance  au  profit  de  l'inventeur  à  ce  que, 
relativement  aux  œuvres  littéraires  el  artistiques,  on  a  appelé 
le  système  du  domaine  public  payant?  Au  Lieu  d'un  monopole 
d'exploitation,  faut-il  imposer  au  breveté  le  système  des  licences 
obligatoires?  Les  brevets  d'invention  doivent-ils  être  accordés 
par  cela  seul  que  la  demande  a  été  formulée  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi?  Ne  doivent-ils  l'être,  au  contraire,  qu'après 
un  examen  préalable  ou,  tout  au  moins,  qu'après  l'échéance 
d'un  délai  pendant  lequel  les  oppositions  a  délivrance,  provo- 
ts  par  une  publicité  suffisante,  ont  pu  librement  se  pro- 
duire? 

4.  —  On  ne  peut  s'attendre  à  ce  que,  dans  une  étude  parti- 
culièrement juridique  V.  d'ailleurs  Darras,  Dictionnaire  d'éco- 
nomie politique,  de  MM.  Léon  Say  et  Chailley,  v°  Propriété 
intellectuelle),  nous  nous  livrions  à  un  examen  complet  des 
problèmes  d'ordre  économique  que  soulève  la  matière  des  in- 
ventions. Il  y  a  là  toutefois  des  questions  que  nous  ne  pouvons 
passer  absolument  sous  silence,  car  la  solution  à  intervenir  est 

de  nature,  dans  bien  des  cas,  à  exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  les  conclusions  des  procès  soulevés  en  cette  matière. 
Nous  aurons  donc  à  nous   préoccuper  notamment,  dans  li 
de  silence  ou  d'obscurité  de  la  loi  de  1844,  des  indications  four- 
nies par  la  raison  économique. 

5.  —  Ace  titre,  nous  considérons  tout  d'abord  comme  né- 
cessaire d'accorder  une  récompense  à  l'inventeur.  Sans  ce  stimu- 
lant, de  nombreuses  inventions  dont  chacun  profite  seraient 
encore   à  réaliser.   N'adinel-on   pas  généralement,  d'ailleurs,   la 

légitimité  de  la  propriété  portant  sur  des  objets  ordinaire 
n'y  voit-on  pas  la  rémunération  du  travail  individuel,  dont  le 
respect  s'impose  comme  le  respect  de  la  personnalité  même  qui 
l'a  enfanté?  On  peut  dire  que  la  même  idée  de  rémunération 
jaillit  avec  plus  de  \'oïi'<'  encore  eu  laveur  de  celui  qui  découvre 
un  produit  ou  un  procédé  nouveaux;  son  travail  est  d'un  ordre 
au  moins  aussi  élevé  que  celui  de  l'homme  qui  bêche  la  terre  ou 
façonne  un  objet  mobilier,  et  il  porte  à  un  plus  haut  degré  la 

marque  de  la    personnalité   humaine.   —  V.    Marras,    /),  v   droits 

intellectuels,  du  droit  des  auteurs,  etc.,  n.  i  el  s. 

G.-  On  a  cependant  prétendu  parfois  qu'aucune  récompense 
ne  devait  être  décernée  à  l'inventeur.  Pour  soutenir  cette  opi- 
nion, on    s'est    appuyé   sur  cette   considération  qu'étant   donne 

la  fermentation  générale  des  idées  sur  un  point  particulier  à  un 

moment  déterminé,  il  semble  bien  difficile  d'attribuer  la  récom- 
pense au  seul,  au  véritable  inventeur,  qu'un  régime  de  faveur 
ne  peut  être  qu'un  obstacle  considérable  à  des  perfectionne- 
ments qui  se  seraient  présentes  d'eux-mêmes  et  par  la  force  «les 
choses.  Ces  objections  sont  loin  d'être  irréfutables:  sans  doute, 
certaines  inventions  sont  plutôt  le  fait  d'une  époque  que  celui 
d'un  homme,  mais  ces  inventions  sont  peu  nombreuses,  et,  d'ail- 
leurs, au  cas  où  deux   personnes  se  disputent  l'honneur  et  le 
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Collection,  p.  S  I   • 
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ii rs  qui  m'  |>"iir- 
riptions  écrites.  — 
i  •  • .  Ri  oouard .  d.  190;  Al 

I 
I  •,  lèmo  frai 

ibroi  le  champ  de  l'industrie  de  bi  i 
-i  1 1  d'ailleurs  !>■  grîef  principal  que 

m  in.  ni  |ui  exclut  tout  examen 

■<■■ ,  ma  app  irci 

Boni  tenus  d<>  nnuelle- 

ior  :  cette 
prétendus  inventeurs  de  demander 
i ,  en  tou  que  ceu 

mde  année  au  paiement  de  la  taxe  :  il  se 
orne  un  triage  et  un  e  dont  les  résuit 

.  sont  au  moins  bons  qu< 

. nu  par  l'examen  préalable.       V.  Pouillet, 
,  .  '         Voi  ■  e  Bujel .  quelques  doni 

■  n'échappera  pas  :  des  3029  brevel  es  en 

it  abandonnés  dès  la  seconde  anm    .  Ï0"  i  dès 

.  180  dès  la  quatrième;  en  Bn  de  compté,  88  seu- 

■   Llteint  leur  quinzième  année  ;  pourl  i  obtenus 

871,  le  nombre  des  abandons  était  tivement  à  la  fin 

.  troisième,  quatrième  années,  etc.,  de  1018,  14 

pour  les  3934  pris  en  I  chiffre  a  été  de 

•j.  3137,  etc.,  etc.  —  V.  Prop.  ind.   de  Berne  . 

1886,  p.  22;   L'examen  préalable  des  inventions,  Prop. 

de  Berne  .  année  isvi'',  p.  37;  Thirion,p.  129. 

1  r».       A  supposer  enfin  que  certains  industriels  abusent  de 

veo  laquelle  les  brevets  sont   délivrés;  il  est   un 

n  bien  Bimple  d'y  remédier  :  c'est  d'ériger  en  délit  la  p 

d'un  brevet  lorsque,  à  la  connaissance  du  Breveté,  l'invention 

se  prétend  l'auteur  empiète  sur  la  liberté  du  travail.  — 

i/    H  fixations  à  introduire  dans  /"  législation  sur  /•  tbre- 

16.      :  rtains  amendements  de  détail  dont  l'expérience 

a  démontré  les  avantages  et  que  nous  signalerons  au  cours  de 

il  ide,  on  doit  donc,  somme  toute,  considérer  la  loi  de 

me  conforme  aux  principes  du  juste  et  de  l'utile.  On 

qu'à  la  différence  de  la  loi  Hu  7ianv.  IT'.M,  art.  I, 

de  1844  ne  désigne  jamais  le  droit  de  l'inventeur  sous  le 

de  oVofl  de  propriété.  C'est  pour  nous  un  mérite  de  plus  : 

rait  déplacé  de  discuter  ici  la  nature  «lu  droit  accordé  aux 

leurs;  i    lis  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  constater 

que  les  partisans  <lu  droit  de  propriété  reconnaissent  eux-tnê- 

'lr"it  doit  constituer  au  moins  une   propriété  sui 

—  Pouillet,    Introduction,  p.   x\.  note;  Waelbroeek, 

<  U  industriel,  n.  -'-'.'■. —  (Ida  étant,  on  peut  B'éton- 

rallient  pas  formellement  à  la  théorie  des  droits 

intellectuels  qui,  bien  que  nouvelle,  a  déjà  réuni  des  suffra 

s.  —  Picard,  Journ,  <ir.  intern.  privé,  année  I 

;  de  Borchgrave,  Simo  oid  et   Deschamps, 

«  législatif  Si  la  loi  belgt    (/"  --  mort  1886  sur  le 

>3  et  p.  129;  Braun,   Marq.  de  fabr.,  p.  82; 

inti  i  n    :  .i  ^-  »,  p.  WJ6  ;  Lehr,  France 

nnée  1879-1880,  I    part.,  p.  12;  Weiss,  Dr.  intern., 

p.  3g  .  //      /:  oiti  intelL  duels,  des  droits  des 

.,  [i.  :t2.  —  Pour  nous .  nous  estint* 

utile  d'insister   maintenant   sur  ce 

le  le  droit  de  l'inventeur  rentre  dans  la  catégorie  des 

—  V.  Nouguier,  n.  7:  Renouard,  n 

17. —  L'origine  des  brevets  d'invention  est  toute  récente. 

•nue,  les  brevets  se  rattachent  à  l'histoire 

ira  corps  de  métiers.  Ainsi  qu'on  l'a  Lait  jus- 

.  au  moyen-àge ,  l'industrie  se  développ    - 

larité  'les  corps  de  métiers  et  des  bourgeois  des 

corporations  fixaient  d'une 

■  •  lés  de  la  fabrication  et  déterminaient  de 

fabriquer;  si  un  membre  d'une 

rouvait  un  meilleur  procédé  ou  un  produit  nouvi 

t   seul  a  cette  fabrication  ;  mais  la  corpora- 
alle  le  jugeait  convenable,  changeait  ses  statuts  ou  sol- 
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Iicita.il  le  droil  de  lei  modifier;  elle  obtenail 

d'un   monopole  d'exploitation  <iin  •  ■'  l'origine  toul  au  moin 

ne  pouvail  être  concédé  au  profil  d'un  simple  particuliei 

V.  sur  Loutei  cei  questions,  Renouard,   IV.  du  brevet  d'in 

vention,  chap.  ■',  Histoire  de  la  législation  tur  les  inventi 

industrielles. 

18.       Mais,  par  l'effel  du  temps,  les  prérogatives  des 
porations  Furent  battues  en  brèche;  avant  qu'elles  ne  fassent 
momentanément  supprimées  par  l'édit  de  mai     1776    V.  Bis 
Contrefaçon,  p.  398  el    ,),  rendu  sous  l'inspiration  de  Turgot, 
des  privilèges,  c'est-à  dire  de  véritables  brevets  d'invention,  fu- 
renl  accordés  à  des  particuliers.  Quelques  exemples  sont  con- 
nus; tel  i'si  le  privilège  qui  lui  octroyé  le  dernier  jour  de  sep- 
tembre   1764,  a   Françoise  d'Aubigne,    <    veuve  «lu   Feu  sieur 
Scarron  »,  pour  des  àtres  à   fourneaux,  fours  et  chemim 
d'uni'  nouvelle  invention,  on  peul  citer  encore  le  cas  de  James 
Fournier,  marchand,  originaire  de  la  ville  de  Lyon,  qui  obtenait, 
le  17 juill.  1663,  le  droil  d'établir  dans  ladite  ville  une  manufac- 
ture de  bas  au  métier,  etc.,  avec  défense  à  toute  personne  de 

faire  semblable  établissement  i  Lyi t  dans  un  rayon  de  quinze 

lieues.  «  De  même,  nous  trouvons  qu'il  avait  été  permis  à  Va 
chelet,  par  des  lettres  patentes  du  lU  juill.  1665,  de  faire ,  ,\,, 
la  province  de  Champagne,  <\<'*  Bavons  gras  pareils  à  ceux  qui 
se  faisaient  en  Hollande  ».     -  Malapert  el  Forni,  Introd.,  p.  \. 

lî).  —  Il  no  suffisait  pas  d'avoir  obtenu  ces  patentes  roya 
ces  permissions  devaienl  être  enregistrées  au  Parlement  et  il 
semble  que,  parfois  au  moins,  le  Parlement  se  livrait  a  une 
sorte  d'examen  préalable  de  l'invention.  Dans  cei  ordre  d'idées, 
mi  peut  signaler  le  règlement  de  l'Académie  des  Sciences  [24 
janv.  1699)  qui  indiquait,  parmi  les  objets  dont  l'Académie  de- 
vait s'occuper,  l'examen  des  machines  pour  lesquelles  on  sollici- 
tait un  privilège;  mais  l'Académie  ne  se  livrait  à  cette  étude 
que  quand  le  roi  l'ordonnait.  — V.  Malapert  et  Forni,  loc. 
cit. 

20.  —  Parfois,  le  Parlement  modifiait  les  termes  mômes  du 
privilège  accorde  par  le  roi;  ainsi  (il  le  Parlementa  l'égard  du 
privilège  accordé,  le  ts  déc.  1664,  à  Gilbert  de  Chamaranle, 
l'un  des  premiers  valets  de  chambre  du  roi,  el  à  Sébastien  de 
Vauzanne,  écuyer  de  la  grande  écurie  du  roi;  leurdroit  exclusif 
de  fabrication  de  la  cire  artificielle,  primitivement  fixé  à  qua- 
rante ans,  fut  limité  à  vingt  ans;  le  Parlement  apporta  une  res- 
triction du  même  ordre  ,i  un  privilège  concédé  le  17  juill.  1663 
pour  une  durée  de  vingt  ans;  il  décida  que  ce  privi  ège  ne  pro- 
duirait effet  que  jusque  la  lin  de  1670. —  V.  Malapert  et  Forni, 
loc.  cit.  —  Plus  tard,  le  conseil  du  roi  se  substitua  au  Parle- 
ment dans  cette  prérogative.        V*.   Malapert  et  Forni,  p.  XIII. 

21.  —  Le  premier  edit  qui,  en  France,  se  Boit  occupé  d'une 
façon  générale  de  nos  matières  est  celui  du  24 déc.  I7ii2...  Il  est 
constaté  parle  préambule  que  le  législateur  a  voulu  récompen- 
ser l'industrie  des  inventions  ou  exciter  celles  qui  languissaient. 
L'article  premier  maintenait  les  anciens  privilèges.  L'article  se- 
cond limitait  à  quinze  années  la  durée  de  ceux  qui  seraient 
ultérieurement  accordés.  Le  titulaire  ne  pouvait, pendanl  sa  vie, 
céder  ses  droits  à  ses  enfants  et  petits-enfants  qui,  poursuccé 
der  aux  droits  de  l'inventeur,  devaient  obtenir  des  letlres-pa- 
lentes  portant  confirmation  en  leur  nom  >\r.  privilège.  I>u  reste, 
l'impétrant   était    déchu,  s'il   négligeait    d'user  de   son   privilège 

pendanl  une  année  ».  —  Malaperi,  Journal  des  économistes, 
juillet  1878,  i"  série,  t.  3,  p.  10*.  V.  aussi  Ruben  de  Cou- 
der, v°  llrev.  d'inv.,  n.  14.  -  V.  dans  Blanc,  /)<■  la  contrefaçon, 
p.  396,  en  note,  le  texte  de  eel  édil  de  I7i>2. 

22.  —  Malgré  ces  améliorations,  le  système  des  brevets  sous 
l'ancienne  monarchie  était  loin  d'être  parfait;  aussi  les  inven- 
teurs préféraient-ils  faire  connaître  leurs  découvertes  aux  pays 
étrangers  el  notamment  a  l'Angleterre ,  où  leurs  droits  étaient 
mieux  respectés;  c'est  ce  que  constatait  le  rapporteur  de  la  loi 

du  7 janv.  1791  dont  nous  allons  bientôt  parler,  lorsqu'il  disait, 
en  parlant  des  inconvénients  du  système  français  :  «  Le  ba- 
lancier pour  frapper  les  médailles,  fut  imagine  en  1613  par 
Nicolas  Briot,  qui,  ne  pouvant  le  faire  adopter  en  France,  trouva 
accès  en  Angleterre,  et  sans  l'autorité  du  chancelier  Séguier, 
peut-être  l'usage  du  balancier  nous  serait  encore  inconnu.  Le 
moulin  à  papier  et  à  cylindre,  inventé  en  France  en  1630,  fut 
porté  en  Hollande,  el  n'est  revenu  que  depuis  peu  dans  sa  vé- 
ritable patrie.  Le  métier  à  bras  fui  d'abord  invente  à  Nimos  : 
l'inventeur,  contrarie  en  France,  passa  en  Angleterre,  où  il  fut 
magnifiquement  récompensé.  Les  Anglais  nous  doivent  de  même 
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24.  —  La  loi  du  7  janv.  1791 1 

la  dualité'  de  la  proti  ction  :  l'invenleu 

brevet  ,    SOlt    lllie    réeuinp.'Ii  - 

loi  sur  ce  dernier  poinl  sont  curieu 

objets  d'une  utilité  générale,  mais  d'ui 

et   d'une   imitation   trop   facile   pour  établir 

commerciale ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  loi 
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le   lit.    I,    décrète    le   9    septemb: 

récompenses  nations 

25.  Ci  Lie  même  loi  renfen  -ja- 
dis concèdes  par  le  pouvoir  : 

bon  de  rappeler  :  dans  son  art.   17.  •   le  d 
blée  nationale  n'entendait  porter  aucun, 
exclusifs   ci-devant   accordés   pour  invi 
pour  peu  que  (ouïes  les  foi- 
privilèges,  et  qu'ils  continueraient  a  avoir  leur 
elVet  ;  sauf,  au  surplus,  les  p 
à  être  assujettis  aux  disposition 
ce  qui  concernait  les  autres  privilèfi    s, 
arrêts  du  Conseil  ou  sur  des  lettres 
ils   seraient   couvert 
pour  le  temps  ipii  leur  restait  à  courir, 
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ntourer  leur  titre  d'une  force  nouvelle;  cette  con- 
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.   .  ire  ''il  Question  le  fait  de  nouveauté,  de  validité 

du  i>r lé,  sur  lequel  il  aurait  été  statué  irrévocablement.  — 

V.  Malapei  I  .  Introduction,  p.  sxvm  el 

84.  —  Il  ne  faudrait   pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'œuvre  du 
ir  de  184  absolument  parfaite;  des  critiques  plus 

Qdées  lui  ont  été  adressées;  on  pourra  consulter  no- 
'      .  ■       a  in  '/u  congn  t  de  la  propriété 
industrielle  tenu  à  Paris  en  1878;  Tbirion,  le  I  interna- 

i  de  la  propriété  industrielle  tenu  à  Paris  i  n  1818;  analyse 
nmentairt  .  Ier  vol.;  Congrès  international  de  I"  propriété 
industrielle  tenu  à  Paris  du  3  un  10  août  1889,  procès  verbaux 
!>■  m  projets  pour  l  ■  n  delà  loi  française  sur 

ts  d'invention    Prop.  ind.   de   Bern<    .  1889,  p.   il     de 
leux  projets,  l'un  émane  du  syndicat  des  inventeurs,  l'autre 
nieurs-conseils  eu  matière  de  propriété  in- 
dustrielle .  —  Malaperl  et  Porni,  Introduction,  p.  cxxtx  et  s. 
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•'!•">.  [ue  leur  nom  l'indique,  les  brevets  'l'invention 

r  les  droits  éventuels  de  ceux  qui 

une  invention;  ajoutons  :  ou  l'ait   une 

rt,  en  effet ,  des  deux  expres- 

o'ont  p  mmaticalement  un   sens 

.  ■  :  l'invention  co  i  produire  une  chose 

qui  •  couverte  à  mettre  en  lumière  une 

qui,  jusque-là,  n'avait  pas  été  dévoilée. 
,  toutefois,  la  distinction  n'offre 


le  législateur  pn-no1   indifféremment  l'un 
n   l'autre.  -  Allant,  t.  \,  n.  3;  Pouillet, 
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ii.  6;  Nouguier,  n.  389;  Picard  el  OHn,  d.  17;  Béd 

h.  i  i  ;  Renouard,  n.   ■'<  ;  Ruben  de  Couder,  f*  Brevet  d'in\ 

Mon .  n.  31  ;  Malapei  i  el  l 'orni ,  d.  19  el 

86,     .  n  esl  olair  que  si  on  prenait  le  mol  Invention  dan 
large,  on  arriverai!  I  breveter  loul  ce  qui  esl  le  produit 
d'un  travail  intellectuel.  Mais  il  faut  bit  irder  d'entendre 

les  choses  de  cette  façon;  l'i  Inéral  de  la  législation 

que  les  termes  de  l'art,  t  de  la  loi  de  1844  démontre,  en  effet, 
de  la  façon  la  plus  péremptoire,  que  le  mot  invention  ne  peu) 
convenir  qu'aux  nouveautés  industrielli 

',\~ .  —  \iiim  se  trouvent  écartées  tout  d'abord  du  domaine 
des  brevets  les  pures  conceptions  de  l'intelligence,  les  décou- 
vertes exclusivement  théoriques.  C'esl  ce  que  la  loi  de  1844  elle- 
même  a  pris  Boin  de  proclamer  dans  son  art.  30,  \  i,  el  ce  qui 

a  été  fréquemment  reconnu  par  la  jurisprude Il  a  été  décidé, 

par  exemple,  qu'un  inventeur  ne  saurait  prétendre  à  la  propriété 
exclusive  de  l'idée  de  faire  la  vérification  des  ponts  à  bascule. 
—  Trib.  Lyon,  9  mars  1890.    Mon.  jud.  de  Lyon,  13  juin  i 

',\H.       ...  Que  l'idée  de  l'association  du  bois  et  du  fer  dans 

l,i  construcl les  persiennes  n'esl  pas  brevetable;  l'invention 

ne  pouvant  résulter  que  d'Un  mode  d  assemblage  expressément 
décrit.       Paris,  27  mai  1865,  Lapercbe,  Ami.  prop.  ind.,  i 
p.  -274] 

38.  —  ...  Qu'une  idée  abstraite  n'étant  point  brevetable  et 
ne  le  devenant  que  par  sa  réalisation,  on  ne  peut  admettre  les 
imations  de  requérants  qui,  en  vertu  de  brevets  obtenus, 
prétendent  être  seuls  propriétaires  de  l'idée  abstraite  de  subs- 
tituer, dans  les  calandres,  la  pression  mécanique  i  la  pression 
résultant  du  poids.  -  Lyon,  2:t  juin  1860,  Vignet  et  Barbier 
[S.  60.2.835,  P.  61.61,  D.  61.2.63  —Sus,  Ruben  de  Couder, 
v°  Brevet  d'invention,  n.  77. 

40.  —  ...  Que  n'esl  pas  non  pins  brevetable  en  elle-même 
l'idée  de  ne  dessiner  que   par  fractionnements  Buocessil 
projection  des  images  que  l'on  désire  reproduire  agrandies.  — 
Trib.  Seine,  22  juin  1882,  Périer,   Ann. prop.  ind.,  1888,  p.  7:;; 
Gaz.  Pal,  1881-1882.2.203 

41.  —  ...  Que  la  seule  idée  de  rendre  les  abat-jour  mobiles 
pour  les  transformer  en  réflecteurs,  grâce  à  l'oscillation  de  leurs 
supports,  n'était  pas  brevetable  en  elle-même  ;  qu'il  fallait  trouver 
et  décrire  un  procédé  susceptible  d'en  réaliser  l'application,  et 
qu'il  pouvait  y  avoir  aidant  de  brevets  que  de  procédés  différents 
«le  réalisation  de  cette  même  idée.       Lyon,  8  févr.  1868,  Pascal, 

Ami.  prop.  ind.,  \*~2,  p.  i 

42.  —  ...  Que,  par  suite,  le  brevet  (iris  pour  un  mécanisme 
réalisant  la  mobilité  des  abat-jour  ne  mel  pas  obstacle  à  ce  que 
d'autres  industriels  prennent  de  nouveaux  brevets  pour  la  réa- 
lisation de  la  même  mobilité  à  l'aide  de  procédés  el  mécanismes 
différents.  —  Même  arrêt. 

43.  —  En  présence  de  ces  diverses  solutions  qui  découlent 
naturellement  des  principes  généraux  consacrés  dans  la  loi  de 

1844,  il  esl  bien  évident  que,   même   dans  le  silence  de  cette  loi 

sur  d'  point  particulier!  on  aurait  déclaré  non  brevetables  les 

plans  et  combinaisons  de  crédit  OU  de  finances.  Le  législateur  a 
cru  néanmoins  nécessaire  de  le  dire  expressément  dans  l'art. 
3-2°.  Pouillet,  n.  su;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  490;  Malapert 
et  Forni,  n.  18B  et  s.;  Allart,  t.  i,  n.  63;  Picard  et  Olin,  n.  108; 
Tillière,  n.  33. 

\\.  Par   application    directe    de    ce    texte,    il    a    été   jugé 

qu'une  combinaison  dite  dU  pari  mutuel  constituant  une  combi- 
naison financière  ne  saurait  être  susceptible  d'un  brevet  d'in- 
vention. —  Paris,  3  mars  1872,  Labrousse,  [Ann.  prop. ind., 
1872,  p.  312] 

'i.».  L'administration, disent  MM.  Nicolas  et  Pelletier  Ma- 
nuel de  la  propriété  industrielle,  n.  12),  parait  appliquer  cette 

interdiction  dans  un  sens  assez,  rigoureux;  nous  avons  vu  reje- 
ter un  brevet  demandé  pour  un  système  de  publicité  qui  consis- 
tait en  des  annonces  remises  au  public  et  dont  chacune  consti- 
tuait un  billet  de  tombola.  Peut-être  cette  décision  de  l'admi- 
nistration s'explique-t-elle ,  après  tout,  à  raison  du  caractère 
indéterminé  et  théorique  de  l'invention. 

40.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  pures  conceptions  théo- 
riques ne  sont  pas  brevetables.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'elles 
auraient  un  caractère  purement  scientifique,  telles  que  la  dé- 
couverte d'une  loi  de  la  nature,  tant  qu'on  n'en  retire  aucun 
avantage  pratique.  —  Allart,  t.  I.n.  fc-5;  Pouillet,  n.  '  :  Blanc, 
Contrefaçon,  p,  fc79;  Malapert  et  Forni,  n.  :<:>  et  s. 

47.  —  Pans  cet  ordre  d  idées,  il  est  permis  de  relever  la  dé- 
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encore  invention  bi 
run   par  immersion .  au  moyen 
décrite  dans  des  ouvi 
ploi  pour  la  dorure  n'avail  i  indi- 

1845,  B        r,  IS.  48  1.689,  P.  ! 
■  ntion  n'en  reste  pas   moins   nouvelle, 
euremenl  un  procéda  de  dorure 
me  dissolution  d  or  acide .  dont  les 
m péché  que  cette  dorure  ne  fût  acc<  ptée 
Mê  ne  arrêt.  —  ><■  .  Malapi  rt  el  Porni ,  n. 

«;:{  i.  de  décider  se  rencontrent ,  en 

i  irai  lèi  ••  de  noui  i  auté  ou  du 
l  de  l'invention,  qui  son!  exactement  conn 
64.  ment  que,  quoique  l'acide  sulfurique  fiU 

rmentation  du  jus  de  betterave ,  el 

quY.  lans  le  traitement  des  jus  et  mé- 

[>ii  être  pris  valablement  pour  des  procédés 

■i  de  l'alcool  de  betterave,  reposant  sur  l'emploi  de 

-  ■  i  dans  certaines  conditions,  quand 

ibli  que,  jusque-là,  il  n'a  pas  été  employé  'If  la  même 

.  m  pour  obtenir  le  même  résultat.  —  Douai,  2s  ;ivr. 

lubrunfaut,   Ann.  prop.  ind.,  1 858,  p.  - 

rmination  des  doses  d'acide  à  employer 

constituer  une  invention  brevetable.  —  Pa- 

1858,  Dubrunfaut,   Ami.  prop.  ind.,  t h:;h,  p.  281 

64       .  —  On  peut  donc  poser  en  i  inérale  que  l'appli- 

n  industrielle  d'un  principe  scientifiquement  connu ,  mais 

core  appliqui  titue  une  invention  brevetable.  — 

1845,  Bedier,    S.   M.4.689,  P.  i 

S.  53.1.3,  P.53.4.343.  D.  53.1.94  : 
-  I  1862,  D  pouilly,    5.  63.4.254,  P.   i 

—  30  nov.  4864,  riausamann,   S.  65.4.76,  P.  65.435,  D.  65. 
1.46  .  28  juin  18  .    3.  55.2.34 ,  P.  55.4.4  i  I, 

Lyon,  13  déc.  1864,  Depouilly  el  autres,   S.  62. 
lart,  t.  I,  n.  34  et  32;  Pouillet,  d. 
i luben  de  Couder,  \    Bi  evel  d'im  ..  n.  146  et  s.  —  V.  aussi 
-  V.  encore  sur  ces  pointa,  vnftà,  n.  ;(7.'i  i 
<;.">.  itions  ne  peuvent  présenter  aucune  difficulté  en 

du  texte  de  l'art.  30;  dans  sa  rédaction  primitive,  il 
m  pas  l'hypoll  on  aurait  indiqué  les  applications 

d'un  principe  scientifique;  il  fut  amendé  en  ce  sens 
de  M    Arago  <|ui  j  r*  1 1  «  -  n  l.  sur  la  ques- 
/  vive. <   Dans  le  public , disait  M.Ai 
ment  disposé  a  croire  que  tout  procédé  qui 

multiples ,  des  pics 

..  i  tu  a  breveté,  justement  bre- 

lanl  a  un  produit  industriel  ancien  :  le 

çné  pendant  quelque  temps,  parce 

i,  "ii  rendait,  disait-on,  le  1er  cassant. 

.  "n  peut  maintenant  revêtir  le  fer 

i  étés  primordiales  du  fer.  Eh  bien  ! 

le  fer  de  zinc   pour  le  soustraire  à  la  rouille, 

l'a  publiée  il  y  s  une  centaine  d'années.  Mais  les  m- 

iuin  :  il  y  aura  toujours  quelques   por- 

;  l'intérieur  des  tuyaux  destinés  à  la  con- 

iui liera  comme  précédemment.  Le  zinc 

M    -  rel,  éclairé  par  la  grande  découverte  de 

•  ■  rendra  le  fer  négatif,  que  le   fer  ne 

'intérieur  du  tuyau.  M.  Sorel  a  donc 

luit  non  employé  des   propriétés   qui  l'ont 

,  .    Ji  ide  que  l'idée  de  Dewy 

:,  que  l'idée  de  M.  Sorel  puis- 

. 

86.  'irons  l'occasion,  d'ailleurs,  de   revenir  sur  ces 

données  lorsque  nous  nous  préoccuperons  du  point  de  savoir  si 
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uni'  invention  *'si  véritablement  nouvelle,  li  ''II''  a 

traire,  que  l'application  d'un  principe  connu  ou  d'une  idée  lom- 

I  i  N     le  domaine  public  ;  nom  par n  les  prin  - 

île    pspi  olm     à  cet  égard  par  la  juri  ipruden 

07.  Les  tribunaux  onl  eu,  m. uni'  i  décider  li  une 
invention  présentait  ou  non  un  caractère  industriel.  C'< 

qu'il  a  été  jugé  qu'on  doil  admettre  qu'un  résultai  présente  un 
caractère  industriel,  lorsque  les  produits  ainsi  perfectionnés 
sonl  acceptés  el  recherches  par  1  industrie  i  laquelle 

ils  s'adressent  et  qu'ils  onl  été  imités  dès  qu'ils  ont  été  i 
Paris,  -'2  févr.  1882,  Louis  Mathias,  Ami.  prop.  ind.,  i 
p.  ii. 

08.  —  ...  Qu'une  invention  échappe  au  reproche  d'être  inin- 
telligible el  de  ne  porter  que  sur  un  principe  ou  sur  une  idée 
théorique  lorsque  la  description  donnée  par  l'inventeur  du 
tème  el  de  l'appareil  contienl  l'application  matérielle  du  principe 
de  l'air  chaud  Bubstitué  a  l'action  directe  du  combustible,  pour 
l'ébullition  des  huiles  servanl  a  frire  les  Bardines  employées 
comme  conserves  alimentaires.  -  Trib.  Sables  d'Olonne,  .s  juin 
187(1,  Gentil,   Ami.  prop.  ind.,  1872,  p.  209 

00.  —  ...  .Mais  que  I emploi  des   portraits  photographiques 
me  moyen  de  contrôle,  à  l'effet  d'empêcher  l'introduction 
frauduleuse,  dans  un  lieu  où  on  esl  admise  titre  d'abonnement, 
de  personnes  non  abonnées,  ne  constitue  pas  une  invention 
brevetable ,  alors  même  qu'il  en  serait  fait  u  lans  l'intérêt 

d'une  exploitation  commerciale.  —  Paris,  1S  (evr.  1870,  Donc- 
kèle,  [S.  70.2.203,  P.  70.827,  I».  70.2.120 

70.  —  ...  Qu'un  procédé  pour  la  coupe  économique  'les  vê 
lements,  qui  ne  dépend  absolument  que  de  l'adresse  et  de  cal- 
culs à  la  portée  de  tout  le  monde,  ne  présente  pas  les  caractères 
d'une  invention  susceptible  d'être  brevetée;  que,  du  moins,  le 
jugement  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  .les  faits,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,21  avr.  1840,  Heintz,[S.  UM.599,  P. 
10.2.388,  D.  40.1.186]  —  V.  cependant  Rendu  et  Delorme,  n. 
321  ;  Picard  et  Olin,  n.  107;  Blanc,  p.  491.  —  V.  aussi  Trib. 
Grenoble,  22  juin  1843,  qui  a  déclaré  Brevetable  le  système  em- 
ployé pour  la  coupe  des  gants  Jouvin.  —  Blanc,  toc.  cit. 

71.  —  ...  Qu'étant  admis  que  depuis  longtemps  00  ajoute, 
notamment  dans  les  pays  chauds,  aux  différentes  coiffun 
sur  la  partie  postérieure  des  morceaux  d'étoffe  destinés  à  pré- 
server la  nuque,  le  COU  el  même  le  haut  des  épaules  des  ailleurs 
du  soleil,  de  l'action  du  vent,  de  la  pluie,  etc.,  on  ne  saurait 
considérer  comme  brevetable  une  garniture  composée  de  plu- 
sieurs morceaux  qui,  à  raison  de  leur  coupe  et  de  leur  assem- 
blage, s'adaptent  plus  commodément,  plus  élégamment  à  la 
forme  de  la  coiffure  el  au  mouvement  du  cou  et  des  épaules; 
qu'un  tel  changement,  tout  en  réalisant  un  avantage,  ne  produit 

Eas  ce  que  la  loi  a  entendu  par  un  résultat  industriel  brevela- 
le.     -  Paris,  18  déc.  1866,   Bongers,  [Ann.  prop.  ind.,  is"~, 
p.  i.v 

72.  —  ...  Que  l'emploi  de  glaces  en  verre  d'une  seule  pièce 
pour  la  fabrication  des  billards  au  lieu  de  tables  en  bois  ou  de 
dalles  en  pierre  ou  en  ardoise,  a  constitué  sans  doute  à  l'origine 
une  invention  brevetable  puisqu'il  en  est  résulté  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  un  produit  distinct  et  nouveau  dont  la  subs- 
tance n'a  point  le  défaut  de  se  déformer  comme  le  bois,  ni 
d'être  lourde  comme  la  pierre,  ou  friable  comme  l'ardoisi 
Paris,  13  nov.  1866,  Pernot-Jacquet ,  Ann.  prop.  ind.,  1867, 
p.  390 

l'.i. —  ...  Mais  que  lorsque  cette  invention  est  tombée  dans'le 
domaine  publie,  un  brevet  valable  n'a  pu  être  délivré  à  celui 
qui  prétend  avoir  déterminé  avec  précision  l'épaisseur  qu'il  im- 
polie de  donner  aux  labiés  de  -lace  :  lYpaisseur  signalée  n'a, 
en  effet,  rien  d'industriel  puisque  cette  épaisseur  peut  et  doit 
varier,  en  plus  OU  en  moins,  selon  la  qualité  de  la  glace  et  la 
dimension  du  billard.  —  Même  arrêt. 

74.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  qu'une  invention  se  rap- 
porte à  l'industrie  pour  pouvoir  être  brevetable;  il  faut  encore, 
par  une  conséquence  dérivée  des  principes  ci-dessus  énoncés, 
qu'elle  ne  puisse  se  confondre  m  avec  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce...  —  Allart.  !•>,-.  rit.;  Malapert  et   l'omi,  n.  10. 

75.  —  ...  Ni  avec  les  dessins  cl  modèles  de  fabrique;  ici  la 
distinction  est  parfois  difficile  à  faire  :  voici,  d'une  façon  géné- 
rale, ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  précis  pour  aidera  séparer 
les  inventions  brevetables  de  celles  qui  se  trouvent  protégées 
par  la  loi  du  I S  mars  1806, et  par  l'ordonnance  du  17  août  I-- 

76.  —  Tout  d'abord  la  difficulté  ne  peut   naître  que  si,  pur 
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teint  celui  qui  dei 
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7S.  -  -  Cette  d 
pond  a  des  différences  pi  roo- 

dèles  peuvent  obtenir  une  pi 
quennale  ou  perpél  u 

peuvent  être  délivrés  que  pour  /e  an»  ■ 

muni;  les  formai 
tection  ne  s. .ni 

d'inventions  brevetables .  la  den 
tarial  général  de  la  p 
Ber  au  greffe  du  conseil  de  prud'homal 

70.  —  A  un  autre  point  de  vu  ins  son  ap; 

ciation  de  la  qualité  de  son  inv< 
il  en  résuite  pour  lui  un 
principe  son  invention  tombe  dans  le  d 

80.  —  La  jurisprudence  a  eu 
tinction  :  il  a  été'  notamment  dé< 

tements  obtenus  dans  un  I  i  fa- 

brication de  ce  tissu,  de  fil 8  d'une 

ion  un  dessin  .!.•  fabrique . 
fabrication,  dont  la  propriété  do 
p. M  d'un  échantillon  du  tissu  au  - 
d'hommes,  mais  par  l'obtention  d'un  br.' 

20  avr.  1853,  Fontaine,    5. 

Sic,  Blanc .  Cont  <  <  8 

81.  —  ...  Que  l'invention  qu 

fabrication  d'un  certain  genre  de  d 

.Ion  et  la  barrette  en  i. 
résultaient  de  l'emploi  de  i 
galon,  les  points  à  jour,  etc.,  rentre  d  in 
de  1  s  '•  t  sur  les  brevets,  mais  n 
un  dessin  proprement  dit.  —  Pur:- 
Vin.  prop.  ind.,  1*7 i.  p.  78 

82.  —  ...  Que,  les  effets  d'aspect,  d 

ment  donnés  par  un  fabricant  à  un 
cédés  industriels,  constituent  non  un  d<  - 
propriété  est  assurée  par  le 


mais  une  invention  oui  ne  peut  ètr 
lion  d'un  brevet.  —  Lyon,  9 
P.  76.1.5 


mai  - 


Ki 'I'khtoihe.  —  Tome  VIII. 


s:t.  —  Précédemment,  la  même 
question  analogue   une  solution  qu'il 

concilier  avec  la  précédent) 
veau  produit  par  l'armure  d'une 

Lion  et  une  combinaison  de 
aspect  particulier,  constitue,  non  point  une  invi 
ploitation  exclusive  ne  puiss 
mais  un  dessin  dont  la  prop 
pie  dépôt  au  conseil  des  prud'l 
Chanas,    - 

84.  ui  qui  préten  : 

doit  avo  r  une  durée  plu 
ner  plus  de  solidité  aui 
les  glissades  auxquelles  ils 
ne   peut   se  placer  au   bénéfice 
qui  protège  les  dessins  ou  d 
demandant  et  obtenant  un 
server  son   prétendu   droit.    —  v 
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•  inutile  de  rappeler 

■  Ile  ni'iii- 
réparti- 

.'.'■■:    \     I       I 

tvaui  de  vidan( 

\         :        Il       '  .':   , 

N         I 

;  apprêl  el  impression  ;  pap 
tulles;  dentelles  el  Blets  ;  brodi    ii 

m  ;  chaudières  :  oi  ma- 

i  el  des  bois  :  machines 
»    I     M  .-  propulseurs.  —  x 

n  ."  matériaux   ''t  outillages;  ponts  el 
aménagements  intérieui 
N'°  8    w  métallurgie  :  fer  >'t 

que  le  fer.  —  N°  9.  Matériel  de  l'économie 
de  iii'-i.  rrurerie  ;  meublée  et  ameu- 

ii>.  Ceu  •  voitures  ;  rouée  et  portii 

\    il.    \ij>  artillerie  :  fusils;  cartouches.  — 

itn  Je  précision  :  horlogerie;  appareils  de  phy- 
ippareils  de  médecine  et  de  chirurgie;  té- 
ei  mesures  et  instruments  de  n 
n  jue  :  briques  et  tuiles;  poteries;  faïences  ;  por- 

I    ii.   irtsc  '  niqui  s  :  | luits  chimiqi 

-:  poudres  et  matières  explosibles; 
ivôns,   parfumerie;  essenc  nés, 

icres;  boissons;  dos,  al »1 , éthef,  vinai- 

iniques,  alimentaires  el  autres  el  leur  con- 
-  N*  15.  Eclairage  et  chauffage  :  lamp  allu- 

:  combustibles  el  appareils  de  chauffage.       H*  10. 
.  .  interie,  lingerie ,  fleurs  et  plumes  ;  pa- 
entads  ;  vêtements  ;  chapellerie  ;  chaussures. 
[rts  industriels  :  lithographie  el  typographie;  pboto- 
rie  i't  orfèvrerie.  —  N"  18.  Pap  a  el 

b  de  bureau.  —  \  •  19.  Cuirs  i  t  peau  t .'  tannerie 
\    -Ji».  ArticU  s  de  Paris  ■  I  pi  titt  s 
m  in  bimbeloterie;  articles  de  fumeurs;  tabletterie,  van- 

maroquinerie  ;  industries  dh 
!»7.      I.  onférence  de  Rome  .  qui,  d'ailleurs, 

il'uiiti.  le  bureau  international  de  l'Union  pour  la  pro- 
de  la   propriété  industrielle  avait   proposé  d'admettre 
ri  de  l'Union  pour  la  statistique,  une  classification 
de  l'administration  française;  celle-ci, à  rs 

•  us  que  les  inventions  nouvelles  réalisenl 
de  l'industrie,  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
Roation  internationale  quelconque. 
î»s.      Depuis,  el  notamment  lors  de  la  conférence  de  Madrid 

plue  été  renouvelée.  -  -  V.  la  Prop. 
'  387,  p. 

I  I . 
Un  mérite  ai  de  l'Importance  <i<-  L'Invention. 

99.  —  Du   ni"'  l'invention   remplit  les  conditions  qui 

iu  qui  le  seront  ultérieurement,  il 

apte  de  l'importance  plus  ou  moins 

de  la  découverte.  Le  peu  d'importance  de  l'invention 

lu'elle  nr  soit  susceptible  d'être  brevetée;  I  cet 

ti  de  dire  qu'il  n'existe  aucune  inven- 

une  importance   relative    lui  effet,  si 

,  pourquoi   en  ferait-on  l'objet 

u  d'une  demande  en  nullité?  —  Ca  -..   I 

1851,  1  S.    12.1.65,  P  '  1.67   :  -  17 

.    3.    12  1.86,  P.  52.2.482    I».  53.1. 
-     32.1.152,  P.  82.1.384  ;  — 
1881,  Péril         -     84.1.172,  P.  84.1.400,  I).  85.1.181 

dalbias,   Ann.  prop.  ind.,  le 


BREVE!    D'INVENTION.  -  Titm  II.  -  Chap.  I 


p.  W         >/'  ,  PouiUel ,  n.   18  ;  Rendu  .  0r<  i .  cPlw  .,  il 
Rendu  el  Delorme,  Dr.  (nuhtttr.,  n.  332;  Blani  .  fm   ni 

•  7;  Calmels,  p.  722;  Perpigna,  Manuel  ni  .  p. 

tyouguier,  n.  386;  Renouera,  a.  66;  Sohmoll,  p.  17;   Pii 
el  <  »in> ,  a.  52  el  530;  Malaperl  el  Porni,  n.  21  ;  Allart,  t.  I, 
n.  7  his;  Ruben  de  Couder,  v°  Brev.  d'inx ..  n.  104. 

100.  —  ...  Et  les  juges  ne  peuvent,  6  raison  de  ce  peu  d'im- 
portance, refuser  son  effel  au  brevet  obtenu  par  l'inventeur. — 
.,  i  ;  |,in\ .  1 852,  précité. 

101. —  Décidé,  en  ,  qu'un  brevel  d'invention  ne  peut 

être  annulé  sous  prétexte  «lu  peu  d'utilité  ou  d'importance  de 
l'invention;  qu'il  suffit ,  pour  que  le  brevel  soit  valable,  qu'il  v 
ail  dans  le  procédé  nouveauté  mu  innovation.  —  Cass.,  30  déc. 
1845,  Couleaux,  [S.  W.1.244,  P.  MU.2I6,  l>.  MW.46  \. 
infrà,  n.  i -i  et  s. 

1012.      ...  Que,  de  ce  qu'un  appareil  pour  la  fabrication  'l'un 
produit,  par  exemple  pour  ta  fabrication  de  la  glace,  est  qua- 
lifié dans  h'  brevet   dappareil  domestique,  il  nen  résulte  pas 
qup  la  quantité  de  glace  produite  par  cet  appareil  ne  pu 
avoir  une  valeur  commerciale,  et  conséquemmenl  que  cel  appa- 
reil ne  puisse  constituer  une  invention  brève  table;  que,  dans  tous 
les  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fail  sur  ce  point  écbap 
h  censure  de  la   Cour  de  cassation.  —  Casa.,  30  nov.   I 
Haussmann,  [S.  85.1.70,  P.  66.135,  D.  65.1.163 

103.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  invention 
soit  brève  table,  qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'une  exploitation 
fructueuse  :  que,  d'ailleurs,  le  l'ait  môme  de  la  contrefaçon  prouve 
que  l'invention  est  industriellement  réalisable ,  puisqu'on  ne  con- 
trefait el  qu'on  n'a  communément  intérêt  à  contrefaire  que  des 
procédés  présentant  ce  caractère.       Rouen,  9  août   1860,  V* 

l  irassal,  |  \nu.  prop.  ind.,  1860,  p.  390 

104.  —  ...  Que  toute  invention  est  Inévitable,  abstraction 
faite  de  son  importance,  si  elle  consiste  dans  un  produit  ou  ré- 
sultat industriel  et  présente  des  avantages  incontestables  sur 
ceux  analogues  du  domaine  public.  —  Paris,  19  janv.  1882,  V* 
Fialont,  [Ann.  prop.  ind.,  1882,  p.  197;  Gaz.  Pal.,  1881-1882. 
1.297] 

105.  —  ...  Qu'il  est  indifférent  que  le  résultat  ou  le  produit 
industriel  obtenu  par  la  combinaison  de  moyens  connus  soit  ou 

ne  SOit  pas  nouveau,  et  qu'on  ne  doil  avoir  aucun  égard  à  l'im- 
portance plus  ou  moins  grande  de  la  découverte.  —  Cass.,  2i 
mai  1881,  Chauvière,  D.  Bl.1.455]  —  Paris,  22  févr.  1882,  pré- 
cité'. 

100.  —  ...  Qu'il  suffit,  pour  la  validité  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement, que  les  modifications  apportées  au  procédé  pri- 
mitif présentent  réellement  quelque  utilité;  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  s'attachera  la  plus  ou  moins  grande  importance  des 
modifications.  —  Paris,  8  juill.  1846,  Guérin,  8.  tf.2.220,  P. 
47.2.53,  D.  47.1.295J 

107. —  ...  Qu'est  brevetable  L'utilisation,  comme  agent  épu- 
rateur  des  eaux  destinées  à  un  usage  industriel,  de  résidus  dans 
l'espèce,  résidus  «le  savonnerie),  considérés  jusqu'alors  comme 

sans  valeur.  Amiens,  2  juin  I88:t,  l'arreau-Pinehon  ,  Ann. 
prop.  ind.,  1885,  p.  288] 

108.—  ...  Que  les  perfectionnements  apportés  à  un  appareil 
ou  à  un  OUtil  tombé  dans  le  domaine  public  peuvent  être  bre- 
vetés, à  la  seule  condition  d'être  nouveaux,  soit  qu'ils  consistent 
dans  la  disposition,  la  combinaison  des  organes,  soit  qu'ils  por- 
tenl  sur  la  simplification  du  mécanisme,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 

compte  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  ne  la  découverte, 

et  sans  qu'il  soil  nécessaire  que  les  perfectionnements  dont  la 
nouveauté  est  établie  aient  abouti  à  un  résultat  industriel  nou- 
veau. —  Cass.,  25  nov.   1SSI,  précité. 

10!).  — Les  juges  du  fond  avaient  décidé,  au  contraire,  que 
ne  peul  obtenir  un  brevel   valable  celui  qui  n'a  apporté  aucune 

modification  essentielle  à  la  confection  des  tire-bouchons  à  hé- 
lice, ni  mêmeà  la  disposition  de  ses  principaux  organes,  qui  ne 

s'est  borne  qu'à  établir  en  un  seul  morceau  au  heu  de  deux  la 
mèche  à  hélice,  en  un  seul  morceau  au  lieu  de  quatre  la  cloche 
dans  laquelle  descend  cette  mèche  et  à  supprimer  une  pièce 
intermédiaire  dite  guide,  sans  que  cette  suppression  ait  sensi- 
blement transforme,  ni  la  nature  du  produit  litigieux,  ni  son 
résultai  industriel.  —Paris,  M  mars  ISSI,  Pérille,  Ann.  prop. 
ind.,  ISS2,  p.  130 

110.  —  Au  fond  des  choses,  esl  conforme  au  principe  que 
nous  avons  posé  (V.  SUptà,  n.  35  et  s.)  la  décision  aux  termes 
de  laquelle  on  ne  saurait  voir  une  invention  brevetable  dans  le 
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Ann.  prop.  ind.,  I s  l  20 

1  !.">.        Mais  il 
thèse  que  le  peu  d'impoi  I 
être  un  motif  d'abaisser  ou  même  d 
dommages-intérêts.  —  (  lass.,  t 
let  ,n.  17;  Nouguier,  i 

1 10.        I > ans  le  même  ordn 
imperfections  d'un  sys 
susceptible  après  son  invenl 
à  ce  qu'il  puisse  être  industrie 
qu'il  y  a  contrefaçon  dans  le  fail 
Signée  dans  un  brevet,  même  p 
fectionnementa, 
qu'en  passant  à  travers  ce  qui 
du  breveté  el  en  \ 
1 862,  Richard  el  h< 

117.  —  ...  Qu'il  import"  p 
l'usage   de  l'invention  .  d'ai- 
de  meilleurs   effets   par  1 1 

indépendant  de   l'inventio 
transmission  de  mouvement    dé 
Pans.  25  juin  1846,  Caron,    I 

1 18.  L'invention 

le  degré  d'intelligence  qu'il 

et  l'exécuter.  !,<•<  rlécou 

pie  effel  du  bas  ird.  —  Pouillet,  n.  I 

i:tl  ;  Nouguier,  p.  »<>». 

Renouard .  n.  66 

Picard  et  «Min,  n.  58  ;  Hi 
I  l!>.      1. 1  jurisprudei 
la  somme  de  travail  qui 
brevetée.  —  Jugé,  en  ce  sens . 
moyen  connu  pour  l'obten!ion  d'un 
dustriel  peut  être  d  non  brei 

sa  simplicité,  elle  n'    N 
sente  pas  le  caractère  ri  Ui 
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D.  68.1 .104       Mais 

à  la  lettre  de  la  loi. 
1120.  —  Jugé  en 
que  les  couleurs 

aient  le  mérite  d'êtr 
ver  mieux  que  d'autres  leur  i 
a  la  teinture,  celui  qu 
ployer  à  cet  usage  ne  - 
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emple  un  tissu  imaginé  par 

[ue  lorsqu'un  objet  se  com- 

n,  non  qu'il 

chaque 

il  tout  ou  toutes 

'  .-i  dist  nble  ; 

invention  incorporelle  lorsque ,  comme 

l'invenl  ion  consi  ite  dans  un  simple 

lullemenl  les  du  corps 

m. mi  par  lui-même  un  tout  disbinel  el 


n. 


i;jo'.  ippui  de  ce  qui  vient  d'être  <lit  du  corps  certain 

i  i .. - r  m  i  -  de  relever  la  décision  d'après  laquelle 
i  l'extrémité*  du  manche  d'un  couteau  d'une 
idrique  dans  laquelle  s'enroule  el  se  déroule  à 

un  ruban  mesurant  un  mètre  avec   ses  divis s.  ne 

le  l'art.  -,  L.  '■>  juill.  1844,  un  nou 
el,  m  l'invention  de  nouveaux  moyens,  pas  plus 
ilion  nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention 
l'un  produit  industriel.  —  Riom,  lômaj     1885, 
9    j  i  i 

131,  le  fail  observer  l'arrèl  en  excellents  ter- 

reçoil  de  leur  ju  Lion 

une  augmentation  quelconque  de  valeur;  après   leur 
..ni  à  bout,  chacun  d'eux   n'en  conserve   pas  moins 

■  i lividualité  distincte,  ses  Beules  el  uniques 

[ues  auxquelles  cette  adhérei n'a   rien 

.  nul  résultai  "n  produit  industriel  nouveau, 

Lion  d'une  chose  ayant  en  Boi  un  caractère  d'unité 

n'ont  été  obtenus  par  cette  adaptation  matérielle, 

■  struments  dont  il  B'agit  continuant  a  être  Béparés  dans 

u'on  peu!  en  faire,  et  ne  valant  en  définitive,  au  point 

el,  pas  davantage  dans  leur  étal  de  juxtaposition 

ient;  le  lien  qui  les  soude  n'établit  entre  elles 

communauté  d'action,  nul  rapporl  de  nature  a  réaliser, 

i.  un  résultat  nouveau  el  une  utilité 

.  puisqu'il  les  laisse  au  contraire,  quant  à  leur  fonc- 

.  dans  un  étal  complet  d'indépendance. 

181  Ws.  —  On  peul  <mi  dire  autant  du  fait  d'adapter  un  ca- 

,  pté  a  une  jardinière,  el  c'est  avec  raison  qu'un 

r  qu'étant  donné  que  les  cadres  en  bois  sculpté 

iir  des  cartes  photographiques  sont  connus,  il 

rention  brevetable  dans  le  tait  d'adapter  ces  cadres 

meubles  analogues.  On   ne  saurait 

iu'une  variété  d'ornementation.  —  Paris,  H  mars  1861, 

P    p.  ind.,  25  avr. 

132.  —  I  ••  division   nous  conduit  à  une  autre 

mportante  el  d'un  intérêt  pratique  plus  immé- 
diat. Les  invenl  enl ,  ou  bien  en  des  moyens  am- 
ie effets,  ou  précisément  d 

3 i-  combinons  ensemble  cette  double 

ition,  nous  \  que  chacune  de  ces  deux  catégot 

subdivise  elle-même  en  divi  i  dé- 

umer  ainsi  :  Loul  'l'abord,  les  inventions 

■ur  objet  des  effets  corporels  ou  produits,  des  ellVts  in- 

.   !••  leur  côté,  les  inventions  qui  consis- 

sstinés     produire  certains  effets, 

is  corporels,  l<-s  inventions  qui  con- 

naoyens  proprement  dits,  et 

il    incorporels,  les   inventions  portant 

-    nts. 

i:{:;.        -  pproche  cette  classification  de  l'énuméra- 

irt.  2,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  comprend 

qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  l'é- 

insi   que   cet   article  parle  bien   d<-  moj 

adre  un   résultat  industriel,  mais  ne  parle 

•i  avant  pour  objet  direcl  un  résultat  nouveau; 

ut  donc  en  conclure  qu'un  r.  pas  brevetable  par 

lui-i:  damment  des  moyens  nouveaux  ou  de   la 

nouvelle  de   moyens  qui  doivent  être  emplo 
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pour  l'obtenir.  Cette  solul  ioi  men- 

taires  du  bon  sens.  Comn i  l'i  1 1  illemment  remarquer, 

on  ne  conçoit  pas  que  celui  qui,  par  une  di  po  ition  particulière 
du  calibre,  aurait  donne*  aux  armes  6  Feu  une  portée  plu 
que  celle  qu'elle  imaiseue,pu     e  empêcher  qu'un  autro, 

utilisant  la  force  d'(  (pan  ion  d'une  combinaison  .  qu'il 

aurail  découverte,  se  fasse  breveter  pour  ce  même  né  ultat, 
obtenu  par  ce  moyen  nouveau.  -  •  Pouillet,  a.  26;  Bédarride, 
n.  60;  Nouguier,  n.  39"  ;  Rendu  el  Delorme,  d.  323;  Lo 
ei  Vergé,  p.  fc7;  Picard  el  Olin,  n.  80;  Blane,  Contrefaçon,  p. 
I  i  :  ;  Allari ,  t.  I,  n.  I  s  ;  Tillinv  .  n.  12;  Ruben  de  Couder,  V 
Brev.  oYinv.,  a.  HO.  Contra,  Renouard,  a.  64  el  ''i:  l1 
gier.  Coll.  des  lois,  1844,  p,  572,  note  2. 

MM.  —  Toutefois  dans  ces  dernii  i  i  temps,  à  L'occasion 
ba  culi  Lutomatiques,  on  a  agité  de  nouveau  la  question  de 
Bavoir  si  théoriquement  un  résultat  devait  être  déclaré  breveta- 
ble  par  lui-même,  indépendamment  des  moyens  employés  pour 
le  réaliser  et  nous  devons  Bignaler  Bur  ce  point  une  très-inté- 
ressante discussion.  V.  Amar,  Du  résultai  industriel  comme 
objel  d'un  brevet  d'invention,  Prop.  ind.  de  Berne  .  1889,  p.  •>; 
Picard,  Du  résultai  industriel,  etc.,  toc.  cit.,  1889,  p.  29;  Amar, 
loc.cit.,  1889,  p.  !'■•:  Kohler,  Lettre  d' Allemagne,  loc.  cit.,  1889, 
p.  83;  Àmar,  Lettre  d'Italie,  loc.cit.,  1890,  p.  126;  Cottarelli,  La 
questione  délie  bilancie  autotnutiche  dinanxi  automachi. 

135.  —  En  résumé,  Bont  donc  brevetables  les  produite  nou- 
veaux, les  moyens  nouveaux  et  les  combinaisons  nouvelles  de 
moyens  connus.  Les  simples  résultats  ne  le  Bont  pas. 

136.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été 
consacrés  par  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence.  I 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  résulte  îles  termes  de  l'art.  -.  que 
le  législateur  établit  une  différence  entre  les  produits  et  les  ré- 
sultats industriels,  el  que  si  les  premiers  peuvent  être  séparé- 
ment brevetés,  les  seconds  ne  peuvent  être  garantis  qu'au 
que  les  moyens  employés  sont  nouveaux  et  brevetés  ou,  s'ils 
dérivent  de  moyens  connus,  que  l'application  nouvelle  de  ces 
moyens  est  également  brevetée  a  raison  desdits  résultats.  — 
Trio.  civ.  .Nantes,  10  août  1885,  Vezac,  Ami.  prop.  ind.,  1887, 
p.  140 

137.  —  ...  Que  ce  qui  esl  brevetable,  c'est  non  le  résultat 
ou  l'idée,  mais  le  moyen,  le  procédé  employé  pour  réaliser  l'idée, 
pour  obtenir  le  résultat  désiré;  que  ce  moyen  peut  être  déjà 
connu  si  le  produit  industriel  est  nouveau;  qu'il  doit,  au  con- 
traire, être  nouveau,  ou  au  moins,  d'une  application  nouvelle 
si  le  produit  est  déjà  connu;  que  l'inventeur  d'un  résultat  nou- 
veau ne  peut  donc  accuser  de  contrefaçon  relui  qui  arrive  à 
obtenir  ce  même  résultat  en  employant  des  moyens  absolument 
différents  de  ceux  dont  il  a  fait  usage. — Trib.  Havre,  21  mai  i ss~ . 
Eudes  et  Huzard,    Aun.  prop.  ind.,  1890,  p.  256 

138.  —  ...  Qu'un  résultat  industriel  (spécialement  la  dispa- 
rition ou  l'atténuation  d'un  inconvénient  dans  un  produit  appar- 
tenant au  domaine  public),  n'est  brevetable  que  si  ce  résultat  a 
été  obtenu  par  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus.  —  Trib.  Seine,  -jo  avr.  1883,  Ve 
Mariette,  ,Ann.  prop.  ind.,   1884,  p.    196] 

139. —  ...  Qu'en  conséquence,  si  deux  personnes  ont  rendu 
incrochetable  un  cadenas  tombé  dans  le  domaine  publie  eu  pra- 
tiquant, par  des  moyens  différents,  le  loquetage  non  plus  comme 
jadis  d'une  seule  branche,  mais  des  deux  branches  de  l'anse 
pivotante  de  ce  cadenas,  celle  d'entre  elles  qui  est   brevetée  ne 

peut  poursuivre  en  contrefaçon  son  concurrent.  —  Même  juge- 
ment. V.  aussi  Tans,  10  l'evr.  1858,  t'.laudin.  Aun.  prop. 
ind.,  1858,  p.  t  it> 

I  ÏO.  —  Etant  donnée  cette  différence  de  traitement  qu'il 
semble  nécessaire  d'introduire  entre  les  produits  et  les  résul- 
tats, il  est  utile  de  déterminer  très  -  nettement  la  distinction 
entre  les  uns  et  les  autres. 

141.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  te  produit  et  le  résul- 
tat se  ressemblent  en  ce  sens  que  l'un  et  l'autre  sont  un  effet; 

niais,  tandis  que  le  produit  est  un  corps  certain,  détermine, 
ayant  sa  valeur  eu  soi,  et  non  pas  seulement  comme  moyen 
d'atteindre  un  but,  le  résultat,  au  contraire,  n'est  qu'un  simple 
étal  de  choses,  exclusif  dans  son  ensemble  de  toute  idée  d'un 
corps  certain ,  c'est-à-dire  que,  sans  rien  modifier  des  éléments 
fondamentaux  de  la  nature  de  l'objet  matériel,  il  rend  ce  dernier 
plus  durable,    plus  agréable  OU    meilleur  marche,   diminue   ses 

inconvénients  ou  augmente  ses  avantages.     -  Trib.  Nantes,  10 

août   ISN.'i,  précité. 
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irai  .n. 
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nouveau  et  la  di 
en  tant ,  d'à 
an-ut  la  même  importam 
dus.  lonneroi 

néce  dans  la  - 

et  déjà   nou 
difféi  que  le 

la  jurisprudence,  il 
ne  peu) . 

fabriqué  par  d'autres  que  !••  hr> 
différents  de  ceux  indiq  i 
1856,  De  d  ir,    -  P.  57.101,  I 

21  mai  1886,  web<  r  1 1 
Pouillet,  n.  ~\\   N 
t.   i .  n.  19;  I  tendu  et  1 1 
n.  396. 
M\.  —  ...  Que,  b| 
■  n  de  l'applicati  <\\  nouvelle  d'un 
lion  d'un  résultai  ou  produit  indus! 
eu  bosse  des  d<  - 
antérieurement  appliqué  qu'aux 

droit  exclusif  à  la  fabrication  d(  -ort* 

que  nul  autre  ne  peut,  - 
fabriquer  un  produit  sembla! 
différent  :  la  différence  des  pr< 
qu'il    n'y  ait    identité'   dans  le    produit 
l'objet  du  brevet.  -  I -'i  mars  IV.'..  D 

637,  P.  57.100,  D.  56.1  22" 
Delacourt,    Aun.  prop.  ind.,  185 
précité. 

1 15»  —  Au  contraire,  lorsque  le  br 
nouveaux,  le  droit  qui  en  naît  est  n 

le  brevet  ne  portant  ni  sur  le  résull 

vetc  ne  peut  en  principe  s'oppoe 

même  résultat  ou  le  même  produit 

H  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  si.  nid 

le  produit    lui-même   était  nom 

porter  à  la    l'ois   ses    revend 

produit  (ce  qui  ne  se  produirait 

veau  .   Mais  cette  remarque  même   ne 

principe  précédent .  qu'en  I 

livre  pour  des  moyens  nouveaux  ne  !  au  lit  . 

droit  privatif  sur  le  résultat  ou  le  produit  qu'il 

perl  et  Forai,  n.  ,,s. 

I  '»<;.       I  imenl  ce  que  r 

C'est  ainsi  qu'il  a 
brevet  d'invention  ne  fait  nul  ol 
breveté  obtiennent 

différents.  -  m  ira  iN .   .  ,  S.  4* 

;  —  4  fiévr.  1848,  H 
36 

1  ï(»  bis.  —  ...  Que  la  prote 
être  étroitement  limitée  au  sj  - 

décrit  et   ne   saurait   s'étend 

même  résultat.  —  Paris,  il  ma        38 

prop.  ind.,  1883,  p.  - 

I  ï7.       ...  Plus  spécialement, 
l'ait  breveter  «  pour  un  fourni 
et  à  en  extraire   l'arête,  ledit 
sion  ni  sur  te  dos,   ni  sur  le  v. Mitre     . 
pour  la  sauvegarde  d'un  pro< 
sidérer  comme  contrefacteur  celui 
barrassées  de  leur  arête  par  uu  prooi  I  »nt  à 
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dit  «l'un  brevet  portant  lui 
■  u  principe  dea  breveta  délivres  pour 

a  de   pi  nus  ,  m  i  une 


■•  de  déterminer  l'étendue  di  que 

leur  l'obtention  d'un  brevel  de  combinaison, 
d'un  brevet   pria  pour  une  combinaison  nouvelle 

:  bien  certainement,  un  LeJ  brevel  ne  do 

ir  un  droit  privatif  sur  le  résultat,  alors  même 
iu;  il  ne  lui  donne  même  un  droit  privatif  sur  le 

I  peut  créer,  qu'à  la  double  condition  qu'il  soit  i- 

loin  de  pn  itiona 

us  contraire .  le  brevet* 
•  prenne  dana  la  domaine  public  les  éléments  qu'il  u 
es  pour  l<  s  combiner  de  la  même  man 
irte  précisément,  en  effet,  sur  cette  combina 

-  droits  ne  sont-ils  pas  plus  considérables 
-  lorsqu'une  personne  emprunte  us  seul 
;  invention,  même  en  y  joignant  des  élé- 
t  nouveaux,  soit  empruntés  au  doma 
pub 

158,  i      si  incontestable  que  si  les  nouveaux  éléments 
i  combinaison  ancienne  n'onl  eu  d'autre  objet  que 

1er  l'usurpation  commise  au  préjudice  du  breveté,  ces 

gères  ne  peuvenl  avoir  pour  effet  de  soustraire 

l'imil  nés  de  là  contrefaçon    V.  tn/rd,  v°  Contrefa- 

ipposons  que  ces  changements  a nt  beau 

rieux  el  plus  graves,  el  que  néanmoins  le  résultat 

soit  resté  le  même,  le  breveté  primitif  peut-il  prétendre  qu'il  y 

nt  alors  empiétement  sur  son  droit?  Nous  ne  le  pensons  | 

qu'on  ail  vivement  Boutenu  le  contraire  :  un  résultat  n'esl 

•  ■  par  lui-même;  puis,  Lorsqu'une  combinaison  se 

mente  connus,  aucun  de  ces  éléments  ne  peut  évi- 

■  brevetable   Isolément;  c'esi  donc  la  combinai- 

i,  telle  qu'elle  se  comporte,  qui  est  brevetable.  —  Ba- 

.  Rapport,    Gaz.  Pal.,  1890.1  601 

159,  Décidé,  '-u  ce  sens,  que  h  un  inventeur,  en  appli- 
quant certains  principes  scientifiques  connus  ou  en  employant 

procédés  mécaniques  tombés  dans  le  domaine  public, 
se  place  ainsi  sous  la  protection  de  l'art.  - .  g  -  de  la  loi  de 
i  brevel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  inventeur,  usant 
lui  de  tout  nu  partie  d.s  mêmes   principes  ou  proce 

binant  avec  d'autres  éléments,  crée  à  son  tour  un 

ellemenl  différent  pour  l'obtention  du  m 
istriel.      ■         ,22avi     1890, 1     dea  moteurs  à  gaz, 
Ann.  prop.  ind.,  18  Pal.,  L 890. 1.691 

160.  ...  Qu  ' '""''  inventeur,  breveté  ou  non,  peut, 

revaloir  des  dispositions  du  même  art.  2,  qu'il  i 
.raver,  comme  on  l'a  parfois  prétendu,  en  e.\i- 
i  qu'il  n'y  ait  rien  de  commun  entre  les  deux  inventions, 
au  triple  ..   vue  (lu  principe,  des  moyens  et  du   résultat. 

161.  —  ...  Que  le  breveté  qui  bénéficie  de  la  loi  protégeant 

nouvelle  de  moyens  connus,  n'a  pu  enlever  au 

public  un   seul  de  ces  moyens  pris  isolement  et  inter- 

nventeurs  de  le  faire  entrer  dans  d'autres  oom- 

M   mars  1890,  "iastine,    Gaz.  Pal.,  1890.1. 

id.,  i:  août  1890 

J  < »— .  ie  l'inventeur  qui  prend  pour  point  de  départ 

•itmn  déjà  brevetée  peut  obtenir  un  brevet  valable 

-nltat,  il  imaginé  une  combinaison  nou- 
-   plus  faciles  r.u   plus  économiques.  —  Rouen, 
iard,   S.   59.2.693,  P.   59.722 
H»:{.    -  ...  ni,  ivel  pris  pour  un  appareil  destiné  à  re- 

tenir dans  la  bouteille  ou  a  volonté  des  eaux  gazeuses, 

ilable  quoiqu'il  entre  dans  cet  appareil  les  organes   prin- 
cipaux d'un  appareil  déjà  breveté  ;  qu'il  n'en  est  ainsi  cependant 
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que  si,  .1  l'aide  de  cette  combinaison  nouvelle,  on  obtienl  un 
jeu  plu  -  facile  et  plus  sûr.      M  êl . 

\V*\.       ...  Que  I ' < ■  t ; 1 1 1                    connu  d  i n    l'indu  lr 
métaux,  si  l'on  peut  breveter  l'emploi  d'une  étamp 
particulière  combiné  avec  une  superposition  de  mises  de 
l'effet  de  donner  plus  de  solidité  aux  essieux  i 
Lives,  ce  brevel  ne  saurai!  empêcher  un  autre  inventeur  d'ob- 
tenir le  même  résultai  en  employant  u itampe  et  des  pr .«-.-. J . ; ^ 

différents.  —  Lyon,  *  mars  1859,  Russery  el  La be,    Ami. 

prop.  uni.,  1859,  p.  137] 

1(>.~».       ...  Que  lorsqu'un  brevel  d'invention  porte  sur  i 
plication  nouvelle  d'éléments  connus  pour  l'obtention  d'un  ré 

Bultal  industriel,  il  n'y  a  pas  < trefacon  de  la  pari  de  celui 

qui  obtienl  le  mê résultat  par  l'emploi  d'un  élément  différent, 

quoique  analogue.  —  Paris,  -'7  mai  I*.'i7,  Celard,  Ami.  prop. 
iinl.,  I  .s;;; .  |,.  270 

100.  ■  -  ...  Que,  particulièrement,  quand  un  individu  s'est  fail 
breveter  pour  un  Bystème  de  vitrerie,  applicable  aux  combl 
toitures,  consistante  empêcher  l'eau  el  l'an- île  B'introduin 
apposant  des  bandes  de  métal  sur  les  feuillures  îles  verres,  il 
n'y  a  pas  contrefaçon  à  employer  du  papier  de  plomb  dans  le 
même  luit.  —  Mémo  arrêt. 

107.  —  ...  Que  la  combinaison  d'emprunts  faits  à  divers 
appareils  anciens  pour  en  composer  un  nouveau  présentant  des 
avantages  déterminés,  peut  donner  lieu  à  la  prise  d'un  brevet, 
si  l'on  obtient  par  cette  nouvelle  combinaison  îles  produits  plus 

purs,  plus  al> lants  et  de  meilleure  qualité;  que,  dans  ce  cas, 

le  droit  du  breveté  se  borne  à  empêcher  toute  imitation  fraudu- 
leuse de  l'appareil  qui  lui  esl  propre,  et  que  les  tiers  peuvent 
non  seulement  employer  les  anciens  appareil-,  mais  en  changer 
les  agencements  par  d'autres  dispositions.  —  Paris,  9juill.  1855, 
Cavaillon  ,  [Ann.  prop.  ind.,  1  s .">."> ,  p.  178 

108. —  ...  Que  quand,  par  un  brevel  antérieur  ou  autre- 
ment, l'idée  première  d'une  invention,  telle  que  la  réunion  du 
fumivore  et  du  contre-poids  d'une  lampe  à  suspension,  a  il 
été  divulguée  ,  mi  ne  peut  plus  prendre  valablement  de  brevet 
(pie  pour  une  combinaison  particulière  de  ces  deux  organes; 
que  c'est  seulement  l'imitation  de  cette  combinaison  spéciale  qui 

fient  constituer  la  contrefaçon. — Cass.,20  juill.  1867,  Rauvier, 
Ann.  prop.  ind.,   1  SOT.  p.  387] 

169.  —  ...  Que  l'application  de  la  chromd-lithographie  aux 
éventails  de  toutes  couleurs  et  l'impression  de  dessins  blancs 
avec  ou  sans  poudrage,  pour  annuler  la  couleur  ou  le  grain  de 
l'étoffe,  étant  connues,  le  brevet  pris  pour  une  séné  déterminée 
d'opérations  du  même  genre  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  qu'un 
autre  fabricant  se  serve  des  mêmes  procédés  pour  arriver  au 
même  résultat  ,  du  moment  qu'il  n'emploie  pas  la  même  combi- 
naison el  que,  notamment,  il  supprime  les  poudrages  formant 
un  des  éléments  de  la  combinaison  brevetée.  —  Taris,  17  juill. 
isso,  Laurence,  Ann.  prop.  ind.,  1881,  p.  i'1  -  V.  a 
Amiens,  18  juill.  1879,  Boitel,    Ann.   prop.   ind..  1880,  p.  33 

170.  —  ...  Qu'en  tOUS  cas,  en  supposant  ipi'un  breveté 
puisse  revendiquer  l'application  exclusive  des  moyens  et  or- 
ganes décrits  dans  son  brevet,  même  pour  obtenir  un  résultat 
qu'il  n'a  pas  spécifié,  il  faut  encore,  pour  qu'il  puisse  agir  en 
contrefaçon,  que  l'on  ait  employé  ces  moyens  et  organes  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  but  que  lui.  —  Angers,  87  juin 
1881,  Panoher,   Ann.  prop.  ind.,  1881,  p.  204 

171.  —  ...  Que,  particulièrement,  l'idée  de  rendre  mobile  le 
garrot  du  collier  étant  connue  el  ayant  été  réalisée  industrielle- 
ment, le  brevet,  pris  pour  des  moyens  et  organes  nouveaux 
propres  à  obtenir  celte  mobilité  du  garrot,  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  ce  qu'un  autre  emploie  .  en  vue  d'obtenir  le  même 
résultat  général,  une  partie  des  mêmes  moyens  et  organes,  à  la 
condition  qu'ils  80ient  disposes  autrement  et  qu'ils  ne  donnent 
pas  les  mêmes  résultats  particuliers  revendiqués  par  le  breveté. 

—  Même  arrêt. 

172.  —  Jugé  toutefois,  mais  cette  décision  parait  isolée,  que 
les  modifications  apportées  à  des  organes  même  essentiels  d'une 
machine  déjà  brevetée  OU  connue,  ne  peuvent  donner  droit  à 
un    brevet  valable   s'il  est  établi  que   les  ell'ets  sont  les  mêmes. 

—  l'aris,  li  mai  1859,  Chou r eaux,    Ann.  prop.  uni.,  ts.v>,  p. 
1741 

173.  —  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  la  déchéance  d'un 
brevet  d'invention  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  l'inventeur  en 
obtienne  un  nouveau  pour  la  découverte  d'une  nouvelle  combi- 
naison de  procédés,  alors  même  qu'ils  produisent  les  mêmes  re- 
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mées;  on  est   même  allé  jusqu'à  du- 
pliquée   n'est  après  tout  que  du  fer 
cit. 

ISO.  —  Au  surplus,  ainsi  qu'on  l'a  : 
ver  n  il  faut,  dans  tous 
nouveau  ,  aux  yeux  de  la  loi,  i 
duil  n'ait  jamais  eu  de  - 
des  caractères  nouveaux  .  ■ 
mil  aires  qui  existaient 
en  disant ,  non  pas  nouveaux  pr 
industriels    .  —  Pouillet .  I 

181.  —  Décidé,  à  cet  ég  ird, 
produit .  il  n'est  pas  néi 

il  suffit  qu'il  y  ait   un  p 

suite  de   l'emploi  d'un  p      ! 

brevet  délivré  pour 

sur  métiers  à  tricot   dits 

ceux   que   l'on  peut   obtenu 

tant    pour  la   rapidité  et  la 

régularité  et  la  netteté  du  des! 
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182.  —  On   peut 
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tous    les    emplois,    pût 
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183.  —   Cotte  tablemenl  pas   - 
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i  •  I  de  la  jurisprudence  feront 

i  -  définitions  abstraites  ce  qu'il  faut 
luit  industriel  nouveau.  -     \  ce  sujet,  il  i 

ion  nouvelle,  par  un  procédé  nom  i 
-  d'une  couleur  m  nue  dans  le  commi 

enlion  du  même  résultat,  peut  donner  droit 
ni  pour  le  procédé  que  pour  le  produit. 
1857,  Flormood,  Ann.  prop.  ind.,  1887,  p.  I  i 

196.  Que  l'indication  d'un  mode  particulier  de  trem- 
>n .  pressage  el  e  pour  l'application  de 

i  Fabrication  des  fleurs  artificielles  et  l'ob- 
d'une  nuance  déterminée  ou  de  teintes  dégradées  peut 
il  être  brevetée  comme  procédé,  mais  qu alors,  Le  droit 
que  sur  le  procédé  et  ne  met  pas  obsl 
le  produits  similaires  par  des  procédés  différents, 
- .  que  le  mélanf  mentionné  qui  s  él 

mer  un  nouveau  produit.  —  Même  arrêt. 

197.  Qu'obtenir  des  fleurs  artificielles  à  teinte  bleue 
l'aide  de   bains   bu  composé  <l'uu  mél 

de  couleurs   non  Bolubles  comme  le  colbat,  la  cendre 

lire  mer,  c'est  obtenir   un    produit   nouveau   quand 

é  qu'avanl  le  mode  de  fabncation  décrit  au  brevet, 

ne  pouvaient  être  employées  que  pour  l'obtention 

que  ,  dans  <■■         .  ce  produit  nouveau  doil 

serve  à  l'inventeur  breveté,  indépendam- 

toul  mode  d'obtention.  —  Même  arrêt. 

198.  -...  Qu'est  brevetable  comme  donnant  un  produil  nou- 
réunion  de  lames  d'acier  recouvertes  de  coton-mèche, 

rmanl  par  leur  agencement  un  «mis. •ml, le  de  bouffants  êta- 

-.  maintenus  par  des  galons  de  Ml  et  B'adaptant 

au  moyen  d'une  ceinture  Fermée  par  des  agrafes.  — 

uill.  1857,  Brun,  Ann.  prop.  ind.,  1857,  p.  192 

L99.  —  ...  Que  le  charbon  de  Paris  présentant  sur  les  autres 

-  artificiels  cel  avantage  de  brûler  sans  flamme,  sans 

ement  de  j.raz,  celui  qui,  le  pre- 
décrit  et  b  obtenu  un  brevet  d'invention 
irsuivre  en  ■    ux   qui,  sans  autorisation, 

te  produit.  —  Cass.,  2déc.  1859,  Bard  etC 
h.  - 

200.  ...Qu'un  emploi  nouveau  de  deux  machines  connues 
■  il  comme  donnant  un  produit  nouveau,  soit 

Dl  une  application  nouvelle  de  moyens  connus 
■uir  un  produit  industriel;  qu'il  importe  peu  qu'aucun 
-    oent  dans  k-ur  construction  ne  soit,  ainsi  rendu  ne 

—  Paris,  29  déc.  1859,  Real  et  Grégoire,    Ann.  prop. 
.  I  gt  0,  p.  i 

201.  —  ...  Particulièrement,  que  quoique,  pour  obtenir 

m  ait  déjà  réuni  le  métier  a  mailles  fixes  et  le 

irt,  on  doit  rer  comme  brevetable  tant  au 

i  nouveauté  du  produit,  qu'à  raison  du  pro- 

lervertir  l'action  des  fils  tisseur  et  brodeur  ainsi 

3  motrices,   de  manière  à  obtenir,  à  la  place 

.informes  et  broi  tais,  antérieurement 

ntant  tout  à  la  fois  l'avantage  d'être 

-  parties  et  dans  tous  les  sens,  et  d'être 

p  irtie  brochée.        Même  arrêt. 

202.  -  ...  Qu'un  colorante  extraite  de  certai 

llilue  un   produit   nouveau   et  brevetable,  même  si 
'impie  'iorants   étaient   déjà  connus  et  si  les  produits 
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ni  déjà  été  employé    dans  l'indu  ondition  que 

ce  nom  eau  produit  qui!  ne  pn 

pas   les  produits  connus,   particulièrement    une   solidité 
grande  et  plus  de  résistance  à  l'air  et  aux  acidi 
nouvelles,  comme  par  exemple  le  violet  pur. 
i  J64,  Qui  non,  Marnas  el  Bonnet,    Vnn.  prop.  ind.,  1864,  p 

20i{.       ...  Qu'un  produit  industriel  retable  par 

seul  qu'il  offre  des  avantages  incontestables  sur  les  produits 

analogues  déjà  ci is.  —  Cass.,  ~~  déc.  isur.  Maurin  et  autres, 

3.  '.s  i  ,420,  P.  68.1 1 12,  H.  68.1.416 

20ï.  -  ...  Qu'il  peut,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  nou- 
veau, s'il  réuni)  l'ensemble  des  &\  partiels  des  autres 
produits  connus;...  alors  Burlout  qu'il  a  de  plus  le  mérite  d'une 
véritable  supériorité  industrielle.       Même  arrêt. 

20.">.  • —  Telles  sont,  par  exemple,  des  cartes  nouvelles  «  of- 
frant plus  de  Bolidité  el  plus  de  facilité  dans  le  maniement ,  en 
même  temps  que  plus  de  garanties  contre  la  fraude  ».  —  Même 
arrêt.  —  Y.  infS à,  a.  254. 

200. —  Un  arrêta  même  décidé  que,  quand  un  brevet  porte 
sur  un  procédé  qui  modifie  l'état  d'un  produit  naturel,  de  sorte 
que  chacun  peut  B'en  Bervir  pour  des  usages  auxquels  on  ne 
pouvail  l'employer,  on  doit  considérer  par  cela  même  qu'il  y  a 
un  produit  nouveau,  i|uels  qui-  soient  les  moyens  ou  agents 
chimiques  employés  pour  l'obtenir,  et  qu'on  doit  traiter  comme 
contrefaçon  tout  produit  qui  n'a  pas  été  fabriqué  avec  le  con- 
sentement du  breveté.  —  Paris,  13  avr.  1868,  I  aillau,  [Ann. 
prop.  ind.,  1868,  p.  134 

207. —  ...  Spécialement,  que  malgré  les  divers  modes  de  blan- 
chiment des  plumes  d'autruche,  vautour  ou  autres  oiseaux,  in- 
diques dans  les  manuels,  ou  peul  obtenir  valablement  un  bre- 
vet pour  un  mode  particulier  de  blanchiment,  quand  il  est  établi 
que  sun  1  >u t  est  de  décolorer  les  plumes  naturellement  grises 
ou  noires,  taudis  que  les  procédés  connus  enlevaient  simple- 
ment aux  plumes  leurs  taches  accidentelles  qui  ne  tiennent  pas 
au  principe  organique  de  leur  coloration.  —  Même  arrêt. 

208.  —  Cet  arrêt,  il  est  vrai,  a  été  assez  vivement  critiqué  : 
Pataille  l'a  accompagné  des  observations  suivantes  :  «  Nous  ne 
saurions  admettre,  en  principe,  qu'un  procédé  de  décoloration 
d'un  produit  naturel,  tel  que  des  plumes,  puisse  être  considéré 
comme  changeant  la  substance  et  la  nature  même  de  ce  pro- 
duit, au  point  d'eu  l'aire  un  produit  nouveau  dans  le  sens  absolu 
du  mot  et  qu'il  ait  pour  effet  légal  de  mettre  obstacle  à  l'ob- 
tention du  même  produit  par  des  moyens  différents.  Une  pa- 
reille conséquence  ne  saurait ,  selon  nous,  être  admise  que  pour 
des  produits  entièrement  nouveaux  et  non  pour  îles  produits 
préexistants  et  surtout  pour  des  produits  naturels,  subissant  un 
traitement  qui  ne  l'ait  qu'en  modifier  les  qualités  ou,  si  l'on  veut 
même,  la  nature,  mais  qui  n'en  altère  ni  la  substance,  m  même 
la  lorme  ».  —  Pataille,  10C.  Cit. 

200.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence  a  persisté-  à  considérer 
un  tel  brevet  comme  valable;  ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  pro- 
cédé pour  nettoyer  el  blanchir  les  plumes  d'oiseau  en  enlevant 
les  taches  accidentelles  qui  ne  tiennent  pas  à  la  coloration  même 
de  la  plume,  procédé  qui  se  trouve  indiqué  dans  des  ouvrages 
scientifiques  ou  industriels ,  n'empêche  pas  qu'un  brevet  puisse 
valablement  être  pris  pour  l'emploi  des  mêmes  moyens  chimi- 
ques, non  plus  pour  le  nettoyage  des  plumes  blanches,  mais 
pour  la  décoloration  des  plumes  brunes,  grises  ou  noires.  — 
Pans,  "i  janv.  1869,  Viol  et  Dullot,  Ann.  prop.  ind.,  1869,  p. 
I  is 

210.  — ...  Qu'en  pareil  cas,  s'il  est  établi  que  ce  résultat  n'avait 
pas  été  obtenu  antérieurement,  les  plumes  ainsi  décolorées  cons- 
tituent un  produit  nouveau  valablement  protégé  par  le  brevet, 
iVoii  il  résulte  que  la  contrefaçon  se  trouve  établie  par  le  seul 
l'ail  de  la  détention  de  plumes  originairement  f:ri>cs  ou  noires 
et  décolorées  à  l'aide  de  procèdes  semblables,  quoique  les  pré- 
venus prétendent  n'avoir  employé  que  les  agents  chimiques  et 
procédés  de  trempage  antérieurement  en  usage  pour  le  blan- 
chiment. —  Même  arrêt. 

211.  —  On  peul  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  aux 
termes  duquel  lait  une  application  nouvelle  de  moyens  connus 
celui  qui,  le  premier,  à  l'aide  des  chlorures  ou  de  tous  autres 
agents  tombés  dans  le  domaine  public,  enlève  aux  plumes 
noires,  brunes  ou  grises  des  autruches  ou  des  autres  oiseaux 
leur  couleur  naturelle  pour  les  rendre  blanches  ou  à  peu  prés 
blanches.  Ces  plumes  constituent  ainsi  un  produit  nouveau.  — 
Cass.,  27  janv.  1872,  Cauchois,  [D.  74.1.133] 

Répertoire.  —  Tome  VI 11. 
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nouveau  ,  bien  qu'il 
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215.  I 
cherché  et  obtenu  le 

iu  brodées .  par  le  i 
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la  contexture  et  li  couleur  propre  ,i  , 

reliefs  ;  concordance  par 
couleur  qui  lui  appartient.  A.  1 

■  ■t  du  modelé  vrai  substitués  au  r 
apparent  qui  avaient  été  obtenu 
une  reproduction  a 
veut  imiter,  et  d'aussi  rem  irqu 

seulement  un  perfectionnement . 
cation  des  papiers  peur  - .        3  un  vér 
nouveau  ,  dont  l'inti 
priété  exclusive.  —  Paris,  28  juill.  lN 

.p.  266 
210.  —  Est  donc  admis  à  se  faire  brevet. t 


voulant  obtenir  dans  l'ornement 

d'un  modelé  apparent,  un  modelé  vrai,  au  lieu  d'un  - 
la  réalité  de  tonne  et  de  couleur  d 

.i  ce  résultat   en   combinant   les  proi  1    in- 

dustrie avec  l'emploi  de  plaques  - 
estamper  à  froid.  —  Trib.  corr.  Si       ,15 
prop.  ind.,  1879,  p.  - 

217.  —  De  même,  il  j 
veau  dans  le  fa  t  d'obtenir  sur 
du  velouté ,  l'apparence 
tuant  à  la  poussière  de  laine  primiti 

de  laine  de  longueur  égale   et    1  -  un  pa- 

rallélisme absolu.  (  28  1884, 

ind.,  1886,  p.  .' 

21S.       Constituent  un  produit  n 
les  broderies  mécaniquement 
sente  un<^  plus  grande  écot 
Iules,  d'un   aspect  plus  ■•  el  d'un 

toutes  celles  en  usage  jusque-là.  —Paris,  31 
S. 

'21'.).  —  Un  brevet  peut  êl 

llise.  bien  qu'il  soit  constant  ou 
soient,  chacun  isolement,  dans  le  do 
lorsqu'antérieurement  il  n'existait  pas  de  1 
deux  formes  et  ayant  ce  double  <•  mai 

m  .      \n  11!  prop.    ni..   1887, 

220.  —  La  boug  e  la 
mèche  et  la  périphér 

édant  de  matière  fondue  n 

constitue  un  produit  industriel  nouveau  et 
13  mars  iss  t,  Urbain .   Ann.  p 

221 .  H  importe  peu   qu 
de  perforer  la  bougie  longitud  • 
donnée  à  ces  trous,  et 

lerent.  constitue  tout  au  moins  I 
pour  l'obtention  d'un  produit  ind    - 

222.  La   personne  qui  a  a  se  ser 
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I . ,  1 8 8< )    p .  2  h; i 
que  •  l''i >u is  longtemps  l'industrie 
r  lea  plumet  naturelle!  el  notamment 
pour  les  Im-s.  m  us  .! 
msidérer  comme  ayant 
.i  qui .  au  lieu  de  fabriquer  de  a  imitai 
i  ion  ne  <  l<*s  plumes  plus  perfections 

-  anciens  ma  li- 

œuvre  plus  intelligente  el  plu  a  habile.  — 

\ul>.'it .    Ann.  prop.  ind.,  I  s    • 

17.  'Ut  qui  te  bornée  approprier  une 

ps  du  i"ur,  en  en  changeant  le 
leur  •  t  ''n  modifiant  la  ri  du  tissu  .  •  ute  une 

commercial  du  mot .  mais  qu'il  n'y  s  pas 
d'un  pro  luit   hmuv.mii  susceptible  d'être 
—  Tnl>.  Lyon,  13  juin  1860,  Charaut,  [Prop.  ind.,  n.  i  \% 
'l'.\x.       ...  Qu  isure  régulière,  fil  a  Bl,  des  divei 

m  pose  ni  une  -  nn  obiel  mat< 

différente  de  l'ancienne  pelote.  —  Trio.  Semé,  13 
Ann.  prop.  ind.,  is>r.  p.  136;  Cl  une! . 
'±\\\\.  demande  parfois  si  un  changement  de  matii 

la  fabricati l'un  produit  connu,  constitue  une 

1  •■  .  table.  Cette  question  ne  peut  recevoir  de  boIu- 

peul  y  avoir  lieu  a  brevel  '|ui  si  le  pro- 

i ,  offre  des  car  ictères  '■!  des  avan  u-ti- 

culiero,  «-t  ei  tit-il que  ces  effets  nouveaux  ne  soient  pas 

I  général,  inhérent  à  la  substance  nou- 
aient employée,  mais  proviennent  de  l'emploi  spécial  qui 
t.  -  Allart  ,  t.  I ,  n.  I  i-  et  27  ;  Nouguief,  n.   I 
'  n.  80;  Malapert  ''t  Forni,  n.  76  et  s. 

240t   -  Bsl  donc  valable  le  brevet  accordé  à  celai  qui,  le 
le  Fabriquer  des  Blets  en  cheveux  alors  que 
servait  que  de  Blets  de  soie  :  ces  filets 
Bet,  une  élasticité  particulière  que  n'avaient  pas  les 
qui  lui  permet  de  suivre,  en  se  dissimulant,  tous 
tours  de  la  coiffure  el  dispense  d'employer  un  lien  eu 
n   toute  auttv  matière,   etc.,  etc.  —  Paris,  10 
\uii.  prop.  ind.,  tMi.'i,  |».  311] 
241.       I       a  invention  brevetable  dans  le  fait  de  celui  gui 
substituer  un  métal  à  la  pâte  <le  carton  babituelle- 
I  employée  [" >ur  la  fabrication  îles  figurines  hydrauliques 
l'on  place  Burdes  jets  d'eau,  en  vue  de  le?  l'aire  monter  nu 
nations  de  la  force  ascensionnelle  îles 
i.  —  Paris,  -'.'  janv.  I"  clerc,  [Ann.  prop.  ind., 

'JÏ12.        Bsl  valable  le  brevet  d'invention  pris  pour  la  fabri- 
ironnes  funéraires  formées  de  baguettes  pt  de 

'ils  de  fer,  lorsqu'il  est  constaté 
s  avec  ces  éléments  présentent  un  en- 
I  nlfri-nt  ,  quant  à  leur  durée  et  à  leur  solidité, 
ces  indiscutables  sur  les  matières  diverses  empli 

83  nov.   1888,  M      Xicolle,  [Ann.  prop. 
.  1889.1 

243.  I.i   substitution  d'une   matière  à  une  autre,  de  la 
aniline,  dans  la  fabrication  d'un  produit  industriel 

ne,  dans  ce),  constitue  une  invention  bre- 

.i  en  présentant  le  même  élément  chimique,  mais 
ifférentes,  ces  matières  sont  cependant 
-t   surtout  valable  si  la  présence  de 
mraun  n'a  ètè  reconnue  par  la  science,  dans  la  ma- 
nie postérieurement  B  C"  brevet. 

.4juill.  1870,  Coopier,    5.71.1.241,  P.  71.743,  D.  71. 
on,   17   HO  D.  69.2.:.'; 

244.  M  sens  inverse,  il  a  été  justement  décidé  que, 
-ubstituant  le  fer  au  bois  dans  la  construction  d'une 
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voiture  "ii  ail  pu  donner  b  celle  ci  plui  de  solidité 
sa  dur»  es,  inhérente  à  la  n 

con  Liluenl  pal  une  découverte.-    Douai,  14  janv.  i     i 
jardin  rrèree,  [Aon.  prop.  in  I.,  1887,  p.  97,  Gaz.  Pal.,  86 

'2'i5.       De  même,  la  simple  substitution  d'une  m  i  une 

autre  dans   la  confection   d'un  objet  connu  ement  la 

■ub  titution  du  fer  au  boia  dana  la  oonatruction  de 

.  ditei  chassii  de  couche,  ne  peut  être  conaidérée  comme 
une  invention  auaceptibli  d'être  brevetée.  —  Paris,  20  mari 
1847,  Peyen.  [S.  47.2.219,  D.  17.8.181 

i>'i(».    -  Comme  il  est  de  l'eaaenoe  du  papier  el  du  eai 
mince  d'être  plu  ptiblea  d'adhérence  par  le  procédé  du  col 

que  par  l'emploi  de  la  couture,  l'idée  de  mettre  sur  une 
forme,  aprèa  lea  avoir  trempés  dana  l'eau,  Lea  bandes  et  fonda 
de  papier  destinée  b  faire  di  -  er  par  la 

simple  pression  des  mains  et  de  les  coller  ensemble  avec  de  l'em- 
pois, au  lieu  de  les  coudre,  ne  constitue  ni  un  nouveau  moyen 
ni  mâme  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  par  l'obten- 
tion d'un  produit  industriel,    -  Paris,  19  mai   1840,  La\  - 
[Ann.  prop.  ind.,  1866,  p.  228 

2ï7.  —  Les  avantages  de  légèreté  ou  de  résistance  inhérente 
a  la  matière  employée  ne  peuvent  constituer  une  découverte  ni 
nne  invention  au  profit  de  celui  qui  l'emploie  Ainsi,  est  nul  le 
brevet  de  celui  qui  a  imaginé  de  construire  un  étui  simplement 
en  papier  à  fond  formé  du  même  morceau  <j tu»  le  corps  même 
de  l  étui,  sans  coupure  et  sans  ajouture,  au  moyen  d'un  simple 
pliage  .m  bout  de  l'étui  Bur lui-même  suivant  dee  conditions  dé- 
terminées ''i  d'un  collage  à  la  colle  ordinaire  dea  quatre  pana 
repliés. — Casa.,  5  nov.  1878,  Qourdiat,  Ann.  prop.  ind.,  ivs". 
p.   1451  —    Lyon,  27  nov.  1877,  [Ibid.] 

248.  —  Enfin,  le  l'ait  de  substituer  le  fer  au  bois  dans  la 
Confection  des  armures  destinées  à  protéger  les  jeunes  adirés 
contre  l'attaque  des  bestiaux  ne  constitue  pas  une  invention 
brevelable.  -  Rouen  ,  22  mars  187.H,  Lepainteur,  [Ann.  prop. 
ind.,  1882,  p.  24] 

24J).  —  Kn  présence  de  cette  distinction  nécessaire  entre 
les  effets  possibles  d'un  changement  de  matière,  il  n'est  pas 
contestable  que  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine 
pour  décider  s'il  y  a  invention  brevelable  dans  le  l'ait  de  rem- 
placer dans  un  produit  industriel  un  métal  par  un  autre.  — 
Gass.,  10  août  1867,  Peussot,  [D.  69.5 

250.  —  La  solution  qui  vient  d'être  donnée  à  l'égard  du 
changement  de  matière  dans  les  objets  fabriqués  peut  ,  iiiiitnii< 
mutandis,  être  aussi  adoptée  à  l'égard  des  changements  de  l'orme 
et  des  changements  de  dimension;  ils  ne  sont  brève  tables  que 
si  le  produit  ainsi  obtenu  peut  être  appliqué  à  des  usages  autres 
que  ceux  auquels  il  servait  jusqu'alors,  OU  si,  eu  égard  aux 
usages  anciens,  il  est  d'un  emploi  plus  facile.  La  loi  du  2.'» 
mai  IT'.M,  lit.  2.  art.  8,  avait  sur  ce  point  une  disposition  ex- 
presse que  celle  de  184  4-  a  jugé  inutile  de  reproduire.  —  Allait, 
t.  t,  n.  12  et  13;  Nouguier,  n,  4M:  Renouard,  n.  87;  Malaperl 
et  Forni,  n.  70;  Calmels  ,  n.  7(.)  ;  Rendu,  0.  122;  Pouillet,  n. 
62.  —  V.  aussi  Bédarride  ,  t.  I.  n. 

251.  —  Par  suite,  si  un  perfectionnement  apporte  à  un  objet 
du  domaine  public  peut  être  breveté,  ce  n'est  qu'autant  qu'à 

l'aide  de  ce  perfectionnement  on  obtient  un  résultat  ou  un  pro- 
duit industriel  nouveau:  un  simple  changement  de  l'orme  ainsi 

obtenu  ne  peut  être  valablement  breveté.  —  Paris,  20  dëc.    I 
Société  des  brevets  réunis.    Ami.  prop.  ind.,  ISS:t,  p, 

252. —  Le  simple  changement  de  forme  qui  produit  un  ré- 
sultat industriel  est  donc  brevelable.  —  Cass.,  6  janv.   If 
Courtois,    Ann.  prop.  ind.,   1863,  p.  83    —  Trib.  Touloasi  . 
mars  1888,    Gas.  des  trib.  du  Midi,   22  avr.  I.sss 

253.  —  Particulièrement  ,  le  simple  changement  de  tonne 
d'un  organe  de  charrue  est  brevelable.  quand  il  a  pour  résultat 
(comme  mi  courbure  donnée  à  l'etancon'  d'empêcher  ou  de  dimi- 
nuer l'engorgement    des   terres   et    racines   qui   se   produit  avec 

L'étançon  droit, el  d'amener  une  économie  de  force  et  de  temps. 

—  Paris,  15  juin  1861,  Sujette,    Ann.  prop.  ind..  1861,  p.  20'.» 

254.  —  De  même,  un  simple  changement  de  forme  est  sus- 
ceptible d'être  breveté  ,  lorsqu'il  produit  un  résultat  industriel 
nouveau  :  telle  est,  par  exemple,  la  substitution,  dans  les  cartes 

à  jouer,  de  coins  arrondis  et  consolides  aux  coins  angulaires. 

—  Paris,  lit  mai   1865,  sous  Cass..  26  janv.  1866,    \\  'i  .    S 
1.178,  P.  66.437,  D.  66.1.357,  Ann.  prop,  ind.,  1866,  p.  &8 

255. —  Ksi  valable  le  brevet  pris  pour  un  appareil  (pour  une 
lampe  destinée  à  l'éclairage  des  machines  à  coudre  qui  prosente 
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men8ious  d  un  objet    ne  p  i 
demeure  eu  réalité  le  même  .  t 
il  en  est  autrement  lors 

-  tes  par  de  nou 
quelles  l  objet  trane 
constitutifs.  1 1 1 
doute  en  lui-même ,  a 
mécanisme   nouveau  el  au    même  titre  qu 

es  de  ce  n;  •■ ,  en  i  imi 

lit  faite  dans  le  but  de  l'apphq  . 
ou  de  l'introduire  à  l'insu  du  b  lans  sa.  mi 

avec    raison  ,  considi  nme    ui 

juin  IS7I,  Vineaaii       I     .    Ann.  prop.  ind.,  I-- 

2(>2. —  Mais  on  ju  lurd'hui, 

qu'un  simple  changement  dana  la 
meut  inventé  ne  doit  pas  être 
dustriel.  —  I 

2(>3.  —  Ainsi,  étant  donm 
sures,  les  vis  s'uit  oommuoémei 
d'invention   brevelable  au  pr.'tit  de  celui  qu 
qui  n'est  qu'une  -  tète.  —  IV 

Dupuis,    Ann.  prop.  ind.,  i  -  M 

LMii.  —  Les  difler 
tel  qu'un  soufflet  pour  projeli 

pour   autoriser  la  prise   d'un   b 
système  reste  le  même, 
prop.  ind.,  1872,  p.  51 

2(>5.  —  Quand  un  brevet  port.-  sur  un  a: 
l'aide  des  mêmes  organes  un  •  déjà  ol 

le  domaine  public,  il  ne  peut  donner  un  dr  m  bre- 

veté ni  pour  les  modiflcatioi  - 

nouvelle   des  organes,  quand   c 

rien  de  nouveau.  —  Par 
ind.,  1870-1871,  p.  16  • 

2(><».  —  Etant  donne  que  pr>  ma 

la  fabrication  d<  - 
lant  .  pour  empêcher  le  jus  d'à 
meur.  et  que,  mémi 
réunis,  des  changemen  s 
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1871,  I  -      il.-.  P. 

7_  .u  exten 

ule    rie  grande  «lui: 
in«  ut  jusqu'aUx 
petite  !i .  -i  i  ela  unique 

de  l'appareil  .i  l'étendue  de 
pat  une  invention  brevetante, 
mi  de  la  nature  dee  oho 

278,  :  le  demande  de  brevel  ne  pn 

i  iin'iit  en  vue  celte  extension.       Mime  ai 

270.  Que  le  |  son  ensemble,  ni ns- 

-  une  invention  puisqu'il  ne  diffère  de  l'arme  ordinaire, 

i.  que  par  ses  proportions  h  par  les  ms 

i  fabrication  el  qu'il  n'est  que  la  reproduc- 

lique  de  l'arme  ordinaire  appropriée  aux  goûts  si  aux 

tuquel  il  est  destiné;  la  grossièreté  de  la  fabri- 

e  qu'il  v  ail  application  nouvelle.      Paris, 

nouil,    Ami.  prop.  ind.,  is;j,  p.  228         V. 

jso.  ...  Que,  alors  que  l'idée  de  placer  la  roue  ou  les  roues 
d'un  bal  ipeur  dans  une  coupure  ou  canal  pratiqué  au 

u  du  bateau  pour  éviter  lea  inconvénients  de  diverses  na- 
.  qu'entraîne  l'établissement  des  roues  placées  à  l'extérieur 
flancs  du  bateau,  était  connue  depuis  longtemps 
se  d'un  brevet,  "ii  ne  saurait  considérer  ce  brevel 
i  raison  des  dimensions  particulières  de  ce  lia- 
nt que  cette  échancrure,  produite  à  l'arrière, 
établirait  une  différence  notable  entre  ce  bateau  el  ceux  doni 
mpure  régnait  alors  dans  toute  la  longueur  du  bateau,  de 
ni  a  l'arrière.  —  fans,  lx  déc.  1857,  Burnet,   Ami.  prop. 
ind  ,  1858,  p.  350   —  Y.  dans  la  même  affaire,  Cass.,  29  avr. 
/ 

281.  —  ...  En  tous  cas,  que  celui  qui  a  imaginé  de  placer 

-  dans  une  échancrure  ménagée  à  l'arrière  du  bateau 
-  le  l'ut  île  conserver  les  berç  canaux  sur  lesquels  ce 

,u  doil   naviguer  in-  peul  si-  prévaloir  des  différences  'le 

leur  "u  ili-  dimension,  alnrs  au  lultat  est  atteint  par 

seul  qui  tes  BOnt  placées  rians  l'intérieur  d'uni'  cou- 

ou  échancrure,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dimensions 

isition  «le  celle-ci.  —  Menu-  arrêt. 

282.  \u  surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précé- 
demment, un  inventeur  n'est  breveté  pour  un  produit  nouveau 
qu'aulant  que,  dans  sa  demande,  il  a  pris  soin  de  faire  porter 

ndications  sur  ce  point. 
'2H'.i.         \.n»i,  lorsqu'une  personne  a  [iris  un  brevel   ayant 
pour  bul   la  substitution  du   travail  mécanique  au  travail  ma- 
iiu'-l  dan-  1'-  reperçage  des  métaux  et  que  le  demandeurs  en- 
tendu breveter  :  1"  un  procédé  consistant  dans  l'application  au 

_■■  des  métaux  «les  moyens  déjà  appliqués  au  découp 
du  I  ,n  appareil  de  fabrication  composé  d'une  scie 

tlligne  alternative  .-t  d'une  machine  destinée    i  mettre  cette  scie 
en  n  nt;  :5°  les  produits  industriels  obtenus  a  l'aide  de 

ippareil  ;  elle  ne  peut  prétendre  que  son  brevet  porte  d'une 
générale  el  absolue  sur    un   produit  industriel  repré- 
mme   nouveau  et  consistant  dans  les  plaques  de  métal 
niquement,  à  l'aide  d'une  scie  quelconque.   — 
.   .'-'     i.iv.   1881,   Dame  Lelong-Tuyssuzian,  [Ann.  prop. 
nul..   1881,  I 
.si.       I.    Loul  dépend  d'ailleurs  de  l'appréciation  des  cir- 
.'•  lait.  -     Ainsi,  il  a  été  décide-  que  le  brevet  d'in- 
venlion  délivré  à  un  industriel,  spécialement  à  un  teinturier, 
une  machine   et  un  système   servant  a  la  fabrication  des 
-    a  industrie  ("dans  l'espèce,  à  l'application  de  la 
l'applique  pas  seulement    a  la  construction  de 
té,  mais  encore  aux  produits  obtenus  par  cet  ap- 
Douai,  30  mars  1816,  Descat,  [S.  47.2.212,  i'.   W.2. 
Î22 

.'1°  Itétullat  nouveau. 

285.   —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  le  résultat  n'est 

le  que  lorsqu'il  est  obtenu  à  l'aide  de  moyens  nouveaux 

-  comb  -  nouvelles  de  moyens  connus  (V.  suprà,  n. 

.-..  158  .  Il  est  donc  utile  de  préciser  exactement  ce  qu'il 

faut  entendre  par  résultat.  D'après  Si.  Pouillet,  «  c'est  un  effet 
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qui  repré  ente,  i  omme  le  mol  lui  même  l'indique,  le  tomme  dei 
avantages  auzquela  on  peul  arriver  dana  tel  ou  tel  genre  de 
Fabrication.  » 

280.  Pour  Nouguier,  •■  il  s'entend  de  tout  ce  qui  concerne 
la  qualité,  la  quantité,  les  frais  de  la  production  ».    -  Nouguier, 

ii.  :t'.i2.       Nous  nous  en  tenon    enc de  préfèrent  e  i  la  déQ- 

nition  plus  complète  de  MM.  Picard  et  Olin  h.  60  :  -  le  résultat, 
disent-ils,  n'est  ni  un  produit  ni  un  changement  dans  les  élé- 
ments d'un  produit.  Il  y  a  résultat  quand  on  amène  un  simple 
état  de  choses  exclusif,  dans  son  ensemble,  de  toute  idée  d  un 

corps  certain,  i une,  par  exemple,  quand  on  rend  un  produit 

meilleur  marché ,  quand  on  le  multiplie,  quand,  tout  en  ne  mo- 
difiant en  rien  les  éléments  fondamentaux  de  sa  natun  , 
l'empêche  de  subir  une  altération ,  on  v  ajoute  ou  l'on  v  retran- 
che une  propriété  secondaire.  C'est  tout  ce  qui  touche  au  bon 
marché,  à  la  durée,  au  nombre,  à  la  diminution  des  inconvé- 
nients. » 

287. —  Le  résultat  est  immatériel  :  c'est  un  avantage,  tel 
que  l'économie,  la  célérité,  la  perfection  dans  l'exécution;  i 
encore  un  moyen  d'atteindre  un  but,  de  produire  un  effet;  il 
n'est   brevetable  que  lié  intimement  au   procédé  qui  sert  à.  le 
réaliser.       rlonjat,  [Ann.  prop.  ind., 1883,  p.  li;:s 

288.  —  La  loi  du  5  juill.  isii  n'attribue,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  aux  résultats  industriels  le  caractère  de  l'invention 
qu'à  raison  seulement  de  la  nouveauté  des  moyens  ou  de  l'ap- 
plication nouvelle  de  moyens  connus  pour  obtenir  ces  résultats. 
En  conséquence,  les  résultats  industriels  considérés  en  eux- 
mèines,  indépendamment  des  procédés  employés ,  ne  sauraient 
présenter  le  caractère  légal  d'invention,  et,  par  suite,  servir  de 
base  a  une  action  en  contrefaçon.  —  Cass.,  IS  niai  ISiS,  Pari- 
sot,  [P.  W.2.288,  H.  18.5.35 

289.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'application  de  moyens  con- 
nus, pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel, 
ne  peut  être  réputée  nouvelle  et,  comme  telle,  brevetable,  qu'au- 
tant que  le  moyen  employé  est  la  condition  indispensable  de 
l'obtention  nouvelle  du  résultat  ou  produit  industriel.  —  C 

I  juill.  1846,  Dupais,  [S.  46.1.858,  P.  46.2.553,  D.  W.1.3S 

290. —  ...  Qu'une  idée  nouvelle,  quelque  ingénieuse  qu'elle 
soit,  prise  en  elle-même  et  abstraction  faite  des  moyens  propres 
à  la  réaliser,  un  résultat  quelque  avantageux  qu'il  puisse  être, 
abstraction  laite  des  procédés  ;ï  employer  pour  l'obtenir,  ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  brevet  d'invention.  —  Le  Havre,  2\  mai 
1881,  Eudes  et  Huzard,   Ann.  prop.  nul.,  1890,  p.  256] 

291.  —  ...  Que  quand  un  individu  a  l'ait  breveter  l'emploi 
d'un  agent  chimique  pour  obtenir  un  résultat  industriel  déjà 
connu  il  ne  peut  empêcher  que  d'autres  se  Berveut  du  même 
agent  lorsque  ce  n'est  point  par  les  mêmes  procédés  qu'ils  en 
font  usage.  —  Cass.,  8  juill.  180.'),  Masse,  Ann.  prop.  ind.,  1866, 
p.  27;$j 

292.  —  ...  Qu'un  résultat  industriel  n  est  pas  susceptible 
d'être  breveté,  abstraction  faite  de  tous  moyens  d'application, 
et  que  si  deux  inventeurs  usent,  pour  parvenir  au  même  but, 
de  procédés  essentiellement  dissemblables,  le  brevet  postérieur 
en  date  n'est  pas  un  brevet  de  perfectionnement  soumis  aux 
règles  édictées  par  l'art.  18,  L.  5  juill.  1844.  -  Paris,  12  déc. 
1885,  Berthelot,  [Ann.  prop.  ind.,  1886,  p.  105]  —  V.  infrii.  n. 
1050  et  s. 

293.  —  ...  Qu'un  résultat  industriel  n'est  pas  susceptible 
d'être  breveté  indépendamment  du  procédé  par  lequel  il  est  réa- 
lisé ,  et  que  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  antériorités ,  dé- 
clare que  le  brevet  porte  non  sur  un  produit  proprement  dit 
niais  sur  un  simple  résultat  et  ajoute  que  ce  résultat  ne  cons- 
titue pas  par  lui-même  une  invention  brevetable , statue  en  fait 
et  ne  viole  aucune  îles  dispositions  de  la  loi  de  tsii.  -  Cass., 
14  mars  188".  Mugnier,  [S.  90.1.123,  P.  90.1.285,  I».  87.1 

294.  —  Tout  au  contraire,  les  moyens  nouveaux  et  l<  s  com- 
binaisons nouvelles  de  moyens  connus  sont  brevetables  lors- 
qu'ils produisent  un  résultat  industriel.  Quelques  exemples  tirés 
de  la  jurisprudence  feront  comprendre  dans  quelles  circons- 
tances un  résultat  industriel  est  brevetable.  ■  -  Jugé,  à  cet  égard. 
qu'un  appareil  de  distillation  qui,  par  la  réunion  d'organes  con- 
nus, se  liant  à  un  arrangement  méthodique  de  la  matière  à 
traiter,  rend  l'obtention  du  produit  plus  rapide,  plus  simple  cl 
moins  coûteuse,  est  brevetable  comme  combinaison  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  obtenir  un  résultat  industriel.  —  Cass.,  25 
févr.  1854,  Villard.fD.  55.5.51 

295.  —    ...    Qu'un    appareil    de   distillation    est    brevetable 
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296. 

ter  como 
lui  seul  une  inv< 

297. 
une   inv< 
ment,  le  DOUi 
brevet  ,  n'en  est  p  , 
de  bouchage  d 
>-t  d'une  capsule  ■  n  rm 
le  bouchon  et  donnant 

maneni ,  a  la  condition 
donnent  un  appareil  m 
tages,  plus  déconomi 
de  réparation.  L'arrêt  .jm 
lion  souveraine  qu 
tion.  -- 1 lass  .  '  ' 

298*  —  Décidi 
dans  l'espèce ,  l'ap| 
un  système   de   pression  part; 
des  résultats  déjà  obtenus  dans  I' 
procédé  connu   >les  rayures 
coup  moms  étendue  et  beau 
invention   nouvelle 
mars  1846,  Des         5.1    8.211,  P. 

2iU).       Quand,  .par  une  prép 
résultat   nouveau  .  on   peut  obtenir  un  b 
de  moyens  connus  à  ui 
d'un  emploi  déjà  pratiqué,       P 
prop.  ind.,  1856,  p.  - 

300.  —  Ainsi,  en  supposant   que.  par  ui  -pé- 
dale de  l'extrait  d'oignons  bruh  -, 

Bolide ,   par  exemple    en   forme 
substance  jusqu'alors  liquide ,  on  peut 
un  brevet  valable.  —  Même  arrêt. 

301.  —  Constitue  l'invention d'ui 
tention  d'un  résultat  industriel  , 
garantir  la  peinture  des  roues,  de  n 

le  conserver  la  pro| 
cher  la  dislocation.  —  Trib.  Seine,  -     .  Mutelle,    Aon. 

prop.  ind.,    185 

."{02.  —  Jugé,  dans  la  même  affaire,  q 
tourer  les  roues  de  voilure  d'une  bande 

pour  en  protéger  les  bords .  fû 
que  l'on  eût  même  arrondi  les  p 
aérer  comme  brevetable  l'idée  de  mi 
de  roues,  une  baguette  ou  COrd 

duisant    une    saillie    égale  tant   de  leur  la 

jante.  —  Paris,  24  juin  1858,  Mutelle, 

P-  - 

303.  —  Alors  que  précédemment  on 
de  rodage  avec  du  grès  pi 
telles  que  le  granit,  le  porphyn  . 
sivemenl  long  et  coûteux  ne 
temenl  égales,  il  y  a,  sinon 
moins  application   nouvelle  de   moyens  i 

d'un  résultat  industriel  nouveau  MM  «*- 

gine  de  taire  usage  à  cet  effet  «les  buril 
diamant  noir  et  dont    l'emp! 
il  vient   d'être    parlé.  —  IV 
prop.  ind.,  1856,  p.  - 

30*.—  Kst  brevetai 
connus  et  empruntés  soit  au  «I 
précédent  avec  l'autorisation  du  bre 
nion  et  leur  agencement,  on  obtient  un  : 
est  ainsi  spécialement  .l'une  cotnbin 
mis  d'employer  utilement 
bois.  —  Pans.  18 juill.   I8.S6,  IV       .     V 

-    7,  Per:i.     \  N    - 

305.  —  Kst  valable  le  bre. 
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•is  et  pistolet!  joui 

•i  papier  renfermant 
i  produire  la  lumière  el  le 
.  t  exemptes  des  périls  que  présentent 
■  ue  une  invention  brevi  i 
ère  de  nouveauté.       l        .   1 1 
18  Daimi  .    -  88.160,   D.  I 

mprà,  ■  '  m f,,i,  n.  | 

:MN.        m  i  alion  des  juges  du  1 1  imr. i 

sure  de  la  Cour  d  ion.  —  Même  arrêt. 

3lv.  ■  is,  les  cai s  et  pistolets-jouets  forment, 

n  l'emploi  desquelles  ils  sonl  spécialement 
mble  el  un  tout  indivisible ,  el  sonl ,  dès 
in   rces  elles-mêmes,  couverts  par  le  brevel  d*îoven- 
M  me  arrêt. 

320.  Bien  que  le  remontage  et  la  nus.'  à  l'heure  d'une 

lienl  connus  el  pratiqués  députa  longtemps, 
ens  nouveaux  qu'on  emploie  pour  obtenir  ce  même  résultai 
renl  être  l'objet  de  brevets  valables;  ainsi,  la  combinaison 
elle  de  pignons  el  rouages  déjà  employés  pour  le  remon  I 

l'heure  des  montres  constitue  une  application  bre- 

ble  de  moyens  connus,  quand,  parla  place  et  la  disposition 

nouvelle  de  mes,  on  obtient  la  suppression  de  Houx 

■  la  simplification  des  s  nnus  jusqu'alors.  — 

li  mars  1867,  Lœderich,    Ami.  prop.  ind.,  1868,  p.  212 

321.  -  Le  brevet  pris  pour  [obtention  d'un  résultai  indus- 
triel connu,  tel  que  la  rigidité  à  donner  aux  mesures  linéaires 
pliantes, est  valable  quand  le  moyen  à  l'aide  duquel  cette  i 

enue  esl  n. niveau  ou  qu'il  constitue,  par  suite  de 
l'appropriation  qu'il  a  nécessitée,  une  application  nouvelle.  — 
Pans,  l'.t  juill.  1867,  Duliège,    Ann.  prop.  inH.,  1  «67,  p.  38 

322.  Le  brevel  pris  pour  un  agencement  dont  le  but  esl 
d'empêcher  l'huile  des  coussinets,  dans  la  machine  à  bâtir  les 
chapeaux,  de  tacher  les  poils  destines  à  la  fabrication  des  cha- 

il  valable  parce  qu'à  l'aide  de  ce  procédé  on  obtient  un 
tat  industriel  nouveau.  —  Cass.,  -2t  janv.  1868,  Ramberl  , 
D.  - 

'.i'2'i.       Cette  invention  B6  trouve,  des  lors,  brevetée  pour 

itiona  analogues  à  celle  indiquée  dans  la  spé- 

iti.iii  du  mémoire  descriptif  et  que  le  breveté  pourrait   en 

machinée  difl  -,  comme,  par  exemple,  a  une 

autre  machine,  dite  Bouffie  use,  aussi  employée  dans  la  fabrica- 

IX.  —  Même  arrêt. 

324.  Esl  brevetable  le  système  qui,  à  l'aide  de  certains 
ippai  pour  résultat  industriel  direct  d'obtenir  sans  grat- 

rvant  intactes  les  parties  Bculptées,  le  nettoyage 
complet  des  édifices.  —  Pans,  7  mai   1868,  \ivert, 
.  prop.  ind.,  1878,  p.  323] 

325.  —  Le  perfectionnement  qui  repose  sur  une  combinai 
nouvelle  de  moyi  Mes  connus  et  nouveaux  esl  breve- 

.  quand  ombinaison  produit  un  résultat  industriel, 

tel  que  celui  de  remédier  aux  inconvénients  que  présentait  un 

u  genre  de  robinets  et  de  leur  donner  une  plus  grande 

Paris,  lOjuin  1868,  Cadet  et  C1*,  Ann.  prop.  ind., 

186 

.'{2(».       Le  brevet  pris  pour  la  fabrication  de  boites-enveloppes 

renfermer  les  cartes  photograpbiq  valable 

v. -ut  ]<•  double  avantage  :  1°  de  rendre 

l'intn  ;    et   la   sortie  des    cartes   [dus  faciles,   etc.;  2"  de 

permettre  au  ces  boites  de  se  replier  les  unes  sur  les 


lettre  aux  parois  de  ces  boites  de  se  repl 
ut  vides.  —  Trib.  corr.  S 


■    Ann.  prop.  ind.,  1868,  p. 


.■me,  24  nov.  ' 


327.  ment  dirait-on  que  ces  avantages  sont  obtenus 

Par  l<  DStient  de  coller  les  deux  pattes  servant 

ppe.  Il  y  a  résultat  industriel  validant  la  combi- 

i  même  que  cette  addition  d'une  seconde 

■  uvrement  et  non  collée  présente  des  avan- 

. (Iraient  pas  les  boîtes  jadis  en  usage,  fermées  de 


BREVE!    kiwi  \  pio.N. 

(•■Mrs  el  n'a i  i ni  qu'une   leule  patte  ment. 

Même  jugement. 

3128.       L'application  nouvelle  de  m<  titue 

une  invention  brevetable,  lorsqu'on  en  obtient  un  résultai 
dustriel  nouveau.  —  Ca      .  !  avr.  1869,  Oault,  1.219,  i\ 

69.825,  D.  89.1.406 

32i).      Il ''M  est  ainsi  spécialement  d'un  système  d'ouverl 
des  portières  de  voitures  par  l'emploi  du  levier  et  <!••  la 
combinés  pour  agir  directement  sur  le  pêne,  sans  l'aide  de  poi- 
gnée intérieure.  —  Même  arrêl . 

330.  —  On  peut  prendre  un  brevet  pour  des  procédés  qui, 
par  une  transposition  d'opérations  connues  et  par  l'emploi  d'a- 
gents nouveaux,  favorisent  la  macération  des  betteraves,  don- 
nent un  rendement  plus  avantageux  et  permetttenl  d'utiliser 
des  ivsnlns  pour  la  nourriture  des  bestiaux.  —  C  -  juin 

1869,  Cbamponnois  el  autres,    Vnn.  prop.  ind.,  1869,  p.  - 

331.  —  L'emploi  de  procédés  et  la  combinaison  nouvelle  de 
moyens  oo is  ayant  pour  effet  d'appliquer  à  des  essieux  cou- 
dés d'un  diamètre  de  plus  de  8  centimètres  et  d'un  poids  de 
1,400  à  2,000  kilog.,  li'  pliage  à  chaud  qui  jusqu'alors  avait  été 

iré  inapplicable  pour  des  paquets  de  fer  excédant  50  kilog., 
sont  susceptibles  de  brevets  comme  procurant  un  résultai  indus- 
triel nouveau.  —  Cass.,  18  nov.  1872,  Société  des  fonderies  de 
Saint-Etienne,  [S.  73.1.28,  I*.  73.43,  D.  73.1.109 

332. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  quoique  le  procédé 
pour  casser  le  sucre  avec  ries  appareils  mécaniques  de  mai 
a  donnera  tous  les  morceaux  la  même  dimension  soit  connu  et 
appliqué  depuis  longtemps,  est  brevetable  l'appareil  qui,  au 
moyen  d'une  combinaison  nouvelle  d'organes  connus,  permet 
d'obtenir  1rs  morceaux  rangés  pour  en  faciliter  l'empaquel 
—  Trih.  corr.  Seine,  28  mai  1875,  Leduc,  [Ann.  prop.  ind., 

1870,  p.  441 

333.  —  Il  est  permis,  quand  la  composition  et  la  fabrication 
d'un  produit,  tel  qu'un  ciment  artificiel,  sont  connues,  de  l'aire 
breveter  des  appareils  présentant  une  combinaison  nouvelle 
d'organes  connus  pour  obtenir  un  résultat  industriel,  tel  qu'une 

ange  :  mais  on  ne  pour- 
abïe  l'idée  de  renouve- 
ler l'analyse  des  maliens  après  trituration  et  mélange,  afin  d'ar- 
river à  un  dosage  déterminé  et  uniforme,  alors  d'ailleurs  que  le 
brevet  ne  fournit  pas  un  procédé  spécial  et  nouveau  pour  ob- 
tenir ce  résultat. —  Douai,  16  mars  1877,  Louquéty  e  I  .  \nn. 
prop.  ind.,  1877,  p.  310] 

334.  —  Est  valable  le  brevet  pris  pour  une  machine  dont 
tous  les  organes  pris  séparément  sont  du  domaine  publio,  mais 
dont  la  combinaison  nouvelle  permet  d'obtenir  un  travail  con- 
tinu plus  rapide  et  plus  régulier.  —  Paris,  13  avr.  1878,  Petit, 

Ann.  prop.  ind.,  1878.102 

335.  —  Un  perfectionnement  résultant  de  la  combinaison 
nouvelle  d'organes  connus,  tel  que  le  fait  de  substituer  dans  une 
arme  à  feu  une  tige  fixe,  dont  le  prototype  existait  cependant 
dans  une  autre  invention,  à  une  tige  mobile,  et  d'assurer  ainsi 
à  l'arme  plus  de  solidité,  constitue  une  invention  brevetable. — 
Tans.  28  janv.  1879,  Brown  Hoden,    S.  81.2.55,  P.  81.1. 

I).  80.2.105 

396.  —  Kst  brevetable  le  procédé  au  moyen  duquel  on  ob- 
tient, par  la  déviation  du  mode  d'action  primitif  d'un  instrument 
connu  (dans  l'espèce  une  machine  à  coudre),  un  résultat  nou- 
veau qu'il  était  auparavant  impossible  d'obtenir  autrement  que 
par  le  travail  a.  la  main.  —  Paris,  31  mai  1879,  Meunier.  S. 
79.2.199,  P.  79.837,  D.  80.1.412 

337.—  Constitue  une  utilité  pratique  el  un  résultat  industriel 
nouveau,  l'invention  qui  consiste  dans  la  fabrication  d'un  ruban 
métrique  subdivisé  en  centimètres  et  recouvert  alternativement 
d'une  couleur  différente  centimètre  par  centimètre,  OU  décimè- 
tre par  décimètre,  ou  demi-mètre  par  demi-mètre,  suivant  le  ser- 
vice auquel  l'instrument  est  destiné,  de  manière  à  rendre  plus 
apparente  à  l'œil  chacune  des  divisions,  et  de   façon,  par  suite, 

a  en  rendre  la  lecture  plus  rapide,  le  maniement  plus  prompt, 

plus  sûr  et  plus  facile.  —  Paris,  19  janv.  1882,  V"  Fialont,  Ann. 
prop.  ind.,  1882,  p.  197,  lia/..  Pal.,  1881-1882.1  i 

338.  —  L'inventeur  qui  a  introduit  dans  le  grillage  d'étoffe 
un  perfectionnement  qui  consiste  notamment  à  combiner  la  fente 
contenue  le  long  du    hiuleur  forme   d'un  tube  unique  avec  des 

coulisses  destinées  à  régler  l'étendue  de  la  flamme  (ce  qui  a  le 
triple  avantage  de  fournir  une  flamme  régulière,  de  faciliter  le 
grillage  des  pièces  de  toutes  largeurs  et  de  supprimer  la  calci- 
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meilleure  trituration  ou  un  meilleur  meian 
rail  admettre   comme  un  procédé  breveta 
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de  l'air  sur  I 

uienls  il 
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3'i  1 .  —  I  l'un< 

moyens  , 

obtient  un  i  - irmil 

avec  une  plus  grande  pi 

S.  s  i.1.15,  P.  8  i.1.22,  10 

342.  Vinsi,  s  k  im: 
appareil  de  repé 

cer  l'ouvrier  dan 
papier  di 

sious  ,    Constitue    une    d'iS 

duire  un  résultat  industriel  imu 
ment  brevetable.  -  -    p., 
3 

343.  —  L'emploi  de  I    j 
l'industrie  de  la  dorure  sur  verr 
tible  d'être  breveté ,  lorsqu'il  est 
des  résultats  industriels  nou 
produits  qu'il  permet  d'obtenir. 
_S.  87.1.438,  P.  B7.1   1072    — 
Ann.  prop.  ind.,  87,  p 

344.  —  Kst  br 
triel  nouveau,  ut 

lous  les  éléments  connus,  au  heu  d' 
une  solidarité  complète .  de  ta  in 
ainsi  plus   facilement  tr&nsp 
s'en  opèrent  d'ui 
simple.  —  Paris.  18  juill    l^s 

p.  I 

34o.  --  De  même ,  est  br 
d'éléments  coon 
ayant   pour   résultat    industriel 

pins  facilement  :  ■'  BM 

tronçon  de  voie  coui 

(die  et  de  donner  plut  1  .  '  '. 

1890,  D     tuville,    Loi  du  B 
846.  —  Etant  donné  que  .  | r 

fond  de  la  dentelle,  |,>s  . 

lions  des  chariol  - 

lires  pour  la  formation  d'un  ;xiur 

bien  lier  la   maille  et 
telles  marchandi 
motions .  il  y  a  invention  I 
tout  en  conservant 
des  lils  de  chaîne  et  du  til  d 
ajoute,  en  avant  du  trameur, 
ainsi  ,  par  quatre  s  du  m 

Ceux  qui .  par  l<  -  mo- 

tions des  mêmes  m<  tiers.  —  Tr 

.  Daven  .    I 

Douai .  10  mai  1890,  M 
34/ .       I 
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i6  que  la  i\  re 

une  mal 
.  -i i •  I < •  d'un  |>roi 
:  • 
►N. 

particulier,  produit, 

lenl  plus  considérable  d'émanations 
|uille,  il  j  .i  invention  brevetable  dans  le  fait  de 

ii 
un  appareil  d'un  petit  volume.  — 
\m..  prop.  ind.,  1867,  p.  261 
.!».  -  un  ns .  d'un  pbi 

ni  produit  un  résultai  par  Ba  propre  natui 
icun  procédé  particulier  pour  l'obtenir  telle  que 
ir  l'emploi  do  Bels  métalliques  el  autres  agents 
e  laquelle  on  effectue  dam  d'ai- 

Lion  des  liquides  el  des  solides  .  n'esl  pat 
ire  brevetée,  quelle  que  Boil  d'ailleurs  l'utilité  >l" 
n.  :  '        .1851,  Quesni    .   3    ■  '  I 

P.  '  :     I 

o.  mellanl  qu'un  brevel  Buppose  la  revendication 

d  .  courant  d'air,  à  t itr<-  d'élément  consti- 

ipareil  destiné  à  la  carbonisation  des  varechs,  il  est 

stable  que  le  brevet  est  nul,  puisqu'aucuns  Fours,  four- 

i  ravoriser  ou  activer  la 
peuvent  fonctionner  Bans  accomplir  cette  condi- 
cette  l"i  |»l  ysique.  —  »  •  -- ..  16  juin  i 
\iin.  prop.  ind.,  1x77,  p.  350 

361.  i  bon  droit  que  les  juges  du  i' 1 

le  hypothèse,  restreint  la  portée  «lu  brevel  aux  appa- 
\  qui  y  sont  décrits,  el  rerusé  de  considérer  comme 
stituant  une  contrefaçon  des  appareils  différents,  encore  bien 
f|u'il-  '.i   le  même  résultat  à  l'aide  des  mêmes  moyens 

-,  —  Cass.,  16  juin    l  s  ?  r, .  précité.  —  Poitiers,  :i  <l«;r. 
\ u i> .  prop.  ind.,  1877,  p.  350 
'.U>'2.      Etant  donné  que  la  propriété  qui  appartient  au  su  Ho- 
me rcure  de  s'étendre  en  forme  «h-  vers  ou  de 

irement  connue,  on    ne  saurait  considérer 

ralable  le  brevet  pris  pour  l'utilisation  de  ce  phéi ne 

bjet  d'amusement,  alors  qu'il  ne  décrit  aucun   mode 
Fabrication  de  ce  produit,  qu'il  n'en  précise  d 

mcer  qu'après  avoir  desséché  la  subs- 

irme  il-  cônes  ou  autres,  el  qu'on  la  re- 

l'étain  ou  autres  matières  Bervant  au  même 

■  Trib.  Seine,  6  avr.  1867,  Barnett,    Ann.  j »r« > p.  ind., 

'.Ui'.i.  int  donné  que  les  couleurs  azoïques  ont,  comme 

quai  irelle,  d'être  particulièrement  résistantes  el  de  • 

:  autres  leur  éclat  el  leur  vivacité  après  leur 

teinture,  on  doit  considérer  nomme  nul,  pour  dé- 

le  brevet  [iris  [mur  l'emploi   des  couleurs 

oture  des  (il-  de  coton  qui ,  dans  la  suite. ,  doi- 

ir  la  Fabrication  'l"un  tissu  flans  lequel  doi- 

c  le  de  la  l  qui  est  destiné  lui-mên 

Ck>uai,  l  \  janv.   IH'.io,  Roussel ,    Ann. 

.  :  -  10,  p.  199 

364.       D    ■  ■    générale,  si  l'application  nouvelle  d'une 

peut  être  assimilée  en  matière  de  brevet  d'invention 

1    m  poui      ibtention  d'un  résultat  ou  d'un 

istriel,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  application  a 

•  des  nouveaux  ou  une  combinaison 

de  produire  des  résultats  industriellement 

i.  —  n,   Ann.  prop.  ind.,  1S7S.87] 

;!|>~».  rement,  l'emploi  du  caoutchouc  [tour  la  fa- 

artincielles  ainsi  que  le  décou| 
tchouc  destinée! 
-  invention  brevetable  dans 
:i  de  plantes  grasses  artificielles 
nce  dans  les  bords  et  de  ballonnement 
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an  centre  des  feuilles  de  oaoutchouc  superp  ipéea 

a  l'emporte  pièce,  alors  que  ce  double  phénomène  ■ 
direcl  du  découpage  et  que  le  breveté  n'a  |  modifier  lea 

procédé  i  connus.       Même  arrêt . 

866 >  —  Le  lui  d'utiliser  les  propriétés  connues  d'u 

pour  »'ii  Faire  un  sujel  d'amusé ut,  ne  constitue  pas  non  plu* 

une  application  nouvelle  susceptible  d'être  brevetai  que 

le  mode  <!'■  préparation  'lu  produit  et  la  l'orme  qui  lui  est  di 
ne  Boni  pas  indispensables  pour  la  production  'lu  phénomèi 
Banl  l'objel  'lu  brevet,  et  que  ce  phénomène  Be  produil  également 
sous  d'autres  Formes  et  dans  d'autres  conditions.  —  rai 
mars  1866,  Barnett,  I    Urà,  Pal 

Ann.  prop.  ind.,  a •>■  1 866,  p.  I  i  1. 

'.UH.  Le  chauffage  dana  l'air  pur  pour  rendre  la  poterie 
inoxydable  n'esl  pas  en  lui-même  un  mode  de  préservation  des 
surfaces  métalliques  qui  [nu--''  faire  l'objet  'l'un  droit  privatif. 

—  Amiens,  25  janv.  1800,    !!•••■.  d'Amiens,  1890 

3(îN.  —  Il  m-  constitue  qu'un  effet  naturel,  un  résultat  déter- 
miné par  un  degré  de  chaleur  plus  ou  moins  intense.  —  Même 
arrêt. 

369. —  Ci'  résultat  ne  saurait  être  breveté,  qu'autant  que 
l'inventeur  revendiquerait  eu  même  temps  les  moyens  matériels 
de  le  produire.  —  Même  arrêt. 

370.—  De  l'hypothèse  qui  vient  d'être  examinée,  il  y  a  lieu 
d'en  rapprocher  une  autre  :  nous  voulons  parler  de  la  <l<îcou- 
verte  de  qualités  nouvelles  dans  un  corps  connu;  bien  évidem- 
ment, en  pareil  eas,  il  n'y  a  pas  création  d'un  produit  nouveau, 
caria  nature  intrinsèque  du  produit  n'a  pas  changé;  il  n'y  a 
qu'une  invention  d'un  résultat  nouveau  qui  ne  peut  être  breve- 

table  que  dans  les  c lil s  où  les  résultats  sont  ordinairement 

brevetables,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  les  résultats  pro- 
viennent 'I''  ce  que,  pour  les  produire,  on  emploie  des  moyens 
nouveaux  ou  une  application  nouvelle  de  moyens  connus.  — 
Pouillet,  u.  61;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  455;  AUart,  t.  1,  n.  IT; 
Malapert  et  Forni,  n.  135  et  s. 

l«  Des  moyens  nouveaux. 

371. —  L'invention  de  moyens  nouveaux  est  brevetable.  "n 
sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  moyens  :  ce  sont,  ainsi  qu'on  les 
a  définis,  les  agents,  les  organes  ou  les  procédés  qui  mènent  à 
l'obtention,  soit  'l'un  résultat,  soit  d'un  produit.  Tous  les  moyens 
étant  brevetables,  il  n'est  point  nécessaire  d'insister  sur  la  diffé- 
rence qui  sépare  les  agents,  les  organes  et  les  procédés;  disons 
simplement,  avec  M.  Pouillet,  que  Tes  agents  sont  plus  spéciale- 
ment les  moyens  chimiques;  que  les  organes  sont  plus  spécia- 
lement les  moyens  mécaniques;  et  qm'  les  procédés  sont  les 
façons  diverses  de  mettre  on  œuvre  et  'le  combiner  les  moyens 
son  chimiques,  soit  mécaniques.  —  Pouillet,  u.  28;  Nouguier, 
n.  fc04;  Blanc ,  Contrefaçon,  p.  ii~;  Calmels,  n.  :'■;  Renouard, 
n.  64;  Tillière,  n.  li  ;  Allait,  t.  I,  n.  20;  Malapert  et  Forni, 
n.  '.IC. 

372.  —  La  loi  déclare  brevetable  l'invention  de  nouveaux 
moyens  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
triel; il  en  résulte  qu'une  invention  est  brevetable  par  cela  seul 
que  le  moyen  est  nouveau;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
duit ou  le  résultat  ainsi  obtenu  soit  nouveau.  —  AUart,  t.  I,  n. 
21;  Pataille,  Ann.  /</•"/>.  ind.,  1880,  p.  li":  Bédarride,  t.  I, 
ii.  .'>:>;  Rendu,  IV.  prat.  de  dr.  industr.,  n.  330;  Blanc,  Con- 
trefaçon, p.  ii'»;  Pouillet,  n.  :t I  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Brevet 
d'invention  .  n.  31. 

373.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  brevet  d'invention  portant 
soit  sur  l'invention  de  nouveaux  moyens,  soit  sur  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus,  est  valable,  encore  bien  que  le  ré- 
sultai ou  le  produit  industriel  obtenu  ne  soit  pas  lui-même  nou- 
veau. —  l'.a.-s.,  -2i  mai  1881,  Hhauvièrc,  [S.  82.1.152,  P.  82.1. 
364] 

374.  —  Ainsi,  celui  qui  a  imaginé  de  placer  les  roues  à  au- 
bes dans  les  formes  même  du  bateau,  sans  rien  ajoutera  sa  lar- 
geur ni  à  sa  longeur  et  sans  nuire  à  son  tonnage,  et  en  les  te- 
nant en  dehors  des  lignes  d'eau,  de  manière  à  lui  conserver 
toute  sa  vitesse,  ayant  produit  un  moyen  nouveau  de  naviguer 
sur  les  canaux  et  rivières  étroites,  a  réalisé  une  invention  bre- 
vetable. -  Paris,  29  mars  1856,  Gâche,  Ann.  prop.  ind..  Is 
69]  —  Lyon,  :>l    déc.   1856,   liaclie.     Ann.  prop.  ind..  !>•' 

—  Rouen,  30  janv.  1857,  Gâche,    Ami.  prop.  ind.,  I  s:<  r .  s  i 
V.  suprà,  n.  280  cl  281. 

Ukpkhtoirk.  —  Tomo  Vlll. 
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'!.  ird  échappe 

i.       Même  •in 
:i!»i.        [     trituration  et  le   mélange,  par  di  dé- 

rl  linea  proportions,  de  soufre  al  de  ohar- 
ition  d'une  poudre  contre  l'oïdium , 
i  nouvelle  de  moj  ■  uep- 

B  irdeaux,  80  juin  1867,  Dufbur,    s. 
349 
»;».       L'application  nouvelle  à  une  machine  [une  pompe  a 
de  moyens  connus,  constitue  une  invention 
rsqu on  en  obtient  uu  résultai  industriel  utile, 
qu'ui  de  temps,  de  matière  et  de  force.  —  Caaa.,  IS 

3.67.1  286,  P 
396.  -  Le  procédé  permettant,  dans  la  fabrication  des  perles 
.  d'employer  toute  substance  ayanl  la  propriété  'l<  p  i 
tement  de  l'étal    liquide  a  l'étal   Bolide,  esl  susoeptible 
d'èlri  instituant  ou  l'ion  l'invention  de  moyens 

aouve  iux,  "U  bien  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour 
m  d'un  |>r<  >•]  m  i  industriel.  —  Lyon,  24  juill.  1868,  Meyer 
let ,   Ami.  prop.  ind.,  1868,  p. 
.'{î>7.       Etant  non  né  que  précédemment  la  macération  des 
i8  pour  en  extraire  lea  sucs  qu'elles  contiennent 
une  opération  chimique  depuis  longtemps  connue  et  uti- 
tl  ■  lin.  non  cependant  p;ir  l'eau,  mais  par  la  vin 

le,  dans  l'industrie  particulière  de  la  betterave,  un  pr Jdé 

il  Mans  l'emploi  de  l'eau  comme  agent  d'extraction  des 

intenues  dans  les  raisins  blancs  et  rouj 

-  le  nom  de  marcs,  constitue  une  application  nou- 

l'un  moyen  connu  pour  l'obtention  d'un  produit  industriel. 

.  lï       ".  1869,  Petit  et  Robert,   Ann.  prop.  ind., 

1870-71,  p.  17 

398t  —  L'application  de  boutons  de  métal  fondus  ou  rap- 

barreaux  «les  grilles  de  fourneaux,  de  manière 

a  permettre  ia  suppression  des  talons  tout  en  empêchant  le  cin- 

barreaux,  est  brevetable  comme  cons- 
oon  l'invention  d'un  moyen  nouveau,  du  moins  l'ap- 
ivelle  d'un   moyen  connu.  —  Cass.,  3  mai   1870, 
I  terrien,    Ann.  prop.  ind.,  1870   1871,  p.  I 
'.l'.i'.i.  le  résultat  industriel  est  suffisamment 

par  la  déclaration  d         -    s  du  fait  que  cette  disposi- 
te  la  circulation  de   l'air,  répartit  également  sa  cha- 
rend  la  combustion  plus  active  et  économise  le  combua- 
rrêt. 
100.     -On    i  pu,  conséquemment,  repousser  comme  non 
emblable,  l'articulation  du  demandeur  en 
nullité  du  brevet  tendant  à  établir  que  ce  système  ne  produi- 
sit industriel  ou  bien  qu'il  était  tombé  dans  le 
public,  alors  que  les  laits  de  fabrication  allégués   n'é- 

tnde  de  brevet  et  ne  portaient 
!"  la  disposition  brevetée  et  non  sur  son 
M 
aOl.  nent,  divers  brevets  aient  été 

dans  lesquels  on  substil  ue 

lion  directe  du  feu,  tant  pour  la  torréfaction 

pour  la  du  pain  et  pour  dessécher  et  faire 

ir  des  grils  mobiles  se  mouvant  dans  des 

employées  comme  conserves  alimentaires, 

première  d'un   intermédiaire  ou  conducteur 

du  bain-marie  depuis 

dans  line  public,  il   y  a  application 

DUS  pour  l'obtention  d'un  résultat   nou- 

lui  qui   ima|  substituer  comme 
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intermédiaire  l'air  chaud  à  l'action  direote  du  feu  pour  ni 
les  liquides  en  ébullition  el  particulièrement  le    hui  née» 

.1  préparer  les  conserve!  alimentaires.  Trib.  Sables  d'Olonne, 
8  Juin  1870,  Gentil,  [Ann.  prop.  ind.,  1872,  p.  209 

401£.  —  Quoique  le  levier  à  double  branche  ni  d'une 

manière  continue  à  l'aide  de  cliquets  soil  oonnu  d'une  manière 
générale  dans  l'industrie,  l'application  de  ce  levier  au j  | 
;i  raisin  peut  être  valablement  brevetée  alors  qu'il  es)  con 
d'abord  que  cette  appropriation  de  moyens  el  anus 

;iu\  pressoirs  à  vis  est  nouvelle  et  qu'ensuite,  eue  produit  un 
résultat  industriel,  par  exemple  une  continuité  de  mouvemenl 
produisant  une  économie  de  force  et  de  temps.  -  Montpellier, 
7  janv.  1874.  Mutelle,  [Ann.  prop.  ind.,  1874,  p.  107 

40îl.  --  Il  y  ii  application  nouvelle  d'un  moyen  oonnu  ,  l 
qu'on  lait  produire  le  battage  de  la  laine  a  un  organe  qui, 
jusque-là,  était  employé  pour  produire  la  propulsion  des  ba- 
teaux; est  donc  brève  table  an  système  de  laveuse  consistant  a 
faire  mouvoir  mécaniquement  dans  l'eau,  les  uns  à  la  suite  des 
autres,  des  bâtons  laveurs  fixés  autour  d'une  roue  ayant  un 
second  axe  portant  des  rayons  qui  font  prendre  aui  bâton 
positions  obliques  el  parallèles  lorsqu'ils  battent  l'eau,  en  imi- 
tant ainsi  le  coup  de  bâton  produit  par  la  main  de   l'homme. 

—  Douai,   18   mars   1  HT;» ,  Chaudet,  [Ann.    prop.   ind.,    i 
p.  387 

404.  —  Alors  que ,  précédemment ,  on  employait  une  l'- 
en bois  ordinaire  pour  rembourrer  les  poufs,  mais  que,  l'opé- 
ration faite,  il  fallait  retirer  le  moule  à  l'aide  de  la  main,  il  y  a 
invention  brevetable  comme  constituant  une  application  nou- 
velle de  moyens  connue  pour  obtenir  un  résultat  industriel, 
dans  le  fait  de  combiner  un  appareil  pour  enlever  le  moule  mé- 
caniquement et  d'imprimer  par  suite  une  rapidité  plus  grande 
à  la  fabrication.  —  Paris,  lOavr.  I87.'>,  Leproust  et  Clair,  [Ann. 
prop.  ind.,  1876,  p.  KM] 

405.  —  Bien  que  l'échalas  métallique  soit  depuis  longtemps 
dans  le  domaine  public,  constitue  néanmoins  une  application 
nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  in- 
dustriel, le  perfectionnement  apporte  à  lalas  par  l'inven- 
tion de  pointes  à  rivet,  destinées  à  protéger  les  arbres  frui- 
tiers il.'  l'atteinte  de  toute  espèce  d'animaux,  et  par  la  substi- 
tution aux  pointes  en  fer  horizontales,  qui  présentaient  un 
certain  danger,  des  aspérités  empruntées  aux  tiges  en  fer, 
découpées   à  certains  intervalles,  de   façon   que   cea   aspérités 

n tissent  les  arbres  de  tout  frottement  et  ne  puissent  occa- 
sionner aux  animaux  de  blessures  sérieuses.  -  Caen,  i  juill. 
1876,  Lepainteur,  Ann.  prop.  ind.,  1882.  p.  27;  liée.  Caen, 
1877.16 

400.  —  Il  y  a  application  nouvelle  et  brevetable  de  moyens 
connus  dans  le  fait  d'employer  les  procédés  de  la  chromolitho- 
graphie pour  l'impression  d  éventails  de  soie  noire  ou  d'étoffes 
de  oouleur  foncée.  —  Paris,  li  déc.  1877,  Laurence,  Ann. 
prop.  ind.,  1879,  p.  244]  —Trib.  Sein.-,  (.i  mai  1879,  Ploncard, 
Ann.  prop.   ind.,  1879,  p.  885 

407.  —  Dieu  tpie  la  propriété  des  silicates  de  se  durcir  à 
l'aii- soil  connue  et  que  les  chimistes  aient  indiqué,  dans  des 
Ouvrages  scientifiques,  la  possibilité  d'utiliser  cette  propriété 
pour  différents  emplois,  et  notamment  pour  le  lutage  d'un  appa- 
reil de  chimie,  il  y  a  application  nouvelle  brevetable  dans  le 
fait  de  composer  une  pâte  à  base  de  silicate  destinée  à  boucher 
à  froid  les  bouteilles,  flacons  el  autres  récipients ,  alors  qu'il 

esl   établi  que  cet   emploi  spécial  n'avail    pas  encore  été  fait.  — 

Dijon,  34  juill.  1878,  Jacob,    Ann.  prop.  ind.,  1878,  p. 

408.  —  Il  en  est  ainsi ,  bien  qu'un  brevet  antérieur  ail  indi- 
qué la  possibilité  de  faire  entrer  une  certaine  quantité  de  sili- 
cates dans  la  composition   d'uni1  matière  à  cacheter  ne  pouvant 

servir,  comme  les  cires  ordinaires,  qu'à  (in  bouchage  à  chaud. 

—  Même  arrêt. 

400.  —  Bien  que  l'emploi  d'un  outil  ou  appareil,  tel  qu'un 

laminoir,  ait  déjà  eu  lieu  dans  la  même  industrie,  il  peut  y  avoir 

application  nouvelle  brevetable  dans  un  mode  nouveau  d'emploi 
de  ce  même  appareil.  -  Nancy,  2'i  mars  IS7'.>,  Cirandry,  Ann. 
prop.  ind.,  1879,  p.  189] 

4-10.  —  Spécialement,  étant  donné  que  l'on  avait  eu  anté- 
rieurement l'idée  de  fabriquer  les  bassins  des  pelles  à  feu  pil- 
le laminaire  d'une  barre  de  1er,  il  y  a  application  nouvelle  de 
moyens  connus  dans  le  l'ail  de  laisser  une  partie  de  la  barre  de 
fer  en  debors  de  l'action  du  laminoir,  à  l'elïet  de  ménager  une 
queue  ou  appendice  gardant   l'épaisseur  primitive  de   la   barre 
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OU  pour  d. 
•   '.•  que  ce  pi 
mno  di  industi 

I  un  degré  plua  oonsidé- 
1 1  soûl 
•    nul.,  1873,  |>.  321        llouen,  i  • 

inv.   is        '      ton, 

La  combinaison  nouvelle  d'éléments  connus  est  une 
nouvelle  :  comme  telle,  sa  brevetabilité 
-    Pouillel .  m.   ii>  ;   All.irl  .  I.   I  .  n 

Schmoll .  u.  larride, 

1  in,  ii    156  ;  Rendu  el  l  lelorme,  Di , 

,i!  .  '    /.  det  brt  i .  '/'un  .,  ii.  1 9 

12.  que  le  m"'  combinaison  n'eal  que  la  reproduo* 

du  in"i  application  inscrit  dans  la  loi,  il  iuil  qu'un 

ition  n'eal  pas  admissible  contre  un  arrêt  qui, 

.   validité  d'un  brevet,  déclare  que  l'invention 

ir  la  combinaison  de  moyena  connus,  la  réalisation 

ierchée  d'une  idée  utile  el  brevetable.       Casa.,  12 

juin  l87o,  Drugé  ••(  autres,    I  ».  76. 1 

138.        ^        donc,  un  procédé  industriel  est  susceptible 
tl'r-ir.-  breveté,  bien  que  chacun  des  éléments  ou  moyens  dont 
e  soit  connu,  si  la  combinaison  «le  ces  divers  moyens 
produit  mi  résultat  nouveau.  -  ii  juill.  1867,  Lefebvre, 

i"  ::,  D.  67.1  .325  ;  —4  juin  1877,  Bruère 
-    ■  ■  i  , , ,.  P.  •"  1490,  D.  78.1.23       Amiens,  86  aov. 
182,  P. 
'i:{:{     i.       La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  Bure  des  ap- 
réquentes  de  ces  principes.  C'est  ainsi  qu'ils 
.   .  bien  que,  dans  des  brevets  antérieurs,  on  ail  déjà 
d'arriver  à  une  combustion  de  la  Fumée  dans  les 
fourneaux  de  machines  à  vapeur  et  autres,  par  la  pénétration 
.I-'  l'air,  cela  ne  saurait  rendre  nul  le  brevel  pris  pour  une  com- 
bioaison  nouvelle  réalisan4  industriellement  la  même  idée.  — 
Paris,  7  f.-vr.  t Mi.2,  Dumery,  [Ann.  prop.  ind.,  1862,  p.  2V9] 
184.    -  ...  Que  s'il  est  vrai  qu  un  principe  tombé  dam 
public  no  suit  pas  brevetable,  il  faut  reconnaître  '|ue  ce 
principe,  par  s'>n  application  à  un  agent  qui  le  fait  fonctionner 
rend  utile,  p''ut,  s'il  présente  une  combinaison  nouvelle, 
r  un  autre  principe  brevetable.  —  Paris,  7  févr.  IKii2, 
Dumery,   Ann.  prop.  ind.,  1kc>2,  p.  249 

184  ...  Que  la  combinaison  de  procédés  divers  ayant 

pour  effet  d'opérer  l'application  d'une  idée  tombée  dans  le  do- 
maine  public  [telle,  par  exemple,  que  la  déviation  verticale  des 
les  haute-fourneaux),  constitue  une  invention  susceptible 
•  brevetée,  comme  présentant  un  moyen  nouveau  pour  ob- 
tenir un  résultai  industriel  déjà  connu.  —  Cass.,  l'r  mai  1851, 
Tin  5.  52.1.65,  P.  52.2.85,  D.  53.1/67] 

'i:i.>.    -  ...  Que  le  produit  industriel  ou  artistique  composé 
édée  connus  constitue  une  invention  breve- 
eul  que  ces  éléments  ou  ces  procédés  n'avaient 
imbinés  ensemble.  —Casa.,  15  févr.  1859,  Gaudin, 
-     19.1.701,   P.  60.33,  D    59.1.251] 
136.       ...  Que,  spécialement,  l'application  du  stéréoscope  à 
_•■-  photographiques  transparentes  est  susceptible  d  être 
.  bien  q  moyen     employés  pour  arriver  h  ce  ré- 

•  'iv. -au    fussent   déjà   connus  et  que   leur  combinaison 
iv.  Ile.  —  Même  arrêt. 
ï:J7.       Le  principe  posé  par  la  loi  de  1844  n'esl ,  d'ailleurs, 
production  d'un  principe  analogue  déjà  admis  anté- 
rieurement. C'est  ainsi  qu'il  avait  été  de  lé,  sous  l'empire 
.  loi  de    1791,  que  tout  moyen   d'ajouter  à  une   fabrication 
un  nouveau  genre  de  perfection  étant  regardé  comme  une  inven- 
L.  7  janv.  17'.M,  art.  2);  aussi  devait-on  considérer  comme 
rerte  qui  consistait  à  obtenir,  à  l'aide  du   me- 
urs substances,  des  faïences  ingerçables,  avec, 
>nt  chacune  fournissait  des  faïences  dont  le  vernis 
Paris,  17  févr.  1844,  Pichenot,  P.  44.1.381,  D. 

'i-'5S.    -  Le  même  principe  a  conduit  encore  à  décider  que  la 

composition  d'une   maclnne.  à  l'aide  d'éléments  déjà  connus  et 

employés  isolément,  mais  dont  la  combinaison  et  l'agencement 

donnent  lieu  à  des  produits  plus  parfaits,  est  busci  ptible  d'être 

30  mars  1846,    Descat,    S.  47.2.211,  P.  47. 
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BREVE!  D'INVENTION. 

2.355,  I'     i  ,   l"  mai   18  iô,  Cl 

•0.2.531,   P  (33,  D.    i 

43!).    -  ...  Que.  de  même,  l'application  nouvelle  d'un  né- 
•  ■  de  mécanisme    déjà  emploj  i 

Ih'm  etée        I  louai,  30  ma  précité . 

31  mars  1846,  Depouilly,    S.  tf.2.216,  P    i  208 

440.  En  d'autres  termes,  on  peu!  considérer  comme  va- 
lable le  brevel  pris  pour  une  machine  donl   l'inventeur  s  p 

la  plupart  dea  éléments  dans  le  domaine  public,  maie  en  lea 
combinant  suivant  un  système  qui  lui  est  propre  et  qui  c 
térise  un  procédé  nouveau.  —   \i.\,  24  nov.  1885,    Ami.  prop. 
ind..  1887,  p.  183 

441.  —  On  peut  «lin-  encore  qu'un  appareil  donl  tous  lea 
ganes  sont  épara  dans  le  domaine  public  n'en  constitue  paa 
moins  une  invention  brevetable,  si  ces  organes,  réunis  pour  la 
première  lois ,  Forment  un  ensemble  nouveau.  —  Dijon ,  2  déc. 
1885,  Alain-Chartier,  [Ann.  prop.  ind.,  1887,  p.  24,  Gaz.  Pal., 
86.1.106]  —  Trib.  Seine,  17  juin  1881,  C*  française  des  tabacs, 
[Ann.  prop.  ind.,  1890,  p.  142 

442.  —  Spécialement,  bien  qu'antérieurement  l'air  com- 
primé, soit  par  dea  soufflets  à  double  Boupape,  soit  par  la  pompe 
foulante,  avec  ou  sans  manomètre,  ait  été  employé  pour  essayer 
et  éprouver  la  solidité  ou  la  bonne  confection  des  tin  aux  et  des 
canalisations  servant  à  la  conduite  et  distribution  du  gaz  d'é- 

ces  quatre  éléments  connus  la 
le  manomètre,  le  raccord  à  de- 
meure), et  remploi  qui  en  est  fait  pour  la  première  fois  en  vue 
de  la  recherebe  des  fuites  journalières  de  gaz  dans  les  instal- 
lations d'éclairage,  constituent  une  application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel,  et  dès 
lors  ce  système  est  essentiellement  brevetable.  —  Paris, 20 déc. 
1856,  Maccaud,  [Ann.  prop.  ind.,  1857,  p.  150 

443.  —  La  production  d'un  nouveau  tissu  composé  d'élé- 
ments connus  n'en  constitue  pas  moins  une  invention  breveta- 
ble, par  cela  seul  que  ces  éléments  n'avaient  jamais  été  combi- 
nés ensemble  pour  produire  le  même  effet.  Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, d'un  genre  de  velours  épingle  simulé,  compose  de 
bourre  de  soie  et  de  laine  substituée  à  la  soie  qui,  antérieure- 
ment, avait  été  seule  employée  dans  la  fabrication  des  tissus 
analogues.  —  Paris,  18  nov.  1857,  Laurens  et  Ransons,  [S.  s 
2.541,  P.  58.328] 

444.  —  La  réunion  et  l'appropriation  à  des  fermoirs  de  gants 
de  deux  organes  connus,  tels  qu'une  calotte  obtenue  par  em- 
boutissage  et  venant  s'adapter  à  une  plaque  garnie  de  boulons 
ou  crochets,  est  valable  comme  combinaison  et  application  nou- 
velle, même  si  ces  organes  pris  isolément  ont  été  jadis  appli- 
qués à  d'autres  objets.  —  Paris,  21  nov.  1857,  Doyon,  [Ann. 
prop.  ind.,  1858,  p.  207] 

445.  —  Quoiqu'on  connaisse  dans  la  fabrication  des  chaînes 
l'emploi  des  maillons  échancrés,on  peut  valablement  prendre 
un  brevet  pour  un  nouveau  système  de  fabrication  qui,  diffé- 
remment à  l'ancien,  n'exige  pas  de  soudure  et  permet  néan- 
moins de  réunir  les  maillons  les  uns  dans  les  autres  et  par 
suite  d'employer  pour  cet  objet  des  métaux  qui  jusque-là  n'a- 
vaient pu  l'être,  par  exemple  le  doublé.  —  Pans,  Il  nov.  18.')'.). 
Gauzard,  (Ann.  prop.  ind.,  1 859,  p. 

446.  —  U  y  a  application  nouvelle  de  moyens  connus  pour 
l'obtention  d'un  résultat  industriel,  dans  la  réunion  de  divers 
éléments  connus,  et  spécialement  dans  le  l'ait  d'avoir  réuni  et 
approprié  au  transport  inodore  des  vidanges  l'emploi  de  ton- 
neaux, de  bateaux  et  de  réchauds  servant  à  la  combustion  des 
gaz  délétères.  —  Colmar,  17  déc.  1863,  Lesage,  [D.  65.2.30 

447.  —  On  peul  prendre  valablement  un  brevet  pour  l'ap- 
plication nouvelle  d'un  métier  déjà  connu  à  la  fabrication  d'un 
tissu  déterminé,  particulièrement  du  galon  à  colonne  ou  à  co- 
quille, à  l'aide  d'une  combinaison  particulière  de  procèdes  qui 
consistent  notamment  à  employer  un  battant  spécial  et  un  cer- 
tain nombre  de  navettes  qui  reçoivent  toute  leur  impulsion  du 
métier  lui-même ,  tandis  que ,  dans  les  procèdes  de  fabrication 
connus  précédemment,  on  lançait  à  la  main  une  partie  des  na- 
vettes. —  Cass.,  20  dcc.  1863,  Hoche,  Brunol  et  autres,    Ann. 
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448.  —  Le  brevet   pris  pour  un   pistolet -revolver  compose 
d'éléments  connus  est  valable,  quand  quelques-uns  de  ses  or- 

§  ânes  ont  été  appliqués  d'une  manière  nouvelle  soit  par  les  mo- 
ifications  qu'ils  ont  reçues,  soit  par  les  fonctions  qu'ils  y  rem- 
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phérique , 

Solllle     I,      : 

soupape 

le  refouler  dans  le  i 
ton  ,    Ann.  prop.  ind.,  1868,  p. 
150.  —  Le  brevet  qu 

sentant  une  sur  le  Lirn--- 

f fentes  et  reliées  entre  • 
able  .  quoique  lea  div< 
ut  antérieurement 
leur- ,  que  la  comb 
t''r  mars  1873,  CatTi 

UM .       Bien  que  la  \ 
nue  en  mécanique ,  l'emplo 

in  nouvelle,  sp< 
pendue  à  l'intérieur  de  maii 
ment,  et,  pai  |uent,  I  ax*. 
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452.  —  Bien  que   l'i  manèges  de 

chevaux  de  bois,  des  vé  dans  le 

mairie  public,  il  a  pu  être  pris  :-our  une 

combinaison  nouvelle  d"  -  connus  et,  notaromen\ 

lets  tournant  sur  un  :nmet  d  . 

mais,  en  pareil  ras,  il  n'y  a  contr  ;u'autanl  qu 

usurpé  la  combinaison  même  br 

caractéristiques  et  nouveaux.  —  Tf 

Drouhin,    Ann.  prop.  ind.,  1**1.  p. 

ï.~>3.  — On  doit  considérer  comme  bm  HHnhiatîf 
mente  et  organes  connus  pour  l'obti 
triel  nouveau  ,  eusceptible . 

le  la  paille  pour  la  tabrical 
teilles  et  des   pailla-  .  - 

Ann.  prop.  ind.,   1878,  p. 

454. —  Etant  donne  que  des  par 
vetés,  les  uns  présentent  -1rs  fourchetl 
branches,   d'autres  des   lourde 
on  doit  considérer  comme  valable  |i 

le  premier,  s  combiné  ces  éléments  en  »  rtun» 

automatique  des  parapluies. —  I 
Ann.  prop.  ind..  1880,  p.  I    - 

155.—  Peut  être  brevetée,  como  int  un  m 

procédé  nouveau  d'impermi  -a  coml 

son  de  l'immersion  et  de  l'hydrocarbur  int  pou- 

et  pour  effet  d'introduire  la  matière  un: 
cœur  îles  tissus  qu'elle  pénètre,  tandis  que 
lil  qui  lui  a  servi  de  véhicu 
de  résidu.  —    C  i   nov.    1879, 

ISSU,    p.     |  ',s 

'â."»(>.  —  11  v  a  combina  uvelle  d'un 

nant  un  résultat  industriel   nouveau,  da    - 
teur    d'un   liltre     dans  l'es| 
ployer  un  appareil  produisant  de  l'eau 
susceptible  d'être   employée  a 
qu'un  appareil  antérieur  ne  pou 
scientifiques.  —  Trib.    S  tl   juin     ?        -      été 

Gbamberland,   J.  la  Loi,  24  ju 

157.  1         il    considérer   comme  valab 
pour  un  système  de 
pées   incassables  et    lou 

est  constant  que  ce  résultat  nouveau  B 
binaison  de  deux  proc 
suppression  du  gOUSS 
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101        Sic,  Ruben  de  Couder, 
0.  —  .11.  Huguel .  Ami.  prop,  nul., 
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pliquéel  non  lorsqu'il  s'agil  d'objets  semblables  et  ana- 
.  1858,  M  \iin.  prop.  nul.,  1^  18, 


Lème  de  Fermeture  ièra 

bijouterie  («"nr  ' 
ivy,    Ann.   prop.  uni.,   1 858,  p.   136 

/•         .  -l'un '.,   n.    10, 

(    u  n  donnée  ••  un  procédé  de  Fabrication 

non  plus  une  in\  sution  irelle.  Telle 

(  irai pour  la  fébri- 
les moyens  connus  mais  emplo 
p  ii    rand fielle.  —  Cas.-..  :i  août  1858,  i 

« .  I .  J  du  mol ,  uns  application 

,ni  qu'elle  est  Faite  sur  un  objet  qui  diifèr 

auxquels  If  pr idé  a?ail  été  antérieure- 

,,.,.i i 

'i72.  i    mi  donné  que  le  procédé  de  doublage 

ition  ancienne  et  générale  dans  la  Fabrication 
t  qu'en  supposant  qu'un  n'ait  pas  encon 
étendre  aux   rivures  de  l'échelle  mobile,  cette  idée 
■  qu'un  simple  transport  de  moi  ens  Bane 
essi  ntielle ,  on  ne  peul  considérer  le  bi 
comme  garantissant  une  applioation  nouvelle 
a'être  brevetée.  —  Même  arrêt . 
173»     ■  L'application  aux  pieds  de  pianos  des  vis  emplo 
les  pieds  de  billards,  en  leur  taisant  produire  le  même 
établir  la!  parfaite  horizontalité  du   meuble, 
brevetée.  —  Trio.  Seine,  '  déc.  1858,  Ann.  prop. 
.    - 
174.       -Mors  qu'elle  n'a  nécessité  aucune  modification  dans 
sition  des  métiers  s  velours,  l'application  de  ces  m  • 

on  des  tapis-mousse  en  hune  ou  en  fil  m nstitue 

application  nouvelle  d'un  moyen  connu.  —  Paris,  19 

1859,  Payaud,   Ann.  prop.  ind.,  1859,  p.  3 

ïTô.         tant  donné  que  la  teinture  par  compartiments,  ap- 

Ltes,  est  dans  le  domaine  public,  on  no 

comprendre  que  le  même  procédé,  appliqué  à  des  Flottes 

un  peu  plus  grandes,  puisse  ,  par  cela  seul ,  être  considéré  comme 

invention  nouvelle,  susceptible  d'être  garantie  par  un  bre- 

.  22  juill.  1859,  Charmetton,  Ann.  prop.  ind.,  I 

ï/<;.  —  Il  n'y  a  pas  nouveauté  dans  l'application  aux  pierres 
'lur-  mde  dimension  d'un  burin  déjà  applique  au  rabo- 

•    petites  dimensions.  —  Paris,  21  juin 
.    Ann.  prop.  ind.,  1860,  p.  :»I6,  Belg.  ju<l.,  t.  24, 

'i/l.       Composer  un  album  avec  des  feuilles  de  papier  for- 

mair  partout,  et  réunies  de  manière  à  permettre  l'intro- 

de  deux  photographies  se  voyant  des  deux  côtés  du 

feuillet,  ne  constitue  pas  une  idée  brevetable,  quand  il  est 

que  la  même  lit  été  réalisée  précédemment  pour 

3Se -partOUt  en    cartOO   et  basane.  — 

,  :n  n  J.  Grumel,   Ann.  prop.  ind.,  1862,  p.  446 

178.  .  -  iphie  microscopique 

l'idée  de  les  approprier  à  toutes 

ix,  tels  que  bagues  '-t  épingles,  ne  saurait  cons- 

r  ni  une  invention  Mi  une  application  nouvelle  brevetable, 

si  les  moyens  employés  ne  consistent  que  dans  des  mo- 

rme  et  rie  proportion,  même  si  l'on  établit  que  le 

genre  de  microscope  une  exiguite  qui 

reliée  ni  obtenue  jusque-là.  —  Paris,  31  mai 

\tni.  prop.  ind.,  1862,  p.  140 

'*  ''■*         tant  donné  que,  par  la  vulcanisation  du  caoutchouc, 

Loutcbouc  plus  résistant  au  Froid  et  a  la  chaleur, 

di    substituer  le  nouveau  caoutchouc  à 

l'ancien  dans  toutes  les  industries  qui  employaient  précédem- 


BREVI  l    D'INVENTION.— 


me  ni  le  caoutchouc  ordinaire,  seul  connu  ju  qui   II 

cette    ubstitution  ionstitue  pas,  en  effel  .  une  inv<  ni 

elle  ne  saurai)  donner  un  droit  ezclusil  h  celui  qui,  le  pre 
l'a  imsr  en   pratique.  En  to  l'appréciation  dei  jug< 

fait  est  souveraine  sur  ce  point.       Cass.,  26  juill.  i  - 
de  Liste ,   Ann.  prop.  ind.,  1862,  p 
Même  affaire,  ' Ann.  prop.  nul.,  1862,  p. 

480.  Plus  généra.ement,  la  coton  d'élémen 

nus  m'  saurai)  être  assimilée  a  l'application  nouvelle  alors  que 
1rs  organes  el  éléments  qui  entrent  dans  cette  combinaison 
employée  dans  la  même  industrie  <-\  avec  la  même  fonction. 
Trib.  Seine,  fcjuin  1863,  Lelaucheux,  Ann.  prop.  ind.,  i^>  : 
p.  17" 

481.  —  Particulièrement,  le  fait  d'avoir  combiné  les  élém< 
d'un  revolver  de  façon  à  obtenir  une  arme  différant  de  celles  qui 

existaient  précédemment  peut  certs ment  réaliser  une  mise 

en  œuvre  plus  intelligente,  mais  il  ne  peut  constituer  une  in- 
vention m  une  application  nouvelle  brevetable,  quand  tou 
éléments  existaient  avec  la  même  fonction  dans  des  armes  déjà 
connues.  —    Même  jugement. 

482.  —  Faire  passer  une  pièce  uvale  d'un  métal  quelconque 
un  balancier  ou  un  mouton  dans  deB  matrices  successives 

où  elle  es)  emboîtée  de  plus  en  plus  profondément  jusqu 
qu'elle  ait  la  profondeur  voulue  pour  former  une  boite  ronde  ou 
ovale,  ai  opérer  de  la  même  façon  pour  obtenir  le  couvercle  de 
celle  boite,  ne  constitue  pas  un  procédé  nouveau  <le  fabrication, 
alors,  d'ailleurs,  que  tous  les  produits  dits  estampés  Boni  fabri- 
qués de  cette  manière.  Il  importe  peu  qu'ordinairement  la  pro- 
fondeur atteinte  par  l'estampage  soit  moins  considérable  si  les 
procédés  d'exécution  reposent  sur  un  même  système  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  —  Paris,  16  nov.  1864,  Carpentier,  Ami.  prop. 
ind.,  1866,  p.  364] 

48U.  —  Etant  donné  qu'antérieurement  on  fabriquait  des 
clous  à  tête  de  cuivre  dont  la  tète  était  réunie  à  une  pointe  en 
1er  au  moyen  d'encoches  et  de  Bertissage  par  étranglement 
ne  saurait  se  l'aire  breveter  à  raison  de  ce  qu'on  aurait  fait 
usage  de  ce  procédé  dans  la  fabrication  des  broobes  ou  boutons 
rie  porte.  —  Paris,  10  déc  1864,  Cattaert,  Ann.  prop.  ind., 
1866,  |».  398J  -  -  V.  dans  la  même  affaire,  Cass.,  7  avr.  1865, 

[Ann.  prop.  ind.,  IHli.'i,  p.  398] 

484.  —  Etant  donné  que,  depuis  longues  années,  la  reproduc- 
tion ,  par  les  procédés  ordinaires  de  la  photographie,  de  tous 
dessins,  gravures,  écritures,  etc.,  est  tombée  dans  le  domaine 
publio,  l'application  de  ces  procédés  à  la  reproduction  de  la  mu- 
sique écrite  ne  constitué  m  l'invention  de  produits  industriels, 
ni  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel  nouveau.  —  Trib.  corr.  Seine,  2S  févr.  1865,  Ben 
Tayoux,  [Ann.  prop.  ind.,  186,'i,  p.  loir  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der,  v"  Brev.  d'inv.,  n.  70. 

485.  —  Substituer  une  matière  à  une  autre,  par  exemple 
remplacer  les  vessies  employées  précédemment  pour  la  cons- 
truction de  certains  jouets  d'enfants  (des  musettes  par  un  ré- 
servoir d'air  en  caoutchouc  ne  saurait  constituer  une  applica- 
tion nouvelle  brevetable  s'il  est  établi  que  dans  d'autres  instru- 
ments ou  jouets,  le  caoutchouc  a  déjà  été  employé  pour  la 
même  destination.  -  Pans,  31  mai  IS(i,'i,  Omhrv.  \iin.  prop. 
ind.,   tSli.'i,  p.  2" 

480.  —  Rien  que,  dans  les  arts  industriels,  la  substitution 
d'une  matière  a  une  autre  soit  brevetable  si  cette  substitution 
cou  si  il  ne  une  application  nouvelle  et  réalise  un  perfectionnement 
dans  la  fabrication  (V.  suprà,  n.239  et  s..  :!'■:  et  s.',  celui  qui, 

le  premier,  ayant    eu    l'idée  de    se   servir  île  la   toile  à  décalquer 

pour  la  confection  des  Heurs  artificielles,  a  obtenu  des  fleurs  plus 
transparentes,  plus  légères  el  plus  vraies  ne  peut  prétendre  à 
la  délivrance  d'un  brevet  valable  :  comme,  en  effet,  on  se  sert 
depuis  longtemps,  pour  la  fabrication  des  Heurs  artificielles,  de 
tissus  cirés,  vernis  ou  amidonnés  et  que  la  toile  à  calquer  n'est 
qu'un  tissu  de  même  espèce  et  propre  au  même  emploi , malgré 

la  différence  de  son  apprêt,  il  n'y  a  pas  là  une  application  nou- 
velle qui  consisterait  à  obtenir  le  résultat  ou  le  produit  en  dé- 
tournant la  matière  utilisée  de  sa  fonction  naturelle.  Taris. 
;tl  juill.   1866,  Ranima,    Ann.  prop.  ind.,   1867,  p.  ss 

'187. —  Pour  qu'il  y  ait  invention  brevetable,  il  faut  «pie  l'ap- 
plication de  moyens  connus  porte  sur  des  objets  qui  diffèrent 

essentiellement  de  ceux  pour  lesquels  les  mêmes  procèdes 
avaient  été  jusqu'alors  employés.  Il  a  été  jugé,  ■  j  ml.  que, 
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i!)0.  — ■  Comme  l'idéi 

quée  au  milieu  d'un  bondon 
substani  ante  est  d'  . 

grand    nombre    d'appareil-. 
appareils  d'allaitemi  ni  artificiel  a 

veaute  suflisant   pour  être  bre\ 

appareils,  le  rôle  mécanique  qu'elle  rem 

—  Pans,  .'.  ma:   1^77.  Rotx  rt.    Ann.  pi 
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mains  de  ressorts   d.-   voiture   p 
ovulaire,  |u'il  est  établi  que  H 

étaient  fa  tes  auparavant  p 
demi-ronde  ou  eau  ,  18  juin  18M, 

prop.  md..  ISS2.  p. 

ï!>l».  —  Le  fait  d'appliquer  aux 
tuyères  employées  dep  i 
cl  autres  foyers  à  l'eu  coin 

a  pas  de  ce  chef  invention  -  août 

.  Enfer,   Ann.  prop.  in  !..  186 

ï!>:{.        I.     f.ut  d'appliquer 
genre  de  support  mobile,  permettant  d 
ne  constitue  pas  une  invention  : 
tant  que  ce  genre  d 
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nouveau  change  la  natur 
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de  '  loud  /■        i  ■l'tm  ., 

il,,  ploi ,  ri.ins  lea  opération!  d'ap- 

.  du  lendeur  destiné  à  leur  pi 

•  leur 
ont  ét<  Icin- 

de  la  teinture.  —  Même  arrêt . 
. ,i)7.  irt,  breveter  la  réunion  de  di- 

.  mprunléa  .i  une  industrie  similaire,  qu'au- 
.  i  obtention  d'un  résultat  indus- 
mire  pas  dans  l'emploi  d'une  maobine 
i  i  manuel ,  quand  ,  lei   moyens  étanl    les 
-  qui  résultent  ri'-  cet  emploi .  con- 
momie  de  temps  et  de  main-d'œu>  re  . 
par  l'amortissement  du  pris  d'établissement 
i  dispendieux  des  machines.       Même  arrêt. 
506.            ,  \   ,i  pas  invention  brevetable  rians  l'idée  d'ap- 
m  d'une  Bpéciaiité  de  jouets  en  caoutchouc 
rs  inoffensives  connues,  alors,  d'une  part,  que 
mleurs  oon  vénéneuses  a  déjà  été  décril  dans  des 
dans  le  domaine  public  et  que  celles  partiouliè- 
ndiqu  es  par  le  nouveau  brevet  sont  elles-mêmes  dans 
appliquées  a  d'autres  jouets.  —  Trib. 
Lejeu it  consorts,  Ami.  prop.  ind.,  I 

509.     -  Il  Faudrait  que  le  breveté  eût  indiqué  un  moyen  ou 

nouveau  d'application  pour  qu'il  en  fût  autrement  en 

pan  Même  jugement. 

510»  —  Il  n'y  s  pas  application  nouvelle  au  sens  de  la  1  < > t 

'.ut  d'appliquer  pour  la  première  fois  à  la  fabrication 

«l'un  spécial  un  procédé  précédemment  employé  dans  la 

ie  industrie.  —  Nancy,  18  juin  ImM.  Liégeois,   Ànn.  prop. 

ind.,  1882,  p.  28 

r»  1  1.   -  Tout  au  contraire,  les  tribunaux  ont,  dans  d'autres 

mm  valables  les  brevets  riélivrés.  —  Ainsi,  il  a 

i    dé  que  des  éléments  mécaniques,  bien  qu'ils  soient  Lom- 

ilément  dans  le  domaine  public,  par  exemple  des  cha- 

.  peuvent  encore  devenir  l'objet  d'un  brevet 

ri'nn  [ue,  par  des  combinaisons  particulières,  ils  sont 

|ués    i  un  genre  d'industrie  différent  de  celui  auquel  ils 

^  primitivement.  —  Rouen,  i  mais  1841,  Pethion, 

5. 

512.  —  Etant  donné  <|ue,  précédemment,  le  broyage  de  la 

n  <lu  pilon  étail  Beul  connu  dans  l'industrie  et 

dé  pénible  et  dispendieux  que  se  fabri- 

ludure  livrée  au  commerce,  est  brevetable  l'idée 

lui  qui  a  substitué  a  ce  mode  de  trituration  les  procédés 

■   dans  d'autres  industries  et  qui,  sans  pré- 

t'-nrin-  a  l'invention  d'un  moulin  broyeur,  a  choisi,  parmi  tous 

m  dont  les  dispositions  répondaient  le  mieux  à 

ition  qu'il  «mi  voulait  faire.  —  Dijon,  I-  uov.  1856,  Do- 

Ann.  prop.  ind.,  l  s.'iT,  p. 

513.  ilable  le  brevet  pris  pour  l'application  à  la  pré- 
rbon  roux  destiné  à  la  confection  ries  poudres 

•l'un  pr<  au  pro6l  d'un  autre  industriel  pour 

.Mon   du    noir  animal.  -      Paris,    \H 
juill.  et  Laurent,  [P  »,   D.  59.2.1 

•"» I  '•         5i  le  transport  d'un  outil  ou  d'un  appareil  d'une  in- 
stitue pas  une  combinaison  noii- 
COnnuS,  lorsque  l'outil  ou  l'appareil 
onde  industrie  comme  il  l'était  dans  la 
produire  le  même  résultat, il  ne  saurait  en  être 
iploi  et  le  résultat  sont  différents.  —  Trib.  corr. 
Balin  ,   Ann.  prop.  ind.,  1879,  p.  262 
515.   —   •       ,,-la    lait    une    application    nouvelle   susceptible 
qui,  trouvant  réunis  dans  l'industrie  les  divers 
-  d'un  appareil,  les  transporte  dans  une  autre  industrie 
pour  en  tirer  des  résultats  dilférents  de  ceux  obtenus  avant  lui; 
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il  en  e si  spécialement  ainsi  de  L'appareil  cliii 

cautère.  —  Parii  ,  '•'  mai  1883,  Paquelin,    Vnn.  prop.  ind.,  i 

p.  334 

516.—  Le  fait  qu'une  combinaison  mécanique  ail  éti 
demmenl  employée  dans  une  industrie  n'empêche  pasqu'i 
une  application  nouvelle  el  brevetable  dans  le  fait  de  l'empl 
dans  une  autre  industrie,  en  vue  d'obtenir  un  r 

Paris,  9  mai  1883,  Bure,    Ami.  prop.  ind..  1884,  p.  93 

517.  —  Spécialement,  bien  que  des  cylindres 
Boienl  depuis  longtemps  en  dans  l'industrie,  notamment 

dans  les  appareils  à  imprimer  de   Marinoni,  il  y  a  application 
nouvelle  dans  le  fait  d'employer  un  cylindre  a  rainure  dan 
appareil  à  chagriner  1rs  peaux,  en  vue  à  >  un  moment 

donné  la  peau  de  l'action  du  cylindre  et  de  former  un  point  de 
repère  pour  le  placement  des  peaux.        Môme  arrêt. 

r>18.  —  Il  en   est  de  même  d'un  tendeur  mobile  appliq 
ladite  machinée  chagr r  précédemment  usité  dans  une  in- 
dustrie différente,  et  pour  un  appareil  n'ayant  aucune  rel 
avec  la  machine  à  chagriner.       Même  arrêt. 

511). —  Est  brevetable  l'emploi  simultané  de  la  Qlière,  de 
l'humidité  et  de  la  chaleur,  pour  obtenir  le  couchage  absolu  des 
poils  de  la  chenille,  alors  même  que  ces  moyens  onl  déjà  ••  t»: 
utilisés,  séparément  ou  ensemble,  dans  plusieurs  industrie 
très  que  celle  de  la  passementerie.  — Trib.  Seine, 21  mai  iNSi'. 
Weber  et  consorts,  [Ann.  prop.  ind.,  IN'.io,  p. 

520.  —  Kst  valable,  comme  constituant  une  application  nou- 
velle il»;  moyens  connus,  le  brevet  pris  pour  l'application  à  l'in- 
dustrie de  la  charcuterie  d'un  appareil  composé  de  tubes  en 
caoutchouc  conduisant  l'air  elle  gaz  dans  un  chalumeau  unique 
dit  chalumeau  de  plombier.  —  Rouen,  19  févr.  1887,  Vaugondy 
et  C"\  [Ann.  prop.  ind.,  1887,  p.  18 

521.  —  En  adaptant  au  bouchage  des  liquides  un  Appareil 
qui  n'avait  antérieurement  servi  que  de  robinet  à  air,  l'inven- 
teur transporte  cet  appareil  d'une  industrie  dans  une  autre, 
transport  qui  est  essentiellement  brevetable.  —  Trib.  Seine,  13 
avr.  1888,  Agnelet  ('."',  Ann.  prop.  ind.,  1890, p.  77,  .1.  la  I  . 
20  mai] 

522.  —  Certaines  personnes,  grâce  au  choix  et  à  une  meil- 
leure préparation  des  matières  premières,  à  une  plus  grande 
habileté  dans  la  main-d'œuvre,  parviennent,  tout  en  employant 
les  mêmes  procédés  que  leurs  concurrents,  h  fabriquer  des  pro- 
duits atteignant  un  plus  haut  degré  de  perfection  ;  il  est  certain 
que  cette  mise  en  œuvre  plus  intelligente,  ce  tour  de  main  ne 
peuvent  être  brevetables  en  eux-mêmes.  —  Allart,  t.  I,  n.  26 
et  s.;  Pouillet,  n.  41  ;  Picard  et  Olin,  n.  81)  et  1 44;  Blanc,  I 
trefaçon,  p.  W2. 

523.  — Juge,  en  ce  sens,  que  l'emploi  d'un  procédé  connu 
sans  application  nouvelle  de  ce  procède,  mais  seulement  d'une 
manière  plus  intelligente,  ne  constitue  pas  une  invention  bre- 
vetable. —  Cass.,  20  mars  1854,  Au/et,  [S.  55.1.286,  I*.  .'i.'>.2. 
41,  D.  54.1.380]—  Spécialement,  la  simple  amélioration  in- 
troduite dans  la  mise  en  u'uvre  d'un  procède  connu  pour  l'ob- 
tention  d'un  résultat  industriel  également  connu,  telle,  par 
exemple,  que  L'adoption  d'un  dosage  el  d'une  marche  plus  con- 
venables pour  la  teinture  de  la  bourre  de  sme,  ne  constitue  pas 
une  invention  brevetable.  —  Pans,  21  janv.  1860,  Royer  el 
Roux,    S.  60.2.182,  P.  60.858 

524.  —  Le  brevet  pns  pour  um»  boisson  composée  de  subs- 
tances connues  est  nul  pour  défaut  de  nouveauté  quand  le  mé- 
lange a  ete  indiqué  dans  des  ouvrages  antérieurs  comme  pou- 
vant servir  à  obtenir  différentes  boissons,  même  si.  pour  arriver 
à  une  bonne  préparation,  le  breveté  a  lait  un  choix  dans  ces 
substances,  et  s'esi  livre  à  de  nombreuses  expériences,  pour 
arriver  à  trouver  les  doses  convenables  et  le  meilleur  mode  de 
fabrication.  -  Rouen,  27  juin  is.'io,  Lecomte,  Ann.  prop.  ind., 
1856,  p.  345 

525.  —  Etant  donne  que  le  sulfate  d'alumine,  saturé  d'une 
Luise  quelconque ,  notamment  de  chaux ,  est  depuis  Longtemps 
employée  la  désinfection,  on  ne  saurait  voir  dans  sa  pulvéri- 
sation, quel  qu'en  soit  l'intérêt  OU  le  défaut  d'utilité,  qu'une  ma- 
nipulation usuelle,  qui  ne  nécessite  aucune  combinaison  parti- 
culière et  qui  n'est  point  susceptible  d'être  brevetée.  —  Paris, 
7  mars  1862,  Paulet,    Ann.  prop.  ind.,  1862,  p.   I  12 

520.  —  Lorsqu'une  prétendue  découverte  ne  donne  ni  un 
produit  ni  un  résultat  industriel  nouveau  et  que  la  supériorité 
des  instruments  fabriqués  resuite  d'une  grande  habileté  d'exé- 
cution qui  est  du  domaine  de  l'ouvrier  et  non  le  t'ait  de  l'invcn- 
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580.  —  Tout  au 
ris  ait  décidé  •; 
pas  brevetable  l"r>'pi 
Paris,  16  m  .  i- — 

531. 
doute,  le  tour  i 
comme  le  t 

«  il  semble  difficile  de  c 
déterminé'  qui  joue  un  i 
brication.  • 

nouveau  ou   bien  s'il  ne 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  constilu 
le"  déclarer  non  brevetable    . 

532.  —  L'inti 
pour  arriver  à  un  résultat  d< 
dans  la  i:    - 
il  ne  saurai!  \ 
gement,  on  obtient  un  r 
velle  rentre  évidemm 
Ici .  n.  i:t,  p.  58, 

533.  Dec 

bruts  destin. 
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qu'elle  soit  nouvelle.  —  i 
geais,    Ann.  prop.  ind.,  I v 
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■  •il  Fran 

liions  di  du  bod  et 

il  mal  compris  les  moyi 

.    -   6  ..i  ,'.i.   ;  ..I. 

apportée  au  pouvoir  d'app 

■    qu  n  IVtf  uil  'I' 

1  tant,  d'après  la  jui 
,  qu'un  'lu  fond  oui  un  pouvoir 

UT  'l'illl     l'ieVel     ! 

.  i  •  juin   1865,  précité.  -    Si   .  Pouillet , 

!  ,   II.    I. 

les  iui      'lu  lait  apprécient  ine- 

de  la  déclaration  de  renonciation  p 
t  que  les  adver  o  breveté  lui  opposent. 

1878  ie,    \mii.  prop.  ind.,1878,  p.  :u  I 

i ,.  relativement  au  droil  de  «  -  •  •  t  •  t  - 

ition .  il  est  certain  que  les  '!■  des 

uveraines  quand  elles  portent  uniquement 

Ltion   des    lut-.    —    Ainsi  ,  il    a 

i  loi  '!'■  1791,  que  la  question  de  savoir  si  une  dé- 

offre  un,-  pi  ,,  industrielle,  dans  le  sens  de  l'art. 

1791,  ou  seulement  un  changement  de  forme 

.m  un  ornement,  est  une  question  de  l'ait;  If 

itue  sur  ce  point  ne  peut  donc  donner  ouverture 

o.  1822,  Vermont,  [S.  et  I'.  chr.l 

.v,7.  Lte  décision  a  été  rendue  dans  un.-  espèce  où  le 

■  iqué  avait  décidé  que  «  l'invention  qui  a  pour  objet 

i  ■  de  procédés  mécaniques,  aux  nankins  fran- 

b  pli,  l'odeur,  la  forme  et  l'apprêt  du  nankin  des  Indes,  ne 

restn  inte  à  de  Bimples  changements  de  formes  ou  '1'' 

En-  lesquels  la  l<>i  ne  permet  pas  de  délivrer  un 
.  —  Trib.  Rouen,  22  août  is^i»,  bous  Cass.,  M  déc. 
Vermont,    S.  et  I'.  c 
."ils.  aussi  que  le  juge  du  l'ait  décide  Bouveraine- 

•is  éléments  dont  se  compose  uni'    invention 
n'ont  an  'in  résultat  industriel  ou  qu'ils  n'ont  pae 

ions  du  breveté.  — Cass.,  t'i  déc. 
.     h.  oO.I. M 

549.  —  l,('  même,  sont  souveraines  les  appréciations  d'un 

ml  :  1°  que  l'invention  à  laquelle  Be  rattache 
un  brevet  n  nouvelle;  '2"  qu'a  considérer  seulement  le 

•  comme  une  application  nouvelle  d'un  pro 

•  susceptible  de  produire  aucun  résultat  indus- 
triel.—  Cass.,  req.,  28  mare  1*7:!,  Leblanc  et  Housset,    S.  l'A. 

. 

550.  mêmes  principes,  il  rentre  dans  les 
-  du  juge  du  fait  n'apprécier  si  l'appareil 
ie  invention,  une  découverte  ou  uni'  appli- 

.    linsi  que  l'exigent,  sous  peine  de  nullité,  les 
L.  5  juill.  l^i-i.  —  Cass.,  12  févr.  1886,  Périer, 
98.1.237 

551.  tuveraine  la  décision  qui  constate  qu'un  pro- 
une  application  nouvelle  de  moyens  connus  et 

ment  un  emploi  nouveau.  — Cass.,  11  mai  1883, 
ix  et  autres,   Ann.  prop.  ind.,  1883,  p.  160 

552.  .  pour  àéterminer  la  nature  et  l'étendue 
d'u                                  -    m'  sont  pas  tenus  de  s'attacher  exclusi- 

lequel  il  a  été  pris;  ils  doivent,  par  l'exa- 
tercher  à  déterminer  l'objet  de  la  dé- 
immenl  si  'Ile  porte  seulement  sur  un  pro- 

nouveauté du  procédé  et  du 
.   1873,  Œlher,    S.  74.1.153,  P. 
Renouard,  n.  121. 
.».»:>.  rrêt  qui  décide,  par  interprétation  des  ler- 

qu'il  ne  s'applique  pas  seulement  à  une  série 
■■••'  imbule  du  brevet,  mais  à  tous  les 
revendiqués  d'une    manière,   explicite  dans 
prédation    ouveraine. —  Cass.,  30 
.    S.  6  ..1.70,  p.  o  ,.|.;:,.  D.  65.1.163 
554.  .'  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  re- 
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ohercher  le    éléments  qui  ool  servie  former     i 

viction  dei   iug<  I  mars  1882,  D'Delong,   Ann.  prop. 

hmI ..  i-  .1,  (,.,/.  Pal.,  1884    18      i 

5541  Ins.       De  même  encore,  la  question  de  nouveauté  ren* 
tre  essentiellement  dans  le  pouvoir  d'appréciation  i 
fait.  —  Cass.,  21  avr.  1884,  Revel,  I  i  .490,  P. 

à.-»,"».       Par  application  d'une  théorie  générait    i 
laquelle  l'autorité  de  la  chose  jugée  ai  che  qu'a 

su  m  s  ce  m  le  h  ne-  dans  les  dispositifs  des  jugement!  -    V. 

infrà,  v°  Chose  jugée),  il  a  été  décidé  « i •  i < *  lorsque,  dans  lei 
tifs  d'un  jugemenl  avanl  faire  droil  ordonnant  une  expert 
le  triliiinal  décide  qu'un  appareil  présente  les  caractères  d'une 
invention  susceptible  d'être  brevetée,  il  n'y  a  pas  ebo 
sur  ce  point,  alors  que  le  dispositif  du  jugement  ne  contient 
aucune  prescription  ôdictanl  que  le  procédé  étail  brevetable.' 

li m,  19  févr.  1887,  Vaugondy  et  i;  -,    A.nn.  prop.  ind.,  is^ 

I».  18 

§  -2.  Dr*  antériorités. 

1°  Dans  quels  cas  il  y  a  antériorité. 

.*>.*»(».  —  L'ail.  30  déclare  que  ><  Beronl  nuls  el  de  nul  effél  les 
brevets  délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir  :  1°  .-i  la  décou- 
verte, invention  ou  application,  n'esl  pas  nouvelle...  ».  Il  n'esl 
poinl  nécessaire  d'insister  sur  le  bien  fondé  de  cette  condition; 
un  brevel  es1  une  récompense  accordée  à  celui  qui  rend  à  la 
Bociété  le  service  d'augmenter  se-  connaissances  utiles;  >i  l'on 
suppose  que  ce  service  a  déjà  été  rendu,  il  n'existe  plus  aucun 
motif  pour  délivrer  un  brevet.  —  Pouillet,  n.  371;  Picard  el 
(Uni,  n.  137;  Ch.  Lyon-Caen,  [S.  82.2.49,  I'.  82.1.346];  Allait . 
I.   I,  n.  .'il;  Ma  l;i  |  n'il  ri   I  mui,  n.  i.T'.i  ;  Nouguier,  n.  i75  el  s. 

557.  —  Cela   étant,  dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a 

nouveauté?  Voici  ce  q lécide  à  ce  sujet  l'art.  31  de  la  lof  de 

1844  :  ■  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  in- 
vention "M  application  qui,  en  France  ou  a  l'étranger,  el  anté- 
rieurement au  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une  publicité 
suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  «  La  nouveauté  légale  doit 
donc  s'entendre  d'une  nouveauté  absolue;  par  suite,  il  est  permis 
d'opposer  à  un  inventeur  des  antériorités  tirées  de  ee  que  la 

dé verte  a  élé  décrite  dans  des  livres  publiés  en  France  nu  a 

l'étranger,  on  langue  française  nu  en  langue  étrangère;  de  ce 
qu'en  France  ou  à  l'étranger,  elle  a  été  précédemment  mis 
■  i •  1 1  \  iv ,  indiquée  dans  des  cours  ou  conférences .  et  a  ces  divers 
points  de  vue,  il  importe  peu  que  ces  faits  soienl  récents  ou  re- 
montent très-haut  dans  le  passé.  Ce  qu'il  faut  mais  ce  qui  suffit 
pour  que  l'invention  cesse  d'être  brevetable  c'est  que,  grâce  aux 
renseignements  que  chacun  a  pu  se  procurer,  tout  bomme  du 
métier  ail  pu  réaliser  l'invention;  cette  même  nullité  menace 
d'ailleurs  l'inventeur  du  moment  où  il  y  a  pour  chacun  possibi- 
lité de  prendre  connaissance  des  antériorités  qu'on  lui  opp 
alors  même  qu'en  l'ait  celles-ci  seraient  restée-  plongées  dans  le 
plus  profond  oubli.  —  Pouillet,  n.  372  et  >.;  Huard,  lr*  édit., 
p.  36»;  Bédarride,  n.  370;  Renouard,  n.  W)  et  >.:  Blanc,  Invent. 
brev.,  p.  i-'ii'  el  s.;  Nouguier,  n.  ni  et  s.:  Le  Senne,  Brev. 
eTtnv.,  n.  85  e1  s.;  Rendu  et  Delorme,  n.  134;  Ulart,t.  I.  n. 
B2;  Perpigna ,  p.  220. 

r>."»8.  —  Liant  donné  que  la  simple  possibilité  de  prendre 
connaissance  de  certaines  antériorités  a  pour  résultat  d'entraîner 
la  nullité  du  brevet  postérieurement  obtenu,  il  est  difficile  d'ap- 
prouver la  décision  suivante  à  moins  que  les  indications  conte- 
nues dans  la  quittance  dont  il  est  parlé  aient  été  insuffisantes 
pour  permettre  de  réaliser  l'invention.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été 
décidé  qu'on  ne  saurait  opposer  au  breveté  le  t'ait  que  île-  fac- 
tures constatant  la  vente  de  quelques  produits  auraient  été  dé- 
livrées, 'lu  moment  où  il  n'est  pas  établi  que  le  breveté  en  a  eu 
connaissance  el  s'en  est  aide  pour  prendre  son  brevet.  —  l'an-. 
Il  févr.  1859,  Ulain-Moulard ,   A.nn.  prop.  ind.,  1859,  p.  Il'1 

559.  -  Il  résulte  <\n  principe  posé  que  lorsque .  dans  un  brè- 
ve! tombé  eu  déchéance,  des  applications  industrielles  uni  été 
implicitement  prévues  ,  elles  ne  sauraient  plus  être  valablement 
revendiquées  dans  un  brevet  ultérieur.  — Trib.  Seine,  i  août 
1884  .  Peiffer,    Ami.  prop.  ind.,  1882,  p.  "  t 

5(>0.  —  Lt  il  suffît  qu'un  procédé  ail  été  révèle  dans  un 
ouvrage  scientifique  pour  qu'il  ne  soit  plus  susceptible  d'appro- 
priation individuelle  dans  l'industrie,  et  ne  puisse  plus  être  bre- 
veté. —  Même  jugement. 

561.  —  Nous  axons,  dans  le  paragraphe  précèdent,  déter- 
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565.       I    e-t  permis 
quels    nos   tribunaux  . 
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rail  considérer  comn 
rencontrent  isola  men 
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invention  est  bri 
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.>«;, ,  —  D(    même,  un  br. 
dont  il  n'esl  pas  permi 
la  personne  poui  - 
pour  tonner  les  paniers,  ne  , 
veauté  de  l'œillet .  -lu  pontet 
ensemble  même  appliqu 
forme  la  nouveauté. 
gn\ .    \nn.  prop.  ind.,  1x81.  p.  - 

568. 
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lui.     \iiii.   prop    un  t.,    l  - 

■  déminent ,  on  .m  employa  de  I'i 
ni  roulée  pi  .  par  un  la- 

\  .mi  è 
i|i>   petits   propi  '|mi   les  fabriquaient, 

•  iii  pu  conduite  jusqu'à  l'épuisement 
puté  impossible  pai  ce  proi  nu 

.11  ne  i»'ni  opposer  cette  antérioi  ni 

ine  de  substituer  à  l'ancien  mode  d'extraction 
i  \. •ml. m  implement   fouli    , 

juement  au  moyen  «  1  •  -  l'eau  avant  toute  fermen- 
ii  des  précautions  déterminées  jusqu'à 
Bord eau 
ri .    \iin.  prop.  ind  .  i  v"  1871,  p.  18 
581.       9  prend  un  brevel  pour  un  procédé  de  nettoj  i 

aide  d'une  addition  de  sable  lin  ou  autre  matière 
il  comme  corps  dur  el  comme  produisant  un  frotle- 
ienl  'I''  la  mise  en  mouvemenl  du  tarare  ou  de  tout 
!  nettoyeur,  cela  n'empêche  pas  qu'on  obtienne  un 
•  valable  pour  un  procédé  analogue  de  nettoyage  à  l'aide 
m.  dans  les  crains,  de  chaux  ou  d'alun  pulvéri 

constaté  que  ces  matières,  de  méi rue  les  acides 

i  indiqués  au  brevel ,  onl  une  action  comme  agents  chi- 
i  onl  pour  effet  non  Beulemenl  de  nettoyer,  mais  em 

tins  à  la  condition  de  ne  les  employer  que  dans 
d'un  dosage  déterminé.  —  Trib.  Compiègne,  10  janv. 

r>N*J.       Obtient  un  brevel  valable  celui  qui,  pour  prob 

par  l'éioignemeul  de  la  partie  combustible  contre  l'ac- 
du  calorique  dégagé  par  la  lampe,  combine  un  abat-jour  Be 
ni  au  verre  de  lampe  Bans  support  indépendant,  et  formé 
partie  supérieure  aune  bande  de  mica  dépoli  ou  de  mé- 
tal perforé  el .  dans  sa  partie  supérieure,  d'une  bande  de  papier; 
on  ne  peut  lui  opposer  comme  antériorité  un  brevet  dans  lequel 
l'inventeur,  ne  sétanl   proposé  comme  bul  que  l'adhérence  de 
ur  au  verre  de  La  Lampe,  applique  à  la  partie  supérieure 
ippareil  une  plaque  en   métal  léger  qui,  d après  La  descrip- 
tion ,  n  a  pas  une  largeur  suffisante  pour  que  Le  papier  de  l'abat- 
éloigné  du  verre  'i':  La  lampe  par  une  substance  incom- 
bustible. —  Paris,  31  juill.   i^Ti.  Teschen  et  Maugne,    Ann. 
I.,  1875,'  p.  1 
588.        Le  brevet   pris   pour  une  plume  métallique  munie 
d'un  récipient  contenanl  une  matière  colorante  solide  ou  concen- 
ei  qu'il  Buffil  de  tremper  dans  l'eau  pour  écrire  ou  dessiner 
point  nu  obstacle  à  ce  qu'on  obtienne  un   brevel  pour  la 
le  application ,  but  des  plumes  métalliques  ordinaires,  d'une 
rante  quelconque  Boluble  dans   l'eau.  —  Cass.,  :«• 
18  S,  Fargue,   Ann.  prop.  ind.,  1878,  p.  311      -V.eur  cette 
question,  la  consultation  de  Pataille,  eod.  toc,  p.  ^I|S- 
:,sï.       On  ne  peut  opposer  comme  antériorité  à  un  ruban 

l vert,  division  par  division ,  d'une  couleur  alter- 

,-ement  différente,  Les   mètres   |  des  nuisiers,  les 

i  clous  des  merciers,   les  décamètres  avec  chiffres  de 

ur  doréi  pies  d'arpenteurs  contenant  dee 

i  est  ainsi  carre  que  ces  divers  instru- 

ent  i  Lre  employés  par  Les  personnes,  modi 

et  tailleurs,  auxquelles  le  ruban  métrique  est  destiné. 

Paris,  19  janv.  i  >s  > ^ .  Veuve  Fialont,   Ann.  prop.  ind.,  I 

.  1881-1882.1.29 
r>s.">.       i.      [u'un  brevet   porte  sur  un  système  plus  spécia- 
ux véhiculi  Lion  animale,  on  ne  sau- 
Litre  d'antériorité,  un  Bystème  qui  n'aurait 
être  employé  à  des  voitures  circulant  Bur 
par  une  machine*,  alors ,  d'ailleurs,  que  les  deux 
s,  bien  que  tendant  au  même  but,  y  arrivent  par  des 
■     •  ■     des  différences  sensibles  et  im- 
Paris,  13  déc.   1882,  Duhamel,    Ami.  prop.  ind., 

ôs(;.  Lible   d'être  brevetée  l'application  d'un 
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filet  de  couleur  rive  sur  ou  dans  le  tube  de  il  de- 

appareils  .1  niveau  ou  autres,  ledil  fllel  servant   ■  ■  rendre  plue 
visible  dan     le    nii  eau  k  d'eau  des  machini 
d'élévation  du  liquide;   on   prétendra  neroenl   trouver  une 

antériorité  dans  un  brevet  par  lequel  des  inventeurs,  au  lieu  de 
fabriquer  les  tubes  pour  niveau  d  eau  en  verre  ou  cristal  ti 
parent  dans  toutes  ses  parties,  placent  dans  la  longueurdu  tube 
une  bande  blanche  opaque  servant  de  réflecteur.  —  Trib.  corr. 
Seine,  23  janv.  1886,   J.  la  Loi  du  27  janv. 

587.  On  ne  Baurail  considérer  comme  antériorités  à  oppi 
à  un  système  de  voies  portatives  des  systèmes  de  voies  pet 

nentes  dans  lesquels  des  orgi -  de  fonction  analogues  Bervenl 

;i  réunir  des  raifs  isolés  et  non  des  tronçons  de  voie,  el  ne  pré- 
sentent pas  la  disposition  hybride  qui  n'a  d'utilité  que  pour  les 

lortatives  el  temporaires.     -  Lyon,  Il  juill.  1890,  Decau- 
.1.  la  Loi  du  8  aoûl  1890 

588.  —  Parfois,  les  antériorités  que  1  'on  oppose  a  un  breveté 
sonl  déduites  de  ce  que,  précédemment ,  un  tiers  s'est  fail  breveter 
pour  la  même  invention;  il  paraît  incontestable,  bien  que  cela 
;iii  été  contesté,  qu'un  prévenu  de  contrefaçon  peut  ainsi  se  pré- 
valoir du  brevet  jadis  accordé  à  un  lirrs.  On  a  cependanl  pré- 
tendu qu'il  n'en  peul  être  ainsi  parce  que  ce  prévenu  n'a  pas 
intérêt  à  en  agir  ainsi  :  en  supposant,  en  effet,  dit-on,  qu'il 


\  oies 
ville. 


échappe  aux  poursuites  de  son  adversaire  actuel,  il  s'expose  de 
lui  même  à  celle  du  tiers  breveté;  mais  il  en  Beraii  toujours  ainsi 
qu'il  faudrait  encore  maintenir  notre  solution;  car,  s'il  faut  que 
le  coupable  soit  puni,  il  faut  que  les  dommages-intérêts  aillent 
a  celui  qui,  ayanl  véritablemenl  des  droits,  les  voit  lésés  par  li- 
rait du  contrefacteur;  puis,  d'ailleurs,  il  esl  facile  de  sup] 
telle  hypothèse  où  le  prévenu  a  intérél  à  opposer  le  défaut  de 
litre  du  demandeur,  comme,  par  exemple,  lorsque  le  premier 
brevel  est  arrivé  a  expiration.  —  Pouillet,  n.  106;  Nouguier,  n. 
498;  Blanc,  Contrefaçon^  p.  i<'>8;  Rendu  et  Delorme,  n.  11.': 
Malapeii  cl  Forni,  n.  598.  — V.  aussi  Cass.,  Il  mars  1881,  Mu- 
gnier,  [S.  '.mi.i.12:!,  P.  90.1.285,  D.  87.1.437] 

589.  —  Lorsque  le  brevet  qu'on  oppose  comme  antériorité  a 
été  délivré  à  l'étranger,  le  souvenir  îles  anciens  brevets  d'impor- 
tation èl  la  rédaction  un  peu  ambiguë  de  la  loi  de  1844 ont  donné 
naissance  à  de  graves  difficultés.  Nous  v  reviendrons  plus  lard. 

-  Y.  infrà,  n.'  1699. 

590.  —  Quoiqu'il  en  soit,  lorsque,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  brevet,  on  se  prévaut  d'un  autre  brevet,  les  juges 
ne  doivent  pas  s'attacher  au  plus  on  moins  de  simiUtude  de  la 
description  et  des  termes  employés  dans  chacun  des  deux  brevets. 
Ils  doivenl  étudier  les  procédés  en  eux-mêmes  et  s'assurer  que 
ceux-ci  oui  le  même  but  et  le  même  résultat.  —  Rouen,  :t  avr. 
1867,  .loly,  [Ami.  prop.  ind.,  1868,  p.  811;  —  26  aoûl  1868, 
Joly,  [Ann.  prop.  ind.,  1875,  p.  289]  —  Nancy,  17  juill.  1867, 
Joly,  [Ibid.]; —  24  juill.  1867,  Joly,  Ibid.]  Sic,  Nouguier, 
n.  483. 

591.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne  suffi!  pas  d'une 
apparence  de  similitude  dans  les  descriptions  respectivement 
jointes  à  deux  brevets  pour  les  déclarer  identiques;  ces  descrip- 
tions 11e  doivenl  pas  non  plus  élre  examinées  à  un  point  de  vue 
uniquement  grammatical,  l'emploi  exclusif  d'un  tel  mode  d'exa- 
men ne  permettant  pas  aux  juges  de  se  rendre  complètement 
compte  de  ce  qui  peul  constituer  une  invention  industrielle;  par 
suite,  pour  >e  mettre  en  mesure  d'interpréter  exactement  le  texte 
Ar>  descriptions  et  des  brevets  susdits,  les  Irilmiiaiix  doivent  se 
préoccuper  de  l'interprétation  qu'eu  ont  faite  les  hommes  de 
science  et  les  hommes  de  pratique  lorsqu'ils  étaient  amenés,  les 
uns  par  un  mandat  de  justice,  les  autres  par  un  intérêt  de  mé- 
tier, à  expérimenter  ou  à  utiliser  les  procédés  brevetés.  Rouen, 
26  aoûl  1868,  précité. 

592.  -  Particulièrement,  un  brevel  pris  pour  des  procédés  de 
teinture  de  tissus  mélangés  laine  et  coton  ni'  saurait ,  malgré  la 
ressemblance  de  l'outillage  ou  des  agents  chimiques,  être  oppose 
comme  antériorité  à  celui  qui  a   pris   un  brevet    pour  un   procède 

de  teinture  superficielle  ayanl  comme  seul  but  de  dissimuler  les 
époutils  ou  matières  végétales  se  trouvant  accidentellement  dans 
les  tissus  de  laine,  quand  il  est  constaté  que  les  divers  procédés 
décrits  pour  atteindre  le  premier  résultat  ne  pourraient  être  utile- 
ment employés  pour  obtenir  le  second,  et  réciproquement. 
Mêmes  arrêt-. 

593.  —  La  déchéance  d'un  brevet  peut  donc  être  prononcée 
pour  publication  antérieure,  bien  que  l'expertise  ordonnée  par  les 
juges  constate  des  différences  entre  les  procédés  décrits  et   les 
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596. 
.'•ire  réputée  le". 
quoique  la  demandi 
d'une  demande  n  1 
inventeur,  si  celui-ci 
suite  ;  d  n''  saurait   résultei 
être  considéré  comm  lécril  et 

brevet.  --  Paris,  29  juill.   1848, 
364,  D.    t8  i.36         Sic,  11. 

507.  -    On  ivienl  que  n 

applications  industrielles  des 
données  théoriques  découve 

el  s.  .  Si  ces  application  »  sa- 

vants eux-mêmes  el  que  la  dem  1 
ne  -aurait,  au  regard  de  la  question  de 
facultés  ;  le  brex  et  délivi  ■ 
de  même  à  supposer  que  li 
imaginées  par  des  tiers?  Ne  peu 
rionté  tirée  des  travaux  du  savant  qui, 
scientifique ,  a  placé  l'inventeui 
dustrielles?  Toutes  les  espèces  préeédemi 
implicitement  la  question  en 
lion  <\u  domaine  de  la  théorie 
semble .  quant  à  nous .  que  la  ques 
mes  généraux  est  mal  1 
Ion  les  circonstances  :  une  ai 
cela  seul  qu'elle  offre  un  c  ntifique, 

riorité  scientifique  n'est  point  pai 
délivrance  d'un  brevel  valable;  il  faut  qu'i 
pour  que  toute  personne,  pai  tant  d 
plication  industrielle  pour  laquelle  |> 
Pouillet .  n.  i  13  el  s.;  B  anc  .  /' 
Réquisitoire  Chaix   l  86  I,  1 
Thèse  de  doct.,  n.  125 
aussi  Malaperl  et  Fomi .  11.    • 

598.  —  Décidé,  a  ce  sujet,  qu'un  brevet  qu 
idée  théorique  et  qui  ente  d'indiqu 

raie  ei  sans  détails  précis,  certains  p 
paration  el  la  purification  des  eaux  ne 
riorité  opposable  à  un  bi 
râleur  nettement  décrit  et  iinhv; 
Barreau-Pinchon,    Ann.  prop.  ind.,  is^ 

5i)0.  ■.'  qu'un  procédé  : 

dans  des  publications  scientifiques  uni. 
nécessairement  qu'il  ne  s 
en  a  obtenu  un  résultat  jusq 

trie  ail  été  dotée  d'un  produit  nouveau.  -   - 

Viol  et  Duflot,   - 

500 
découverte  scientifique  ne  peut  1 
pour  son  application  lorsqu'en  H 
l'ail  connaître  aucun   pro 
réalisation  industrielle.  —  D 

.  ind.,  1858,  p.  l'a:  is,   21  v   * 

Ann.  prop.  in< 
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—  comprennent  les  diver- 
i    e  demandeur,  h  la  pré- 
plus  dès  lors  sur  un  produil  proure- 
nduslriel .  non  susceptible  d 
lammonl  ■  I ti  | u< ><■.*■  I.>  par  lequel  il  esi 
.   i  i  1887,   Mugi  B.  00.1. 183,   P.  90.1  288,   I». 

i;i»7.    -  Le  brevel   |>ri<  pour  un   produil   protège  le  procédé 

luit  el  le  |>r  menl  liés  l'un  à  l'autre  : 

-,  quand  il  va  lieu  de  rechercher  -i  l'inven- 

.  il  l'iui  successivement  s'occuper  du  produit  et 

■  procédé  peut  être  nouveau  alors  que  le  produit 

i.  —  Lyon,  i"  no\  -   1868,  I  i  m<  .1'  141  — 

ia  où  le  brevet  est  nul  à  raison  de  faits  de  divufga- 

>ulables  au  breveté,  Allart,  t.  1,  n   58,  et  <n/rd,  n. 

j    /'/■•■ 

«;os.      Q  i  md,  dans  une  instance  soil  civile,  soit  correction- 
ii l  de  nouveauté  d'une  invention  esi  opposé  en  vue 
nul  le  brevel  déli\ ré ,  quels  Boni  l  res- 

:  \     ■>  égard ,  le  brevet  constitue  un  lil  i 
Il  du  plaignant  en  contrefaçon,  qui  n'a  poinl  à  faire  lajueti- 
de  la  nouveauté  de  son  invention;  c'esl  au   défendeur 
qu'il  incombe  de  prouver  contre  le  brevet;  ainsi,  lorsque  les  dé- 
-  n'ont .  dans  leurs  conclusions,  indiqué  aucune  cause  de 
;  de  déchéance,  précisé  aucune  antériorité,  la  contrefa- 
ire tenue  pour  constante  ;  le  tribunal,  saisi  de  l'action 

•  n.  n'a  pas  d'ailleurs  à  vérifier  de  prétendues  anté- 
[ui  auraient  été  signalées  devant  une  autre  juridiction, 

déni  du  procès  el  que  les  défendeurs   B'abstiennent 

•  de  proposer  devanl  lui.  —  Trib. Lyon,  i? févr.  1872, 
■     .    înn.  prop.  ind.,  1873,  p.  297        V.  sur  le  principe 

d'un  brevet  esi  toujours  présumée,  Poudlet,  n. 
er,  n.  iM  et  B.;Armengaud  frei     .  G  nie  industriel, 
p.  il". 
MM».       De  même,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  pour- 
ntrefacteur  oppose  que  l'appareil  breveté  a  été 
un  ouvrage  imprimé  avant   I obtention  du  brevet, 
_•■  que  doit  retomber  la  preuve  de  cette  publica- 
.  par  suit''  de  la  maxin    H  ipi  ndo  tu  a 

'  32  '.  Roucairol,    P.  chr.   —  V.  Pouillet ,  n. 
rd .  n.  il  ;  Rendu  el  Delorme,  n.  i  iv  r,  n. 

irai,  n.  582. 
(MO.  —  ...  Que  le  défaut  de  nouveauté  du  brevet  constitue 
mptoire  a  toute  instance  en  contrefaçon,  laquelle 
•i  toul  état  d  ,  devanl  les 

-  <iu  fond,  el  que  ceux-ci  ne  sauraienl  se  refuser  à  en  tenir 
seul  prétexte  que  les  antériorités  n'auraienl  été 
qu'au  cours  même  du  :  (       .,12 

188  ■.  Lambei  ux  el   Kusnick,    D.  90.1.279]  -     -    . 

iii. 

611.  défendeur  qui  a  pris  lui-même  un  brevel 

■  mblable  n'en  esi  pas  moins  rec 
[ui ,  en  rendanl  nul  le  brevet  du  deman- 
[uence  d'entratner  la  nullité  de  celui  ou  il  a 
■..■ni.  —  t  m,  8  juin  1870,  Jeantet-David , 

612.  Qu'il  n'esl  :  lire  que  le  prévenu  <\>'.  con- 

afidité  du  brevel  offre  la  preuve  que  lui, 
t  en  pi  i  de  l'appareil  ni  re  au 

inl  la  délivrance  du 

.   :  •  1821,    i     bouzin,    S.  el  P.  chr.]  — 
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(H'.l.        Li    droit   pour  un  prévenu  de  I 
ni     i  i    qui  peuvent  militer  en  ur  ne  peut   allei  ju 

l'autori  er  .1  commettre  impunément  un  délit  pour  pn  1 
ormes  contre  Bon  adversaire.   Vinai,  on  ne  peut  1  imme 

une  violation  dei  droits  de  la  défense  la  décision  judiciaire  qui 
ordonne  la  saisie  il  objets  produits  en  justice  et  que  le  prévenu, 
les  sachant  contrefait! .  avait  recherchés  pour  les  opposer  comme 
antériorité   au  brevel  du  demandeur.  —  Paris,   19  juin    I 
Sa \ ,    Ami.  prop.  iml.,  I Ht\:\,  p.  H .1 

(îl  \ .  -  Une  telle  Baisie  n'est  point  non  plus  une  violation  des 
droits  qui  doivent  protéger  les  témoins,  lorsqu'elle  frappe  un  té- 
moin qui  s'est  concerté  avec  le  prévenu  pour  faire  des  produc- 
tions.qu'il  Bavait  mensongères.       Mo arrêt 

015.     -  Le  plus  Bouvent ,  on  s'appuie  sur  l'existence  de 
tains  faits  pour  établir  qu'une  invention  n'esl  pas  nouvelle: 

résulte  tout  naturelle ni,  el  cela  par  l'application  d'une  th 

générale,  que  les  adversaires  du  breveté  peuvent  s'appuyei 
des  preuves  de  tout  ordre  pour  démontrer  le  I  > i  •  - 1 1  fondé  de  leurs 

affirmations.  \  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  Bel |ue 

l'instance  est  portée  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  ;  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  mêmes 
preuves  Boni  admissibles.  —  Renouard,  n.  »6.  —  V.  cependant 
Pouillet,  a.  1-35. 

010.  —  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'étendre  au  cas  où  l'action 
sérail  portée  'levant  la  juridiction  civile  la  décision  d'après  la- 
quelle les  juges  correctioi la,  pour  déterminer   le  défaut  de 

nouveauté  d'une  invention,  peuvent  former  leur  conviction  Bur 
tous  1rs  moyens  de  preuve  indiqués  parla  loi  sans  qu'il  puisse 
appartenir  à  la  Cour  de  cassation  de  réviser  les  documents  qui 
leur  onl  été  soumis.  —  Cass.,  12  févr.  1886,  Périer,  Rœttger 
et  Cin,  [D.  88.1.231 

017.  —  Quel  que  soitdonc  l'ordre  îles  juridictions  Baisies,  une 
antériorité  peut  être  prouvée  tanl  par  l'audition  de  témoins  que 
par  la  production  de  documents  imprimés.  —  l'a  ri  s,  :u  janv.  '• 

La  propr.  ind.,  n.  219}* —  Sic,  Nouguier,  n.  i85;  .Merlin,  Rép., 
v°  Brrr,  d'inv.,  n.  3. 

018.  —  De  uiènii',  l'individu  poursuivi  comme  contrefacteur 
esi  recevable  à  prouver,  par  témoins, que  le  procédé  était  connu  et 
pratiqué  antérieurement  au  brevet .  —  l  !ass.,  19  mars  1 S2 1 .  précité. 

Oli).  —  Au  surplus,  les  magistrats  ne  Boni  pas  liés  par  les 
dépositions  des  témoins  qu'ils  entendent  :  ils  reslenl  les  maîtres 
d'apprécier  leur  moralité  et  de  déterminer  le  compte  à  tenir  des 
renseignements  qu'ils  fournissent.  Ainsi,  des  témoignages  re- 
cueillis à  plus  de  dix  années  de  distance  sur  l'appréciation  (\r> 
différents  organes  d'une  machine  compliquée  el  que  le  témoin 
auraii  vu  fonctionner  ne  peuvent  invalider,  à  eux  seuls,  un  brevel 
pris  postérieurement,  surtout  quand  le  constructeur  de  cette  ma- 
chine opposée  comme  antériorité  ne  s'est  fait  breveter  lui-même 
que  plusieurs  années  après  pour  une  machine  du  même  genre. 

Paris,  16  juill.  1864,  Mazier,    Ann.  prop.  ind.,  1864,  p. 
—  V.  PouUlel ,  n.  440;  Nouguier,  n.  H9. 

(520. —  De  même-,  encore,  des  témoignages,  ('manant  d'é- 
trangers et  reposant  sur  de  simples  allégations  sans  preuve-  à 
l'appui  autres  que  des  certificats  sans  valeur,  ne  sauraient  l'aire 
échec  au  brevet ,  alors  surtout  que  ces  certificats  sont  l'œuvre 
d'un  seul  individu  qui,  fabriquant  à  l'étranger  îles  objets  simi- 
laires a  un  intérêt  personnel  à  l'aire  déclarer  nul  le  brevet.  — 
Amiens,  ,'i  août    ISS?,  Marly,  I  Ann.  prop.  ind.,  1889,  p.  25 

0*21.  —  Mais,  en  sens  contraire,  les  tribunaux  peuvent  puiser 
la    preuve   d'une    antériorité   même   dans    les    documents   publiés 

après  la  délivrance  du  brevel  en  vertu  duquel  est  exerce  la  pour- 
suite en  contrefaçon.  —  Paris,  ï\)  uov.  1882,  Régnier,  \1111. 
prop.  ind.,  1883,  p.  57]  —  Sic,  Pouillet,  n.  iio.  —  Contré, 
Nouguier,  n.  i  79, 

022.  —  En  sens  inverse,  el  par  une  juste  réciprocité,  le  bre- 
veté peut,  par  tous  les  moyens,  défendre  son  titre  contre  les 

attaques    de    son    adversaire.    Décide,   à   Cet   égard,  qu'on   peul.au 

besoin,  retenir,  comme  preuve  de  la  nouveauté  d'une  invention 
le  l'ail  que  l'inventeur  a  obtenu  un  brevel  en  Allemagne,  pour  le 

même  objet  ,  après  un   examen  officiel  des    documents   fournis  à 

l'appui  de  sa  demande  de  brevet.  —  Nancy,  *  mars  1889,  sous 
Cass.,  26  juill.  issu.  Vacher  et  Perrin,  [S.  89.1.400,  P.  89.1.961, 
D.  90.2.145 

3°  Pouvoir  its  tribunaux, 
02ît.  —  Des  antériorités  sur  lesquelles  l'intéressé  s'appuie 

pour  faire  déclarer  non  brevctahle  l'invention  de  son  adversaire 
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pi  chei  el  de  ronstatel    \  .  nuj 
,11  i  0,    roulouse,    I»    70.1.4    i 
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841.       S  b  | »  il  y  a  cependant 

ni  mépris  mit  les  éléments 
: ,  s'il  s'agit  de  déterminer  las  élé- 

.  -t  \  éritablement  en  présence 

ml  rat  qui  peut  donner  lieu  à  ouverture 
.   ,  ■  ■  i  \  iolation  de  ses  termes.  -  < 
J0  juin  1887,  Chollet,   S.  88.4.251,  P 

<;'i'J.  intrôle  qui  appartient  a  la  Cour  <!<•  i 

ps  du  fait  le  devoir  d'analyser  dans  leur 

documpnts  sur  lesquels  i  >n1  appuyés  pour  ar- 

m  qu'ils  ont  donnée  du  brevel  litigieux.  — 

du  fait  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  >'ii 

ns  d'antériorité,  c'est  a  la  condition  qu'il 

i  sainement   interprété  la  l"i  du   brevet  ;  par 

arrêt  qui,  omettant  de  s'expliquer  sur  le 

'lu  brevet  qui  lui  était   Boumis,  a  rendu  impos- 

de  contrôle  qui  appartient  à  la  Cour  de  cassation 

miel.  —  Cass.,  7  avr.  1887,  Marty,   l>.  88.5.51] 

..  I"  févr.  1884,  Hatté .    \nu.  prop.  ind.,  1889, 

843.       l1     dé  encore  que  si  la  déclaration  des  juges  «lu  fait 

-ur  l,i  nouveauti  non-nouveauté  d'une  invention  brevetée 

iveraine,  ce  n'est  qu'autant  que  le  jugement  qui  la 

■iii  par  lui-même  la  preuve  que  les  procédés  consti- 

i'  invention  "iii  été  par  les  juges  fidèlement  anal 

dans  leur  portée,  dans   leur  but   el   dans   leurs 

jugement  est  nul  pour  défaut  de  motifs, 

fi r mations  générales  h  vagues  qui  ne  permettent 

exactement  suivi  la  loi  du  brevel ,  ni  en 

•  litigieux  Be  confondent  ou  non  avec  ceux  anté- 

■2\  juin  l862,Joly,   S.  62.1.1084,  P. 

i'.  62.1.394    —  L'obligation  que  oel  arrêl   impose  aux 

du  énérale  que  celle  qui  découle  <lu  précé- 


. 


.  en  effet,  que  les  juges  du  fait  doivent, 
.  fournir  les  éléments  de  leur  décision  sur  la 
1  ette  exigence  paraît  excessive;   à  cet 
t.  l'appréciation  des  juges  du  fond  n'a  pu  porter 

Y.  su/, m,  ii.  i.:u  . 

844.  rplus,  par  suite  d'une  tolérance  de  la  Cour  de 

fois  que  les  juges  du  fait  se  conten- 

irmule  \  générale  pour  repousser  les  antério- 

i     l  our  de  cassation,  par  certains  de  ses  arrêts, 

tendance  I  des  coure  et  tribunaux.  —  Dé- 

ird,  que  le  juge  du  fait,  devanl  lequel  on  a  produit 

me   simplicité  et  qui  ne  comportait  pas 

.  a  pu  se  borner  à  examiner  ledit  appareil  dans 

-i  discuter  les  prétendus  avanta- 

.  H  a  pu  •  souverainement .  -ans  plus  am- 

ii .  "  que  le  demandeur  en  enveloppant  des  bains- 

lal  'I  une  matière  céramique  <|ui  maintient  la  chaleur, 

ntion  nouvelle,  ni  une  application  nouvelle 

tans  !<■  domaine  public.  —  C  '  aoûl 

.   nd.,  1880,  p.  i 

84o.  ..i  porte  sur  un  procédé  Bervanl 

iel  nouveau .  H  que,  a  l'appui  de  la 
brevet,  'l«'u.\  antériorités  ont  été  oppo- 
antériorités   ne  contrevient 
I  810,  ni   i  il  art.  I  el  2,  L.  ■>  iuill.  I 
.  quant  a  l'une  de  ces  deux  antériorité 
"  le  pi  expliquer  au 
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comme  poui  la    econde ,  sur  le  produit,  aloi  -  qu 

deu  \  antérioi  iléi  ,  il  déclare  d'une  raçon  m 
générale  que  le  produit  breveté  ne  peul   s'obtenir  qu'à  l'aide  de 
édés  donl  il  attribut  ion  la  décoin  ri  le  A  l'in- 

venteur.    -  I  !6  janv.  1874,  R  74.1.4  10,  P 

1 109,  I».  74.1.220 

<»'Hî.  ...  Que  la  déclaration  d'un  arrêt,  d'aprêe  laquelle  l'in- 
vention brevetée  constituerai)  une  application  nouvelle  de  n i-  •  \  •  ■  n  - 

connus  el  les  objets  fabriqués  par  le  défendeur  en  contrel 
seraient  la  reproduction  Bervile  de  cette  invention,  répond  d'une 
inte  a  la  prétention  du  défendeur  qui  voulait   faire 
décider  que  les  objets  par  lui  fabriqués  avaient  été  décrits  dans 
un  ouvrage  publié  antérieurement  au  brevet,  el  qu'il-  ne 
raient,  par  conséquent,  être  considérés  comme  une  contrel 
des  objets  brevetés.  -   Cass.,  Saoul  1880,  Lecomte,  Ann.  p 
ind.,  1880,  p.  3< 

<»'i7.  Lorsque  l'invention  prétendue  nouvelle  consiste  dans 
la  combinaison  d'éléments  connus,  comme  alors  ce  qui  peut 
rendre  brevetable  l'invention  c'est  la  nouveauté  de  la  combinai- 
Bon,  les  juges  du  fail  doivenl  prendre  Boin  d'indiquer  dans  leurs 
décisions  que  leur  examen  a  porté  sur  ce  point.  Décidé,  a  ce  sujet, 
que  les  juges  ne  peuvent,  pour  dénier  le  caractère  d'invention 
brevetable  a  une  invention  consistant  dans  l'application  nouvelle 
de  moyens  connus  en  vue  d'obtenir  un  résultat  industriel^  se 
fonder  uniquemenl  sur  ce  que  ces  divers  moyens  avaient  tous 
été  précédemment  décrits  ou  appliqués  :  cela  n  empoche  pas  que 

la  combinaison  nouvelle  de  ces  moyens  ne  puisse  i stituer  une 

invention  brevetable.  —  Cass.,  Ier  mai  1851,  Thomas,  s.  52.1. 
65,  P.  52.2.85,  D.  53.1.67  ;  -  I  :  janv.  1852,  Crespel  de  Lisse, 
S.  52.1.66,  P.  52.2.482,  D.  53.1.671  —  Si,-,  Bubon  de  Couder, 
v"  Brev.  d'inv.,  n.  91  e1  s.;  Blanc,  Invent,  brev.,  p.  MJ3;  />»■  /</ 
contrefaçon,  p.  iiT-,  Picard  et  Olin,  n.  155;  Allant ,  t.  I,n. 
60;  Devilleneuve ,  Massé  et  Dutruc,  Dietionn.  i/u  content,  com- 
mère, et  industr.,  v°  Brev.  d'inv.,  a.  1  el  8;  Rendu  et  Delorme, 
n.  319. 

048.  —  Lorsqu'une  invention  repose  3ur  une  combinaison  de 
divers  éléments,  il  ne  suffil  pas,  pour  la  déclarer  non-brevetable, 
(iue  les  juges  du  fait  examinent  les  éléments  séparément ,  el 
déclarent  que  chacun  d'eus  étail  dans  le  domaine  public;  il  l'a  ni 
encore  qu'ils  procèdenl  au  même  examen  el  qu'ils  arrivenl  à  la 
même  déclaration  relativement  à  la  combinaison  :  à  défaut  de 
quoi  leur  décision  n'est  pas  légalement  justifiée.  —  Cass.,  31  juill. 
1867,  Lefebvre,    s.  67.1.376,  P.  67.1037,  D.  67.1.325 

040. —  Les  juges  du  fond  méconnaissent  la  Ici  du  brevet  lors- 
qu'ils apprécient  isolément  les  différents  éléments  donl  la  com- 
binaison constitue  le  procédé  nouveau  et  les  scinde  pour  en  re- 
chercher la  nouveauté.  —  Cass.,  10  avr.  1883,  Malligand,  Ann. 
prop.  ind.,  D.  83.1.432] 

050.  -  Ainsi ,  par  exemple,  les  juges  saisis  d'une  plainte  en 
contrefaçon  ne  peuvent,  pour  décider  que  l'invention  prétendue 
contrefaite  n'était  pas  susceptible  d'être  brevetée,  se  borner  à 
l'appréciation  séparée  de  chacun  ou  de  quelques-uns  des  divers 
éléments  donl  se  compose  cette  invention;  ils  doivent  examiner. 
en  outre,  si  le  système  en  lui-même  el  dans  son  ensemble  ne 
constitue  pas  un  procédé  industriel  nouveau,  susceptible  d'être 
breveté.  Cass  ,  Ie*  mai  1851,  Thomas,  s.  52.1.65,  P.  52.2. 
s:.,  D.  53.1.67];  — 22  déc.  1855,  Marchai  et  autres,  S.  56.1.638, 
P.  56.2.510,  D.  56.1.178];  ■  -  24  avr.  1857,  Delaunay,  D.  71. 
1.268 

651.  —  De  même,  quand  une  invention  porte  sur  une  combi- 
naison nouvelle  de  moyens  connus,  el  non  sur  un  simple  organe, 
l'arrêt  qui  se  l'onde  sur  la  vulgarité  de  l'organe  qu'il  considère 
connue  principal  pour  déclarer  le  brevet  nul,  el  qui  laisse  de  côté 
d'autres  éléments  essentiels  de  la  combinaison  dont  il  n'apprécie 
pas  l'ensemble,  viole  Part.  2,  L.  5  juill.  iNii  sur  les  brevets,  et 
l'art.  7,  I..  20  avr.  1810  sur  le  défaut  de  motifs.  —  Cass  ,  24  avr. 
1857,  Delaunay,   D.  57.1.268 

052.  —  Spécialement,  lorsqu'un  brevet  a  été  délivre  pour  une 
invention  ayant  pour  but  de  produire  directement  sur  le  métier  à 
nier  dil  mull-Jenny  une  épeule  propre  à  être  mise,  sans  aucun 
dévidage,  dans  le  métier  du  tisserand,  et  que  ce  résultat  est, 
d'après  le  brevet,  atteint  grâce  à  un  cône  en  bois  très-prononcé, 
ajusté  à  l'extrémité  supérieure  de  la  broche  et  chausse  d'un  tube 
également  conique  s'y  ajustant  étroitement ,  on  doit  considérer 
connue  manquant  de  motifs  l'arrêt  qui,  pour  décider  la  vulgarité 
du  procède,  constate  l'emploi  antérieur  de  busettes  OU  fuseaux 
coniques  en  fer-blanc,   ou  en  bois,   ou  en  papier,  OU  en  carton, 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  VI 11. 
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(I. 


•  par  li  ni ,  que 

mverte  se  rapproche  ■ 
i  i     édemmenl    question. 
il   décider  que  cette  circonsl 

le  nouveauté  ;  mais  l'in- 
i  .m  choix  de  Bas  confident  - 
île .  l'invention  de\  iandrail  publique 
ircmenl  obtenu  ne  Berait  pas  valable.  J 

u  sieurs  industriels,  par  l'inventeur  d'un 

ml  l'obtention  du  brevel ,  d'emplo  pro- 

cret,  peul  ôtre  considéré  comme  ne 

publicité  suffisante  pour  faire  perdre  à  l'in- 

de  nouveauté,  alors  d'ailleurs  que  les  con- 

donl  il  s'agit  n'ont  pas  amené  la  divulgation  du  pro- 

,  [S     14.1.491,  P.  55.2 
.  ,  i .        Sic,  Lesenne,  I      ■  -  droite  d'auti  u\  wen- 

■ .  u.  383  el  s.;  Renouard .  n.   il  ;  Blanc, 

Allait  ,  t.   1,1). 

871.  été  jugé  sur  le  môme  point  que  lorsqu'une 

sivi  ment  son  invention  à  deux  per- 

première  pour  qu'elle  en  fasse  usage  dans  bod  in- 

pour  qu'elle  en  tire  les  avantages  que  peut  lui 

si  a'un  brevet,  le  brevet  ainsi  obtenu  est  valable 

du  moment  où  la  découverte,  mise  en  œuvre  par  le  premier  de 

mfidenls,  n'a  i  antérieurement  une  publicité  Buffi- 

pour  pouvoir  ôtre  exécutée.  —  Paris,  16  août  1866,  Wyns, 

.  prop.  ind.,  isr.-;,  p  \ .  dans  la  môme  affaire,  Cass., 

3     .    Ibid. 

<>72.         ..  Que  les  caractères  juridiques  de  la  divulgation 

tuvernon  plus  dans  le  fait  que  le  possesseur  de 

lu  divu  trué  l'aurait,  avant  la  date  du  brevet n- 

nii  ami  qui,  d'ailleurs,  n'a  point  parlé  de  cette  communi- 
Douai,  U  aoûl  1881,  Oudit,    Ami.  prop.  ind.,  1882, 

<»7.'J       '"i  peul  tirer  de  ces  principes  une  triple  conséquence  : 

-  emplo  ication  de  l'objet  destiné  à  ôtre 

emenl  breveté  en  prennent  connaissance  par  suite  d'une 

n    ictable  •  1 1 1 1  ne  permet  pas  de  considérer  cette  ini- 

■iiiin.-  une  divulgation  de  nature  a  entraîner  la  nullité  du 

ainsi  pour  les  personnes  appelées,  à   titre 

et  expériei s  auxquels 

eur  en  vue  de  rechercher  si  Bon  invention  répond  aux 

promet  d'en  retirer;  3°  enfin,  l'inventeur  a   le 

perdre  le  bénéfice  de  Bon  invention,  de 

l'util  sliers  et  delà  mettre  entre  les  mains 

Heurs ,  ils  eh  font  usage  en  dehors  des 

du  public.  Nous  allons  passer  successivement  en  revue 

|ue  li  jurisprudence  a  faites  de  ces  propositions. 

<»7'i.         •  d'abord  les  ou  -à  la  fabrication  de 

et  est  ultérieurement  demandé  sont 
mfidents  nécessaires  de  l'inventeur  el  ne 
■  teindre  son  droit .  si ,  d'ail- 
aucune  imprudence  personnelle.  — V.  infrà, 

«iT.-».  us,  que  le  fail  par  un  inventeur 

ir  un  tiers  les  pièces  devant  former  Bon  ;•  |  >— 

•lit  .'■ciitii-r  lui-môme,  ne  saurait,  alors  surtout 

jgimilé  a  une  publicité  Buffi- 

utre  qu'à  l'inventeur  d'exécuter  l'in- 

II  juin  1891,  Société  du  filtre  Cham- 

:  .     I.  la  /         J.  1891 

878     -L  iuté  nepourraH  résulter  non  plus 

aurait  transmis  a  des  tiers,  antérieurement 
■lu  br-".  »our  l'invention  desquelli 

demandé,  lors  du  moins  que  ces  tiers  n'auraient  reçu 
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lesdites  pièce    que  poui  e  •  écuter  un  travail 
leur  les  chargeai!  .1  raison  de  leur  qualité  douvi 

9  janv.   1881,  Frankfeld,     \nn.  prop.  ind.,  1881,  p 
.1.  mb.  comm.  1881.68"       Sic,  Ê.  Camberlio  el  Paul  Camberlin, 
Manuel  pratique  dei  trio,  dt  comm.    1889  .  p. 

<»77.    -Jugé  aussi  que  l'invention  d'une  machine  peul 
déclarée  n'avoir  pas  perdu  Bon  caractère  de  nouveauté,  pai 
Beul  qu'avanl  l'obtention  du  brevet,  l'inventeur  l'aurail  fait  fonc- 
tionner devant  quelques  personnes  qui  avaient  concouru 
fection.       I  1      .  19  août  1853,  Tussaud  et  Marquette,    s.  54.1. 
1  .:.  P.  55.1.33,  D.   ■ 

678.    ■  Si,  par  la  force  môme  des  choses,  l'inventeur  doit  avoir 
recours  a  la  collaboration  de  certains  tiers,  des  ouvriers,  parexem 

pie,  chargés  de  < Btruire  ou  de  fabriquer  l'objet  .1  breveter, 

esl  surtout  vrai  lorsqu'il  ne  parvient  à  réaliser  sa  conception  qu'a 
une  série  d'essais  et  de  tâtonnements.  On  ne  pouvait  raison- 
nablement déclarer  que  ces  faits  constitueraient  une  véritable 
divulgation  â  l'enoontre  de  l'intéressé;  on  s  donc  pensé  que  ces 
tiers  devraient  être  regardés  comme  les  confidents  de  l'inventeur, 
et  que,  par  suite,  la  connaissance  < j n ' i  1  s  avaient  de  l'invention  ne 
pouvait,  en  principe,  tourner  au  détriment  de  celui-ci;  quant  aux 
essais  pris  en  eux-mêmes,  et  à  supposer  qu'ils  n'aienl  Buscité 
l'intervention  effective  d'aucun  tiers,  on  doil  aussi,  du  moment 
ou  ils  sont  restreints  dans  les  limites  de  la  nécessité,  déclarer 
qu'ils  ne  peuvent  préjudicier  a  l'inventeur;  il  faut  que  la  protec- 
tion 'les  lois  sur  les  brevets  ne  soit  pas  comme  une  Borte  de  trompe 
l'œil;  si  ces  essais  auxquels  se  livrent  les  inventeurs  pouvaient 
leur  être  opposés  comme  constituant  'les  divulgations,  la  garantie 
de  la  loi  n'existerait  que  pour  les  inventions  de  peu  d'importance, 
auxquelles  on  parvient  'lu  premier  coup.  Telle  n'a  pu  être  la  pen- 
sée ilu  législateur  de  1844.  —  Renouard,  n.  40  et  s.;  B 
Contrefaçon,  p.  410  el  s.;  Nouguier,  n.  51"  et  s.;  Rendu  et 
I  lelorme ,  n.  43,'>  el  s.;  Schmoll,  n.  29  et  s.  ;  Picard  el  <  llin,  n.  206; 
Bédarride,  t.  I,  n.  367;  Pouillet,  n.  391  el  s.;  Allait,  t.  I,  n.  54. 
—  Contra,  Malaperl  et  Forni,  n.  606. 

67î).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  invention  esl  en 
nouvelle  lorsque  les  prétendus  faits  de  divulgation  se  sont  tous 
accomplis  pendant  la  période  'les  essais  faits  par  l'inventeur  el  se 
rapportent  exclusivement  à  L'expérimentation  de  sou  invention, 
ei  lorsque  le  tiers  qui  demande  fa  nullité  du  brevel  n'a  été  admis 

à  prendre  part    à  ces  essais  que  comme  employé  et  sous   la  con- 
dition de  garder  le  secret. —  Cass.,  17  dôc.  1887,  Peschard,    D. 
88.1.282]  —  Caen,  n  févr.  1887,  Delaunay-Foucault ,   D. 
282 

680.  —  ...  Que  ne  constitue  pas  une  publicité  suffisante  la 
divulgation  qui  s'est  produite  pendant  la  période  «les  essais  ou 
expérimentations,  ou  pendant  la  fabrication  de  l'outil  breveté, 
alors  qu'il  n'était  pas  encore  complet.'  par  L'élément  caractéristi- 
que de  La  découverte.  —  Cass.,  9  juill.  issi,  Rességuier,  S. 85. 
1.15,  P.  85.4.22,  D.  85.1.10] 

681.  --  ...   Que   la   communication  d'une  invention   nouvelle, 

faite  par  L'inventeur  à  diverses  personnes,  avant  l'obtention  d'un 
brevet,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  brevel  obtenu  plus  tard, 
lorsque  cette  communication  a  eu  lieu  confidentiellement,  et  à 
Litre  d'examen  el  d'essai.  —  Poitiers,  17  févr.  1855,  Demorv, 
[S.  55.2.539,  P.  55.1.267,  D.  55.2.110 

682.—  ...  Qu'on  ne  peut  dire  qu'un  brevet  doive  être  déclaré 
nul,  pour  défaut  de  nouveauté,  lorsque  les  faits  de  publicité  in- 
voqués se  réduisent  soit  à  des  '■tudes  préparatoires  indispen- 
sables pour  tout  inventeur,  soit  à  des  communications  confiden- 
tielles laites  sur  L'idée-mère  de  la  découverte  a  trois  personnes, 
soit,  enfin,  à  un  e>>ai  de  l'instrument  unique,  fabriqué  à  ces 
lins,  devant  ces  mêmes  personnes,  dans  une  propriété  privée, 
en  dehors  de  toute  publicité.  —  Bordeaux.  25  juin  1888, 
Une ,  |  Ann.  prop.  ind.,  I MS'.»,  p.  It.'ii  | 

683. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  n'est  point  frappé 
de  déchéance  le  brevet  de  celui  qui,  avant  le  dépôt  de  sa  de- 
mande, a  lait  l'essai  pratique  de  son  outil,  l'a  confié  dans  son 
atelier  à  plusieurs  de  ses  ouvrières  et  l'a  laissé  voir  à  des  fabri- 
cants qui  lui  donnaient  des  marchandises  à  travailler  et  cela  pour 
provoquer  leurs  appréciations  el  au  besoin  leurs  conseils  avant 
d'arrêter   les  détails  de  sou  invention  et  de  formuler  le  mémoire 

descriptif  qu'il  devait  déposer  a  l'appui  de  sa  demande.  —  Douai, 
30  juin  1885,  Oudit,  \nn.  prop.  ind.,  iSSii.  p.  65;  Gai.  l'ai.. 
85.2.400] 

684. —  ...  Que  l'usage  fait  d'une  machine  nouvelle,  antérieu- 
rement à  l'obtention  d'un  brevet  d'invention,  n'est  pas  une  cause 
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irds  ou  public  dans  l'atelier  d'un  industriel .  Bans  aucune 

indation  faite  à  ce  dernier  en  vue  de  prévenir  la  divulga- 

■  e  la  découverte,  el  que  cel  appareil  a  été  vu  par  toutes  les 
nnes  que  les  circonstances  ou  le  désir  de  l'examiner  ont 

amenées  dans  l'atelier.  —  Cass.,  18  janv.  is,'i.  Malteau,  8.65. 

•  •  ).903,D. 65.1.161]  —  Trib.corr.  Semé,  17 nov.  1869, 
Al.ui/.  ; .  \mi.  prop.  ind.,  1873, p. 61]  —  Sic,  Malapert et Forni, 
u.  ■■ 

TOH.  —  ...  Que  le  fait  qu'une  machine  a  fonctionné  de  longues 
.  -  l'étranger  par  exemple,  dans  plusieurs  ateliers  indé- 

•  les  uns  des  autres,  et  notamment  dans  ceux  des  per- 
sonnes poursuivies  en  contrefaçon,  enlève  toute  nouveauté  a  la 

ndue  invention  et  rend  impossible  toute  poursuite  en  con- 

_    "u.  -  i  r,  juill.  1868,  Lamarque,   I».  69.1.13 

/(tî>.    -  Il  m  esl  ainsi  alors  surtout  que  la  machine  était  ,  par 

elle-même,  si  simple  qu'il  est  impossible  qu'elle  ;iii  fonctionné 

de  nombi  .   -■•ni»  avoir  reçu  une  publicité  suffisante 

pour  pouvoir  être  exécutée.       Même  arrêt. 

7  H».    -  Il  y  a  également  divulgation  alors  qu'avant  le  dépôt 

■  demande,  la  machine  brevetée  a  fonctionné  pendant  |>lus 

chez  un  ti'-rs  en  présence  de  Bes  ouvriers,  el  que  ce 
■  lui-même  construire  une  Beconde  machine  par  les  ou- 
confectionné  la  première,  el  auxquels  l'inven- 
teur n'avait  pas  recommandé  le  Becret.        Caen,  10  mat     I 
et,    Ami.  prop.  ind.,  1887,  p.  : 
/11.       Pour  qu'un  produit  nouveau  tombe  dans  le  domaine 
il  n'esl  pas  absolument  nécessaire  qu'il  ail  été  exploité 
oent,  il  suffit  «ju'il  ail  été  Eabriqué  pendanl  un  cer- 
tain temps,  et  que  cette  fabrication,  n'ayant  pas  été  tenue  secrète, 
ail  j'u  .-t  ail  dû  être  connue  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
!>.  Seine,  x  janv.  1874,  BoûUanger,  [Ann.  prop.  ind.,  U 

/ 12.      Il  '--t  bien  •'- \ i < I . - 1 1 1  que  la  divulgation  ne  peut  être  une 
de  1 1 1  j  1 1  ï  t  •'-  qu'au  tan  1  qu'elle  a  permis  aux  tiers  de  fabriquer 
comme  le  breveté  lui-même;  notamment  elle  «loi t  avoir  porté  sur 
ce  <  •  1 1  i  fait  l'objet  du  brevet  ou  tout  au  moine  bui  une  invention 
qui  m  de  celle  qui  a  été  brevetée  que  par  des  dififé- 

sibles  pour  qu'il  n'y  ait  pu  avoir  lieu  à  la 
un  brevet  valable.  —  Il  a  donc  été  décidé  que  l'em- 
ploi, par  un  industriel, d'un  procédé  avant  une  grande  anal 

pas  un  s  la  validité  du  brevet 

.  le  procédé  breveté  n'a  pas  reçu  la 
l>ar  l'art.  31:  il  en  est  ainsi  alors  Burtout  que 
t  industrie]  n'ont  jamais  été  jetés  dans 
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Le  commerce  ni  emplov  et  en  debon  de  i  • 

nov.  1886,  Domingo,    Vnn.  prop,  nul.,  1857,  | 
larl  ,i.   I,  n.  87  el 

7 1 '2  bi  ,  ...  Que  quand  une  description  ne  résoud  qu'une 
partie  d'un  problème  en  indiquanl  l'idée  -.m  -  foui  nii  l<  donnée* 
précises  pour  l'exécution,  ou  encore,  quand  pour 

i.i  i  éalisation  'I''  cette  idée  n'uni  pas  donné  i 
s.inis  ,ni  poinl  de  vue  industriel,  la  publicité  n'esl  pas  Buflisante 
pour  entraîner  I •  *-  nullité  d'un  brevel  pris  pour  un  procédé  au 

systèi lomplexe.        Lyon,  31  déc.  1856    Oache,    Vnn.  prop. 

ind.,  1857,  p.  73 

713i —  ...  Que  le  fait,  par  un  employé  de  l'industriel  bre\ 
d'avoir,  avant  la  prise  du  brevet,  rail  Fabriquer,  offert  el  donné  a 
des  tiers  des  objets  analogues  a  ceux  brevetés  ne  constitue  pas 
une  divulgation  suffisante  quand  il  n'esl  pas  établi  qu'on  en  ail 
fail  usage  el  que  les  objets  ainsi  livrés  eussent  acquis  le  pi 
tionnemenl  que  le  breveté  leur  a  donné  depuis  lors.  Rouen, 
28  août  1857,  Delaunay,    Ann.  prop.  ind.,  1857,  p.  329 

7'lîJ  6m.  —  ...  Qu'en  supposant  même  qu'il  y  ait  identité  entre 
l'invention  breveté i  celle  divulguée,  l'indication,  dans  une  let- 
tre, d'un  procédé  industriel,  ne  fait  point  obstacle  a  ce  que  ce 
procédé  soit  ultérieurement  1  objet  d'un  brevet  d'invention,  alors 
que,  l'indication  donl  il  s'a^rii  ne  contenant  aucune  description  des 
moyens  d'application  du  procédé  indiqué,  cette  communication 
est  insuffisante  pour  permettre  aux  tiers  de  fabriquer  l'objet  bre- 
veté :  il  n'y  a  pas  là  publicité  du  procédé  dans  le  sens  de  la  loi. 
Metz,  r.  aoûl  1850,  Âlcan,  s.  50.2.604,  P.  50  2.642  —  V. 
aussi  Paris,  29  mars  is:»r>.  Gâche,  A.nn.  prop.  ind.,  1857,  p. 
69 1 

714.  —  Décidé,  dans  un  seas  analogue,  que,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  rechercher  quels  peuvent  être  les  effets  juridiques  du  dé- 
pôl  l'ail  en  vertu  de  la  loi  de  1806  dans  ses  rapports  avec  l'ob- 
tention d'un  brevet  postérieur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  ce  dépôt  sérail  de  nature  à  faire  échec  audit  brevet,  on  doit 
déclarer  que  ce  dépôt  ne  peut  être  d'aucune  influence  sur  le  sort 
du  brevel  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  La  description  jointe 
au  procès-verbal  de  dépôt  n'est  pas  assez  précise  ni  assez,  com- 
plète pour  qu'il  soit  possible,  même  au  cas  où  le  procès-verbal 
serait  livré  à  la  publicité,  de  reproduire  le  modèle  lui-môme. 
Paris,  16  févr.  1882,  Fragerolle,  Vnn.  prop.  ind.,  1882,  p.  229  . 
—  Sous  cet  arrêt,  l'annotateur  des  Annales  de  lu  propriété  in- 
dustrielle se  demande  s'il  faut  décider  de  même  lorsque  le  pro- 
cès-verbal de  dépôl  contient  une  description  complète  de  L'objet 
breveté  plus  lard.  A  cette  question,  L'auteur  donne  la  solution 
suivante  à  laquelle,  d'ailleurs,  nous  nous  associons.  «  ...  En 
aucun  cas,  la  description  jointe  au  procès-verbal  de  dépôt  ne 
pourrait  constituer  une  divulgation  el  faire  échec  au  brevel  pris 
aune  date  postérieure.  En  effet,  à  la  différence  des  brevets  et 
des  marques  de  fabrique  que  la  Loi  entoure  d'une  certaine  pu- 
blicité et  dont  elle  autorise  la  communication  à  toute  personne 
intéressée,  les  dessinset  modèles  de  fabrique  sont  environnés  du 
secret  le  plus  absolu.  Le  dépôt  est  l'ail  sous  pli  cacheté  ;  personne 
n'est  admis  à  le  voir.  Quant  au  procès-verbal  de  dépôt ,  il  n'esl 
pas,  à  La  vérité,  soumis  au  même  secret,  mais  La  loi  ne  régle- 
mente et  n'autorise  en  aucune  façon  sa  communication  au  publie. 
Il  faul  en  conclure  qu'un  pareil  document  ne  peut,  par  lui-même, 
constituer  une  divulgation  et  entraîner  la  nullité  du  brevet.  — 
Sic,  Pouillet,  n.  387 

715.  —  Les  faits  de  divulgation  les  plus  fréquents  résultent 
de  la  vente  des  produits  brevetés  ou  de  celle  de  produits  fabri- 
qués a  l'aide  de  procédés  brevetés;  il  ne  faudrait  point  à  cet 
égard  poser  de  règle  générale  :  ce  que  l'on  peut  dire  c'est  qu'il j 
aura  divulgation  préjudiciable  aux  intérêts  du  brevel.',  du  moment 
OÙ,  par  suite  de  C6S  faits  de  vente,  les  bouillies  de  l'art  auront 
été  capables  de  reproduire  ce  qui  l'ail  l'objet  du  brevet  litigieux. 
Il  faut  donc  distinguer  selon  la  nature  de  I  objet  mis  en  vente;  si, 
par  lui-même,  il  livre  aux  personnes  attentives  le  >ecret  de  sa 
composition  OU  de  sa  fabrication,  les  droits  du  breveté  seront 
vains  et  stériles;  dans  le  cas  contraire,  l'inventeur  n'aura  pas  ,'i 
craindre  qu'on  lui  oppose  ces  faits  de  vente  connue  constituant 
des  faits  de  divulgation.  —  Merlin,  Re"p.,  v°  Brevets,  n.  6;  Re- 
nouard,  n.  ii  et  s.;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  'i'~\  Rendu  et  De- 
tonne,  n.  183  et  s.;  Nouguier,  n.  532;  Pouillet,  n.  402.  —  V. 
aussi  Tillière,  n.  57;  Allait,  t.  t.  n.  .">S  vipii,  au  cas  de  brevet 
de  produit ,  déclare  préjudicier  aux  intérêts  du  breveté  toute 
vente  réalisée  avant  la  demande  de  protection.  11  eu  serait  ainsi  à 
raison  de  ce  que  les  produits  sont  bivvetables  en  eux-mén 
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il  a  lui-même  b 
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ont  Buffi,  sans  d 

quées .  mais  non  | 

d'application  rendu 
minérales  employées.  — 
Ami.  prop.  ind.,  1 8  A 

71i).      Mais  il  nous  p 
sa  généralité  ,  la  dé< 
publicité  ou  dh  ulgation  entrainanl 
lar  le  breveté'  d'avoir,  ai 
e  produit  qu'il  a  invi 
tenr  d'en  essaj er  l'emploi.  — 

chon ,    Anu.   prop.  ind.,    188  >.  p.   2'6H]  —  \ 

prop.  ind.,  loc. 

720.  —  Tout  au  contraire ,  il 
lion  ne  cesse  pas  d'être  nou  ■ 

seul  que  l'invenleu 
procédé  par  lui  découve    . 


nufacturé  est  insuffi  ante  pour 
la  fabrication.  —  Paris,  '■>  juill.  184 
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721.  De  même,  des  pr 
breveté  aux  fabricant 

tituenl  pas  une  di\  ulgation  du 
objets   inventés  n'ont    pas  été 
n'établit  que  l'intéressé  en  ait  décrit  le  a 
qu'on  aurait  pu  les  exécuter.  —  P 
Desrozeaux,    Aun.  prop.  ind.,  ts,"i.  ;..  _•   | 
allai  i  :  ^ 

722.  Dans  d'au 
la  nullité  des  I" 
vente.  En  général ,  leurs 
étant   donne  la  règle  que  n 
difficile  d'admettre  que,  pour  qu'il 
d'invention  obtenu  à  raison  d'un 

le  produit  ait  été  connu  dans 
vet,  sans  qu'il  soit  née  -- 
ce  produit  est  fabriqué .  fût 
1833,  Endignoux,    S.   14.1  - 

~'2li.        Mais, 
dont  la  combinaison  el   la   pr 
l'analyse,   et   que   l'inventeur 
merce  avant  de   prendre  un  brevel.  il  \ 
entraîne  la  nullité   .lu   bre>  et.  —  R 
Ann.  prop.  ind..  1856,  p.  8  févr.  1H 

florin  .    Ann.  prop.  ind..  19  -  "  I 

72 i.     -  Il  n'est  p 
bricants  qui .  plus  tard .  ont  imiti 
sonnellemenl  connais 

725.  —  Lorsqu'un  ii 
le  même  appareil  au  s 
el  en  a  fabrique  et  vendu  di  - 
suite  obtenu  pour  cette  uiventio: 
20  juin  is:o.  Dide  et  Bis,    D.  71.1 

72<î.  —  Alors  qu'il  s'a 
même  la  combinaison  nou\ 
à  l'éc  public,  d'un 

tard  produit  une  publicité  «jui  - 
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•  i  obtention  du  brevet  < l<  >u t  elle  a 
publicité  « i «-  l'invention  entrât- 
ridant  -  « 
:  qu'un  |trei  li  et  si  l'invention  a  subi 

fl    liions.  —  I  ' 
88,  P.  63   188,  t  l  : 

18.  lieu  de  her  <\ |ui  \  ienl  d'être  dit  de 

•  aux  termee  duquel  le 

muniquer  A  une  commission  cha 

.  de  nouveaux  modèles  d'instruments  de 

•  t  publiquement  devant  elle, 

un"'  divulgation  capable  d'entratner  la  nullité 

d'un  brevet  |  mt  toute  vente  au  public. 

in  1860  Aim.  prop.  ind.,  18)  141 

Prévôt.       Pouvoir  du  jug$. 

7:iî>.    -  Puisque  la  divulgation  résulte  d'actes  h  de  laits,  il 

me  pour  les  antériorités,  d'admettre  tous  modes  de 

quelconques  pour  établir  qu'il  y  a  eu  divulgation  avant  la 

■  lu  brevet.  Les  tribunaux  peuvent  'lune  appuyer  leur  opi- 

somptions  graves,  précises  '-t  concordantes;  mais  il 

.•-i  bien  i  vident  qu'ils  onl  le  «Intit  d'apprécier  le  mérite  des  preu- 

ini  par  les  intéressés  :  aussi .  a-t-il  été  décidé  avec 

qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  preuve  de  divulgation 

d'un  nouvel  instrument  de  musique  de  cette  circonstance  qu'un 

compositeur  aurait  l'ail  de  la  musique  qui  ne  pouvait  être  exécu 

à  l'emploi  de  «'H  instrument ,  alors  que  cet  instru- 

. i i t  toujours  la  même  notation  ancienne  et  oomm 

Dstruments  «lu  même  genre.  —  Paris,  15  juin  1860, 

T'iO.        Par  suite  du  motif  qui  vient  d'être  indiqué  au  nu- 
dent,  les  juges  du  tait  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 

ine nt  bî  l'invention  brevetée  avait  déjà  reçu  une 

suffisante  pour  entramer  la  décbéai du  brevet.  — 

.  I  ■  nov.  1852,  Guebban      -  P.  65.194,  ad  notam, 

821;  —  18  aoûl   1853,  Rianl ,    s.  Orid,  :  —  s  avr. 
.  Higtoi  .    9    6  i.1.99,  P.  65.194,  ad  notam,  D.  54.5.81];  — 
J->  -I        18    ■.  Marchai,   s.  56.1.638,  P.  56.2.510,  D.  56.1.1 

i,  Marfainç,    S.  65.1.372,  P.  8  D.  65  1.227 

Souguier,  n.   t95;  Rendu,  d.   ii<»;  Rendu  el  Delorme, 
1  lalmele  ,  />'  la  contrefaçon  .  n.  723. 
741.        Spécialement,  l'appréciation  d'un  arrêt  qui  repousse 
eption  de  divulgation  antérieure  en  se  fondant  sur  ce  qu'au- 
uthentique  n'a  été  produite  est  souveraine.  —  C 
che  irèn  - .    \nn.  prop.  ind.,  {*'■>'.  p.  184 
~ \'l.        Lorsqu'un  arrêt  constate  el  détermine  les  éléments 
constitutifs  de  l'invention  brevetée  '-t  déclare  qu'elle 
mère  qui ,  ne  s'étant  révélée  que  successivement  el 
-  nombreux  h  répétés,  n'a  pu  être  ni  divulguée 
ni  publiée  avant  d'avoir  i  Forme  dernière  et  définitive,  on 

eut   reprocher  aux  juges  du  fond  de  ne  pas  avoir  examiné 
émeql  si.  des  moyens  de  l'invention,  les  plus  essentiels  n'a- 
erdu  leur  nouveauté  et  reçu  avant  le  brevet  une  pu- 
nte pour  être  exécub  I       .,18  nov.  1864,Parot, 

/  18.       -       néral  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation  reconnu 
uges  du  fait,  il  ne  leur  est  évidemment  pas  permis  de  pro- 
r.  pour  défaut  de  nouveauté,  la  nullité  a'un  brevet,  en  de- 
de  l'art.  31.  Par  suite,  comme  ce  texte  parle  de 
divulf  la  demande  <lu  brevet,  il  a  été  dé- 

que,  pour  que  la  publicité  d'une  invention 
i  prononcer  la  nullité  nu  brevet,  il  faut  absolu- 
latent  que  la  publicité  existait  avant  la 
•'  'i''  la  demande  iti  délivrance  :  il  ne  suffirail  pas  de 
une  publicité  .intérieur.-  a  la  date  du  brevet.  —  C 
i  I  B,  P.   W.2.410,  I».  50.1.31 
t.  n.  •■)  :  Malapert  et  Forni,  n.  583;  Nouguier 
.";  Rendu  '-t  Delorme,  n.  fc34;  Perpigna 
-";  B  an< .  \n\  ent.  bre\ ..  p.  460  ;  Le  Senne,  b>?  .  d'frw.,  n.85' 
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744 .  —  h.'  même ,  il  a  éti 

frappanl  de  nullité  le  brevel  obtenu  pour  une  invention  q 
lérieuremenl  ■■  a  la  date  'lu  dépôt  de  lu  deman  I 
une  publicité  suffisante  pour  être  exécuti  :  »rme 

de  la  l"i  que  de  frapper  de  déchéance  un  brevel  pour  une  il 
lion  '|in  avail  reçu  ,  d  après  les  terirn  wanl  1 

tion  au  brevel  »,  mu'  publicité  suffi  ante  pour  être  exécuti 
I    as.,  12  mare  1864,  Olive,    |>.  66.4.410] 

745.  —  Peu  importe  que  le  défendeur  chercl 

errements  'lu  procès  h  par  le-  articulations  de  fait  donl  d 
avail  offert  la  preuve,  qu'il  reportait  la  divulgation  à  une  époque 

bien  an  té  ri ■•■  â  la  date  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet;  nu 

arrêt  ne  peut,  en  effet,  recevoir  son  interprétation  d'éléments  plu 
mi   moins  variables  empruntés  au  procès;  il  doit  présenter  pai 
lui-même  son  véritable  sens.       Même  arrêt. 

7 'il».  —  Ainsi  donc,  el  en  résumé,  l'exploitation  faite  d'une  nou- 
velle découverte,  après  l'accomplissement  des  I 

3  pour  obtenir  un  brevel  d'invention  el  avant  cette  obtention, 

n'est  pas  11 sause  de  déchéance  'lu  brevet.        CaBS.,  9juill. 

iss,,  Rességuier,  [S.  85.1  15,  I'.  85.1.22,  D.  85.1.10        I 
13  aoûl  1840,  appert ,  [S.  W.2.435,  I'.  tO.2.692 

747.  -  -  Au  surplus,  si  l'art.  31  prononce  la  nullité  du  bu 
pris  pour  une  invention  qui  aurail  reçu,  antérieurement  à  la  date 
du  dépôt  de  sa  demande,  uni'  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée,  on  ne  peul  assimiler  â  cette  divulgation  le  simple 
accomplissement  en  France  des  formalités  prescrites  pour  assurer 
la  protection  il'1  la  lui,  d'abord  à  L'invention  principale,  puis  au> 
perfectionnements  donl  la  même  loi  a  voulu  réserver  le  bénéfice 
à  l'inventeur  primitif.—  Cass.,  12  janv.  1891,  Raron,  .1.  le  b 
des  2-9  févr.j 

Section  I  V . 

Des  Inventions  contraires  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  de  l'État.  —  Des  compositions  phar- 
maceutiques et  remèdes  de  toute  espèce, 

748.—  L'art.  30  déclare  nuls,  et  de  nul  effet,  les  brevets 
délivres  dans  le  cas  où  «  la  découverte,  invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dans  ce 
cas,  des  peines  qui  pourraient  (Mie  encourues  peur  la  fabrication 
ou  le  débit  d'objets  prohibés  ».  Rien  que  la  première  partie  île 
Cette  disposition  ait  été  rarement  appliquée  (1),  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  de  définir  chacune  des  expressions  empli» 

749.  —  «  Une  invention  ,  disent  Picard  el  Olin,  sera  con- 
traire à  L'ordre  public  quand,  sans  violer  une  disposition  de  la 
loi,  sans  contrarier  la  morale  publique,  elle  sera  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  paix  el  à  la  sécurité  des  citoyens;  elle  sera 
contraire  aux  lionnes  mœurs,  lorsque,  sans  contrarier  aucune 
règle  légale,  elle  sera  en  opposition  avec  les  principes  de  mo- 
rale el  d'honnêteté  du  temps  et  du  peuple  au  sein  duquel  .die  se 
sera  produite  ;  elle  sera  enfin  prohibée  par  la  loi,  lorsqu'on  dé- 
couvrira dans  celle-ci  une  disposition  qui  la  défend  expn 
ment  ou  tacitement  ;  telle  est,  par  exemple,  la  défense  de  bre- 
veter les  compositions  pharmaceutiques,  ou  bien  lorsqu'elle 
contrariera  une  disposition  légale,  comme  si,  par  exemple,  il 
s'agissait  d'un  appareil  destiné  à  proeurer  l'avortement  ».  — 
Picard  et  Olin,  n.  120;  Pouillet,  n.  81;  Malapert  et  Forni,  11. 
526;  Allart,  t.  1  ,  n.  Ci. 

750.  —  Pour  déterminer  le  caractère  licite  ou  illicite  d'une 
invention,  les  tribunaux  jouissent  d'ailleurs  du  plus  large  pou- 
voir d'appréciation  et  ils  doivent  avec  grand  soin  rechercher  si 
un  objet,  dont,  certaines  applications  sont  illicites,  n'esl  point 
cependant  susceptible  d'autres  destinations  légitimes.  —  Pouil- 
let-, /'"'.  <■//..  n.  i54;  Picard  et  Olin,  n.  130;  Allard,  Aie.  cit. 

751.  —  En  vertu  des  dispositions  de  la  première  partie  de 
notre  paragraphe,  il  a  été  décidé  qu'un  instrument  destiné  à  un 
jeu  de  hasard  constitue,  par  cela  même,  une  invention  illicite  et 
non  brevetable.  — Trib.  Toulouse,  19  juin  1890,  Portai,  .1.  le  Droit 
du  6  août,  Cm:-,  des  trib.  Midi  du  6  juill.]  — St'C,  Pouillet,  n.  i.'l. 

752.  — ■  Il  tMi  est  ainsi  spécialement  de  la   table  entourée  de 
montants  el  percée  de  trous  qui  sert  au  jeu  de  la    barraque. 
Même  jugement. 


(.h  11  paraîtrait  cependant  qu'en  1868  un  invenleui  tarai)  denuuuM  un  breret  pour  on 
appareil  métallique  à  serrure  nu'ii  nommait  «  gardian  de  u  HdéttM  des  tommes  ».  — 
Pouillet ,  n.  si. 
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772i  ""I  I''  brevel  pria  pour  la  Fabrication  'l'un 

iir  .!.•  la  farine  de  moutarde  et  a 
itinaal  particulier  afin  d'en  former 
rêt. 

773.  paa  davantage  brevelable  un  produit  désigné 
moutarde  «mi  feuilles,  préparé  el  confectionné 

moutarde,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  est  em- 
en  médecine  <•!  qu'il  ne  peul  être  employé 
. .  -"»  janv.  IS7-',  Rigollot,    I  ». 

774,  A  défaul  de'la  protection  dee  loia  Bur  lea  brevi 
ateurs  des  produits  pharmaceutiques  sont,  dans  une 

jure,  |n  contre  les  entreprises  de  leurs  con- 

peuvenl  donner  aux  produits  de  leur  fabrication  un 

istique  el  le  déposer  comme  marque  ou  y  attacher 

nom,  et  alors  ils  >•  >ii t  garantis  en  vertu  des  princ 

sur  la  concurrence  déloyale,  des  lois  mm-  le-  marques  de  fabri- 

le  '-"ni rce,  ou  par  celles  sur  le  nom  com rcial.  — 

,20        .  i s  i  " .  Monmer  des  Taillades,  [Ann.  prop.  ind., 

p.  96  :  —  M  janv.  1857,  Fumouze-Albespeyres  et  autres, 

Ann.  prop.  ind.,  1860,  p."  81  ;  —  Il  juin  1858,   Charpentier, 

Ann.  prop.  ind.,   1860,  p.  >>s  ;  —  20  déc.  1859,  Paul  Ga 

Ann.  prop    ind.,  1860,  p.  89    —  Trib.  comm.  Seine,  21  mars 

.   Clerlan  et   Lavalle,    Ann.  prop.   ind.,  1860,  p.  911  — 

I '.ru \        ,22        .    1859,  Lubélonye,    Ann.  prop.  ind.,   1860, 

-    .  Pouillet,  n.  79;  Malapert  et  Forni,  n.   152,  158 

.  Bédarride,  n. 

777».  —  Au  Burplus,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'hésitation  a 

.nient  que,  comme  en  de  semblables  hypothi 

ment  pas  l'invention  d'un  remède,  la  jurispru- 

i  eu  rais  m  de  décider  que  celui  <|ui  s'est  l'ait  breveter 

-  hygiéniques  a  obtenu  un  brevel  qu'on  ne  sau- 

trer  nul  par  assimilation  aux  produits  pharmaceutiques, 

tant,  nous  l'avons    vu,   de  droit  étroit     V.   supra  , 

i,  :tl  juill.  1883,  V*  Guigne,    Ann.  prop.   ind., 

i  /lî.      De  même,  est  valable  un  brevet  d'invention  pris  pour 

un  tissu  métallique  destiné  à  une  production  permanente  d'é- 

parties  malades  «lu  corps  humain  dite  flanelle 

Ua-électrique  :  ce   tissu,   employé  comme 

cernent  «les  douleurs  locales  n.-  constitue  pas 

eu  lui-même  la  composition  pharmaceutique  ou  le  remède  quel- 

qui,  d'après  la  loi  .le  1844,  ne  sont  pas  susceptibles 

d'être  bn  .Courant,   [Ann.    prop. 

77/.       I.  tution  de  l'oxychlorure  'le  zinc  aux  divers 

LUX   et  a'  iur    le   plomba-..    deS    <le|ils    est   SUS- 

d'être  brevetée,  alors  que  le  ciment  chimique,  ainsi 

.  la  guérison  de  la  cane   dentaire 

le,  mais  comme  un  moyen   nouveau  d'obturer  et  de 

.bstanee  que    présente  la  fient  malade. 

I  Calmant,    Ann.  prop.  ind.,  18.'i7, 

/  78.  .fin,  l'appareil  mécanique  destiné  à  un  traitement 

il  un  produit  industriel ,  susceptible  de  faire  la 
d'invention.  Cass.,  30  mars  1853,  Guérin, 
3.  53.1.264,  I'.  53.2.159,  D.  53.1.198] 

77i).  —  I.  .riant  que  de  composition  pharmaceu- 

rtain  que    le   ministre   ne  peut.  SCès 

■irs,  refuser  de  délivrer  un   brevet  d'invention  pour  un 
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produit  pré  enté  connu  ince  alimentaire    un  cl 

l'huile  de  foie  de  morue],  but  le  motif  que  ce  produit  constitue- 
rai I    uni    composition   pharmaceutique,   i 


non  pl ible  d  • 


brevetée.       Cona.  d'Et.,  1 1  avr.  18Ô4,  Lavil  (9,  P, 

adm.  chr.,  D,  65.3.25         V.  Nouguier,  n.  54(5;  Perpigna,  </ 
nuel  des  inventeurs,  p.  201  j  Calmels,  n.  75;  Rendu  et  Delorme, 
Dr.  indutU  ..  ii.  KJ6;  Picard  et  Olin,  n.  119;  Tillière,  n.  i 

780.  Dana  l'espèce,  au  surplus,  il  eal  bon  de  remarquer 
que  [e  ministre  avait  refusé  la  délivrance  du  brevet,  non  pas 
parce  qu'il  considérait  l'invention  comme  portant  véritablement 
sur  un  produit  alimentaire,  mais  parce  que,  d'après  lui,  le  utrv 
donné  à  L'invention  était  mensonger  el  avait  été  combiné  de 
manière  a  éviter  l'application  de  l'art,  -t.  En  donnant  la  solution 
qui  vient  d'être  rapportée,  le  Conseil  d'Etal  a  implicitement  ad- 
mis que,  pour  concilier  le  principe  «lu  non  examen  préalable 
avec  le  droit  de  refus  consacré  «Luis  nos  hypothèses  au  profit 

ilu   ministre  par  l'art.  12,  il  y  avait  lieu  de  ne  r nnattre  ce 

droit  (If  refus  que  dans  les  cas  où,  d'après  le  texte  déposé  pai 
L'impétrant  Lui-mâme,  Bon  invention  rentre  dans  les  prévisions 
de  l'art.  :i.  Dans  Les  autres  hypothèses,  le  ministre  doit  s'en 
rapporter  au  titre  apparent,  délivrer  le  brevet  Bollicité,  sauf  aux 
tribunaux  à  faire  l'application  de  l'art.  30  qui  déclare  que  les 
brevetB  pris  pour  des  compositions  pharmaceutiques  sont  nuls 
et  de  nul  effet.  Tell*'  serait  aussi  nuire  opinion.  -  -  Pouillet,  n. 
136;  Bozérian,  Pvop.  ind.,  n.  388;  Nouguier,  n.  170;  Rendu  et 
Delorme,  n.  :!7.'i;  Ruben  de  Couder,  v  Brev.  d'inv.,  n.  255; 
Allart,  t.  2,  n.  Il.'i;  de  la  Chèze,  Ann.  prop.  ind.,  1864,  p.  Kt7. 

781.  —  Telles  sont  les  seules  inventions  pour  lesquelles  il 
ne  peut  être  obtenu  de  brevet  valable.  On  verra  dans  le  cha- 
pitre consacré  à  la  législation  comparée  que,  dans  certains  pays, 
cette  liste  est  beaucoup  plus  longue;  on  y  comprend,  par  exem- 
ple, les  produits  chimiques,  tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  la 

ase  nationale,  etc.  Il  sérail  peut-être  bon  que  la  législation 
i  mçaise  fit,  à  cet  égard,  certains  emprunts  aux  législations 
étrangères.  Nous  voulons  parler  notamment  de  ce  qui  concerne 
les  armes  et  munitions  de  guerre;  le  système  de  la  loi  française 
est  d'ailleurs  d'autant  plus  fâcheux  que  les  brevets  sont  publiés. 
Ne  peut-on  pas  craindre  que,  grâce  à  cette  divulgation,  les 
étrangers  ne  Boienl  uns  par  nous-mêmes  au  lait  du  secret  de 
nos  armements?  —  Y.  Donzel,  Modifications  à  introduire,  etc. 

782.  —  Aussi,  en  vue  d'éviter  dans  la  mesure  du  possible 
ces  inconvénients  très-graves  qui  découlent  naturellement  de 
la  loi  de  1844,  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
23  oct.  188",  a  institué  à  Paris  une  commission  dite  Commis- 
sion d'examen  des  inventions  intéressant  l'armée  ».  Cette  com- 
mission a  pour  attributions  l'examen  au  premier  degré  de  toutes 
les  propositions  qui  peuvent  intéresser  les  divers  services  mi- 
litaires et  qui  sont  adressées  par  des  inventeurs  à  l'administra- 
tion de  la  guerre.  On  le  comprend  sans  peine,  ce  palliatif,  pour 
produire  de  bons  résultats,  Buppose  que  les  inventeurs  sont  as- 
sez patriotes  pour  renoncer,  momentanément  au  moins,  au  béné- 
fice des  lois  sur  les  brevets,  et  pour,  dans  le  cas  où  leur  inven- 
tion ne  serait  pas  agréée  parla  commission,  courir  le  risque 
de  se  voir  opposer  comme  cause  de  divulgation  ci  tte  communi- 
cation l'aile  a  ce  comilé  d'études.  —  N'.  cependant  suprà,  n.  691 

et   s. 

783.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  inventeur  qui  désire  soumet- 
tre une  proposition  doit  adresser  sa  demande  par  pli  «  non 
affranchi  »  au  ministre  de  la  Guerre,  sous  la  Buscription  : 
monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre  [Commission  d'examen  des 
inventions  intéressant  Varmée  .  Cette  lettre  doit  être  rédigée 
sur  papier  timbre,  conformément  à  la  loi  du  13  brum.  an  Vil, 
el  signée.  L'auteur  d'une  proposition  doit  produire  à  l'appui  soit 
un  modèle,  soit  un  mémoire  explicatif  a vec  dessins,  s'il  y  a  lieu, 
permettant  au  moins  un  premier  examan  de  la  question.  Ces  do- 
cuments, ainsi  que  ceux  que  l'intéressé  juge  à  propos  de  four- 
nir à  titre  de  renseignements  complémentaires,  peuvent  être 
adressés  au  ministre  comme  il  est  dit  ci-dessus  ou  déposa 
siège  de  la  commission  (dépendances  de  L'hôtel  des  Invalides  . 
à  Paris.  Toute  demande  ne  remplissant  pas  les  conditions  sus 
indiquées  est  renvoyée. 

784.  —  Notification  de  la  décision  prise  au  sujet  de  la  pro- 
position est  faite  aussitôt  que  possible  à  son  auteur.  Dans  les 
six  mois  de  cette  notification,  et  en  cas  de  rejet,  les  documents 

OU  modèles  produits  doivent  être  relues  par  l'auteur  de  la  pro- 
position OU  un  fondé  de  pouvons.  A  L'expiration  de  ce  délai  >*  et 

sans  nouvel  avis  »  ils  sont  détruits. 


Rkiiuioiuk. 


Tome  VIII. 


7sr».      \  . 
demnilé  ou 

7N(Î.         I. 
aucun  ei 

IIHU    .les    |>r<l| 

n.nl,  .i  aucun  (|i  . 

/ 

HAPITRE    II. 

ni.    LA    m  m  \   .  D  I 

I. 
Des  péri im  ifol  pmvtmt  oMealr  ■  !•■-  i>r. 
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favoriser  la  divulgation  de  I 
la  perte  de  leurs  dn 
ment  de  la  taxe  et  n  de  l'ej 

la  charge  du  breveté,  de  la  prise  du  bn 
particulier  puisqu'elles  dis| 

pas  dans   s -s   intentions   pren 
sans  qu'il  paraisse  y  avoir  eu  u< 
soient  d'accord  pour  reconnailn 
mariées,  les  interdits,  etc.,  pu  - 

vention. —  Devilleneuve,  Massé  el  Duti  nn., 

v  Br<  ' .  d'invi  nt.,  n.  30  ;  Pouilli  s~ 

et  99  ;  Blanc,  Contre faç.,  p.  i8"  -  mer,  n.  28 

n.  170;  Picard  et  Olin,  n.  St  ni,  t.  -',  n.  • 

pert  et  Forni ,  n.  22. 

7N8.  —  De  même,   le  failli  ou   l'individu 
des  lois  sur  la  liquidation  judiciaire  peul 
de  brevet    sans  avoir  à  obtenir  ni  C 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  bn 
la  mas         immune  des  biens  du  failli 

réaheiers.  L'avantage  peut  être  consid 
on  comprend  donc  qu'au  cis  d'inai 
fraude  du   failli .   ils  aient  songé    l   - 
lieu  et  place.  Tue  pareille  prétention  doit-< 
L'administration?  Tout  d'abord,  pour  que  la  queî 
soulevée,  il  faut  supposer  que.  par  suili 
créanciers  sont  à  mémo  de 
ment  précise  de  la  découvert 
en  droit  de  la  repousser  comme  in 

iréanciers  ont  en  leur  p  —  ?s 
complets  :  le  ministre   pourrait-il  leur  r< 
brevet  sollicité?  Pour  soutenir  l'affirmai  •  - 

que  les  inventions,  tant  qu'elles  ne    • 
dehors  du  gag*;  général  qui  appartient    . 
biens  de  sou  débiteur,  el 

l'art.  6  in  fine,  toutes  les  pii 
gnées  parle  demandeur  ou  par  un 
doit  être  annexé  à  la  demande.  —  V. 
Dutruc,  n.  30;  Blanc,  I 

Nouguier,  n.  16;  Allart.  n.  69  ;  M  i 

7N!>.    —Ces   raisons   ne   - 
effet,  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  qu<  . 

.  les  brevets  sont  dé 
et  de  la  réalité  de  l'invention  et 

lants.  il  est  d  me  certain  que 

fût-il  déclare  en  faillite,  n'ont   aucun   d 

celui-ci    n'a    pas   fait   breveter: 

soient  pas  en  p 

régulièrement  la  demande,  ils  ne  po 

contraindre    leur  débiteur  à   les  leur        irn 

dès  lors,  comment,   au 

gnements,  ils  pourraient  obtenir  la  délivrance  d'un  fin- 
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\     I'  millet,  u.  'M  irt  , 

in»;  Rennuard  ,  n.  86  ;  Ma 

m-' .  n.  .'Ji  .  Renouard, 

■>  , 

n  délivi 

•  ■  ■•■  oonlro- 
le  n'es!    :■  usement 

\  •  i   .  Pouillel ,  ■'!"  édit.,  n.  92 ;  Re 

.  Ii 
.  Pouil  •  lit.,  n.  92;  Malaperl  el 

n;  formel  de  l'art  "-'7,  les  étranj 

brevets  d'invention  et 
nplètemenl  aux  nationaux.   Il  m"  peut  donc  y 

ce  point  V.,  d'ailleurs,  infrâ,  a.  I8i  l 
e  ndre  les  droits  <|ui  leur  sonl  actuellement  aè- 
de reprendre  le  bi  sordé  en  France 
i  ré  dable  ,  pratiqué  dans  leur  pro- 
démonlré  n'être  pas  inventeurs  el  de  leur  appliquer 

jr  propre  loi  sur  l'expropriation  ou  la  licen bli- 

jitio  -  n'onl  aucune  chance  de  succès.  — 
D         .  w      ■     '    w  d  introduire,  etc.    -V.  sur  le  prit 
de  l'assimilai  ui  nationaux  .  Merlin ,  /!''/'•.  v" 

l,  •:.  8;  Mai       /'     I  eomtn.,  t.  2,  n.  33;  Pouillet, 
rt,t.  -'.  m.  ; 
7!»7.       !  igé,  s  rus  l'empire  'If  la  loi  de  I  791 ,  et  il  y 

aurait  ei  u  'I''  juger  aujourd'hui  que  l'1  Français  qui  a 

•uverte  en  p  er  a  droit  à  l'obtention  d'un 

I    u  se,  B'il  v  exploite  sa  découverte.  —  Paris,  13 
appert,    -    (0.2.435,  I'.  10.2.692 
7!>s.       Ainsi  q rio  nous  l'avons  'lit,  la  demande  peul  être 
par  mandataire  ;  ici  s'appliquent  les  principes  du  droit 
nlemeut ,  il  est  l">n  oie  rappeler  que  certaines  per- 
ipp  ..'.'iits  de  brevets  s  occupent  ment  de 

le  brevets  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  véritables  in- 
venteurs: industrie,  a   la  différence  de  ce  qui  se  passe 

quelques  paya  étrangers,  n'est  sourrii  icuné  n 

mentation  spéciale.  Certains  agents  de  brevets  ont  constitue 
radical  des  ingénieurs  el  ils  en  matière  de  propriété 

industrielle.  —  Le  syndicat  publie  un  bulletin;  de  plus,  il  a, 
dans  ces  derniers  temps,  préparé  un  projet  pour  la  révision  de 
rJe  i^iV  et  vient  de  célébrer  le  centenaire  de  la  première 
loi  fr  sur  la   matière    u'.'i  mai    1891).  —  V,  Prop.  ml.  (de 

'■t  année  IHH'.t,  p.  41  et  s. 

SlCTIOM   II. 
l'ormes  de  la  demande. 

7Î>!>.  —  L'art.  S  qui  détermine  les  formes  de  la  demande  est 
•  eu  :  •'  Quiconque  voudra    prendre  un  brevet  d'inven- 
tion devra  déposer,  sous  cachet.au  secrétariat  de  la  préfecture, 
le  département  où  il  esl  domicilié  ou  dans  tout  autre  dé- 
ment,  en  y  élisant  domicile  :   1°  sa  demande  au  ministre 
dp  l'Agriculture  et  du  Commerce;  2°  une  description  de  la  dé- 
,  invention  ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  de- 
lé;  3*  les  dessins  ou  échantillons  qui   seraient  nécessi 
pour  l'intelligence  de   la   description;  et  4"  un   bordereau  des 
.  L'art.  '■'<  de  la  loi  de  1844  et  l'art.  6  de  la 
i  qui  en  complète  et  en  précise  les  dispositions  appel- 
lent quelques  explications;  on  peut  remarquer  que  l'art. 

mise  de  la  demande,  puis  elle  d'une  description  ; 

ompétent  pourrait  donc  se  retrancher  derrière  cette 

éoumératiou  de  l'art.  •>  '"t  se   refuser  à  délivrer  un   brevet  pour 

■  I  il  n'aurait  pas  été  déposé  de  demande  sur  papier  séparé  ; 

mais,  si  le  ministre  avait  passé  outre  à  cette  imperfection  de 

e,  le  brevet  ainsi  délivré  devrait  être  reconnu  valable; 

en  pareil  cas,  l'empêchement  est  prohibitif,  mais,  vu  le  peu 

d'utilité  de  cette  mesure  et  le  silence  de  l'art.  5  sur  la  question 

irait  aller  jusqu'à  déclarer  cet  empêchement 

—  Pouillet,  n.  07;  Allart,  n.  79;  Matapert  et  Forni, 

s. 

SOO.  Les    formalités   qui   viennent  d'être  indiquées  sont 

prescrites  à   peine  de  nullité,  en  ce  sens  qu'un  inventeur  ne 
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peul    a  prévaloir  'lu  bénéfice  de  la  loi  de  i^ii  que 

Bervéei  .On  a  déjà  vu  que  le  dépôt  de  la  demande  au  coni   il  dei 

prud'hommes  nu  au   greffe  'l'un  tribunal  de  commera 

inopérant,  l  le  même  ,  h  .1  été  décidi  •< ,  que  le 

dépôl  qu'a  pu  Faire  une  personne  d'une  brochure  • 

exposée  son  invention   mode  de  comptabilité  nouveau  ..s'il  peul 

avoir  pour  conséquence  de  conserver  ;i  son  profil  un  droit  de 


propriété  littéraire,  ne  ["■ni  lui  conférer  le  privilège  d'interdire 
t  de  son  invention  .'m  public.       I 

nus.  :l).  71.9.16  .     -  Sic,  A  llatl  ,  n.  77 


Paris,  2  aoûl  1870,  Bal 


801.  Sous  li'  bénéfice  de  cette  observation  prélimin 
nous  allons  passer  Buccessivemenl  en  revue  chacune  des  Forma- 
lités que  l'impétrant  doit  remplir,  el  nous  terminerons  par  de 
courtes  notions  sur  1rs  formes  de  la  demande  ds,ns  les  colonies. 

^  1 .  Demande. 


802.  —  La  demande  doit  être  adressée,  nous  <lii  le  t •  ■  x t •  • , 
n  au  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ».  I ►••puis  i-i. 
à  maintes  reprises,  le  ministère  'In  Commerce  a  été  distinct  de 
celui  de  l'Agriculture.  Il  esl  bien  évident  qu'en  pareil  c 
ministère  compétenl  pour  recevoir  la  demandes  été  le  ministère 
iln  Commerce.  Mais  elle  in-  pourrait  être  remise  directement, 
dans  1rs  bureaux  de  ce  ministère;  avant  d'y  parvenir,  il  faut 
qu'elle  soil  préalablement  remise  au  secrétariat  de  l'une  des  pré- 
fectures de  France  ou  de  l'Algérie  en  ce  qui  concerne  l'A 
rie,  V.  If  décrel  du  5  juin  is;;it.  -  il  a  été  Boutenu  que  les 
Français  domiciliés  à  l'étranger  étaient  eux-mêmes  astreints  à 
cette  formalité.  —  Pouillet,  n.  122;  Allart,  n.  7"  et  79.  —  Nous 
pensons  néanmoins  que  les  Français  domiciliés  à  l'étranger 
pourraient  se  contenter  de  déposer  1rs  pièces  prescrites  par  l'art. 
.'>  dans  l'une  di's  ambassades  ou  l'un  des  consulats  de  France  a 
l'étranger,  qui  feraient  parvenir  les  pièces  au  ministre  du  Com- 
merce  par  l  intermédiaire  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

803.  —  Aucune  forme  sacramentelle  n'esl  prescrite  pour  la 
rédaction  de  la  demande  qui,  le  plus  souvent,  affecte  l'apparence 
d'une  lettre;  niais  la  demande  doil  ''Ire  conforme  à  certaines 
conditions  de  fond  que  détermine  l'art.  6;  d'après  ci'  texte, 
«  la  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal,  avee  les  ob- 
jets de  détail  qui  le  constituent,  et  les  applications  qui  auront 
été  indiquées  ».  On  comprend  sans  peine  celle  exigence  de  la 
loi  de  1844;  chaque  brevet  est  soumis  actuellement  au  paiement 
d'une  redevance  de  100  fr.;  s'd  était  permis  à  l'inventeur  de 
réunir  dans  une  même  revendication  des  inventions  absolument 
étrangères  les  unes  aux  autres,  il  pourrait  en  résulter  un  pré- 
judice notable  pour  le  Trésor  public;  enfin,  une  pareille  prati- 
que pourrait  entraîner  les  tiers  dans  des  erreurs  pour  ainsi  dire 
insurmontables;  on  pourrait  craindre  que,  trompés  par  une  lec- 
ture rapide  du  brevet,  ils  ne  se  laissassent  aller  à  fabriquer 
certains  objets   que,   de   très-bonne   foi,  ils   auraient   pu    croire 

laissés  en  lirions  des  revendications  du  breveté.  —  Pouillet, 
n.  99;  Blanc,  Contrefaç.,  p.  i58;  Allarl  ,  n.  si. 

804.  —  Si  légitime  que  soil  la  disposition  de  l'art.  6,  il  ne 

faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  à  juste 
titre,  qu'on  peut  comprendre  dans  le  même  brevet  et  les  pro- 
duits obtenus  avec  l'appareil  nouveau  pour  lequel  on  demande 
un  brevet  et  les  produits  accessoires  qui  résulteraient,  ainsi  que 
les  produits  principaux,  d'une  même  opération  générale.  —  Ainsi. 
on  peul  comprendre  dans  un  brevet  pris  pour  un  système  d'é- 
puration du  gaz,  l'extraction  des  produits  accessoires  tels  que 
la  soude,  l'alun,  le  goudron,  qui  Boni  les  résidus  de  l'opération 
principale. —  Paris,  20janv.  IS.'i.'i,  [cité  par  Hubeu  de  Couder, 
v°  Brev.  d'inv.,  n.  iru  el  177,  el  par  Blanc,  Contrefaç.,  p.  I  >s 
—  C'est  qu'en  ell'el  l'extraction  de  la  soude  et  de  l'alun  est  une 

opération  accessoire  de  celle  de  l'épuration  du  gaz. 

805.  —  De  même,  il  a  été  décidé  qu'un  inventeur  peut  pren- 
dre valablement  un  brevet  complexe  pour  deux  objets  distincts 
se  rattachant  l'un  à  l'autre;  en  pareil  cas,  le  brevet  peut  être 
valable  sur  un  point  et  nul  sur  l'autre;    il   est   de   principe  .que 

la  nouveauté  de  l'un  des  objets  d'un  brevet  complexe  ne'  saurait 

le  valider  à  l'égard  des  objets  distincts  qui  peuvent  s'y  trouver 
enuineres  el  qui  ne  seraient  pas  nouveaux  par  eux-mêmes.  — 
Pans,  15  juill.  1864,  Pottet.   Ann.  prop.  ind.,  1864.292 

800.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  du  Commerce  est  ap- 
pelé à  statuer  sur  les  demandes  de  brevet  et  a  pouvoir  d'appré- 
cier si  ces  demandes  s'appliquent  à  un  seul  objet  principal  ou 
à  des  objets  distincts.  —  Cous.  d'Et.,  12  août  1879,  Girard,    S. 
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811.  Bien  que  l'autorité  jud 
annuler  un  brevet  d'inventé 
objets  principaux  .  contrain 
pendant,  lorsque  I  un  de 

pas  une  invention    brevetai 

le    brevet   d'invention  de  ce   chef,   loul 

elle!  pour  le  surplus.  —  I 

P.  57.44,  D.  56.1.1 

811*.      -  La  demande  doit 
la  durée  que  les  requérants 
dans  les  limites  fixées  p  ir  l'art, 
doivent    choisir  (Mitre  chacun   • 
dix  ou   quinze  ans;  ils  ne  pourraient 
plus  longue  ou  mentionner  un 
ceux  indiques  dans  l'ai  :     I 
menl  d'une  taxe  annuelle  de  t' 
vent  ,  les  brevets   sont  i 
qu'en   effet,    d'une   part ,    un    in 
n'aurait  pas  reclame  protection 
ne  pourrait  être  autorise  que  par  u 
tion  pendant  le  délai  supplémenlair 
lion    assumée    par    l'inventeur    est    du 
puisqu'il  peut  chaque  année 
par  suite,  se  dispenser  du  ; 
brevets  ne  sont  demandés  poul- 
ies sollicitent  ont  l'intention  rie  *rc* 
qu'alors  cet'.        -       i  n'est  ; 
préalable  de  l'intégralih 
Allarl,  n.  86;  Malapert  et  Korni .  n.   t' 
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i   p  i  avoir   les  éléments   i  pour 

document  de  juriapru- 
d'abord  une  véritable  erreur  de  fait;  le  bre- 
ontrairement  s  ce  qu'il  décide,  ne  reproduit 
.  ntier,  mais  seulement  une  partie  de  U 
lequel  l'inventeur  annom  cou- 

!  lieu,  il  convient  d'observer  que  les  demandes 
nuniquées  au  public,  el  qu'il  n'est  pae  remis 
mi  du|  ertifle  que  ce  dernier  se  êardi 

...luire  s'il  lui  était  préjudiciable;  cela  étant, 
sation  a-t-elle  pu  Faire  une  comparaison 
le  et  la  description?  Aussi,  pensons-nou   . 
•  u  de  l'impossibilité  de  prouver  une  discordance  entre  cha- 

ar  l'impétrant ,  et  à  raison  aussi  du 

qui  ne  prononce  pas  expressément  la  nullité  de 

que  l'intéresse  peul  raire  valoir  à  l'encontre  des  tiers 

t.«ui.       -    evendications  contenues  dans  sa  description ,  alors 

i  demande  Berait  muette  sur  ce  point.  —  Allait , 

: .  ii.  scription  de  l>i  •/<  coux  e/rU . 

822.  -  Indépendamment  «le  sa  demande,  l'inventeur  doit 

r  une  description  de  sa  découverte;  la  demande  ne 

•  n  effet  suffire  |>"ur  l'air. •  connaître  aux  tiers  ,  durant 

u  brevet,  ce  qui  constituerait  un  empiétement  sur 

droits  du  breveté,  et  pour,  après  l'expiration  du  brevet,  leur 

t-Tin.  tir.'  d'exécuter  l'invention  comme  le  breveté  lui-même, 
ait  quelques  renseignements  sur  la  forme  pour  ainsi 
•  ,  •  des  descriptions:  d'après  ce  texte,  ■■  la  descrip- 
e  pou    «  être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
rations  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront 
comj  -  .   les   pages  et  les  renvois  paraphés.   Elle 

ne  devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids  ou  de  mesures 
autn  qui  Boni  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du 

»  juill.  1-  ,.»t.  ni"  métrique).   Ajoutons  que  la   description 

peut  être   r.  ,r   papier  ordinaire  et  qu'elle  doit  être   dé- 

doublé exemplaire;  de  cette  façon,  on  est  certain  que 
l'inventeur  n  rera  pas  après  coup  la  portée  du  brevel  qui 

vré.  —  Pouillet,  n.  lit  et  116;  Duverg        I    Uect. 
.  1844,  p.  583;  Nouguier,   n.  105;  Allart,  t.  2,  n.   100; 
l,  n.  \2u  ;  Malapei  i  i  I  Forni .  n.  21J  et  s. 

823.  qui  vient  d'être  dit  de  la  description  ne  concerne 
que  sa  forme  extérieure;  mais,  pour  être  valable  et  suffisante, 
elle  doit  remplir  certaines  conditions  de  fond.  Ce  que  l'on  peut 

aérai  et  en  même  temps  de  plus  précis  c 
qu'ai.  imentelle  n'est  imposée  aux  impéti 

fournis  dans  la  spécification  doivent   être 

."iir    que,    non    pas   le    premier   venu,    mais  un 

■   qui  fait  l'objet  du  brevet  ; 

usante,  le  brevet  est  nul  (art.  31 

;   Picard  et  Olin,   n.  294  et  s.;  Allart, 

rt  et  Forni,  n.  534et  B.;Armengaud  jeune, 

-.•//<»/•  /  '/■    l'un  |  ut-  m  ,  p.   î60. 

H'2't.  I  I,  que   la  foi   ne  demande  qu'une 

que  la  description  soit  suffisante  pour  qu'un 

invention  en  œuvre;  que  les  mots  a  em- 

utels;  que  l'impropriété  des  termes 

au  brevet.';  si  la  description  est  néan- 

nt  claire.  Qu'ainsi,  l'emploi  du  mot  dentelure 

■   cannelure  dans  la  description  d'une  ma- 

aux  droits  du  breveté,  s'il  est  évident 

que  l'un  ni  ime  l'équivalent  de  l'autre. 

12  mai  1842,  Diétnch,  ;D.  42.1.28S  -  Sic,  Huben  de 


BREVET  DTNVENTIO  [I        C     p    II. 


i  louder,  v  Brev.  d'inv..  n.  214.  --  v>  b.  Seini  . 

1888,  Farcot,    Gaz.  l'ai.,  88.2.  ■ 

825.       En  d'autres  termes,  l  inexactitude  dei  expn 
employées  par  l'inventeur  dans  sa  description  n'entraîne  pas 
nullité,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucune   incertitude 
ture  el  l'étendue  des  droits  breveti  Paris,  l°juill.  I- 


riol  et  Duflot,    S.  69.2.43,  I'.      cile  «I 

i 


ielli  i,    S.  70.2.366,  I'.  70.1062        Sic,  Pouillet,  n.  i:t  ;  Nou- 
guier, ii.  Mi  el  s.;  Picard  el  Olin,  n.  -i1'-;  Bédarride,  m.  '•  t * . 

82(>.       De  même,  la  description  contenue  dans  uu  bi 
r.si   suffisante,  bien  qu'il  existe  quelque  vague  dans  certaine! 
de    >'s  parties,  si  d'ailleurs  elle  permet  d'obtenir  le  résultat  in- 
diqué.      Paris,  23  avr.  1868,  Vi 
69.220,  h.  68.2 

827.  —  On  ne  peut  demander  la  nullité  'l'un  brevet  pour  in- 
suffisance de,  la  désignation,  quand  môme  la  description  la 

rail  quelque  chose  à  désirer,  s'il  est  démontré  qu'elle  suffit  pour 
l'application  du  procédé  breveté,  el  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas 
eu  réticence  dolosive  de  la  pari  de  l'inventeur.  —  Douai,  30  mars 
1846,  Descat,  [S.  i  : . -* . -' i ^ ,  I'.  17.2.355,  I».  W.2.222 

828.  —  Lorsque,  pour  désigner,  dans  une  demande  de  bre- 
vet,, la  substance  à  employer  pour  la  confection  'l'un  produit 
nouveau,  nu  Lut  usage  de  deux  expressions  correspondant  a 
des  substances  différentes,  le  brevet  ne  peut  être  déclaré  nul 
pour  insuffisance  de  description,  si  les  tiers  de  bonne  foi  n'ont 
pu  se  méprendre  sur  la  nature  de  la  substance  véritablement 
employée.  —  Paris,  17  mars  188",  Saulnier,  [D.   ss  j  s  , 

82î).  —  Particulièrement,  la  description  fournie  pour  la  fa- 
brication, à  l'aide  du  kaolin,  de  chapeaux  eu  tissus  imitant  la 
paille,  doit  être  considérée  comme  suffisante,  bien  que  le  requé- 
rant ait  employé  alternativement  le  mot  feldspath  et  le  mot  kao- 
lin, lorsqu'il  est  évident  que  son  intention  était  de  désigner  uni- 
quement le  kaolin  et  que  l'emploi  du  terme  feldspath  peut  s'ex- 
pliquer parce  que  le  kaolin  est  parfois  appelé  feldspath  argily- 
l'onne  par  suite  de  la  grande  affinité  qu'il  présente  avec  cette 
dernière  substance.  —  Même  arrêt. 

830.  —  Un  brevet  n'est  point  nul  parce  que,  d'après  les 
constatations  des  ju^es  du  fait,  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de 
la  demande  aurait  pu  être  mieux  libellé,  du  moment  où  d'ail- 
leurs on  y  rencontre  tous  les  éléments  constitutifs  de  l'invention 
revendiquée.  —  Cass.,  20  août  1860,  Mullié-Bénard ,  l>.  60.1. 
W3]  —  Sic,  Picard  et  Olin,  n.  295;  Pouillet,  n.  fcôO. 

831.  —  Au  surplus,  la  description  jointe  à  un  brevet  d'in- 
vention, expliquée  par  une  légende  et  un  dessin  régulier,  sa- 
tisfait suffisamment  aux  prescriptions  de  la  loi ,  sans  qu'il  Boil  , 
en  outre,  nécessaire  qu'elle  énumère  et  fasse  ressortir  les  avan- 
tages pouvant  résulter  de  l'invention.  —  Cass.,  0  avr.  1801, 
Franon  et  Cle,  [S.  CI. 1.770,  P.  62.44,  D.  61.1.230  —  Sir.  Al- 
lart,  t.  2,  n.  99  et  :U2. 

832.  —  Il  est  encore  utile  de  noter  que  la  loi  française 
n'exige  que  la  description  de  l'appareil  inventé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  joindre  une  exposition,  ni  des  principes  sur  les- 
quels il  repose,  ni  des  développements  de  leur  application.  — 
Colmar,  2!)  nov.  ISo.'.,  Moeckel ,  Ami.  prop.  ind..  1866,  p.  :K>7 
—  Sic,  Allart,  n.  311. 

833.  —  Dans  certains  pays,  la  description,  pour  être  vala- 
ble, doit  se  terminer  par  une  sorte  de  résumé  où  doivent  être 
indiqués  les  points  sur  lesquels  portent  les  revendications  de 
l'inventeur.  I'"n  pratique,  les  intéressés  feront  bien  de  s'abstenir 
de  ces  résumés  que  leurs  adversaires  pourraient  être  tentes  de 
leur  opposer  dans  la  suite.  Il  est  douteux,  d'ailleurs,  que  ce 
sûmes  puissent  prévaloir  sur  l'ensemble  de  la  description,  mais 
comme  ils  ne  sont  pas  imposés  par  la  loi,  ils  sont  tout  au  moins 
inutiles.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  le  résumé  du  mémoire  des- 
criptif met  particulièrement  en  vue  l'une  des  parties  de  l'inven- 
tion, le  breveté  n'en  peut  pas  moins  revendiquer  un  autre  point 
visé  dans  ce  mémoire  et  auquel  se  réfèrent  d'ailleurs  tant  le  ré- 
sumé lui-même  qu'un  dessin  accompagnant  le  brevet.  —  Paris, 
24janv.  IS7ù,  Changeât,  [Ann.  prop.1  ind.,  tsso.  p.  132  -  V. 
Pouillet,  n.  Mi;  Nouguier,  n.  10'.»;  Allart,  u.  (.».'i  ;  Malapert  et 
Forni,  n.  227. 

834.  —  Comme  tout  brevet  doit  se  suffire  à  lui-même,  on  ne 
saurait  admettre  la  validité  d'une  description  par  simple  renvoi 
à  un  brevet  antérieur;  une  solution  contraire  serait,  en  effet, 
en  complet  désaccord  avec  l'esprit  de  la  législation;  les  incon- 
vénients pratiques  en  seraient  considérables  et  se  révéleraient 
particulièrement  dans  l'hypothèse  de  la  déchéance  du  brevet  de 
renvoi   ou   de  sa   nullité.   —   Lyon,   19  juill.    1S72,   Ochler  et 
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Nouguier,  n.   127 

H'.lTt.        i 

M., 

1.217,  i 

Ami.  prop.  m. I..  1861 ,  ;• 
I  I. 

Him.       Etanl 
e  absolu* 
cile  d'approuver  la  ■ 

II 
e  certifii  il 
qui ,  pour  appn; 
rempli   la  formalité   d< 
ensemble  la  description 
la  description  >■[  le  dessin  du 
janv.  1890,  Guitton ,    tnn.  prop.  ind.,  i* 
du  27  lévr. 

837.  —  Malgré  l 

de  penser  que  le  brei  --t  délii  i 
couleurs  azoïques,   d'un 
laquelle  on  entrer  d< 

n'est  point  nul  pour  de 

réfère  aux  moy< 
et   pour  leur   fixation  >ur  la  fibre   texti 
breveté'    ne    peut  ,   ilalis    aUCUO 

procurer,  pour  l'exécution  de 

?rue  le  brevet,  il  n.-  faut  pas  oublier  qu'un< 
Isante  dès  là  qu'elle  peut 
m. 'lier,  c'est-à-dire  par  d'  >  pei  . 

rer  les  connaissances  déjà  acqu 
I4janv.  1890,  Roussel,  Ann.  prop.  ind..  i- 

Pouillet,    /'"•.   r,t. 

838.  —  La  description  d'un  br.\ 
permet  à  un  ouvrier  intelligent  et  du  mi 

Lion.  —  .Nancy,  25  mars  1879,  Grandry,  Ami. 
p.  159  —Rouen,  I9févr.  1887,  Vauj 
nul.,  IN.S7,  p.  |s  ;        28  juin  1^ 

D.  55.5.54    —  Montpellier.  2n  n  '.  Lannanjal, 

Ann.  prop.  ind.,    1873,  p.  348    —  Sic,  P 
.  d'inv.,  n.  200  et  201. 

83Î).  —  N'est  point  nul  pour  défaut 
pris  pour  une  machine,  lorequ'en  r<  tuant  les  organ< 

cette  machine,  on  reconns 
ganismes  est  suffisamment  défini  pour  qu'un  I. 
puisse  suppléer  à  la  forn 
à  construire  la  machine  du  brei 

corr.  Seine,  i  :  juin  1887,       Tr 
ind..  1890,  j'.  I 

8î0.  —  La  difficulté  que  l'on  p 
prime  abord  le  résultat  an: 
l'insuffisance  de  la   description.   —  Par 
tre  .    Ann.  prop.  ind.,  ISiiu,  p.  |  ,s 

S'il.       Mais  il  n'y  a  :  ri  plion  suffis 

obtenir  les  résultats  indiques,  il  faut  être  u 
à  des  travaux  supplémentaires,  coi 
omissions  afin  d  arriver  à  trom 
cèdes  décrits  :  les  tiers  doivent,  en 
la  possibilité  d'exécuter  l'invenl 
leur  tour  le  rôle  d'inventeurs 
Ramser,    Ann.  prop.  ind.,  1872,  p. 

Sï2.         Il  est  nécessaire  que  les   ind 

la  description  et  dans  les  .i 

[US  l invention  tombera  dans  le  domaine  pi;, 
[tinsse  la  reproduire  et  que  .  s'il  s'agit  ■': 
en  faire  résulter  le  bon  fonctionnement, 
l'inventeur  n'a  pas  indiqué  d'une  m 
et  la  disposition  de  certains 
régler  la  marche.  —   |.\  -  A 

Ann.  prop.  ind.,  1872,  p. 

s  ', :;.  a,  on  peu:    - 

qu'un  brevet  est  valable  lorsque,  d' 
nues  et  les  renseignements 
et  dans  les  dessins  annex   - . 
par  l'inventeur,  encore  bien  qu'il  y  eiH 
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pul>  ne  satis- 


iiii  genre  d< 
[ue,  dan 

iplemenl  qua 

permet!       i 

,  n  iyen  de  troua  fabriqués 

i  chauiaure.  —  l  rib. 

leand   m-Ferry,    Von.  prop. 

i  on  'mu 
de  outilla1  du  brevel  p  ir  auita  da 
i  ,  mi  da  l'inef- 
ila  chimiques  indiqués  d'uoa 

..:  ■  ■  1 1 1  s 

■iiu'iiI  i  it  induatriel  r.  - 

ton,    \nii.  prop.  ind.,  i 
i         0     i    il  remarquer  d'aillaura  que,  suivant  lea  cir- 

iré  nul ,  comme  oootemnl 

nuisante ,  précisément  .i  raia la  oa  motif 

sipe  'ti'  I  invention  se  trouve  comme  ni 
iila  inutiles.  —  Pouillet,  n.  t58 ;  Pioard  el 
i.  i.  8,  n.  317. 
8 ■  >  i .  inte  la  description  qui  permet  de  construire 

pareil   fournissant   le   résultat   essentiel  qua    l'inventeur 
.  dans  l'espèce  le  traitement  des  vignes  pbilloxé- 
-  t>  i  r  l'injection  d'une  dose  maxima  da  sulfure  deoarbone; 
i  importe  que  le  débit  «lu  pal  injeoteui  i<>  p.  lou  en- 

is  du  volume  qu'il  devait  théoriquement  pri 
Bordeaux,  25  juin  1888,  Gaatine,  A  un.  prop.  ind.,  U 

855.  >mme  il  a  <;ir-  facile  de  s'en  convaincre,  la  valeur 
«l'uni»  description  dépend  entièrement  dea  circonstances.  On 
'l<nt  uniquement  rechercherai,  par  elle-même,  elle  fournil  lea 

ements  suffisants  pour  réaliser  l'invention  brevetée.  — 
Pour  ce  - 1 ■  i î  est,  par  exemple,  de  la  fabrication  dea  produite 
chim  'ii  ne  doit  pas  s'étonner  que,  dans  certains  cas, 

ait   exigé  écriâmes  indications  qu'elle  a  dé- 
inutiles dans  d'autres.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est 
point         ssaire  de  mentionner  dans  la  description  la  prépara- 
tion suivant  laquelle  .m  doit  mélanger  les  diverses  sul»tancesà 
employer,  lorsque  le  résultat  à  atteindre  peut  ôtre  obtenu  bien 
que  ces  proportions  n'aient  pas  été  scrupuleusement  observées 
et  lorsque  des  ouvriers  habitués  h  fabriquer  un  produit  analo- 
gue peuvent,  sans  renseignements  spéciaux,  se  servir  de  la 
nouvelle  Bubstance  pour  la  fabrication  du  produit  nouveau.  — 
»,  t?  mars   1887,  Saulnier,    D.  88.2.8S   —  V.  Calmels,  n. 
ne,  Inr.  brev.,  p.  320;  Contrefaçon,  p.  538  et  s.;  Pi- 
card  et  Olin,  n.  294  el  b. ;  Bédarride  ,  n.  i  l  i  et  s.  :  Pouillet ,  n. 
irt,  n.  314 et  s. 

856.  De  même,  un  brevet  pris  pour  l'épaillage  des  lai 

ne  peut  être  déclaré  nul  pour  insuffisance  de  description  sous 

le  prétexte  que  la  demande  n'indiquait  pas  le  dosage  des  Bubs- 

'ii  doivent  composer  les  bains  destructeurs,  lorsqu'il  ré- 

cpériencea  chimiques  que  les  tissus  de  laine  plongés 

un  bain  d'acide  Bulfurique  et  d'au  sont  épaillés,  quelle 

solfurique  employée.  —  Rouen,  16*  mars 

».  :  i.4.294   —  Nancy,  14  août  1873,  précité. 

857.  Jugé  aussi  qu'il  importe  peu  que   l'on  ait  néglige! 
quer  le  degré  de  température  du  bain,  alors  que  La  d 

cription  déposée  esl  suffisante  pour  diriger  un  homme  du  métier 
et  qu  tant  que  tout  opérateur,  avec  son  expérience 

journ  inaissances  rudimenlaires,  peut  arriver  au 

il  recherché.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  procède 
en  lui-même  dans  le  domaine  public  et  que  le  breveté  ne  re- 
vendique que  l'application  nouvelle  qu'il  en  a  faite.  —  Nancy, 

-  27  ianv.    1875  (2  arrêts) ,  Prézon, 
i.  prop.  ind.,  1875,  p.  \2,  34 

858.  u  contraire  que,  quand  un  inventeur,  ro- 
quant deux  matières  colorantes  nouvel:  borne  a  dé- 
-  qu'on  obtient  l'une  ou  l'autre  suivant  qu'on  augmente  ou 

qu'on  diminui  oportioc  >  na  pré- 

iroportions,  la  description  est  insuffisant''. 

.  19  juill.    \~  iler  et    Ramser,  [Attb.  prop.  ind., 

859.  ,  dans  une  bypo  particulière,  on  a  estimé  que 
l'indication  d'un  dosage  est  suffisante  quand  elle  porte  que  : 
m  la  dose  de  l'ac             nployer  doit  être  de  2  p.  0  0  au  plus, 

que  moins  de  1  p.  0  o  suffit  ».  Une  pareille  indication  doit 
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ôtre  entendue  en  ce  sens  que  le  proportion  convenable  i 

i   ,  B  p.  0/0.       Douai,  28  avr.  l*.'i8,  Dubrunfunt,     \mi.  prop. 

nul.,    IN.'»*,   D, 

8(»0.  —  Etant  donné  que  la  valeur  di  oription  dépend 

ainsi  îles  circonstances  de  Fait,  ou  comprend  aisément  que  les 
juges  du  t'ait  soient,  en  principe,  souverains  appn 
soi irite.  Décidé,  a  ce  sujet,  que  si  les  juges  'lu  tond  dé- 
clarent, dans  leur  décision,  que  le  mémoire  descriptif  renferme 
sur  les  diverses  parties  'I''  l'invention  des  indications  suffisantes, 
il  importe  | > •  - ■  i  qu'ils  aienl  mal  apprécié  en  droit  les  motifs  qui 
rendent  obligatoire  le  description  de  l'invention;  en  pareil 
li>  breveté  ne  peut  avoir  encouru  la  nullité  écrite  dans  l'art.  30, 
§6,  'le  la  loi  '!'■  1844.  —  Cass.,  ls  nov.  1864,  Farot,    h.  66  i 


'.Y' 


453]  —  Sur  le  pouvoir  Bouverain  des  juges  du  rail ,  V.  encore 
l       ,,18  nov.  1879,  Pelgrain  et  Thierry,    Ami.  prop.  ind.,  1 
p.  194] 

8(>1.  —  Aussi  le  moyen  tiré  de  l  insuffisance  de  description 
d'un  procédé  breveté  ne  peut-il  ôtre  opposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.       Cass.,  il  mai  1870,  Leva- 
is et    Carpentier,  [S.  70.1.249,  P.   70.636,    I».  70.1.451 

8(»12.  —  Mais,  par  application  d'une  théorie  générale,  déjà 
indiquée  relativement  à  la  détermination  des  inventions  breve- 
tables,  ce  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  n'existe  que 
dans  la  mesure  où  ceux-ci  ne  violent  pas  la  loi  du  brevet  V. 
supra,  n.  ."iiiG  et  s.,  t>3'J  et  s.);  aussi  leurs  arrêts  doivent-ils 
fournir  a  la  Cour  suprême  les  moyens  suffisants  pour  décider 
si  les  premiers  juges  ont  l)ien  interprété  cette  loi  du  brevet. 
Cela  étant,  on  comprend  que  la  Cour  de  cassation  ait  consi- 
déré comme  insuffisamment  motive  l'arrêt  qui .  pour  repou 
la  demande  en  nullité  d'un  brevet  à  raison  de  l'insuffisance  de 
la  description,  déclare  que  cette  description  et  les  développe- 
ments joints  au  brevet  caractérisent  suffisamment  l'invention 
et  fournissent  à  toutes  les  personnes  du  métier  les  indications 
nécessaires  pour  appliquer  le  procédé  breveté.  —  Cass.,  8  août 
1877,  Cormouls-Houlès,  [S.  78.1.460,  P.  78.4201,  D.  78.1.318 

—  V.  Pouillet,  n.  473  et  470;  Rendu  et  Déforme,  n.  348;  Bé- 
darride,  n.  416;  Nouguier,  n.  III  ;  Allait,  t.  2,  n.  323. 

8(>3. —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  droit  de  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi,  au  cas  de  demande  d'un  brevet 
ayant  pour  objet  trois  produits  distincts,  avec  indication  des 
appareils  et  procédés  à  employer  pour  deux  de  ces  produits  seu- 
lement, le  silence  du  brevet  sur  le  point  de  savoir  lequel  des 
deux  appareils  et  procédés  décrits  doit  être  suivi  pour  le  troi- 
sième produit  peut  être  considéré  comme  une  omission  grave 
entraînant  la  nullité  du  brevet  quant  à  ce  troisième  produit, 
sans  que  cette  appréciation  puisse  être  attaquée  comme  déna- 
turant les  termes  du  brevet  et  leur  refusant  leur  portée  légale. 

—  Cass.,  21)  janv.  1868,  Deiss,  [S.  68.1.21;,  I'.  68.581,  D.  68. 
1.104] 

8G4.  —  L'art.  31  prononce  la  nullité  du  brevet  comme  sanc- 
tion de  l'insuffisance  de  la  description.  Décidé,  à  ce  sujet ,  que 
cette  insuffisance  entraîne  par  elle  seule  la  nullité  de  ce  brevet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  s'y  joigne  une  réticence  ou  dis- 
simulation l'aile  de  mauvaise  loi  dans  l'indication  des  moyens 
d'exécution    de    l'invention   brevetée.  —  <  9   nov.    1859, 

Probst,   s.  60.1.343,  I'.  60.959,  I».  59.1.485  —  Lyon,  18  juill. 
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précité.  —  Sfc,  Henouard ,   n.    125;  Nouguier,  n 


Vergé  et  Loiseau, 


o 

sur 


'art 


121; 

30.   note 

is:t:. 


Rendu  et  Delorme,  n.  461 

6.  —  Y.  sur  la  législation  antérieure  a  I  ^i  i.  Cass.,  IS  |uil 
Cresson,    S.  37.1.976,  I'.  37.2.597 

8<>.r>.  —  En  conséquence,  les  juges  saisis  d'une  demande  en 

nullité  d'un  brevet  d'invention  pour  insuffisance  de  la  descrip- 
tion et  défaut  d'indication  complète  et  loyale  des  moyens  d'exé- 
cution delà  découverte   ne  peuvent  rejeter  cette  demande  en 

se  fondant  uniquement  sur  la  bonne  loi  du  défendeur,  et  sans 
statuer  sur  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  prouver 
l'insuffisance  de  la  description.  —  Cas.-..  2'.»  nov.   1859,  précité. 

8(50.  —  A  côté  de  la  nullité  pour  insuffisance  de  la  descrip- 
tion, se  place  celle  qui  trappe  l'inventeur  coupable  de  n'avoir 
pas  indiqué  d'une  manière  complète  et  loyale  dans  sa  descrip- 
tion ses  véritables  moyen 8  art.  30-6°).  Cette  nullité'  ne  se  c^n- 
fond  pas  absolument  avec  celle  dont  il  vient  d'être  parle.  Ainsi, 
il  se  peut  que  les  résultats  atteints  en  suivant  scrupuleusement 
les  indications  contenues  dans  la  description  soient  les  mêmes 
que  ceux  mentionnés  et  que  cependant  il  y  ait  lieu  a  prononcer 
la  nullité  du  brevet  pour  secret  gardé  sur  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur.  Il  en   est  ainsi,  par  exempta,  lorsque    >  soit  par 
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Inv.  brev.,  p.  553;  Lesenne,  n.  242;  l;  art, 

t.  2.  n.  322.  —  V.  tuprâ,  n.  540. 

870.  —  Réserve  laite  de  la  règle  qui  vient 
le  brevet  d'invention  doit  être  interp 

raies  du  droit    dans  le  s. mis   qui  doit  lui  fan 
sérieux  et  effectif.  —  Colmar,  N 
nul..  1866,  p. 

871.  —  La  jurisprudence 

miner  le  sens  et  la  portée  des  brevets  d'invent        S     •    rant 

des  principes  qui  viennent  d'ètn  tam- 

menl ,  qu'il  n'y  a  point  conti 

organes  d'une  machine,  lors 

ni  indiqués  dans  les  mémoires  descriptifs 

vetée.  —  Cass.,  18  janv.  18 

872.  —  Mais  jugé,  en  sens  contr  qui 
a  imaginé   un   nouveau  moyen  de  d 

sèment  que   SOU  invention   était    non    seul'  i  aux 

mares  de  raisin,  mais  encore  aux  mat: 

s  expressions  nettes  et  positives 
porte  de  sa  pensée  relativement  à  l'applic 
Lion,  et  démontrent  que  la  distillatio    p  ss 
matières  solides,  et  conséquemmenl 
déminent  comprise  dans  mble  de 

luelle,   rondement    de   sa   découverte.   -      Car-,    t"  j  .         N    - 
Villard  ,    Ann.  prop.  ind..  18,">8.  p. 

873.  De  même,  le  brevet  d  in\ 

cation  à  des  instruments  de  mus 
l.ant  s  connus  couvre  non  seulement 

dans  son  ensemble,  mais  encore  **n~ 

irtoul  que  c 

caractéristique,  si  d'ailleurs  i  <  ont  . 
du  brevet  et  se  trouvent  suffisamment 
lion  et  les  dessins  v  annexés.  — 
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que,  que  le  brevet  pris  pour  l'ens 
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■  lire  qui 

judaïque  ;  les  pliotographii 

l'aide  de 
■  -i  la  lettre  n'en 
i  •  ailleui  .■  que  le  mi- 

uffisants  de  pan 
i  même  purgé  el  l'on  ne  pourrait  di 
me  demande  ''ii  nuluté  du  brevet.  —  V.  Pouil- 
.  n.  133;  Allait,  n.  BO  el  s.;  Malapert  el 
V.  sur  l'utilité*  qu'il  y  au  mettre 

lui!-  a  l'aide  de  la  photographie,  Cahen 
.  i  nternalionaU .  etc.,  J    partie. 

B84.  us  lithographies  rentrent,  au  contraire,  dans 

• .  6.  Mais  il  '"-i  permis  de  se  demandi 
•  iphe  n'esl  pis  de  nature  à  méi  l'in- 

surprisos  désagréables.  D'après  M.  de  Sénac ,  com- 
f1 u  gouvernement ,  il  rst  sans  doute  permis  de  dép 
-    -  ihiés  :  mais  cette  pratique  Berait  toujours  pré 

du  requérant  :  «  Un  brevet  d'invention, 
intil  ma  découverte  qu'à  condition  d'être  délivré 
i  que  I  invention  soit  connue  du  public.  Mais  si  l'on 

••■ur,  elle  Bere  divulgui  brevet  sera  nul 

lu)  de  oouveauti  rlaios  auteurs  ont  estimé  que  le 

ni  menace  le  breveté  ne  Berait  pas  aussi  certain  que 
:  croire  la  déclaration  du  commissaire  du  gouver- 
N    is  n'admettons  pas,  dit  II.  Ruben  de  Couder, 
»eul  fait  d'avoir  eu  recours  à  un  graveur  pour  le  tracé 
d'un  stitue  une  divulgation  qui  enlève  à  la  découverte 

ctère  de  nouveauté.  ■ —  Si  le  graveur  s'acquitte  Bdèle- 
scrèlement  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  l'invention, 
ours  de  cet  agent,  n'en  conserve  pas 
.  nouveauté  première.   Il  y  a  néanmoins  danger  à  s'a- 
.ii  graveur  et  au   Lithographe;  car  la   moindre  incurie 
.   permettre  à  <les  tiers  de  prendre  connais- 
L'avis  de  M.  de  Sénac  a  donc  son  utilité  »  (n. 
Pouillet,  /'"•.  cit. 
B85.  -t  nul  pour  vice  de  l'orme  le  contrat  qui,  contrai- 

nt aux  prescripl ions  de  la  loi  de  1844,  s  été  pris  sans  <! 

i  dimensions  «lu  produit  breveté  et  sans  «jm-  le  des- 
renferme  une  échelle  métrique.  —  Lyon,  17  juin 
3,   .1.  l<t  Loi  du  13  août,  J.  te  Droit 
.  jud.de  Lyon,  I ,r  août  —  Trib.  Saint-Etienne, 
i'u  /.  dt   Lyon,  22  ju 
886.  l'interprétation  de  la  pensée  de  l'inventeur,  il 

irer  le  dessin  de  la  légende  ;  ils  doivent,  au  con- 
impléter  l'un  par  l'autre.  —  Lyon,    1"-  juill.   Is 70, 
••  el  Morlot,  Ann.  prop.  ind.,  1872.34 
HH~.  —  li  est  important  de  préciser   très-exactement  l'in- 
proque  de  la  description  et  des  dessins.  Le  dépôt  du 
n  pourrait-il  suppléer  au  dépôt  de  la  description?  Comme 
me  forme  n  •  pour  la  rédaction  de  la  description, 

noble  'pi  s'ils  sont  assez  expressifs,  peuvent 

[Ue  la   description   elle-même.   Cependant  la 
pousser  cette  interprétation 
jcription  <'l  les  dessins  comme  deux 
Dtièremenl  distinct.-.       Pouillet,  n.  H2;Allart,  t.  2, 
V.  au  ird  et  Olin,  n.  :i0.i;  Nouguier,  n.  130. 

888.       i  ._  adanl,  qu'aucune  forme  particulière  n'étant 

ition  de  l'objet  breveté  (V.  euprà,  n.  - 
bjet   peut  avoir  lieu   soit  par  une  desenp- 
'  par  un  dessin  graphique,  soit  par  la  com- 
s'aidant  et  se  complétant  l'un  par 
•pj'il  suffit,  mais  qu'il  et  lie!  que  le  publie  spécial 

•  s  l'invention,  trouve  dans  la  descrip- 
pour  en  faire  la  repro- 
i  du  brevet.  —  l'ans,  28  janv.   188  • 
.  Martin,    Ann.  prop.  ind.,  1886.257,  Gaz.  pal., 
I,  supp.  2~    —  Kn   sens  contraire ,  note  flans  les  Anna- 
le  la  propriété  industrielle,  <V.  cit. 
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8N9.      ...  Que  si,  d'ailleurs,  les  di  ■  ni  suppléer 

au  défaut  de  description ,  ils  fonl  partie  intégrante  de  cett< 
cription  el  la  complètenl  lorsqu'on  a  pris  loin  dedép 
ohacune  de  ces  pièces;  que,  dès  lors,  on  ne  pourra  l 

cornue  i décrite  u Iisposition    péciale,  tel  que  la  cooicité 

d'un  récipient  breveté,  quand  cette  conicité,  en  rap| 
autres  dispositions  de  l'appareil,  est  suffisamment  indiquée  parjlee 
dessins  auxquels  se  réfère  la  description.  -  Colmar,  26oct.  1854, 
Vellard,  Ami.  prop.  nul.,  1857,  p.  W6  -  u  le  principe, 
,,  6  avr.  1861,  Franon  el  C",  S.  61  I  '■  '.<■.  P.  62.44,  D.  61. 
1.236]  —  Rouen,  98  juin  1834,  Sa  ,  S.  55.2.31,  P.  55.1.443,  D. 
58  '.  'i  —  Paris,  8  juill,  1856,  LuceVilliard,  Ami.  prop.  ind., 
1859,  p.  26]  —  Rouen,  24  juin  1858,  Sax,  Ami.  prop.  ind., 
1859,  |>.  31     -  Montpellier,  20  mai  1872,  Raynaud  el  Larmayat, 


Ami.  prop.  ind.,   1873,  p.  348  —  Paris,  24janv_.  1879,  I 
geat, 
1856, 

Sa  x  , 
1888, 
n.  91. 
890. 


\imi.  prop.  ind.,  1880,   p.   132   —  Tnb.  Seine,  24  avr. 
Sax,    Ami.  prop.  ind.,   1857,  p.  222  I; —  28  févr.  is 
Ami.  prop.  ind.,  1857,  p.  22*'  —  Tnb.  Lille,  23  janv. 

Dr.  industr.,  88.155   —  Pouillet,  q.  468;  Allart,  t.  2, 


.luge,  dans  un  sens  analogue,  que  le  privilège  de 
l'inventeur  s'étend  non  seulement  aux  détails  décrits  dans  son 
brevet,  mais  aussi  à  ceux  qui  ressortoni  des  dessins  annexés, 
el  en  plus  aux  résultats  uon  prévus  par  le  breveté  et  qui  Boni 
on  effet  nécessaire  du  procédé  décrit.  —  Paris,  -i  juin  1858, 
Mutelle,  [Ann.  prop.  ind.,  1859,  p.  257] 

891.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  obtient  un 
brevet  pour  la  réunion  en  un  seul,  à  l'aide  d'un  manchon,  de 
deux  bouts  de  baleine,  ne  peut,  alors  même  que  dans  la  des- 
cription il  annonce  que  ce  manchon  est  encastré,  revendiquer, 
comme  rentrant  dans  son  brevet,  le  moyen  d'éviter  la  saillie  du 
manchon.  —  Paris,  26  déc.  1883,  Dullier,  [Ann.  prop.  ind.,  188V, 
p.  184] 

892.  —  Il  en  est  ainsi ,  lorsque  la  condition  de  clôture  her- 
métique n'est  pas  spécifiée  dans  le  brevet  ,  alors  même  qu'elle 
semble  résulter  des  dessins  qui  accompagnent  la  description. — 
Même  arrêt. 

893.  —  Parfois,  on  a  reconnu  aux  dessins  le  pouvoir  de  cor- 
riger les  énonciations  erronées  des  descriptions.  —  Jugé,  à  ce 
point  de  vue,  que,  s'il  est  vrai  que  le  brevet  est  le  titre  de  l'in- 
venteur et  ne  peut  être  ni  corrigé  ni  complété  après  coup  Y. 
SUprà,  D.  868),  il  faut,  pour  admettre  celle  conséquence  abso- 
lue, que  l'insuffisance  ou  l'erreur  porte  sur  un  point  essentiel , 
constitutif  de  l'invention;  que  le  but  et  l'esprit  de  la  loi  sont 
d'assurer  la  reproduction  du  procédé  breveté  lorsqu'il  appartien- 
dra au  domaine  public,  et  que  le  brevet  doit  être  maintenu 
toutes  les  fois  que  la  description  et  le  dessin,  se  rectifiant  l'un 
par  l'autre,    ne   peuvent   laisser  aucun   doute  sur    la    pensée  de 

l'inventeur.  —  Lyon,  i,r  juill.  IS70,  Warnery  et  Morlot,   Ann. 

prop.  ind.,  1872,  p.   :îi  | 

894.  —  .Mais  il  a  été  décidé  ,  en  sens  contraire,  que  les  dessins 
ajoutés  à  un  brevet  d'invention  ne  peuvent  modifier  le  sens  ré- 
sultant des  tenues  de  ce  brevet;  qu'ils  no  servent  qu'à  expli- 
quer le  texte;  que  le  brevet  qui  a  pour  objet  un  appareil  servant 

à  la  fabrication  d'enveloppes  de  bouteilles  ne  peut ,  conséquem- 

nient.  être  considéré  comme  étant  applicable  aux  produits  fabri- 
qués, par  cela  seul  qu'aux  dessins  de  la  machine  serait  joint  celui 
d'une  enveloppe-bouteille  semblable  à  celle  que  la  machine  peut 

produire.  —  Cass.,  15  juin  186.'),  Dubrusle,  [Ann.  prop.  ind., 
1865,  p.  365 

895.  —  !1  est  impossible  de  concilier  entre  elles  chacune  de 
ces  décisions  judiciaires ,  mais  tout  le  monde  doit  être  d'accord 
pour  penser  que  si  l'on  peut  aller  jusqu'à  considérer  un  plan 
du  dessin  joint  à  la  demande  comme  suppléant  eu  quelque  point 
au   silence  de   la   description,   élément   principal  et    nécessaire, 

c'est  à  la  condition  que  l'intention  par  le  breveté  de  comprendre 

dans  son  invention  ce  qui  l'ait  l'objet  de  ce  plan  OU  dessin  soit  claire 
et  manifeste.  —  Cass..  9  aoûl  1867,   Avril  et  C".    D.  68.1 

890.  —  Quant  à  l'influence  de  la  description  sur  les  des- 
sins, il  a  été  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  erreur 
matérielle  commise  dans  un  dessin  et  rectifiée  par  la  descrip- 
tion, lorsque  cette  dernière  est  claire  et  précise.  —  Lyon.  1  r 
juill.  1870,  précité. 

897.  —  D'après  le  système  de  la  loi  de'  ISii-,  c'est  surtout 
dans  la  description  et  dans  les  dessins  que  doit  se  trouver  l'ex- 
posé complet  de  l'invention;  le  requérant  peut  sans  doute  join- 
dre des  échantillons  à  sa   description,  et,  en    raison   pure,   on 

Hkckhtoirk.  —  Tome  VI11. 
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un  nouvel  échantillon  et  le 

cnption  se  trouve  insu  .  —  Do 

<'.ass.,  3 v.  1859,  Delaunay,   i'.  60  1041,  D.  60.1.21 

Ruben  de  Couder,       B 
el  Forni,  n.  22s  .  i  229,  ; 
'il.;  Allart,  U)C. 
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g    t.  Boi 

899.  —  A  toutes  ces  joint  un 

doit  en  contenir  l'indication  détaillée  :  le  posé 

sous  pli  cacheté  et  signé  de  l'impétrant 
s.;  Allart,  t.  2,  u.  H>l  et  s.;  Ma  mi,  n. 

900. —  Pour  le  cas  où  l'inventeur  ne  sa;: 
ou  a  parfois  |u*il  suffirait  d'iad 

déposer  la  mention  que  l'intérêt  — 

Et.  Blanc,  Invt  rtf.  I  p.  paru 

insuffisante  à  d'auti 

recourir  à  un  mandataire;  et  le  pouvoir  devr 
sairement  donne  en  la  forme  authe 
i\n\  v  Brev.  cTinvent.,  n.  22  lillet,  n.  120;  AUw 

—  V.  aussi  Malapert  el  Forni,  n.  i 

901.  —  Toutes  les  pièces  devant 

cheté,  il  est  difficile  de  comprendre  qu'      s    - 
préfet  (ou  mieux  le  secret.» ;• 
l'user  de  recevoir  les  pièces.  En 

loi  de  1844  onctionnaire  est  un  simple  intérim  lue 

pourrait,  par  exemple,  décacheter  le  pli  r 
qu'il  contient  toutes  les  piè      3 
principe,  se  refuser  à  dresser  le  p 
égard,  il  doit  avoir  soin  de  bien  indiquer  le  jour  •  : 
dépôt    art.  7);  car.  à  supposer  que  par  la  suit 
délivré  pour  la  même  invention,  les 
comme  point  de  départ  le  moment  ; 
put  a  été  dressé   art.  8),  et 
simultané  de  plusieurs  demandes,   il  es 
miner  très-e.xaclement  à  laqueL  lent  la  . 

pédition  du    procès-verbal   est    r 
le  remboursement  des  frais  de  timbr 
lieu  de  brevet,  mais  en  attendant  que  le  : 
remis,  il  sert  à  prouver  le  dépôt  di 
Pouillet,  n.  124  et  123  :  V  .  p.  21 1;  Alla 

:   Malapert  et  Forni.  n 

902.  —  U  est  cependant  une  hypoth    - 
fus  du  préfet  serait  légitim 
justifierait  pas  du  verseme 
pose, en  effet,  qu'  •  aucun  dépôt  ne  s 
dUCtion  d'un  récépissé  constatant 
dit»   fr..  à  valoir  sur  le   montant  de 
reviendrons   plus   loin,   sur 

paiement  de  la   :    I       V.  infm.  n 
\llart.  t.  2,  n.   I 
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droit  d  i 

S  in  contrôle    n'a   Irai!   q 

url. 
I  t  .  il 

.  i         droila  de  celui  qui  solli- 

.11  déi 
m *■  n   p 

■  il  de  la  réalité ,  'l«' 
ite  de  l'invention  ,  soi!  de   la  Bdéliti 
scriplion.  Dana  l'arrêté  du  ministre,  gui 
demande  el  constitue  la  uir<-  du  de- 
•  reproduil 
uns.    -  L'a  Iministral  air  compta  des.  opp 

■  ■  que  '!■  "lit  pu  déposer  entre  les  m. uns 

effet ,  la  délii  rance  d'uo  brevel  i ■. 
-  de  tous  ;  elle  n»'  préjuge  rien;  par  suite,  1« irs< | u-- 
lucun  texte  n'autorise  le  minisl 
il'ii.  la  pratiqua  du  mini 
.lu  c  b.  —  Renouard,  n.  85;  Nouguier,  n.  185;  Rendu  et 

.    .  ilmels,  n.  703  -,  Picard  <-i  <  llin  ,  n.  378  :  Bé- 

1*72;  Allart,  t.  2,  n.  118;  Ruben  de  Couder,  i    B 

ipert  et  Forni,  u.   262  el   263,  —  Contra, 
.  iifi.,  u.  329;  Pouillet,  n.  131. 

909.  solution   |iar;tit  incontestable  en  présence  du 
,  loi;  "n  a  parfois  regretté  qu'il  en  doive  être 

se  que  l'action  en  revendication  donnée  contre  Le 
;  ible  inventeur  serait  insuffisante  pour  in- 

demi  s  -(  i  des  entreprises  des  liera.  C'est  ce  qui  arrive- 

usurpateur  de  l'invention,  pressé  de  prendre  les  do- 
sait une  demande  incomplète,  à  laquelle  il  aurai! 
,  Ire  une  description  insuffisante,  qui  ne  donne- 
vrais  moyens  de  l'inventeur.  —  Pouillet,  loo.  cit. 

910.  —  Qu'il  y  ail  des  oppositions,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point, 
le  ministre  peul  ou  faire  délivrer  ou  refuser  de  délivrer  des  bre- 

itre  cette  décision  du  ministre,  une  roie  de  recours 

le  ouverte?  La  doctrine  est  partagée  sur  ce  point.  Certains 

irdenl  en  toute  hypothèse  aux  intén  droit  'I»' 

d'Etat  de  leurs  réclamations;  d'autres  la  leur 

.u  moins  implicitement  au  cas  de  délivrance  du  brevet; 

irités  Beraienl  alors  couvertes.  —  V.  dans  le 

.  Bozérian,  /v-.//.  ind.,  n.  387;  Nouguier,  n.  171  el 

Ulart,  n.  117  ''t  149;  Pouillet,  n.  i:<2  et  139.  —  V.  dans  le 

Douard,  n.  85,  154  ''t  157;  Malapert  et  Forni, 

lu  et  Delorme,  n.  381.— V.  aussi  Bédarride,  n.  182. 

911. —  Il  arrive   donc   parfois   que   le  ministre  croit  devoir 

r  la  délivrance  d'un  brevet.   Bn  ce  cas,  il  doit  notifiera 

l'intéressé  le  rejet  de  ^a  requête   art.  I-  .  mais  il  y  a  lieu  d'ob- 

r  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai  dans  lequel  cet  avis 

essé   au    requérant;   les   bureaux  du  ministère 

nt  parfois  de  ce  silence  de  la  loi;  toutefois,  cette  pratique 

idiciable  pour  l'inventeur  qu'elle  le  semble 

LDOrd.  C'est  qu'en  effets  j >■  »u r  emprunter  les  termes 

•'    !2,  l'impétrant  peut  luire  ••  sa  demande.  .N'est-il 

nt  que  le  li  ir,  en  employant  ce  terme,  a  ainsi 

■••'•  l'intention  de  faire  remonter  l'effet  de  la  seconde  de- 

LU  jour  du  dépôt  de  la  pretn         'S'il  en  est  ainsi,  le  re- 

Lindre  qu'on  lui  oppose   les  antériorités  ou 

on  qui  ont  pu  se  produire  après  le  dépôt  de 

'  avant  son  renouvellement.  —  Pouillet  , 

n.  141:  l  p.   V.\7  ;  lm  .  brev.,  p.   Us;    Mala- 

Forni,n  -  V.  aussi  Rendu  el  Delorme,  n. 

qui  distingue  suivant  que  la  demande 

■i  !!•  -n  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de 

.  Allart,  ii.  121   [qui  admet  la  même  distinction). 

iard,   n.  153;  huvercrier,  Coll.  de»  lois,  année 

912.  mcerne  la  rétroactivité  de  la  demande, 

r  selon  que  la  demande  est 
-  les  troi-  de  la  loi  sur 

'  ne  permet  pas  d'admettre   celle   opinion    intermédiaire; 
■in  autre  point   de   vue,  il  y  a    lieu   d'en  tenir  compte; 
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l'art.  12  déclare,  en  effet,  qu'au  b  la  demande,  la 

moitié  de  la  somme  versée  reste  aoqui  ■  au  Ti 
où  l'impétrant  reproduil  sa  demande  dam  un  délai  de  li 
il  n'a  alors  k  verser  aucune  somme  supplémentaire.      \  -  lur  i  s 
point,  Malaperl  el  Forni,  n.  2r>.'i  el  s.   qui,  par  an  i 
de  ni  ces  dispositions  au  cas  de  retrait  volontaire  de  sa  demande 
le  requérant 
913.  -  -  L'art.  13  dispose  que  la  tituée  intégrale- 

ment lorsque  le  brevel  est  refusé  par  application  «le  l'art.  3,  i 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  compositions  pharmaceutiques  el  de 
plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  Bnance.  En  raison  du 
silence  de  ce  texte,  une  pareille  laveur  ne  pourrait  être  ai 
1 1 1 •  i •  ; i  relui  ilmii  la  demande  aurait  été  rejetée  comme  ayanl 
à  une  invention  contraire  a  l'ordre  ou  a  la  sûreté  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  :  ee  pareille  bypothi  pendant, 

la  demande  n'esl  poinl   susceptible  d'être  jamais  agréée  par  le 
ministre.  —  Malapertel  Forai,  n.  275  el  s.  —  V.  auprà, 

el  s. 

î)14.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  à  raison  surtout  de  cette  circons- 
tance que  le  miniBtère  du  commi  vertit  officieusement  les 
impétrants  des  incorrections  relevées  dans  les  pièces  par  eux 
déposées,  il  est  bien  certain  que,  le  plus  souvent,  un  brevel  est 
délivré  à  l'intéressé,  et  l'arrêté  du  ministre  forme  a  ce  point  le 
titre  du  requérant  que  certains  magistrats  en  réclament  la  pro- 
duction toutes  les  rois  que  l'intéressé  agit  en  contrefaçon  ou 
sollicite  la  délivrance  d'une  ordonnance  en  vue  d'autoriser  la 
saisie.  Il  semble  qu'on  devrait  se  contenter  de  la  production  du 
duplicata  de  la  description  et  des  dessins.  C'est  qu'en  effet,  d'a- 
près l'art.  Il,  on  doit  joindre  à  l'arrêté  ministériel  un  duplicata 
de  ces  descriptions  et  dessins,  après  que  la  conformité  avec,  l'ex- 
pédition originale  en  a  été  reconnue  et  a  été  établie  au  besoin. 
Cela  étant,  n'est-il  pas  certain  que,  si  l'intéressé  a,  en  sa  pos- 
session, ce  duplicata,  qui  fournil  d'ailleurs  des  renseignements 
plus  précis  et  plus  complets  que  le  brevet  lui-même  ,  c'est  qu'évi- 
demment un  brevet  lui  a  été  délivré?  —  Pouillet,  n.  12s  ;  Ma- 
lapert  et  Forni ,  n.  271. 

il  15.  —  La  première  expédition  des  brevets  est  délivrée  - 
frais.  Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou 
ses  ayants-cause,  donne  ouverture  au  paiement  d'une  taxe  de 
23  IV.  Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeurent  à  I 
de  l'impétrant  (art.  11).  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  profiter  des 
certificats  d'addition  les  brevetés  et  les  cessionnaires  de  l'in- 
vention principale)  peuvent  en  lever  une  expédition  au  minis- 
tère du  commerce  moyennant  un  droit  de  20  t'r.  (art.  22,  g  3  . 
—  Pouillet,  n.  129;  Malapert  et  Forni,  n.  2,'i?. 

Section  II. 
Publication  et  communication. 

916.  —  En  dehors  du  breveté  el  de  ses  ayants-cause,  il  est 

d'autres  personnes  (Jes  inventeurs  et  les  concurrents  «le  l'in- 
venteur) qui  ont  intérêt  à  savoir  si  un  brevet  a  été  délivri 
quelle  en  est  la  portée.  Aussi  la  loi  a-t-elle  réglé,  dans  les  art. 
23  et  s.,  la  matière  de  la  publication  et  de  la  communication 
des  brevets.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  sur  ce  point  les 
dispositions  de  la  loi  de  1844  et  à  les  tain»  suivre  de  quelques 
courtes  explications.  Aux  termes  de  l'art.  1»,  une  ordonnance 
royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  doit  proclamer  tous  les  trois 

mois  les  brevets  délivri 

Î)L7.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  modèles 
des  brevets  délivres  doivent  rester,  jusqu'à  l'expiration  des  bre- 
vets, déposés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  où 
ils  sont  communicables  sans  frais,  à  toute  réquisition.  Toute 
personne   peut  obtenir,  à  ses  frais,   copie  desdites  descriptions 

el  dessins,  suivant  les  formes  qui  devaient  cire  déterminées 
dans  un  règlement  rendu  en  exécution  de  l'art.  50    art.  i 

î)18.  —  Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité,  les  des- 
criptions et  dessins  sont  publiés,  soit  textuellement,  soit  par 
extrait.   Il   est   en   outre   publié,   au   commencement    de  chaque 

année,  un  catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  délivrés 

dans  le  courant  de  l'année  précédente  (art.   H 

i)li>.  —  Le  recueil  des  descriptions  el  destins  et  le  cal 
gue,  publiés  en  exéoution  de  l'article  précédent,  sont  dép 

au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  secrétariat 
de  le  préfecture  de  chaque  département,  OÙ  ils  peuvent  être 
consultés  sans  frais  [art.  83 
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•  i  ;  i  .  .1  m-  le  cas  de  résiliation  d'un 

m  résulli  rail  du 
ie ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui  ci  an 
lemeol  dei  breveta  pi 
•it  au  traité,  iltribuer  une  indemnité 

ii  i  B66,  préciU  ,      Paris,  21  i 
mm.,  i .  i  -.  p.  I 
;»:fj.        Dan         ca      ■     ■•  contrai  de  louage  de  services,  la 

il  m'  prévoient  p 

m. -ni  l'hypothèse  d'une  invention  réali 

.  ,  il  (aul  rechercher  si  l'invention  se  rapporte  aux 

a  par  l'inventeur  el  si  elle  i  été  réalisée  pen- 

me  celui-ci  'i"ii  a  son  patron,  à  l'Etat,  etc.  Il 

,  d'ailleurs,  que  l'un il  autre  d  mditions 

fut  remplie;  pour  que  l'employeur  puisse  prétendre  droit  au  bre- 

il  faut  tout  •!  la  fois  que  l'invention  rentre  dans  les  attri- 

qu'il  ;i  confiées  à  l'employé  ''t  qu'elle  ait  été  imaginée 

■  le  |imii|>s  que  celui-ci  doit  6  son  patron,  a  son  i-oas- 

Si,  notamment,  cette  seconde  condition  est  seule 

i  Lion  en  dommages-intérêts  pourra,  sans  doute, 

être  dirigée  contre  l'inventeur  pour  avoir  employé  a  son  profil 

i  des  heures  qu'il  devait  à  celui  qui  le  payait,  m 
un  le  comprend  sans  peine,  celui  <|ui  a  loué  ses  services  pour 
un  travail  déterminé  ne  peul  être  censé  avoir  engagé  son  esprit 
inventif  |»< » n r  les  découvertes  dont  la  possibilité  n'a  pu  même 
être  entrevue  par  les  parties  en  cause.  —  V.  Nouguier,  n.  32  >•! 
s.;  Pouillet,  n.  188  et  s.;  Bozérian,  Prop   ind.,  n.  160;  Picard 
Ulart,  t.  2,  n.  148  el  b.;  Ruben  de  Couder, 
. .  :i.  336. 
;»:{."{.       Décidé,  conformément  à  la  distinction  qui  vient  d'ê- 
tre posée,  que  lorsqu'une  invention  est  le  résultat  du  travail  au- 
Bt   préposé  .  qu'elle  en  est  la  conséquence  di- 
.  que  l'inventeur  n'y  a  été  amené  que  par  les  instructions 
i  içu8  pour  l'exécution  m^me  de  sa  mission, 
l'invention  appartient  au  patron,  puisque  c'est  en  suivant  ses 
inspirations,  en  exécutant  ses  ordres  que  l'employé  a  été  con- 
i  découverte.  —  Lyon,  19  mai  1886,  Bobard,  [Ann.  prop. 
ind.,  1887,  p.  181,  Gaz.  Pal.,  1886.. 

934.       I.  mis  qui  nous  occupent  ont  souvent  mis  en 

conflit  l'Etat  et  des  fonctionnaires  ou  d^s  militaires.  —  Décidé, 
sujet,  mus  l'empire  de  la  loi  de   1791,  que  l'officier  qui  a 
,  ii    découverte  de  nature  à  profiter  à  l'Etat  et  à  l'armée, 
qui  s  communiqué  Bon  procédé  au  ministre  de  la  Guerre,  qui  a 
•  uni  à  la  publication  de  son  procédé,  des  notes  et  plans 
qui  a  depuis  réclamé  un  grade  supérieur  en  énumé- 
œuvre  comme  un  titre  à  l'avancement,  doit  être  consi- 
ayanl  fait   un  travail  qui  rentrait  dans  les  attribu- 
.  el  non  comme  un  inventeur  auquel  l'Etal 
lit  une  indemnité.  —  Paris,  27  déc.  is:n,  Choumara (affaire 
Choumara).  —  V.  Blanc,  Contrefaçon,  p.  496. 
!>.'{.">.  —  ...  Que  celui  qui,  en  qualité  d'agent  d'une  adminis- 
tration publique, a  fait  une  invention  dont  cette  administration 

che,  ne  peut  puiser  dans  cette  inven- 
te principe  d'un   droit  de  propriété,   ni   se   faire   utilement 
une  inventeur.  En  conséquence,  l'usage  fait  par  l'ad- 
ministration de  la  chose  inventée  ne  peut  servir  de  fondement 
te  plainte  en  contrefaçon. —  Paris,  1 1  août  I8H ,  Loogchamps, 

!»:{»;.        \iii.m  donc,  d'une  manière  générale,  les  fonction- 
naires puli!  Ls  ou  employés  du  gouvernement  n'ont 
'l<-  prendre  des  brevets  d'invention  pour  les  décou- 
.  non  le  fruit  de  leurs  inspirations  et  de  leurs 
individuels  sur  des  matières  étrangères  à  leur  service, 
travaux  faits  en  commun  avec  d'autres  em- 
:ans  leur  service    même  et  pour  des  objets 
qui                         .1,  d'après  les  ordres  et  aux  lr.,  ouverne- 
.'  .  avr.  1856,  Mai      ,  [S     16.2.535,  I 
7.2.91     —   Paris,   21   juill.   1874,  Aube,    Ann.   prop.   ind., 
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987.  -     El  le  brève)  qu'île  le  moi  néanmo 
pour  de  telle    découverte!  reste    loi  effet  d  il  que  l'E- 

tat, (pu  seul  ''H  •■•■  cai  .1  la  propriété  de  l'invention,  se  pré 
pour  en  revendiquer  le  bénéflce.       Amien  ,  25  a  .  pré- 

cité. 

IV.iH.  —  Il  en  esl  .-hum  plus  particulièrement  loraqui 
couvertes,  réalisées  par  cet  fonctionnaires  publics  et  particuliè- 
rement par  des  militaires,  onl  eu  lieu  dans  leur  service  el  comme 
membres  d'une  commission  instituée  par  l'autorité  supérieure. 
—  Paris,  H  juill.  1855,  Mare    el  Katcher,   s.  15.2  •  S, 
1.193,  D    56 

939.  —  Spécialement,  les  officiers  composant  le  conseil  de 
perfectionnement  établi  dans  le  Bein  de  l'école  normale  de  tir  de 
vincennes,  conseil  qui  a  pour  mission  spéciale  de  rechercher, 
d'étudier  el  d'appliquer  Bur  le  terrain  les  inventions  el  les  per- 
fectionnements concernanl  les  armes  à  feu  el  les  projectiles  qui 
lin  Bont  journellement  signalés,  ne  peuvent  faire  breveter  a  leur 
profil  leurs  découvertes  [balles  de  la  carabine  Minié,  dans  l'es- 
pèce rclativcmenl  aux  armes  el  instruments  de  guerre  <j n'ils 
ont  été  chargés  d'étudier:  ces  découvertes  appartiennent  à  l'E- 
tat ,  par  les  soins  el  aux  frais  de  qui  lesdits  officiers  Bont  réunis, 
organisés,  dirigés  et  snlii<;s.  —  Même  arrêt. 

9 'il).  — Dans  une  autre  hypothèse,  la  cour  de  Paris  l'.i  janv. 
1872,  Manceaux,  Ann.  prop  ind.,  1872.198  a  maintenu  a  un 
inventeur  le  bénéfice  d'un  brevel  qui  lui  avait  été  délivré;  il 
s'agissait,  en  l'espèce,  de  Chassepot,  l'inventeur  du  fusil  qui 
porte  son  nom;  celui-ci,  en  sa  qualité  de  contrôleur  d'un  ate- 
lier de  modèles,  était  préposé  à  une  fonction  qui  ne  consistait 
qu'à  surveiller  et  diriger  le  travail  des  ouvriers  tel  qu'il  était 
présent  par  les  membres  du  comité  de  l'artillerie;  il  ne  rentrait 
donc  pas  dans  ses  attributions  d'étudier  des  perfectionnements, 
de  rechercher  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles 
des  armes  de  guerre;  néanmoins,  il  (Hait  parvenu  à  Imaginer 
un  fusil  nouveau  en  se  livrant  à  des  essais  et  à  des  recherches 
en  dehors  de  son  service,  et  en  créant  à  ses  frais  un  outil] 
spécial  :  divers  officiers  supérieurs  avaient  sans  doute  donné  à 
Chassepot  des  conseils  bienveillants  :  la  cour  a  décidé  que  ces 
conseils,  tout  à  l'ait  distincts  d'instructions  hiérarchiques,  n'a- 
vaient pu  convertir  l'œuvre  de  Chassepot  et  lui  ôter  le  caractère 
d'une  invention  brevetable  à  son  profit. 

941.  —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  à  nouveau  sili- 
ce point,  cette  règle,  de  l'attribution  respective  des  brevets  est 
applicable,  alors  même  qu'il  serait  prétendu  que  l'Etat  est  le 
véritable  propriétaire  de  l'invention.  —  Cass.,  25  janv.  1856, 
Manceaux,  [S.  56.1.278,  P.  56.1.365,  D.  56.1.140]—  Sic,  Pouil- 
let,  n.  625. 

9'i2.  —  D'après  le  principe  précédemment  posé,  il  est  cer- 
tain qu'une  société  ne  peut  s'attribuer  le  bénéfice  d'uni'  inven- 
tion réalisée  par  une  personne  qui  jadis  a  rempli  les  fonctions 
purement  administratives  et  commerciales  de  secrétaire  général 
de  cette  société,  s'il  n'est  nullement  démontré  qu'il  ait,  à  au- 
cune époque,  été  chargé  du  contrôle  ou  de  la  surveillance  des 
opérations  de  fabrication.  —  Paris,  2i  juill.  1874,  Aube,  Ann. 
prop.  ind.,  1877,  p.  2831 

943.  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes  l'ois  à  s'occuper  du 
sort  qu'il  y  avait  lieu  de  l'aire  à  l'invention  réalisée  par  une 
personne  faisant  partie  d'une  société  de  commerce  et  d'indus- 
trie, lia  été  jugé,  notamment,  qu'un  brevet  est  la  propriété 
clusive  de  l'inventeur,  encore  bien  que  ce  dernier  soit  associé 
dans  une  entreprise  à  laquelle  il  doit  tout  son  temps  et  tout  son 
travail,  si  le  brevet  a  un  objet  autre  que  celui  de  cette  entre- 
prise quoique  s'y  rattachant  en  partie.  — Lyon,  1S  juin  1^ 
Verdie,  (Ann.  prop.  ind.,  1856.240] 

944.  ' —  Particulièrement,  l'associé  qui  s'est  engagé  à  consa- 
crer son  temps  et  son  travail  dans  une  société  qui  a  pour  objet 
de  fabriquer  l'acier  peut  prendre,  en  sou  nom  personnel,  un 
brevet  valable  pour  un  procédé  dont  le  but  est  de  recouvrir  le 
fer  d'une  couche  d'acier  tondu.  Par  suite,  il  a  le  droit  de  récla- 
mer la  propriété  exclusive  du  brevet  si  la  société  vient  à  se  dis- 
soudre. —  Même  arrêt. 

945.—  A  l'appui  de  cette  décision  et  d'autres  semblables. 
on  a  l'ait  remarquer  qu'  -  engager  toute  son  industrie,  c'est  dire 
seulement  qu'on  ne  pourra  pas  s'occuper  d'affaires  autres  que 
celles  qui  intéressent  l'établissement  ,  qu'on  doit  tous  ses  BOinS 
à  l'objet  même  de  la  société,  mais  à  cet  objet  seul.  Engager 
tout  son  temps,  ce  n'est  pas  aliéner  sa  vie,  ses  loisirs,  son  re- 
pos; c'est  aliéner  seulement  les  heures  qui,  d'après  les  usag  S, 
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l'exploiti  . 

ind  l'auteur,   l'i 

et  au  nom  d.-  I 
n'a,  du  reste,  p 

nia', 
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est  revêtu  i 
qu'il   ne  peut,  • 

nuire  au  développement 

ujet,  que  i 
prend  un  brevel  d'invention 

pris  par  la  - 

"cl.   1860  ou  1869,    -I.  t nt..  ...mm.,  t. 

918.       De  même ,  celui 
concouru  à  de-  •  .  . 

ciété  pour  l'exploitation  d'un  I  r 
avoir  renoncé  a  faire  parte 

a  intérêt  pei  —  P 

I  luolz  et  de  Fontenay,  Ann.  pr 
I  .-'77   —  V.  encore  tn/rd  . 

949.  —    Indépendamment    d 
viennent  d'être  indiqué) 

IVable  contre  toute 
prie  l'invention  d'autrui.  — 
invention  qui  n'est  : 
vet  pris  pour  cette  invention  par 
frauduleusement  son  Becrel ,  et  la 

peul  être  l'aile  par  ' 

main,  Ann.  prop.  ind.,  i  B88.2I  »,  P 

950.  —  ...  Même  a  l'aide  de  simp 
29  janv.  1847,  Roduwick,    - 

!>.>1.  —  L'usurpateur  ne  ; 

clamant  une  lin   de    non-n 

serait  pas  lui-même  le  véritable  auteur  de  "r.. 

arrêt.  —  Sic,  PouiUet,  n.  I  i 

952.  S  jani. 

il  est  certain,   la  procédure   étant 

lions    en    nullité    et   en    dé 
contrefaçon  est  pendante  .Mitre  deUJ 
leur  ne  peut,  bous  la  forme  d'ui 

brevet  sur  lequel   s'appuie 
nom;  cette  réclamation  ne  peut   être  [ 
mande  principale  introduclive  d 
Amuller,     Ann.    prop.   ind..    18  >9.  t 
PouiUet,  n.  ■ 

953.  —  De  même,  le  véritable  inventeur 
cliquer  le  brevet  obtenu  par  de- 

service,  alors  .pie  d 
invention  et  qu'il  n 
certificat  d'addil 

un   1872,   -        ns,    \  .-i. 
:  .  t.  L'.  n.   I 

954.  —  Dans  une  esp 
améliorations  sont  le  r 
faites  eu  commun  par  un  com 
aux  membres  de  ce  comité  d'eu   r-'. 
que  ceux-ci  n'ont  nus  aucun 
d'addition  par  le  bn 
plicite  de  ses  dr>:ts.   En   :  >us 
contrefaçon   ne  peut   .-ont-  .-ter    . 
exclusive  sur  ces  certificats 
Gastioe,   Ann.  prop.  ind.,  1887.217] 

955.  -  Juge   encore 
d'un  brevet  pria  par  un  tiers  ou  par 
doit  justifier  de  son  droit  et  de  sou  inl 
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963.       Pai  qui  peu  entre  le 

.  les  tribunaux  sont  parfait  .  non  pai 

revendication,  mais  d'une  demanda  en  licita* 
■it  les  mêmes  dans  l'une  el  l'autre 
-i  qu'il  >  is  da  dissolution 

d  um  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention, 

■  lectivemenl  a  ux  deux   i  ne  demi 

remenl  la  propriété  de  l'inventeur;  il  •  pro- 

ii m ii m •*  des  s,  alors  que  les  perfaclionnements 

résultat  de  leurs  efforts  réunis;  el  ebacun 
e  droit  de  l'exploiter  concurremment.   — 
1865,  Calais,     -    l  i60      -    -    . 

I,  n.  102  el  s.;  Nouguier,  n.  44,  69,  04;  <  il  oela  ,  n.  -t'i-. 
804.       D'une  façon  elui  qui  a  concouru  a  l'in- 

vention d'un  objel  pour  lequel  il  a  été  pris  un  brevet  d'invention 
F  collaborateur  est  fondé  à  demander  la  copropriété  du 

■r-'v  ,  dans  .  celui  qui  a  obtenu  la  brevet  n'esl 

Eisi  r  au  demandeur  que  l'invention  sur  le 
i  de  laquelle  il  réclame  un  droit  de  copropriété  était 
avant  l'o  i  du  brevet,  tombée  dans  I»1  domaine  public  : 

on  n'appartient  qu'au  contrefacteur  poursuivi  par 
re  du  brevet.  —  Bourges,  29  janv.  1841,  Gfemelle, 
-    ,■  2.619,  P.  H.:  618 

!*<;.">.       De  mâme,  quand  un  individu  a  apporté  en  société 

un  procédé  dont  il  s'est  dit  inventeur,  et  qui  Détait  pas  garanti 

il  que  les  associés  se  sont  livrés  communément 

l'amélioration  de  ce  produit ,  il  y  a  là  une 

qui  empécbe  cet  individu  de  se  faire,  plus  tard,  el 

conti  os  associes,  un  titre  du  brevet  qu'il  a  pris  pen- 

que  la  existait;  il  importe  peu  que  cette  dernière 

•uve  annulée  par  un  jugemenl  ayant  acquis  l'autorité  de 

la  cb  -Paris    ejuill.  1836,  Uaoé,    \nn.  prop.  ind., 

966.  —  l'n  arrêt,  en  se  basant  sur  les  travaux  communs 
parties,  a  pu  valablement  déclarer  qu'un  brevet  pris  par  l'une 
leur  propriété  commune  et  cela  dans  uj  proportion 
indiquée  dans  un  actedi  •  annulé;  il  peut  aussi  ordonner 

a:  entente  dans  un  délai  déterminé  sur  un  mode 
D  en  commun  ,  ce  brevet  serait  boité  Si  vendu  aux 
enchères  pour  le  prix  en  ('tre  distribué  entre  elles  dans  la  me- 
sure de  leurs  droits  resi tifs.  —  Cass.,  >>  avr.  1864,  Ollagnier, 

m  '..  1864.S 
!»<>7.  :e   que   le  procédé  qui  l'ail   l'objet  d'un  brevet 

d'inventi  ■'■  découvert   par  une  personne  autre  que  celle 

,  le  brevet  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'inventeur  seul, 

a  l'exclusion  du  breveté,  ait  droit  à  l'exploitation  du  brevet, 

I,  d'un  autre  enté,  il  est  établi  par  les  circonstances  qui 

ont    i  y  né  et  suivi    l'obtention    du   brevet  que 

'    ir  et  le  bre\  ml  un  droit  égal.  —  l'ar  suite  ,  l'ar- 

li.  dan-  ;,iit  a  l'un  •■!  I  l'autre  le  droit  d'ex- 

irremment  le  brevet,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 

querel,    S.  u  139,  I».  :.'.•  .1   i 

—  V.  er,  n.  I 

CHAPITRE  II. 
de^  cisrririCATS  d'addition  et  des  brevets 

i>k  ri. m  BCTiONHBJtKMT. 

B08.  intention  n'est  point,  dans  cette  section,  de 

nous  occuper  du  perfectionnement  en  général;  par  avance,  nous 
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avons  déjà  traité  cette  question  lorsque  nous  avons  recherché 
quelles  inventions  sont  brevetantes;  nous  avons  ru  que,  le  plus 
souvent,  les  brevets  n'étaienl  accordés  qu'à  d 
avaient  amélioré  ou  perfectionné  dei  produil    ou  d< 
déjà  tombés  dans  le  domaine  public;  nous  liqué 

de  quelle  nature  el  de  « j r i . - 1 1 » •  importance  devaient  être  ces  per- 
fectionnements pour  donner  lieu  h  le  délivrance  d'un  bi 
valable,  Nous  n  i  revenir  sur  ce  point.  Tout  au 

traire,  nous  devons  in  maintenant  sur  «  1rs  chang 

perfectionnements  ou  additions     apportés  s  une  Invention  pen 
j. mi  [a  durée  du  brevet.  —  Pouillet,  n.  lii  el  s.;  Allart,  L  I, 
n.  38  el  s. 

969<       Souvent  des  brevets  sonl  pris  pour  des  invent 
qui  ne  sont  pas  encore  complètes  ou  qui  ont  quelque  impt 
tion.  Cela  arrive  d'autant  plus  fréquemment ,  que  les  invent 
craignant  la  divulgation  de  leur  invention  par  Buite  d'indi 
lions,  si'  bâtent  de  Be  faire  breveter.  Aussi  n'est  il  pas  rare  que, 
peu  de  temps  après  la  délivrance  d'un  brevet,  des  perfection- 
nements soient  apportés,  des  additions  faites  s  l'invention  bre- 
vetée. Le  plus  souvent  même,  ces  perfectionnements  Bont  im- 
plicitement compris  dans  le  brevet  primitif  (V.  infrà,  n.  ! 
il  n'en  est  cependant  point  toujours  ainsi  :  parfois  des  tiers  ap- 
portent h  l'invention  primitive  des  changements  auxquels  l'in- 
venteur n'avait  pas  songé;  môme  alors,  celui-ci  peut  revendi- 
quer dans  une  certaine  mesure  cette  amélioration  qu'il  a  pour 
ainsi  dire  suscitée,  en  résolvant  les  premiers  éléments  du  pro- 
blème. Cela  étant,  on  comprend  les  avantages  que  la  loi  de  1844 
accorde  à  l'inventeur  primitif,  quant  à  ces  changements,  per- 
fectionnements ou  additions;  à  cet  égard,  il  faut  distinguer 
selon    que   ces    moil ilications  ont    été   réalisées  dans  l'année  du 

brevet  primitif,  ou  postérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai; 
dans  le  premier  cas,  le  breveté  primitif  jouit  d'un  droit  de  pré- 
férence à  l'enconlre  des  tiers  qui,  pendant  la  même  période, 
imagineraient  les  mêmes  perfectionnements  et  la  loi  lui  ac- 
corde de  grandes  facilités  pour  faire  respecter  son  invention 
nouvelle;  dans  le  second  cas,  il  ne  jouit  que  de  cette  seconde 
prérogative.  — Pouillet,  a.  146. 

Section  I . 

Des  laeultés  aceordees  au  l> revoté  OU   à  ses  ayants-droll  en  vue  de 
faire  respecter  les  changements,  perfectionnements  ou  additions 

apportés  à   l'Invention  primitive. 

}>70.  —  L'inventeur  ou  ses  ayants-droit  peuvent ,  à  leur  gré, 
se  faire  délivrer  un  certificat  d'addition  ou  demander  un  brevet 
de  perfectionnement. 

971.  —  A  cet  égard,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  vient 
limiter  la  liberté  de  leur  option.  Ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un 
certilieat  d'addition  peut  l'aire  l'objet  d'un  brevet  de  perfection- 
nement, et  réciproquement.  Pans.  18  avr.  1876,  Bessemer, 
[Ann.  prop.  iml.,  1878,  p.  355]  —  Sic,  Allart,  t.  I,  n.  il. 

!>72.  —  Jusqu'au  moment  de  la  délivrance  de  son  litre,  le 
requérant  peut  même  modifier  les  termes  de  sa  demande  el  il 
a  été  décidé,  cl  ce  sujet,  que,  quand  un  inventeur,  après  avoir 
demandé  un  certilieat  d'addition  à  unprécédenl  brevet,  a.  avant 
la  délivrance  de  ce  certificat  modifié  sa  demande  et  obtenu  à  sa 
place  un  brevet  principal  de  perfectionnement,  il  y  a  là  un  fait 
rentrant  essentiellement  dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  ne  pourrait,  dès  lors,  motiver  devant  les  tribu- 
naux une  demande  de  nullité  ou  de  limitation  du  brevet  con- 
cédé. Pans,  6  mars  IS,'>7,  Christofle,  Ann.  prop.  iml.,  1858. 
102 

973.  —  Quant  au  point  de  savoir  ce  qui  peut  constituer  une 
invention  brevetable,  faut-il  établir  une  confusion  entre  ce  qui 
neul  faire  l'objet  de  certificats  d'addition  OU  de  brevets  de  per- 
fectionnement et  ce  qui  peut  être  garanti  par  des  brevets  d'in- 
vention proprement  dits?  La  réponse  nous  parait  devoir  être 
affirmative.  On  a  cependant  prétendu  parfois  que,  le  législateur 
ayant  pris  soin  de  dire  «pie  l'on  pouvait  ,  par  des  certificats 
d  addition  ou  des  brevets  de  perfectionnement,  garantir  tous 
changements,  perfectionnements  ou  additions,  il  n'était  point 
nécessaire  que  le  pcrfecl ionnement   fût  d'une  importance  fi 

dérable.  s  Si  simple  que  soit  le  changement,  dit  M.  Pouillet. 
si  naturelle  que  soit  l'addition,  le  breveté  peut  se  faire  prott 
n'eût  - 1 1  réalisé  qu'un  changement  de  forme,  il  est  en  droit  de 
le  revendiquer  ».  —  Pouillet,  n.  162;  Malapert  et  Forni,  n.   124 
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menls  ;  el  le  coi  I 
uifiii  avoir  ignoré  le  certifies)  d'addi- 
lu  rail  élé  pi  le  titre  du  brevet 

....  dp  donnait  pas  l'idée  de  l'addition  précitée.  — 

rr.  1845,   cité  p  ir  Ruban  de  Couder,  i    8 

992.  -  de  l'art.  30  in  Ane,  lea  certificats  d'ad- 

uae  de  nullité  a  laquelle  échappent , 
.  lea  breveta  d'invention  el  de  perfec- 

onl  nuls  et  de  Mil  effet ,  tes  cer 

des  changements,   perfectionnements  ou 

rattachent  pas  au  brevet  principal.  Cette 

une  pensée  fiscale  el  à  une  pensée  de  pro- 

La  n  devance  due  pour  un  certificat  dad- 

•  iblemenl  inférieure  a  celle  prescrite  pour  un  brevet 

\ .  -///./r;,  m.  976  .  Aussi  fallait-il,  par  une  sanction 

m  pécher  que,  s"iis  le  litre  de  certifies!  d'addition, 

"ii  ne  lii  protéger  des  invenl a  absolument  étrangères  a  celle 

l'objet  du  brevet  principa  .  <  In  devait  éviter,  d'autre 
tiers,  trompés  par  la  nature  accessoire  du  certificat 
i.  ne  fussent  exposés  à  des  poursuites  pour  contre- 
ouvertes  qui  n'eussent  point  été  comme  le  déve- 
menl   ou   la  mise  en  œuvre  de  l'invention  principale.  A 
nullité  qui  menace  le  certificat   pris  pour  une  in- 
■  n  qui  ne  se  rattache  point  au  brevet  primitif,  il  est  bon 
de  pi  ans  quels  cas  ce  certificat  obéira  à  ces  prescrip- 

i.i  loi.  La  théorie  minus.'  par  M.  Allait   t.  I,  n.  ï-i  . 
parait  devoir  être  admise  de  tous  points.  •  Quand  l'objet 
d'addition  est  une  conséquence,  un  développement 
il  de  l'invention  consignée  dans  le  brevet,  dit  cet  auteur, 
■■    ition  exigée  par  la  loi  existe  au  premier  chef.  Mais, 
able,  il  n'est  pas  ni  e  que  le  certificat  d'ad- 

iil  uni  au  brevet  par  un  lien  aussi  intime  et  par  une 
étroite  Bolidarité.  Il  suffit  que  l'objet  du  certificat  puisse 
.'•ire  compris  sous  le  litre  donné  au  brevet  lui-même...  Quand, 
tire,  le  perfectionnement  est  de  telle  nature  qu'il  Iran  s 
forme  l'invention  originaire,  ou  l  »  i  *  *  ti  lorsque  l'addition  est 

ément,   ou  à   un  organe  qui  <'st  complètement 

a  l'idée  mère  «lu  brevet  principal,  lorsqu'on  un  mot,  le 

ce  brevet  ne  peut  nullement  faire  pressentir  une  dispo- 

qu'on  voudrait  arbitrairement  y  rattacher,  alors 

Brtificat  d'addition  doit  être  rigoun  t  déclaré  nul  ». 

—  V.  mit  cette  distinction,  Calmels,  n.  79;  Le  Senne,  n.  <i- 
et  115;  Rendu,  n.  391  et   fc64:  Nouguier,  n.  214;  de  Rayoal, 

..    . I?  iuill.  1881  i  .98  :    Malapert 

orni,  n.   304  et  s.;  Pouulet,  n.  153  L  s.  —  V.  aussi 

I   min  l"\  on  .  p. 
'.»:>:{.       Un  certificat  d'addition  peut  dune  être  valablement 

f iris  même  pour  un  ment  apporte  à  l'invention,  si  d'ail- 

it  se  rattache  au  brevet  principal.  —  Cass.,  8 
■  X    .  Péri  r,  I  t  consorts,   8.  69.1.188,  P.  69.4  il 

904.    —   La    jurisprudence  a   souvent    maintenu    la    validité 
La  d'add  itestée  pour  défaut  de  concordance 

le  brevet  principal.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  brevet,  ou 
miei.  cT addition,  est  valable,  bien  que  l'appareil 

addil  ne  puisse  fonctionner  séparément  et  produire  les 

que  l'appareil  principal,  si  le  système  des  deux 
pose  entièrement  sur  la  même  donnée,  et  ai  la  réu- 
ir  objet  que  de  procurer  des  produits  plus  parfaits. 

—  b  1846,  D  .    S.   17.2.212,  P.  17.2.355,  D. 

995.       De  même,  lorsqu'un  brevet  d'invention  a  ':t>:  obtenu 
ni  pour  une  machine  pr.  ment,  mais  pour  un  sys- 

a  donner  certains  résultats,  les 

tnt  des  ■         -    mente  ou    additions  dans  les 

éléments  de  la  machine  ne  sont  point  nuls  comme  ne  se  ratta- 
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ehanl  pa  -  au  brevM  princip 

produisent  les  mêmes  résultais   m. lu  triais  qu 

indiqués  da  ris  le  brevel  principal.       I  touai ,  :n  in       I 
Pouilljj  !     2.216,  I'.  t7.2.355,  I'    '.:.-' 

996.        I  ble  !'■  certificat    d'addition   pris  pour 

substitution  de  matière  modifiant  sensiblement  l'objel  lu. 

ci  lui  donnant  u ixtension  que  ne  laissai!  pa  bre 

vet  principal,  si  d'ailleurs  l'objet  breveté  conserve  ses  qualités 
essentielles,  el  s'il  n'est  pas  établi  que  des  objets  semblables 
aienl  été  fabriqués  antérieuremenl .       P  t  déc.  18S 

liet,   A  u  ii .  prop.  ind.,  1859,  p.  161 

007.  —  Spéciale ni ,  lorsqu'un   brevel  s   été  valablement 

pris  pour  un  appareil  destiné  a  raire  gonfler  i, 

!■■  cercles  en  matières  Dexibles,  tels  que  des  i  d'a- 

cier, reliés  verticalement  entre  eux  par  des  rubans,  le  br< 
a  pu,  par  un  certificat  d'addition ,  B6  réserver  le  droit  de  • 
tituer  aux  rubans  un  Blet  de  réseau  continu.  -  ■  Môme  arrêt. 

008.  Lorsqu'un  breyel  a  été  pris  pour  l'emploi  de  1 1 1 1  >  •  •  .-- 

eu  bois,  ou  e '111,1111  tout  autre  corps  résistant  en  m 

compacte,  destinés  à  recevoir  les  épingles  qui  maintiennent  sur 
les  tôles  à  bonnet  l'objet  a  > fectionner,  un  certificat  d'addi- 
tion doit  être  traité  comme  se  rattachant  à  l'invention  princi- 
pale  s'il  a  pour  objet  d'affecter  à  la  même  destination  une  m 

de  liège  plus  ou  moins  large,  suivant  les  positions  où  ces  1 
sont   places.        l'ans,   l'y  mai   1865,  Nicolle ,    Ann.  prop.  ind., 
1865,  p.  <■■ 

OOO.  —  Celui  qui,  se  proposant  de  construire  des  abat-jour 
susceptibles  de  se  transformer  en  réflecteurs,  a  obtenu  d'abord 
un  brevel  principal  pour  un  appareil  spbérique  pourvu  à  l'inté- 
rieur d'un  Bystème  de  griffes  s'adaptant  au  verre  de  la  lampe. 
et  à  l'extérieur  d'un  cercle  métallique  servant  de  support  à 
l'abat-jour  et  relie  à  la  boule  métallique  par  des  pivots  d'une 
distance  suffisante  pour  permettre  de  l'incliner  dans  tous  les 
sens,  peut,  dans  la  suite,  obtenir  un  certificat  d'addition  va- 
lable pour  un  autre  appareil  dans  lequel  la  sphère  ou  boule 
métallique  esl  remplacée  par  une  simple  zone.  —  Lyon,  s  févr. 
1868,  Pascal  .   Ami.  prop.  ind.,  1872,  p.  19] 

1000.  —  Le  perlage  en  perles  transparentes  n'étant  qu'une 
modification  et  un  perfectionnement  du  perlage  en  perles  opa- 
ques, on  doit  considérer  comme  se  rattachant  au  brevet  princi- 
pal, [tris  pour  un  perlage  en  perles  opaques  un  certificat  d'ad- 
dition de  mande  pour  un  perlage  en  perles  transparentes.—  Lyon, 
24  juill.  1808,  Meyer  et  Agnellet,  [Ann  prop.  ind.,  1868, 
p.  342 

1001.  —  Même  quand  il  conduit  à  un  produit  différent  de 
celui  qui  l'ait  l'objet  d'un  brevet,  un  certificat  d'addition  peut 
être  déclare  valable,  si  ce  produit  est  d'ailleurs  d'une  formation 
analogue;  particulièrement,  étant  donné  qu'un  brevel  est  pris 
pour  une  matière  colorante  bleue  tirée  de  l'aniline,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  valable  le  certificat  d'addition  qui,  par  un  procédé 
analogue ,  conduit  à  l'obtention  d'une  matière  colorante  viola- 
cée, d'une  nature  différente,  mais  toujours  tirée  de  l'aniline. — 

Lyon,  l'j  juill.  1812,  Oehler  et  ftamaer,  Ann.  prop.  ind.,  1872, 
p.  330 

1002.  —  l'n  certificat  d'addition  se  rattache  suffisamment  à 

un  brevet  principal  quand  il  est  destiné  à  modifier  ou  améliorer 
un  ou  plusieurs  des  éléments  de  l'invention  première,  et  qui 
rentre  clans  l'une  des  destinations  de  cette  invention.  -  -  Paris, 
4  févr.  1874,  'l'esté.   Ann.  prop.  ind.,  ISTi,  p.  281 

lOOt.1.  Quoique  des  certificats  ne  se  rattachent  que  d'une 
façon  accessoire  a  l'invention  principale,  ils  ont  une  relation 

surlisante  avec  le  brevet,  du  moment  qu'ils  ont  pour  objet  d'en 
faciliter  OU  d'en  compléter  l'exécution,  surtout  quand    il  résulte 

des  faits  que  le  breveté  s'en  était  préoccupé  dès  le  début ,  bien 

qu'il  n'eût  pas  encore  trouve  le  moyeu  de  résoudre  la  difficulté: 
peu  importe  que  les  appareils  en  question  aient  été  plus  lard 
complètement  transformes;  des  lors  qu'ils  tendent  au  même 
but,  Us  Ont  pu  taire  valablement  l'objet  de  certificats  d'addi- 
tion.—  Douai,  15  mars  1875,  ('.baudet.    Ann.  prop.  ind..  I 

p.  3:;; 

1004.  —  Se  rattache  suffisamment  au  brevet  <1  invention  le 
certificat  d'addition  portant  sur  des  dispositions  nouvelles  (pu 
ne  changent  pas  le  principe  moteur  et  dirigeant  de  l'appareil 
décrit  au  brevel,  dans  l'espèce  un  véhicule,  et  qui  modifie 
seulement  le  mécanisme  de  transmission.  —  Paris,  13 déc.  1882, 
Duhamel,    Ann.  prop.  nul.,  1884,  p.  s^ 

1005.—  Peut  faire  l'objet  d'un  droit  privatif,  valablement 

Rbp&rtoiab.  —  Tome  VIII. 
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1020.        i  icore  que  le  certificat  d'addition  qui 

el  principal  seulement  par  le  bul  a  alteind 
.u  employé  pour  l'atteindre,  doil   être  déclaré 
le  l'art.  30  de  la  loi  de  t  s  i  ï  ;  il  en  est  ainsi  du 
,  i  imme  le  brevet,  pour  empêcher,  dans 
i  serve,  le  contact  du  produit  st  ■ 
mi  intercale  la  mat  idante ,  non  plu 

ouvercle  dans  une  cannelure  m  sur  le  corps 

-  du  couvercle  dans  un  ressaut  pra- 
ivercle.  —  Rennes ,  .'i  mai  1 890 .  Fi  r  min  l 

IolîT.  emeol  nul  pour  défaut  de  connexité  avec  le 

l'invention  un  certificat  d'addition  pris  pour  un  oulil  ne 
pouvant  Bervir  pour  la  fabrication  décrite  au  brevet.  —  Même 
t. 

1028.  Pour  déterminer  si  l'invention  garantie  par  le  eer- 
rattacbe  ou  n  Ile   protégée   par  le  brevet,  les 

-tr.its  doivent  faire  porter  leur  examen  sur  1rs  points  sui- 

déterminer  le  sens  du  brevet  et  celui  du  certificat  pour 

in  rapprochement  entre  l'un  et  l'autre  afin  d'apprécier  s'il 

ine  connexité  suffisante  entre  chacun  des  éléments  de  la 

com|  i;  a  l'égard  de  la  pren  Irie  d'opérations,  le 

pouvoir  d'appréciation  à<  -  du  fond  est  souverain,  pourvu 

que  ne  violent  pas  la  loi  du  brevet  ou  du   certificat 

v.  -«/./  et  >.  :  quand  il  s'agit  d'établir  le  plut 

Ltion  entre  le  certificat  ''t  le  brevet,  on  pense  ^éné- 
[ue   es  juges  du  fait  ne  sont  pas  davantage  soumis 
Bsation.  Jugé,  sous  ces  divers  rappi 
que  l'arr  'mit  qu'un  certificat  d'addition  <ui  brevet  addi- 

■  I  n'a   pour  objet  qu'un  perfectionnement  de  l'invention 
•    antérieurement,  et   non  une  invention  nouvelle 
anl  un  nouveau  brevet,  ne  renferme  qu'une  appréciation 
lit  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
1856,  Laming,    S.  57.1.676,  P.  58.43,  I».  56.1. 
:  —  Il  1867,  Lemaire-Daimé,  [S.  68.1.77,  P.  68.160, 

Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Brev.  cTinv.,  a. 
ii,  note  sous  Besançon,  23  mai  1881,   S.  92.2.49, 
116  :  Pouillet,  n.  fc87;  Pataille,  Ann.prop.  ind.,  |g 
p.  16 

1029.  -         lement,  l'arrêt  décidant  que  le  certificat 
d'addition  pris  pour  un  appareil  continu  destiné  à  la  fabrication 

ision  d'un  brevet  pris  pour  un  appareil  in- 

Ltlacbe  au  brevet  principal,  ne  renferme  qu'une 

de  faite  qui  échappe  s  la  censure  de  la  Cour  de 

30  nov.  tsn't,  Haussmann,    S    65.1.70,  P. 

I  i.1.163 

1090.  —  Dam  -.  les  juges  du  fait  peuvent,  sans  violer 

1er  qu'un  brevet  pris  par  une  autre  personne 

un  app  mtinu,  dans  le  temps  intermédiaire  du  pre- 

brevet  au  certificat  d'addition,  constitue  une  contre^ 

(\c  l'en?. -mli!'  lés  auxquels  s'appliquent  tant  ce  bre- 

rattache  et  se  confond  avec  lui.  — 

1031.  —  De  mên  ans  inverse,  j|  appartient  au  ju 

usant  de  son  pouvoir  souverain  d'ap|.réciation,  de  dé- 
r  qu'un  certificat  d'addition  ne  se  rattache  pas  au  brevet 
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principal  el  de  prononcer,  par  suite,  la  nulli 
i  lass. ,  i  '■>  juin  1865,  I  lubrusle  ,  j  Ami.  pr 


ullité  de  • 
irop.  ind.,   1865,  p. 
36 1  :il  i  186,  précité. 

1032*  —  Et  le  pouvoir  du  juge  'lu  fond  reste  iou  i 

iin'ini'  que  1'-  l 'i-.- v<- 1 <■  soutiendrait  avoii  uniquement  pat  li 
tiflcal  s 1 1 1 1 1 > 1 1 1 i •  ■  son  invention.  —  Même  arrêt. 

1033.       Jugé  aussi  que  l'appréciation  di 
quanl  .ni  point  de  savoir  si  un  certificat  d'addition  se  rail 
au  brevet  principal,  ne  saurait  donner  ouverl 

qu'il  c'est  pas  établi  qu'au  lieu  d'interpréter  sainement 
lesdits  brevet  et  certificat  d  addition  dans  leurs  rapport    entre 

eux,  la  décii lénoncée  les  ail  ouvei  temenl  la 

in:-  i,       Cass.,  «  avr.  1879,  ttimailho,   S.  79.1.297,  l'.  79.]  il, 
h.  79.1.2051;  -    •'>  nov.  1883,  Schaffhau 
1.802,  l>.  84.1.102 

1084.-  Toutefois,  lorsque  1ea  tribunaux  doivent  statuer  sur 
mu'  demande  de  nullité  «l'un  certificat  d'addition  baséi  Bur  le 
défaut  de  concordance  de  l'objet  il'1  oe  certificat  ■.  li  du 

brevet  principal,  leur  pouvoir,  quand  ils  se  livrent  a  cetti 
cbercbe,  n'est  pas  aussi  étendu  que  B'ils  avaient  a  interpi 
certaines  conventions  d'ordre  privé,  pour  en  Bxer  le  sens;  no- 
tamment, il  leur  est  interdit,  en  ce  cas,  de  faire  prévaloir  l'in- 
tention 'lu  breveté  sur  les  termes  de  ses  brevets  ou  certificats 
d'addition  qui  sont  les  seuls  litres  que  les  tiers  soient  tenus  de 
respecter.  —  Cass.,  .">  jaUV.  1858,  Yanilainuie,  Ami.  prop.  ind., 
1838,  p.  24i] 

1035.  —  Nous  avons  dit  <|u'un  certificat  n'est  valable  que 
s'il  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  le  brevet  lui-même  V.  ^i/n  <i, 
n.  976,  978  et  s).  Ce  principe  exerce  sou  influence  sur  la  pro- 
cédure, A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  par  brevet  d'invention  il 
convient  d'entendre  non  seulement  le  brevet  principal,  mais  en- 
core les  brevets  ou  certificats  d'addition  qui  s'y  rattachent,  qui 
en  sont  l'accessoire  obligé,  et  forment  avec  lui  un  tout  unique; 
par  suite,  bien  que,  d'après  l'assignation,  des  poursuites  aient 
lieu  »  en  vertu  d'un  brevet  d'invention  »,  les  déliais  peuvent 
porter  sur  des  certificats  d'addition.  —  Cass.,  2u  juin  lîSùii, 
Cougy,  [Ann.  prop.  ind.,  180:t,  p.  27 lj 

1036.  —  13e  même,  les  juges  du  fond  ont  pu  déclarer  une 
invention  brevetable  sans  que  le  brevet  et  le  certificat  d'addi- 
tion qui  s'y  rattache  aient  fait  l'objet  d'un  examen  distinct  et 
séparé,  alors  qu'ils  ont  décidé  que  l'invention,  telle  qu'elle 
décrite  et  revendiquée  par  le  brevet,  était  légalement  susceptible 
d'être  brevetée;  ils  n'ont  pas  à  s'expliquer  sur  le  mérite  propre 
du  certificat  d'addition.  —  Cass.,  2  août  1880,  Lecomte  ,  Ann. 
prop.  ind.,  1880,  p.  367] 

1037.  —  Indépendamment  des  différences  que  nous  ve- 
nons de  signaler  entre  les  brevets  de  perfectionnement  et  les 
certificats  d'addition,  il  nous  reste  encore  à  eu  signaler  une 
dernière  qui  tient,  d'une  part,  au  caractère  aocessoire  des  cer- 
tificats <%t ,  d'autre  part,  à  l'indépendance  du  brevet  de  perfec- 
tionnement par  rapporta  l'invention  primitive  (V.  Suprà,  R 

et  977).  D'après  l'art,  22,  >.  les  oessionnairee  d'un  brevet,  et  ceux 

qui  auront  acquis  d'un  breveté  OU  de  ses  ayants-droit  la  faculté 

d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention,  profiteront,  de  plein 

droit,  des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement  déli- 
vrés au  breveté  ou  a  ses  ayants-droit  Réciproquement,  le  bre 

wie  ou  ses  ayants-droit  proiiieroui  dss  certificats  d'addition  qui 
seront  ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires  »,  Tout  au  con- 
traire, ou    décide   que   les  breveta  da   perfectionnement  restent 

propres  à  ceux  qui  les  obtiennent,  lu  amendement  déposé  en 
vue  d'assimiler  sous  ce  rapport  les  brevets  de  perfectionnement 

aux  QertificatS  d'addition  a  été  écarté  lors  de   la   disoussion  de 

la  loi  de  1844.  —  V.  Pouillet,  u.  lis  et  s.,  160;  Bédarride,  n. 
220  et  s.;  Renouard,  n.  Kit);  Nouguier,  u.  ..2S;  Picard  et  Olin, 

n.  ail.');  luiben  de  l  '.ou.  1er,  v°  lira,  ■l'inr..  n.  896;  Allart,  t.  2, 
n.  2i:t  et  s. 

1038.  —  Aussi  doit-on  penser  que  la  cour  de  Paris  a  à  tort 
qualifié  de  brevet  de  perfectionnement  ce  qui  constituait,  en 
réalité,  un  certificat  d'addition  lorsqu'elle  a  décide  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  22  de  la  loi  de  I8ii,  les  eessionnaires  de  brevets 
doivent  profiter  îles  brevets  de  perfectionnement  obtenus  par 
l'inventeur;  que  ee  dernier  doit  délivrer  le  brevet  de  pei 
tîonnement  a  la  première  réquisition  de  son  cesaîonnaire ;  que. 
par  suite,  il  peut  être  tenu  à  .les  dommages-intérêts  s'il  lait 
tardivement  cette  remise.  — Tans,  ,'i  mai  1862,  Ibixtort,  Ann. 
prop.  ind.,  1862,  p.  21'.» 

1030.  —  La  différence  qui  vient  d'être  signalée  entre  les 
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memonU  •  ">   addlUoDi     i|  porU      >  l'Invention 

1050.  nii'Mit  des  facilités  qui  son)  accord 

l'addil ,  ceux  -ci  jouis* 

■  ctionnements  donl  l'invention  peul 
de  priorité  qui  'ait  que .  si   pendant  la 
ent  eus  perfectionnements, 

p  n-  lesquels  ils  auraient  été  deven- 
ons. Voici  les  dispositions  que 
.  la  loi  di    1844  :      Nul  autre  que  le  breveté 
ne  pourra,  pendant  une  année,  prendn 
■  pour  un  changement,  perfectionnement  ou 
■  ..m  .i  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.  —  Néarj 
toute  pera le  'i'"  voudra  prendra  un  brevet  poui  oban- 

fî  ii. m  «  •  1 1  perfectionnement  à  une  découverte  déjà 
.  pourra,  dans  le  coure  de  ladite  année,  fournir  une  de- 
le  '(in  sera  transmise  et  qui  restera  di  -  cache I 

au  ministère  [de  l'Agriculture  et)  du  Commerce. 

mirée,  le  cachet  aéra  brisé  et  le  brevet  délivré. 
.  le  breveté  principal  .hum  la  préférence  pour  li  s 
nia,  perfectionnements  et  additions  pour  lesquels  il 
aurait  lui-même,  pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'ad- 
dition "u  un  brevet   art.  18).—  Malapert  et  Forai,  a.  32 
>.;  Pouillet .  n.  166  • 

1051.  —  D'après  les  art.  l?  et  l*.  il  est  loisible  au  breveté 
d'adopter,  pour  la  protection  <lu  droit  de  préférence  que  lui 
concède  l'art.  \x.  la  l'orme  du  certificat  d'addition  ou  celle  d'un 
nouveau  brevet  principal.  —  Cass.,  I2janv.  tsui,  Baron,  .1.  U 
/i     [des  i  3  févr. 

1052.  —  M  a  été  jugé  que  le  brevet  de  perfectionnement 
pris  par  l'inventeur  après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  a  partir 

,  date  du  brevet  principal,  n'est  pas  nul;  il  est,  à  la  vérité, 
un  tiers  s'est  fait  breveter  |>'nir  le  même  perfec- 
tionnement avant  l'inventeur,  mais  si  un  autre  brevet  n'a  pas 
été  pris,  il  est  valable  comme  le  sont  tous  les  brevets  conformes 
a  U  loi.  —  Trib.  Seine, 20  févr.  tH.'di,  Mutelle,  [Ann.  prop.  ind., 

—  Ce  jugement  n'est  pas  très-précis  sur  le  moment 
nrnence  à  courir  le  délai  de  priorité  accordé  à  l'in- 
venteur :  les  auteurs  sont  généralement  d'avis  que  l'on   doil 

!  effet,  le  jour  où  la  demande  primitive  s  été  dépo- 
I  non  celui  OÙ  le  brevet  a  été  délivré.  —  Pouillet,  n.  174; 
Bédarride,  n.  236;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  422. 

1053.  —Celte  restriction  ainsi  apportée  aux  droits  (\r<  tiers 
applique  naturellement  que  dans  le  cas  où  leur  invention 

rentre  dans  l'objet  de  la  découverte  primitive.  Pour  déterminer 
s'il  existe  un  Bemblable  rapport  entre  l'une  et  l'autre,  il  y  au- 
rait lieu  d'admettre  le  critérium  que  nous  avons  posé  lorsque 
noua  avons  recherché  dans  quelles  conditions  l'objet  d'un 

■  rattache  suffisamment  à  celui  du  brevet  pour  <|ue  ce 
certificat  soit    valable  (V.  supra,  n.  992  et  s.).  —  Décidé,  à  ce 
t,  d'une  manière  générale,  que  la  question  de  savoir  si  une 
mne  a  le  droit  de  prendre  dans  l'année   un   brevet   d'addi- 
tion perfectionnement  se  rattachant  au  brevet  antérieu- 
lélivré  à  un  tiers  ne  peut  naître  que  là  où  il  est  établi, 
>-n  premier  heu,  qu'il  y  a  une  invention  protégée  par  un  brevet 
primitif,  et  en  second  lieu,  que  le  dernier  brevet  n'a  pour  objet 
qu'une  addition  au  premier  ou  un  perfectionnement  de  celui-ci. 
t.  18  de  la  loi  de  înii-  ne  peut  donc  s'appliquer  lorsque  les 
-  du  fait  ont  souverainement  déclaré  que  l'invention  nou- 
tue  une  découverte  principale  et  propre.  —  Cass., 
li  d        1861,  n,  [D.  69.5.37    -   Sic,  Pouillet,  n.   169; 
-  mtrefaçon.p.  i84;  Bédarride,  a.  246;  AUart,  t   l,  d.  46. 

1054.  En  d'autres  termes,  l'art.  18,  réservant  a  l'inven- 
un  délai  d'un  an,  pendant  lequel  nul  ne  peut  prendre  un 

brevi  addition  à  l'invention  brevetée, s'applique  seu- 

-  r        ig  i  de  la  découverte  même  faisant  l'objet  du 

invention  différente.  —  Cass.,  14  févr.  1879, 

1.1.287,  i   1 1 

1  051  »    —  Ne  tombe  donc  pas  sous  le  coup  de  la  nullité  édic- 

7  de  l'art.  30,  le  brevet  pris   a  découvert  pour  un 

ireil  dans  lequel  ou  applique  un   principe  ^d'ailleurs  connu 

appliqué  dans  un  appareil  de  même  nature  breveté  au  profit 
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d'un  autre  inventeur  moins  d'un  an  auparavant, 
appareil  diffère  du  premier  par  la  disposition  el  le  fond  onne 
ment  de  ses  organes  et  [>ar  les  résultats  obtenus.   L         onde 
invention  possède,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une  invention 
principale  non  soumise  aux  restrictions  de  l'art,  in.       Trib. 
Seine,  6  juill.  1887,  [J.  la  Loi  du  28  aoûl  I 

1056        De  mé ,  quand  un  brevet  esl  pna  pour  un  objel 

analogue  à  celui  que  protège  uo  brevel  précédent,  tel  qu'une 
fenêtre  o  i  lucarne  en  fonte,  mais  que  le  l >u t  des  deux  inven- 
tions esl  différent,  on  n'esl  pas  obligé  de  s'astreindre  aux  for- 
malités édictées  par  l'art.  18,  el  concernant  exclusivement  les 
brevets  pris  pas  des  tiers  pour  des  perfectionnements  apportés 
a  l'objet  même  breveté  au  profil  du  premier  inventeur.  t 
î  juin  1877,  Ganne,  [Ann.  prop.  ind.,  1878,  |».  21  —  Orlé 
9  août  1876. 

1057.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'un  premier  bre- 
vet a  été  |>ns  pour  des  lucarnes  en  fonte  avec  fenêtre  en  fonte, 
et  dont  l'objet  principal  esl  un  système  de  châssis-fenêtre  ayant 
un  mode  particulier  d'attache,  taudis  que  le  Becond  brevet  I 
pour  objet  principal  de  rendre  étanches  les  fenêtres  en  font 
Mêmes  arrêts. 

1058.  —  Mais  lorsqu'un  industriel  a  obtenu  un  brevet  pour 
la  fabrication  de  toutes  sortes  de  peignes  de  fabrique  en  caout- 
chouc durci  et  de  toute  nature,  il  jouit,  pendant  un  an,  en 
vertu  de  l'art.  t*,  L.  5  juill.  IHi'f,  d'un  droit  de  préfèrent 
l'isard  de  toute  addition  ou  perfectionnement  apporté  à  son  in- 
vention, et,  notamment,  il  peut,  par  droit  de  priorité,  se  faire 
délivrer  un  certificat  d'addition  pour  «  un  système  de  scies 
destinées  à  scier  simultanément  toutes  les  dents  d'un  peigne  de 
fabrique  en  caoutchouc  durci  ou  autre  matière,  tel  <pie  fe  bois 
ou  le  buis.  —  Paris,  18  nov.  1856,  Wacrenier,  [Ann.  prop.  ind., 
1857,  p.  lilj 

1050.  —  De  même,  celui  qui,  dans  la  description  d'un  brevet 
pris  pour  un  appareil  télégraphique  à  cinq  fils  de  ligne,  s'est 
réservé  de  pouvoir  l'appliquer  à  un  seul  fil  en  obtenant  les  avan- 
tages d'une  transmission  multiple  au  moyen  de  ce  seul  fil,  ne 
peut,  à  raison  de  cette  réserve,  avoir  obtenu  aucun  droit  sur 
cette  invention  réalisée  ultérieurement  par  un  tiers;  il  en  est 
ainsi  parce  qu'en  taisant  cette  réserve,  il  n'a  fail  qu'énoncer  le 
problème  posé  sans  le  résoudre  et  qu'il  n'a  décrit  aucun  des 
moyens  à  l'aide  desquels  le  résultat  pourrait  être  atteint.  — 
Amiens,  29  mai  1884,  Mimault,  [D.  86.1.196 

1000.  —  lui  tout  cas,  est  motivé  d'une  manière  suffisante 
l'arrêt  qui,  sans  répondre  formellement  à  une  exception  de  nul- 
lité, déduite,  pour  la  première  fois  en  appel,  de  ce  que  le  brevet 
n'aurait  pas  été  effectué  sous  pli  cacheté,  se  contente  d'adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  dont  la  déclaration  implique  que 
ledit  brevet  n'est  pas  le  perfectionnement  d'un  brevet  pris  moins 
d'un  an  auparavant  par  un  .autre  inventeur.  —  Cass.,  24  juin 
1886,  Samain,  [Ann.  prop.  ind.,  isss.  p.  21.;,  Pr<>j>.  ind.  de 
Berne),  1888,  p.  139] 

1001.  —  Si  deux  personnes,  recherchant  la  régularité  de  la 
marche  des  ascenseurs,  sont  parties  l'une  et  l'autre  d'un  même 
principe  scientifique,  le  principe  depuis  longtemps  connu  de 
l'équilibre  dans  les  vases  communiquants ,  le  second  inventeur 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  IV 
lorsque  les  organes  de  chacun  des  ascenseurs  diffèrent  par  leur 
disposition ,  leur  fonctionnement  el  les  résultats  qu'ils  procu- 
rent, lorsque,  par  exemple,  1'  ,n  des  régulateurs  a  pour  résultat 

de  rendre  constant  le  poid*  a  soulever,  taudis  que  l'autre  a  pour 
but  de  faire  varier  le  n  ails  du  compensateur  a  mesure  que  le 
poids  du  piston  por'  -cabine  varie  par  suite  de  son  émergence 
ou  de  son  immersion.  —  Cass.,  12  mai  1888,  Guillon  el  autres, 
S.  89.1.441,  P.  89.1.1076 

1002.  —  il  y  a  aussi  heu  d'étendre  à  la  présente  hypothèse 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  les  pouvoirs  du  juge 
du  fond  relativement  à  la  connexité  du  certificat  d'addition  et 
du  brevet  principal  (V.  SUprà,  n.  I02K  et  S.).  —  Décidé,  à  ce 
sujet,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fail  d'apprécier  souverai- 
nement si  une  invention  pour  laquelle  ils  etc  pris  un  brevet 
principal  constitue  un  moyen  nouveau  ou  seulement  un  per- 
fectionnement apporté  à  une  invention  déjà  brevetée  au  profit 

d'un  tiers  et  si,  par  suite,  ce  dernier  doit,  aux  termes  de  l'art. 
18  de  la  loi  de  1844,  avoir  la  préférence  pour  ce  perfectionne- 
ment quand,  dans  l'année  de  sou  brevet,  il  a  pns  lui-même  un 
certificat  d'addition.—  Cass.,  7  juill.  1855,  Freson  et  Meisso- 
uier,    Ann.   prop.  ind.,  1855,  p.   110]  —  V.  sur  les  attributions 
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1007.  —  Spécialement,  étant  donné  qu'un  : 
pris  pour  l'application  à  un  pub 
aiguille  qui,    susceptible  de   recevoir   u 
vient  automatique  pendant    l'op 
dégorgeoir  et  de   clapet  d'arrêt  ,   on 
le  second  brevet  d'invention  propremi 
née,  pour  un  pulvérisateur  muni  d'une 
rôle  et  anime  du  même  mouvement, 
avec  l'appareil  primitivement  1 
lion  d'un  levier  qui  actionne  l'aiguille.  — 
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perfectionnement,  ne  mentionn 

.  le  caractère  de  son  invention,  peut  p- 
teur  primitif  lui-même.  Il  suffit 
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1074,       II.  Usufruit.        U     droits  qui  découlent  de  ls 

•  d'un  brevet  peuvent  être  partages  entre  un  nu*pro 

.•i  un  usufruitier,  soit  par  suite  du  règlement  des  In- 

ins  de  l'époux  survivant  el  des  héritiers  «le  l'époux 

oil  en  vertu  d'un  testament,  soit  en  vertu  d'une 

i  >n.  En  .  il  peut  être  intéressant  de  connaître 

roits  respectifs  des  parties  en  cause  :  il  faut  remarquer  toul 

ord  que  le  droit  dérivant  d'un  brevet  d'invention  est  d'une 

I  iute  particulière  :  il  i   '        ntiellement  temporaire, 

qu'il  ne  peul  durer  nu  maximum  pins  de  quinze  ans;  aussi, 

a-t-  que,  sous  peine  de  rendre  la  plupart  du  temps  le 

droit  du  nu-propriétaire  absolument  vain,  on  ne  pouvait  traiter 

me  un  usufruit  ordinaire  celui  portant  sur  un  brevel  d'inven- 

■  i  ut.  on  l'a  parfois  traité  comme  un  usufruit  avant  pour 

objet  des  ,       consomment  par  le  premier  mais 

milation  parait  défectui  ir  l'usage  que  l'on  peut  faire 

d'un   brevet,  s'il   n'est  pas  perpétuel,  est  susceptible  d 

maintes  et  maintes  fol  8  pendant  les  cinq,  dix  ou  quinze 

le  se  durée;  dans  ce  système ,  d'ailleurs ,  comme  un  Di 

-  une  chose  fongible  et  que  sa  valeur  change  à  tous  les 
in  ta  de  sa  durée,  I  usufruitier  ne  pourrait  se  libérer  qu'en 
•.lit  une  somme  représentant  la  valeur  du  brevet  au  moment 
00  l'usufruit  a  été  constitué;  il  n'aurait  pas  la  faculté  d'user  de 
l'autre  mode  de  libération  que  l'art.  C.  civ.,  reconnaît  b 

de  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage , 
ni  prétendre  se  libérer  en  abandonnant  au  nuq^ropriétaire  des 
n  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  que  celles  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  constitution  d'usufruit.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
me  doit  être  rejeté  à  raison  de  la  fausseté  de  l'assimilation 
proposée,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il   n  lit  point, 

s'il  était  admissible,  les  intérêts  du  nu-propriétaire  puisque  l'u- 
sufruitier jouirait  gratuitement,  sans  doute,  jusque  la  dispari- 
de  Bon  droit,  «les  bénéfices  par  lui  réalisés,  grâce  à  rem- 
ploi de  l'invention  brevetée,  mais  devrait  en  faire  l'abandon  au 
où-propriétaire   au    moment   même   où  ses    droits  cesseraient 
_    .  —  Y.  Allant,  t.  2,  n.  165. 
107.").  —  On  arrive  parfois  au  même  résultat  en  partant  d'un 
point  de  vue  différent.  «   Nous  pensons,  disent  à  ce  sujet 
MM.  Picard  et  Olin,  qu'il  faut  considérer  le  brevet  comm*   un 
il  dont  l'usufruitier  ne  pourra   réclamer  que  les  intérêts. 
Expliquons-nous.  Si  le  privilège  est  aliéné,  si  des  concessions 
plus  ou  moins  étendues  sont  accordées  à  des  tiers,  le  prix  in- 
s  cessions  ou  de  ces  licences  devra  être  représenté 
ropriétaire  du  breveta  la  cessation  de  l'usufruit.  Si  l'usu- 
fruitiei  exploite  lui-même  l'invention,  il  y  aura  lieu  d'opérer  une 
ventilation  sur  I  ices  de  l'exploitation,  d'apprécier  selon 

il  im  es  ce  qui,  dans  cette  exploitation,  appartient  au 
ride  l'usufruitier  ou  aux  matières  premières  qu'il  s  ach< 
ou  mises  en  œuvre,  et  ce  qui  appartient  à  l'idée  breveté''.  1,'aug- 
mentation  de  valeur  donnée  aux  produits  par  cette  dernière  devra 
•'•tre  attribuée  seule  mais  toute  entière  au  nu-propriétaire,  sous 
dont  l'usufruitier  pourra  jouir,  etc.  ».  —  Pi- 
•t  Olin,  n.  4.10.  —  C'est  en  s'inspirant  de  ces  considéra- 
tions que  le  tribunal  de  Grenoble (29 janv.  1851,  Jouvin,  cité  par 
Blanc, Contrefaçon,  p.  505'  a,  dans  un  conflit  entre  des  mineurs 
et  leur  mère,  usufruitier  .  accordé  aux  premiers  les  deux 

tiers  d.-s  produits  de  l'exploitation,  et  le  surplus  à  l'usufruitière. 
Blanc,  /'  Kuben  de  Couder,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  3i3. 

—  V.  i  i  il  Jet ,  n.  200. 

10/<;.  —  Cette  seconde  branche  du  premier  système  doit  être 
écartée  comme  la  première;  c'est  qu'en  effet,  il  est  impossible 

oir  le  lien  qui  unit  la  prémisse  posée  aux  conséquei 
qu'on  en  tire.  De  ce  qu'un  brevet  constitue  un  capital,  on   ne 
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vo\\   pai    pourquoi    l'usufruitier  ne   peu!   p 

lui-môme  le    bénéfice  ■  qu'il  ■> 

ilu  brevet.  Un  usufruitier  doit,  sans  doute,  lor   |ue 

ter,  restituer  l'objet  sur  lequel  il  a  porté,  m  ■ 
sémenl  il  ne  répond  pas  do  la  perte  de  la  cho 
qu'il  y  ail  de  sa  faute  (V.  art.  607  et  6tii,  <  ;  toul 

fruitier  d'un  capital  conserve  pour  lui  les  intérêts  échus  pen- 
dant Is  durée  de  Bon  droit!,  ei  les  avantages  auxquels  il  peut 

mliv  ne  se  limitent  pas,  ainsi  qu'on  Bemble  le  suppo 
tort  .  aux  intérêts  des  intérêt  .  Restreint  de  cel  te  m  li 
on  pourrait  prétendre  que  les  droits  de  L'usufruitier 

CI'IM 

1077.       Aussi,  dans  un  autre  Bystème,  on  assimile  l'usu- 
fruit d'un  brevet  a  celui  d'une  rente  viagère;  somm< 

cette  opini isl  exacte,  bien  que  parfois  on  B'appuie  Burdes 

considérations  erronées  pour  la  justifier;  s'il  en  est  ainsi  . 
que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  profit  annuel  résul- 
tant de  l'exploitation  du  droit  ne  npose  pas  seulement 
de  fruits  mais  doit,  dans  une  certaine  mesure,  être  considéré 
comme  comprenant  une  fraction  de  la  valeur  de  l'objet  lui-même. 
Si  la  doctrine  du  Code  ci*  il  relative  à  l'usufruit  de  rente  viagère 
était  irréprochable,  nous  aboutirions  ainsi  à  un  système  qui, 
conforme  aux  données  de  la  théorie,  donnerait  une  égale  - 
faction  aux  droits  respectifs  de  chacune  des  parties  en  cause. 
Malheureusement  on  sait  que,  d'après  le  Code  civil,  «  l'usufruit 
d'une  rente  viagère  donne  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée  de 
Sun  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  1rs  arrérages,  sans  être  t<Miu 
a  aucune  restitution  •■  (art.  588,  C.  C).  Le  résultat  final  auquel 
nous  aboutissons  est  donc  celui-ci  :  dans  l'étal  actuel  de  nos 
lois,  bien  que  théoriquement  il  y  aurait  Lieu  de  faire  une  ven- 
tilation dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  des  brevets  dont  une 
fraction  devrait  être  traitée  comme  un  capital  d'amortissement, 
il  faut  considérer  tous  les  bénéfices  réalisés  comme  de  simples 
intérêts  qui  sont  définitivement  attribués  à  l'usufruitier.  Comme 
on  te  voit,  la  conciliation  entre  les  deux  intérêts  en  présence 
est  absolument  impossible.       V.  Allart,  lac.  cit. 

1078.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  droits  respectifs  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu -propriétaire,  il  est  certain  qu'on  doil  considé- 
rer comme  un  abandon  d'usufruit  la  convention  par  laquelle  le 
breveté,  tout  en  conservant  la  propriété  du  brevet,  concède  à 
un  tiers  la  faculté  de  l'exploiter  seul  et  comme  bon  lui  semblera 
pendant  un  temps  déterminé.  —  lumen,  2  janv.  1869,  Gazier, 
JS.  69.2.300,  P.  69.1249,  I».  74.5.46] 

107!).  —  Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  cette  ques- 
tion de  l'usufruit,  que  la  constitution  d'usufruit  pouvant  être 
assimilée  à  une  cession,  en  ce  qu'elle  a  pour  effet  de  transférer 
à  l'usufruitier  un  démembrement  de  la  propriété,  elle  n'est  va- 
lable à  L'égard  (\>^  tiers,  que  si  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  20  pour  la  cession  du  brevet  ont  été  observées.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  1  KM»  et  s. 

1080.  —  III.  Nantissement.  —  Le  droit  résultant  d'un  bre- 
vet étant  mobilier,  un  brevet  d'invention  peut  être  donne  en 
nantissement.  —  Paris,  29  août  1865,  Cauchy,  s.  66.2.24,  P. 
00.105,  D  65.2.231]  —  Sic,  Renouard,  n.  2*3;  Nouguier,  n. 
311;  Allart,  t.  2,  n.  100;  Pouillet,  n.  201;  Picard  et  Olin, 
n.440. 

1081.  — Un  tel  nantissement  est  valable  sons  la  seule  con- 
dition de  l'observation  des  formes  réglées  par  l'art.  2074,  C.  civ., 
avec  remise  du  titre  au  créancier;  il  n'est  besoin  ni  d'une  si- 
gnification en  exécution  de  l'art.  2075  du  même  Code,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  créance,  ni  de  l'enregistrement  à  la  pré 
ture  en  conformité  de  l'art.  20  de  la  loi  de  ISii,  lequel  n'a  trait 

qu'à    La    cession    totale    OU    partielle   du    brevet.  —  Contra,    I.e- 

senne,  n.  271.     -  V.  aussi  Malaperl  et  Forni,  n.  49. 

1082.  —  La  mise  en  gage  ne  confère  pas,  d'ailleurs,  au 
créancier  gagiste  Le  droit  a  exploitation  ;  si  ce  créancier  se 
permettait  d'exploiter  le  brevet,  il  serait  réputé  contrefacteur. 
—  Mêmes  autorités.  —  Y.  infrà,  n.  1085. 

1083.  —  Il  faudrait  se  garder  d'assimiler  le  nantissement  au 
droit  île  rétention  que  certains  arrêts  ont  reconnu  au  profit  de 
l'ouvrier  sur  les  objets  brevetés  qu'il  a  fabriques;  .mi  pourrait,  il 
est  vrai,  être  tenté,  au  premier  abord ,  d'y  voir  comme  une  ap- 
plication du  principe  qui  permet  de  donner  eu  nantissement  les 
brevets  d'invention;  il  n'en  est  rien  ;  car,  d'une  part ,  le  droit  de 
rétention  est  un  droit  de  gage  imparfait,  cl,  d'un  autre  côté, 
la.  mise  en  gage  porte  sur  le  brevet  lui-même,  tandis  que  le  droit 
de  rétention  s'exerce  sur  des  objets  brève! 
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\llart ,  t.  2,  n.  1*71  :  Blanc,  Contrefaçon,  p. 
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g  l .  De  /-/  r,  ssion. 

1°  Formes  île  la  cession. 

1  IOO. —  Supposons-nous  maintenant  en  présence  d'une  vé- 
ii. —  Quelles  s. .ut   les  formes  pr< 
'  Sut  ce  point,  l'art.  20  de  la  l"i  de  l^ii  contient  les 

s  suh  I      ession  partiel! i  totale  d'un  bre- 

.raïuii.  suit  à  litre  onéreux, ne  pourra  être  faite 
que  par  acte  notarié,  et  après  le  paiemenl  de  la  totalité  .i 
■  rminée  par  Fart.  \\.  Ain-un. •  cession  ne  Bèra  vi 
rd  des  tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrél 
pn  ecture  du  departemenl   dans  lequel   l'acte  aura   été 
L'enregistrement  des  cessions  el  de  t"u>  auti 
emportant  mutation  Bera  l'ail  sur  la  production  el  le  dépôt  d'un 
luthentique  de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation  ».  — 
Si  l'acte  de  cession  a  été  consenti  à  titre  gratuit,  il  y  a  tieu 
d'obs  n  outre,  les  formalités  prescrites  pour  les  donations 

de  biens  mobiliers  incorporels.  —  Pouillet,  n.  206  et  s.;  Mala- 
perl       •       li .  n.  356  el 

I  MM.     -Ci  mme  il  esl  facile  <!.•  le  voir,  en  France  i une 

a  textes  spéciaux  relatifs  à  la  cession  des  bre- 
enl   qu'à  la  transmission  d<  ets  ;  ils  Boni 

on  .!>■  simples  inventions  non  encore  bre- 
—  I  10  juill.  1890,  Rudloff-Grûl  .    .1. 

rib.,  :u  iuill.  I8'.m  —Sic,  Allart,  n.  170;  Pouillet,  n.  210. 
1 102.       De  même  aussi,  les  conditions  exigées  par  l'ar 
pour  la  validité  laies  ou  partielles  des  brevets 

ml  pas  applicables  à  l'autorisation  par  laquelle  un  brevel 
un  tiers  inventeur  d'emprunter  toul  ou  partie  des 
ir  lequel  son  brevet  repose.  —  Paris,   18  juill.   \i 
\nn.  prop.  ind.,  18  »6,  p. 
1  1 0.'{.  —  <  In  esl  aussi  d'accord  pour  soustraire  à  l'application 
autations  qui  peuvent  se  produire  par  Buite  du 
-  <lu  titulaire,  en  supposant  même  que  les  droits  du  bénéfi- 
eposent  sur  un  testament.  <  m  donne  encore  la 
ilution  lorsque  l'attributaire  actuel  n'a  acquis  des  droits 
ir  le  brevel  qu'à  la  suite  d'un  partage  :  c'est,  qu'en 
.le  partage  n'opère  pas  uni  n  de 

!'    Inslr.  min.  :?l    OCt.  1844 
•i":  Pouillet,  n.  2H7  et  s.;  Allait,  t.  -'.  n.  198 
i .  n.  I 
I  1  oî .  li  a  qui  la  propriété  ex- 

d'invention  Itribuée  par  un  pari 

ntrel  içon,  l»ien  que  le  par- 
it  de  la  préfectu 
•  rit.-  pour  les  cessions  de  brevets,  ne  doit 
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Pôtre  étendue  au  i  I 

W  1.783,  P.  51  i    i 
I  105.       A  raison  de  l'effet  rétn 
iniii  parla  je,  le  copropriétaire  par  indivis  qui, 

adjudicat ,  des  ienl  propi  et  tout  enl  ii 

pae  tenu  d'effectuer  par  anticipation  le  paiement  ii 

[axe.  —  Paris,  -l  juin  1866,  Pascal,     \uu.  prop.  ind.,   i 

I  MMî.  —  De  m r ,  l'acte  par  lequel  un  brevel  d'invi 

par  deux   personnes  esl  divisé  entre  elles  quai 
ploitation,   peul   être   rédigé  bous  Being  privé;  l'ai         i    L.   • 
juill.  1844,  qui  exige  la  forme  notariée  poui  ion  des  bre- 

\  ets,  n'esl  pas  applicable  à  ce  ca  s.       Paris,  27  me    I85< 
glois,    P.  -S. SI.! 

1107. —  Au  partage,  il  y  a  lieu  d'assimiler  le  -  une 

ion  antérieure  esl  résolue  pour  inexécution  des  conditions 
ou  pour  toul  autre  motif,  comme  parexemple  l'arri 
dition  Btipulée.  On  Bait,  en  effet,  que.  d'après  l'art.  ns 

eiv.,  la  i dition  résolutoire,  lorsqu'elle  Be  produit,  remel  les 

choses  dans  le  même  étal  que  si  l'obligation  n'avait  pas  pris 
naissance.  Il  faut  distinguer,  à  ce  Bujet,  la  résolution  de  la  ré- 
siliation volontaire  qui,  opérant  seulement  dans  l'avenir,  la 
subsister  dans  le  passé  les  effets  de  la  cession  primitive.  —  Al- 
lait, t.  2,  n.  210;  Nouguier,  n.  342;  PouUlet,  n.  291;  Rendu, 
n.  159.  —  Contra,  Bédarride,  n.  297. 

1108.  —  A  la  suite  d'une  action  en  revendication,  le  vérita- 
ble inventeur  parvienl  quelquefois  à  Be  faire  attribuer  par  la  jus- 
tice le  brevet  qui  a  été  délivré  à  un  tiers  V.  supra,  n.  94 
En  ce  cas,  il  semble  impossible  de  prescrire  l'application  de  Part. 
20.  Comment,  en  effet,  l'inventeur  pourrait-il  être  considéré 
comme  l'ayant-cause  du  tiers  usurpateur?  Ne  peut-on  pas  con- 
sidérer celui-ci  comme  ayant  agi  en  qualité  de  gérant  d'affaires, 
dételle  sorte  que,  quand  le  bénéfice  du  brevel  repose  sur  la  tête 
du  véritable  ayant-droit  il  doit  être  considéré,  wv^n'  au  principe 
delà  représentation,  comme  n'ayant  jamais  appartenu  au 
rant  d'affaires?  —  Allait,  t.  2,  n.  2i>'.»;  Nouguier,  n.  6'.»T;  Pouil- 
let,  n.  290.  —  V.  aussi  Bédarride,  n.  275. 

110!). —  On  a  voulu  restreindre  encore  davantage  la  portée 
de  l'art.  -<>.  en  prétendanl  qu'il  n'était  pas  applicable  au  cas  de 
vente  judiciaire  d'un  brevel  parce  que  la  cession  doit  s'entendre, 
«■n  principe,  d'un  acte  volontaire;  .-i  tel  est  parfois  le  Bens  de 
cette  expression,  elle  esl  employée  par  l'art.  -"  dans  un  Bens 
large  pour  comprendre  aussi  les  cessions  forcées  ;  il  en  doil 
être  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'existe,  à  notre  poinl  de  vue,  au- 
cun motif  pour  établir  une  distinction  entre  fes  aliénations 
lontaires  et  les  aliénations  forcées. —  Allait,  t.  2,  n.  2(>l  ;  PouU- 
let, n.  293.       Contra,  Nouguier,  n.  :<'»:>  et  350. 

I  110.  —  L'acte  de  cession  doit  donc  être  passé  bous  forme 
notariée.  Sous  ce  rapport,  les  prescriptions  de  l'art.  20  ont  été 
entendues  d'une  manière  lib  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que 

la  cession  d'un  brevet  esl  applicable  aux  tiers,  bien  qu'elle  ait 
été  faite  par  acte  sous  seing  privé,  lorsque  cel  acte  a  été  ulté- 
rieuremenl  reconnu  devant  notaire  et  que  l'enregistrement  au 
secrétariat  de  la  préfecture  a  eu  lieu  sur  le  dépôt  d'un  extrait 
authentique  de  l'acte  notarié.  —  Rouen,  26  nov.  1866,  V1  Beck 
et  Quidet,  Ann.  prop.  ind.,  1868.260  — Sic,  Amiaud,  Tr.-form. 
gén.  du  no  t.  (1890  .  v°  Brev.  d'inv.,  a.  :■>;  Allart,  t.  2,  n.  l'i: 
Pooillet,  n.  222. 

1111.—  Dans  li"  même  ordre  d'idées ,  il  y  a  lieu  de  signaler 
l'opinion  d'après  laquelle  il  faut  assimiler  à  un  acte  authentique 
un  procès-verbal  d'adjudication  ou  un  jugement  qui  statue  sur 
uni'  question  de  propriété  du  brevet.  Mais  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  que  le  jugement  ail  véritablement  statu."  sur  une 
question  de  cession.  —  Ainsi,  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  vis-à-vis  des  tiers  celui  qui  fait  enregistrer  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  un  arrêl  qui,  s'il  énonce  dans  ses  qualités 
ou  même  dans  un  de  ses  motifs  les  conventions  des  parties, 
n'avait  nullement  pour  effel  de  constater  l'existence  desdites 
conventions,  et  encore  moins  de  leur  conférer  le  caractère  de 
l'authenticité.  —  Cas-..  2\  nov.  1S66,  Carbonnier,    D.    B 

Sic .  sur  le  principe,  Blanc,  Contre faç.,  p.  .'-os  ;  Prop.  ind., 
p.  322;  Allart,  l.  2,  n.  194. 

1  1  12.  —  Mais,  par  application  d'une  théorie  que  nous  ren- 
contrerons en  matière  de  donation  [V.  inf'iù.\'  Donation  entre- 
vifs),  connue  un  acte  n'est  véritablement  authentique  que  s'il 
l'est  dans  toutes  ses  parties,  un  acte  de  cession  n'est  point  oppo- 
sable à  une  personne  poursuivie  pour  contrefaçon  dans  le  cas  où 

Hicertoirk.  —  Tome  VIII. 
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U I-  bonnier,    D 

18  19,  Masbon  .     Vnn.  prop.  ind.,  i 

.  i :  ":  bacs, 

-  10,  p.  I  iJ    —  Sic .  Bur  le  di  itre- 

rle  défaut  d'enregistrement,  Renouard,  n.  1 72  ; 

Bédarride,  n.  281  ;  Pouillet,  n.  213;  Rendu, 

n.  i  '  8  ind.,  n.  331.  —  Contra,  < 

ussi  Prop,  ind.,  a.  322. 

1126.  —Au  surplus,  la  nullité  d'une  poursuite  encontre- 

■  •  par  h  du  brevel  d'invention  avant 

■nt  de  i         non,  n'est  pas  couverte  par  un  enre- 

îtérieur  intervenu  dans  le  coure  de  l'instance.  — 

18  »0,  précité.  —  Sic,  Allait,  t.  2,  n.   189.       V. 

perl  el  Forni ,  a.  MHi ». 

11-7.  —  De  même,  un  •  taire  ne  saurait  régulariser 

•duite,  ni  en  opérant  tardivement  l'enregistrement, 

■  édants ,  même  si  ceux-ci  prennent 

lérer  cet  enregistrement.  C'est  là  une 

i  principale  qui  aurait  'lu  être  introduite  sépa- 

•  dactionner  les  \u-v<.  —  Trib. 
.    \nii.  prop.  ind.,  1870-1871  I 
1  12s.    -  Le  cessionnaire  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son 
il  de  la  préfecture  est  doni  qualité  pour 

i  "ii  même  pour  intervenir  d 
intenté  par  le  breveté.  —  l  .'.">  fevr. 

•  1.904.  P.  61.221,  I».  60.1.200 
n'intervenir,  Renouard, n.  172;  Nôugu  ;i  '  : 

,  n.  418;  Calmels,  p   t55  et  s.  —  Contra,  Mo- 
it. 
l  1 -ï».       i      •  une  i|  délicate  <)n <•  celle  de  savoir  si 
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été  faite  dani  les  foi  itea ,  elle  ne  produit  p 

\  i    de    tiei  !  el  le  breveti  .  n  «  1 1  *  m t  d>- 

priété  au  regard  de  ceu  de  le  droil  de  1» 

contrefaçon.       Agen,  13  ma      1883,  l  rbain,    \nn.  prop 
1883, p.  1041  —  SJc.Allart,  t.  2,  n.  186;  Pouillet,  n.  221;  B 
rian,  Prop.  ind.,  n.  331.  —  V.  lu    i  Allait,  i.  t,  n.  \^ 
Nouguier,  n.  286. 

1  131.  —  Il  peut  nter  en  matière  de  i  de  bre- 

vel une  situation  analogue  â  celle  qui  Be  produit  parfoi 
jet  de  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  imn 
liêre  :  la  dernière  mutation  peut  avoir  été  accomplie  suivant  les 
prescriptions  légales,  alors  que  l'on  a  négligé  de  poi 
rations  intermédiaires  s  la  connaissance  du  public.  Quelle  si 
en  ce  cas  ;  la  situation  des  tiers?  Il  a  été  jugi  sujel .  q 

ion  nai  iv  d'un  brevel  d'invention,  dont  le  titre  est  authentique 
el  a  été  enregistré  au  secrétariat  de  la  préfecture,  ea  ment 

investi  du  brevet,  et  peul  dès  lors  poursuivre  les  contrefacteurs, 
quand  môme  des  cessions  intermédiaires  auraient  eu  lieu  Beule- 
menl  sous  seing  privé  :  ces  cessions  intermédiaires,  non  oppo- 
sables aux  tiers,  à  défaut  d'authenticité  el  d'enregistrement, 
n'en  onl  pas  moins  été  translatives  de  propriété  entre  les  parties 
contrariantes.  —  Cass.,  Ie*  sept.  1855,  Domine  .  -  56.1-280, 
P.  56.2.181,  D.  55.1.4131  —  Paris,  li  déc.  1860,  Prop.  ind., 
n.  162]  -  Sic,  Allait,  t.  2,  n.  188;  Pouillet,  n.  219;  Ruben  de 
Couder,  v°  Brev.  (fini).,  n.  389.  —  Contra,  Bédarride,  n. 
Malaperl  el  Forni ,  n.  :t82. 

1132.  -  En  tous  cas,  il  importerait  peu  que  la  première 
cession  n'eût  été  enregistrée  qu'api  *conde,  dès  qu'i 
établi  que  l'enregistrement  a  eu  lieu  avant  les  poursuites.  — 
Paris,  l  i  déc.  1860,  précit 

1133.  —  L'enregistrement  au  secrétariat  d'une  préfecture 
règle  entre  plusieurs  cessionnaires  suce  elui  qui  doit  être 
préféré  :   mais  les  parties  peuvent   avoir  négligé  de  remplir  les 

formalités  de  l'art.  20.  lui  ce  cas,  il  faut  Rattacher  à  la  date 
différente  des  titres  et  non  pas  attribuer  la  préférenceà  celui  qui 

1 rail  avoir  été  mis  en  possession  du  brevet  lui-même.  I 

ainsi  qu'ils  été  décidé  en  Belgique,  —  el  la  question  devrait 
recevoir  la  même  solution  en  France,  —  que  le  droit  de  préfé- 
rence accordé  par  les  art.  1141  et  22ï'\  C.  ciy.,  au  détenteur 
de  la  chose,  ne  s'applique  qu'au  cas  de  transmissions  successi- 
ves de  meubles  corporels,  les  seuls  qui  soienl  susceptibles  de 
la  possession  réelle  prévue  parées  dispositions;  que  telle  n'est 
pas  la  nature  du  droil  purement   intellectuel  qu'une  personne 

eut  céder  sur  les  procédés  donl  elle  est  l'inventeur.  —  Cass. 

VI-.,  10  juill.  1890,  Rudloffgrïbs  et  Cle,  [J.  «les  trib.,  31  juill.] 

2°  Effets  de  la  cession.  —  Annulation.  —  Rescision. 

1134. —  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  effets  que  pro- 
duisent les  cessions  de  brevet.  Pour  les  déterminer,  en  principe, 

il  suffit  de  se  rappeler  que  de  telles  cessions  constituent  des  ven- 
tes de  droits  incorporels  et  rentrent,  par  suite,  expressément 
dans  les  art.  1693  et  s..  C.  civ.,  lesquels,  d'après  leurs  disposi- 
tions même,  sont  relatifs  à  la  cession  de  créances  et  autres  droits 
incorporels  Ces  articles  ne  son!  ,  d'ailleurs,  qu'une  adaptation  à 
une  situation  particulière  'les  solutions  que  contiennent,  notam- 
ment en  matière  île  garantie,  les  articles  relatifs  à  la  vente  or- 
dinaire; aussi,  quant  aux  points  sur  lesquels  ils  gardent  le  si- 
lence, est-on  généralement  d'accord  pour  admettre  qu'il  y  a  lieu 

d'en    compléter    les    dispositions    par  celles    des    textes   du    droit 

commun.  La  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribunaux  en  cette 
matière  doil  généralement  être  approuvée,  mais  il  est  loin  dVn 

être  ainsi  de  l'opinion  des  ailleurs  spéciaux,  qui,  moins  pénétrés 
des  principes  du  Code  civil,  ont  cru  nécessaire  de  eveer  une 
théorie   particulière   sur   la   question,   alors    que   la    loi    de    isii 

étant  muette  à  cet  égard,  il  leur  suffisait  de  se  référer  aux  dis- 
positions du  Code  civil  sur  les  ventes  en  général  et  les  cessions 
de  droits  incorporels  en  particulier.       N'-  Mlart,  t.  2.  n. 
229  el  s.;  Pouillet,  n.  246  el  s.;  Pataille,  Ann.  prop.  ina.,  1 
p.  3";;;  Bozôrian,  Prop.  ind.,  n.  200  et  204. 

1135.  —  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  rè- 
gles applicables  à  la  garantie  au  cas  d'éviction  qu'il  importe  de 
savoir  quels  effets  produisent  les  cessions  de  brevets.  \  cet  égard, 
les  spécialistes  onl  généralement   reconnu  une  intluene, 

ni  caractère  aléatoire  que  présentent  les  brevets  à  raison  de 
leur  nature  même  et  de  leur  mode  de  délivrance  tel  qu'il  fonc- 
tionne eu  France.  Ils  ont  le  plus  souvent  pense  que,  parla  même 
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.    \nn.  prop.  ind.,  1876,  p  .  Clunet, 

I  158.       Jugé  cependant  que  le  prix  de  revienl  des  objets 
indications  «lu   brève)   cédé  constitue  un 
nlieis  de  la  venti    i       .  par  suite .  que  le  prix 
est  p  [ue  celui  indiqué  par  le  vendeur  dans 

.!.  l'acquéreur  peul  demander  la  nullité  de  ce  contrat.  — 
.  janv.  (888,   J.  le  Droit  du  12  févr. 

1154.  -    Mais  >i  aucune  clause  semblable  ne  figure  dans 
m.  le  breveté  ne  garantit  pas  la  valeur  de  l'invi 

. —  Ainsi,  lorsque  les  vendeurs  n'ont  pas  garanti  les 
I  »!-•'•  1 1 1  i  t  —  devant  résulter  de  leur  cession,  les  tribunaux  ne  peu- 
moncer  la  nullité  de  cette  cession  par  ce  motif  que  telle 
■  ni  telle  maison  aurait  refusé  d'acquérir  du  cessionnaire  le  pro 
.  ou  parce  que  le  cessionnaire  aurait  éprouvé  des  dé- 
par  suite  de  nouveaux  perfectionnements  ultérieurement 
l'invention.  —  Trib.  comm.  Mulhouse,  12  mai  tv 
Mu  \nn.  prop.  ind.,  il 

1 155.  -  Jugé,  dans  le  même  Bens,  que  le  cessionnaire  d'un 
brevet  d'invention  ne  saurait  obtenir  la  résiliation  du  contrai  ou 
des  dommages-intérêts  bous  le  prétexte  que  les  procédés  de  fa- 
brication ont  été  améliorés  par  des  tiers  depuis  le  moment  où  il 

I  devenu  cessionnaire.  —  Paris,  .'>  mai  1862,  Buxtorf,    Ann. 
prop.  ind.,  1862.219 

I  156.  —  La  cession  d'un  brevet  d'invention  portant  sur  une 
mplification  dans  le  mécanisme  employé  pour  faire  parler  les 
poupé  ut  iniii  plus  être  déi  nulle  par  cela  Beul  que 

lié  simplification  Berait  sans  importance  el   ne  constituerait 
is  un  perfectionnement  suffisant  pour  produire  un  résultat  in- 
dustriel nouveau.  —  Cass.,  -  »  mars  1881.  Chauvière,   S.  82.1. 
152,  P.  82.1.364,  D.  84.1.378  ;       21  mai  1881,  Dame  Guchet, 
.  prop.  ind.,  1881,  p.  170 
1  157.  —  •  ■  qui  vienl  d'être  dit   sur  la  validité  des  cessions 
portent  Bur  des  brevets  donl  l'importance  ou  la  valeur  ne  répond 
pas  A  la  pensée  du  cessionnaire  Buppose,  non  seulement  qu'au- 
convention  spéciale  de  garantie  n'est  intervenue  entre  les 
Lies,  n  lis  encore  qu'aucun  fait  précis  de  <l"l  ou  de  fraude  ne 
re  impute  au  cédant;  car  il  est  bien  certain  que,  parap- 
ition  d'une  théorie  générale,  la  cession  «luit  être  annuli 

■  lue  au  moyen  de  manœuvres  déloyales,  ayant  pour 
but  <le  tromper  sur  la  valeur  véritable  «lu  brevet  et  -ans  les- 
quels il  probable  nue  la  cession  n'aurait  pas  eu  lieu. — 

ille,  67.1.1  • 
ll.">8.  —  Une  'les  clauses  que  renferment  le  plus  souvent 
ci  ssion  consiste  en  ce  que  le  cessionnaire  déclare 
-.11  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  exa- 
portée  d'une  Bemblable  clause.  Ainsi,  bien  que  la  ces- 
faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  el  que  le 
t  borné      garantir  l'existence  du  brevet,  celui-ci 
. .-arant  de  la  non-efficacité  du  brevet  par  lui 
ai  1844,  Lafforce,    -     t4. 1.831,  P.   14.2. 
:.  déc.  1842,  même  affaire,   P.  14.2.1 
I  !.">;>.       \i    3  il  est  bien  certain  que  celui  qui,  avant  de  se 
quéreur  d'un  brevet,  avait  pu  rer  du  mérite  d.' 

.  et  qui  a  ai_'i  en  connaissance  de  cause  el  à 
mal  ronde  en  sa  demande  en  résiliation 
stitution  du  prix,  intentée  à  raison  de  ce  que 

brevet  ne  donnerait    aucun    résultat    indus- 
triel.—  Tri!..  Sein-  18"  ,    Ami.   prop.  ind., 


l'.lil.M  l    D'INVI  STION.  m. 


1  1(50.       Le  -  partie  ,  pour  établir  que  ■ 
principes  ordinaires  de  la  garantie  ne    eronl  po 
n'onl  paa  à  employer  de  lei  me    sacramenti  »  que 

leur  intention  sur  ce  poinl   Boil   bien  certa Ain 

de   i '■  ïilial ion  que   Be    i éi ervent  le  d'un  In 

n'implique  paa  < 1 1 1 < • ,  dans  L'intention  d< 
faite  à  leurs  risques  el  périls.  —  Toulouse ,  2  juill.  1  s ^  i ,  (; 
fro\  i  fomez ,    Ami.  prop.  ind.,  1886.,  p.  1  .  Pal.,  I 

Vl.i,  Prop.  ind.  (de  Berne  .  1887.6 

I  Mil .       Quoi  qu'il  en  soil ,  la  clause  de  non 

i  h  mm    une  excepl  ion  doil  être  limitée  dan  pi  es. 

Ainsi,  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  l'acte  de  c< 
pour  le  cas  de  nullité  de  ce  brevel ,  ne  peul  être  étendue  au 
de  déchéance  encourue  par  suite  d'un  lait  personnel  el  dii 
ment  reprochable  au  cédant.  —  Cass.,  25  mai   1869,  Godard  el 
Coquard,   S.  70.1.13,  P.  70.18,  D.  69.1.34 

I I  <»lî.  —  Les  brevets,  avons  nous  \u.  peuvent  être  annulés 
pour  partie  :  comme  conséquence,  une  cession  peul  être  dé< 
nulle  pour  partie.  Mais,  en  cas  de  nullité  partielle  du   brevel 
cédé,  il  faut ,  par  application  de  l'art.   1636,  <;.  civ.,  distinj 

si  la  partie  cécU si  accessoire  ou  principale.  Ainsi,  le  cession- 

naire  d'un  brevel  ne  peut  arguer  de  sa  nullité  partielle  pour 
faire  annuler  La  cession,  quand  il  esl  constaté  •  | m<-  c'est  la  partie 
valable  du  brevel  qui  a  été  l'objet  principal  du  contrat.  —  Douai, 
!3aoûtl866,  Rec.  Douai,  66.313]; —16  avr.  1867,  Rec.  Douai, 
67.1201  -  Sic,  Ml.iii.  n.  228,  243;  Pouillel,  n.  269. 

1103.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  nullité  de  la 
cession  intervenail  après  que  le  brevel  avail  été  déclaré  nul  ou 
frappé  de  déchéance;  tel  est ,  en  effet,  le  ras  ordinaire;  le  plus 
souvent,  le  cessionnaire  n'agira  en  garantie  que  quand  un  t  ï  «  - 1-— 
aura,  par  voie  principale  ou  comme  moyen  de  défense  à  une  ac- 
tion en  contrefaçon,  démontré  l'inanité  du  litre  de  Bon  adver- 
saire: mais  il  n'en  csi  pas  nécessairement  ainsi.  El  il  est  '!<■ 
principe  que  le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention  n'est  pas 
tenu  de  provoquer  au  préalable  l'annulation  de  ce  brevet  lors- 
qu'il soutient  que  l'invention  n'était  pas  susceptible  d'être  breve- 
tée; Ll lui  suïlii  d'établir,  conformément  aux  principes  généraux, 
que  le  contrat  était  sans  objet,  par  cela  seul  qu'il  ne  transmettait 
.i  L'acquéreur  aucun  droit  utile  en  échange  du  prix  qu'il  s'était 
engagé  à  payer.  —  Bordeaux,  17  mai  1881,  Gfounouilhou,  [Ann. 
prop.  ind.,  1877,  p.  :M0] 

1164.  —  L'action  en  revendication  en  nullité  ou  <'n  dé- 
chéance du  brevel  peul  être  engagée  alors  que  le  cessionnaire 
jouit  du  brevet  depuis  un  certain  temps;  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance qui  vient  ainsi  frapper  son  titre  ne  l'ait  pas  que,  néan- 
moins, dans  l'intervalle  il  n'ait  retiré  les  mêmes  avantages  que 
si  si's  prétentions  s'étaient  appuyées  sur  un  titre  valable.  Aussi, 
la  jurisprudence,  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  1630,  a-t-elle 
pensé  que  le  cédanl  n'était  peint  nécessairement  tenu  à  la  res- 
titution intégrale  du  prix.  Ces  solutions,  qui  seraient  bonnes  en 
législation,  doivenl  être  critiquées  dans  l'état  actuel  de  nos  lois. 
—  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le  traité  inter- 
venu entre  le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  et  un  tiers 
auquel  il  permet,  moyennant  une  redevance  annuelle,  l'us 
des  procédés  qui  fonl  Pobjel  de  ce  brevet,  se  trouve  annulé  par 
le  fail  de  La  déchéance  du  brevet  ultérieurement  prononcée,  ce 
tiers  n'est  pas  fondée  réclamer  du  propriétaire  du  brevet  annule 
Les  sommes  annuellement  payées  avant  la  prononciation  de  la 
déchéance,  s'il  a  retiré  de  L usage  des  procédés  qui  faisaient 
l'objet  du  brevet  les  avantages  qu il  s'en  promettait  eu  contrac- 
tant avec  le  propriétaire.  —  Cass.,  27  mai  1839,  Wendel,  s. 
39.  1.1)77,  P.  14.1 .81 5]  —  V.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence, 
Nouguier,  n.  336;  Blanc,  Contrefaçon ,  p.  525;  Allait,  t.  2,  n. 

Ï27,  242;  Pouillel  .  n.  266  et  267.  Contra,  Picard  el 
Olin ,  n.  .'ios;  Bédarride,  n.  :t.'»:t  el  354.  — ■  V.  aussi  Renouard, 
n.  167. 

1164  bis.  —  ...  Que  I  nnaire  du  droit  d'exploiter  dans 

une  région  un   brevet  annulé  postérieurement  à  la  cession  ne 

peut,  après  avoir  bénéficié   de   la  cession  el    payé    les  redevances 

stipules,  réclamer  à  son  cédant  la  restitution  des  sommes  que 
celui-ci  a  reçues.  —  Cass.,  29  juill.  1891,  Gai.  dos  trib..  30 juill. 
1891] 

1165.  —  De  même,  quoique  dans  un  sons  moins  absolu,  il 
8  été  jugé  qu'au  cas  d'annulation  de  la  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention, à  raison  de  la  déchéance  du  brevet  judiciairement  pro- 
noncée, le  cessionnaire  n'a  droit  à  la  restitution  des  redevances 
payes  comme  prix  de  la  cession  OU  à  une  indemnité,  que  sous 
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juin  isr>i    I  •  [A 

1  l(5î>.  —  < m  remarqu 
la  jurisprudence,  la 
que   bien   rarement    pour 
effet  .  le  traite  tombe  pour  di 

présentaient  des  dan 

cette  nature  avait   détru 

en  était  fait 

nature,  qu'il  peut  être  n 

tre  les  vi< 

la  thi 

t.  2,  n.  239;  Poui 

1  I  70.  —  Indépendant 
la  nullité  ou  à  la 
encore  d'autre-  qui 
Sion  des   bn 

qu'en  soit  l'objet 
délivrance  d< 

c.dant   n'a  jamais   m  -    - 
activité  et  d'exploiter  l'invi 
1845,  cité  par  Ruben  de  fln 

117  1. 

naire  tous 
cédé    brève: 

are  bien  conna 
cédant  a  opi  .ut  lui.        M 

1  17-2. 
de  nullr    . 
conditions:   tOUl 
principe.  'produit 

d .  qu'a 
te.  par 
tre  les  parties,  il   leur  a 
l'art.   1181 
que  si  la  convention  n'avt  - 
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I 
.  .  1874,  |».   : 

I  une 

de  l'indivitibilili  itiun 

i         (1<  ■■  poui  rail  1 1  rer  le 

luerail  un  acte  du  comini 
\\ ,  1800,  Dubrunfaul .    Ami.  prop,  ind.,  i 


l  l  s:;.  qui  uni  m. m  ,  rin- 

minnnl   l'examen  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de 
d'un  brevel  donnent  naissance  ô  une  oonti 
propriété  du  bravai  ;  pa  imen 

-  la  compétence  de»  tribunaux  nv ils. 
,.  1883,  Fi         .   Ami.  prop.  ind.,  1889,  p.  I 
l  I S I  .  le  tribunal  as  commerci  ;  une 

ialion  da  convention  et  en  déchéance  de 
■  larer  incompétent.  Il  doil .  au  conl  i 
■  ii  mande  en  résiliation,  eau! 

ué  par  la  juridiction  compétente  sur  la 
mde  .h  i  te  brevet.  -  i  V  nov.  1 889,    I.  la 

IIn.~>.        La  demanda  de   dommages- in térôli   fondée   bui 
ii ionvention  -  m  d'un  pro- 

loti être  formée  en  même  temps  al  soumise  au 
.    ■    que  la  demanda  relative  à  la  cession  elle-même. 
.  ■ .  1853,  précité, 

§  I,  Des  Ucem 

1  is(».      Nous  avons  fait  connaître  par  avance  las  caraeti 
-  de  la  licence    \ .  suprà,  n,  1093  ai  s.  ,  La  moment  est 
-  -  ar  sur  ceux  que  nous  avons  indiqués.  Mais,  dès  l'a- 
,  noua  devons  Bignaler  une  nouvelle  différence  antre  la 
de  brevel  al  la  concession  de  Licence.  On  vient  de  voir  que 
sont  prescrites  pour  la  validité  des  cessions, 
•il  ii.  h  de  subordonner  à  l'observation  da  ces  mêmes  forma- 
tons de  Licence?  Sur  ce  point ,  la  loi  de  1844 
ilument  muette; elle  ne  B'esl  occupée  qu'une  Beula  fois,  d'ail- 
- .  .lu  porteur  de  licence  et ,  cela,  dans  l'art,  22,  pour  décider 
que  -  d'un  droil  d'exploitation  jouissent  des  cer- 

Idition  pris  par  le  breveté.  Il  est  permis  d'en  conclure 
que  les  conc  de  lia  oce,  n'entraînant  aucune  mutation  des 

proprii  ni  soumises  à  aucun.'  des  prescriptions 

de  l'art.  20,  L.  5  juill.   1844.  —  Pouillet,   n.  278;  Renouard, 
i  .n.  308  ;  Blanc  .  Inv,  6rei .,  p.  518,      I    rtfn 

mi  Is ,  u.  3  iii;  Picard  et  •  'lin ,  n.  iot  ;  Malaperl 
■    il;'. 

1187.  Jugé,  .'n  ce  sens,  que  La  validité  d'une  licence  n'est 

emenl  des  formalités  présentât 
20,  L.  •.  juill.  1844.  —  Paria,  5  mars  1884,  Denans, 
n.  prop.  ind.,  1885,  p.  »- 

1188.  I. ncession  de  licence  est  donc  soumise  aux  rè- 

ordinaires  qui,  de  droil  commun,  gouvernent  les  contrats 

ques.  C'est  ainsi  qu'elle  est  soumise  à  la  formalité 

.in  .:  rit  el  que,  pour  être  opposable  aux  tiers,  elle  doil 

certaine  dana  las  conditions  mentionnées  par 

sujet ,  les  aut.'i,  ionl  demandi 

lariai  da  la  pré  factura  pourrait  donner 

fait ,  la  question  Be  posera 

généraux  de  préfecture,  auxquels  on 

,     .,  •  rail  pas  revêtu  de  la  forme  authen- 

it  a  procéder  à  cél  enregistrement,  si  l'on  sup- 

qI  outre  a  cette  imperfection  du  titre,  il  Bemble 

pu    »ent  donner  data  certaine  à  la  licence;  car,  si,  dans 

un  i    n  ristremenl  qui  donne  la  date 

agit  la  d'un  enregistrement  i 

.il  .-..ni  généralement  d'accord  pour 

itivi   l'énumération  de  l'art   1328.  ■>- V.ei) 

aride,  n- 300  jPouUr 

-  )  qui  pense  que,  poiu  aux  liera,  il 

jue  l'acte  constitutif  ait  date  certaine;;  Nou- 
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18  et  s.;  Renouard  ,  u.  i  ;  ^  ;  I         erl  et  l 

h     108. 

1  180.   —  Li  quela  lea  licencié    p<  u 

ili  conce  •  ion  quand  il  a  reçu  date  cei  I 
pie,  lea  cesaionnairea  du  brevel  ou  d'autres  lic< 
■en  ation  de  cea  foi  maliléa,  paa  plue  d  ailleui 
criptioni  de  I  art.  20,  ne  donnerait  au  liceni  ié  le  di 

contrefj C'eet,  qu'en  effet,  d'après  l'art.  40,  L.  5  juill 

contrefaç atteinte  portée  aux  droits  du  bi  ;puis 

ce  n'esl  qu'aux  propriétairea  de  brevel  que  l'art,  i  die  le 

droil  de  faire  pratiquer  une  Baiaie  el  d  une  poui 

contrefi a.  —  .Allait ,  i.  2,  a.  254;  Nouguier,  n.  343  el 

Renouard,  a.  172;  Rendu  et  Delorme,  n.  ils-,  Pouillet,  n. 
—  Contra,  Bozérian,  Prop.  ind.,  a.  130. 

1100.     -  Jugé,  en  ■•  que  la  cession,  même  totale  du 

droil  d'exploiter  le  brevet,  n'en  enlève  paa  la  propriété  au  cé- 

dani ,  el  que,  par  Buite,  ce  dernier  seul,  a  qualité  pour  en  | r- 

Buivre  les  contrefaçons.  —  Agen,  13  mars  1883,  urbain,    \nn. 
prop.  ind.,  1883,  p.  L04] 

1191a —  Cela  étant,  noua  ne  pouvons  approuver  de  tous 
points  l'arrôl  Buivanl  qui  Bemble  impliquer  que  -i  les  intén 
B'étaienl  conformés  aux  prescriptions  de  l'art.  20,  leur  action  au- 
rai! été  recevante  contre  les  contrefacteurs.  —  Jugé  qu'à  di 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  lart.  20, 
concession  de  licence  esl  sans  effel  à  I  égard  des  tiers  el  ne  con- 
ion   bénéficiaire  aucun  droil    propre  el  personnel  qu'il 
puisse  exercer  contre  les  contrefacteurs.  Par  suite,  si  ce  licencié 
intervienl  dans  une  instance  entamée  |>;u-  le  breveté  contre  des 
introducteurs   d'objets  prétendus  contrefaits,  smi   intervention 
n'esl  recevable  qu'au  regard  de  Bon  cédanl  el  il  doit,  dans  tous 
en  supporter  personnellement   les  frais.  —   Paris,  Il 
janv.  1876,  Boxer  et  Gévelol  ,  'Ami.  prop.  ind.,  lî  i9    2 

arrêts),  Clunet,  1877.223] 

1102.  —  Décidé  aussi,  mais  il  s'agissait  peut-être  dune  vé- 
ritable cession ,  que  le  oessionnaire ,  même  par  acte  authentique , 
du  droil  exclusif  d'exploitation  d'un  brevel  dans  un  certain  rayon, 
n'esl  pas  recevable  a  intenter  une  action  en  contrefaçon,  tant 
que  la  cession  n'a  pas  été  enregistrée  à  la  préfecture  «lu  dépar- 
tement où  l'acte  de  cession  ;i  été  passé.  —  Trib.  Troyes,  H> 
févr.  1870,  Tarin,    \nn.  prop.  ind.,  1870-1871,  p.  197 

1103.  —  Tout  au  contraire,  il  faut  admettre  que"  la  cession 
du  droil  de  fabriquer  el  de  vendre,  concurremment  avec  l'inven- 
teur breveté,  les  produits  qui  font  l'objet  d'un  brevel  d'invention, 
peul  être  considérée  comme  constituant  non  une  cession  partielle 
de  la  propriété  du  brevel ,  mais  seulement  une  cession  au  droil 
d'exploiter.  Dans  oe  cas,  le  cessionnaire  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs.  —  Cass.,  8  mars  ts:.2.  Pecqui- 
riaux,   S.  52.1.454,  P.  52.2.266,  I».  52.1.80 

1104.  —  Le  porteur  d'une  simple  licence  n'a  pas,  comm 
cessionnaire  de  la  propriété  totale  ou  partielle  du  brevet,  le  droil 
d'exercer  en  son  nom  les  actionsen  contrefaçon,  encore  bien  que 
Bon  titre  lui  confère  un  mandai  irrévocableè  l'effet  de  poursuivre 

contrefacteurs  à  ses  risques  el  périls:  un  tel  mandai  étant 
nul  comme  contraire  à  la  maxime  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur.  —  Rouen,  2  janv.  1869,  Gazier,  S  6  1.2.300,  P. 
69.1249,  D.  74..'i.iii  — Sur  le  mandat .  donné  au  licencié,  d'agir 
en  contrefaçon,  et  sur  la  manière  de  tourner  la  règle  que  nul  en 
France  m'  plaide  par  procureur.  Y.  Allart,t.  2,  n.  255;  Pouillet, 
n.  283  et  284;  B.  Camberlin  el  Paul  Camberlin,  Manuel  pratique 
des  tribunaux  de  cammeree .  n. 

1 195.  —  Doit  être  déclarée  purement  et  simplement  non-re- 
ible,  la  demande  de  celui  qui,  intéressé  dans  l'exploitation 
tl'uu  brevet,  agit  en  contrefaçon  .  concurremment  avec  le  breveté, 
ci  produit  seulement  un  acte  sous  Beings  privés  aux  termes  du 
quel  li'  droil  d'exploiter  le  brevet  lui  a  été  cédé  —Paris,  14  janv. 
1891,  Fondrevey  et  Grison,  [Gaz.  Pal.,  du  15  janv. 

1 10(î.  —  Aussi,  comprend-on  que  si  un  arrêt  a  admis,  dans 
uu  procès  en  contrefaçon  intente  par  le  breveté,  l'interven- 
tion du  porteur  de  licence,  cet  arrêt  doit  être  casse  pour  le  tout, 
même  à  l'égard  du  breveté,  s'il  a  Btatué  par  des  dispositions 
communes  aux  deux  parties  poursuivantes.  -  Cass.,  85  févr. 
1860,  Drouin,  [S.  62.1.904,  P.  61.221,  H.  60.1.200 

1197.—  U  est  possible  d'apporter  une  atténuation  à  cette 
règle  fâcheuse  pour  les  licenciés  que  nous  venons  d'indiquer.  Si. 
en  effet,  la  loi  de  1844  ne  peut  être  directement  d'aucun  secours 
pour  les  licenciés,  rien,  du  moins,  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  pré- 
valent des  principes  du  droit  commun;  les  licencies  soutVrenl  eer- 
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ii)l  d'une  li- 

ijui  continue  d  existai  poui  sa  liqui- 

liours   la    méine 
iquidaleur,  importe  tu  u  . 
Von.  prop.  nul.. 

i rdre  d'id<  l  permis 

! u\  qui,  personnel  de 

du  licencié  ou  mus  qui  achè- 
■  peu\  ent  jouir  de  la  licence  accordée 
\ 

['213,  ludrail  pas,  d'ailleurs,  Be  Ir per  sur  li 

qui   \  ienl  d'être  po  poinl  là  un 

public,  de  lelle  BOrte  que  les  parties  peuvent 

.  qu'écbappi 
m  des  juges   coi 
|u  que  l'autorisation  accordée,  étanl  personnelle, 

.   ivr.  1  S,'V  M  ■  u  nier,   I  ►.  72.5.  t6 
121  'i .       M  ■  s,  -'il  l'absence  d'une  clause  formelle,  on  oe  sau- 
que  le  licencié  peul  valablement  consentir  à  un  tiers 
artielle  de  Bon  droit  d'exploitation.  —  P  mars 

1884,  D  i.  prop.  uni..  1885,  p    k2 

1215.  qui  vieni  d'être  dit  sur  If  caractère  personnel 

de  la  entendre  de  l'impossibilité  pour  le  licencié  de 

a  des  tiers  I  i  iil  total,  soil  partiel  du  droit  qui 

mnu;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  qu'il  ne 

-  ster  par  des  tiers  dans  la  fabricati les  objets 

Vussia-t-ilétéju  raison  que  la  cession  du  droit 

er  nu  brevet  emporte,  en  l'absence  de  toute  réserve  cou- 
drait, au  profit  du  cessionnaire ,  de  faire  fabriquer  par 
mes  de  l'instrument  breveté.  Dès  lors,  la  fabri- 


I  j.\  t 

use  i 
orraient  êtr«  r*»ih- 


n  de  quelques-uns  de  ces  organes  de  la  pari  d'un  tiers  pour 
mpte  du  cessionnaire  ne  constitue  pas  fe  débl  de  conlrefa- 
•      -..  26  janv.  1867,  Drouelle,    S.  I  7.1.339,  P.  67.339 


—  V.  P  .     .  I 

1216.  -  Vu  Burplus,  le  fait  car  un  licencié  de  charger  exclu- 
aient un  constructeur  de  fabriquer  l'instrument,  objet  du  bre- 

Lurail  donner  au  constructeur  le  droil  de  fabriquer  même 
licence  a  pris  fin  ;  de  pan  - .  intervenus 

le  licencié  et  >'>n  constructeur,  laissent    inlacl  le  droit  du 
\i.\,  :tl  déc.  iSS.'i,  Gastine,   Ann.  prop.  ind.,  I 
17 

1217.  Les  licenciés  ne  jouissent  de  la  faculté  de  fabriquer 
-  brevetés  que  moyennant  le  paiement  d'une  redevance 
ordinairement  par  année.  Cette  re  evance  est  assic 

a  un  ujet ,  il  n'y  a  lieu  de  iuci différence 

irdinaire.  —  Jugé  que,  quand  un  breveté  a  concédé 
•i  un  industriel .  moyennant  une  certaine  redevance,  le  droit  il  em 

-■m   brevet .  le  cessionnaire 

.  ite  que  les  procédés  qu'il  emploie  diffè- 

••u\  indiqués  au  brevet,  Be  soustraire  à  l'ol  m  du 

redei  mce  Btipulée;  il  en  en  est  ainsi  lorsqu'il 

icencié  la  partie  essentielle  du 

certaines  différences  apportées  dans  l'exécu- 

-  Paris,  20  mars  1862,  Brunfaut,   Ann.  prop. 

12IN.     -On  nepeul  considérer  comme  une  demande  en 
mpte,  de  la  nature  de  celles  qui  Boni  prévues  pa 

• par  laquelle  le  brevet» 

tire  <l'uni-  licence  la  prestation  de  Bon   livre  de 

ifin  <|ii<-  le  montant  de  la  prime  Boit  déterminé. *— 

de   Montagnac,    D.  64.2.141    —  Metz     1  1 

\nn.  prop.  ind.,  /■"'.  cit. 

12lî».  ,  si  une  pareille  demande,  après  avoir  été 

première  in  leillie  par  les 

renvoyer  les  par- 
•1  ••!  If  jugement  de  ce  compte,  Boit  devant  le 
,  soit  devant  tout  autre 
de  pouvoir,  ils  peuvent 

remettre   au   breveté    le 
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oompte  di  ition  et  le  condamner  ■>  payer  le  reliqu 

,  .   compte.       Môme    irr< 

1220.  -     Nonob  lanl  i  art.  34,  L.  B  juill.  1844,  les  tribui 
civils  ne  sont  pas  nécessairement  compétents  pou n 

qui    lions  que  soulève    a  matière  des  lit  I  ieu  d  ad 

mettre  les  mêmes  distinctions  que  lorsqu'on  se  trouve  en  pré 
Bence  de  cession    V  suprà,  a.  11    s 

qu'une  demande  ayant  spécialement  el  exclusivement  pour  objet 
d'obtenir  une  licence  d'exploitation  aux  conditions  stipulées  dan 

mentions  antérieures  n'est  pas  une  contestation 

;i  la  propriété  d'un  brevet ,  au  sens  de  l'art.  ;r»  de  la  loi  de  i    i  i 
Par  suite,  si  les  deux  parties  sont  également  commerçantes  et  si  la 
demande  est  de  nature  commerciale,  la  juridiction  consulain 

c ipélente.    -  Paris,  i  déc.  1872,  de  Luire  de  la  Brosse,    I» 

73.2.438] 

1221.  —  Le  tribunal  correctionnel,  Baisi  d'une  poursuite  en 
contrefaçon,  est  compétent  pour  connaître  d'une  exception 
levée  par  l'inculpé  h  tendant  à  établir  qu'il  est  devenu  cession- 

iv  «le  la  licence  d'exploitation  coni  nu  tiers  par  le  bre- 


n.iii 

\  Cil'. 


Cass.,   \  avr.  1868,   Magnier,  [I).    72.5.46 
^  :i.  De  l"  mise  en  société  des  in-<  vêts. 


1222.  —  On  doil  faire  remarquer  tout  d'abord,  et  la  question 
ne  saurait  faire  doute,  que  celui  qui  s'est  engagé  envers  le  titu- 
laire d'un  brevel  à  former  avec  des  tiers  une  société  pour  l'ex- 
ploitation '!'■  ce  brevet,  n'esl  poinl  exposé  a  des  dommages-in- 
térêts lorsque  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  atteindre  au 
résultai  indiqué  sonl  restées  infructueuses,  mais  qu'on  ne  peut 
imputer  le  défaut  de  réussite  à  Bon  inertie  ou  à  son  mauvais  vou- 
loir. —  Cass.,  1er  août  1871,  N...,  [D.  71.1.198]—  V.  Pouillet, 

U.   :S2<». 

1223.  —  En  dehors  de  cette  circonstance  spéciale,  une  ques- 
tion primordiale  se  pose  :  les  formalités  de  lait.  20  sont-elles 
applicables  au  cas  d'apporl  d'un  brevel  à  une  société?  Il  est  un 
point  sur  lequel  mi  est  absolument  d'accord,  à  savoir  que  les 
prescriptions  de  ce1  article  ne  Boni  pas  à  observer  si  la  jouissance 
seule  il'iiu  brevet  est  mise  dans  la  société.  En  dernière  analyse, 
la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas  de  concession  de  licence 
qui,  venons-nous  de  le  voir,  m'  rentre  certainement  pas  dans  les 
prévisions  de  cet  article  iV.  suprà,  n.  Il  Mi  >i  s.  .  —  Lesenne, 
n.  S'.i;  Nouguier,  n.  274  et  308;  Renouard,  n.  I7>;  Bédarride, 
n.  2"i»;  liiilien  de  Couder,  v°flreu.  d'inv.,  n.  iii  el  ^49;  Rendu, 
n.  L44  el  11'.»;  Allait ,  t.  2,  u.  203;  Ch.  Lyon-Caen,  unie 
Cass.,  1!)  juin  1882,    S.  83.1.17,  P.  83.1.24 

1224.  -  Ce  même  accord  n'existe  plus  si  l'un  suppose  que 
l'apporl  en  société  porte  véritablement  sur  la  propriété  même  du 
brevet.  La  jurisprudence  est  définitivement  fixée  en  ce  sens  que 
l'art.  20  n'esl  pas  applicable,  même  en  pareille  hypothèse.  \ 
l'appui  de  cette  opinion,  voici  les  considérations  que  lait  valoir 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  :  >•  ...  En  cas  de 
cession  totale  ou  partielle,  le  cédant  perd  soit  la  totalité,  soil  la 
partie  de  la  propriété  du  brevet  cédé  qui  lui  es1  dès  lors  complète- 
ment étranger,  tandis  (pie.au  cas  de  mise  en  société,  la  propriété 
du  brevel  devient  seulement  indivise  entre  l'associé  qui  l'ail  l'ap- 
porl et  ses  coassociés...;  lorsque  la  propriété  du  brevel  cédé  cesse 
de  résider  sur  la  tète  >\u  breveté  et  passe  sur  celle  d'un  eessioii- 
naire,  il  est  important  pour  les  tiers  de  connaître  cette  situation, 
parce  que,  eu  voyanl  le  breveté  cesser  l'exploitation  de  son  bre- 
vet, ils  pourraient  le  croire  déchu  de  son  droit  pour  avoir  laissé 
l'invention  tomber  dans  le  domaine  public  et  être  de  la  sorte  in- 
duits en  erreur;  dès  lors,  la  formalité  de  l'enregistrement  s'im- 
pose i ne  une  nécessite  ;  la  crainte  d'une  erreur  de  celle  nature 

n'existant  pas  quand  le  breveté  exploite  encore  son  brevet ,  non 
plus  seul,  mais  en  communauté  avec  d'autres ,  l'enregistrement 
à  la  préfecture  n'a  plus  la  même  raison  d'être  que  lorsqu'il  y  a 
cession...  »  —  Trib.  corr,  Seine.  LOjanv.  1878,  Souzrat,  [Ann. 
prop.  ind.,  i  sis,  p.  106 

1225.  —  Certains  ailleurs  ont  admis  cette  manière  de  voir, 
mais  il  esl  facile  de  constater,  à  l'heure  actuelle,  une  tendance 
contraire  dans  la  doctrine;  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter;  les  termes 
de  l'art.  20,  conçus  en  termes  généraux,  ne  compivnnent-ils  pas 
Imite  cession  soit  à  litre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux?  Et,  d'un 
autre  côté,  Lorsqu'un  inventeur  apporte  son  brevet  dans  une  so- 
ciété, n'est  il  pas  vrai  qu'il  y  a  translation  de  ses  droits  au  profil 
de  la  société,  autrement  dit  qu'il  y  a  cession?  Même  en  suppo- 
sant que  la  société  ne  soit  pas  revêtue  de  la  personnalité  juridi- 

l\i  l'iKionu:.   —Tome  VIII. 
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1227.  —  S 
après  la  dissolution 

opérée  par  le  liquidateur, 

ment  des  formafités  de  l'art    20,  L. 

brevet    n'a   pas  i 

précité'. 

1228.  —  Pour  ceux  qui 
sion  au  poinl  de  v  ne  qui  mu. 
celles  que  prescrit  l'art.  20 
ne  punirait   se  contenter  di 

au  cas  de  cession.  Ainsi ,  il  imp< 
été  publié  au  greffe  du  tribunal  de  1 
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de  la  préfecture  ••!   non 
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1229.  -  Au  sui 

à  cet  égard,  le  moj  en  t 

ie  accomplies  n 
être  présenté  pour  la  prenait 
—  Cass.,  I  i  mars   1884,  Pi 
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1230.  -  Etant  donnée  la  dit! 
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mise  en  société  dispensée  < 
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. 
pulationa  <lu  pacte  social .  sans  que, 
une  n.: 
.■h >■  que  ledit  brevet  était  mil  ou 
I  mai   1865,  Ballard,    8.  65.  i . 
I'.  ••  •  1.228       Trib.  Seine,  1 1  Bept.  1861.  V... 
Lyon,  I  n  îi  I,  \....   .1.  tnli. 

-    .       irt,  t.  2,  n. 
ra  qu'il  j  avait  eu,  en  réalité,  dans  I 
d'un  brevet,  ma  iation  en  participa- 

it ion,  l'annulation  du  brevet,  prononcée  ul- 
i-ment,  n'autorisait  pas  l'arrêt  attaqué  â  refuser  tout  effet 
lient  produit  des  bénéfices  avant  que  la 
que  l'arrêt  devait,  par  suite,  ordonner 
compte  de  ces  bi  irulièremenl  effectués,  Berail 

proportionnellement  à  leurs  droits ,  tels 
'itiuii  librement  exécutée;  qu'il  <  I  «  -  \-  ;  ■  i  t 
outre,  que  le  compte  comprendrait  les  profits  que 
lil  réalisés  subrepticement  et  <■!!  violation  de 
apports  des  parties  pour 

à  l'annulât i lu  brevet.  —  I  mill. 

des  trib.,  30  juill.  1891 
1  —  li  12.  —  An  surplus,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de 
eptioo  que  nous  avons  formulée;  dans  le  cas  particulier  où 
i  pourobjet  la  jouissance  d'un  brevet,  la  Bociété  subsiste 
issi  .  malgré  la  nullité  du  brevet,  mais  il  ne  faudrait 
■i  conclure  « | m-  les  effets  du  pacte  Bocial  subsis- 
tent pour  l'avenir.  --  Ainsi,  par  exemple,  bî,  dans  le  cas  où  le 
btenu  est  nul  pour  divulgation  antérieure,  l'inventeur 
d'uni  ne  l'a  mise  en  société,  en  s'en  réservant  la  propriété 

•  .-i  en  interdisant  â  Bon  associé  le  <lr"ii  de  I exploiter 

on  de  la  Bociété,  la  nullité  <lu  brevel  errtratne  la 

clause  d'interdiction ,  et  l'associé  peut ,  comme  tout 

1er  cette  machine  tombée  dans  le  domaine  public.  — 

.  Il»  juin  1866,  Bastiat,    B.  66.1.395,  P.  66.1072,  D.  66.1. 

1243.  La  Bociété  peut  être  déclarée  nulle,  non  pas  â  rai- 
imperfections  du  brevel  apporté  par  l'un  d<  ciés, 

i  d'un  vice  de  l'acte  de  Bociété.  Quel  est,  en  ce 

irt  «lu  brevet?  Il  a  été  jugé,  à  ce  Bujet,  que  la  nullité  pro- 

>our  défaul  de  publicité)  d'une  Bociété  formée  pour  rex- 

i  d'un  brevel  d  invention  apporté  par  l'un  des  associés 

louir  i"iis  les  droits  des  coassociés  sur  le  brevet,  el  en 

rend  à  l'inventeur  la  libre  disposition.  —  Mari-,  t?  févr.  t*:i7, 

.    8.   18.2.1 19,  P.  37.i.28  9k,  Nouguier,  a.  52; 

.  '-     brev.,   i.  MM,  et  Conti  p.  500;  Pouillet,  n.  31  i  ; 

'..  1873,  p.  120. 

1244.  e  décision  nous  parait  très-logique,  mais  la  ju- 

•  ■    .  par  application  d'une  théorie  générale  que  nous 

i  ce  moment,  admet  que  les  stipulations 

al  subsistent,  au  cas  de  nullité,  pour  les  besoins  de 

ition.  —  Il  •  -n  résulte  que,  quand  une  Bociété  esl  décla- 

pour  inobservation  des  formalités  légales,  la  société  de 

entre  les  parties  doil  être  liquidée  en  -<•  référant 

qui  <>ni  été  faites,  el  l'associé  qui  a  apporté  en 

i  >n  i  menl  la  jouissance,  mais  la  propriété  m 

•l'un  reution ,  n'est  pi  en  demander  la 

187z,  Nivi  rt  et  Do,   Ann.  prop.  ind., 
120    —   Sic,  Malapert  et  Porni,  n.    W3.  —  tontrà, 

1245.  int,  qu'a  l'heure  actuelle,  les  se- 

ition  de  brevets  rn-  Boni  soumisi 

.  I    n'en  élail  pas  ainsi  sous  l'empire 

ce  sujet,  notamment,  Paris, 


18  juill.  1830,  V...  WO,  P.   10.2  ; 

ml,     S.    in  •■   ,  ,  ..    P      ,<•   l  98,    U 

nov.  1841,  Robert  de  Ma  1 16,  P.   ..  1.842,  D 

234 1;        18  déc.  1841,  Hanoire,  [D.  I i 

I 24<».       Soit  :i  raison  de  la  nullité  de  la 
son  de  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elli 
y  avoir  lieu  à  la  liquidation  de  son  actif.  Gommenl  pourra 
cette  liquidation?  D'après  la  jurisprudence,  il  >  a  toujours  lieu  de 

rapporter  aux   stipulations  du  pa<  i  —  Il  a 

qu'un  brevel  d'invention  donl  la  jouissance  a  i  té  mise  • 
ii  ei    réserve  de  la  propriété  «en  toul  étal  de  ch  particu- 

lièremenl  en  cas  de  cessation  ou  de  dissolution  de  la  socii 
demeure  la  propriété  exclusive  du  titulaire,  si  la  société  esl  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  de  publication  de  l'acte  social.  —  La 
jouissance  de  ce  brevel   ne  peul ,  dan 

comme  une  valeur  sociale,  et  ne  Baurail  être  assimilée  aux  apports 
ni;iii  riellemenl  employés  aux  opérations  commerciales  qui  se 
confondus  avec  les  apports  des  autres  associés.       Paris .  29  janv. 
1842,  I  arville,  [P.  ii.i.10        Sic,  Allait, t.  2,  n.  211  ;  Pouillet, 
ii.  317. 

1247.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  porte  que,  dans  tous  les 
cas  possibles  de  dissolution,  un  associé  ou  Bes  représentants  re- 
prendront en  nature  le  brevel  faisant  Pobjel  de  l'exploitation  avec 
toutes  les  additions  qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite,  cette 
clause  n'esl  en  aucune  sorte  léonine  el  l'art.  1855,  G.  civ.,  ne 
saurait,  dans   l'espèce,  recevoir  application.  —    Paris,  21   déc. 

1886,  Lessorpe,    \nn.  prop.  ind.,  1889,  p.  225;  Rev.  des 

1887,  p.  89   —  Trib.  comm.  Seine,  15oct.  1885,  J.trib.  comm., 

ISS",,   p, 

1248.  —  En  conséquence,  lorsque  cel  événement  vienl 
réaliser,  l'apporteur  est  en  droit  de  disposer  à  Bon  gré  du  brevel 
lin  appartenant,  el  d'en  faire  l'apport  dans  une  autre  ,  alors 
su  ri  i  mi  que  la  liquidation  de  la  Bociété  dissoute  n'a  pi 
l'existence  d'un  passif  social.    -  Trib.  comm.  Seine,  15  oct.  1885, 
précité. 

124!).  —  Toutefois,  une  pareille  clause  doil  être  strictement 
interprétée,  car  elle  l'ail  échec  aux  principes  ordinaires  de 
ciété.  Ainsi,  celui  qui  a  apporté  un  brevet  dans  une  société  ne 
peul ,  au  i-as  de  faillite  de  celle-ci ,  retirer  son  apport  qui  reste  le 
e  des  créanciers  de  la  faillite.  Il  ne  peut,  par  suite , s'opposer 
à  la  vente  de  ce  droit  au  profil  de  la  société,  même  s'il  en  a  sti- 
pulé le  retrait  pour  le  cas  de  dissolution.  —  Bordeaux  ,  22  janv. 
1802,  David,    Aun.  prop.  ind.,  L862,  p.  392 

1250.  —  De  même  encore,  au  cas  de  silence  de  l'acte  de 
ciéle,  l'apport  du  droit  d'exploiter  un  brevet  ne  peul  être  assi- 
milé à  l'apport  de  choses  fongibles  donl  l'associé  peul,  aux  ter- 
mes de  l'art.  ls:n,  (',.  civ.,  répéter  l'estimation;  cesl  qu'en  effet 
il  ne  s'agil  pas  alors  de  choses  fongibles  mais  d'un  droit  incor- 
porel donl  la  valeur  diminue  avec  le  temps.  Bordeaux,  12 
mars  ISS.',.  Pozzi,  .  \nn.  prop.  ind.,  1886.  p.  69] 

1251.  —  La  faculté  que  se  réserve  le  breveté  de  reprendre  à 
toul  événemenl  son  brevel  doil  se  concilier  avec  la  nécessit 
l'on   se   trouve  de  ne  point   diminuer  l'importance  des  apports 
promis.  Parfois,  sans  doute,  cette  clause  pourra  être  entendue 
en  ce  sens  qu'en  pareille  circonstance  l'apport  du  breveté  doit  se 
limiter  au  temps  pendant  lequel  la  société  a  dure;  mais  il  n'en 
esl  pas  toujours  ainsi;  dans  une  espèce  de  celle  nature, il  a  été 
décidé  qu'en  cas  d'apport  dans  une  société,  par  un  breveté,  <\\\ 
droit  exclusif  d'exploitation  de  son  brevel  .  si  cette  sociél 
mise  en  liquidation  avanl  le  terme  fixé  pour  sa  dissolution ,  le 
droit  d'exploitation  doit  être  compris  dans  la  vente  de  Tact 
cial,  alors  même  «pie,  dans  l'acte  de  société,  le  breveté  se  serait 
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réservé  la  propriété  de  son  brevel  u  ouoi  aytUpùt  arriver  ». 

1.2.357,  P.  6Ô.lf" 
lart,  loc  cit.:  Pouillet,  n.  315 


Aix,  7  avr.  1865,  l  Iharavel .   s.  66. 
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Y.    \ 


1252.  -  Le  breveté  ne  pourrait  empêcher  cette  vente  qu  en 
conseillant  à  rétablir  l'égalité  entre  les  apports  sociaux  par  le 
versement  d'une  somme  égale   à    celle  fournie  par  son  c 

—  Même  arrêt. 

1253.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  faire  remarquer 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fait,  appelés  par  les  conclusions 
des  p  i  vérifier  les  condition-  de  l'apport  en  société  d'un 


brevet,   de   décider  que  cet   apport,   nullement    subordonné  à    la 
durée  effective  de  la  société,  a  fait  entrer  définitivement  dans 
l'actif  social   le  droit    exclusif  d'exploiter   le   brevet   pendant    un 
certain  temps  ci  dans  tels  el  tels  départements,  lu.  dans  ce 
le  droit  à  l  exploitation    taisant  partie  de  l'actif  social    doit  être 
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.i.  33  celui  qui,  dan 
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i'il  ,i  obtenu  un  brevel  pour  dea  pi  i 

.  s'il  apparaît  qu'il  n'a  jamais 
a  prétendus  perfectionnements.  — 
-    1  .    A  n u.  prop.  nul.,  1868,  |>. 

1269         De  même,  raux  que  paraissent  les  ter s 

a  breveté  ne  peut   revendiquer  le  droîl  exclu 

ii  un  g<  ui'i'  de  fabrication  ou  d'apprêt ,  tel  que  le 

toffes,  quand  il  •  Laté  par  les 

i'  !  n'en  est  pas  l'inventeur,  mais  qu'il  lui  est  du  Bimple- 

I  un  perfectionnement  apportée  la  machine  servant  à  obte- 

.  ige  mécanique.        '       ,,3  mai  1864,  I  lelharpe  . 

■  :.,  I B64,  p.  31 3 

1270.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  contrairement  à 

I  a  la  doctrine  générale  des  auteurs,  que  fin- 
ie pour  un  objet  déterminé,  ne  dépasse  pas  l'éten- 
'ii  droit  en  mentionnant  cette  qualité  but  des  tableaux 
omprenant  d'autres  articles  que  ceux  en  vue 
desq  Lit  été  pris  s"u  brevet.        Rouen,  -i  juin  1887,  Bi- 

n.  | »r ■  » | » .  ind.,  1888,  |>.  6  • 

1271.  -  La  jurisprudence  n'est  pas  très-précise  sur  le  poinl 

individu,  poursuivi  pour  violation  de  l'art.  33,  peul 
Be  p  brevets  qu'il  a  obtenus  a  l'étranger;  pour  nous, 

lire  doute;  un  brevet  délivré  à  l'être 

■  ni  <Hr n  sidéré,  en  France,  comme  ayant  été  délivré 

mément  aux  lois  ■>,  au  Beos  de  l'art.  33;  par  Buite 
lé  n'a  pas  pris  Boin  d'indiquer  que  le  brevet  a  >''t»;  pris 
a  l'étranger,  il  est  censé  avoir  fait  une  déclaration  mensongère, 
et  l'art,  33  doit,  dès  lors,  s'appliquer.  Décid  sujet,  que  les 

obtenus  à  l'étranger  ne  peuvent  i férer  le  droit  de 

Ire  en  France  la  qualité  de  breveté.  — Trib.  Seine,  25  nov. 
-    .  Bur  le  principe,  Allart,  t.  2,  n.  420.  —  V. 
millet,  u.  355  bis. 
12712.       Mais,  pour  éviter  l'application  dea  peines  édictées 
art.  :t:t,  il  suilii  que  le  prévenu  établisse  qu'il  est  breveté 
sol.  implic.)   —  Tnl).  Seine,  16  avr.  1884,  Laferme 
;  K  _  /.  Pal.,  84.2,  BUppl.  B 

l'2~'.i.      L'art.  33  ne  concerne,  en  effet,  que  les  fraudes  re- 
lux   brevets  [»ri s  en  France  et  conformément  aux  lois 
uite,  cette  disposition  ne  B'applique  pas  à  celui 
qui,  méi  t,  prend  la  qualité  de  breveté  pour  l'étranger. 

.  -i  nov.  1881,  Grandjean,   A.nn.  prop.  ind.,  1883,  p. 
241        Pai  -.  20  déc.  1882,  Grandjean,   Ann.  prop.  ind.,  i 
-il 

1274.     -  L'infraction  à  l'art.  33,  L.  .'i  juill.  1844,  n'<  Bl  pas 
-  nu  délit  ;  aussi  l'excuse  de  bonne 
mise.—  Paris,  i    léc.  1869,  Demoiselle  Pernol, 
,  L,  1870-1871,  p.  58    -  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  429; 
'•t  Forni,  n.  T.'i.'J.  —  Contra,  Pouillet,  n.  360. 
1 127."».  s,  que  le  breveté,  déjà  condamné 

Buivre  le  mot  breveté  de  la  mention  sans 
ment,  est  passible  des  peines  de  l'art.  33 
contre  lui,  alors  même  qu'il  établit  qu'à 
damnations  dont  il  a  été  l'objet  il  a  détruit  un 
s  dépourvus  de  cette  indication  et  a  fait 
pour  empêcher  que  la  vente  en  continuât  i 
circons  le  peuvent  qu'établi  i 

peuvent  empêcher  que  l'art.  'V\,  flont  \<-  texte 
appliqué.  —  l'aris,  20  déc.  1882,  précité. 
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I27(».       I  m  indu  itriel  peul ,  n  bi 

vii  d'invention,  prendre  encore  la  qualité  de  brevet 
publ  .  an cea  el  eni  lignes,  pourvu  qu'il  ail  loin  d'in- 

diquer la  date  de  ce  brève)  de  façon  a  ne  pat  induire  le  public 
en  erreur  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  l'art.  33,  L.  5  juill.  i  N  •  i 

I  a     ,,  19  révr.  1870,  Jouvin,    S.  70.1.180,  P.  70.41  :        Pa 
ris,  17  juill. 1869 Sme  affaire,    \bid. 

1277.  Spécialement,  quoique  lea  brei 

le  rabricanl  qui  a  eu  soin  d'indiquer  la  date  dea  brevets,  ne 
tombe  pas  aoua  l'application  de  l'art.  33  parce  siml  rail  qu'il  ;i 
pria  il. mis  ses  annonces,  affiches  el  enseignes  la  qualité  de  bre- 
veté.       I '.iris ,  i  juin  1 869,  précité. 

1278.  Cette  indication,  rapprochée  d'uni  in  judi- 
ciaire qui  autorise  ce  fabricant  a  invoquer  ses  anciens  brevets, 
établit  suffisamment  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  tromper  le 
public,  et,  en  môme  temps,  prouve  sa  bonne  foi.  -  Paris,  V  juin 
i  $69,  précité. 

1271).--  Ce  même  arrêt  contient  une  autre  disposition  qu'il 
esl  bon  de  rappeler.  L'omission  de  la  formule  tans  garantie  >iu 
gouvernement  ne  peul  avoir  de  signification  el  constituer  une 
infraction  à  l'art.  33,  L.  B  juill.  1844,  qu'autant  qu'elle  s  été  corn 
mise  dana  l'annonce  des  brevets  qui  ne  Boni  pas  expirés.  — 
Même  arrêt. 

1280.  —  Sur  le  point  de  Bavoir  s'il  y  a  délit  à  Be  donner 
comni"  breveté,  alors  que  le  brevel  Bur  lequel  on  appuie  ses 
prétentions  est  entaché  de  nullité  ou  menacé  d'une  déchéance, 
V.  Pouillet,  u.  385;  Nouguier,  n.  704;  Allart,  n.  424. 

1281.  —  En  tmis  ri<,  l'art.  :t:t  étant  une  disposition  d'ordre 

pénal  ne  peut  B'appliquer  q lans  lea  termes  mêmes  de  l'art. 

33.  Ainsi,  une  simple  annonce  verbale,  ne  ivntrani  pas  dana 
les  prévisions  de  ce  texte,  ne  sérail  pas  punissable.  !>>■  même, 
l'industriel  auquel  un   tiers  attribue  la  qualité  de  breveté  ne 

serait  xepréliensible  que  s'il  avait  été  compilée  île  cette  usurpa- 
tion de  qualité.  —  Par  exemple,  ne  tombe  pas  bous  l'applica- 
tion de  l'art,  '.n,  L.  .'>  juill.  1844,  celui  qui  étant  à  tort  indiqué 
dans  certaines  publications  comme  breveté,  établi!  que  cette 
mention  erronée  ne  lui  est  pas  imputable  et  que,  d'ailleurs,  elle 
a  été  rectifiée.  Cass.,  13  mai  1889,  Bizot-Renaux,  Ann. 
prop.  uni  .  1889,  p.  830  —  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  t27;  Màlaperl 
et  Forni ,  n.  749] 

1282.  —  Me  même,  le  l'ait  de  vendre  ou  de  mettre  en  vente 
des  objets  estampillés  du  mot  «  breveté  »,  sans  la  mention 
«  sans  garantie  du  gouvernement  »,  exigée  par  l'art.  33,  L.  .'i 
juill.  18'i-i,  ne  peut  constituer  un  délit  qu'autant  qu'il  est  ac- 
compli par  le  breveté  lui-même  OU  par  son  préposé'  on  représen- 
tant —  Cass.,  16  mai  1884,  Robert,  S.  85.1.191,  P.  85.1.432, 
D.  84.1.477] 

128Î1.  —  Indépendamment  de  la  répression  pénale  dont  i. 
vient  d'être  parlé,  l'industriel  qui  prend  indûment  la  qualité  de 
breveté  est  passible  de  dommages-intérêts  à  l'égard  de  ses  con- 
currents. —  Trib.  Seine,  27  janv.  1881,  Mathieu,  Ann.  prop. 
inil.,  1883,  p.  253]  —  Sic,  Allart,  t.  2,  n.  422. 

1284.  —  En  dehors  de  ce  droit  à  des  dommages-intérêts 
les  concurrents  peuvent  eux-mêmes  agir  en  police  correction- 
nelle (tour  violation  de  l'art.  33  par  voie  d'action  directe.  Cette 
faculté  leur  a  été  reconnue  dans  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires. —  Nancy,  21  nov.  1881,  précité.  —  Paris,  20déc.  1882, 
précité.  —  Nancy,  i  juill.  1883,  l>.  84.1.471  -  Dijon,  ts  pull. 
1883,  Grandjean,  D.  85.2.40  -Trib.  Auxerre,27  févr.  1880, 
Grandjean,  Ann. prop.  nul..  1883,  p.  ^i-'  Sic,  Allart,  n.  131; 
Pouillet,  n.  ;ti>2;  Nouguier,  n.  711;  Blanc,  Contrefaçon,  p.  615. 

1285.  —  On  sait  que  les  dédits  successifs  ne  peuvent  être 
couverts  par  la  prescription  qu'à  compter  du  moment  où  ils 
cessent  d'exister  parce  qu'ils  se  perpétuent  en  se  renouvelant 
d'une  manière  continue,  par  le  l'ait  et  la  volonté  du  délinquant. 
Le  délit  dont  nous  parlons  a  généralement  ce  caractère.  —  Di- 
jon ,    IS   juill.    ISS  i,  précité. 

1281».  —Toutefois,  le  délit  de  mise  en  vente  d'un  objet  bre- 
veté sans  l'addition  des  mots  v  sans  garantie  du  gouvernement  a 
ne  p. Mit,  en  principe  , -Ire  considéré  comme  un  délit  successif  à 
l'égard  du  fabricant;  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  mise  en 
vente  incriminée  a  eu  lieu  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  d'' 
ses  dépositaires,  parce  que  celle  mise  en  vente  s'elïeetuant  B 
d'une  façon  permanente,  sous  sa  direction  et  par  un  acte  d 
volonté,  aurait  été  le  renouvellement  continuel  du  fail  délic- 
tueux qui  lui  est  imputé.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Allart,  t.  2,  n.   i:!0.  —  V    aussi  Pouillet.  n.  362  bis. 
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CHAPITRE   V. 

DE  i  \  DOB1  i    ie  r-  n  |\\ 

1290.  —  Dans  le  cours  «.roi 

eu  inaii.' 
délivrée  pour  une  duréi 
Noua   n'avons   pas  a  revenir  - 
sente,  d'ailleurs,  aucune  dit 
te  foi  s,  dans  i  j|  n'y 

dons  de  la  demande ,  du  pr 
général  de  la  préfecture, 
le  brevet  d'invei 
miner  la  durée  du  brevet?  I 
a  pas  à  tenir  compte  des  ment 

verbal   de  dep.'.t  ;    ,•. 

propre;  il  constitue  ire'  m< 
valeur  que  ,1c  sa  conformil 
i.'    résumé    fidèle.   Le    débat 

dicationa  de  1 1  demande  -  au- 

teurs sont  divisés  mit  ce  point. 

1291.  —    En    faveur    du    pr 

prééminence  aux  indical ions 

les    bureaux    de 

lois  qui  .i    1 1  u. 

d'expédier  le  brevet  >\,i; 
voir  v  apporter  aucune  mod 
rian,  Prop.  ind.,  n.  n.  8 

n.   I 

1292.  —  En  faveur  de  Po| 

préférence   aux  termes  du    : 
breveté  ,  ayant  accepté  le  br 
livre ,   ce  litre   s   ni   ' 
conforme  à  la  demande. 

1293.  -  -  Cette  qu 

de  d  ver-    - 

ministralif.  -      La  C  "ir  de  1' 
comme  l'autorité  admin 
soudre  les  q 

■les  émanes   d'elle     |,     :  , 

\    suprà .  v  •    icte  administratif,  u 

bunaux    de   l'ordre  judlC 

prétentions  rcsp 

infeste  existant  .  qu  int    I 

lions  du  titre  et 

Quérineau-  \  é  ;  •  1862,  p    I 

1294.  v 

l'annulation  de  l'an 
pouvoir,  on  port 
vu!    devant 

ministérielle  d  >i 

circonstances    que  la  ;  . 

lettre  ministi  .  qui  indique 
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i  que  l'action  résultant  de  oes  délits  de 
ription.     -  • 
,  [  D 
1804.  i'   ii  considérer  comme  non  ame- 

ute après  l'expiration  des  droits  du 
i  de  prétendus  délits  antérieurs  s  nette  époque 
,  prescription.  —  '        .  12  nov.  1872,  pré- 
.     .   I8l  Aun.  prop.   ind..    i 

"i. 
1905.       Les  per  en  contrefaçon  peu  i 

der  li  nullité  du  brevel  en  vertu  duquel  onl  lien  les 
porte  peu  que  la  nullité  n'ai!  été  pi  qu'a- 

du  temps  pour  lequel  le  brevel  avait  été  con- 
•    i ne  les  r!  ■  laient  ei  sa  vigueur  au 

i  eu  lieu  la  fabrication  et  la  vente  ai  - 
.  .m  Burplus,  ces  personnes  ont  pour  l'a- 
•  ii   nullité  du  brevet  puisque  le   brevet, 
trois  années  qui  suivent  son  expiration,  peut  auto- 
on  des  laits  de  contrefaçon  qui    - 
luit-  pendant  sa  durée  et  que  ls  prescription  n'au- 
encore  couverte.  —  Grenoble,   3  août   1872,  Tram  et 
i.  prop.  ind.,  1873,  p.  . 

1306.  -G  \  explications  qui  viennent  d'être  fournies, 
imprend  qu'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  interprétatif 

d'un  premier  arrêt  fixant  l'étendue  et  la  poi  lée  d'un  brevet  d'in- 

Lre  déclaré  non  recevable  sons  le  prétexte 

brevet  étant  expiré  dans  l'intervalle,  le  pourvoi  serait 

;  le  demandeur  peut,  en  effet,  avoir  intérêt  à  établir 

i  brevet  même  dans  le  pas  l-vis  de  tous 

i  puis.'  d'ailleurs  un  intérêt  suffisant  au  soutien 

•n  poun  la  seule  question  d'allocation  des  dépens. 

_.  14  nov.  18  54.4.374,  P.  84.1.95 

1307.  i  jard,  que  quand  on  itaté 
le  machines  donl  l'usage  a  été  d'ailleurs  avoué  far 

tion  en  contrefaçon  est  reeevable  alors 
itatation  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  'lu 
20janv.  1874,  Dumont,[Ann.  prop.  ind.,  M 

1806.        '        ains  auteurs  qui  admettent,  au  cas  où  le  bre- 
possibilité  de  dresser  un   procès-verbal  de 
t  nulle   toute  saisie   réelle.  D  après  eux.  il  est 
ement,  en  vertu  d'un  texte  expiré  on  pu 
la  m iin  de  justice  un  objet  qui,  par  l'expiration 
■•  •  délictueux  et  dont  la  possession 
■  :  d'ailleurs .  aioute-t-on,  l'art 
naît  le  droit  .•  qu'  »  au  propriétaire  du  brevet  ». 

■  P  .  pi  p.  ind.,  année  1870-1871,  p.  342-348,  et 

i  -  '  : .  p . 

1309.  est   difficilement  acceptable  :  l'expi- 
n  du  bre              ippe  pas  de  nullité  l'action  en  contrefaçon  , 

:  si  donc  l'existence  du  délit  est  antérieure 
•à  I'"  m  du  brevet,  le  titulaire  du  brevet  peut  agir  tant 

inte  par  la  prescription  :  des  I 
'-il  pas  même  i  re  de  lui  reoon- 

de  tous  les  moyi  ns  de  procédure  légaux 
Rer  le  bien  fondé  de  son  action?  —  Barbier, 

•  de  fan  '  du  22       ,  1*72,  [Ann. 

1310.  -  j'en  s'abstenant  de  verser  les  re- 

•  '■'■  peut    limiter  en  l'ait  la  durée  du 
•'■     V.  m/ht,   n.  1326  et  s.;  ;   mais 

déclaration   formelle,  arriver  à 
ce  m  |. ,  question  est  intéressante  au  cas  où  le  titu- 
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laire  déBire  céder  ion  brevet;  on  Bail  qu'en  pareille  hyp 
il  doil  payer  par  anticipation  les  â'w  ■ 

i  ison  ne  la  durée  poss  ible  île    on 

prd  ,  m.  1 100).  Cette  difficulté ,  qu p 

mise  aux  tribunaux,  a  été  diversement  résolue  p 
les  uns,  s'appuyanl  avec  juste  raison  -  ur  le  i 
des  brevets,  onl  pensé  que  cette  restriction  dan    la 
impossible  ;  d'autres  l'onl  autorisée  pourvu  que  le  terme  cl 
tel  que,  somme  toute,  le  brevel  ail  duré  cinq  <>u  dix  ans;  pai 
même,  on  a  pensé  que  la  volonté  du  breveté  ne  devait  p 
enchaînée  dans  ces  limites  étroites  et  devail  recevoir  son  effet 
quelle  que  fût  la  durée  de  protection  adoptée  définitivement 
l  intéressé.  —  Y.  en  faveur  du   premier  Bystème  :  Nouguier,  n. 
200;  Blanc,  \nvent.  brev.,  p.  fc20;  Le  Senne,  a.  249;  Pouillet, 
il.  178;  Allait,  t.  2,  n.  134  ;  Malapert  et  Forai,  n.  177  et  s.;  en 
faveur  du  deuxième  système  :  Renouard,n.  190;  en  faveur  du 
ième  Bystème  :  Bédarride  ,  n.  203. 

1311.  —  En  fait,  ces  demandes  de  délimitation  dans  la  du- 
rée îles  breveta  doivent  être  peu  fréquentes;  on  coni 
contraire,  que  les  requêtes  tendant  à  augmenter  la  durée  pri- 
mitivement donnée  aux  brevets  auraienl  dû  être  plus  nombreu- 
ses, si  on  n'avait  pris  soin  de  décourager  les  solliciteurs  en  dé- 
claranl  qu'une  loi  Berail  nécessaire  pour  qu'un  pareil  résultat 
Be  pût  produire  (art.  13  .  Ces  entraves  n'existaient  pas  avant  la 
loi  de  i*îï  II  avail  été  jugé,  bous  l'empire  de  la  législation  de 
1791,  que  le  droit  de  prolonger  la  durée  d'un  brevel  d'invention 
était  un  acte  d'administration  Buprême  qui  appartenait  au  chef 
du  gouvernement  el  non  au  pouvoir  législatif;  en  d'autres  ter- 
mes,on  avait  pensé  que  l'art.  S,  L.  25  mai  1791,  qui,  lorsqu'il 
s'agissait  de  prolonger  la  durée  d'un  brevel  primitivement  ac- 
cordé pour  quinze  ans,  plaçait  ce  droit  dans  les  attributions  de 
l'autorité  législative,  avait  été  abrogé  par  la  constitution  de  l'an 
VIII  et  l'art,  il  de  la  cbarte  constitutionnelle.  —  V.  I 

mars  1822,  Brougnières,  S.  et  P.  chr.]  -  V.  aussi  Pouillet, 
n.  170  et  s.;  Malapert  et  Forai,  n.  282;  Renouard,  n.  189;  Cal- 
mels  .  n.  i.'iT  ;  Nouguier,  n.  --'in. 

1312.  —  Mais,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  lsii. 
cette  intervention  des  autorités  administratives  n'est  plus  per- 
mise. —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  faculté  qui  appartenait 
au  gouvernement,  sous  l'empire  de  la  loi  des  31  déc.  1790  et 
7  ianv.  1791,  de  prolonger  jusqu'à  quinze  années  les  breveta 
d'invention  pris  pour  une  durée  moindre,  a  cessé  d'exister  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  juill.  t Si  t,  même  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  pris  antérieurement  à  sa  promulgation.  —  Cons.  d'Et., 
28  juin  îsa.i,  Duchéne,  [Leb.  chr., p.  ï T f  —  Sic, Blanc,  Invent, 
brev.,  p.  1 29  :  Nouguier,  n.  258. 

1313.  —  Une  prolongation  de  brevet  n'est  possible  à  l'heure 
actuelle  que  si  elle  est  autorisée  par  une  loi;  en  l'ait,  nos  l< 
lateurs  n'uni  pas  abusé  de  la  faculté'  qui  leur  a  été  ainsi  accor- 
dée; une  première  loi  du  18  juin  1856,  a  augmenté  de  cinq  ans 
la  durée  de  protection  accordéeàM.  Boucherie  pour  un  procédé 
de  conservation  des  bois  (brevet  délivré  le  l<>  juin  1841).  Une 
autre  loi  des  leM4  août  1860  a  prolongé  pour  cinq  ans  les  bre- 
vets accordés  en    1843  el  en   1846  au  sieur  Antoine-Joseph  S 

dit  Adolphe  Sax,  pour  les  instruments  dits  Saxolromba  el   S 

phone.  On  trouve  dans  le  rapport  un  passage  qui  permet  de 

comprendre  dans  quelles  circonstances  il  est  possible  de 
courir  à  la  faculté  ouverte  par  l'art.  I  .'>  :  u  II  existe,  dit  le  rap- 
port, une  doctrine  à  cet  égard  .  el  la  voici  :  Tour  qu'il  y  ail  lieu 
de  prolonger  un  brevet,  il  faut  deux  conditions:  t"  une  inven- 
tion sérieuse,  une  amélioration  véritable  apportée  dans  un  art 
ou  une  industrie;  2°  un  inventeur  malheureux  qui,  par  des  cir- 
constances exceptionnelles  el  de  force  majeure,  n'ait  pas  pu 
tirer  profit  de  son  invention  ».  On  comprend  que  le  législateur 
se  montre  très-réservé  dans  l'usage  le  la  faculté  qui  lui  est 
ainsi  reconnue;  la  prolongation  d'un  brevet  peut  jeter,  en  effet, 
un  trouble  considérable  dans  l'industrie  des  concurrents  du 
breveté  qui,  peut-être,  avaient  pris  leurs  dispositions  pour  ex- 
ploiter une  invention  sur  le  point  de  tomber  dans  le  domaine 
public  (V.,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  brevel  Sax  : 
Malapert  el  Forai,  n.  287         Sur  le  sort  réservé  aux  brevets 

de  perfectionnement  que  des   tiers  peuvent   avoir  pris  relative- 
ment a  une  découverte  pour  laquelle  une  prolongation  de 
tection  a  été  accordée,  V.  Calmels,  n.  il".   Nouguier,  n 
Perpigna,  p.  244  ;  Blanc,  Inv.  brev.,  p.  tèô;  Picard  et  Olin,  n. 
126;  Tillicre,  n.  227;  Bédarride,  n.  199;  Mlart,  n.  133;  Mala- 
pert et  Porni,  n.  289  el  s.,  et  surtout  Pouillet,  n.   t SJ  et  B. 
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de  1 10- 
H 

île  pour 
n'indique  paj .  d'uoa  d 
ens  de  l'invention. 

i  s       \  ta. 

■  de  nul  effel ,  >m- 

Lioooemenli  ou  addil  ioni  qui 

a  ci  pal.  —  V.  ittprâ .  a. 

.'.  tri, 

Défaut  (/<•  pnirmrnt  'If  In  toet. 

1836.      Le  bi  ni  l< nmenceraent  de  chaque 

m  annuité;  on  sail  qu'elle  est  fixée  i  100  lï.  et 

I  addition  la  redevance  a  paj  er  est  une 

20  fr.  Oui  lifférentea  Bommes,  le  bre- 

litter  le  droit  de  timbre.       V.  infYd .  a.  Il 

1327.  déchu  de  loua  -  aux  termes  de 

qui  n'aui  son  annuité  avant  le 

ent  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  aon  bre- 

1828.      B  m  que  ce  texte  ne  pas  d'une  manière  ex- 

i  déchéance  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  est 
pie  in  droiti  il  nous  semble  impossible  de  soutenir  que 
m  ce  esl  couverte  par  cela  Beul  que  l'intérêt 
quitté  son  arr  inl  que  la  déchéance  ne  lui  Boit  opposée;  le 

:  trop  impératif  pour  que  le  breveté  puisse  échapper  aux 
•  -  de  la  déchéance  par  un  paiement  tardif.  —  Ré- 
tro, n.  210;  Rendu  el  Delorme,  n.  468;  Mimerel,  Rev.  crit., 
108;  I   ilmels,  :  Nouguier,  n.  575;  Pouillet,  n. 

:  trride,  n.  '.27;  Tillière,  a.  300;  Plocque  el   Le  Bar- 
t.  2,  n.  3  12  ;  Ruben  de  Couder,  v  Brw. 
l'im  ..  n.  517.      I    ntrà,  Blanc,  Code  des  inv.,  p.  327  et  574 

.  où  il  cite  en  Bon  Bena  un  jugement  du  tri- 
Saint-Claude,  «lu  I**  juill.  1854    Michaud  ;  Le  Senne, 

1829.—  Il  a  donc  été  jugé  que  la  déchéance  pour  défaut  'lf 

fil  de  la  t  i irue  par  le  Beul  effet  du  retard  dans 

ment,  et  bien  que  le  montant  de  cette  taxe  aurait  été 
.ut  toute  demande  eu  déchéance.  —  Cass.,  ~  juin  1851, 
Jerosme,   S.  52.4.68,  P.  52.2.217,  D.  51.1.246   —Paris,  2  août 
de  Bergue,    Ann.  prop.  ind..  1857,  |>.  147]  —  Limoges, 
-    .    Broccl    .    3    56.2.539,  P.  56.2.416,  D.  55.2.1  H 
•    r.  181  -    -  i  Collière,    5.  62.2.413,  P.  62.369, 

Grand,  l3.  62.2.92  —  Paris,  26 Juill.  4865,  Poullot, 
-    •  1255       Ord.  prés.  trib.  Lyon,  !•'  déc.  1871, 

.    I».  71.5 
I 330.        De  même,   la  déchéance  résultant  du  défaut  de 
ment  exact,  par  le  breveté,  des  annuités  avant  le  commen- 
années  de  la  durée  de  Bon  brevet  . 
Borte  qu'un  paiement  qui  n'a  ou  lieu  que  quelques 
le  commencement  de  l'année  est  tout  à  fait  ineffi- 
-  aurait  relever  de  la  déchéance.  —  Amiens,  28  déc. 
11.2.107,  P.  52.2.217,  I».  51.2.76] —  Paris, 

1381.        Le  paiement  régulier  des  annuités  subséquentes 
.urait,  non  plut  pour  effel  de  relever  le  breveté  'le 

-  Metz,  5  févr.  1862,  précité.   —  Pari 
juill.  1865,  |  -Trib.  Sables-d'Olonne,  H  juin  1870, Gen- 

.  prop.  ind.,   1872,  p.  209    —  Ord.  prés.  trib.  Lyon, 
1871,  préci 
1332.    -La  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe 

t  lieu  de  plein  droit,  elle  peut  être  opposée  même  à  celui 
.lu  adjudicataire  de  ce  brevet,  alors  que  celui-ci 
de  déchéance,  quelles  que  soient  d'ailleurs  Ips 
lé  ou  accompag  te  adjudica- 

l.       .i-'..  1857,  Bollotte,   Ami.  prop.  ind.,  le 

I  333.  on  de  l'art.  32,  g  i,  L.  -'i  juill.   1844, 

qui  ;  brevets   pour  défaut  du   paie- 

••!  absolue,  le  breveté  ou  ses 
héritiers  qui  n'ont  pas  acquitté  une  des  annuités  dans  le  délai 
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pre  '-ni  perdent  le  droit  d'invoquer  leur  brevet,  mi 

drs  industriels  auxquel    dei  licem 

cordées         Trib.  Seine ,  21   mai    i B59,  \m  il  i  \nn. 

pro| I.,  1889,  p    204 

1334.       Déoidé,  toutefois,  que  la  déchéance  d'un  bn 
ne  résulte  pas  de  plein  droil  de  la  Lion  du  paiement  des 

annuités;  pour  qu'une  déchéance  de  cette  nature  soil  con  tante, 

il  faut  qu'elle  ail  été  pr ncée.  —  Trib  comm.  Troyes,  '•■  mars 

1887,  Buxtorf,  [Ann.  prop.  ind.,  1890,  p.  203 

1835»  •  ■  Il  parattrail  qu'à  de  certaines  époques  l'admi 
tration,  Boucieuse  des  intérêts  du  breveté,  officieu- 

sement celui-ci  de  l'échéanoe   prochaine  de  son  annuiti 
que  nous  pouvons  affirmer  c'est  qu'à  l'heure  actuelle  le  m 

1ère  du  commerce  ne  i tre  plus  cette  sollicitude  l  des 

inventeurs;  au  surplus,  à  la  différence  de  ce  qui  Be  passe  dans 
certaines  législations  étrangères,  la  loi  de  1844  ne  fait  pa 
gouvernement  un  devoir  d'avertir  ainsi  les  brevetés;  en  Beus 
inverse,  d'ailleurs,  le  ministère  ne  publie  pas  la  liste  des  bre 
déchus  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe.  Cela  étant,  on 
conçoit  qu'on  puisse  soutenir  qu'un  paiement  tardif  intervient 
toujours  à  temps  du  moment  où  il  est  opéré  avant  que  la  dé- 
chéance ne  Boit  prononcée.  Sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  informer 
les  intéressés  de  la  déchéance  dont  ils  sont  m  m 
connaître  quels  brevets  Boni  frappés  de  déchéance  par  suite  du 
défaut  de  paiement  de  la  taxe,  Y.  Pouillet,  n.  504;  Plocque  el 
Le  Barbier,  p.  22  et  s.  —  D'après  M.  Ruben  de  Couder,  «  tant 
qu'il  n'a  pas  été  donné  avis  au  public  que  l'exercice  du  droil 
du  breveté  esl  devenu  libre,  a  défaut  par  lui  d'avoir  payé  la 
taxe,  la  déchéance  résultant  du  non  paiement  ne  peut  être  op- 
posée par  les  tiers  au  breveté.  La  taxe  est,  en  effet,  une  me- 
sure purement  fiscale,  et  il  est  loisible  à  l'administration  d'ac- 
corder à  l'inventeur  des  délais  et  des  facilités  ».  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  245. 

1336.  —  On  décidait  ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  des  li- 
2.'i  mai  not  sur  les  brevets  d'invention,  que  le  non  paiement  de 
la  (axe  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  cette  loi  n'entraî- 
nait pas  de  plein  droit  la  déchéance  du  brevet,  qui  conservait 
son  existence  tant  que  l'annulation  n'en  avait  pas  été  pronon- 
cée par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  21  nov.  1845,  Thollin, 
IS.  46.i.i:;t,  1'.  46.1.712,  1).  46  1.122]  —  Taris,  13  juin  1850, 
Brassard- Vidal,  [S.  51.2.538,  P.  51.1.29,  I».  52.2.285]  —  Sic, 
Devilleneuve,  Dict.  du  content,  comm.,  y"  Brev.  d'inv.,  n.  68. 

1337.  —  Par  suite,  était  valable  le  brevel  de  perfectionne 
ment  obtenu  après  que  la  déchéance  avait  ètè  encourue  par  le 
non  paiement  de  la  taxe,  mais  avant  que  cette  déchéance  n'eût 
été  prononcée.   —  Même  arrêt  - 

1338.--  En  d'autres  termes,  le  demandeur  en  déchéance 
ne  pouvait  pas  présenter  comme  moyeu  de  nullité  le  défaut  de 
paiement,  dans  les  six  mois,  de  la  seconde  partie  de  la  taxe, 
ce  tribut  étant  introduit  seulement  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui, 
ayant  le  droit  d'en  l'aire  remise  pour  toul  OU  partie,  pouvait  ,  à 
plus  forte  raison,  donner  des  délais  et  accorder  des  facilités  pour 
l'acquitter.  —  Paris,  13  août  1840,  Appert  el  Mazurier,  s.  fcO. 
2.435,  P.  W.2.692 

1339.  —  A  l'heure  actuelle,  ces  pouvoirs  d'appréciation  ne 
sont  plus  reconnus  au  pouvoir  exécutif.  Aussi,  pour  éviter  toute 
équivoque  à  cet  égard,  prend-on  soin  de  faire  figurer  sur  les 
brevets  la  mention  suivante  :  «  La  loi  n'a  point  réservé  à  l'ad- 
ministration le  droil  d'accorder  îles  délais  pour  le  paiement  des 
annuités  ou  pour  la  mise  en  exploitation  des  inventions  ou  dé- 
couvertes. —  Les  questions  de  déchéance  Boni  exclusivemenl 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Le  ministre  ne  peut  donc 
accueillir   aucune   demande    tendant,   BOÎI   à    obtenir  des  délais 

pour  le  paiement  de  la  taxe  ou  la  mise  en  exploitation  des  in- 
ventions ou  découvertes,  soit  à  être  relevé  d'une  déchéance 
encourue...  » 

1340.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  sont  seids  compétents  pour  connaître  des  actions  ou 
exceptions  en  déchéance  de  brevets  d'invention,  même  alors 
qu'elles  sont  fondées  sur  le  défaut  de  paiement  de  l'annui! 
taxe  annuelle  à  laquelle  est  soumis  le  breveté,  comme  aussi 
pour  déterminer  l'époque  où  celte  déchéance  a  pu  être  encou- 
rue. -Cass.,  i  juin  1851,  Jerosme,  S.  52.1.68,  P.  52.2.217,  D. 
51.1.2461  —  Sic,  Pouillet.  n.  503;  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  8 
et  lu;  Allart ,  t.  2,  n   X\7 .  —  Contra,  Blanc,  C  s  invent. t 


p.  592. 
1341. 


-  En  d'autres  ternies,  l'art,  34,  L.  5  juill.  ISii.  en 
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entre  les  mains  'lu  i 

>r  public  ,  des  trésoriers  paveui  raux 

rticuliers  des  flnam        -  .  depuis 

des  percepteurs  onl  été  i  mlempnt 

trouer  que  tout  -  ten- 

onl  leur  source  dans  un  texte  exprès,  cir- 

•  '|ui  no  mire  pas  en  matière  de  brevel    V*.  Règl. 

6;  L.  29  .1        187  I,  art.  25;  D 

1875,         i  \u  surplus,  "ii  peut  encore  ajouter  que 

me  porte  formellement  que  le  paiemenl  «les  an- 

•>■••  effectué  du  receveur  particulier  <l<-s 

••  d'un  trésorier  payeur  général.  —  Trib.  Tour- 

1886,  Roche,    \nn.  dr.  comm.,  1888,  Jur.,  189  et 

>1    I 

1358.  >ur  d'appel,  au  contraire,  l'art.  92,  L. 

1844,  n'imposerait  au  breveté,  bous  peine  de  déchéance, 

;  que  celle  d'acquitter  Bon  annuité  avanl  le  com- 

di  i  bacune  des  années  de  la  durée  du  brevel  ,  Bans 

qu'il  soit  spécifié  que  ce  versement  ilùi  être  effectué  directement 

d  nu  receveur  particulier  ou  d'un  trésorier-payeur 

rai.  —  \  .  Roche,    -    87.2.1  il.  I'.  87.1. 

1358.  --  En  conséquence,  n'encourrail  aucune  déchéanc 

qui  aurail  verse  entre  les  mains  d'un  percepteur,  avanl 

qui  lui  esl  imparti  par  la  lui,  le  mon  tan  I  de 

bien  que  la  quittance  de  cette  annuité,  délivrée 

au  bi  i  le  receveur  particulier,  portât  unedate  postérieure 

i  «lu  délai.  —  Même  arrêt. 

1860.  —  Il  eûl  été  intéressani  de  voir  trancher,  par  la  Cour 

le  poinl  de  Bavoir  quels  fonctionnaires  onl  compé- 

[•"iir  recevoir  la  taxe.  Malheureusement,  elle  ne  mit  pas 

r  aborder  la  questio  itenta  de  décider  qu'en  t •  >u t 

téance  ne  peut  être  encourue  de  ce  chef  par 

le  breveté  qui  a  remis  le  montant  de  la  taxe  aux  mains  >lu  per- 

•  ir.  lequel  l'a  envoyé  au  receveur  particulier,  bien  que  la 

ivrée  par  le  receveur  particulier  portât  seulement  la 

main  de  l'expiration  du  délai,  b*I  est  constant  que, 

nds  lui  étaient  parvenus  la  veille,  el  que  l'éta- 

iii'-nt  de  la  quittance  n'a  été  reporté  au  lendemain  qu'à  rai- 

•  •  ■  1 1  j  »  -  le  jour  de  l'arrivée  dès  ronds  était  un  jour  férié. 

Mathon,    -    58.1.438,  P.  88.1072 

1361.  —  À  première  vue,  cette  opinion  de  la  cour  Bupr< 

indique;  l'art.  32,  g  1  'l«'  la  loi  n'impose,  en  effet, 

au  bi  fralion  &' acquitter  Bon  annuité  avant  le  <om- 

'•  i  bacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet,  et 

qu'en  principe  le  paiement  éteint  l'obligation,  alors 

cune  quittance  n'a  été  délivrée    art.  12  iv.). 

•    a  fait   remarquer  que  l'obligation   de   paver  la 

lette  envers  l'Etal  ;  or,  d'après  la  loi  du24  avr.  1833, 

est  libératoire  el  l'orme  titre  envers  le 

du  récépissé  semble  donc  êtn 

■•  —  Fauchille,  loe.  cit.  —  V.  aussi   Plocque  el   Le 

1362.  'ors,  il  a  été  décidé,  conformément  à  nos 

,  que  la  déchéan 
-  prévue,  par  l'art.   I,  L.  2\  avr.  1833, 
qu'un  versement  fait  au  Trésor  public  soit  libératoire,  ont 
.-  tard  le  jour  anniversaire  de  la  prise  du 


BREVET  D'INVENTION 
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Iuv\e|.       •   Tril).    Seine,  i    IV-vr.    1889,    M        N      >lle,     \'.n     ■ 

ind..  1889,  p.  I 

1303.  .\in~i,  le  versement  de  la  somma  de  100  ii. 
bun  m  de  poste  contre  remise  d'un  mandai  ne  constitua 
quiltemenl  de  l'annuité.       Même  jugement. 

I30ï. —  Il  ne  suffi!  «lune  pas  que  le  mandai 
mis  au  caissier  central  du  Trésor  f  >  1 1 1 1 1  i .  -  a  Pa  M 

menl , 

I :c«>r>.  -  •  C'esl  dire  qu'en  principe  donc,  le  breveté  di 
établir  le  versement  de  la  redevance  en  temps  utile  en  produ 
des  quittances  délivrées  par  un  receveur  particulier  ou  par  un 

orier  payeur  général.  Cependant  si  c'esl  là  le  mode  de  pi 
le  plus  facile  de  libération,  ce  n'esl  poinl  là  le  seul  auquel  les 
intéressés  puissent  recourir.  —  Décidé,  à  cel  égard,  qu'en  l'ab- 
sence  des  quittances  perdues,  un  certiBcat  émané  du  ministère  de 
riculture  el  du  commerce  atteste  suffisamment  le  paiement, 
avant  le  commencement  de  chaque  année,  des  différentes  an- 
nuités dues  pour  le  maintien  ou  la  validité  du  brevet.  Douai, 
10 juin  In'-,  Dumont,    tan.  prop.  ind..  1874,  p.  i  k8 

1300.  —  Malgré  le  Bilence  de  la  loi,  la  jurisprudei el  la 

doctrine  onl  généralement  fail  ennos  matières  l'application  d'une 
théorie  que  le  bon  Bensel  l'équité  recommandent;  nos  tribunaux 
ont  posé  en  principe,  que  le  breveté  peul  être  relevé  de  la  dé- 
chéance encourue  pour  défaut  de  paiement  exact  des  annuités 
avanl  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet,  lorsque  le  retard  du  paiemenl  aeupourcause  un 
nement  de  force  majeure.  —  Gass.,  4  »  *  mars  1864,  Wild,  S 
1.188,  P.  64.229,  D.  64.1.159  -  Sic,  Renouard,  n.  210;  Nou- 
guier,  n.  580;  Blanc,  Cod.  des  invent.,  p.  32"  el  574;  Pouillet, 
n.  i96;Bozérian, Prop. ind., n. 212;  Tillière, n. 360;  Allart,  t.  2, 
n.  334.  —  Contra,  Bédarride,  n.  Vin  et  Ut  ;  Malapert  et  Forai,  n. 
640et  s.  —  V.  aussi  Plocqueet  Le  Barbier,  p.  12. 

1307.  --  Malheureusement,  après  avoir  ainsi  dégagé  les  véri- 
tables principes,  l;i  cour  suprême  a  cru  pouvoir  décider  qu'on 
ne  doil  pas  considérer  comme  un  événement  de  force  majeure,  une 
maladie  ou  l'étal  de  démence.  —  (lass.,  t •  v  mars  1864,  précité. 
—  Paris,  6  déc.  1861,  Wild,  s.  62.2.117,  P.  •  D.  62.2. 
100  —  Tril..  Sein.».  24  niai  1859,  Wild,  Aim.  prop.  ind.,  1859, 
p.  264]  —  V.  aussi  Trib.  Sables-d'Olonne ,  h  juin  1870,  Gentil, 

\mii.  prop.  ind.,  IS12,  p.  209 

1308.  —  Cette  solution  particulière  a  soulevé  une  protestation 
unanime  de  la  pari  des  ailleurs,  si  la  maladie  et  la  démence, 
cidents  contre  lesquels  on  ne  peut  se  mettre  en  garde,  ne  consti- 
tuent pas  des  cas  de  force  majeure,  on  comprend  qu'on  ail  repro- 
ché aux  magistrats  d'avoir  posé  un  principe  destiné  à  ne  pouvoir 
jamais  être  appliqué.  —  V.  Renouard,  n.  210;  Bédarride,  n.  t40; 
Malapert  el  Forni,  n.  645.    -Contra,  Pouillet,  n.  I 

130Î).  —  A  certaines  époques  troublées,  le  législateur  est  in- 
tervenu pour  déclarer  expressémenl  que  le  défaul  de  paiemenl 
des  taxes  aux  termes  prescrits  ne  saurait  préjudicier  aux  droits 
des  brevetés.  C'esl  ainsi  qu'un  arrêté  du  ministre  du  Commerce 
en  date  du  2.'i  févr.  1 848,  s'appuyant  sur  les  circonstances  de 
force  majeure  qui,  depuis  le  22  du  même  mois,  avaient  empêché, 
à  Taris,  les  inventeurs  brevetés  d'acquitter  les  annuités  de  leurs 
brevets  arrives  à  échéance  les  déclara  «  relevés  de  la  déchéance 
encourue  aux  termes  de  la  loi  de  1844  ».  Un  autre  arrêté  de  L. 
Napoléon-Bonaparte  en  date  du  23  févr.  1849  vint  préciser  la 
portée  de  ce  premier  document  en  disposant ,  d'une  part .  que 
l'arrêté  du  25  février  cesserait  d'avoir  son  effet  à  partir  du  l''r 
juill.  1849;  les  annuités  échues,  depuis  le  22  févr.  1848,  et  non 
payées,  devant  être  acquittées  avant  la  même  époque;  et,  d'autre 
part,  que  les  brevetés  dont  les  annuités  seraient  venues  à  échéance 
dans  l'intervalle  auraient  jus.  pi 'au  Ier  juill.  1849  pour  en  acquitter 
le  paiement.  —  Pouillet,  n.  i'.'s  /./>.-  Blanc,  Contrefaçon,  p.  561  el 
s.;  Plocque  el  Le  Barbier,  p.  12;  Malapert  el  Forni,  n.  660  el  s. 

1370.  -  A  une  autre  epo.pie,  lors  de  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870  1871 ,  diverses  dispositions  furent  encore  p 
pour  écarter  toute  discussion  quant  à  l'application  de  l'art.  32. 
Un  premier  déeivl  du  10  sept.  1870,  émané  du  gouvernement  de- 
là Défense  nationale,  portait  notamment  qu'attendu  les  circons- 
tances de  ïo\rr  majeure  qui,  depuis  le  -Jo  août  ISTO.  avaient  em- 
pêché les  inventeurs  brevetés  d'acquitter  les  annuités  de  leurs 
brevets,  arrivées  à  échéance,  les  inventeurs  brevetés  qui.  depuis 
le  28  août  I S7i>.  n'auraient  pu  acquitter  les  annuités  de  leurs 
brevets  dans  le  délai  légal  seraient  relevés  de  la  déchéance  en- 
courue, en  justifiant  de  l'acquittement  de  ces  annuités  avant  une 
époque  qui  serait  fixée  ultérieurement  ».  Un  décret  du  14  oct. 
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1373.  -  ...  Que  l'effet 
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ment  de, 
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par  suite  des  ments  d 

entier.  —  Même  arrêt. 

137 \.  —  La  déchéance  d'un  li 
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qualité  de  m 
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\mi. 

i  Hi5  Ibjm 

Il  .  poui 
l re  que  l'exploitation 
ir  i|ui  invoque  la  dé- 
IH82,  \nii.  prop. 

I        SI, 

invention  d  deux 

ntion  'l"ui  l'exploitation  esl 
urtoul  par  l'impi 
d  min  ist  ration  d  es  '  i  .■■ 
adopter  par  l'industrie  privée.  — 
lit,  [D.  86.1  i 
l  ::st.  i  peuvent  éi  tte  dé- 

ir  l'insuffisance  ■ 

stance  que  l'emploi  il>-  »m 

dans  les  industries  peu  nombreuses  aux- 

iv.  1859,  (  ll**-iiiîti  de  fer  du 

P.  60.1040,  D.  60.1.23   -  Paris,  Il  ianv. 

de  fer  du  Nord,    Ami.  prop.  ind.,  1861,  p.  129  ;  — 

.    \nn.  prop.  ind.,  1861,  p;  : 

1388.  —  ...  Qu'une  exploitation,  toute  faible  et  toute  limitée 

ire  .i  l'espril  el  à  la  lettre  de  l'art. 

agi  autant  qu'il  ;i  pu  le  f . i i r« ■  à  raison  du 

des  circonstances  <!r  l'épo- 

-  Paris,  lw  déc.  18  ,8  mars 

IWtra         -      6.1.  160,  P.  66.986,  D.  66.1.262        V.  infrà, 

l  , 

i:5.s;>.  —  ...  Qu'on  ne  peut  reprochera  un  breveté  le  dél 

lorsqu'il  esî  constanl  qu'il  a  construit  un  certain 

-  brevetés,  el  qu'une  crise  venant  frapper  la  ma- 

pai  Buite  de  la  guerre  di  in  d'A- 

doil  façonner  à  l'aide  des  machines  «ju'il  fabri- 

•it  le  peu  de  développement  qu'a  eu  Bon 

.  ji  juin  1866,  Lema8son,   Ami.  prop.  ind., 

I  399.  de  1870-1871  i  si  une  des  crises  les  plus 

que  l'industrie  française  ail  eu  à  traverser  depuis  la  pro- 

de  la  '  i s i  ; .  Aussi,  le  6  juin  1871,  M.  Bozénan, 

1er  les  diJ  que  soulevaient  I  s  de  justification 

b,  avait-il  déposé  une  proposition  '!<•  I<>i  aux 

période  de  temps  comprise  entre  le  Ht  sept. 

ut   \^~\  n'aurait  |>;is  été  Comptée  dans  !<•  calcul  du 

•     pour  les  déchéances  édictées  «  contre  les  brevetés  qui 

ce  l'exploitation  en  France,  ou  contre  eux  qui 

ssion  de  l'Assemblée  nationale  ne  - 

cette  partie  du  projet.  Son  rapporteur, 

ontre  la  généralité  de  la  mesure  propo 

•  :'■!  après  lui ,  «  les  inventeurs  n'uni 

ince  '•)  au  même  degré  enti  ins  l'ex- 

eurs  inventions.   L'industrie,  paralysée  dans  les 

plus  active  dans  qui  onl  eu  l'heu- 

-  du  théâtre  de  la  guerre.  Pourquoi 

faveur  générale  el  uniforme  .' 

1991.  de   a  proposition   Bozérian  laissait,  d'ail- 

lant pour  les  brevetés  d'un  décret  de  la 

■  ni  a  la  date  du  25  ianv.  t*7i,  pro- 

l'  du  :'-i  janvier,  inséré  au  Bulletin  de  Bor- 

■  aux  termes  duquel  «  le  délai  de  deux 

doivent, à  peine  de  déchéance,  mettre 

itation  en  France,  était  prorogé  de  six 

du  trr  |  ■  ..   i^?i   pour  les  brevets  pris  moins  de 

décret  paraissait  pourvoir  suffi- 

-  Plocque  el  Le  Barbier,  p.  :i7. 

1992.  rincipe,  d'ailleurs,  il  appartient  aux  juges  du 

i  la  non-exécution  d'un  bn 
iture,  ou  ition  de  son  ex- 

■  le  breveté  <!<•  la  déchéance  pi  e  en 

.  2 1  nov.  1859,  Chemin  de  fer  <lu 
.   -    61.1.11  >.  1.23]; —26  juill.  1889,  Vacher  et  Per- 


nn,    s.  B9.1.400,  P.  89  J  061,  D.  90.1      • 

trt  /"■  un,  \>.  î»68  .  Mou   uii  i .  n.  59"  .  I  '  ocque  el  l 

!.'{!>.'{.  — i   pu    e  demande) ,  loulefoi 

une  i  ircom  Lanc m  traire  ,  li  du  fond 

senl   pas  de  ce  pouvoii  d'appréciation  el  où,  ma] 
i      ■  on  ,  le  bre\  el  subsiste  ni  ci     airemenl  .'  •  lu 

qu'il  ''ii  élail  ainsi  ■  >  d  du  brevel  de  perfectionnement  prie 

par  un  autre  que  par  le  titulaire  du  brevel  principal,  i 

mu'  application  de  l'art.  19  qui ,  corn  m ni,  inlrr- 

dil  au  perfectionneur  de  mettre  en  œuvre  son  perfectionnement, 
sauf  accord  avec  le  propriétaire  du  brevel  principal  V.  supra, 
n.  1046  et  s.).  —  Il  a  été  décidé,  à  cel  égard,  que  le  ■  ■■ 

d'exploitation  d'un   brevel  dans  les  deux  ans  de  son  obtenl 

n'emporte  pas  déchéance  du  brevet,  lorsqui  .  sanl  d'un  bn 

vel  de  perleclionnemenl  d'une  invention  brevetée  en  faveur  d  un 
tiers,  ce  défaut  d  exploitation  a  pour  cause  la  néc<  ssité  où  le  bre 
veté  s'esl  trouvé  d  attendre  l'expiration  du  premier  brevi 
Cass.,  2  mars   1858,  Gra  sal  et  Richard,  S.  58.1.769,  P.  59.214 
-  Rouen.5févr.  1859,  Grassal  et  Richard,    S.  59.2.693,  P 
782      -  Trib.  Saint-Etienne,  22  juin  1870,  Petin-Gaudel  • 
[Ânn.  prop.  ind..  1872,  p.  1 2  '• 

1384.  —  ...  El  que  les  juges  devanl  lesquels  il  esl  excipé  <1<- 

cette  impossibilité  ne  peuvenl  écarter  l'exception  el  proi :er  la 

déchéance  en  e-e  bornanl  a  dire  que  les  deux  inventions  diffèrenl 
dans  leur  objel  ;  mais  qu'ils  doivenl  rechercher  quelle  esl  ta 
fondamentale  du  premier  brevet ,  el  examiner  si  elle  se  reproduit 
dans  l'invention  Faisant  l'objel  du  second  brevel  :  à  défaul  de 
quoi  leur  décision  doit  être  annulée  pour  défaul  de  motifs.  — 
Cass.,  6  mars  1858,  précité. 

130.1.  —  Cette  solution  de  la  jurisprudence  nous  parait,  à 
raison  de  sa  généralité  môme,  contraire  à  l'esprit  du  législateur 
de  1844;  aussi  pensons-nous ,  avec  M.  Pouillet,  qu'il  ne  Faut  rien 
férer;  el  que  si .  en  lait ,  il  riait  établi  que  le  propriétaire  du 
brevel  de  perfectionnement  pouvait  facilement  B'entendre  a\ 
brevel  principal,  et,  grâce  à  cel  accord ,  exploiter  sans  péril  son 
perfectionnement;  s'il  étail  démontré  qu'il  ne  dépendait  que  de 
lui  d'obtenir  une  licence  ou  qu'il  lui  étail  loisible  d'acheter  les 
appareils  brevetés  pour  les  pourvoir  ensuite  de  son  perfectionne- 
ment; s'il  étail  prouvé,  en  un  mot,  que  son  inaction  eût  été  vo- 
lontaire, qu'elle  eûl  été  le  résultai  de  sa  propre  faute  el  non 
l'effet  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  il  se  trouvait,  il 
serait  juste  qu'il  fui  déclaré  déchu  de  tous  ses  droits  (n.  521  - 
Contra,  Allart,  t.  -.  n.  348;  Huard,  Prop.  incL.n.  137;  Rendu, 
n.  --l'il;  Ruben  de  Couder,  v°  Brev.  d'inv.,  n.  625;  Malaperl  et 
Forni,  n.  691  el  s.;  Plocque  el  Le  Barbier,  n.  52. 

1300.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  32  ne  spécifiant  pas 
causes  d'inaction  propres  à  relever  l'inventeur  de  la  déchéance 
pour  défaul  d'exploitation,  les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement les  excuses  qui  leur  sont  présentées;  qu'ainsi,  un  bre- 
veté peul  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  s'il  n'a  poinl  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  acheter  à  un  tires  la  Licence  d'ex- 
ploiter en  France  une  invention  dont  la  sienne  n'esl  qu'un  per- 
fectionnement, alors  qu'il  a  usé  de  ce  moyen  pour  mettre  en 
œuvre  un  de  ses  brevets  à  l'étranger.  -  J  juill.  1860,  Lis 

ter  el  Holden,    D.  61.5.48 

1307.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  ques- 
tion précédente,  il  surgit  à  l'égard  des  brevets  de  perfectionne- 
ment une  autre  difficulté  assez  sérieuse ,  si  l'on  suppose  que  le 
titulaire  «lu  bre\  e1  principal,  sollicité  ou  non  par  le  perfectionneur, 
n'a  poinl  autorisé  l'exploitation  du  perfectionnement  .  tant  qu'a 
duré  son  droit  privatif.  Faut-il  décider,  en  ce  cas,  que  le  délai 
de  deux  ans  court  à  partir  de  l'expiration  du  premier  brevet,  ou, 
au  contraire,  faut  il  décider  que.  même'  dans  cette  bvpothès 

y  a  lieu  d'appliquer  strictement  l'art.  M,  §  l .  c'est-à-dire  de  faire 
courir  ce  délai  a  partir  de  la  délivrance  du  brevet  de  perfection- 
nement? 

1308.  La  Cour  dt1  cassation  a  implicitement  admis  le  pre- 
mier système  en  décidant  que  si  le  breveté  j  en  réponse  à  une 
exception  de  déchéance  du  brevel  d'invention  pour  défaut  d'ex- 
ploitation dans  les  deux  ans  de  sa  date,  oppose,  comme  excuse 
légale,  l'existence  d'un  brevel  antérieur  dont  le  sien  no  cons- 
tituait qu'un  perfectionnement,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'apprécier 
la  valeur  de  cette  excuse  et  d'en  motiver  le  rejet  s'il  décide,  en 
fait,  que  le  défaut  d'exploitation  a  duré  plus  de  deux  ans  après 
l'expiration  du  brevel  invoqué  comme  ayant  empêché  cett» 
ploitation.  —  Cass.,  27  avr.  IStU .  Grassal,  \nn.  prop.  ind.,  1861 . 
p.  201]  —  Sic,  Allait ,  t.  2,  n.  348;  .\  La  port  et  Forni,  n.  697. 
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justifier  dei 
ui  qui,  aprt  blenu  nu 

Idition  n'esl  point  déchu  di 
exploiter  Bon  invention  telle  qu'elli 
qui  lui  perrael  d'obtenir  dei  produits 
-  .i.-  qualité  supérieure.  —  Paris,  Bjuill.  i 
i  Martin,     Vnn.  prop.  ind.,   i ss  39];  —  il  t 

i  ss  \im.  prop.  ind.,  1885,  p. 

1419  De  i  lonnaire  d'un  brevet  au- 

;  lion ,  appoi  lachine  brevetée  des 

mnements,  on  ne  saurait  opposer  ce 
en  contrefaçon   ni  comme  Bn  *  1  < *  non-recevoir,  ni 
pour  défaut  d'exploitation,  alors  que 
jsenl  subsister  les  partit  :  ca- 

[uea  de  l'invention.  —  Montpellier,  20  mai  1872,  R 
nanjat,  Ami.  prop.  ind.,  1873,  p. 

1420  i  partant  de  ces  données  qu'il  a  été  décidé 
certificats  d'addition  forment  avec  la  brevel  un 

s- ni  et  unique  titre,  prenant  tin  avec  lui  (V.  tuprû,  n.  978, 

ption  tirée  par  le  prévenu  de  contrefaçon  d'une  pré- 
lion d'exploitation  n'est  recevable  qu'autanl  quelle 
l'invention  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  certifi- 
que,  par  Buite,  à  défaut  d'une  indication  de  cette  nature,  le 
du  fait  ;i  pu  Be  borner,  pour  motiver  le  rejet  de  l'exception, 
i  que  ■■  le  certificat  d'addition  avait  laissé  subsister  tout 
•  du  brevet  primitivement  obtenu.  » —  Casa.,  30  mai    I 
l.  61.8.48 
I42i.  —  Au  surplus,  le  l'ail  qu'un  brevel  de  perfectionnement 
ou  un  certificat  d'addition  a  été  pris  ne  modifie  pas  la  règle  que 
posée.  L'exploitation  de  ces  découvert!  nties 

-  n'influe  pas  sur  la  validité  du  brevel  primitif, 
es  différences  essentielles  entre  chacune  de  ces  inven- 
—  Décidé,  en  .  que  le  breveté  est  déchu  pour  dé- 

faut d'exploitation  «In  brevel  pendanl  deux  ans,  bien  qu'il  ait  ex- 
ploité un  certifical  d'addition,  dai  '•  tifical  d'addition 
a  pour  objel  une  invention  essentiellement  distincte  de  celle  qui 
l'objet  «lu  brevel  principal.  — Cass.,  8avr.  1879,  Rimailho, 
.  P.  79.781,  I).                    -     .   \llari.  loe.  cit. 
1  ft'2'2.  —  Bien  Bouvenl  une  invention  Be  compose  de  plusieurs 
i.  Il  Be  peut  que  ceux-ci  soient  liés  entre  eux  d'une  ma- 
bî  intime  que  l'un  ne  puisse  être  mis  en  œuvre  sans  qu'on 
«e  de  même  -           d  des  autres;  mais  il  se  peul  aussi  que 
chacun  Boit  exploitable  en  lui-même.  Si,  en  pareilcas,  la  mise  en 
œuvre  a  porté  sur  l'un  de  ces  éléments .  on  conçoit  que  le  brevet 


•  déchéance  pour  partir  el  maintenu  pour  le  r< 
—  D(  uiet,  que  le  non-usage  pendant  deux  ans  de  l'un 

.  d'ailleurs  accessoire  el  secondaire,  d'une  machine 


peul  bien  faire  tomber  cel  organe  dans  le  domaine  pu- 

.  mais  que  cette  déchéance  n'entratne  pas  celle  des  droits  de 

ur  sur  l'ensemble  de  la  machine,  abstraction  faite  de  cet 

P  i  s,  :ti  mai  1865,       .    C  sa.,  26janv.l866,  \\ril, 

178,  P.  66.437,  D.  66.1. 

1423.  —  Il  semble  que,  par  une  application  toute  naturelle 

du  principe  qui  vient  d'i  ,  le  breveté  qui,  ayant  indiqué 

dés  pour  obtenir  un  résultat  donné,  nen 

;  .  .    ou  quelques-uns  d'entre  eux,  doive  être  déchu  de 

égara  d    i    ux  qu'il  n'a  pas  mis  en  œuvre. 

I  i'Jï        i         déduction  cependant  ne  parait  avoir  été  ad- 

ictrine  ni  par  la  jurisprudence,  el  la  plupart  des 

onner  d'ailleurs  de  leur  opinion  une  justification 

•  que  si  un  procédé  peul  être  appliqué  de 

breveté  n'esl  pas  obhgé,  pour  éviter  ladé- 

.  de  mettre  en  pratique  tous  les  moyens  d'application 

&dé;  il  suffit,  dans  .  pour  que   tons  les 

droit?  du  br<  ienteom  |ue  le  procédé  soit  empl 

de  quelque  façon  que  ce  soit.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  pour 
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la  déchéance  donl  est  frappi  ■  le  brevel  qui 
été  e  cploité  dans  li 
nécessaire  que  le  brevet*  i  l'e  cploitation  de  i 

branches  de  Bon  invention  ;  'ju'il  suffi!  d'une 
tielle.  —  I        .M  déc.  1857,  D  el  Forni 

P.  58.1  L43];       I2févr.  1858,  Danel,   ibid.       Su  .  B 
brex .,  p.  :t-'s  el  577;  ;    Nouguier,  n  Ularl ,  i.  -'.  n. 

Pouillet,  n.'.'il.'i;  Malaperl  el  Forni,  n.  679;  PI lue  el  Li 

hier,  Contrefaçon,  p.  566. 

I  Yl\  bis.       i  iécidé  même  que  la  disposition  de  l'art.  :t  ! 

saurai!   être  entendue  avec  cette  rigueur  '| lans  l'espace  d«- 

deux  ans  on  ail  dû  pratiquer  toutes  les  application  i  dé- 
couvert  i  l'invention  comporte;  on  ne  concevrai!  pas,  dil  Par 

rôl ,  qu'un  inventeur  pûl  être  privé  des  avantages  dune  app 
tion  qu'il  aurai!  réalisée,  parce  <|"''.  dans  un  temps  donné,  il 
n'en  aurai!  pas  réalisé  une  autre  qu'il  aurait  prévue.  —  Rouen, 
.  Villard,  |  Ami.  prop.  ind.,  I B57,  p.  139 

1  ï2.">.  On  apporte,  toutefois,  le  plus  souvent  a  cette  opi- 
nion  une  réserve  qui  en  limite  la  portée  d'une  manière  très 
si I )1<-  ;  on  reconnaît  que  l'emploi  dun  procédé  ne  conserve  poinl 
les  droits  du  breveté  à  l'égard  d'un  autre  procédé  lorsque  l'un  el 
l'autre,  bien  que  compris  dans  les  prévisions  d'un  même  brevet, 
amènenl  des  résultats  distincts.  — Rendu  el  Delorme,  n.  •  7 1  : 
Allait,  loc.  cit.;  Pouillet,  toc.  cit.;  Plocqi t  Le  Barbier,  loc.  cit. 

142(5.  —  Même  avec  cette  atténuation,  ce  système  ne  nou 
i  pas  devoir  êtreadopté;  si  une  invention  consiste  en  divei 
procédés,  ilnesuffil  pas,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  j  a  exploi- 
tation totale,  que  le  breveté  eûl  mis  en  œuvre  l'un  des  procédés; 
s'il  n'y  a  pas  exploitation  totale,  le  breveté  n'a  pu  conserver  inté- 
gralemenl  tous  Bes  droits.  On  dil  Bans  doute  qu'en  ce  cas  la  dé- 
chéance ne  se  comprend  pas  puisque  l'industrie  nationale  recueille 
le  bénéfice  de  l'invention  ;  mais  cette  considération  n'esl  pas  con- 
cluante; on  peul  toujours  la  réfuter  «mi  opposant  le  Bilence  de 
l'art .  '-\2,  qui  cependant  aurait  bien  dû  B'expliquer  sur  ce!  effel 
général  attribué  à  une  simple  exploitation  partielle,  si  le  légis- 
lateur avilit  eu  l'intention  de  l'admettre;  d'autre  part,  on  peu! 
faire  remarquer,  avec  Picard  el  Olin,  que,  quoi  qu'on  en  aise, 

l'industrie  nationale  ne  jouit  pas  de  tous  les  pr iaés  que  faisail 

pressentir  le  brevet  el  que  cesl  précisément  dans  la  variété  de 
ces  procédés  que  peut  consister  le  principal  avantage  de  l'in- 
vention. Cet  argument  est  d'autant  plus  sérieux  que,  comme  on 
s'en  Bouvient,  les  résultats  ne  Boni  pas  brevetables  en  eux- 
mémes  el  que  ,  par  suite,  ce  qui  constitue  l'objel  d'un  brevet  ce 
n'est  jamais  le  résultai  lui-même,  mais  seulement  les  divers  pro- 
cédés à  l'aide  desquels  on  l'obtient.  —  Picard  el  Olin,  n.  785. 

1427.  —  Le  breveté  esl  en  règle  avec  la  loi.  du  momenl  où 
il  t'ait  profiter  la  société  de  son  invention;  aucun  mode  d'exploi- 
tation ne  lui  est  imposé. —  Ainsi  il  suffit ,  pour  que  le  porteur 
d'un  brevel  relatif  à  l'invention  d'une  machine  soit  réputé  avoir 
légalement  exploité  son  brevel  e1  ne  puisse  être,  dès  lors,  dé- 
claré décima  défaul  d'exploitation,  qu'il  ait  livré  au  public  les 
produits  des  machines  brevetées;  il  nesl  pas  nécessaire  qu'il  lui 
ait  livré  les  machines  elles-mêmes.  —  Colmar,  7  déc.  1864,  Pari- 


AHart,  t.  -2.  n.  34  i;  Malapert  et 


seau,  [S.  65.2.43,  P.  65.234      -  Sic,  Nouguier,  n.  600;  Pouil- 
let. n.  509;  Rendu,  n.  242; 

forni,   n.  ()7;<. 

1428.  —  Cela  'tant,  on  comprend  sans  peine  qu'on  ait  jii-''\ 
sous  la  loi  de  1791,  que  dans  le  cas  où  le  brevet  d'invention  a  va  il 
pour  objet  non  la  fabrication,  mais  l'exploitation  de  la  machine 
découverte,  peu  importait  que  l'inventeur  eûl  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  cette  machine  à  l'étranger,  pourvu  qu'il  l'exploitât  en 
France.  —  Paris,  13  août  1840,  appert  et  Mazurier,  S.  t0.2. 
135,  P.  W.2.692 

1429.  —  De  même,  l'exploitation  du  brevet  dans  les  deux 
ans  de  son  obtention  peut  s'exercer  non  seulement  par  le  bre- 
veté lui-même,  mais  aussi  par  des  tiers  avec  son  autorisation; 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorisation  résulte  d'actes 
écrits,  comme  pour  la  transmission  Ai\  brevet.  CasS.,  •'«!  déc. 
1857,  Garnier  et  autres,  s.  58.1.483,  P.  58.1144]  —  Stc,  Blanc, 
liiv.  brev.,  p.  577;  Perpigna,  p.  233;  Pendu  et   Delorme,  n. 


471  ;  Nouguier,  n.  601  ;  Pouillet ,  n. 


Allait .  t.  2,  n.  350. 


1430.  —  Jugé  aussi  que  le  breveté  auquel  on  oppose  la  nul- 
lité de  son  litre  pour  défaut  d'exploitation  dans  les  deux  ans 
peut  se  prévaloir  de  ce  qu'à  son  défaut  l'invention  aurait  été,  de 
son  consentement,  mise  en  œuvre  par  un  tiers;  la  personne 
poursuivie  en  contrefaçon  m-  peut,  en  pareille  hypothèse,  se 
prévaloir  de  la  nullité  tic   la  cession  intervenue  entre  l'inventeur 
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me  d'unité  de 
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brevet  pris  en  Kran. 
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1  \  \'±     -  Décidé  cependant  |  .jui 


que  prévoit   l'art,  32  n'esl 

.  demandé 
•   On  ne  conçoit  pas  |>< >u i 
pi  u\  enl .  >'ii  prini  i|"' .  <■< 
que  les  objets  brevetés  n  j  peuvent 
d'une  déchéance  pour  le  ! 
de  protéger  l'industrie  nationale,  rien  ne 
ippe  de  droits  d'enln  e  i>le%  i 

i  i   la  mesure  que  de  confisque! 
a  du  breveté .  parce  que  des  ob 
■    introduit  -  Bur  le  b 
-  l'ouil  et,  n.  531  et  543  Ws;  J.  la  Loi  du  88  août 
Le  Barbier,  p.  92  et  >.:  Auger,  p.    i6  ;  Al- 

\l  ,  aperl  el  Forai .  n.  699  el  b. 

I  |  i  |  qu'il  en  Boit,  l'art.  32  | i         îera  déchu  de 

3*  le  brei  été  qui  aura  introduit  en  des 

...  3  en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
i  lnv\  et . 
1445       5        l'empire  de  différentes  n  9  d'importantes 

:  été  apport  principe.  Ainsi  lors  de  l'Expo- 

se Ile  de  1878,  une  loi  du  *  avril  de  le  même  année 
tenant  un  art.  2.  ainsi  conçu  :  »  L'autorisation  du 

Lure  el  du  C merce .  exigée  par  le  loi  des 

1856,  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'introduction  en 
l'un  spécimen  unique,  fabriqué  en  pays  étranger,  d'une 
brevetée  en  France,  et  qui  Bera  admis  à  l'Exposition 
1878.  —  La  déchéance  prévue  par  l'art.  32,  g  3, 
encourue  si  ce  spécimen  n  est  pas  réexporté 
mois  de  la  clôture  officielle  de  l'Exposition.  L'autorisa- 
lion  ministérielle  restera  nécessaire  pour  l'introduction  de  plu- 
sieurs spécimens,  conformément  à  la  loi  susvisée  des  20-31  mai 
\.  aussi  L.  5  juill.  lNisi,  relative  à  l'exposition  d'é- 
cité  de  Paris,  d<    I  ssi .  art.  •>,  in  fini . 

1446.  L'échec  apporté  à  l'art.  32a  été  beaucoup  plus  con- 
able  a  l'égard  des  objets  qui  on1  figuré  à  l'Exposition  <\f 

La  l"i  du  30  oct.  1888  contient  Bur  ce  point  les  dispositions 

suiva  toute  personne  brevetée  en  France  ou  Bes  ayants- 

.  pourra,  -ans  encourir  de  déchéance,  y  introduire  les  objets 

fabriqués  à  i  r,  et  semblables  9  ceux  garantis  par  Bon  bre- 

iu'elle  aura  été  admise  à  faire  figurera  l'Exposition  universelle 

.  i). —  «  La  déchéance  Bera  encourue  -i  ces  objets 

î  réexportés  dans  le  délaide  trois  mois,  à  partir  du  jour 

ni*-  officielle  de  l'Exposition.  ■• 

1447.  '       bfications  n'ont  qu'un  intérêt  transitoire;  il 

mmenl  de  celle  qu'il  mais  reste  à  Bignalerel  sur  la> 

quelle  nous  reviendrons  d'ailleurs  dans  le  chapitre  consaci 

.   nouB  voulons  parler  de  Part.  •'•  <lu   traité 
-  dispositions  onl  été  parfois  si  vivement  el  si  in- 
France. Ce  texte .  dans  la  partie  qui  nous 
ainsi  conçu  :  «  l'introduction  |>ar  le  breveté,  dans  le 

Frevel  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou 
auti  de  l'Union ,  n'entraînera  pas  la  déchéance.»  — 

V.  ni/ni  ,u.   L97S 

1448.  —Ces  indications  législatives  une  fois  fournies,  nous 

u'ii  â  I  art.  M.  §  :s.  modifié  par  la  l"i  de 

.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  dispo- 

l'art.  32,  §  :>,  qui  déclare  déchu  du  bénéfice  de  Bon  bre- 

é  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués 

en  p  ux  qui  Boni  garantie  par  son 

pplicable  même  au  cas  où  le  brevet  a  été  concédé 

promulgation.  —  Douai,  1 1  juill.  1846,  War- 

2.507,  P.  ■•..  D.  W.2.194 

1449  3       qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  bre- 

importation.  —  Paris ,  2  juill.  I 
.    Ann.  prop.  iinl.,   IH'M'j,  p.  272 ]  —  Sic, 

1  |50  —  La  «i  -  parfois  une  peine  d'une  importance 

■  omprend-on  qu'elle  n<'  doive  frapper  le  tilu- 
|ue  -i  1  introduction  des  objets  brevetés  lui 
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imputable  ;  la  loi  ne  pouvait,  par  exemple,  rendre  le  brevi 

ible  'I'-    fui    d'introduction  perpétn  b  pai     i    concui i • 
toutefois,  dans  certaii  .  le  titulaire  'lu  brevel  peu)  etn 

claré  déchu  de  Bes  < I c< >ii s ,  bien  qu'il   n'ail   poinl  direi 
participé  aux  faits  d'introduction;  il  en  est  ain  i  lorsque  l< 

mil  été  introduits  par  des  personnes  agissant  en  Bon  nom,  i  on 

par  exemple,  dans  le  cas  où  le  brevel  appartient  .1  une 
lorsque  l'importation  est  due  au  fait  ou  aux  ordres  'lu  g<  ranl  ou 
'lu  directeur.     -  V.  Paris,  l  ""  mars  1873,  Vaquez  Pénard,    \uu. 
prop.  uni.,  1875, p.  207  art,  1.  2,  n.  356 el  <.  ;  Pouil 

[et.  n.  536  el  538;  Vuger,  p.  :>2  ;  Plocque  el  Le  Barbier,  p 
Malaperl  et  Forni ,  n.  702  '■!  s. 

1451.  —  Jugé,  h  '■'•!  égard,  que  le  titulaire  d'un  brevel  dé 
livré  pour  des  armes  de  guerre,  qui   en  fabrique  à   l'étranger 
pour  I''   compte  'lu  gouvernement  français,  n'esl  poinl  exposé 
A  la  déchéance  prévue  car  l'art.  '.\2,  lorsque,  d'après  les  termes 

'lu  marché  passé  entre  les  parties,  ces  ar s  étaient  devenui 

propriété  exclusive  'lu  gouvernement  français  avant  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  national  si  bien  que  le  breveté  n'o  pas 

eu  à  en  Burveiller  le  transport  <■)  l'entré n  France.  —  Trib. 

Seine,  ■■!■>  aoûl  1869,  Manceaux,    \uu.  prop.  ind.,  1872,  p.  198 

1452.  -  -  Si  l'opération  est  faite  par  le  cessionnaire  général 
•  lu  brevel ,  la  déchéance  doit  évidemment  être  prononcée,  car  il 
esl  bien  certain  que  par  breveté  le  législateur  a  voulu  entendre 
celui  qui  est  titulaire  du  brevet.  Mais,  m  Bens  inverse,  on  ne 
pourrait  opposer  a  ce  cessionnaire  les  faits  d'introduction  que 
le  breveté  aurait  pu  réaliser.  Par  la  cession,  il  s'esl  dépouillé  de 
tous  droits  sur  If  brevel  el  il  devient  vis-à-vis  de  lui  un  véritable 
tiers. 

1453.  —  La  situation  n'esl  pas  toujours  aussi  simple  :  plu- 
sieurs personnes  peuvenl  avoir  à  la  fois  des  droits  d'usage  ou  de 
propriété  sur  le  brevet.  En  ce  cas,  on  décide  généralement  que 
le  laii  de  l'un  îles  copropriétaires  ou  de  l'un  «1rs  cessionnaires 
partiels  influe  sur  le  droil  îles  autres  copropriétaires  ou  cession- 
naires. On  accorde,  d'ailleurs,  un  recours  à  ceux-ci  contre  le  cou- 
pable. On  B'abstienl  ordinairement  de  fournir  des  arguments  à 
l'appui  de  eetie  solution;  cependant,  cette  solidarisation  que  l'on 
établil  entre  les  différents  cotitulaires  du  même  brevel  esl  assez 
grave  dans  ses  conséquences  pour  que  les  auteurs  aient  au  moins 
tenté  une  justification.  Au  fond  des  choses,  ce  qui  les  a  pou 

à  donner  cette  solution  est  peut-être  le  désir  d'éviter  quune  in- 
vention SOil  a  la  l'ois  tombée  pour  partie  ilans  le  domaine  publie 
el  forme  pour  le  surplus  l'objel  d'un  brevet.  Il  eûl  peut-être  été 
hou  île  le  dire.  Pour  éviter  cette  inconséquence,  on  a  proposé 
mu'  autre  solution  :  on  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser 
le  brevet  subsister  toul  entier,  mais  de  l'aire  bénéficier  de  la  part 
du  coupable,  par  une  sorte  d'accroissement,  les  autres  ayants- 
droit.  Cette  solution  doit  être  rejetée  ,  car  s'il  esl  fielleux  que  la 
l'aille  de  l'un  des  titulaires  du  brevet  rejaillisse  sur  les  autres, 
il  esl  encore  moins  admissible  que  cette  faute  leur  profite.  Somme 
toute,  nous  sommes  ainsi  amenés  à  adopter  sur  ce  point  l'opinion 
commune.  —  Allait,  l.  2,  n.  '.V.\~  \  Pouillet,  n.  537;  Plocque  el 
Le  Barbier,  p.  ST.  —  Y.  aussi  Malapert  et  Forni,  n.  706. 

1454.  —  L'introduction  d'objets  brevetés  peut  être  le  t'ait 
d'un  licencié;  quelle  en  sera  l'influence  sur  le  brevet?  Le  licen- 
cié, avons-nous  dit,  semblable  au  locataire  de  droit  commun,  n'a 

aucun   droit    sur    le  brevet    lui-même  (Y.  ■m/irà.  n.    1095,   IC 

s.);  il  doit  doue  être  considéré,  vis-à-vis  du  breveté,  comme  un 
véritable  tiers  el  ,  par  suite  ,  le  brevel  doit  subsister  complète- 
ment. Cette  solution  découle  du  texte  même  de  la  loi  de  isii. 

Mais  on  ne  peut  s'empéeher  de  constater  que,  grâce  à  eetle  dé- 
cision ,  les  prescriptions  de  l'art.  :<2  deviennent  pour  ainsi  dire 
une  lettre  morte;  les  licences  sont,  en  effet,  très-nombreuses  à 
noire  époque  cl  les  licencies  n'ont  pas  à  m'  conformer  aux  exi- 
gences, surannées  d'ailleurs,  de  l'art.  32.  Pouillet,  n.  539: 
Plocque  ci  Le  Barbier,  p.  s;.  —  Y.  Allait ,  t.  2,  n.  358 (qui 
distingue  selon  que  la  licence  est  générale  ou  partielle1;  Malapert 
ci  Forni ,  n.  705. 

1455.  — ■  Malgré  ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  in- 
troductions réalisées  par  des  licenciés,  il  se  peut,  dans  certaines 
circonstances  données,  que  le  breveté  en  subisse  le  contrecoup  ;  il 
en  esl  ainsi  lorsque,  connaissant  ces  laits  d'introduction,  il  ne  -\ 
es|  pas  opposé.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  per- 
sonne, brevetée  en  France  et  à  l'étranger,  a  crdé  des  brevets 
étrangers,  moyennant  une  somme  fixée  el  une  redevance  pro- 
portionnelle à  la  quantité  des  objets  vendus,  comme .  à  raison 
de  ces  circonstances,  cette  personne  a  le  droit   de  vérifier  et  de 

Rkpkktouu:.  —  Tome  YIII. 
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d'objets  fabriqui 

réalisée  non  par  le 

auxquels  il  avait  imp 

CUne   partie  de   |,i    |   | 

fabriquées  en  |  , 

prop.  ind..  1880,  p.  ' 

1458.  I 

des  tiers  ne  peuvenl .  en  p' 

v  été  ;  ces  faits  consl  ■'>>■  n; . 
breveté  peut   poursuivit 

se    Illettré   rll    J-MI'|e   eolllre    I Y 

corde;  les  objets  ainsi  introduits  lui 

confisqués  Bur  leur  prop 

en  l'aire  en  France  un  u 

lui-même  sous  le  coup  de  la  d<  i 

lui  conseille  doue  de  réexporti  r  au  i 

ainsi  d'acquérir;  -an-  .i 

accordée  diminue  alors  dai 

de  l'art.  32,  ne  comportant  aucui 

thèse,  doit  être  appliqué  à  l'ii 

autre  personne.  —  Pouillet  . 

n.  250;  Ruben  de  Couder.  v°  /; 

Allait,  t.  2.  n.  369;  I'.        .  /'    p.  ind.,  i  .     8 

bier,  p.  tu  ;  Malapert  et  Forni .  n    Ti  i . 

1459.  —  L.-  législateur,  en  édictanl  l'a 

but   de    protéger    I  industrie    nationale, 

de  déchéance,  le  brev<  ibriquer 

qui  doivent   être  livres  à  la 

motif  qui  justifie  la  disposil 

jets  ne  font  que  traverser  le  territoii 

dus  cl   employés  dans  un  autre  pays; 

aucune  raison   pour  interdu 

dire  que  les  objets  qui  emprunt' 

locomotion    du    territoire    pour 

soient  en  réalité  des  objets  il  I 

loi,  puisque  ce  simple  fait  matériel  de  i 

entrave  à  l'industrie    nation. i  l'nb.    Il 

Larmanjat .    Ann.  prop.   ind..   I8Ï 

:>'.:t;  Allait  .  t.  2,  n.  363 j  Plocqvi 

1  180.  —  Pans  la  décision  qu 

voir  comment  la  jurisprudei 

la  lettre   de   l'ai 

fois  qu'il  ne  pourrait  en  résulte! 
nationale;  dans  le  même  ordre  d 
raux  que  soient  le-  termi  -  de  l'art.   12, 
mai  1856,  le  législateur  n'a  eu  d'autre  : 
frauduleux  par  lequel   le  bn 
nriv  ilège    résultant    de  son    bn  - 
France  d'un  produit  fabriqui 
mépris  de  ses 

que  ses  dispositions  justement 
celui  qui  se  borne 
ment  des  objets  destinés 
tics  termes. 
France  certains  obje 
donner  dans  notre  pays 

réexpédier  à  I."  ""  rosnkf 

\  m.  prop.  ind.,  1881,  |     2<  v 
I  'i(il .  Que  bien  qui 

du  breveté  ait  amené  la  décom 
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•lu  précédent    i  i|)t<    1rs    i lèlos 

\   ricullun    -  '  du  I  loran  • 

1471  de  1'énumération ,  il  Bemble 

•  omme  limitatif 
iboré  par  le  texte  de  la  loi  d     1878 
itioii  ministérielle  i 

oustrail  ipplication  de  la  loi  de  i - 

\  jurisprudem  auteurs  pensent  en  général 

doil  pas  être  prononcée  lorsque  les  objets 
1 1  \ ente.  Il  ne  faul  pas  ,  en  effel ,  s 
prohibition  de  l'art.  32  en  dehors  des  limiti 
ire  pour  la  protection  de  l'industrie  nation 
que  le  i  '  intention  de  vendre  l'objet  qu'il  in- 

-  doute  intérêt  à  demander  l'autorisation  minie- 
rs i1  h"  saurait  y  avoir  il"  douti  es  inten- 
ous  peine  d'exagérer  I  interdiction  écrite  dans  l'art, 
sidérer  cette  Formalité  comme  substantielle, 

ni  .i  courir  le  risq le  voir  Bes  intentions  mal  in- 

s,  n'.i  p  pourvoir  du  visa  officiel  pour  introduire 

e  dans  un  but  non  commercial  des  objets  semblables  à 

iretés.  Décidé ,  en  ce  sens ,  qu'il  faut,  pour  que  cette  in- 

ii  de  produits  étrangers  entraîne  la  déchéance  du  bre- 

qu'elle  ;iit  été  opérée  avec  une  intention  véritable  il>'  faire 

fraude  .'i  la  loi  française;  et  qu'elle  n'aurait  pas  cel  effet  bî  les 

uits  imii"rt.''s  étaient    en   minime  quantité  el    uniquement 

destii  >  \  ir  d'échantillon  pour  faciliter  l'usage  du  brevet.  — ■ 

ii,  il  juill.  1848,  précité.  —  Sic,  Calmels,  n.  177  et 

i  uier,  n.  10  e1  b.  :  Allart .  t.  164  :   Pouillel    3» 

.     .   »32;  Plocque  si  Le  Barbier, p.  78-80  el  s.  —  Contra, 

Pouillet .  lr''  édit.,  foc.  cit. 

l 'iT'J.  —  ...  Que  l'adaptation  à  une  machine  brevetée  de  quel- 
nues  pièces  importées  de  l'étranger  n'entraîne  pas  lu  déchi 
au  brevet,  alors  surtout  que  la  machine  où  elles  devaient  entrer 
était  une  simple  machine  (fessai  non  destinée  â  recevoir  une 
utilisation  commerciale.  —  Ai\.  24  n  I  85,  la  Ramie  française, 
n.  prop.  ind..  Iîsst.  p.  183,  Clunet,  88,  p.  B6 
l'i~'.i.       ...  Quei  spécialement , l'art.  :>-  n'esl  pas  applicable 

ibjets  introduits  sans  autorisation)  l'ont  été  i pour 

.n  commerce,  mais  seulement  pour  être  employés 
comme  modèles.   —  Paris,  8  juin  In:;:;,  Journaux  et  Leblond, 
5.     _      80,  P.  56.1.4*0,  D.  56.2.108 

1474.  La  loi  de  isll  n'a  entendu  infliger  la  peine  de  la 
ce  qu'à  celui  qui ,  en  introduisant  en  France  des  objets 

u\  brevi  mmet  un  acte  déloyal.  Ainsi ,  ne 

ius  l'application  de  l'art.  32  l'inventeur  qui  fait  venir 

de  l'i  l'objel  de  son  invention  pour  B'assurer  que  certai- 

urrents  constituent  ou  non  de  véritables 
10  avr.  t  -  inliii  frères,  Ann.  prop. 

1859,  p.  231 

1475.  --  Décidé,  toutefois,  que  la  disposition  de  l'art.  -12,  L. 
5  juill.  1844,  modifié  par  la  l<>i  du  :il  mai  1  s:;r, ,  qui  a  pour  but 
de  protéger  l'industrie  nationale ,  esl  générale  el  absolue;  qu'elle 

inction  à  l'introduction  en   France  <!>■  tous 
fabriqués  en  j  labiés  à  ceux  qui 

par  le  brevet,  à  moins  que  l'introduction  n'ait  été  ex- 
e  ministre  de  PAgriculture  el  du  Com- 
.  12  févr.  1886,  Périer,  Rœttger  si  Cu,    D.  88. 
1.2 
I  '<  T  *  »    —  Jugé,  de  même,  que  l'intéressé  ne  saurait  se  pré- 
introduite par  la  loi  du  •'>  juill.  1844  ail.  32  . 
e  machines,  s'il  ne  justifie  pas  <|ur  Bon 
!•>• ,  nar  le  ministri  du  Com- 
rmément  au  de  cette  loi.  —  Colmar, 

l 'i  /  /  i  qu'il  ''n  soit,  l'intéressé  fera  toujours  bien  de 

l'autorisation  ministérielle;  mais,  il  ne  faudrait  pas. 
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|ue  pareille  auloi  isation  le  n 
déchéance  prévue  par  m 


croire  ,  d'aul  re  pari . 
remenl  à  l'abri  de  la 

prè    ce  texte,  le  ministre  peul  autoriser  l'introduction  :  r 
modèles  des  machines;  2°  des  objets  destinéi  a  du  lions 

publique  i  ou  lits  avec  l'a  ssentimenl  du  g 

ment;  ces  permissions  constituenl  des  mesure    de  raveur; 
doivent  elles  être  entendues  d'une  manière  restrictive  el  la  pro- 
tection i|ni  en  résulte  doit  disparaître  lorsque  l'intéressé  emploi* 
les  objets  importés  à  d  -  autres  que  ceux  poui 

l'autorisation  ministérielle  pouvail  être  légalemenl  donnée,  corn 

par  exemple  lorsque  les  objets  exj  onl   mis  en    rente  el 

achetés.  —  Blanc,  Prop.  ind.,  n.  t59;  Pouillet,  n.  ■>'\>\  Mlart, 
h.  365.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  B  ev.  (Finit.,  n. 
637.  —  Surles  limites  dans  lesquelles  le  ministre  doil  restreindre 
les  autorisations  qu'il  accorde,  Y.  Pouillet,  n.  532  el  535;  Blanc, 
Prop.  ind.,  n.  159;  Plocque  e1  Le  Barbier,  p.  M  et  b.;  M 
péri  el  Fornl ,  a.  714. 

1478.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  breveté  qui  a  acquis  en 
France  '1rs  machines  fabriquées  en  pays  étranger  el  importées 
sur  le  sol  français  pour  j  figurer  dans  une  exposition  publique, 
doit,  par  le  fail  mô le  cette  acquisition,  qui  enlève  ces  machi- 
nes un  terrain  neutre  de  l'exposition  pour  les  amener  sur  l< 
rain  industriel  français,  être  considéré  comme  en  étanl  l'intro- 
ducteur en  France  au  sens  du  §  3,  art.  32,  L.  5  juill.  1844.  Dès 
lors,  si  ces  machines  sonl  semblables  â  celles  pour  lesquelles  il 

uvaii  obtenu    son    brevet,  la  déchéance  pron îée  par  l'article 

précité  lui  esl  applicable.     -  Colmar,  7  déc.  1864,  Pariseau,    9 
85.2.43,  P.  65.234]  -     V.  Malaperl  el  Forni,  n.  718. 

1470.  —  Il  y  n  lieu,  toutefois,  de  remarquer  que  la  jurispru- 
dence n'applique  pas  rigoureusement  la  règle  <|ui  vienl  detre 
posée;  elfe  ne  se  décide  à  prononcer  la  déchéance  que  quand 
l'introduction  lui  parait  avjnr  eu  lieu  avec  une  arrière-pensée  de 
fraude  â  l'industrie  nationale.-  Décidé,  a  cel  égard,  que  l'intro- 
duction en  France  parmi  breveté,  avec  l'autorisation  du  minis- 
tre, d'objets  fabriqués  à  l'étranger  el  semblables  à  ceux  qui  sonl 
garantis  par  son  brevet ,  n'emporte  pas  déchéance  de  ceorevet, 
alors  môme  que  les  objets  donl  il  s'agit ,  après  avoir  servi  de  mo- 
pour  en  fabriquer  d'autres,  ont  été  livrés  à  l'industrie  el 
employés  dans  des  ateliers,  sous  la  condition,  imposée  par  le 
breveté .  d'être  exhibés  pei 
59,  De< 


.  d'être  exhibés  pendanl  un  certain  délai  aux  visiteurs. 
Sic ,  Plocque  et  Le 


Douai,  17  mai  1859,  Dequoy  et  Cle,  S.  60.2.49,  P.  60.871 

,e  Barbier,  p.  85.  —  V.  aussi  Pouillet,  n.  525. 


Sec  i  m  s  II. 
Action^  en  uulllté  et  en  déchéance. 

1480.  —  Nous  avons  vu  que  les  causes  de  nullité  Boni  abso- 
lument distinctes  îles  causes  de  déchéance  e1  que  l'effel  île  la 
nullité  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  déchéance  V  supra, 
n.  1324);  les  règles  qui  gouvernent  l'action  en  nullité  sont,  au 

contraire,  absolument  les  mêmes  que  celles  applicables  a  l'action 
qui  repose  sur  une  déchéance  alléguée.  Ce  que  nous  dirons  de 

l'une  <le  ces  deux   actions  devra  donc,  en  principe,  s'entendre 
de  l'autre. 


1.  Action  intentée  par  les  particuliers.  —  Nullité  relatif 


i°  Qui  peut  demander  la  nullité  ou  la  déchéance.  -    Contre  </'"  ('action 
peut  être  intentée,  —  De  l'interprétation  tic*  brevet», 

1481.  —  Un  premier  point  sur  lequel  l'action   en    nullil 
confond  avec  l'action  en  déchéance  consiste  en  ce  que  l'une  et 
l'autre   action    peuvent,    aux    termes  de  l'art.  34,  être  - 

par  toute  personne  y  ayant  intérêt  ».  (les  termes  sonl  on  ne 
peut  plus  généraux  et  l'on  verra,  par  les  exemples  qui  vont  sui- 
vre, combien  est  considérable  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
y  recourir.  —  Allait ,  t.  2,  n.  ;t?l  ;  Nouguier,  n.  639  el  s. 

1482.  —  Du  principe  posé  par  l'article  Iti,  il  résulte  d'abord 
que  l'une  et  l'autre  action  peuvent  être  intentées  soit  par  celui 
qui  est  exposé,  s'il  ne  prend  pas  l'initiative,  à  un  procès  en 
contrefaçon,  soit  par  celui  dont  l'industrie  soutire  directement 
ou  indirectement  du  monopole  revendiqué  par  le  breveté  soit 
aussi  par  celui  qui  a  l'intention  de  créer  une  concurrence  au 
brevet,'.-  Paris,  28  mai  1867,  Peltier,  [Ann.  prop.  ind.,  1867, 
|>.  372]  —  Sur  le  droit,  par  un  concurrent  soit  actuel,  soit  éventuel, 
•  lu  breveté,  d'agir  en  nullité,  V.  Allart,  /oc.  cit.;  Huard,  lr,édit., 
p.  308;  Renouard,  n. 206;  Nouguier,  n.  640;  Pouillet,  n.  5 
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le  difficultés  ;  les  actioni  en  nulliti 
Ire   intentées,  les  exceptions  de  nullité 
p<  u\ enl  «"'ii"'  sou  i  ni ii-  tout  ceux  qui 

;i   le  bret  i  I     Vinsi .  bien  qu'on  ulenu  le 

li-  tmji  si  m  brevet  n'a  aucune  qua- 

me  pareille  demande;  le  lien  moral  qui  con- 
ntre  lui  el  le  brève!  n'esl  pis  asseï  énergique 
pour  que  la  loi  ait  pu  y  voir  un  intérêt  suffisant.  —  Allait ,  t.  2, 
uier,  n.  B68;  Ruben  de  Couder,       B  <<o  .. 

'     .',.;.  Pouillel ,  n. 
I  r>oi>  procès  où  se  débattent  lea  questions  de  vail- 

le brevet  ne  sonl  pas  toujours  restreints  aux  parties  dont 
i  ilans  l'exploit  introductif  d'instance  ;  certa 

f-  qui  peuvent  Bouffrir  dans  leurs  intérêts  et  même  dans 
par  Buite  de  l'issue  de  la  contestation  ont  l<'  droit 
d'intervenir;  elles  pourront  Be  prévaloir  de  cel  avantage  lors- 
qu'elles .-"lit  dans  une  situation  telle  qu'ellea  pourraient  attaquer 
Fi.ir  !  opposition  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  en  de- 

de  leur  présence  art.  i>  6       t74,<  civ.).  Au  nombn 

ix  qui  peuvent  ainsi  intervenir  Be  trouve  le  breveté,  alors 
même  que,  par  une  cession  totale,  il  se  Berait  dépouillé  de  tous 
roits  sur  le  brevet;  c'est  qu'en  effet,  au  cas  d'annulation 
ilu  brevet,  il  est  exposé  à  un  recours  en  garantie  de  la  part  de 
j  ants-cause.  —  Allart,  n.  396. 

1503.  -  Le  cessionnaire  peut  également  Be  trouver  dans 
;i  analogue.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire, 

même  partiel,  d'un  brevet  d'invention,  est  recevalile  à  inti 
mr  dans  une  instance  civile  en  contrefaçon,  suivie  par  les  titu- 
laires du  brevet,  même  si  les  faits  occasionnant  la  poursuit 
sniit  produits  en  dehors  des  départements  designés  dans  la  ces- 

II  en  est  ainsi   particulièrement   quand  les  défendeurs  op- 
posent  la  nullité  du  brevet  qu'il  a  intérêt  a  faire  valider.  — -  Paris, 

r.  1867,  Gendrot,   Ann.  prop.  ind.,  1867,  p.  L32 

1504.  —  .Mais  un  tiers  n'est  pas  recevable  à  intervenir  s'il 
a  des  dnuts  distincts,  et  si,  par  suite,  il  lui  est  interdit  de  for- 
mer pposition  à  l'arrêt.  Particulièrement,  le  cessionnaire 
du  brevet  à  l'étranger  n'est  pas  redevable  à  intervenir  dans 
l'instance  en  validité  .le  brevet  engagée  entre  celui  auquel  il  a 
vendu  les  marchandises  et  le  breveté  français,  alors  même  que 
■■>•  procès  est  né  à  l'occasion  de  sa  légalité  et  rie  l'importance 
'!••  ces  marchandises,  qu'il  avait  vendues  à  destination  de  la 
France.  —  Paris,  2juill.  i  h  ."  »  i  i ,  Hutchinson  et  consorts,    Ann. 

ind.,  I  856,  p.  272] 
[505.     -  >ur  le  point  de  savoir  jusqu'à  que]  moment  l'inter- 
vention des  intéressés  est  possible,  les  données  de  la  jurispru- 
dence  sont  contradictoires  par  suite  d'une  interprétation  ■  ! 
génie  de  l'a  C.  proc.  civ.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part, 

•  pu-  le  cessionnaire,  même  partiel,  d'un  breveta  le  droit  d'in- 
tervenir en  appel  dans  une  instance  civile  tendant  à  faire  pro- 
•  r  la  nullité  du  brevet  cédé.  —  Paris, 30 mai  1856, Laming, 
Ann.  prop.  ind.,  1856,  p.  184 
1506.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le 
d'un  brevet  a  figuré  seul  comme  plaignant  en  pre- 
mière instanee.  l'inventeur  est  non  recevable  à  intervenir  de 
vaut  la  cour  pour  soutenir  la  validité  du  brevet  et  le  bien  fonde 
—  Paris,  ti  mars  1860,  Sylvain  bupuis  et  Du- 
\nn.  prop.  ind  .  I  860,  p.   -■ 
150/.         I.'  B  intéressés  ont  donc  le  droit  d'intenter,  si  bon 
leur  semble,    des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance,  mais  il 
y  a  lieu  de  remarquer  qu'ils  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  d'inten- 
ter ui  action,  soumettre  aux  tribunaux  une  demande  en 
.  de   brevet.  Ainsi  que  le  dit  très-bien  M.  Allart, 
que,  en  présence  de  revendications  un  peu  géné- 
.   les,  les  tiers  pourraient  craindre,  de  la  part  de 
nteur,  un   empiétement  sur  le  domaine  public,  ils  ne  se- 
it  pas  pour  cela  fondés  à  demander  au  tribunal  de  définir 
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•  i'     maintenant  l'invention  el  d'assigner  des  limites  au  br< 
Ils  n'auraient  ce  droil  que  le  jour  où  rinvi'ni^ur,  in  ter] 
lui  m'  in.-     .h  brevet,  par  exemple  dans  une  poursuite  de  con 
Lrelaçon,  lui  donnerai!  une  portée  qu'il  n'a  po  .  Tanl  que 
prétentions  menaçantes   pour  l'industrie  n<  ml  ps    pro 

duites,  ''i  alors  môme  qu'elles  seraient  >  craindre,  il  est  ion 
Bible  'If  s'adressera  la  justice  pour  lui  demander  une  sorte  de 
consultation  qu'elle  n'a  pat  qualité  pour  donner  ■>.  —  Allait,  i. 
2,  h.  378. 

1508.      Décidé,  a  ce  sujet,   -  el  une  solution  identique  de 
vrail  être  admise  si  la  même  question  Be  reproduisait  devant  la 
'uridiction  civile,  —  que  les  tribunaux  correctionnels  'l<nv 
lorner  a  apprécier  les  questions  de  brevetabilité  h  de  conl 

r la ns  1rs  instances  Bpéciales  qui  leur  Boni  Boumises;  qu'il  ne 

leur  appartient  i>as  de  modifier  les  termes  d'un  brevel  m  d'en 
déterminer  la  portée  et  l'étendue  par  voie  de  règlement  et  pour 
l'avenir.  —  Paris,  15  juin  1860,  Saz,  Ami.  prop.  nul.,  1860, 
p.  241] 

'1505). —  Il  ni'  Faudrait  pas,  il  ailleurs,  exagérer  la  portée  de 
la  règle  qui  vient  d'être  posée;  mis  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
doute  ,  par  avance,  et  en  l'absence  de  toute  attaque  de  la  pari 
du  breveté,  interpréter  Bon  brevel  el  le  restreindre  dans  l.>s  1 1 - 
mites  où  le  breveté,  mieux  renseigné  ou  mieux  inspiré,  aurait 
dû  le  renfermer  lui-même;  mais  les  tiers  intéressés  peuvent, 
certainement,  si  les  revendications  de  leur  adversaire  sont  pré- 
cises et  min  équivoques,  demander  la  nullité  partielle  du  bre- 
vet ;  on  ne  saurait,  pour  repousser  cette  opinion,  prétendre  que 
le  brevet  l'orme  un  tout  indivisible  et  que,  par  Buite,  la  validité 
doit  en  èlre  reconnut'  ou  méconnue  pour  le  tout.  —  Décidé,  a 
rc  sujet,  que  l'arrêt  qui  déclare  que,  dans  un  brevet,  se  trou- 
vent des  parties  qui  ne  constituent  ni  invention  ni  application 
nouvelles,  tandis  que  d'autres  parties  du  môme  brevet  ont  le 
caractère  exigé  par  la  loi  pour  pouvoir  être  brevetées,  doit  an- 
nuler le  brevet  quant  aux  premières  parties,  et  le  valider  seu- 
lement quant  aux  secondes.  —  Cass.,  6  mai  1857,  Gelis  ,  S 
57.1.078,  l\  58.294,  I».  57.1.249  ;  —  25iuill.  1870,  Gubault, 
[Ann.  prop.  ind.,  1870,  1871,  p.  351];  —  1'.»  janv.  1S75 ,  Queulin 
el  Aymard,  [Ann.  prop.  ind.,  1875,  p.  210]  —  Paris,  14  août 
1865,  Manceaux,  \nn.  prop.  ind.,  1865,  p.  368] — Trib.  Seine, 
Il  août  1804,  .Ministre  de  la  Guerre,  [Ann.  prop.  ind.,  1864, 
p.  354]  —  Sir,  Pouillet,  n.  365;  Picard  et  Olin,  n.  813  ;  P.édar- 
ride,  n.  398;  Nouguier,  n.  537;  Rendu  et  Delorme,  n.  431. 
—  Contra,  Blanc,  Contrefaçon , p.  581. 

1509 bis.  —Que  s'il  valide  cependant  le  brevet  pour  le  tout, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut,  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  est 
l'objet,  le  casser  partiellement  et  le  maintenir  pour  les  parties 
reconnues  brevetables  :  elle  doit  le  casser  pour  le  tout,  les  juges 

de  l'ait   pouvant  seuls  déterminer  et  préciser  la  distinction  entre 
les  différentes  parties  du  brevet.  —  Cass.,6  mai   1857,  précité. 

1510.  -  Spécialement,  ou  peut  déclarer  nuls  pour  le  pro- 
cédé et  valables  pour  l'appareil,  des  brevets  qui  portent  sur  un 
procédé  de  Fabrication  en  menu1  temps  que  sur  un  appareil 
destiné  à  cette  Fabrication.  —  Paris,  9  juill.  1855,  Cavaillon, 
[Ann.  prop.  ind.,  1855.  p.  178] 

1510  bis.  —  De  même,  lorsqu'un  brevet  d'invention  porte  à  la 
fois  sur  la  nouveauté  et  du  produit  cl  du  procédé  employé  a 
l'obtenir,  la  nullité  qui  en  est  prononcée  au  point  de  vue  du 
produit  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  valable  et  efficace  au  point 
de  vue  du  procédé.  —  Cass.,  4  juill.  1870,  Coupier,  S.  71.1. 
241,  P.  71.743,  n.  71.1.125] 

1511.  —  De  même  encore,  quand  un  brevet  d'invention 
porte  sur  un  objet  complexe,  par  exemple  un  pistolet-revolver, 
dont  la  brevetabilité  est  due  à  une  nouvelle  combinaison  d'élé- 
ments déjà  connus,  toute  personne  intéressée,  particulièrement 
un  fabricant  d'ob,ets  analogues,  est  en  droit  d'en  demander  ju- 
diciairement la  limitation  par  voie  de  nullité'  partielle,  notam- 
ment en  le  faisant  déclarer  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  élé- 
ments du  domaine  publie  qui  seraient  revendiques  à  tort  par  le 
breveté.  — Trib.  Seine,  2s  aoûl   1865,  Moutier-Lepage,    Ann. 

prop.  ind.   IS72,  p.   1 141 

1512.  —  Cela  étant,  on  comprend  que  celui  qui  a  reconnu 
la  validité  de  certains  éléments  d'un  brevet  peut  cependant  en 
contester  les  autres  éléments,  et  notamment  demander  que  le 
brevel  Boil  restreint  et  limité  aux  seuls  éléments  dont  il  recon- 
naît la  validité.  Il  n'y  a  même  plus  ici  les  raisons  de  douter  que 
nous  avons  signalées,  supra,  n.  1  i'.'J  et  I  i'.KÎ.  —  Paris.  15  juin 
1879,  Guillon,  Desfossé  et  Josse,  [Ann.  prop.  ind.,  1879,  p. 
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i^.  i  -  demandes  en  bre- 
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iliter  la  défense ,  l'art.    16  pri  i 

i  poursuivant   la   déchéance  du 
erl  tite,  la  l"i  d 

il  la  même  faculté,  el  il  doil  se  oonfor- 
impélence  établies  par  l'art.  :t  > 
-     .  David,  Labbey,     \nn.  prop,  ind.,  1853,  |>.  199 
1531  •      I.  irt.  -ti  pose  en  principe  que  les  tribunaux  civils 
ii-  pour  trancher  les  questions  de  validité 
:;   l'art.  mnait  aux  tribunaux  correctionnels  le 

cuper.  'I  m-  une  certaine  mesure,  de  ces  difflcu 

:  - 1  i     •   i  ontienl  auoune  dérogation  de  cette  na- 
■  des  tribunaux   '!>•  commerce;  il  en   résulte  que 
-n  ne  peuvent  connaître  des  questions  de  validité  de  brè- 
me les  limites  étroites  ou  s.mi  renfermés  les  pouvoirs 
mnels. 
1532.       Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pour  statuer  sur  la  nullité  ou  le  déchéance  des  brevets 
d'invenl  m    qu'elle  esl  proposée  comme  exception  a 

une  action  portée  devant  eux.  —  Ftiom,  27  mai  1862,  Barrault, 
-.  P.  63.410,  D.  61.2.159    -  Sic,  Blanc,  Contrefa- 

el  Code  des  invent.,  p.  594;  Cal la,  n.  710;  Rendu 

p|  Delon  Le  Senne,  d.  127;  Nouguier,  n.  681   et  s.; 

382;  Pouillet,  n.  593.  -  V.  aussi  Hennés,  24 

té  anonyme  des  commissions  «  consignations  et 

-,    D.  85.1.349] —  V.  cep.  suprà,  n.  1179. 

I. ">:{:{.    -  ...  Etalon  môme  que  oelte  action  est  dirigée  par  un 

nit.  à  raison  de  produits  rentrant  dans  son  commi 
I     '.  comm.  Troyes,  i  mars  1887,  Buxtorf,   Ami.  prop.  ind., 
1890,  p.  203 

1584.  —  Ainsi ,    a  supposer  qu'un    tribunal    île    comm- 

risidérer  comme  étant  saisi  d'unedouble  demande, 
en  résiliation  d'une  cession  d'une  pari,  et  en  déchéance  «le  bre- 
itre  part,  il  y  a  lieu  pour  lui  de  retenir  le  chef  de  la 
demande  en  résiliation,  saul  a  surseoir  jusqu'à  ce  qu'après  ren- 
ie la  demande  en  déchéance,  il  ait  été  statué  par 
la  juridiction  compétente.  —  Paris,  12  nov.  1889,  Buxtorf,  Ami. 
_  ..  1800,  p.  203 

1535.  —  Comme  l'incompétence  des  tribunaux  consulaires 
me  incompétence  rotione  materiw ,  elle  peut  être  invoquée 
iut  état  de  cause.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  cour, 
■    de  l'appel  dii  itre  le  jugement  d'un   tribunal  de 

esl  incompétente  pour  connaître  d'une  semblable  de- 

ormée  pour  la  première  fois  devant  elle.  —  Rennes,  ~2'i 

1883,  précil         sfc,  Allari.  /•  ■'•.  cit.  —  V.  aussi  Ruben  de 

/.  .     /un  ..11.    670. 

1536.  —  0a  voudra  bien  observer  que  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  n'existe  que  relativement  aux  questions 
de  validité  ou  de  propriété  du  brevet;  à  tous  autres  égards,  les 

isulaires  peuvent  connaître  des  questions  relatives  aux 

-  qui,  par  le  jeu  naturel  des  principes  de  droit  commun, 

a  leur  compétence  ordinaire;    nous  avons  déjà  eu 

main!  ision  de  relever  des  espèces  dans  lesquelles 

i  de  commerce  ont  été  reconnus  compétents,  '-ela 

nprend  sans  peine  que  la  demande  en  nullité  d'un 

■  d'invention  formée  par  le  cessionnaire  devant  lajuridic- 

ce  que  le  tribunal  de  commerce 

ir  la  demande  en  paiement  des  redevances  intentées 

ait,  si  m  a  été  faite  sans  garantie,  et  si  le 

devances  a  été  stipulé   non   seulement,  à  raison 

mais  en  considération  d'autres  'ris 

..  I  i  août  1876,  Avril ,    S.  78.1.160,  P. 

D.  78.1  22    -  V.  suprà,  n.  1178  et  s. 

1537 •  —  La  loi  de  1844  ne  parle  pas  davantage  des  tribu- 
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de  l'ordre  administratif;  il  en  réiulte  quei  ne  peu 

vent,  pat  plus  que  les  tribunaux  de  commen 
que:  i  i  la  nullité  "ii  a  la  validité  di 

on  décidé  que  les  tribunaux  de  l'ordrejudic 
on  dea  tribunaux  administratifs,  comp 
nei   -i  une  découverte  pour  laquelle  le  gouvernement  a  délivré 
un  brevet  d'invention  est,  de  sa  nature,  susceptible  d'être  bre 

,  ci  si  nu  brevet  peul  en  assurer  la  prop  .  que 

ce  n'e  I  pa    1 1  connaître  des  actes  de  l'administration. 
:i  ivr.  1824,  Bi net,   S.  cbr.  —  Grenoble,  12  juin  1830,  Auf 
fS,  32.2.11        Sic,  Foucart,  t.  I,  n.  tëO;  Carré,  t.  3,  n.  i 
Henrionvde  Pansey,  Just.  de  paix,  cb.  63;  Pardessus,  t.  S,  n. 
182;  Allart,  t.  2,  n.  :ts:t;  Pouillet,  n.  585;  Nouguier,  n. 
576,  586,  589,  659. 

15IJ8.  •    ...  Que  quand  la  validité  du  brevel  est  contestée, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  saisie  du  fond  qu'il  appartient  d< 
luer  i  j.u'il  el  non  aux  tribunaux  de  l'ordre  administratif. 

— «  Cons.  d'Et.,  H-27  mai  1863,  Guerineau-Aubry,   Ann.  prop. 
ind.,  1864,  p.  :  i 

1. >:n>.  —  B.  Compétence  ratione  personœ.  .Nous  ne  nous 
soiniiM's  occupés  jusqu'ici  <|ue  de  déterminer  l'ordre  de  juridic- 
tion compétent  pour  connaître  des  questions  de  validité  de  bre- 
vet; ce  premier  point  tranché,  il  reste  encore  à  Be  demander 
quel  esl  'les  tribunaux  civils  celui  qui  esl  spécialement  compé- 
tent pour  connaître  de  telle  <>u  telle  action  particulière  en  nullité' 
ou  en  déchéance,  —Ce  point  ne  présente  guère  de  difficultés:  la 
question  de  validité  peut  être  soulevée  par  voie  principale  ou 
par  voie  incidente;  au  premier  cas,  on  doit,  à  raison  du  silence 
de  la  loi  de  lsii,  appliquer  en  thèse  générale  les  règles  du  droit 
commun.  Cependant  il  y  a  lieu  de  relever  dans  l'art.  35  une 
dérogation  aux  principes  ordinaires;  d'après  ce  texte,  «  si  la  de- 
mande est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire  du  brevet 
et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet  ».  En  l'ab- 
sence de  cette  disposition  expresse,  l'adversaire  du  brevet  au- 
rait pu  agir  à  son  gré  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  défendeurs;  le  législateur  de  1844  a  pensé  avec  juste 
raison  qu'au  cas  de  pluralité  de  défendeurs  il  fallait  si,  parmi 
eux  figurait  le  breveté,  attribuer  la  préférence  au  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci ,  par  ce  motif  que  c'est  le  breveté  qui  cen- 
tralise tous  les  renseignements  relatifs  au  brevet  et  qui  paraît  en 
conséquence  le  plus  apte  à  en  détendre  la  validité.  —  Nouguier, 
n.  669;  Allart,  t.  2,  n.  389  et  s. 

1540.  —  L'élection  de  domicile  que  l'impétrant  doit 
dans  sa  demande  de  brevet  ne  concerne  que  ses  rapports  avec 
les  autorités  administratives  ;  ceux  qui  prétendent  attaquer 
la  validité  du  brevet  ne  pourraient  assigner  en  nullité  le  bre- 
veté devant  le  tribunal  de  ce  domicile  spécial;  il  en  sérail  ainsi, 
alors  même  que   le  domicile   réel  du   breveté    serait  inconnu.  — 

Ulart,  t.  2,  n.  391;  Pouillet,  n.  .'>7N.  -    Çontrà,   Nouguier, 

n.  t>?;t. 

1541.  —  Au  moment  où  surgit  la  question  de  validité  du 
brevet,  un  procès  peut  déjà  exister  entre  les  parties;  en  ce  cas. 

avons-nous  vu ,  le  juge  de  l'action  est  en  principe  le  juge  de 

l'exception  (V,  SUprà,  n,  1516  et  B.),à  moins  toutefois  que  la 
difficulté  ne  soit  pendante  devant  lesjuges  consulaires  Y.  su/, ni. 
n.  1531  et  s.).  Hormis  ce  cas,  le  défendeur  à  l'action  principale 
peut  contester  devant  le  juge  de  l'action  la  validité  du  brevet 
qu'on  lui  oppose,  et  soumettre  à  celui-ci  l'examen  des  griefs 
qu'il   soulève;    il    peut,    disons-nous,   agir   ainsi;    niais  y   est-il 

forcé  ou,  au  contraire,  peut-i]  à  son  gré  saisir  de  la  question  le 

tribunal  civil  du  domicile  de  son  adversaire?  En  pareille  hypo- 
thèse, on  doit,  croyons-nous,  appliquer  Les  dispositions  du  Code 

de  procédure    civile    relatives   à    la    hlispondance    et   à    la   eon- 

noxité;  car  il  y  a  bien  évidemment  alors  identité  d'objet;  c'est 
à-dire  que  le  tribunal  saisi  en  second  lieu  pourrait  ordonner  le 

renvoi  devant  l'autre  tribunal  et  que  celui-ci  pourrait  à  son  tour 

se  refuser  à  surseoir  jusqu'après  la  décision  du  tribunal  civil  du 
domicile  du  brei  été  (art.  1 71 .  il.  proo.  oiv.j  En  d'autres  termes, 
toutdépend  de  l'appréciation  «les  magistrats  qui  oomposent  cha- 
cun des  tribunaux  saisis,  sauf  règlement  déjuges.  —  Allart,  t. 
2,  n.392;  Renouard,  n.225;  Blano,  Contrefaçon,  p.  703. 

l.Vi*_ï.  —  Décidé  «pic  la  loi  du  .'i  juill.  1844,  sur  les  brevets 
d'invention,  n'a  pas  dérogé  aux  prescriptions  de  l'art.  171,  C. 

pPOO,  civ.,  relativement  aux  cas  de  connexite;  qu'en  eonsé- 
qiienee,  un  tribunal  civil  appelé  à  se  prononcer  sur  une  demande 
en  nullité  ou  déchéance  de  brevet  peut  renvoyer  cette  demande. 
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.  la  situati si  encore  p 

;  u    Nouguier  ne  semble  le  dire  a 
doute,  une  personne  don)  la  demande  en  nul- 
sur  um  déterminée .  a  été  rejetée  ne  peut 
.  il  n'en  est  p  ta  de  même  au  cas  d'aotion 
ir  si,  par  exempte ,  .i  un  moment  donné ,  il 
■niiMit  qu'il  y  s  ''u  paiement  de  la  taxe  ,  lea 
i  de  I  autorité  de  la  chose  jugée  ne  B'opposent  p 
qu'un  autre  jugement  déclare  que  le  breveté  n'a  p  •    la 
nnuelle,  arrivée  a  échéance   l'année  suivante;  il 
.  utre  chacune  de  ces  décisions  aucune  contradiction; 
le  principe  de  l'autorité  '1''  la  chose  jugée  ni            il  donc  I 
mme  violé.       rVllarl ,  t.  2,  n.  402. 
I r»( »i*        Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques,  comme  la  loi 
établit  une  distinction  expresse  «-n t ri-  la  nullité  pour  défaut  de 
celle  pour  insuffisance  de  la  description,  il  nous 
pai            cilement  acceptable  que  lachose  jugée  aucivi'     ur  la 
■  il  u  brevet  rende  le  prévenu  non-recevaBle  à  opposer  aussi 
bien  la  nullité  tirée  de  la  vulgarité  ou  de  la  divulgation  de  l'in- 
vention que  de  l'insuffisance  d'indications  dans  la  demande  du 

il  1857,  Gautrot,   S.  57.1.625,  P.  58.236, 
■ 

1563.  -  Nous  ne  nous  sommes  attachés  jusqu'ici  qu'à  faire 
l'application  des  principes  généraux;  mais  l'autorité  de  la  oh 

n  cette  matière,  avons-nous  dit,  d'importantes  dé- 
.  D'après  les  principes  généraux,  la  chose  jugée   au 
civil  n'a  p;is  d  autorité  légale  au  criminel,  parce  que  la  cl 
au  civil  a  une  autorité  essentiellement  relative,  qu 
Dcours  cumulatif  de  l'identité  de  cause,  d'obiel  et  de  p 

cours  que  l'on  ne  retrouve  pas  devant  la  juridiction 
ssive    V.  suprd,  v°  Action  civile,  a.  ii'!2  el  s.).  —  Au  con- 
traire   on  accorde  a  reconnaître  que  la  chose  jugée  au  criminel 

a    autorité   au   Civil,    non    pas    comme   l'ont   «lit   Merlin    et  quel- 

uiieurs  après  lui),  par  application  de  l'art,  1351,  '"..  civ., 

.auquel  il  faut  singulièrement  faire  violence  pour  l'appliquer  ici, 

en  vertu  de  cette  double  considération  d'ordre  supérieur  : 

qu'il  s'agit  là  du  jugement  sur  une  action  publique,  el  que  l'ordre 

public  n'admet  pas  qu'un  l'ait  qui  a  été  définitivement  jugé  et 

affirmé  par  la   juridiction   spécialement  instituée  pour  en    con- 

,  suivant  une  procédure  qui  doit,  être  présumée  offrir  les 

meilleures  garanties,  [misse  être  remis  en  question  ei  contredit 

ni  me-  autre  juridiction  quelconque.    -  V.  suprà,  v    Action 

'i'  </<  ,  n.  6  iT  e|  S. 

1564.  Il  y  a  lieu  d'adopter,  en  matière  de  brevet,  une 
double  dérogalioi  s  du  droit  commun  sur  l'autorité  de 
la  ch                                 :  ut,  il  faut  admettre  que  la  chose  ju 

au  correctionnel  n'a  pas  d'autorité  même  en  matière  répressive, 
ei  qu'élit   n'en  a,  à  plus  forte   raison,  aucune  au  civil;  d'autre 

tribunaux  civils  sont  considén 
■  vaut  au  correctionnel  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1565.  -   Par  une   première   dérogation  apportée   aux   prin- 
aéraux,  les  jugements   rendu-   au   correctionnel   n'ont 

en  matière  répressive,  l'autorité  de  la  chose  ju. 

is,  que  la  reconnaissance  plus  ou  moins 
explii  droits  d'un  breveté,  qu'un  prévenu  a  pu  faire  flans 

en  contrefaçon,  n'empêche  pas  que  la 

.  dans  une,  seconde  instance.  cepttons 

••t  m  .  lité  qui   peuvent  la  faire  renvoyer  des  pour- 

.  13  févr.  in*>2,  Rouget  de  Liste,    Ann.  prop. 

uprà,  n.  i  .'■'-'. 

1566.  ...Qui      i    uridiction  correctionnelle,  saisie  d'une 

m   d'objets  brevetés,  n'excède  aucunement 

int  par  forme  de  dispositif,  sur  l'excep- 

uu,  la  nullité  du  brevet,  au  lieu  de  se  borner  à 
■  ver  le  prévenu  des  tins  de  la  plainte...  ;  seulement,  que  ce 
-itif  n'aura,  en  dehors  de  la  poursuite  qui   l'a  motivé,  au- 
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oune  autorité  de  obote  ji  I  égard  des  I  •  ntre 

les  parties  elles-méme         »  i    .,  lwavr.  1870,  Haye  m,    5.     i 
1.264,  I'.  .  i     tt,  D.  73.S.4B 

1567.       Contrairement  a  cette  jurisprudence  qui ,  par 
Formules  différentes,  en  arrive  fe  enlever  aux  jugemenl 
tionnels  l'autorité  de  la  cho  au  poinl  de  vw 

pre  il,  il  convienl  de  mentionner,  toutefois,  un  arrôl  de  la  cour 
de  Douai  quia,  dans  un  procès  célèbre  en  nos  matières,  d< 

3 ne  lorsqu  un  prévenu  de  contrefaçon  excipanl  de  la  nulliti 
échéance  du  brevet  sur  lequel  est  basée  la  poursuite,  en  de- 
mande expressémenl  l'annulation, il appartienl  au  tribunal 
rectionnel  de  la  prononcer  dans  le  dispositif  même  du  jugemenl 
de  relaxe.       Douai,  6  mars  1856,  Roblfs,  Seyi  \im. 

prop.  nul.,  ls.iti,  p.  178  V.  Retaille,  Lnn.  prop  ind.,  loe. 
cit.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  correctionnel  a  le 
droil  de  prononcer  par  forme  de  dispositif  sur  la  validité  d'un 
brevel ,  V.  suprà,  a.  1517  et  s. 

1508  —  ...  Qu'en  tous  cas,  lorsqu'un  arrêt  définitif,  en  ren- 
voyant un  prévenu  des  lins  d'uni'  poursuite  correctionnelle  en 
contrefaçon,  a  prononcé  la  nullité  du  brevel  invoqué  parle  plai- 
gnant, il  acquierl  à  l'égard  dos  parties  l'autorité  de  la  c 
jugée  et  a  pour  effet  de  permettre  au  défendeur,  renvoyé  des 
nos  de   la  plainte,  non   seulement  de  B6  servir  des  procédi 
machines  pour  lesquels  il  avait  été  poursuivi,  mais  même  de 
construire  de  nouvelles  machines  et  de  les  céder  à  des  tiei 
Même  arrêt. 

1569.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  a,  vers  la  même 
époque,  reconnu  à  un  jugement  correctionnel  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  point  de  vue  répressif,  en  décidant  qu'un  tel 
jugement  qui,  à  I  occasion  d'une  action  en  contrefaçon,  a  statue 
sur  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  et  rejeté 
celte  exception,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  entre 
les  mêmes  parties,  relativement  à  une  sec le  action  correc- 
tionnelle intentée  ultérieurement  à  raison  de  nouveaux  faits  de 
contrefaçon.  — Cass.,  17  avr.  18.'i7,  Aubert,  S.  57.1.625,  et  la 
note  de  Carette,  P.  58.236,  D.  57.  t  .412] —  Contra,  Carette,  toc.  cit. 

1570.  —  ...  Spécialement,  que  le  jugement  correctionnel  qui, 
en  matière  d'action  en  contrefaçon,  a  repousse  l'exception  tirée 
par  le  prévenu  de  la  nullité  du  brevet,  à  raison,  par  exemple, 
du  caractère  non  brève  table  de  l'invention,  met  obstacle  à  ce 
que  la  même  exception  soit  de  nouveau  proposée  entre  les  mêmes 
parties,  au  cas  d'une  seconde  poursuite  fondée  sur  des  faits  pos- 
térieurs de  contrefaçon  identiques  avec  ceux  déjà  reprîmes.  — 
—  Même  arrêt.  —  V.  aussi  supra,  n.  1522  et  1523.  —  Mais  cette 
doctrine  a  été  abandonnée  par  la  Cour  «le  cassation,  qui,  depuis 
lors,  n'a  cessé  de  consacrer  le  système  opposé. 

1571.  —  Si  le  jugement  correctionnel  statuant  sur  une  ques- 
tion de  nullité  n'a  pas,  même  au    correctionnel,  l'autorité   de  la 

chose  jugée,  à  fortiori  doit-on  reconnaître,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire d'insister  sur  ce  point,  que  ce  même  jugemenl  n'a  poinl 
au  civil  force  de  chose  jugée.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge 
ment  d'un  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  de  la  connaissance 
d'un  délit  de  contrefaçon  en  matière  de  brevet  d'invention,  ren- 
voie le  prévenu  de  la  poursuite,  en  admettant  l'exception  «le 
nullité  ou  déchéance  du  brevet  par  lui  opposée  comme  moyen  de 
défense,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  la 
nullité  ou  déchéance  du  brevet,  dans  un  procès  civil  en  dom- 
mages-intérêts ultérieurement  intenté  par  le  breveté  contre  la 
même  personne  à  l'occasion  de  nouveaux  faits  de  contrefaçon,  et 
à  plus  forte  raison  contre  une  personne  qui  n'était  point  parti.' 
dans  la  première  instance.  —  Cass.,  29  avr.  1857,  Roblfs, 
Seyrig  et  autres,  S.  ,'i7.  i  .t'.J.'i,  P.  58.236,  l>.  57.1.137]  — 
l'ai-is,  4janv.  1858,  Rohlfs,  Seyrig  et  autres,  S.  58.2.10,  P 
236 

1572.  —  De  même  et  en  sens  inverse,  le  jugement  correc- 
tionnel qui,  au  cas  de  poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon  en 
matière  do  brevet  d'invention,  statue  sur  l'exception  de  nullité 
ou  de  déchéance  du  brevet  opposée  parle  préveuu.  n'ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  que  dans  les  limites  et  la  mesure  de 
l'action  qui  était  soumise  au  tribunal  (V.  supra,  n.  lot  7  et  s.  , 
ce  jugement,  bien  qu'il  ait  repousse  l'exception  de  nullité  ou  de 
déchéance,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  porte  ulté- 
rieurement devant  la  juridiction  civile  une  action  directe  aux 
mêmes  lins.  —  Cass.,  2\   levr.    1859,   de  Villamil.    S.  59.1. 

P.  59,1119,  D.  59.1.197]  — Paris,  13  nov.  1858,  Heudebert,   - 
58.2.668,  P.  59.174,  D.  59.2.110] 

1573.  —  Au  surplus,  quelque  limitée  que  soit  l'influence  de 

Répertoire.  —  Tome  Y11I. 
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1861,  de  < îoster,    \nn.  prop.  nul., 

1861 ,  di  .     N. ii n.  prop.  nul., 

1502  (aurait  critiquer  davantage  une  pareille  dé- 

liant la  loi  «lu  brevet,  alors  quelle  décide 
suivi  ne  reproduit   pas  dans   son   ensemble  la 
Lée,  tout  en  constatant  <|'"'  les  éléments  de 
de  contrefaçon  ont  été  empruntés  au  domaine 
i   i"..  23  mars  1861,  précité. 

1593.  —  III.  Pouvoir  d'inU  rprétation  des  tribunaux.      Cette 
de  l'autorité  de  la  ebose  jugée  nous  amène  à  déterminer 

idue  du  pouvoir  d'interprétation  des  tribunaux  sur  les  déci- 
eux  rendues.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
traque  l'une  des  parties  demande  aux  tribunaux  uni' 
prétalion  de  leurs  jugements  el  arrêts:  une  interprétation 
effet,  d'autre  objet  que  d'éclairer  ia  décision  interve- 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  ebose  jugée,  elle 
mieux  respecter,  puisqu'elle  précise  dans  quelles 
le  doit  être  renfermée.  Décidé,  à  cet  égard, que  Bi 
tribunaux  ne  peuvent,  bous  prétexte  d'interprétation,  modifier 
onl  rendues,  et  y  ajouter  ou  en  retrancher 
•se,  il  leur  appartient  d'en  fixer  le  sens  quand  elles 
1    as.,  f  'i  nov.  lNs-' .  Balio  .    5. 
84.1.374,  P.  B4.1.95I 

1594.  Spécialement,  la  cour  d'appel  qui,  dans  un  pre- 
annulé  le  brevet  dans  certaines  parties  ''t  l'a  rnain- 

.  peut  préciser  dans  un  second  arrêt  le  sens 
ision,  du  moment  qu'elle  ne  contredit  dans  le 
t  aucune  des  dispositions  du  premier.  —  Même  arrêt. 
1595.—  Il  n  -  inutile  de  rappeler  1<js  décisions  des 

prem  ma  cette  même  affaire;  elles  indiquent  très-net- 

quelles  limites  peut  s'exercer  ce  pouvoir  d'iuter- 
lesl  de  principe  reconnu  et  de  jurisprudence 
t  cours  et  tribunaux  puisent  dans  l'art.  \~2.  C. 
droit  et  y  trouvent  même  l'obligation  d'interpréter 
par  eux  précédemment  rendues,  lorsqu'ils  en  Boni 
r  l'une  des  parties  a  l'occasion  de  difficultés  sérieuses 

i    ition  sut  ■       -:   sdites  décisio 

1880,  Balin,   Ann.  prop.  ind.,  1881,  p. 

1596.  —  Il  importe  peu  que  la  demande  à  cette  lin  d'inter- 

lit  point  été  formée  des  le  premier  moment  o 

ifficultés  qui  la  motivent;  tant  que  dure  la 

l'exécul  [uelque  phase  qu'elle  soit  par- 

qu'elle  ail  été  consommée  ou  consentie,  le 

selle  des  parties  contractantes  qui  veut 

rrêt. 

1597,  s'appliquent  en  matière  de  lin-vets 
ne  en  toute  autre,  et  notamment  lorsqu'il  s 

irrectionnel  le  sens  et  la  portée  d'un  arrêt 
il  entre  les  mêmes  personnes.  —  Paris,  13  mars 
.    \nn.  prop.  ind.,  1881,  p. 
1596.—  IV.  /  Ls  loi  de  1844    De  contenant  au- 

es  sur  la  citation  en  conciliation,  a 
r.te  en  elle-même  un  caractère  d'un 
r,  il  y  a  lieu  pour  le  demandeur  de  faire  préi 

Ltive  de  conciliation.  Nous  aurions 
donc  quelque  peine  a  approuver  la  décision  d'après  laquelle  la 
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demande  en  nullité*  de  brevet,  introduite  incidemment  i 
poursuite  en  contre I  entiellemenl 

suite  de  i trefaçon,  e  i   soumise  au  préliminaire  de  ■ 

i  ion,  taudis  que  la  demande  en  contrefaçon   précéda   rt'une 
Bie  en  est  dispen  ée.      Trib.  Seine,  10  févr,  1815,  Perron,   A  un. 
prop.  nid.,  l ss:t,  p.  -±\i        Sj(  ,  sur  '<•  principe  ,  Allait,  d. 
Nouguier,  a.  616.      Contra,  Pouillet,  a,  572. 

I  ."»!>;>.       Noue  [htisi >ns ,  .-m  contraire,  que  le  demandeur  en 
contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  auquel  le  défendeur  <>p- 
u ii  autre  bre\  el ,  et  qui ,  pour  rep  ception  , 

demande  la  nullité  de  ce  brevet,  n'a  pas  besoin  de  citer  le 
fendeur  en  conciliation  sur  cette  demande  :  c'esl  ii   une  de- 
mande  incidente  affranchie  de  la  nécessité  de  ce  prélimin  i 
—  Case.,  16  déc.   1862,  Loche,    S.  63.1.128,  I'.  63.594    —  V. 
in /m  .  v"  Conciliation. 

KJOO.  D'après  l'art.  36,  l'affaire  doil  être  instruite  el  ju- 
gée dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires  par  les 
art.  i<>.>  el  s.,  G.  proc.  oiv.  Elle  doil  être  communiquée  an  mi- 
nistère public.  —  AUart,  I.  2,  n.  386. 

KJOl.  —  L'exception  tirée  par  le  prévenu  'le  la  déchéance 
qu'aurait  encourue  If  breveté  n'est  qu'un  moyen  de  défense 
opposé  à  la  poursuite  en  contrefaçon,  et  dès  lors,  la  juridiction 
correctionnelle  doil  statuer  dans  les  mêmes  formes  que  sur  la 
question  principale.  En  conséquence,  la  règle  que,  en  cas  de 
partage  d  opinions  et  à  égalité  'le  voix,  l'avis  [favorable  au  pré- 
venu doil  prévaloir,  est  applicable  même  lorsque  le  partage 
porte  sur  l'exception  de  déchéance.  —  Cass.,  22  déc.  1849,  Bo- 
khoral     S.  50.1.68,  IV  W.2.410,  h.  BO.1.31 

1602.  —  Un  arrêl  de  la  cour  de  Paris  21  juill.  1845,  Pen- 
zold,  l>.  46.4.36"  ,  a  décidé  que  le  ministère  public  devait  être 
entendu  dans  les  instances  en  ance,  à  peine  de  nullité 

du  jugement  intervenu,  dans  los  cas  même  où  il  s'agissait  d'ins- 
tance commencée  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1844. 

1003.  —  Etant  donné  que  les  demandes  en  nullité  ou  en 

déchéi doivent  être  communiquées  au  ministère  publie,  il 

on  résulte  <|ue  ces  questions  ne  peuvent  être  Boumises  à  l'exa- 
men d'arbitres;  on  sait,  en  effet,  que,  d'après  l'art.  1004,  G. 
proc  civ.,  «  on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contes- 
tations qui  sont  sujettes  a  communication  au  ministère  public.  » 
Nouguier,  n.  666;  Allart,  t.  2,  n.  384;  Pouillet,  n.  595.  —  Con- 
tra, Eluard,  Prop.  ind.,  n.  334.  —  V.  suprà,  v  Arbitrage,  n. 
217  et  s. 

1004.  —  Cotte  nécessité  où  se  trouvent  los  intéressés  île 
communiquer  au  ministère  public  toutes  los  demandes  eu  nul- 
lité ou  en  déchéance  de  brevet  montre  à  quel  point  l'intérêt  bo- 
cial  est  engagé  dans  toutes  ces  questions.  Aussi  semble-t-il,  a 
première  vue,  que  les  parties  ne  puissent  transiger  sur  la  vali- 
dité d'un  brevet,  ''n  admet  cependant  généralement  le  con- 
traire :  c'est  qu'en  effel  les  droits  du  domaine  public  ne  peuvent 
être  compromis  par  um'  transaction  puisque  toute  transaction, 

comme  tout  contrat,  d'ailleurs,  n'oblige  que  les  parties  y  ayant 
pris  pari  (art.  8051,  ('.  eiv.'i.  —  Allart,  t.  2,  n.  385. 

I  <;<».">    — Jugl  BUJet,  que  comme  les   nullités  relatives 

n'ont,  de  valeur  que  pour  les  individus  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance,  lorsqu'il  a  été  statué  sans  l'intervention  du  minis- 
tère public,  il  s'ensuit  qu'une  partie  peut  transiger  sur  un  pro- 
cès dans  lequel  la  validité  d'un  brevet  se  trouve  engagée  :  qu  elle 
peut,  par  la  même  raison,  reconnaître  celte  validité  pour  ce 
qui  la  conoerne  et  B'obliget 
févr.  1864,  de  Montavnac,  ,l>.  64.2.141 


due  pour  ce 
—  Met/.    1  I 


1606.  —  ...  Que  la  validité  d'une  invention  et  sa  brevetabi- 
lité n'intéressant  l'ordre  public  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus 
par  les §§2,  i  el  5,  art.  30,  el  dans  lesquels  l'action  publique  est 
ouverte  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  la  transaction  sur  If 
mérite  de  l'invention  el  la  reconnaissance  qui  en  est  la  suite 
sont  valables  en  principe  ;  qu'ainsi  l'industriel  qui,  poursuivi  en 
contrefaçon,  a  reconnu  dans  une  transaction  la  validité  d'un 
brevet  ne  peut  plus,  dans  une  instance  engagée  ultérieurement, 
arguer  de  nullité  le  brevet  qui  a  servi  de  base  à  la  transaction. 

Rouen,  23  juin  1864,  Rouget  de  Lisle,    V.nn. prop. ind.,  t 
p.  1801  —  V.  dans  le  même  affaire,  Cass.,  is  févr.  1865,    Ibid.) 

M»07.  — ■  ...  Que  quand  les  parties  ont  détruit  la  force  lé- 
gale d'un  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  brevet  par  une 
transaction  qui  a  reconnu  le  brevet  valable,  ce  jugement  ne 
peut  pas  être  invoqué  parles  tiers  comme  ayant  l'autorité 
chose  jugée.  -  Tans,  :to  mai  1856,  Laming,  Ann.  prop.  ind.. 
1856,  p.  184] 
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16223.  .  !<•  ministère  public  ne  pourrait  intervenir 

appel  ;  il  ne  faul  pu  que  les  ai  ants- 

ir  un.-  question  aussi  importante,  pi 

iridiction  ;  puis,  el    surtout,  comme  le 

rail  certainemenl  pas  former  tierce-op- 

menl  intervenu,  il  y  a  lieu  de  lui  foire  appl 

proc.  civ.,  i|ui  interdit  l'intervention  «mi 


l  .._•  I 


aura  èlé 
:e  de  choi 


- 

lorsque  la  i 
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.pu  ne  pourrai)  former  tierce-opposition.       P 
.1.  !■  Droit,  18  révr.  1860     -  Sic,  Blanc,  I 

tuard,  n.  803;  Duvergier,  ColUet.   des  lois, 
>.  ;    613;  Il  ■.  'u  et  Delorme,   u.   W4;   Nouguier,  a.  626; 
605;  Vllart,  t.  2,  u.  W 

1624.  Le  breveté  dont  le  titre  a  été  déclaré  mil  a  la  de- 
du  ministère  public  peul  naturellement  interjeter  appel 

n  intervenue.  Dam  .  pour  éviter  que  le 

:  n'acquière  force  de  chose  jugée  au  regard  du  oainis- 

.  il  doit  lui  BigniBer  l'acte  (rappel;  car,  même 

qu'il  se  borne  a  intervenir,  le  ministère  puolic  forme  une  partie 

de  celle  du  demandeur.  —  Il  s  toutefois  été  jugé  que 

|ue  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en  contrefaçon  d  un 

el  d'invention,  a,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 

K  nullité  absolue  du  brevet,  l'appel  interjeté  contre 

i  ps  dément,  remet  en  débat  la  question  de  nullité  toul 

-  Lrd  du  ministère  public.  —  Rouen,  28  mars 
.  20  avr.  1868,  Noé  el  Maillard,    S.  68.1.219, 
P.  68.52o,  D.  68.1.42  -        urle  principe,  Allart,  t.  2,  n.  il  l 

1625.  —  La  cour  de   Rouen,  pour  arriv  ite  solu! 
erroi              partie  d'un  point  de  départ  taux;  .-llr-  a  pensé  que 

■  il  par  elle  prise  s'imposait  parce  que  l'on   ne  pouvait 

ministère  public  qui  interjette  appel  à  faire  signi- 

propre  requête  le  jugement  qu'il  attaque;  cependant, 

maître  qu'aucun  texte  ne  dispense  le  ministère 

m<  r  aux  principes  ordinaires  pour  faire  courir  à  son 

-  délais  d'appel.  —  Allart,  t.  2,  n.  411;  Pouillet,   n. 

61 .. 

1626.  —   II  a  donc  été  jugé  que  la  seule  signification  du 
tenl  par  le  défendeur  à  l'action  en  contrefaçon  ne  fait  pas 

le  demandeur  ou  breveté  le  délai  d'appel  à  l'égard 
'lu  n  public  en   c-  (pii   concerne  la   nullité  absolue  du 

I  :  ce  délai  ne  peut  courir  que  par  une  signification 

du  ministère  public;  et,  à  défaut  d'une  telle  signi- 
.  l'appel  est  toujours  recevable.  —  Cass.,  20  avr.  i- 

1627.  —  !-•■  ministère  public  peut  ne  pas  réussir  dans  son 
intervention  ou  dans  son  action;  en  ce  cas,  il  semble  que,  par 

,  le  brevet  va  être  déclaré  valable  a  l'égard 
.  cependant  ,  la  solution  contraire  doit  être   admise  :  la 
le  l'effet  absolu  reconnu  au  jugement  qui   pro- 
mue dérogation  aux  principes  de  droit  com- 
.  en  principe,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  d'effet  qu'en- 
-;  dans    notre  espèce,  il   n'existe  aucun 
.  il   faut  donc  appliquer  les 
—  jugée.  Par  suite,  le  rejet,  par  la 
■  de,  d'une  demande  en  nullité,  ou  déchéance  de 
.  laquelle  le  ministère  public  s'est  associé  par  des  con- 
intervention  ,  ne  saurait  priver  les  tiers  du 
lux  poursuites  en  contrefaçon  dirigées  contre 
eux  t  de  déchéance  dont  ils  pourraient  justifier; 

qu'à  l'égard  de  celles  des  parties 

caut  10  janv.  i  857,  Florimond  , 

3  :,  p.   1 1   —  Sic,  Pouillet,  n.  600;  Allart , 

•    •  ■  159;  Renouard,  n.  199;  Rendu  et 

à,  Allart,  77/.  de  doct.,  n.  182; 
-  uier.  n.  .  dmels, 
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1 02N.  —  Si  le  ministère  publie  ■'•«•hi.nr  d 
recte,  on  admet  généralement  que  le  Trésor  doit     upp< 
h  i     de  l'instance.  Ce  droit  d'action  «lu  ministère  pu 
effet,  exorbitant  du  droil  commun;  "ii  comprend  donc  q  i 
ail  pa    lieu  de  s'attacher  alors  au  principe  de  notre  droil  | 
d'après  lequel  le  ministère  public  ne  doit  pa  indemne 

dépens.  —  Renouard,  n.  202;  Nouguier,  n.  631  ;  Pouillet,  n. 
616;  Allart,  t.  -,  a.   Hb.  -     Contra,   Du  Collect. 

loii  .  L844,  p.  613. 

I  <»liî>.  -     Si  le  ministère  public  ne  joue  que  1"  rôle  de  p  i 
intervenante  el  que  le  brevel  soit  maintenu,  les  auteurs  ne 
pas  d'accord  pour  déterminer  a  la  charge  de  quelle  pi 
doivent  être  mis  les  dépens  :  d'après  les  ui  i  le  di 

deur  en  nullité  ou  en  déchéance  qui  doil  subir  toutes  les  i 
séquences  du  procès  qu'il  a  maladroitement  engagé.  Renouard, 
ii.  202;  Pouillet,  n.  616;  Ruben  de  Couder,  v°  Brev.  d'inv.,  n. 
696.  -  D'autres,  au  contraire,  étendent  a  cette  hypothèse  la 
lution  qu'ils  donnent  sur  l'espèce  précédente.  Nouguier,  n. 
631;  Duvergier,  loc,  cit.,  184*,  p.  613;  Allart,  Th.dedoct.,  a. 
187. 


TITRE  V. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 


Section  I. 
Enreo  i  s  t  rement. 

1630. —  Le  brevet  d'invention  est  un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif  exempté  de  L'enregistrement  par  l'art.  ?(•,  §  3,  n.  I,  L.  22 
frim.  an  VII.  L'expédition  qui  en  est  délivrée  est  elle-même 
exempte  de  tout  droit  ainsi  que  de  la  formalité. 

1031.  —  Il  en  est  ainsi  des  pièces  produites  à  l'a  upui  de  la 
demande  de  brevet,  des  mémoires,  plans,  dessins  qui  l'accom- 

agnent.  Tous  ces  documents  sont  dispensés  de  la  formalité  de 
enregistrement,  non  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  mais 
par  l'ensemble  même  de  La  législation  qui  a  voulu  que  la  de- 
mande du  brevet  pùl  être  laite  sans  frais. 

1032.  —  Sont  encore  dispensés  de  l'enregistrement,  en  vertu 
de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
secrétaires  des  préfectures  pour  constater  le  dépôt  des  pièces 
relatives  à  l'obtention  ou  à  la  cession  des  brevets  d'invention 
(Dec.  min.  fin.,  20  oct.  1828). — Cire.  min.  comm.,  .5  nov.  1828 
(Inst.  gén.,  n.  1272).—  Sol.  15  déc.  1858. 

1633.  —  La  cession  d'un  brevet  d'invention  constitue  une 
transmission  d'effets  mobiliers  tarifée  à  2  lr.  p.  0  0.  Trik 
Seine,  12  déc.  1832,  [Rec.  Rolland,  n.  3935;  Dict.  not.,  t.  2, 
p.  583]  —  Sol.  29  mai  1832  (Inst.  gén.,  n.  1410,  i  i  .  Contra, 
Délit»,  i  l'évr.  is:il  ,.l.  enreg.,  n.  9893,  .1.  not  ,  n.  7801  . 

1034.  —   Le  même   droit    est    applicable   aux  concessions  de 

licences.  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  cumulé  des  indemnités 
dues  pour  droit  de  jouissance  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1848,   J 
enreg.,  n.   11322];  —  19  déc.    1849,    J.  enreg.,  a.   1  «  -  » . 

148731 

1035.  —  Et  il  est  dû  alors  même  que  la  cession  est  dissi- 
mulée sous  la  forme  d'un  bail  de  l'appareil  breveté.  —  Trib. 
Bazas,  5  juill.  1859,  [J.  enreg.,  n.  I70it'> 

1030.  —  La  cession  peut  encore  avoir  lieu  sous  la  forme 
d'un  marché  ou  d'un  mandat  salarié.  Toutefois,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  établir  :  si  le  breveté  charge  une  personne  de  l'ex- 
ploitation de  son  brevet  moyennant  une  remise  proportionnelle 
ou  un  traitement  l'wv ,  il  n'y  a  pas  transmission  effective  du 
brevet  el  l'on  doil  considérer  cette  convention  comme  un  marché 
passible  du  simple  droit  de   I  p.  0/0.  —  Sol.   18  août   lN 

1037.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  si  l'inventeur  cède  à 
une  personne  le  droit  d'exploiter  le  brevel  en  se  réservant  sim- 
plement une  remise  proportionnelle  sur  les  bénéfices  ou  un 
droit  Wxe  sur  chaque  ODJel  vendu.  Le  dessaisissement  est  com- 
plet, il  v  a  eu  cession    réelle   du  brevet   et   le  droit    de  2  p.  0/0 

esl  exigible.  —  Sol.  belge,  7  janv.  1862,    J.  enreg.  belge,  n. 
91051 

1038.—  Le  brevet,  nous  l'avons  VU,  peut  constituer  un 
apport  dans  une  société  (V.  suprà,  n.  1222  et  s.).  Pour  établir 
le  droit  dû,  on  devra  distinguer  si  le  droit  concédé  à  la  BOCiété 
d'exploiter  le  brevet  constitue  un  véritable  apport  ou  bien  une 
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l'ans.   Il 
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que, 
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Liona 
.  porl  qui  in-  séjourneol  que 

I (157.  le  quinte  an  lion 

i  celui  «lu  brevet  principal 
différence  de  ce  qui  ■  en 
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un  brevet  indépendant  ;  en  M 
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:  principal  art.  i .        .  —  \ .  /' 
I88U,  p. 


li... s. 


connues  au 


P- 

lemande,  I  impétrant  do 

mvrir  les  frais  de  la  procédure 

.  |»our  chaque  brevet,  une  taxe  de  :t"  marcs  doit 

délivrance,  ou  mieux  dans  le  délai  de  deux 

e    i  demande  dans  le  MoniU  ur  de 

■    •  nu  certiBcata  additionnels ,  on 

abaque  brevet,  au  début  de  la  seconde 

.  une  taxe  qui .  de  50  marcs  lors 

■lu  pi  aente  de  50  merci  i  chaque  annuité. 

dans  les  bu  semaines  de  l'échéance  ; 
,  .  le  paiement  peut  encore  être  utilement  Lui  dans 

-  esl  majoré  d'une  Bomme  addi- 
.  Le  breveté  indigent  peut  obtenir  de  \\<- 

quième  année  li  de  la  première  et  de  la 

ns   invi  rse ,  les  intéressés  peuvent  p 
-  ti    i.  ■  -  il"  nt  il  vif  ni  d'être  parlé  ;  et  dans  li 
brevet  viei  erde  produire  effet  avant  l'échéance  'le 

doivent  être  restituées   art.  I,  6§  8  et 
tneots  doivent  Be  l'air.' à  s  'lu  bureau  des 

m  bureau  de  poste  de  l'empire  d'Allemagne.  Faute 
•  n  temps  utile,  le  breveté  est  frappé  de  déchet 

h»r>;i.  --  un  peut  encore  prononcer  la  déchéance  'In  brevet, 

partir  do  la  publication  ooncer- 
ce  'lu  brevet,  l'intéressé  néglige  d'exploiter  l'in- 

sonvenable  ,  on  du  m 

-  i  re  pour  assurer  oette  explo 

-i  ai r.'  ainsi,  lorsque,  dans  le  même  délai,  l'in- 

qu'une  licence  s"it  accordée  à  des 

breveté  se  refuse  à  l'accorder  bien  qu'on 

n  convenable  et  uni'  garantie  suffisant.- 

14).      V.  P    p.  ind.   'If  Berne  ,  année  1887,  p.  fcO;  an- 

!--•.  -  tO,  p.  «.»:);  année  1804,  p.  Ji. 

1660.  —  I.'      tre  -  de  la  loi  nouvelle  esl  entièrement  oon- 

brevets;  ce  bureau    patentamt    constitue 

un  "  il  qui  n'a  pas,  a  proprement  parler,  d'équiva- 

ime  "n  sait,  les  brevets  sont  délivrés 

ible  par  le  ministre  du  Commerce  et  où  les 

irdre  judiciaire  sont,  en  principe,  *  •  ■  »  r  i  •  r  >  *  '■  i  <  •  r  1 1  s 

que  peut  soulever  l'applioa- 

M  Allemagne,  au  contraire,  i 

•-  qui  délivre  les  br  l  en  prononce  la 

art.  [,  §  43).  Il  peut  aussi  être  appelé 

relatives  aux  breveta  quand 

font  la  demande  <-t  qu'il  s'agit  d'un''  pn 

■  n  notamment  ,  où  plusieurs 

n  se 
ms  pour  les  demandes,  en  une  section 

■ors.  Le  bureau  des  brevets 


-  "xperts  à  ses  délibérations,  mais  ceux-ci  ne 

irt  aux  votes   art.  4,  §  I 

I  <»'»!  •  es  déposées 

-  on  langue  allemand''  ne  sont  pas  prises 

jrplus ,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  pour  ce 

qui  est  de  la  langue  judiciaire  employé'-  devant  ce  bureau,  les 
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dispositions   de    la  loi   sur  Poi  on    jud  i 

g  :t''  . 

1662.       L<    dëcisioi  demand 

Bection  des  annnlationi  peuvenl  être  portéei  devant 
lions  'ii'  recours  (art.  t .     Il 

166:t.      Le  liuir.iu  des  breveti  tient  un  rôle  on 
consignées  toutes  les  particulai 

breveté  {ces  rôles  peuvent,  en  principe,  être  consu  Loute 

personne;  si,  pendant  ls  durée  'lu  brevet,  le  titulaire  vient  r 
changer,  mention  il''  cette  mutation  doit  être  raite  sur  le  rôle 
ci  dans  le  Monitew  de  V Empire ;b  défaut  d'observation  <\>-  \ 
formalité,  L'ancien  titulaire  est  considéré,  à  l'égard  de  II.' 
îles  tiers,  comme  investi  des  mêmes  droits  et  soumis  aux  mêmes 
obligal  ions  que  par  le  passé  art.  t ,  s  19  . 

1664.  Le  bureau  des  brevets  'l"ii ,  avons-nous  vu,  pro- 
céder ;i  le  délivrance  des  brevets.  Les  R  20  el  s.  Boni  consacrés 
a  cette  importante  question.  C'est  a  ce  bureau  'pi''  lu  demande 
flmi  être  adressée;  pour  chaque  invention,  une  demande  spé- 
ciale  est  nécessaire;  il  doit  y  être  joint  une  description  - 
complète  et  assez  exacte  pour  que  les  personnes  'lu  métier  en 
puissent  faire  emploi;  la  description  doit  se  terminer  par  nu- 
formule  de  revendication  qui  indique  ou  résume  les  prétentions 
du  demandeur;  on  doit  y  joindre  les  dessins,  représentât 
êes,  modèles  et  échantillons  nécessaires  (art.  1,  §  20  . 

1065. —  Avant  que  le  brevel  ne  soit  délivré  et  avant  même 
que  la  section  des  demandes  ne  Btatue  sur  le  bien  fondé  de  l'in- 
vention, la  demande  est  examinée  par  un  membre  de  la 
tion;  s'd  lui  paraît  que  les  prescriptions  du  ?•  20  (art.  I  n'ont 
pas  été  observées,  il  en  est  donné  avis  à  l'intéressé  qui,  dans 
le  délai  à  lui  imparti,  doit  réparer  les  imperfections  de  la  de- 
mande; ce  membre  de  la  Bection  des  demandes  doit  aussi  aver- 
tir le  postulant  dans  le  cas  où  il  estime  que  l'invention  n'est  pas 
hrevetable  aux  termes  des  ïs  1,  2  et  :î,  alinéa  I  fart,  t  .  Le  si- 
lence du  requérant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  vaut  acquiescement 
aux  observations  de  l'examinateur  (art.  1,  s  21  , 

1666.  —  Il  se  peut,  au  contraire,  que  le  demandeur  pro- 
teste ,  dans  le  délai  utile,  contre  les  observations  de  l'examina- 
teur; en  ce  cas ,  l'affaire  est  portée  devant  la  section  des  de- 
mandes; celui  riui  a  rendu  la  décision  préliminaire  ne  peut 
alors  prendre  part  au  vote    art.  I,  §  22). 

1667.  —  Il  résulte  du  rapprochement  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent «pie  L'examen  préalable  doit,  sois  la  législation  actuelle 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1877,  porter  sur  la  nouveauté, 
la  réalité  et  la  praticabilité  de  l'invention;  on  pourrait  croire  ce 
pendant  qu'étant  donné  les  vives  critiques  qui  s'étaient  fait  jour 
sous  l'ancienne  législation,  l'examen  se  restreindrait  à  la  ques- 
tion de  nouveauté';  certaines  personnes  avaient  même  proposé 
de  supprimer  le  système  de  l'examen  préalable  et  de  ne  la 
subsister  qu'un  appel  aux  oppositions.  Quoi  qu'il  en  Boit,  la  loi 
nouvelle  contient  des  améliorations  de  détail  importantes;  l'in- 
téressé peut  être  entendu  en  personne;  d  n'est  plus  nécessaire 
qu'il  rédige  ses  observations  par  écrit.  —  V.  /."  conférence  'I' 
la  propriété  industrielle  de  Berlin  (lwdée.  1890  :  Prop.  md.  [de 
Berne  .  année  1894 ,  p    71. 

1668.  —  Si  l'examinateur  <^n  l'une  des  sections  des  deman- 
des estime  qu'il  y  a  lieu  à  délivrance  du  brevet  ,  on  doit  alors 
publier  la  demande;  celle  publication  doit  contenir  le  nom  du 
requérant  et  le  résumé  des  parties  essentielles  de  la  requête; 
elle  doit  paraître  une  fois  dans  le  Moniteur  de  l'Empire;  on  doit 
prendre  soin  de  faire  savon-  que  L'objet  de  l'invention  est  provi 
soirement   protégé;    la    demande   avec    toutes   ses  annexes  doil 

alors  être  exposée  au  bureau  des  brevets.  Une  ordonnance  im- 
périale, rendue  avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral, peut  pres- 
crire que  celle  exposition  ail  aussi  lieu  hors  de  Berlin.  Toute- 
fois, l'intéresse  peut  demander  que  la  publication  soit  difl 
pendant  six  mois,  au  moins;  il  peut  exiger  que,  pendant  un 
délai  maximum  de  trois  mois,  sa  demande  ne  soit  pas  exp 
lors. pie  l'administration  impériale  demande  la  délivrance  d'un 
brevet  pour  une  invention  qui  concerne  L'armée  OU  la  Hotte. 
elle  peut  interdire  toute  publication;  en  ce  cas.  l'inscription 
même  sur  le  rôle  des  brevets  est  supprimée    art.   I,  S  23  . 

166!).  —  Dans  les  deux  mois  qui  Suivent  la  publication,  il 
peut  être  l'ait  opposition  à  la  délivrance  du  brevet;  cette  oppo- 
sition doit  être  raite  par  cent;  elle  doit  être  motivée  et  ne  peu! 
s'appuyer  que  sur  la  non  brevetabilité  de  la  demande  d'après  les 
dispositions  des  §§  I  el  2 (art.  Il  ou  sur  ce  t'ait  que,  d'après  ! 
le  demandeur  usurpe  l'invention   d'autrui  et  par  suite  n'a  pas 
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0  ;  toute 
i"  est  le  ministre  de 

de  déli\  ranoe  par  le 
■u \  .-i  i  devant  le  ministre  de 

i  i,s  .  te  l'importance  '!>•  i 

i      brevets  s'appliqua  b 

ame  totale  que  l'io- 
■  u  le  supposant  titulaire  du  brevet  primitif, 
qu  i  elle  qu'il  aurait  .i  i 

I nemenl  s  été  réalisé  par  un 

oi  dinaire  n'esl  réduite  •{ n<-  de  moitié 

rsque  les  cei  Lificata  d'addition  —  «  •  1 1 1  ob- 

ie  l'inventeur  primitif,  ils  ne  confèreol 

le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  celte  in- 

euz-ci  ue  paient  à  l'inventeur  principal 

pari nissaire  des  brevets  fart.  29  et  s.). 

i  (.si ,  argent  im  connatt,  comme  la 

\ .  infrà,  n.  l  !  les  brevets  pro 

-  pour  un  an  mais  susceptibles  d'être  renouvelés, 
qu'au  paiement  d'une  taxe  peu  important* 
le  montant  entre  a  ailleurs  en  défalcation  sur  le  prix  dû  si, 
.  mi  demande  un  brevet  définitif;  l'avantage  pouvant 
1er  d'un  brevet  provisoire  consiste  en  ce  que,  pendant 

Lre  délivré  à  des  tiers  de  brevets  se  rapportant 

nvention  avant  que  le  titulaire  du  brevet  provisoire 

entendu  dans  Bes  observations  (art.  H 

1687.       Un  brevet  est  nul  au  ras  ou  il  a  été  délivré  con- 

nl  aux  dispositions  de  l'art.  V,  lorsque  la  description 

Le,  "U  !'•  titre  mensonger,  etc.    art.  46  .  L'arl    i" 

e  la  déchéance  du  brevet  pour  non  exploitation  pendant 

.  Il  Bemble  résulter  des  art.  i*  et  s.,  que  les  actions  en 

ii ii il  •  déchéance  ,  <]ui  ne  peuvent  être  intentées  que  par 

s,  produisent  toujours,  si  elles  réussissent, 

olu. 

g  .'i.   AVTRTCBB. 

I688a       Dans  un  avenir  très-prochain,  la  législation  autri- 
i  réformée  ei  tout  porte  à  croiri'  que  les  principes 
admis  Beront  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  de  la  loi  sile- 
!•-.  --  V.  notamment  ,  Prop.  ind.    de  Berne),  année  I 
»,   62,  72;  année  1886,  |>.   98;  année  1887,  p.  96;  année 
1888,  p.  18;  année  1891,  p   68.  —  En  attendant  que  ce  ohange- 
é,  la  loi  du  l-'i  août  1852    Picard,  loe.  cit.,  p. 
■  encore  en  Autriche  la  matière  des  brevets  d'invention. 
-  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  de  1 5 
le  ministre  du  Commerce  et  il»-  l'Industrie,  en  date 
1852  :  Picard,  ioc.cit.,  p.  123. 
I(»s;i.         L  -   brevets  sont  délivrés   pour   toute  invention 
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tels  qu'un  nouveau  produit  industriel,   un   nouveau 
en  de  production,  ou  même  une  simple  méthode  fart.    I  . 
.nvention  rst  nouvelle  lorsqu'antérieurement  à  la  délivrance 
<lu  bi  t'était  [ias  exploitée  dans  le  pays  ou  n'avait  pas 

ms  un  ouvrage  imprimé    art.  1,  in  fine),  Cer- 
■.     sont  pas  brevetables  :  ce  sont  celles  qui 
ont  t  préparation  'les  aliments  ou  des  boissons,  ou  celles 

ontraire  à  la  .  à  la  morale  ou  à  la  sécurité 

pul>i  ix  intérêts  ou  aux  lois  de  l'Etat  (art.  2j;  il  ne  peut 

irdé  de  brevet  pour  un  principe  scientifique  ou  pour 
purement  théorique,  même  lorsque  ce  principe 
ptiblee  d'une  application  indus- 
triel., uite  art.        -   at  d  ailleurs  brevetâmes  le  nouveau 

de  production  ou  la  nouvelle  mé- 
la  découverte  d'un  pareil  principe  ou  d'une 
irt.j. 

1690.  rs  jouissent,  sous  les  mêmes  conditions, 

itionaux    art.  1);  à  ce  E 
ation  autrichienne  déclare  expi 
importation  ne  peuvent  être  accordes 
[u     int  précédemment  été  brevetés  à  lé- 
Si  niants   art. 

1691.  doivent  adresser  leur  demande  aux 
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ornements  provinciaux,  aux  préfectun 
diverses  autorité    ri  irt.  8).  —  Li 

indiquer  les  nom,  prénoms,  domicile  el  pr  de  I  in 

leur;  s'il  n'esl  pas  domicilié  dans  l'Empire,  l'inlén 

er  une  personne  y  domiciliée  el  ayant  plein    pou  o  i 
le  représenter;  .1  ces  renseignements  doivent  être  joint 
de  l'invention,  el  le  nombre  d'années,  s'il  •  I  »  »  1 1.  être  inl 
quinze  ans,  pour  lequel  le  brevet  est  demandé;  l'impétrant  peut 
exiger  que  les  documents  par  lui  dépo  é    restent 

0  .  La  demande  doit  être  accompag ,  -  ou  •  pli  1  achi  l» 

description  1 iplétée,  B'il  est  nécessaire,  par  des  dessins  el  d< 

modèles.  La  description  doit  être  rédig :n  langue  allemande 

mi  dans  le  dialecte  de  Is  province  où  la  demande  est  pi 
«•Ile  doit  contenir  une  indication  distincte  de  ce  qui  est  reven- 
diqué comme  nouveau  ;  la  description  ne  peut  cacher  .menu  des 

us  employés  ni  des  manipulations  qui  Boni  n 
la  réussite  de  L'opération   art.  7,  10  el  \-  . 

1692.  ■  Les  redevances  doivent  être  pa  de  la  façon 
suivante  :  elles  Bont  de  20  florins  pour  chacune  des  cinq  pn  - 
mières  années;  puis  de  :><»,  •'!•'»,  fcO,  i.'i.  S0,  60,  70,  80,90  et  1<  1 
pour  chacune  des  années  Bui vantes,  ce  qui  forme  pour  li 

où  le  brevet  est  de  quinze  ans,  une  Bomme  totale  de  700  florins. 
Les  taxes  ainsi  indiquées  doivent  être  payées  d'avance  et  en 
nue  luis  pour  le  nombre  d'années  pour  lequel  le  brevel  ''si 
licite;  un  doit  effectuer  ou  avoir  effectué  le  paiement  au  moment 
où  l'on  dépose  la  demande   art  .11). 

1693.  —  L'autorité  compétente  à  laquelle  une  demande  est 
déposée  doit  s'assurer  si  imites  les  pièces  Bont  régulièn 

elle  estime  que  l'intéressé  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi,  elle  doit  remettre  un  certificat  constatant  que  Les  forma- 
lités prescrites  oui  été  observées.  A  partir  de  ce  moment,  toute 
demande  qui  serait  faite  ou  toute  mise  en  œuvre  d'une  sembla- 
ble invention  serait  considérée  comme  sans  valeur  el  ne  pour- 
rail  servir  à  contester  la  nouveauté  de  la  première  découverte 
(art.  13). 

l(»î>i.  —  Les  demandes  doivent  être  transmises  au  gouver- 
nement, qui  doitànouveau  s'assurer  >i  la  demande  est  réguliè- 
rement formée  (art.  15  .  Ce  soin  incombe  au  ministre  du  Com- 
merce et  de  L'Industrie,  qui  doit  aussi  procédera  L'ouverture 
des  descriptions  cachetées  pour  rechercher  si  la  langue  em- 
ployée ne  vicie  pas  la  description,  s'il  n'y  a  pas  complexité 
dans  la  demande,  s'il  y  a  concordance  entre  le  titre  el  la  des- 
cription, etc.,  etc.  (art.  16).  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  cet 
me  n  ne  porte  sur  la  non  veau  le  ou  l'utilité  de  l'invention  (art.  17). 
Si  donc,  après  cet  examen  qui  ne  porte  que  sur  les  formes  exté- 
rieures, le  ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droil  à  la  de 
mande,  un  brevet  est  délivre;  Binon,  L'inventeur  est  prié  de  faire 
ies  modifications  nécessaires  (art.  18 

1 4»ï>3.  —  Le  brevet  garanti!  au  titulaire  l'usage  exclusif  de 
l'invention  (art.  21);  il  peut  monter  des  usines,  prendre  des 
associés,  louer  mi  vendre  son  brevet,  etc.    art.  22  .  Tout  h 

délivré  en  Autriche  est  valable  dans  toute  l'étendue  «le  l'Empire; 
les  années  de  protection  commencent  à  courir  du  jour  de  la  dé- 
livrance (art.  ~'t  et  s.  . 

l()î)tî.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  la  loi  autrichienne  de  is  12 
divise  en  quelque  sorte  les  effets  du  brevet.  Plus  favorable  qu  • 
la  loi  française,  si  elle  donne  la  môm  i  durée  maximum  de  quinze 
ans  au  droit  de  l'inventeur,  elle  fixe  seulement  le  point  de  départ 
.m  jour  de  la  délivrance,  par  Le  ministre  .  de  L'acte  OU  diplôme 
appelé  brevet;  pendant  quinze  ans  à  partir  de  ce  jour,  le  bre- 
veté a  donc  la  jouissance  exclusive  de  sou  privilège.  —  Amiens, 

l«  mai  1884,  Périer,  Roettger  et  Cl°,   Anu.  prop.  ind.,  18 
p.  133 

l(»i)7.  —  A  partir  de  la  demande,  le  droit  de  l'inventeur,  en 
Autriche,  a  déjà  ce!  effet  considérable  de-  retirer  du  domaine 
public  la  l'acuité,  pour  tout  autre,  d'inventer  utilement  la  même 
chose  et  de  prendre  un  brevet  ;  le  droit  privatif  de  l'inventeur 
existe  donc  réellement  à  partir  de  son  dépôt;  la  délivrance  pos- 
térieure de  l'acte  appelé  brevet  ne  fait  que  compléter,  sanc- 
tionner et  rendre  plus  avantageux  le  droit  privatif  de  L'inventeur 
déjà  existant.  —  Même  arrêt. 

1G')8.  —  En  conséquence,  Le  brevet  français  pris  postérieu- 
rement à  la  demande  du  bre\  et  autrichien  subit  le  sort  de  ce 
dernier  el  ne  peut  survivre  à  sa  déchéance  encourue  pour  dé- 
faut de  paiement  des  annuités.      -  Même  arrêt. 

I.GÎM).  — Jugé,  au  contraire,  que  si,  entre  la  demande  . 
délivrance  d'un  brevet  autrichien,  un  brevet  semblable  a  été 
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17  17.  ■     D'après  Bon  art.  I,  le  bénéfl le  la  loi  de  i 

me  distinction  aux  éti  comme  aux 

mêm  onnaires  d'un  brevet  espagnol 

-   nal    aaux  ou  des  éti  .  des  personnes 

|,li\  -  bien  que  d  unes  morales  art. 

17IN.       S  mi  brevetables  les  machines,  appareils,  instru- 
is el  opérations  mécaniques  ou  chimiques  qui, 
ut  ou  en  partie ,  constituent  une  invention  personnelle  el 
qui,  de  plus .  n'ont  pas  encore  blies  en 

de  même  des  produits  el  résultats  nouveaux 
i*   i  l'aide  de  d  nouveaux  ou  connus,  à  la  condition 

3ue  leur  exploitation  tende  à  établir  une  branche  d'industrie 
ut  nouvelles,  au  sens  de  la  loi  ,  les"  in- 
qui  ne  sont  pas  connues  et  celles  qui  ne  sont  pratiqu 
ni  ds  yaume,  ni  à  l'étranger  art.  ■>  .  En  sens  inverse,  ne 

sont  pas  brevetablee  l'ut  produits  industriels,  les  prin- 

cipes ou  découvertes  scientifiques  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
temenl  à  des  machines,  appareils,  instruments,  ''t'-.,  d'un 
•   pratique  ou  industriel;  les  préparations  pharmaceu- 
i  médicamenteuses  de  toute  espèce,  les  plans  ou  com- 
-  de  crédit  ou  de  finance  (art.  9  , 
1 7  lî>.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  un  brevet 
les  bu  -  :  tout  individu  qui  sollicite  la  délivrance  d'un  bre- 

loil  déposer  au  secrétariat  du  gouvernement  civil  de  son 
réel  "M  d'élection  :  1°  une  demande  qui  ne  peut  con- 
tenir ni  conditions,  ni  restrictions,  ni  réserves  el  qui,  adre 
au  n  de  Pomento,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  seule  in- 

venli  un  mémoire  descriptif  rédigé  en  langue  espagnole  el 

,     •     le  détail  et  le  fonctionnement  de  Pinvention 
.  et  qui  doil  Be  terminer  par  une  revendication  préi 
aant  la  prétention  de  l'inventeur;  3°  les  dessins,  éebantil- 
ou  modèles  que  le  pétitionnaire  juge  nécessaires  pour  la 
.  mémoire  et  qu'il  doit  remettre  en  double;  4°  un 
lu  de  ces  divers  documents  (art.  18  . 

1720.  Le  secrétaire  du  gouvernement  civil  doit  inscrire 
sur  un  r  spécial  le  moment  précis  où  ces  pièces  sont  dé- 

l  doit  sceller,  sous  enveloppe  ou  dans  une  caisse  .  le 

double  du  mémoire,  des  dessins,  échantillons  ou  modèles;  et 

sur  l'enveloppe  ou  étiquette  il  doit  indiquer  le  moment  exact 

du  <!  t.  16).  Dans  les  cinq  jours,  le  gouvernement  civil 

remettre  au  directeur  du  conservatoire  des  arts  de  Madrid 

-  dont  il  vient  d'être  parlé  (art.  17  .  Dne  ordon- 

iyale  du  2s  avr.  1888  s  rappelé  aux  gouverneurs  civils 

itiou  de  cet  art.  17  (Torrès  Campos,  Ann.  dr. 

n     1889,  Docf.,  p.  268  :  le  secrétaire  du  conservatoire 

pièces  Boni  régulièremenl  dressées;  au 

ni  parait  défectueuse,  il  doit  en  avertir  l'inle- 

peine  de  voir  -  lande  considérée  comme 

nulle  en ue,  doil  ;  rectifications  n 

moi    ,  s'il  réside  en  I-  OU  dans    les 

de  quatre  mois  s'il  liai.  I   i  taries  ou  les 

-'il  habite  les  Philippines  (art.  19). 

1721.  -  Si  li  -  pièces  lui  paraissent  rég  ";ur 
du  t'  i  adresser  un  rapport  en  ce  sens  au  minis- 
tre d  .  -"  Sur  la  réponse  favorable  du  minisire, 
le  directeur  du  conservatoire  doit  publier  un  avis  en  ce  sens 
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fa  de  M  peine  de  fo  clusion,  l'impôt 

doil  alors  payer  les  frais  de  délivrance  du  irt.  21 

paiemenl  effeclui  i  a  esl  donné  au  ministre,  qu 

et  el  le  fait  pan  eair  a  l'intéressé  pai  l'enti  en 
itoire  des  arts,  puis  (!«•.->  gouverneui  \. 

Décr.  royal  2       II   1886  :  Prop.   ind.    de  Berne),  annéi    i 

1  722.      Nous  avons  tenu  à  donner  une  physionom 
de  la  loi  de  1818,  mais  il  j  a  lieu  de  Faire  remarquer  que ,  par 
Buite  de  certaines  circonstances  d'ordre  politique  et  but! 
l'intervention  du  conservatoire  des  arts  de  Madrid  dans 
vrance  des  brevets  a  été  supprimée;  un  décret  royal  du  30  juill. 
188"  avail  créé  une  direction  des  brevets,  des  marques  el  de 
L'industrie  divisée  en  deux  sections;  le  directeurel  le  secrétaire 
de  la  première  avaient  été  investis  des  Ponctions  attribuées  par  la 
loi  de  1878  au  directeur  el  au  secrétaire  du  cont  re;  cette 

direction  a  été  supprimée  par  un  décret  du  II  juill.  I*nn  et  ce 
Bon!  1rs  employés  de  la  secrétairerie  du  ministère  du  Fomento 
qui  sonl  chargés  du  Bervice  des  brevets;  c'esl  le  chef  de  bureau 
et  l'auxiliaire  qui  lui  esl  adjoint  qui  désormais  exercent  les 
Ibncl  ions  jadis  conférées  au  directeur  el  au  secrétaire  du  bureau 
spécial  des  brevets. 

1723.  —  Les  brevets  sont  délivrés  sans  examen  préalable 
de  la  nouveauté  ou  de  L'utilité  de  L'invention  (art.  Il  ■  En  tête 
de  chaque  brevet  doil  être  inscrit  en  caractères  plus  grands  que 
les  plus  grands  qui  se  trouvent  dans  le  corps  du  brevet,  la  for- 
mule suivante  :  -  Brevet  d'invention  sans  garantie  du  gouver- 
nement ([liant  à  la  nouveauté,  l'opportunité  et  l'utilité  de  l'objet 
brevel art.  23). 

1724.  —  Les  brevets  délivrés  en  Espagne  produisent  leurs 
effets  nmi  seulement  dans  la  péninsule  et  les  îles  adjacentes, 
mais  aussi  dans  1rs  provinces  d'outre-mer  (art.  8  .  En  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  loi  à  Cuba,  à  Porto-Rico,  aux  Phi- 
lippines, etc.,  un  peui  consulter  les  décrets  des  14  mai  1880, 
•Ji  aoûl  1884,  26  oct.  1886  el  13  févr.  1889.  Prop.  ind.  de 
Berne),  année  1888,  p.  2.  —  V.  aussi  Torrès-Campos ,  Ann. 
de  dr.  ennui.,  année  1890,  Doct.,  p.  283. 

1725.  —  Le  système  de  la  loi  espagnole  relativement  aux 
formalités  à  remplir  se  rapproche  très-sensiblement  de  celui  de 
la  loi  française  :  il  faut,  notamment,  acquitter  préalablement 
toutes  les  taxes  qui  pourront  être  dues  en  vertu  du  brevet  art. 
32  :  pour  être  opposable  aux  tiers,  une  cession  doit  être  enre- 
gistrée au  secrétariat  du  gouvernement  civil  de  la  province 
où  la  demande  primitive  a  été  déposée  (art.  33).  —  V.  enc 
dans  les  art.  33  el  s.,  l'indication  d'autres  mesures  de  publicité 
dont  l'inobservation  n'esl  cependant  pas  de  nature  à  influer  sur 
le  Bort  de  la  cession. 

1 72(î.  —  La  durée  des  brevets  est,  en  principe,  de  vingt 
ans;  mais  elle  est  réduite  à  dix  ans  si,  l'invention  étant  connue 
et  brevetée  à  l'étranger,  la  protection  est  demandée  en  Espagne 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  date  de  délivrance  du  brevet 
étranger;  si  l'intéressé  laisse  passer  ce  délai  ou  si  l'invention 
n'émane  pas  de  lui  ou  d'une  personne  aux  droits  de  laquelle  il 
est  subrogé,  le  brevel  espagnol  ne  peut  avoir  une  durée  supé- 
rieure à  cinq  ans  art.  1 2  . 

1727.  —  Il  j  a  déchéance  si  la  redevance  annuelle  n'est  pas 
payée  en  temps  utile,  c'est-à-dire  si.  avant  le  commencement 
de  chaque  année,  une  somme  de  10,20,30,  M),  etc.,  pesetas 
n'esl  point  paye,'  par  le  breveté  (art.  13,  1  i  el  fc6  .  Si  l'invention 
n'est  garantie  que  par  un  certificat  d'addition,  la  déchéance 
donl  nous  nous  occupons  ne  se  comprend  pas  :  car  alors  I 
devance  n'est  que  de  25  pesetas,  une  fois  payés  (art.  30  .  On 
doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  comme  les  certificats  d'addition 
sont  un  accessoire  du  brevet  principal,  le  défaut  de  paiement 
de  la  taxe  principale  influe  sur  le  sort  du  certificat  d addition 
(art.  31  . 

1728.  —  Le  défaut  d'exploitation  est,  en  Espagne,  une  cause 
de  déchéance  qui,  dans  ce  pays,  a  été  organisée  d'une  façon 
toute  particulière;  c'est  le  possesseur  du  brevet  qui  doit,  a 
l'expiration  de  deux  années  à  compter  (le  la  date  du  brevet,  in- 
former le  directeur  du  conservatoire  des  arts,  qu'il  a  mis  l'in- 
vention en  œuvre  dans  le  royaume  (art.  38  el  in  .  Le  directeur 
du  conservatoire,  soil  par  lui-même,  Boit  par  un  délégué,  doit 
s'assurer  des  conditions  de  celte  exploitation  (art.  39  :  les  dé- 
penses occasionnées  par  ces  constatations  Boni  mises,  par  la 
loi,  à  la  charge  du  breveté  [art.  il).  Il  y  a  enoore  déchéance 
dans  le  cas  OÙ  le  breveté  a  cessé  300  exploitation  pendant  un  an 
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I  7  'i  I .  ;  de  la  procédure  des 

der  une  différence  qui  ne  découle  peut  être  pas  du 

que  la  pratique  du  bureau  des  brevets  ap- 

mi'iit  a  ('encontre  des  inventeurs  étrangers  :  tandis 

monts  du  bureau  des  brevets  permettent  à  l'inven- 

•  aux  Etals-Unis  de  faire  établir  par  témoins  ladate 

•i  invention,  ils  n'admettent,  de  la  part  de  l'inven- 

r,  comme  preuve  que  la  il.il>'  de  la  publication  de 

>'i I  y  en  s  un  .  ou  la  date  d'une  publication 

imprimée  décrivant  son  invention   s'il  en  existe  ,  ou  la  date  du 

sa  demande  de  brevet  aux  Etats-Unis    .  —  Pollok, 

.  ind.    de  Berne),  annéi    1888,  p.  126.  —  Il  semble,  d'ail- 

dté  d  Union,  auquel  les  Etals-Unis  ont  adhéré, 

r  pour  résultat  de  supprimer  cette  anomalie  au  profit 

aires  de  l'Union;  ceux-ci,  en  effet,  doivent  i 

chaque  pays  de  l'Union,  assimilés  aux  nationaux.  —  V. 

1942,  1945,  I" 

I7'ii2.       Nous  avons  fait  allusion  au  recours  que  l'int,én 

peut,  Boit  dans  celte  dernière  hypothèse,  soit  <lans  l'autre,  exer- 

ontre  la  décision  de  l'examinateur  ordinaire  ou  principal. 

porte  suit   devant  l'assemblée  des  examinateurs  en  chef 

.irt.  devant  le  commissaire  art.  1910).  Jusque  dans 

a   temps,  tout   prétendu  inventeur  pouvait,  après 

-  juridictions,  recourir  devant  la  Cour 

Bupréme  des  Etats-Unis;  mais  celle-ci,  surchargée  de  I 

L8  sur  ces  questions  avec  toute  la  rapidité  désirable  ; 

toute  récente  du  i  mars  1891    [Ibany  law  Journal 

du  i>  a-t-elle  enlevé  à  la  Cour  Bupréme  la  connaissance 

-     .  notamment  en  matière  de  brevet  d'inven- 

.  et  l'a-t-elle  attribuée  à  un  organe  judiciaire  qu'elle  a  < 

1 7  '< : { .        La  loi  nouvelle  à  laquelle  nous  faisons  allusion  a 

chacun  des  neuf  circuits  '1rs  Etats-Unis,  une  cour 

d'appel  de  circuit  composée  de  trois  juges;  pour  délibérer,  la 

deux  juges  suffit;  chacune  fie  ces  cours  détermine 

de  procédure  à  Buivre  «levant  elle    art.  I.  2  et  3).  En 

fes  cours  d'appel  de  circuit  sont  dé- 
i  n  il  à  toute  époque,  les  cours  d'appel  peuvent  de- 

ir  Bupréme  de  l'éclairer  sur  la  solution  à  interve- 
.  dans  ce  cas,  la  Cour  suprême  peut  se  contenter  de 
-    nstructions  <|in  lui  sont  demandées  ou  Be  faire  en- 
du  procès  pour  le  trancher,  absolumenl  comme 
portée  directemenl  devant  elle  par  la  voie 
ippel  art.  6  .  La  Cour  suprême  peut  aussi,  par  une  décision 
larer  que  l'affaii  i  son  examen  ;  enfin, 

Buprén bI  encore  ouvert  lorsque  l'intérêt 

,000  dollars.  —  V.  American   law    Review, 
vril  isun,  t.  l',,  p,  ai.'i;  Pollok,  Prop.  ind.   de  Bei 
4e  1890, 
1744.         Etant  i  toutes  les  précautions  prises  pour 

qu'un  bn  délivré  qu'à  bon  escient,  il  semble  que  les 

:  cependant  l'exemple  suivant,  que 

importance,  montre  que  l'examen 

'  loin  d'offrir  les  avantages  sur  lesquels  on  aurait 

ipter,  a  raison   des  frais  énormes  qu'il  oc- 

qu'il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  brevet  a 

'.■•ut,  le  pouvoir  executif  peut  en  faire 

la  nullité  par  l'autorité  judiciaire;  à  cel  effet,  les  cours 

it  compétentes.  —  Cour  supr.  des  Htats- 
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I  m  ,  i  i  nov.  1888,  les  Etats-Ut  —  V. 

.loi j r m .  du  dr.  intern.  priv.,  année  1884,  p.  B31. 

1745.  Dans  celle  ■  ■  pèce,  la  compagnie  Bell  prétendait  que 
les  cours  ne  pouvaient  prononcer  la  nullité  des  brevel  d'in 
lion  obtenus  par  fraude  ;  pour  cela,  elle  faisait  remarquer  qu'aux 
termes  de  la  section  fc920  des  statuts  révisés,  toute  personne 
poursuivie  en  contrefaçon  pouvait  plaider  non  coupable  en  dé- 
montranl  <j u ••  son  adversaire  avait  obtenu  Bon  brevel  par  fraude  ; 
elle  prétendait  aussi  que  le  changement  réalisé  en  1836  «tans 
la  législation  américaine  devait  B'interpréler  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'elle  soutenait  puisque  jusqu  a  cette  époque,  les  lois 
déclaraient  expressément  que,  par  un  tcire  facieà ,  des  brevets 
pouvaienl  être  déclarés  nuls  pour  défaut  de  nouveauté  ou  pour 
tout  autre  motif  et  qu'en  supprimant  cette  clause  formelle  le  l>;- 

iteur  pouvait  passer  pour  avoir  voulu  modifier  le  système 
précédemment  admis. 

1740.  —  La  Cour  cependant  n'a  pas  cru  pouvoir  B'arrêter  â 
cette  argumentation;  d'après  elle,  le  droil  donné  à  chaque  per- 
sonne poursuivie  de  faire  considérer  le  brevel  comme  n  existant 

i  Bon  égard  n'implique  pas  que,  nécessairement,  les  Etats- 
Unis  ne  puissent  faire  prononcer  la  nullité  d'un  brevet  obtenu 
par  fraude;  au  premier  cas,  la  procédure  esl  spéciale  et  elle  no 
peut  produire  d'effets  utiles  que  dans  l'intérât  il»1  celui  qui  y 

e;  le  breveté,  malgré  un  premier  insuccès,  peul  continuer 
à  inquiéter  ses  concurrents;  dans  le  second  '-as,  an  contraire, 
la  procédure  est  générale,  le  brevet  tombe  à  l'égard  de  tous; 
les  concurrents  «lu  breveté  n'ont  plus  à  craindre  Bes  attaques; 
on  ne  pouvait  donc,  aux  yeux  de  la  Cour,  argumenter  des  dis- 
positions de  la  section  W20  contre  la  demande  des  Etats-Unis 

1747.  —  Le  commissaire  des  brevets  peut  l'aire  imprimer  ou 
reproduire  soit  séparément,  soit  en  volumes,  pour  être  distribués 
gratuitement  ou  vendus,  les  descriptions  ou  dessins  déposés  à 
l'appui  d'une  demande  de  brevel  art.  190  et  s.).  — V.  aussi  ait. 
892  et   s. 

1748.  —  La  durée  des  brevets  est  de  dix-sept  ans  art.  iss> 
mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  tontes  les  autres 
législations,  le  point  de  départ  de  la  protection  n'est  point 
le  jour  du  dépôt  delà  demande;  ce  n'est  même  pas  le  jour  où 
le  brevet  est  délivré;  l'art,  i  s  s  :  >  dit,  à  cel  effet  :  «  chaque  bre- 
vet porte  la  date  d'un  jour  compris  dans  les  six  mois  à  compter 
du  jour  où  il  a  été  passé  et  délivré  et  où  l'avis  en  a  été  envoyé 
au  demandeur  ou  à  son  agent  ,  et  si  la    taxe   finale    n'a    pas  été 

payée  dans  le  courant  de  cette  période,  le  brevel  esl  retenu 
C'est  un  nouveau  moyen  pour  les  intéressés  d'allonger  encore  la 
durée  de  la  protection  qui  leur  est  accordé^1;  d'une  part,  en  effet, 
ils  peuvent  de  la  sorti»  aussi  fixer,  comme  poinl  de  départ  de 

leur  brevet,  le  dernier  jour  des  six  mois  qui  leur  sont  ainsi  ac- 
cordés; d'autre  part,  ils  peuvent  ("gaiement,  en  s'ahstenant  de 
payer  la  taxe  dans  ce  délai  de  six  mois,  simuler  l'abandon  de  I.1 
demande  qu'ils  ont  déposée,  sauf  à  la  reprendre  plus  tard.  Bans 
que ,  d'ailleurs ,  cette  circonstance  puisse  leur  préjudicier  en 
quoi  que  ce  soit  :  l'invention  n'est  pas  alors  communiquée  au 
public,  cl  ils  ne  courent  aucun  risque  puisque  le  délai  pendant 
lequel  ils  peuvent  renouveler  leur  demande  primitive  est  de 
deux    ans  (art,  4897   ;    toutefois,   ils  doivent   alors   respecter   les 

droits  que  les  tiers  peuvent  avoir  acquis  dans  l'intervalle.  —  A. 
l'ollok,  Prqp.  ind.  (de  Berne),  année  1890,  p.  Ni.  —  Y.  aussi 

X..  ,Prop.ind.  (de  Berne),  ani isss,  p.  ii. 

1741).  —  Lorsque  celui  qui  se  fait  breveter  aux  Etats-Unis  a 
commencé  par  se  faire  breveter  à  l'étranger,  il  esl  asseï  difficile 
de  déterminer  d'une  manière  rigoureuse  la  durée  de  la  protec- 
tion dont  il  jouit  aux  Etats-Unis.  L'art.  4881  dispose  que  tout 
brevel  accordé  pour  une  invention  qui,  antérieurement,  aurai! 
été  brevetée  j  l'et ra uger,  prendra  tin  en  même  temps  que  le 
brevet  étranger,  el  que,  s'il  existe  plusieurs  brevets  étrangers, 
il  doit  prendre  fin  en  même  temps  que  celui  qui  a  la  durée  la 

plus  courte.  Ce  texte   ne  laisse   place  à   aucun  doute  lorsque  le 

brevel  étranger  ne  cesse  de  produire  effet  que  parce  qu'il  est 
arrivé  à  son  terme,  mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  par 
suite  d'uni1  nullité  ou  d'une  déchéance,  que  le  brevet  étran- 
ger n'existe  plus.  Vprès  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
américaine  parait  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  la  durée  ^\^ 
brevet  américain  se  modèle  sur  la  durée  normale  du  brevet 
étranger,  mais  n'est  point  soumise  aux  vicissitudes  dont  le  bre- 
vet peut  être  l'objet  à  l'étranger.  Cependant  on  admet  que,  dans 
le  cas  où  la  durée  du  brevet  étranger  serait  prolongée  à  raison 
d'un  droit  que  l'inventeur  puiserait  dans  le  brevet  lui-même,  le 
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i  /.    de  1  '..ri i     .  1888,  r».  III   ;  llardingl 
/.  /'         ini.  de  Berne  ,  année  I  s^\ 

...  ■  1890.  p.  1 1  i 
I  T  «  ;  •        On  '  ilo  In  législation  anglaise  une  idée  in- 

l'indicalion  de  c  celle  de 

i  du  département  du  eomœi  roe    /' 
.  sur  certains  points  de  détail ,  viennent  en 
modifier  les  dispositions;  le  règlement  le  plus 
I,  esl  celui  du    M  1883    Prop. 

1888,  |  .  il  a  été  modifié  el  complété 

parties  par  d'aul 
!.  du  18  :  88  i   Prop.  ind.    de  Berm   .  I 

in    16  Bepl     1886    Prop.  ni'l.    de  Berne  , 
1887,  p.   li    .t  du  15  mai  1888   Prop.  ind.    de  Berne  .  1888, 
BS 

I T  «  »  r» .        Toute  personne,  quelle  que  soil  sa  nationalité, 
peut  demander  la  délivrance  d'un  brevet;  une  pareille  demande 

Fori au  nom  d'une  ou  de  plusieurs  personni  s    I 

188  '•  I      V.  L.  de  Ins.,,  art.  '■<  .Lorsqu'un  inventeur  meurl 

•  illicite  la  délivrance  d'un  brevet  .  son  représentant 

ins  mi  délai  de  six  mois,  a  partir  du  décès,  agir 

l'intérêt  de  la  su Bsion    L.  de  1883,  art.  34  .  —  Sur  les 

de  la  demande,  dans  ce  cial,V.  Règl. 

17<»(».  —  La  loi  de  1883  indiquai!  dans  Ba  première  annexe 

irme  que  les  intéressés  devaient  donner  de  préférence  à  la 

tnde  ;  après  divers  iments  successivement  apportés 

rormule  primitive,  il  y  a  lieu  de  Be  conformer  désormais  aux 

du  règlement  du  15  août  1885,  toul  en  faisant  ob- 

r  que  les  formules  indiquées  l'ont  été  simplement  en  vue 

er  le  travail  de  rédaction  de  la  pari  des  intéressés.  — 

■  .  Prop.  ind.   de  Berne),  1887,  p.  20.    -  On  peut 

.  d'après  ce  règlement,  la  demande  et  les  docu- 

ut   rire  réd  m    papier  dit   foolscap    environ 

I7<»7.    -  La  demande  doil  contenir  une  déclaration  par  la- 
quelle l"  demandeur  affirme  qu'il  esl  en  possession  d'une  in- 
vention  donl  il  Be  dit  le  premier  el  véritable  inventeur  el  pour 
Ile  il  désire  obtenir  un  brevet    L.  de  1883,  art.  5).  L'une  des 
!o  la  loi  dans  l'art.  5  pourrait  prêter  à  confusion;  il 
•  d'en  expliquer  le  sens;  il  ne  faudrait  pas  conclure, 
demandeur  doil  Be  dire  premier  el  véritable  inven- 
.  que  la  demande  ne  puisse  être  déposée  que  par  l'inventeur 
lui-même;  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on  doit  considérer  comme  vê- 
le inventeur  non  pas  celui  qui  a  réalisé  le  premier  une  în- 
c  lui  qui,  le  premier,  l'a  fait  connaître  en  \\- 
ujet,  il  y  a  lieu  de  faire  une  remarque  très-impor- 
que  l'on  doit  traiter  comme  véritable  inventeur 
qui,  le  premier,  fait  connaître  une  invention  étrangi 
qu'il  n'agirait  pas  du  consentement  de  l'intéri 

.  la  Grande-Bretagne  conserve  encore  dans 

-  ition  les  brevets  d'importation,  au  sens  propre  du  mot, 
-  que  \f  très  p  tys  civil  renié  cette  an- 

■  que.  —  V.  Patailfe  et  Huguet,  I  iternational, 

p.  107;  Hardingbam,  Prop.  ind.  (de  Berne  .   1888,  p.   103  el 

L  du  IV  août   lSN  '.  B  raison  des  doutes  qui  B'étaient 

-  ir  la  nature  de  cette  déclaration  ,  a  décidé  qu'une  telle 
t  considérée,  ou  non,  comme  une  déclaration 

ns  d'une  loi  de  18:t.'i,  selon  qu'il  serait  prescrit  par 

17<ïS.       La  demande  doit  être  accompagnée  d'une  spécifi- 
n  provi  mplète.  La  spécification  provisoire  doit 

luer  la   nature  (\o  l'invention  et   se  trouver  complétée  par 

L.  de  1883,  art.  B  . 
I7<»î>.  —  I  ification  ete,  qu'elle  ail  été  précédée 

ion  d'un  .lication  provisoire,  doit  décrire  et  pré 

1  la  nature  de  l'invention  el  la  façon  dont  elle  doit  être 
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exécutée  i  L.  de  1883,  art.  8).  I  !e  m  lit  que  i 

ifleation  complète  devait  être  aecomp 
le  ce  i  où  cela  sérail   m  La  loi  du  2.'i  juin   i  886  • 

olaré  que  l'on  pourrait  Be  contenter,  pour  l'éclaii 
spécification  définitive .  d'une  n 
môme  temps  que  la  spécification  provisoire. 

1770.  —  La   spécification,  qu'elle  soit   proi 
plète,  doil  commencer  par  le  litre,  el  s'il    agil  d'u 

ii somplète,  il  Paul  que  oelle-ci  Be  termine  par  une  revendi- 
cation précise  (L.  de  1883,  art.  8).  La  demande  ne  doil  p 
que  sur  une  inventi nais  d'ailleurs  elle  peu)  contenir  plu- 
sieurs revend  :,  du  moment  o  rentrent  dans  l'ohjel 
d'une  môme  invention  L.  de  1883,  art.  33).  La  demande  doil 
être  signée  de  l'inventeur (Règl.  1883,  art.  8  ;  le  requérant  doil 

indiquer  i adress i  Beronl  remises  les  communicalioi 

ooncernanl ,  el  le  contrôleur  peut  exiger  que  le  lieu  ainsi  indi- 
qué se  trouve  dans  le  Royaume-Uni  Règl.  de  1883,  irt.  9).  —  En 
ce  qui  concerne  les  cond  Lions  que  doit  offrir  la  revendication 
pour  être  considérée  comme  suffisante,  V.  Prop.  ind.  de  Berne  , 
année  1888,  p.  138.  -  Pour  ce  qui  est  des  revendications  com- 
plexes, V.  Règl.  1883,  art.  23. 

1771.  —  Tous  les  documents  remis  au  bureau  des  brevets 
doivent  être  écrits  ou  imprimés  en  caractères  lisibles  el  grands, 
en  langue  anglaise,  sur  du  papier  fort,  réglé  a  lignes  espacées 
[d'un  côté  seulement  el  de  la  dimension  de  13  pouces  0,330  m.) 
sur  8  (0,203  m.),  laissant  une  marge  de  2  pouces  du  côté  gau- 
che de  chaque  feuille  ;  on  doit  en  toul  temps  fournir  le  duplicata 
des  documents,  si  le  contrôleur  le  demande  (Règl.  1883,  art.  l(|  . 

1772.  —  Ces  différentes  pièces  doivent  être  déposées  ou 
envoyées  par  la  poste  au  ••  patent  office  ».  Aussitôt  reçues,  elles 
Bont  remises  par  1rs  soins  du  contrôleur  général  des  brevets, 
dessins  el  marques  à  un  de  ses  subordonnés  dont  l'examen  ne 
porte  que  sur  certains  points  restrictivemenl  indiqués  par  la 
loi;  coi  examinateur  doit  s'assurer  si  les  pièces  ont  été  rédi- 
gées suivant  les  prescriptions  légales  et  réglementaires  L.  «le 
1883,  art.  6);  s'il  est  d'avis  que  l impétrant  ne  s'esl  point  con- 
formé à  ces  exigences,  il  doit  en  avertir  le  contrôleur  qui  peut 
ordonner  que  I intéressé  fera  les  changements  nécessaires;  ce- 
lui-ci peut  recourir  devant  Vatlomey  général  ou  le  solicitor  ;/<:- 
néral  contre  la  décision  du  contrôleur  (L.  de  1883,  art.  7  .  La  loi 
de  isss  art.  2  a  modifié  l'art.  7,  L.  de  1883,  en  ce  sens  que  dé- 
sormais le  contrôleur  peut  réagir  d'une  manière  plus  énergique 
contre  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  du  requérant  ;  il  peut 
déclarer  la  demande  non-recevable,  et  de  plus,  lorsqu'il  se  con- 
tente d'exiger  une  modification  à  la  demande  primitive,  il  peut 
décider  que  la  demande  nouvelle,  au  lieu  de  retroagir  à  la  date 
du  premier  dépôt,  ne  prendra  rang  que  du  jour  où  les  documents 
amendés  satisferont  aux  prescriptions  de  la  loi.  Sur  la  procé- 
dure à   suivre  au   cas  d'appel   porté  devant    les   officiers  de  loi, 

c'est-à-dire  devant  Vaitorney  général  on  le  solicitor  général,  \\  a 
été  promulgué  un  règlement  particulier  Prop.  ind.  [de  Berne], 
1886,  p.  95),  qui  restreint  le  recours  à  quatorze  jours. 

1773.  —  D'après  la  loi  de  1883,  l'examinateur  devait  aussi 
s'assurer  si,  parmi  les  demandes  pendantes,  il  ne  s'en  trouvait 
pas  une  dont  le  titre  lui  identique  OU  analogue;  s'il  estimait 
qu'il  en  était  ainsi,  le  contrôleur, par  lui  averti, pouvait  refuser 

de  délivrer  un  brevet  au  second  demandeur.  Un  recours  était, 
d'ailleurs,  ouvert  à  l'intéressé  dans  les  mêmes  conditions  que 
dans   l'hypothèse  précédente  (L.  de    1883,   art 

177-4.  —  La  pratique  avail  révélé  qu'à  raison  du  défaut  de 
précision  de  la  plupart  des    spécifications  provisoires,  ce   qu'on 

appelait  le  système  des  «  interférences  »  ne  répondait  pas  aux 
espérances  qu'il  avait  lait  naître;  il  entraînait  toujours  des  dé- 
penses assez  considérables  et,  malgré  cela,  «  parfois,  on  infor- 
mait les   inventeurs  qu'il  y  avait  collision    entre-   des  demandes 

qui  n'avaient  au  l'ond  rien  de  commun  ou  fort  peu  de  chose; 
tandis  qui1  d'autres  l'ois,  on  n'envoyait  pas  d'avis  pour  des  de- 
mandes qui  avaient  entre  elles  une  grande  similitude  ».  —  Har- 
dingbam,  Prop.  ind.  (de  Berne),  année  1888,  p.  104.  —  Aussi 
la  loi  nouvelle  du  .  I  déc.  i^ss  a-t-elle  supprime  ce  droit  d'exa- 
men de  la  part  du  contrôleur  ou  de  ses  aides;  elle  reconnaît 
cependant  au  second  demandeur,  averti,  de  façon  ou  d'autre,  de 

l'existence1  d'une  première  demande  portant  sur  le  même  objet, 

le  droit  de  renoncer  au  bénéfice  du  brevet  qui  a  pu  lui  être 

délivré  OU  de  retirer  sa  demande  à  fin  de  délivrance;  il  évite 
ainsi  les  Irais  d'une  action  en  revendication  de  brevet  que  le 
premier  breveté  pourrait  intenter  contre  lui;  cette   renonciation 


17  7... 

... 


-1« 


.i  l'in 

de    ! 

I8H  l.i 

1 77<;. 

à  la 

de  l'oppos  inl  "u  d'u- 

ire.  I.  irt.  11,1 
le  cas  où  p 
un  mômi 
d'opposition.  --  -  i 

d'il! Dpi 

1 777.  —  Lo 
suivent  la  publication  d  *ir  a 

_ 
leur;  il  doit  en  être  don 

alors  du    mente  de    l'iipj 

m  ad  vers  . 

g    néral. 

177S.  —  S'il  i  lit  aucune 

formées  sont 
dans  un  délai  de  quinze 
délivrer  le  brève!    L.  de  1883,  art.  12;  L 

1770.  —  Ces  diffère 
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valif  d'une  dur le  quatorze  ana  el  qui  :|  •  '  " 

jour  du  dépôt  de  la  demande 
i.  17).  Il  se  |"'ut  que  ,  par  suite  <l>'  • 

de  quatorze  ana  aoil  augmentée;  pour 
igation,  I  inlén —  doit,  six   m-.is  au  im< »i n^ 
.  du  brevel,  adn  m  r  requête  .1  Sa  Majesté,  en 
■  il;  l'ail  alors  instruite  par  le  comité  judici 

pi  .  ■  qui,  pour  se  déoider,  doil  prendre  en  considé- 
nature  de  l'invention,  Bes  mérites  pour  le  public,  les 
li  le  breveté .  etc.  La  prolongation  ne  peul 
que  pour  Bepl  ans  au  maximum,  ou,  dani  dee 
loul  exceplionnela,  pour  quatorze  ans    L.  de  1883,  art. 

I7!M.       Les  prolongations  <le  durée  des  brevets  Boni  beau 
équentes  dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  France; 
du  p  r  comme  exemple  la  décision  par  laquelle  le  conseil 

de  s<'|>i  ans  la  patente  accordée  à  un  sieur  R  1 
per  pour  un  ponl  de  capitaine   captain'sbridge    constituant  un 
je  à  mis'' à  leau  Bpontanée,  alora  < j m--  l'in- 
riclime  d'un  accident  de  chemin  de  1er,  n'a- 
p  une  invention  de  cette  importance.  —  Prop.  ind. 
di   Berne),  anné    1887,  p.  73.      V.  encore,  sur  un  autre  cas  où 
(a  durée  du  brevet  a  été  prolongée,  Hardingham,  Prop.    ind. 
1  mi     1890,  p.  i 
1 7î>"_î.       Une  des  particularités  les  plus  curieuses  à  noter 
•  la  législation  anglaise  consiste  dans  la  possibilité  pour 
l'impétrant  de  déposer  des  spécifications  provisoires.  Cette  in- 
ition  présente  des  avantages  incontestables;  grâce  àla  pos 
sibililé  de  déposer  des  spécifications  provisoires,  1  inventeur  qui 
n'a  pas  encore  réalisé  une  invention  entièrement  praticable  peul 
, raniir  contre  les  divulgations  dont  sa  découverte  pourrait 
Celte  institution  n'est  pas  cependant  Bans  présenter 
invénients;  par  la  nature  môme  des  choses,  ISnven- 
qui  dépose  une  spécification  provif  peul  rédigi 

ription  qu'avec  un  certain  vague;  aussi  on  peut  craindre 

3u'un  inventeur  ingénieux  ne  parvienne,  par  un  artifice  de  ré- 
u  tii  r  à  une  spécification  provisoire,  précédem- 
ment déposée,  une  spécification  définitive  portant  sur  un  objet 
qui  ne  rentrait  point  dans  Bes  prévisions  au  moment  où  il  1 
spécification  provisoire. 
1  Tîl'J.  —   Pour  déjouer  ce  calcul  de    la  pari   de   l'inven- 
teur, l'art.  9,  L.  de  1883,  prend  certaines  précautions,  qui,  la  plu- 
ilu  temps,  Bon!  restées  a  peu  près  illusoires;  quoi  qu'il  en 
ite  prescrit  au  contrôleur  de  renvoyer,  au  es 
isif  d'une  spécification  provisoire  et  d'une  Bpécifica- 
définitive,  toutes  les  pièces  à  un  examinateur  qui  doit  s'as- 
■■  si  "  l'invention  décrite  en  détail  dans  la  spécification  com- 

K.  en  substance,  la  môme  que  celle  qui  est  décrite  dans 
■  •n  pro.  Sur  avis  de  L'examinateur,  le  con- 

ir  peut  déclarer  qu'il  n'acceptera  la  spécification  complète 
amendée  à  sa  satisfaction;  sauf  recours  «levant 
général  ou  le  Bolicitor  général  (L.  de  i^s  :.  art.  9).  — 
Y.  Hardingham,  Prop.  ind.    de  Berne),  année  1889,  p.  10"  el 
1890,  p  I.  92. 

ITîi'i.       I       empiétements  possibles  de  la  part  du  déposant 
d'une  spécification  provisoire  Bont  également  prévus  par  la  loi 
1888    [U       intient,  à  cet  égard,  une  disposition  dont 
l'influent  tre  plus  sensible;  d'après  cette  loi,  il  est 

1  la  délivrance  d'un  brevet  lorsque  a  la  s|":- 
lécrit  ou   revendique   une  invention  autre 
que  celle  qu  rite  dans  la  spécification  provisoire,  et  que 

mention  fait  l'objet  d'une  demande  présentée  par 
ralle  entre  le  dépôt  de  la  spécification  pro- 
ui  de  la  spécification  complète  »(L.  de  1888,  art.  i  . 
—  Y.  Hardingham,  Prop.  ind.  (de  Berne  ,  année  \hw}  p.  loi 
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I  7î>.~».       I .  i    péciflcal  ion  pro^  isoire  produit, 
profit  du  dépo  lanl  ,  le  i  même    droit  i  qu'un  bi 
suite  d'une  spécification  définitiv  •    M 

dire  que  conditionnels  ;  ils  ne 
tion  provisoire  esl    uivie,  ds  neuf  mois,  a'une  de 

complète    L.  de  i  883 ,  art.  8).  La  loi  du  14  58.'»  a  p 

au  contrôleur  d'accorder,  lors  du  paiement 
une  prorogation  d'un  mois    art.  ■'-  .  Cette  môme  loi,  dao 
même  article,  a  apporté  un  autre  changement  a  Lions 

de  la  loi  de  1883,  relatives  aux  spécifications  pro\ 

i      la  loi  de  1883  (art.  9),  il  ne  suffit  pa    qu'une  spécifie 
définitive  Boil  déposée  dans  les  neuf  mois,  il  faul  encore  qu'elle 
Boil  acceptée  par  le  contrôleur  dans  un  délai  de  douze  m< 
partir  de  la  première  demande;  la  loi  de  1885  art.  3  r 
.m  contrôleur  la  faculté  d'augmenter  de  trois  mois  cette  période. 

1796.  —  La  loi  de  I  88  I,  dai       m  art.  39,  modifiée  daili 

parla  loi  de   1883,  organise  un  Bystème  Bpécial  de  protecl 

pour  les  inventions  qui  figurent  dans  les  expositions  in 
trielles  et  ^internationales  ;  nous  en  parlerons  dans  le  chapitre 
consacré  au  droil  international  (V.  infrà,  a.  1976  et  s.  .  Nous 
ferons  de  môme  à  l'égard  des  art.  103  et  s.,  L.  de  1883,  qui  ont 
été  rédigés  en  vue  de  l'accession  de  la  <  Irande-Bretagne  au  traité 
d'I  nion  de  1883  (V.  infià,  n.  1959  et  3 

1707.  -  -  Comme  appendice  a  ce  que  nous  venons  de  dire 
suc  la  législation  anglaise  en  matière  de  brevets  d'invention, 
il  y  a  lieu  de  signaler  les  dispositions  spéciales  qu'elle  con- 
tient relativement  aux  agents  des  brevets;  jusque  dans 
derniers  temps,  cette  industrie  étail  libre;  mais  la  loi  du  -'i 
déc.  1888  (art.  I),  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer, 
est  venue  en  réglementer  l'exercice;  depuis  le  1er  juill.  1889, 
nul  n'a  lo  droit  de  prendre  dans  quelque  document  que  ce  soit 
la  qualité  d'agent  de  brevets,  s'il  n'est  inscrit  comme  tel  sur  un 
registre  spécial  qu'a  créé  la  loi  nouvelle;  toute  infraction,  com- 
mise sciemment ,  expose  celui  qui  la  commet  à  une  amende  qui 
ne  peul  excéder  20  livres  (500  fr.  ;  au  surplus,  les  brevets  obte- 
nus par  l'entremise  de  personnes  qui  ne  peuvent  prendre  le  titre 
d'agents  de  brevets  sont  aussi  valables  que  s'ils  avaient  et'; 
obtenus  avec  le  concours  d'agents  officiels.  —  V.  Hardi ngham, 
Prop.  ind.  de  Berne),  année  1888,  p.  104,  137  et  année  1889, 
p.  16. 

1798.  —  Ce  même  article  I,  al.  2)  reconnaît  au  départe- 
ment du  Commerce  [Board  of  Trade)  le  droil  de  l'aire  les  ri 
ments  généraux  nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  des 
positions  nouvelles;  dès  le  11  juin  1889,  un  premier  règlement 
a  été  promulgué;  tout  d'abord,  il  charge  «  l'Institut  des  agents 
île  brevets  »  de  tenir  le  registre  prescrit  par  la  loi  nouvelle  et 
indique  la  l'orme  dans  laquelle  il  doit  être  rédigé  fart.  I  el  s.  . 
lui  principe,  nul  n'a  le  droil  d'être  inscrit  sur  ce  registre  s'il 
n'a  passe,  devant  l'Institut  des  agents  de  brevets,  un  examen 
définitif  portant  sur  la  législation  et  la  pratique  en  matière  de 
brevets  el  sur  les  devoirs  d'un  agent  de  brevets  (art.  6  . 

1790.  --  Cet  examen  est  le  seul  qu'ail  à  subir  tout  individu 
qui,  pendant  sept  années  consécutives,  a  été  employé  chez  un 
ou  plusieurs  des  agents  enregistrés,  de  même  que  tout  individu 
qui  est  autorise  fi  pratiquer  en  qualité  de  soliciter  devant  les  i  '.ours 
suprêmes  d'Angleterre  ou  d'Irlande  ou  comme  agent  légal  de- 
vant la.  cmtrt  of  cession  d'Ecosse  .art.  ",  .  Toute  autre  personne 
doit,  avant  île  participer  à  l'examen  définitif ,  avoir  subi  tel  exa- 
men préliminaire  que  l'Institut  pourra  prescrire  de  concert  avec 
le  département  du  Commerce.  On  doit,  d'ailleurs,  COnsid 
comme  équivalents  l'examen  d'immatriculation  dans  l'une  îles 
universités  d'Angleterre ,  d'Ecosse  ou  d'Irlande  ,  les  Nuddle  class 
Senior  local  examinations  d'Oxford  ou  de  Cambridge,  les 

meus   des   commissaires   du    service  civil   (fonctionnaires  civils 
pour  l'admission  dans  le  service  civil  .art.  8  et  annexe  l". 

1800.  I.e  loi  nouvelle,  sous  peine  de  soulever  des  protes- 
tations très-vives,  devait,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
respecter  les  situations  acquises  avant  son  adoption.  An- 
loi  ,  dans  son  art.  I ,  al 
d'examen  ceux  qui 
profession  d'agen 
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avant  cette  époque , exerçaient  bondfide  la 
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a  estime  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
tels  tous  individus  ayant  sollicite,  avant  cette  époque,  la 

vrance  d'un  brevel  au  nom  d'autrui  et  comme  représentants 
techniques;  le  bénéfice  de  celte  disposition  de  faveur  a  été 
quis  à   ceux-là  même  qui  ne  se  sont   entremis  qu'une  seule  lois 
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I811.  —  1  KO  ets.  mi  les  a  ition 

lires   >ur  lesquels  est  pour 
m  civil  de  chaque  brevet  sont  mis  à  la  dis- 
10  :  loul  requérant  peut ,  moyennant  le 
Qer  qu'on  lui  en  délivre  un  extrait 
n  vue  de  permettre  aux  int<   i 
un  nouveau  brevet  à  l'étranger,  les  descripti 

ml  communiqués  qu'après  l'expiration 
.i  do  trois  1 1  délivrance  du  brevet  ital 

ielle  doit,  dans  les  trois  mois,  publier  une 
ta  délivrés  pendant  le  trimestre  précédent    art 
on  'l"it  en  outre  publier,  s<»ii  textuelle- 
ic  traits,  les  descriptions  ou  dessins  afférents  aux 
-  pendant  le  semestre  précédent   art.  54  .  — V. 
il.  1884.  ■  -  Indépendamment  de  ces  publica- 
srel  du  23  ocl .  I B84,  qui  a  i  ;  le  bureau 

i  propriété  industrielle,  avait  prescrit  chaque  semaine 
ition  de  la  liste  des  brevets  délivrés,  transmis  ou 

/;  llettino  officielle  délia  proprieta  industrielle,  let- 
i  artistica;  depuis  i^s,  ces  (foc  u  m  en  ta  sont  annoi 
Bollettino  mensile  délie  privative  industriali. 
I  s  12.  —  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  dé- 
donl  il  a  déjà  <:tt:  parlé,  l'art.  58  cite  les  deux  causes 
ince  :  H   y  a  déchéance  «  lorsque,  dans  le 
■  privilèf  nféré  pour  cinq  ans  au  moins,  l'in- 

e  i  laquelle  il  Be  rapporte  n'a  pas  été 
p  ndanl  l'année  qui  a  suivi  la  concession  du 
privil  u  a  été  suspendu  pendant  une  an- 

:  lorsqu'elle  n'a  pas  été  mise  en  pratique  ou  qu'elle 
pendant  deux  ans,  dans  le  cas  où  la  durée  du 
de  plus  do  cinq  ans.  Dans  l'une  el  l'autre  bypo- 
innulalion  n'a  pas  lieu  si  l'inaction  est  due  à  des  • 
ndépendantes  de  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  le 
certificat  appartient.   Parmi  ces  causes,  n'est  pas  compris  le 
-  pécuniaires.  » 
lNi:i.    -  lui  présence  de  cette  disposition  de  l'art.  58  qui 
iment  que  l'exploitation  ait  eu  lieu  dans  le 
cible  qu'une  exploitation  en  un  endroit  quelconque 
able  ''ire  la  manière  de  voir  des  agents 
en  Italie;  car,  en  vue  d'éviter  la  déchéance  à  leurs 
l'ont  adresser  par  eux  quelques  spéci- 
.  (  !ette  pratique  est-elle  lé    île?  Lei  tri- 
, 'avaient  pas  encore  i  u  jusque  dans  ces  der- 
i  de  trancher  la  question,  mais  ils  vien- 
r  que,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'art.  58, 
s  pays  était  nécessaire.  —  Amar,  Prqp.  ind, 
.  p.  126,  et  année  1891,  p.  77. 
1814.  —  Certaim  communes  gouvernent  les  actions 

ince;  les  unes  et  les  autres  doivent  être 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire;  l'affaire  doit 
-  immaire  et  communiquée  au  rnim 
publu  '    l.  rsque  la  nullité  ou  la  déchéance  a  été  par  deux 

lu    profit  d'un   particulier,  le  ministère   public 
i         ment  qu'elle   soit  absolue;  il  existe  même 
,  par     emple,  le  cas  de  défaut  de  paiement 
lu!  d'exploitation,  dans  le  mini 

tement  en  nullité  ou  en  déchéance  ab- 

l'une  et  l'autre  hypothèse,  on  doit  appeler 


. 


\  mar, 


jx  qui,  ayant 'les  intérêts  relativement  au  bre- 
feur  nom  sur  les  registn  art. 

'''  .Lai  que  le  ministère  public  a  triom- 
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phé  dan  pndical 

public    art.  0  I 

lsir».       \  côté  de    brevel    d'invention  qui  ne  p 
délivrés  que  pour  dea  inventioi  lu  de 

l'expression    art.  3  ,1a  législation  italienne  conna  bre- 

vets d'importation  qui  peuvent  être  accordé    pour 
inventions  déjà  brevetées  a  l'étranger  i  qu'on  pu 

.  a  l'intéressé  les  Faits  de  divulgation  donl  la 
pu  faire  l'objet  à  l'étranger  par  Buite  des  lois 
Mais  on  ne  peul  solliciter  la  délivrance  d'un  brevel  d'imporl 
lorsque  d'autres  que  le  breveté  onl  librement  importé  el  mi 

œuvre  l'invention  elle-môn n  II  die  art.  i  .  La  du  bre 

vêts  d'importation  ne  peul  excéder  celle  du  brevel  étranger  dé- 
livré pour  le  terme  le  plus  long  et,  en  aucun  cas,  elle  ne  peul  dé 
passer  quinze  années  art.  il  ;  la  taxe  à  payer  est,  en  principe, 
la  môme  que  si  on  sollicitait  la  délivrance  d'un  brevel  d'inven 
tion  de  môme  durée;  mais  comme,  par  Buite  du  concours  '1rs 
deux  lois  en  présence,  il  se  peul  que  le  brevel  d'imp 
subsiste  pendant  un  certain  nombre  d'années  augmentées  d'une 
fraction  d'année,  la  Fraction  d'année  est  comptée  pour  une  année 
entière  en  ce  qui  concerne  la  taxe  exigible  art.  18).  — V.  Amar, 
Prop.  ind.  (de  Berne),  année  1888,  p. 

1816.  —  Les  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  un  brevel 
d'importation  Bont,  en  principe,  les  mômes  que  celles  requ 
poui  obtenir  délivrance  d'un  brevet  d'invention  ;  néanmoins,  l'art. 
21  ajoute,  pour  ce  ras,  à  la  liste  des  pièces  qui  doivent  être  dé- 

s,  le  titre  original,  ou  la  copie  dûment  certifiée,  du  brevel 
délivré  à  l'étranger.  En  vue  de  se  soustraire  à  cette  exigence 
particulière,  il  arrive  très-souvenl  que  des  inventeurs,  déjà  bre- 
vetés à  l'étranger,  négligent  de  Faire  connaître  celte  circons- 
tance lorsqu'ils  demandent  protection  en  Italie;  en  ce  ras,  ils 
obtiennent  un  véritable  brevet  d'invention;  mais  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  contre  cette  pratique  des  inventeurs,  et  elle  a 
déclaré  nuls  les  brevets  d'invention  délivrés  dans  de  pareilles 
circonstances.  L'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  ne  peut 
il être  garanti  contre  les  empiétements  des  tiers  que  s'il  sol- 
licite la  délivrance  d'un  brevel  d'importation.  -  -  Prop.  ind.  de 
Berne),  année  1890,  p.  53;  Albasini  Scrosatti,  Prop.  ind. 
Berne  ,  année  1890,  p.  60.  --  V.  aussi  Amar,  Prop.  ind.  de 
Berne),  année  is«.)i),  p.  7<»  »>i  année  1891,  p.  51.  —  Contra,  ns.- 
vi//a,  Sui  bn  vetti  d'importazione  seconde  In  legge  italinna,  I 

1817.  —  La  législation  italienne  connail  aussi  les  certificats 
do  réduction  ;  ils  sont  délivrés  dans  les  circonstances  suivantes: 
lorsque,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  dernier  jour  du 
mois  de  mars,  juin,  septembre  ou  décembre  qui  suit  immédiate- 
ment le  dépôt  de  la  demande,  le  breveté  demande  que  son  titre 
soit  restreint  dans  ses  effets  à  une  partie  seulement  de  la  des- 
cription primitive  (art.  23),  l'intéressé  doil  alors  joindre  à  sa  de- 
mande un  bulletin  constatant  le  versemenl  d'une  somme  de  W 
lires,  ainsi  que  trois  originaux  de  lu  description  nouvelle  ou  tics 
dessins  nouveaux  qu'on  désire  substituer  aux  anciens  art.  24 
certificats  onl  la  môme  durée  que  les  certificats  réduits  [art.  23  , 

1818.  —  L'inventeur  primitif  peut  seul  obtenir,  dans  le  dé- 
lai donl  il  vient  d'être  parle,  « l«^s  certificats  complétiFs  donl  le 
sort  osl  lie  à  celui  du  brevet  principal.  Pendant  ce  môme  laps 
de  temps,  les  tiers  qui  veulent  solliciter  protection  pour  des 
changements  apportés  à  l'invention  primitive  doivent  déposer 
leur  demande  sons  pli  cacheté;  après  ce  laps  de  temps,  le  pa- 
quel  est  ouvert  ci  les  choses  Si'  passent  sensiblement  <\o  la 
môme  manière  qu'en  France  [art.  —  i  » .  27  et  ;;?  .  il  est  évident 
que  ces  certificats  complétiFs  ne  sont  valables  que  si  la  modi- 
fication pour  laquelle  ils  ont  été  accordés  se  rattache  à  l'inven- 
tion principale  (art. 


i  I  i.  Japon, 


1810.  - 

mente  la   m 
1875,  p.  It 


—  Une  première  loi  du  2:;  mai  1871  avait  déjà  1 
natière  des  brevets  d'invention    \.  Ann.  prop.  ind., 
58).   I  ne  nouvelle  loi  du   18  avr.  1885  a  réorganisé 


curiosité  ;  aussi,  semDie-l-ll  sumsani  oc  renvoyer  au  résume  tju  en 
a  publie  la  Propriété  industrielle  de  Berne),  1885,  p.  87.  Comme 
particularité,  il  peut  être  bon  de  noter  que,  sous  peine  de  dé- 
chéance, les  objets  brevetés  ne  peuvent  être  importés  au  .lapon 
de  l'étranger.  Sous  ce  rapport,  la  législation  japonaise  est  la 
seule  qui,  avec  la  Tunisie,  ait  reproduit  la  disposition  si  eriti- 


k  I 


/ 

1820. 

à  moins  qu' 

1  si*  1 .       1 

!      i:l.    ? 

de  in  fr.;  pour  un  bi 

pl'ell. 

:to  fr.  la  I 

par  -Mil 

art. 

1822.  —  La  deman  I 
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qu'il 


Le 


IN  mus 

lisparition  du  bi 

183  il  <• mimiques 

qui  le  demandent  ;  .1  l'expi 

i  '•'■  ■  ■  et,  cripliona 
■  ni  ou  p 

I  830.  :    nuls  !■  q nt,   pour 

nue  du  public  suit  par  une  descrip- 
maux  "n  é tran- 
si le  certiBcal  d'addition  ou 
rapporte  pas  à  un  menl  qui  la 

l'utilité  m. us  simplement  a  une 
n  de  proportions  ou  de  purs  ornements 
i  il  d'exploitation  pendant  deux  ans  entrain. • 

i  brevet   art.  633). 

-    \sdinà\       i    irs). 
V*.  Dan*  if       .  n  S     le. 

g  2".   Sri  , 

|s:{7.        i.  -  droits  des  inventeurs  sont   réglementés  par 
•rdonnance  royale  du  16  mai  1884    Prop.  ina.,   de  Berne  , 
i  par  un  rescrit  royal  'lu  7  novembi    1884, 

mmerce.  L'art.  I  de  cette  ordonnai  imile 

uédoÎ8  sur  ce  point. 
1838.  ^  [1  ne  peut  être  délivré  de  brevet  pour  des  inventions 
dont  l'exploitation  Berait  contraire  aux  lois  el  aux  bonnes  mœurs. 
Si  l'invention  Be  rapporte  à  des  denrées  alimentaires  ou  à  des 
médicaments ,  le  brevet  ne  peut  être  accordé  pour  le  produit 
lui-même  mais  seulement  pour  ses  procédés  de  fabrication  art. 
2  .  Les  conditions  de  nouveauté  art.  ;t  sont  déterminées  de  la 
même  façon  qu'en  Norwège.  —  V.  suprd,  n.  185 

1  h:{î>.  —  Les  pièces  doivent  être  remises,  directement  ou  par 
lettre  affranchie,  au  bureau  des  brevets,  qui  relève  du  collège  du 
merce  Rescr.de  issi  .Si  ledemandeur  n'est  pas  le  vérita- 
ble inventeur,  il  doit  établir  qu'il  est  Bon  ayant-cause  Ord.  de 
1884,  art.  i  .Toutes  les  pièces  doivent  être  rédigées  en  Buédois; 
si  elles  sont  libellées  en  une  autre  langue  ,  il  y  a  lieu  d'y 
joindre  une  traduction  en  suédois;  la  description  < loit  Be  termi- 
ner par  une  revendication  ;  les  mesures  el  les  poids  doivent  être 
donnés  d'après  les  principes  du  système  métrique  Rescr.  de 
1884,  art.  i  et  s.).  —  V.  Bur  les  indications  de  détail,  Prop.ind., 

IH'iO.       Le  bureau  des  brevets  peut  rejeter  toute  demande 
pour  une  invention  qui  ne  lui  paraît   pas  nouvelle  ou  est 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  (Ord.,  art.  G  .  Si  les  p 

i  ssent  régulièrement  dressées,  avis  de  la  demande, 
l'indication  bo  m  maire  <!••  Bon  contenu,  doit  être  publié  dans 
/ ./.  v  annonces  officielles .  et  les  pièces  sont  tenues  à  la 
on  du  public.  Opposition  a  la  délivrance  du  brevet  peut 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Le  bureau  «les  bre- 
ppositions  Ord.,  art.  3  ;  le  demandeur  peut 
exercer  un  recours  auprès  du  roi,  dans  un  délai   de   soixante 
1  »rd.,  art 
1841.  —  Les  hre  at  délivrés,  en  principe,  pour  une 

durée  de  quinze      i.  L  »rs  du  dépôt  de  la  demande,  il  doit  être 
imme  de  60  couronnes,  donl  la  moitié  est  restituée 
a  l'impétrant  dans  le  cas  OÙ  sa  demande  n'est  pas  agréée;  il 
doit  être  payé,  en  outre,  une  taxe  annuelle,  qui  est  de  25  cou- 
air  chacune  des  deuxième,  troisième  el  quatrième  an- 
10  couronnes  pour  chacune  des  cinq  années  suivantes 
pour  les  cinq  dernières  anni  ân- 

es au  commencement  de  l'année  eon 

d'un  cinquième;   si   cette  taxe, 
oldée  dans  les  trois  mois,  le  brevet 
■     art.   I  I  . 
ls«'-.  —  Le  breveté  doit  mettre  son  invention  en  œuvre  dans 
un  délai  de  trois  ans;  le  bureau  des  brevets  peut,  à  cet  effet, 
jusqu'à  quatre  ans,  et  même      prescrire  d'au- 
quelles  le  propriétaire  du  brevet,  pourra 
pli  les  conditions  attachées  à  l'exploitation  » 
..  art.  I 
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I8ri;{.      La  Sui  •■■  n'a  été  dotée  que  dan 
d'unfi  législation  fédérale  sur  les  brevets  d'invention.  I. 
29  juin  1888    Prop.  ind.   de  Bernel,  1888,  p.  71    pr< 
laines  particularités  que  sert  a  expliquer  Bufflsammenl 
"ion  Bpéciale  de  la  Confédération  helvétique.  —  Y.  enc 
m   conseil  fédéral   en  date  des   12  oct.  i^s-    Prop.  ind.    de 
1888,  p.  121   ;  .  1888,    toc.  cit.,  1888,  p.  i  Ik 

s  1889,   toc.  cit.,  1889,  p.  H  ;  —  21  juin  188  • 
.  I2h   —  Sur  l'historique  de  la  protection  de«  invenl 

en  Suisse,  on  pourra  i Bulter  avec  intérêt,   Prop.  ind.    de 

Berne),  année  1885,  p.  25,  89,  97  el  année  1886,  p 

1844.   -  Le  bénéfice  de  la  I" ivelle  n'esl  accordé  qu 

auteurs  d'inventions  nouvelles  applicables  a  l'industrie  el  re- 
présentées par  des  modèles  art.  I  :  cette  condition ,  d'après 
laquelle  les  inventions  susceptibles  d'être  représentées  par 
des  modèles  Boni  Beules  brevetables,  qui  ne  Be  retrouve  dans  au- 
cune autre  législation,  mais  elle  B'expliaue  par  les  circonstances 
particulières  au  milieu  desquelles  la  loi  de  1888  fui  itée.  La 
constitution  fédérale  ne  permettait  pas  a  l'assemblée  fédérale  de 
légiféreren  matière  de  brevets  d'invention  :  en  1882,  une  tenl  i- 
tive  inrniciurii.se  avait  été  faite  en  ce  s. mis;  en  1887,  en  vue 
d'écarter  l'opposition  des  industries  chimiques,  on  a  proposé 
d'insérer  dans  l'art.  64  de  la  constitution  un  amendement  qui 
ne  donnait  compétence  aux  pouvoirs  fédéraux  qu'à  l'égard  des 
inventions  «  représentées  par  des  modèles  >».  Le  peuple  Btiisse 
l'approuva  le  10  juillet;  il  en  résulte  que  la  loi  nouvelle  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  inventions  rentrant  dans  la  formule  qui 
vient  d'être  rappelée.  Ainsi  se  trouvent  écartées  du  bénéfice  de  la 
législation  fédérale  les  inventions  ayant  pour  objet  des  substances 
nouvelles  ou  '1rs  procédés  chimiques  ou  autres,  à  moins  que 
leur  fabrication  ou  leur  mise  en  œuvr soient  liées  à  un  ap- 
pareil spécial.  —  V.  X...,  /."  propriété  industrielle  devant  /-.• 
peuple  suisse:  Prop.  ind. (de  Berne  .  1887,  p.  59;  \...,  La  pro- 
tection des  inventions  en  Suisse  :  toc.  cit.,  1886,  p.  69  et  "•'>.  — 
V.  sur  ce  qui  constitue  une  invention  brève  la  ble,  Prop.  ind 
Berne),  1891,  p.  il. 

1844  bis.  —Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  demande 

ne  sera  recevable  qu'à  la  condition,  par  l'inventeur,  de  déposer 
un  modèle.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  modification  à  la 
constitution  à  soumettre  au  vote  du  peuple  suisse,  on  inséra, 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'Etat,  la  mention 

suivante  :  «  Il  est  bien  entendu  que  les  mots  <  représentés  par 

i\t^  modèles  »  ne  signifient    pas  que    les    modèles  doivent    être 

déposés  dans  tous  les  cas,  ce  qui  pourrait,  suivant  les  circons- 
tances, imposer  des  Irais  considérables  à  l'inventeur,  aussi  bien 
qu'à  l'administration  sans  utilité  réelle  comme  sans  nécessité 
absolue.  —  La  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  le  dépôt  du 

modèle  est   exigé.*.   » 

1845.  —  .Ne  sont  pas  considérées  comme  nouvelles  les  in- 
ventions qui,  au  moment  de  la  demande  du  brevet,  sont  suffi- 
samment connues  en  Suisse  pour  pouvoir  être  exécutées  par  un 
homme  du  métier    art.  i 

1840.  --  Quiconque  veut  obtenir  la  délivrance  d'un  brevet 
doit  adresser  la  demande  au  bureau  fédéral  de  la  propriété  in- 
dustrielle; elle  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  principal  et  con- 
tenir le  titre  de  l'invention.  A  cette  demande  doivent  être  joints  : 
1°  une  description  de  l'invention  comprenant,  dans  une  partie 
spéciale,  rénumération    suceinle   des  caractères   constitutifs  de 

l'invention,  les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription, la  preuve  qu'il  existe  un  modèle  de  l'objet  inventé  ou 
que  cet  objet  lui-même  existe  (est  considérée  comme  modèle 

une  exécution  de  l'invention,  ou  une  représentation  plastique 
en  taisant  connaître  clairement  la  nature   et  l'objet).  En  dehors 

de  ces  documents,  l'impétrant  doit  encore  déposer  la  somme  de 

40  IV.,  représentant  la  taxe  de  dépôt  et  la  premier''  annuité  du 

brevet,  enfin  un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés.  Toutes 
ces  pièces  doivent  être  rédigées  en  allemand,  en  italien  ou  en 
français  (art.  l'C.Si  l'intéressé  ne  fournil  pas  une  preuve  suffi- 
sante relativement  à  l'existence  d'un  modèle  OU  de  l'objet  bre- 
veté, il  peut  obtenir  un  brevet  provisoire  qui  ne  lui  donne  pas 
le  droit  d'agir  contre  les  contrefacteurs  mais  qui  le  garantit  pen- 
dant deux  ans  contre  les  divulgations  dont  sa  découverte  pour- 
rait être  l'objet  (art.  16).—  Y.  Prop.  ind.  (de  Berne),  année 
1888,  p.  81.  —  Toute  personne  non  résidant  en  Suisse  doit  dé- 
signer un   mandataire  y  domicilie  (art.    I  P.  —  V.  Règl.   du  12 
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TITRE  VII. 

DROIT    IN  II   R.NATIONA  L. 

i    I  généraux.  -    Brevets  d'importation. 

1860.  —  i-  -  étrangers  peuvent  obtenir,  en  France,  des  bre- 
d'invenlion  irt.  27  .  Les  tormali  mditions 

lionaux  sont  applicables  aux  brevets  demandés 

•    iu  <|ui  leur  Bont  délivrés   art.  28  .  Il  en 

les  pays  civilisés;  les  étrangers  Bont,  en  prin- 

.   pleinement  assimilés  aux  nationaux  à  ce  point  de  vue  : 

ste-t-il  pour  ainsi  dire  pas  de  traité  qui  ail  été  conclu 

urer  aux  Français  à  l'étranger  le  bénéfice  de  la 

nationale  :  on  peut  cependant  citer  dans  cet  ordre  d  idées 

lin  nombre  de  conventions  ;  dont 

i   n'existe  pas  encore  d'une  manière  complète  ou 

que  d'i manière  rudimentaire.  —  V.  l 'ouillet,  n.  332  ; 

..i.":  Bédarride,  n.  333  et  s.;  Nouguier,  n.  364  et  s. 

1861.  —  Une  convention   signée  le  10  juill.   i^s>  enli 
France  et  la  République  Bud-africaine ,  et  promulguée  le  23  août 

.  portait  que   le  traitement  de  la  nation  la   plus  favorisée 
rtissants  d  -  deux  Etats  contractants  dès 
qu'une  loi  sur  la  propriété  industrielle  aurait  été  nus.'  en  vigueur 
•ians  la  République  sud -africaine.  Cet  événement  s'est  réalisé 
.  i     juillet  1887.  —  V.  suprà,  n.  16 
isi;i>.  -  -  |),.  même,  les  Français  Bont  formellement  assimiles 
qui  concerne  les  brevets  d'invention,  dans 
:  Mexique    Tr.  du  27  nov.  1886,  promulg 
:  888  ;  République  Dominicaine    Tr.  du  9 
wlgu        23  juin  1887  :  Bolivie  (Tr.  du  8  sept.  1*87,  pro- 
;  etc. 

1n<»:{.  —  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  des  traités  dont  il  vient 
parlé  la  déclaration  intervenue  à  la  date  du  l'i    i 
re  la  France  '-t  l'Italie,  et  <pii,  d'après  son  préambule, 
ir  but  <le  faciliter  aux  sociétés  et  établissements  de  com- 
i  d'industrie  de  chacun  des  deux  p  et  la 

i  de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par  devant 
administratives  et  judiciaires  compétentes  de 
-  -  ciétés  i  i  établissements  étran$ 
'pu,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  suivant  les  formes  p 
mmerciales  du  pays,  ont  à  fournir  la  pp 
mes  juridiques,  de  leur  organisation  et 
niants,  peuvent  fournir  cette  pr 
i  d'un  certificat  compétent  du  pays  où  elles  ont 
isaire  de  présenter  l'acte  consti- 
tutif.    •  , ./.   de  Berne  .  anm     1887, 

|s<»'<-  aspirant  de  l'esprit  qui  a  préside  à  la 

la  loi  de  1844,  qu'il  a  été  jugé  que  l'étranger,  ayant 
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en  noatièi  e  de  breveta  d'invention  tes  mémi 

gai  .  peut,  comme  le  I  :  demandi 

trie  e ,  la  nullité  d'un  I  u  ■  •  \  el   pri    con 

droit  pour  une  invention  tombée  dana  le  domi public 

Seine,  17 nov.  1885,  Linoléum  Vanufacturing (   ,[Clum 

18<»r>.  —  Des  articles  qui  permettent  au* 
«1rs  breveta  en  I  ,  il  y  a  lieu  de  rapprocher  l< 

de  l'art.  29  de  la  loi  de  1844,  aux  termes  duquel  <  I 
invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obte 
nir  un  brevet  en  France;  maia  la  durée  de  ce  brevet  ne  i 
excéder  celle  dea  brevets  antérieurement  pria  à  l'éti 
lui"  i  il  appelés  breveta  d'importation  dana  le  Lm._ 

rant,  maia  il  ne  faudrait  pas  que  I expression  fil  illu  i  en 

tend  le  plus  souvenl  par  ce  terme  les  brevi  i-  qui,  soua  l'empire 
de  la  loi  de  1 791 ,  étaient  accordée  pour  dea  inventiona  déjà  bre- 
vetées a  l'étranger,  dana  le  but  de  récompenser  celui  qui,  le 
premier,  en  faisail  bénéficier  l'industrie  française  :  ainsi  com- 
pris, ces  brevets  ne  favorisaient  que  le  commerce  hétéroclite  de 
gêna  toujoura  à  l'affût  dea  découvertea  étrangères;  a  l'heu 
tuelle,  au  contraire,  ces  brevets  d'importation  ne  peuvent  plua 
fitre  accordés  qu'à  l'auteur  de  la  découverte  déjà  brevetée 
tranger.  —  V.  l 'ouillel ,  n.  335. 

18(>(î.  —  Cependant,  l'art.  29  qui  accorde  a  celui  qui  B'eal 
fait  breveter  à  lé  r  la  faculté  d'obtenir  en  France  un  autre 
brevet  ne  crée  paa  un  droit  tellement  personnel  qu'il  ne  n 
être  exercé  par  ceux  qui  Boni  devenus  propriétaires  de  la  dé- 
couvert  imme  héritiera  <>u  ayants-cause.  ■  mars 

1860,  Brunfaut,    Un.  prop.  ind.,  1860,  p.  220   —  Sic,  Pouil- 
(et,  m.  346;  Picard  etOlin,  n.  903  ;  Nouguier,  n.  :t7S;  Blanc,  l 
trefaçon,  p.  500;  Malapert  et  Forni,  n.  505;  Allart,  t.  2,  n.  283. 

1807.  —  lia  été  jugé  encore,  en  ce  sens,  que*,  même  s'il  n'a 
pas  été  pria  au  nom  de  l'inventeur  directement ,  le  brevet  pria 
en  France  pour  une  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  est 
ble,  conformément  à  l'art.  29,  L.  5  juill.  InH,  à  la  condi- 
tion d'établir  qu'il  a  été  pris  pour  le  compte  ou  pour  un  ayant- 
cause  de  l'inventeur.  —  Douai,  19  juill.  1859,  Brunfaut  Frères 
el  <'."',  [Ann.  prop.  ind.,   1860,  p.  215 

18(>8.  —  Il  est  bon  de  noter  aussi  que  le  brevet  pria  en 
France  pour  une  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  n'a  paa 
une  durée  pins  longue  que  celle  du  brevet  étranger, alora  même 
que  les  titulaires  de  chacun  de  ces  brevets  seraient  différents, 
si  ceux-ci  ont  agi  en  vertu  d'une  convention ,  et  alors  surtout 
que,  par  suite  d'une  cession  postérieure,  ces  deux  breveta  onl 
fini  par  se  réunir  sur  la  même  tête.  —  Cass.,  17  mai  1872,  Ro 
bert-Thuner,    l».  72.1.335 

18G9. —  Bien  que  la  question  des  brevets  d'importation  se 
mêle  à  l'étude  du  droit  international,  il  ne  faudrait  pas  se  l'aire 
illusion  sur  la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  en  obtenir;  à 
l'égard  des  inventeurs  étrangers,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
;  il  n'en  est  pas  absolument  de  même  au  regard  des  Fran- 
çais. Tout  d'abord,  il  est  bonde  signaler  l'intérêt  de  la  ques- 
tion :  on  ne  saurait  prétendre  que  les  Français  déjà  bre\ 
à  l'étranger  ne  puissent  à  nouveau  se  faire  breveteren  France; 
cet  avantage  leur  est  certainement  accordé,  mais  le  point  est 
précisément  de  savoir  si  ,  dans  le  cas  où  ils  obtiennent  protec- 
tion en  France,  ils  ne  sont  pas  dans  une  situation  préférable  à 
celle  des  étrangers.  On  a  soutenu,  en  effet,  qu'ils  pouvaient 
obtenir  des  brevets  d'invention,  mais  non  des  brevets  d'impor- 
tation, uniquement  pour  rendre  le  brevet  Français  indépendant 
des  brevets  étrangers. 

1870. —  A  cet  effet,  on  a  l'ait  remarquer  que  l'art.  29  faisait 
partie  du  titre  3  de  la  loi  de  1844  intitulé  «  au  <li"it  des  étran- 
gers ».  Cet  argument  n'est  pas  péremptoire;  la  place  occupée 
par  l'art.  29  s'explique  suffisamment  à  raison  de  ce  fait,  que  1 1 
plus  souvent  ce  sont  les  étrangers  qui,  avant  de  se  faire  br 
1er  en  France,  se  font  breveter  à  l'étranger,  mais  la  généralité 
des  termes  employés  permet  de  l'aire  rentrer  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  29  le  cas  du  français  qui  commence  par  se  faire 
breveter  à  l'étranger. —  PouUlet,  n.  336;  Bédarride,  n. 
Non- nier,  n.  377;  Rendu,  n.  338;  flanc.  Contrefaçon,  p.  W9. 
—  Contra^  Bozérian,  l'rop.  ind.,  n.  321. 

1871.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  29,  L.  5  juill.  I > «  V . 
aux  termes  duquel  le  brevet  obtenu  en  France  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée  à  l'étranger,  ne  peut  avoir  une  dur. 
dant  celle  du  brevet  étranger,  s'applique  aussi  bien  au  ce 
l'inventeur  breveté  est  Français  qu'a  celui  où  il  est  étranger. — 
Cass.,  lij'anv.  1864,  Rebour,  S. 64.1.200, Pi 64.727,  D. 64.1.146 
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Inn.  prop.  Uni.,  ann<     is  ■  ■. 

I  802.  imprimé  en   1811, 

publié  d'aprèa  les  orofrea  du   ministre  de 

ui   Molard  .  conservateur  dea  mé- 

de   :  /'  sci  iption  des  machiru  a  et  fi  <x 

-  /•  -   brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 

ut  l'i  duré  i  (ré  :  niais  une  pareille  pu- 

ir  intie  légale  d'authenticité ,  a  1 1 1  r-«-  de 

ni ,  en  même  temps  que  celle  de  quelques 

égislatures  étrangères,  ne  saurait,  en  aucune 

:.  remplacer  celle  du  Bulletin  des  lois  el  constituer  une  vé- 

ition.  —  Lyon,  30  mars  1855,  précité. 

I  s:»:;   —  Quoi  qu'il  «'h  s<>it  de  ce  qui  aurait  pu  être  si  le  décret 

'  produit  effet  ,  s'il  est  incontestable  qu'en  France, 

à  l'h<  l'empire  de  la  loi  de  1844.  les  brevets 

ition  suivent  encore  les  vicissitudes  des  breveta  d'in- 

dont  ils  dépendent,  il  n'en  est.  peut-être  pas  ainsi  lors- 

•■  titulaire  du  brevet  dimportati isl  au  bénéfice  du  traité 

d'union.   Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette  difficulté.        V. 
:.  n.  1951  et  s. 
1894.  —  Puisque  nous  parlons  ainsi  des  lois  de  1791,  il 
bon  de  rappeler  qu'elles  consacraient  une  causi 
ce  que  la  loi  de   i^ii  n'a  paa  reproduit,  qui  n'a  plus 
d'équivalent  dans  aucune  législation  actuelle  el  qui  n'était  que 
-    |ue  de  liïée  de  protection  à  l'industrie  na- 
'iii  aurait  dû  l'aire,  d'autre  pari,  qu'un  individu 

►jer  n'aurait  fias  dû  pouvoir  se  faire  breveter  en 

décbéa'nce  consistait  en  ce  que  le  bre- 

-  perdait  tout  droit  en  France  «lu  moment  où  il  se 

l'étranger.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  laiu- 

interprétait  libéralement  les  dispositions  de  la  loi 

Mit. 

1  Sï».">.  —  Décidé,  a  ce  sujet,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  «lu 

•  •  1791    art.  16  .  la  communication  que  faisait  à  un  étran- 

un  inventeur  breveté  en  France,  des  éléments  nécessaires 

r  obtint  lui-même  un  brevet  bu  pays  étran- 

déchéance  du  brevet  :  qu'il  n'eu  était  pas  de 

mme  d<  où  l'inventeur  français  prenait  lui-même 

étranger.  —  l  i      mai   1851, 

.  I».  53.1.1  i         '    ntrà,  I.. 14  a 

affaire,    P.  52.1.446      -  V.  Vincent  el  Penaud,  v« 

i.  12;  Pouillet,  n.  349. 

1890.  —  Au  surplus,  cette  déchéance  prononcée  par  l'art. 

janv.  1 7 ' »  i .  contre  le  Français  qui,  après  avoir  obtenu 

en  avait  [ins  nue  pour  le  même  objet  en 

■  tait  inapplicable  au  cas  où  ce  dernier  brevet 

i  celui  délivré  en  France.  —  'iass.,  7  mai  1851, 

t2.5.62 

it  eauté.  -  Dû  ulgation. 

1897.  nation  d'une  importance  considérable  doit 

'      •  '  -  'l'importation  sous  l'empiri 

e  :  il  faut  se  garder  <\o  se  faire  illusion  sur 

1       jers,  de  se  faire 

;    le    plus    souvent,   au    moins   jusque    dans 

Lte  faculté  n'était  qu'une  vaine  appa- 

1844,  en  effet,  n'a  pas  modifié,  quant  à  ceux 


r.u.M-.i  i>ïn\ 


l|uî    ollicitent  la  délivrance  de  brève)  d'importation .  1 1 
i  ion  de  la  nouveauté .  par    uite ,  il  \  a  lieu  de  leur  i 
les  'li  po  itiona  de  l'art.  31,  aux  termes  duquel  on  ne  peul 
puter  •■  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  applical 
••il  France  ou  à  l'étranger,  el  antérieurement  au  dépôt  de 

mande,  a  reçu  une  publicil  inte  | r  pouvoir  i 

cutée.  Etant  donnée  cette  disposition,  il  est  facile  de  voir  que 

le  brevet  obtenu  dans  la  suite  en  i  ran 

entaché  de  nullité,',  surtout  si  l'inventeur  s'était   tout 

rail  protéger  dans  un  pays  d'examen  préalable  ou  d'appel 

oppositions. 

1<N!)N.       Décidé,  bous  l'empire  de  la  loi  de  i','^.  —  et  la 

mê solution  doit  encore  être  admise  certainement  a  l'heure 

actuelle,—  que  la  nullité  prévue  par  l'art.  16,  n.  3,  L.  3  janv. 
1791,  qui  frappa  il   le  brevet  d'invention  de  nullité  pour  di 
de  nouveauté,  B'appliquail  au  brevet  d'importation  'pu  avait  été 
délivré  pour  une  invention  qui,  à  l'étranger,  .lv.uI  été  divulguée 
avant  L'obtention  du  brevel  d'invention.      Cass.,  18  aov.  I 
Hutchinson  ,    M.  56.1 .  i  70 

1Sîm>.  Ou  si'  rappelle  que,  quand  nous  avons  étudié  dans 
li'  droil  interne  Les  caractères  de  la  nouveauté  .  nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  divulgation  par  cela  Beul  qu'il  y  avait  p 
bilité  pour  1rs  tiers  de  prendre  connaissance  de  l'invention, 
alors  même  qu'en  fait  nul  n'aurait  profité  des  facultés  ainsi 
offertes.  Cette  opinion  doit  être  étendue  ù  l'hypothèse  actuelle. 
Cependant,  devant  la  rigueur  il  ■  la  solution  .  on  a  parfois  bou- 
Lenu  que  le  seul  l'ail  de  la  publicité  légale  'Hait  impuissant  à  dé- 
truire m  France  les  droits  du  breveté  sur  son  invention.  Cette 
manière  de  voir  est  favorable;  elle  a  été  parfois  adoptée  par  la 
jurisprudence,  mais  elle  est  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte 
de  la  l«.i  de  isii.  _  Pouillet,  n.  338.,  Prop.  ind.,  n.  319;  Mar- 
tin Saint-Léon,  De  lu  validité  des  brevets,  a.  28;  Ch.  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  9  mars  1883,  [S.  83.1.281,  I'.  83.1.661  : 
Loiseau  etVergé,  sur  l'art.  2!);  Nouguier,  a.  379  et  p.  fc94;  Re- 
nouard,  m.  55;  Allart,  I.  2,  n.  285;  Ruben  de  Couder,  v°  Brev. 
d'inv.,  n.  501  et  502;  Barberot,  p.  2":  X...,  Journ,  dr.  int. 
or.,  1878,  p.  Un;  Vincent  et  Penaud,  v°  Prop.  ind.,  n.  66  et  s. 

—  Contra  .  Pataille,   Ann.  /</•"//.  ind.,  année  l so:> ,  p.  209.  — 
V.  Blanc ,  Contref.,  p   465. 

lî)00.  —  Les  déclarations  faites  a.  plusieurs  reprises  dans 
les  travaux  préparatoires  de  la  l"i  du  .'i  iuill.  tsi  i  ne  permet- 
tent pas,  en  effet,  d'hésiter  sur  l'intention  du  législateur,  qui 
;i  entendu  assimiler  la  publicité  Légale  donnée  à  L'invention 
dans  un  pays  étranger  à  la  publicité  purement  volontaire,  ■«•'n 
m'  peut  si'  dissimuler,  disait  le  rapporteur,  Philippe  Dupin ,  et 
la  loyauté  fail  un  devoir  d'en  donner  hautement  avis,  que  cette 
règle  (celle  qui  exige  que  l'invention  n'ait  pas  reçu  de  publi- 
cité) paralyse  les  bienfaits  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  in- 
dustriels qui  auraient  été  brevetés  dans  des  pays  où.  comme 
en  llussie,  les  descriptions  jointes  aux  demandes  de  brevets 
sont  publiées  immédiatement  après  la  concession  ».  Le  rappor- 
teur revenait  sur  la  même  idée,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1844,  quand  il  disait  :  «  Il  y  a.  des  nations  chez  lesquelles  les 
spécifications  sont  publiées;  il  y  en  a  chez  lesquelles  elles  res- 
tent secrètes.  Pour  les  nations  chez  Lesquelles  elles  sont  pu- 
bliées, il  est  évident  que  les  brevetés  étrangers  ne  peuvent 
venir  demander  chez  nous  un  brevet  utile;  .1  l'égard  des 
nations  ehe/.  lesquelles  les  descriptions  restent  Becrètes,  l'in- 
vention  peut  demeurer  secrète,  et,  par  conséquent,  il  peut 
être  obtenu  un  brevet  eu  France  ».  —  V.  Muant,  lr"  édit., 
p.  ;ii7. 

1001. —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  autorisant  l'auteur  d'une 
invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  à  se  faire  également  bre- 
veter eu  France,  la  loi  de  isii  n'a  nullement  entendu  lui  con- 
céder une  mI  ual ion  privilégiée;  qu'il  n'est  pas  moins  soumis  aux 
prescriptions  générales  qui  régissent  les  brevets  pris  en  France 
et  qui  déterminent  leur  validité;  qu'il  faut,  notamment,  que  l'in 
vention,  ainsi  brevetée,  soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait 
reçu  m  en  b' ranci»,  ni  à  L'étranger,  avant  la  date  du  dépôt  de 
la  demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

—  Trib.  Seine,   13  août   1879,  Belle,    Ann.  prop.  ind..   L887, 
p.  136,  Clunet  ,  88.507] 

1902.  —  ...  Que  la  loi.  n'ayant  pas  défini  les  caractères  lé- 
gaux de  la  publicité  antérieure  à  laquelle  est  attachée  la  nullité 
d'un  brevet  d'invention,  admet  par  cela  même  tous  les  modes 
ib-  divulgation,  ^ans  excepter  celle  qui  résulterait  de  L'accom- 
plissement îles  formalités  requises  pour  L'obtention  d'un  br 
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1906. 

devant  les  différ  a  OH 
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1!M>7.  —  I  lécidé, 

moyens  par  lesquels  1 1  dn 
cire.ui>!  me. -s  .pu  l'ont  amen 
et  Seltsam .   Ann.  prop.  in   ..  188  ; 

1908.       Sam 
cription  complète  d< 

des  brevets  - 

vue  par  la  loi        1844,  tant   .. 
mise  à  la  disposition  du  pub 
que  l'avis  du  dépôt  a 
pire  allemand,  il  devient 
semaines,   de  prendre 
Même  arrêt. 

l!)()î).    -  De  même,  d'ap 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  -'i  juill.  is  <  ■ . 

réputée    nouvelle    toute  . 

ger,  et  antérieurement  au  dép 

.  une  publicité  suffis 
générale  ,  et  admet  tous 
notamment  la  d  m  'pu  1   -  1 

des  formalités  p  ■  -  par  i  1 

en  pays  étranger.  —  <  >  1883.  5 

381  .  P.  83.1661,  et  la  1. 

1910.  -  Ainsi,  le  b 
déclaré  nul  à  rai.-. m  de  ce  a 
France,  une  demande  de  1 
mande  ,|tj  25  n 

dans  le  Journal  officit  i  de  I 

suite    exp  isde    a\ 

maines  à  l<  l  P 

\  oquer  les  oppositions 

1911.  Un 

ceux  qui,  avant 

en  Belgique .  par  ce 

aux  tenues  des  art. 

la  nullité  du  brevet . 

lière  ;  il  suffit  que  cette  p 

mode  qu'elle 

ti.'u  puisse  être  . 

65.1.99,  P.  65.194,  D    '■"  l  '  •' 

1912.  \nisi.  une  !• 
rieuremenl  à  l'obtention  d'u 
été  déjà  brevetée  dans  u 

m  autor  - 

is  el  d 
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I !>-j | .  oureux  a  l'égard  di 

le  li  publicité  effective  n'entraîne  pas  moins,  dans 
.  la  nullité  du  brevet  d'importation.       I  ».  n 

■il,  que  lorsque  le  brevel  élrao§  'l andé  dans  un 

le  demandes  sonl  mises  immédiatement 
ii  publii  .  ii  doit  être  tellement  court  qu'aucun 

lublication  réelle  -i  effective  ou  de  communication  utile 

antre  les  dates  dei 
demandes.  — Trib,         9  ine,  i  !  août  1879,  Bell,    Ami. 
1887,  p.  136,  Clun  07 

1925.       ...  Que  lorsqu'en  Angleterre  un  intervalle  de  p 
-  inte-dix  iouri  oulé  entre  1 1  délivrance  «l'un  brevel 

Ile  de  la  demande  du  brevel  français,  ce!  intervalle 
que  suffisant  pour  que  la  publicité  de  l'invention  ail 
et  effective.  -  -  Même  jugement.  —  V.  aussi  Trib. 
.n    lo      1877,  Pateraon,    Ami.  prop.  iod.,  1881,  p. 
|;>12<».  —  En  résumé,  alors  que,  dans  le  système  de  la  publi- 
'•■ ,  la  divulgation  d'une  invention  se  déduit,  comme 
e-méme,  du  simple  rapprochement  de  deux  dates,  on  doit 
tre,  dans  le  système  de  la  publicité  effective,  qu'il  ap- 
dI  aux  tribunaux  de  décider  si  la  brièveté  du  délai  peut 
•  la  présomption  de  publicité  résultant  dans  certains 
de  l'enregistrement   môme  de  la  demande,  ou  Bi  l'espace 
iule  n'impose  pas  cette  présomption  avec  une  au- 
torité qu'aucune  démonstration  contraire  ne  puisse  amoindrir. 
—  Tril».  civ.  Seine,  13  aoùl  1  s7'.>.  précité. 

MH27.  -  Le  juge  du  Fond  a  pu  considérer  comme  rendant 
nul  le  brevel  pris  en  France,  le  Fait  que  non  seulement  les  bre- 
\  irleterre ,  mais  leurs  spécifications  ou  plans  ont 
'•t.;  rendus  publics  an  patent-office  à  I. "mires  plusieurs  jours 
avant  la  demande  en  France  par  l'inventeur  «les  mêmes  brevets 
et  qu'aussi  plusieurs  personnes  les  y  ont  consultés.  —  < 
'.  juill.  1860,  Lister  et  Holden ,    l>.  61.5 

lî>12S.  —  Tout  naturellement,  un  brevet  d'invention  est  va- 
lable eu  Prance  bien  que  l'on  prétende  que  la  découverte  bre- 
l'objel  'l'une  patente  demandée  antérieurement  en 
[Tailleurs  I  invention  à  laquelle  se  rapport, 
pit. Mite   n'a  pas  été  publiée  avant  le  brevet  délivré 
Irai,  ,'s  janv.  1858,  Fleury-Péronnet,  [P.  58.422, 

D.  64.5.34 
l!»2î>.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  si  le  dépôt  de  la 
inde  en  France  coïncide  à  peu  près  avec  le  moment  de  la 
divulgation  officielle  de  L'invention  à  l'étranger,  les  tribunaux 
.  pour  étalilir  les  antériorités  ou  la  nouveauté  de  la  dé- 
.  tiennent  c  de  la  différence  des  beuree  entre 

du  lieu  ou  la  divulgation  doil  se  produire,  et  celle  de  l'en- 
nde  i       lép  *ée.  —  Paris,  19  févr.  1891, 
téléphones,  Gaz.  des  trib.  «lu  .:i  mars  l sut ,  .).  te  Droit, 
16-1" 
iî»:M).  —  Il  e  lient  inutile  de  faire  observer  que  le 

I  d'importation  obtenu  en  France  n'est  atteint  rie  nullité 
li  la  prétendue  divulgation  qui  a  eu  lieu  à  l'étranger  permet 
éculer  l'invention  :  l'art.  :it  est  formel  en  i  ,  Décidé 

d'un  brevet  en  Belgique,  neuf  mois  auparav 
le  pas  d'obtenir  valablement  un  brevet  en  France,  même 
si  le  brei  lé  annoncé  dans  des  publications  et  tenu  à 

.  du  public  si,  d'ailleurs, ces  publications  ne  conte- 
nts suffisants  pour   faire  connaître 
-  et  permettre  de  les  appliquer,  el 

ou  a  l'étrang  procédés  aient  reçu 

[uetconque.  —  Paris,  *  août  tHtii-,  Joly,  jAnn. 
ind.,  I  *<>:>,  p.  . 
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lOdli  •     Dans  un  «eus  analogue,  on  peul 
qu'il  n'j  a  nullité  du   brevel  d'importation  que  dam    .1  on 
où  il  y  a  eu  divulgation,    \m-i,  un  brevet  d'invention  pi 

■  1  aprèi  on  brei  el  principal  français,  m 
oerliflcal    d'addition  el  de  perfectionnement   qui   onl  compléta 
l'invention  du  breveté  en  France,  ne  peul  être  invoqué  comme 
1  m  uanl  une  antériorité  ris-  1 

clition  que  les  perfectioi menta  revendiqui  enl  expri 

menl  décrits.       Paris,  16  juill.  1864,  Marier,   Ann.  prop.  ind., 
1864,  p.  284 

IÎKJ2.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  l"i 
de  l  791 .  que  celui  qui,  après  avoir  été  brevetée  l'étranger  pour 

rail   seul   d'une  dé 1  verte  scientifique,  mais  en  laissant 

moyens  d'application   de  cette  di 1  verte  à.  l'industrie  dans  le 

domaine  public,  avait  obtenu  en  Frani 1  pour  la  même  décou- 
verte, el  non  pour  les  moyens  d'application,  un  brevel  d'impor- 
tation et  ail  déchu  de  ce  brevel  Bi ,  antérieurement  a  Bon  obten- 
tion ,  la  découverte  avail  été  consignée,  bien  que  sans  descrip- 
tion des  moyens  d'application,  dans  des  journaux  étrangei 
Paris,  H  août  1836,  Taylor  P.  37.2.303  —Mais  cette  solution 
ne  sérail  certainement  plus  admissible  à  l'heure  actui  Ile. 

1933.—  Comme  on  l'a  vu  précédemment,  il  existe  certaines 
Législations  d'après  lesquelles  les  brevets  sont  délivrés  avant 
l,i  publication  des  spécifications  dép  lorsque  l'inventeur  a 

commencé  ses  démarches  par  un  pays  dont  les  lois  consai 
ce  système  législatif,  il  ne  résulte  pas  de  publicité  entraînant  la 
nullité  du  brevel  de  ces  seules  circonstances,  Boit  que  l'inven- 
tion ait  été,  en  pays  étranger,  l'objet  d'un  premier  brevet...  — 
Cass.,  12  janv.  1865,  Bertre,    s.  65.1.99,  P.  65.194,  D.  66.1. 

liWd.  -  ...  Soit  que  I  acte  de  concession  de  ce  premier  bre- 
vet ait  t;u;  inséré  dans  une  feuille  publique.  —  Même  arrêt. 

1035  —  ...  Soit,  enfin,  que  la  description  jointe  à  ce  même 
brevet  ail  été  publiée  dans  des  journaux  étrangers,  Bi  elle  n'y 
a  été  insérée  que  par  extrait ,  et  si  l'analyse  que  ces  journaux 
en  ont  ainsi  faite  était  insuffisante  pour  permettre  d'apprécier  le 
liui  ri  l'objet  principal  de  l'invention.  —  Même  arrêt. 

11>3(>.  —  On  peut  d'ailleurs,  et  d'une  manière  générale,  assi- 
miler à  la  publicité  qui  entraîne  déchéance  <\[\  brevet,  le  Beul 
l'ait  d'avoir  pris  un  brevel  en  pays  étranger,  el  d'en  avoir  fait 
l'annonce  dans  les  recueils  destinés  à  la  publication  des  brevets 
d'invention.  —  Cass.,  1  mai  1851,  Poissât,  [D,  52.5.63] 

li)37.  —  Jusqu'ici,  nous  avons  toujours  supposé  que  la  di- 
vulgation accomplie  à  l'étranger  était  due  à  la  publication  offi- 
cielle des  descriptions  déposées  pour  obtenir  un  brevet.  Nous 
avons  spécialement  insisté  sur  ce  point  parce  qu'il  est  le  plus 
délicat  et  le  plus  intéressant,  mais,  à  raison  de  la  généralité  des 
tonnes  de  l'art.  31,  il  est  incontestable  que  la  nouveauté  de 
l'invention  peul  être  compromise  par  d'autres  faits  de  publicité. 
I ternie  à  cet  égard  que,  Pour  Qu'un  brevet,  pris  a  l'étranger 
puisse  être  opposé  comme  antériorité  à  un  brevet  français,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  brevet  étranger  ail  été  publié  dans 
les  journaux  ou  recueils  à  ee  destinés  dans  le  pays  OÙ  il  a  été 
pris;  que  eeiie  publication  ne  constitue  pas  une  condition  né- 
cessaire de  la  notoriété  qui  a  pu  être  acquise  eu  France  d'un 
brevet  étranger,  qu'elle  ne  forme  qu'un  des  éléments  de  cette 

notoriété,  el   qu'elle  peut,  être   remplacée  par   toute  justification 

de  nature  a  établir  la  connaissance  acquise  eu  France  du  pro- 
cédé breveté  en  pays  étranger.  —  Paris,  I?  févr.  1859,  Allain- 
Moutard,  [Ann.  prop.  ind.,  1859,   p.    119  V.  Vincent  et    Pe- 

naud ,  v  Prop   ind.,  n.  22  et  s. 

I938a —  Ainsi,   nu   brevet  est  nul  lorsqu'antérieurement   il 
a  été  publie  à  l'étranger  un  traité  sur  les  moyens  d'obtenir  le 
même  produit  et  que  ces  moyens  ont  reçu  une  publicité  plus  que 
suffisante  pour  en  permettre  l'application  industrielle.    -  1 
1  i  janv.  ist'.;,  Meissonnier,  [D.  67.1.429 

1!)39.  —  La  loi  de  I  791  pouvait  laisser  place  à  quelque  doute  ; 
cependant,  même  sous  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  jugé  que 
l'art.  Iti,  ;;  :',  L.  7  janv.  1791,  portant  que  tout  inventeur,  ou  se 
disant  tel ,  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  dé- 
couvertes déjà  consignées  ci  décrites  dans  les  ouvrages  im- 
primés cl  publiés,  doit  être  déclaré  déchu  de  sa  patente,  ne 
s'appliquait  pas  seulement  au  cas  de  découvertes  impmn 
publiées  'a   France,  mais  s'appliquait  aussi  aux  découvertes 

imprimées  et  publiées  a  l'étranger;  que.  dès  lors,  devait  être  dé- 
clare sans  effet  tout  brevet  obtenu  pour  des  découvertes  donl 
la  description  avait  été  déjà  donnée  dans  des  ouvrages  imprimes 
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ri  ,  i  édemmenl  qu'en  Ki ance .  mal- 

dea  .m  »  juill.  1844 

qu'un  b  pût  obtenir  en 

•  itualion  esl  la  conséqui 

i  qui,  pour  qu'une  invention  eoil  nouvelle, 
aucun*  publicité  smt  en  Franci  . 
\     iuprà,   m.  1899  .t   -.  .  elle  ne  se  présente  paa 
que  .  da  ùna  d'entre  eux  ,  en 

mplo,  les  publications  officielles  qui  ont  pu 
■  iur  arriver  .i  l'obtention  d'un  brevet  sont  dé 
in  ipéranlea  pour  en  traîner  une  divulga  i  m  de  l'inven- 
ui  intérêts  de   l'inventeur;  dana  d'auli 
.  notamment  aux  Etals-UniB  d'Amérique,  il  eel 
|au  bi   »  Lé  étranger  un  délaide  deux  ans  pour  ae  faire 
.  Cette  dernière  disposition  est  préférable; 
i  inspiré  les  rédacteurs  du  traité  d'I  nion, 
1!>.Y2.  —  lui  is:s.  nu  avait  proposé,  en  vue  de  remédier  aux 
nvénienta  qui  viennent  d'être  Bignalés,  d'autoriser  le  dépôt 
demandes  de  brevet  entre  les  maina  des  consuls  établis  à 
i  :  mais  ce  palliatif  coûteux  a  paru  insuffisant  et  peu 
que  puisque  la  réforme  n'eût  véritablement  profité  qu'aux 
tablia  a  proximité  dea  postes  coo  -  qui  ne  sont 

nombreux.  Aussi,  dana  le  traité  d'Union,  B'est-on  résolu 
crer  au  profit  dea  inventeurs  un  <  1  « ■  I ,- 1  i  de  priorité. 
!!»."».'{.  —  L'art,  i  est,  en  effet)  ainsi  conçu,  dana  aa  partie 
Live  aux  brevets  d'invention  :  n  Celui  qui  aura  fait  réguliè- 

nl  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention ,  dana 

l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effecl  uer  le  dépôt  dana 
utn  -  Etats  et  sous  réserve  dea  droite  dea  tiers,  d  un  droit 
de  pri  irilé  pendant  lea  délaia  déterminés  ci-apri  i  consé- 

quence, le  dépôt  ultérieurement  opéré  dana  l'un  dea  Etats  de 
I  Union  avant  l'expiration  de  cea  délaia  ne  pourra  être  invalidé 
dea  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  notamment  par  un 
autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploita- 

par  un  liera —  Ivs  délaia  de  priorité  mentionnés  ci- 

eront  de  six  mois  pour  les  brevets  d'invention Ils 

il  augmentés  d'un  mots  pour  lea  paya  d'outre  mer  ».  —  V., 
sur  ce  texte,  \...,  L'art,  i  de  la  com  ■  ntton  :  Prop.  ind.  de  Berne), 
année  1886,  [>.  17;  Portée  et  application  de  l'art,    'i  tih  la 

qui  concerne  les  brevets  :  Prop.  ind.    de  Berne), 

année  1891, p.  15;  Eluard,  Bulletin  de  l'association  des  xnven- 

;  •  189  ;.  p.  i;  Donzel,  Journal  des proot  ntre- 

n,  1885,  p. 

!!>.">{.  —  Le  quatrième  projet  de  Madrid  contient  sur  nos 

questions  deux  dispositions  qu'il  eBt  bon  de  rapprocher  «le  colles 

du  texte  principal;  d'après  l'art.  2  de  ce  projet,  on  doit  décider 

relativement  aux  Etats  de  l'Union  situes  en  Europe,  sont 

comme  paya  d'outre  mer  art.  i  .  lea  pays  extra-eu- 

•  us  qui  ne  sont  paa  riverains  de    i  M<  diterranée  ••.  L'art.  •! 

rue  l'indépendance  réciproque  dea  breveta  délivrés  dans 

diven  Si   ainsi  COOQU   :   "  Lorsque,   dana    les   délais 

B  l'art,  i  de  la  convention,  une  personne  aura  déposé  dana 

plusieurs  Etala  de  l'Union  des  demandes  de  brevets  pour  la 

même  invention,  les  droits  résultant  des  breveta  ainsi  demandée 

seront  indépendants  lea  uns  des  autres.  —  Ils  seront  également 

indépendante  des  droite  résultant  des  brevets  qui  auraient 

F      pour  la  même  invention  dans  des  pays  non  adhérente  a 

1955.  —  La  délégation  des  Etats-Unis  avait  proposé  de  mo- 
difier le  texte  de  l'art,  i   de  manière  à  ce  que  les  citoyi 

ut  profiter  du  droit  de  priorité  qu'il  accorde  : 
n  :  pour  montrer  l'utilité  qu'avait 

pour  nis    une    semblable    modification,   il   suflit  de 

faire  remarquer  que ,  dans  ce  pays,  le  système  admia  est  celui 

utile,  et  que  cet  examen  dure  le  plus  souvent 

plus  e  •;  il   en   résulte  que  les   inventeurs  américains 

>urs  ,  et  par  la  force  des  choses,   for- 

lu  droit  de  prioi  irdé  par  l'art,  i  et  dont  le  point  de 

de  la  délivrance  du  brevet,  mais  celui 

.    .  e.  —  V.,  sur  les  modifications  pro- 


r.u.vi.i  h  inven  no  \n. 
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\....  Pvop.  ind.    de  Berne  ,  anoée  1888,  p    13  «     119 
el  année  1890,  p.   133;  Pollok,  /v./-.  ind.    de  Berm 
1888,  p.  126,  el  1891,  p,  19. 

li >.")<».       Dana  certain!  pays,  la  législation  intei  mo 

difiée  de  manière  a  la  Faire  cadrer  avec  l'application  d 
res  contenues  dans  l'art,  i  de  la  convention. 

11>.">7.  •  Le  règlement  d'administration  du  bureau  d 
vêts,  révisé  le  I8avr.  1888,  contient,  relativement  aux  demandes 
de  brevets  faites  aux  Etats-Unis  en  vertu  des  dispositions  du 
traité  d'Union,  un  art.  328  ainsi  conçu  :  -  Tout  demandeur  qui 
aura  régulièrement  déposé  une  demande  de  brevet  pour  une 
invention...  dans  un  des  pays  étrangère  taisant  partie  de  l'U- 
nion... (demande)  prévue  dana  la  convention  et  le  prot 
final...  et  qui  déposera  au  bureau  dea  brevets  d<  Unis 

une  demande  de  brevet  pour  la  même  invention,  en  réclamant 
le  bénéfice  de  la  convention  et  du  protocole  final  Busdits,  i 
particulier  de  l'art,  i  de  la  convention ,  sera  tenu  de  dépo 
en  môme  temps  que  Ba  demande,  une  copie  dûment  certifiée 
de  la  demande  déposée  par  lui  dans  le  susdit  pays  étranger, 
avec  indication  de  la  date  à  laquelle  cette  demande  a  été  dé- 
posée! Cette  attestation  pourra  être  faite  de  la  manière  et  en 
la  forme  prescrites  par  les  lois  du  pays  étranger  ou  par  celles 
des  Etats-Unis.  » 

1!).">8.  —  En  Angleterre,  le  brevet  sollicité  dans  les  six  ou 
sepl  mois  de  la  demande  déposée  à  l'étranger  porte  la  même 
daie  que  celle  du  brevet  obtenu  dans  le  pays  étranger  :  toute- 
fois, le  breveté  ne  pourrait  agir  en  contrefaçon  contre  ceux  qui 
dans  l'intervalle  auraient,  sans  son  autorisation,  exploité  l'inven- 
tion. Enfin,  le  bureau  des  brevets  exige,  pour  qu'un  inventeur 
soit  au  bénéfice  du  traité,  qu'il  fournisse  la  preuve  de  la  con- 
formité entre  chacune  de  ces  deux  demandes  (L.  de  iss;.  sect. 
103). 

li)59.  —  Ce  texte  de  la  section  103  et  les  dispositions  du 
règlement  du  bureau  îles  brevets  ont  soulevé  en  Angleterre  une 
-rave  difficulté  :  un  breveté  étranger,  dans  sa  demande  de  pro- 
tection en  Angleterre,  ne  signale  pas  l'existence  d'un  brève! 
pris  à  l'étranger,  et  ne  produit  pas  les  pièces  justificatives;  il 
se  peut  que  le  brevet  anglais,  ultérieurement  délivré,  soit  va- 
lable, si  les  documents  relatifs  au  premier  brevet  n'ont  pas  été' 
publiés;  l'inventeur  court  ainsi  le  risque  d'être  protégé  plus 
longtemps  que  s'il  s'était  prévalu  des  dispositions  de  la  section 
103  puisqu'alors  le  brevet  anglais  n'aura  pas  comme  point  de 
départ  le  jour  du  dépôt  de  la  demande  à  l'étranger;  mais  au 
cas  où,  dur. i nt  le  délai  de  priorité,  des  faits  de  divulgation  se 
seraient  produits,  on  s'est  demandé  si  l'inventeur  pourrait  re- 
venir sur  sa  première  décision  et  prétendre  que.  malgré  son 
silence,  lors  du  dépôt  de  sa  demande  en  Angleterre,  il  aurai! 
la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  du  traité  d'Union.  La  jurispru- 
dence s'est  refusée  à  faire  droit  aux  réclamations  de  l'inventeur. 

—  Prop.  ind.  de  Berne  ,  année  1890,  p.  51  :  Hayes,  Pmp.  ind. 
(de  Berne),  année  1891 ,  p.  V.i;  Hardingnam,  loc.cit.,  1891  .p.  s. 

—  Sur  d'autres    questions   qu'a    soulevées   la    section    103,    \  . 
Prop.  ind.  (de  Berne),  1890,  p.  28. 

i960.— En  .Norvège,  d'après  l'art.  33,  L.  16  juin  1888,  qui- 
conque ayant, dans  un  Etat  étranger  alors  même  qu'il  ne  ferai! 
pas  partie  de  l'Union),  sollicité  un  brevet,  dépose,  dans  le  délai 
de  sept  mois  au  plus,  une  demande  de  protection  dans  le  pays, 
jouit,  à  la  condition  de  réciprocité,  de  cet  avantage  que  sa  de- 
mande est  réputée,  par  rapport  à  d'autres  demandes,  avoir  été' 
faite  en  même  temps  que  celle  déposée  eu  pays  étranger. 


1961. 


En  buède  également,  l'art.  25,  L.  16  mai  1884, 


dispose  que  les  ressortissants  de  pays  étrangers  accordant  des 
facilités  correspondantes  aux  brevets  délivrés  en  Suède  peu- 
vent, dans  le  délai  de  sept  mois  au  plus,  après  la  dale  de  leur 
demande  dans  leur  pays  respectif,  former  en  Suède,  pour  la 
même  invention,  une  demande  qui  est  réputée,  par  rapport  aux 
autres  demandes,  avoir  été  faite  a  la  même  date  que  celle  formée 
par  eux  dans  le  pays  étranger.  Une  ordonnance  du  26  juin  isn> 
(Prop.  ind.  de  Berne  ,  1889,  p.  2  a  déclaré  que  ces  dispositions 
de  la  loi  nationale  étaient  applicables  aux  bénéficiaires  du  traite 
d'Union,  Sauf  cette  restriction  que  h  le  délai  dans  lequel  il  do  ! 
être  demandé  en  Suède  un  brevet  d'invention,  après  que  la  de- 
mande de  brevet  pour  la  môme  invention  a  été  déposée  dans  le 
pays  étranger,  sera  de  six  mois  si  ce  pays  est  situé  en  Europe, 
et  de  sepi  mois  pour  les  pays  situés  hors  d'Europe.  » 

19G2.  —  On  a  parfois  prétendu  qu'en   imposant    aux  inven- 
teurs étrangers  ces  différentes  formalités,  les  lois  ou  règlements 
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1971.       I  est   aussi  en  argumentant  du  droit  de  priorité 
inventeurs  brevetés  à  l'étranger  qu'on  en 
endre   que  le  brevet,   postérieurement   accordé  en 
absolument  indépendantdu  Borl  du  brevet  accordé 
par  l'effet  de  ce  droit  de  priorité,  le  brevet  obtenu 
msidérer  comme  ayant  été  sollicité  le  jour 
•  •  ilu  dépôt  de  la  demande  à  l'étranger;  le  brevet  ainsi  ob- 
rail  un  brevet  d'invention  et  non  un  brevet  d'importation, 
sque  l'arrangement  de  Madrid  Bera  en  vigueur,  il  ne  pourra 
de  difficulté,  mais  jusque-là,  à  raison  des  motifs  in- 
i  numéro  précédent,  il  Bemble  difficile  d'admettre  que 
1883  ait  ainsi  produit  cette  transformation  dans  le 
rdé  par  les  autorités  Irai  il  est  bonde  remar- 

que jamais,  lors  des  travaux  préparatoires  du  traité,  cet 
des  stipulations  de  l'art,  i  n'a  été  ni  entrevu  ni  soupçonné. 
V.  Pouillet,  loc.  rit.;  \...,  Prop.  ind.  de  Berni  .  1886,  p. 
1890,  p.  '.'7;  Barberot,  p.  200;  Allart,  t.  2,  n.  288. 
lî>72.  ■  ■  Nous  avons  vu   précédemment   que   ta  législation 
asacrait  comme  cause  de  déchéance  l'introduction 
d'objets  semblables  à  ceux    brevetés  et  fabriqués  à  l'étranger 
que  le  défaut  d'exploitation  do  l'invention  (V.  suprà,  a. 
,1443        ...  Le  traité  de  Berne  contient  à  cel  égard 
un  art.  .'i,  ainsi  conçu  :  <•  L'introduction  par  le  breveté,  dans 
où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un 
ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  déchéance. 
--  Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploi- 
brevel  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit 
—  V.  suprà,  n.  I  i  \~ . 
\'.i~'.i.  —  La  première  partie  de  cel  articlp  a  soulevé,  on 
critiques  les  plus  vives.        V.  Don/cl,  Rapport  sur 
ilat ion  internationale  de  I"  propriété  industrielle  <m  point 
la  conférence  de  Madrid.       Nous  nous  contenterons 
remarquer  que  la  législation  franc  '.pour  ainsi 

«lire,  la  seule  qu  icre  comme  cause  de  déchéance  l'intro- 

duction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  qu'elle  forme  presqu'un 
la  déchéance  pour  cause  de  non  exploita- 
.  dont  I"  bien  fondé  est   contestable,  mais  que  le  traité  de 
et  aux  Etats  contractants  de  laisser  subsister;  c'est 
'Tailleurs  sur  l'initiative  di  que  cette  pre- 

rtie  de  l'art.  votée.  —  V.  Prop.  ind.  de  Berne  , 

p.  I  et  1890,  p.  75;  Alb.  Cahen  et  Lyon-Caen,  De 
noie  pow   la  proU  ction  de  la  propriété 
in  iii-h  ielle. 

IîiT'i.       Relativement  aux  stipulations  de  l'art.  5, du  traité 

une  question  de  aatun  i  produire 

b  dispositions  de  ce  tra;  esl  de- 

[u'il  adviendrait  si  l'introduction  était  laite  par  le 
d'un  brevet,  en  le  supposant,  soit  à  raison  de  sa 
•i  de  son  domicile  ou  du  lieu  de  son 
nt,  compris  dans  les  prévisions  des  art.  2  et  3  du  traité, 
-dire  !<•  breveté  primitif,  ne  se  trou- 
Bce  de  la  convention.  Au  premierabord, 
g     que  I"  eessionnaire  ait  des  droits  dont 
ni  .  alors  surtout  que,  dans  l'art.  5,  les 
dont   il  y   est  question  sont   accordées  «  au   bre- 
ndant.  il  paraîtrait  véritablement   excessif  d'enten- 
dre par  ce  ten  lui-lâ  seul  auquel  le   brevet  a  ét,: 


r.in.vi.i  n  i        vu. 


ii ogage  courant ,  cette  expi 
i  le  i ii ulaire  du  Brevel  alon  même  que  c<  lui  ci  ne  i 
droil    que  d'une  cession.       Pouillet,  Prop.  ind.    de  Bei 
année  1890,  p.  69. 

lï)7.">.       Lors  de  l'élaboraiion  du  traite  d'Union ,  il 
question  de  décider  que  le  titulaire  d'un  brevel  qui  au 
ploilé  son  invention  dans  l'un  des  Etats  de  l'I  nion  ne 
être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  le  pour  cl 

d'exploitation.  Cette  réforme  a  paru  trop  radicale  a  la  majorité 
ilrs  Etats  représentés,  el  l'on  a  adopté,  comme  nous  l'avon 
suprà,  ii.  1972,  un  texte  qui  laisse  le  breveté  soun 
positions  des  lois  locales  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ni 
site  de  l'exploitation.  Au  congrès  de  Rome,  le  gouvernement 

belge  a  repris  pour  s tompte  la  disposition  qui  avail  ét< 

jetée  en  1883;  d'autre  part,  el  en  Bons  inverse,  le  gouvernemenl 
Français  voulait  qu'on  déclarai  expressément  qu  il  ne  pouvait 
y  avoir  exploitation  que  par  la  Fabrication  même  des  objets  bre- 
vetés; li  conférence  n'a  accepté  aucune  de  ces  dispositions  : 
elle  a  adopté  un  texte  qui  s  été  voté  s  nouveau  par  la  confé- 
rence il»'  Madrid  el  d'après  lequel  ■  chaque  pays  pourra  déter- 
miner le  Bens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter  chez  lui  le 
mol  exploiter,  au  point  de  vue  de  l'art.  B  de  la  convention  .  I.  > 
proposition  belge  avail  été  reprise  en  1890  par  le  gouvernemenl 
des  Etats-Unis.  -  V.  Prop.  ind.  (de  Berne),  1885,  p.  16; 
1886,  p.  13,  91  ;  1890,  p,  16,  109. 

1970.  —  Le  traité  de  Berne  s'est  occupé  de  la  protection 
des  inventions  qui  figurent  aux  expositions  internationales  offi- 
cielles ou  officiellement  reconnues.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  sonl  engagées  è  leur  accorder  une  protection  tempo- 
raire (art.  tli;  il  en  résulte  une  conséquence  bizarre  :  c'esl  que 
les  Pays-Bas,  par  exemple,  qui  ne  connaissent  plus  les  brevets 
d'invention  Beraienl  obligés  d'accorder  aux  ressortissants  de 
L'Union  une  protection  temporaire  en  supposant  que  ceux-ci 
participassent  a  une  exposition  internationale  officielle  ou  offi- 
ciellement reconnue.  L'intéressé  ne  pourrait,  sans  doute,  obtenir 
plus  tard  dans  le  pays  de  brevet  définitif,  mais  cette  protection 
temporaire  qui  lui  sérail  accordée  lui  donnerait  le  droit  de  se 
prévaloir,  dans  les  autres  Etats  de  l'Union,  des  délais  de  priorité 
clon1  il  est  question  dans  l'art.  \  du  traité  de  Berne. 

lî)77.  —  Le  fca projet  de  Madrid  est  vomi,  dans  bou  art.  Il, 
développer  le  principe  un  peu  trop  laconiquement  indiqué  dans 
l'art.  1 1  ;  l'art.  6  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  :  -  I"  La  protection 
temporaire  prévue  à  l'art.  Il  de  la  convention  consiste  dans  un 
délai  de  priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  à  par- 
tir de  l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel 
l'exhibition,  l'application  ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant- 
d roi t  tic  l'invention...  ainsi  protégée,  ne  pourront  pas  empêcher 
celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire  de  l'aire  valable- 
ment, dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt  m 
saire  pour  s'assurer  la  protection  dans  tout  le  territoire  «le  l'U- 
nion. Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai.  _'  La 
susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effel  que  si,  pendant  sa 
dure!',  il  est  présenté  une  demande  de  brevet...  en  vue  d'assu- 
rer a  l'objel  auquel  elle  s'applique  la  protection  délinitive  dans 
un  des  Etats  contractants.  3e  Les  délais  de  priorité  mentionnés 
à  l'art.  4  de  la  convention  s'ajoutent  a  la  protection  temporaire 
prévue  par  l'art.  11-1".  Les  inventions  br<  vetables  ,  auxquelles 
la  protection  provisoire  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'art.  Il 
de  la  convention,  pourront  être  notifiées  au  Bureau  internatio- 
nal par  l'administration  du  pays  ou  a  lieu  l'exposition,  pour  l'aire 
l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  dudit  Bureau.  — 
Prop.  ind.(de  Berne),  1885,  p. 57;  1886,  p.  KJ.67;  1887, p.  13;  I 
p.  13;  Journ.  dr.  intem.  pr.,  1886,  p.  888;  Pouillet,  n.  552  bis. 

Ii>78.   —    Ce    texte    aura    pour  effet    de    résoudre   certaines 

difficultés  que  ne  prévoyait  même  pas  le  texte  de  lss:i  :  ainsi, 
lorsque  le  projet  de  Madrid  fera  partie  intégrante  du  traite,  la 

protection  temporaire  dont  il  est  ipiestion  devra  être  accordée 
non  seulement  par  le  pays  où  se  tient  l'exposition,  mais  en- 
core par  les  autres  Etats  de  l'Union.  —  V.  Prop.  ind.  [de  Berne  , 
1885,  p.  B2;  Journ.  dr.  intern.  pr.,  1886,  p.  688. 

11)71).  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l'art,  il,  plu- 
sieurs des  Liais  adhérents  ont  pris,  à  l'occasion  d'expositions 
organisées  sur  leur  territoire  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
traité,  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des 
intéresses.        Belgique,  Ord.,  :îi  juill.  issi  et    y,  avr.  1888, 

rendues  à   l'occasion    de    l'exposition    d'Anvers    de    1  SS.i   et   du 

grand  concours  international  de  Bruxelles  de  i^vs.   Prop.  ind. 
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BRIGANDAGE.  —  V.  BANDES  \n\n 

1.  rendu,  à  diverses  époques,  plusieurs  déci 
primer  le  brigandage.  —  V.  notamment  Di 

■    K);  Î7  flor.  an  V;  29  niv.  an  VI;  24        s.  an  VII;  3  vent. 
\. 

2.  .  61,  (     pi  n.,  est  aujourd'hui  le  seul  qui  en   I 

ion  expresse,  el  i!  résulte  de  Bes  termes  que  l'on  doit  com- 

mol  les  violences  exercées  par  des  malfaiteurs 

i    il,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 

proj 

'.\.       \i    -  il  n'existe  aucune  disposition  qui  fasse  du  brigan- 

distinctement  el  isolément,  l'objet  d'une  répression 

loul .  à  cet  égard  .  se  trouve  compris  dans  les  disposi- 

relatives  aux  associations,  de  malfaiteurs  el  aux 

bandes  armées. —  V.  ces  mots. 

ï.  —  Au  contraire,  un  certain  nombre  de  Codes  étrangers  pré- 
voient expressément  le  brigandage  au  nombre  des  crimes  qu'ils 
ont  pour  objet  de  réprimer.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  donner,  a  cet 
I,  quelques  indications. 
5.  —  Allemagne.       Le  brigands^      -      ssenraub  est  prévu 

.  I  .  pén.  allemand. 
a.  I  ode  appelle  Rau6,ce  qui  corresponde  peu  pn 

ssion  de  vol  commis  à  laide  de  violence,  le  fait  de 
i  de  la  chose  d'autrui  et  de  chercher  à  se  l'approprier  in- 
dûment, en  usant  envers  une  personne  de  violence  ou  <!<•  menaces 
danger  son  corps  ou  sa  vie    /.■  ib  Leben), 

_ 

7.       Lorsque  le  fait  est  commis  sur  une  voie  publique,  une 

.  un  chemin  de  fer,  ou  une  place  publique,  en  pleine  mer  ou 

sur  un  cours  d'eau  navigable,  la  peine  est  la  réclusion  pour  cinq 

lu  moins  i  y  a  des  circonstances  atténuantes,  l'empri- 

■iii. -ni  pour  une  année  au  moins   art.  250  . 

S.       La  peine  ne  peut  être  abaissée  au-dessous  de  <li\  ans  de 

même  être  perpétuelle,  itt scasion,  un 

imis  à  des  tortures  ou  -i  les  violences  exen 
rsonne  ont  entraîné  une  lésion  grave  ou  la  mort;  les  le- 
nt  définies  par  l'art.  224  du  Code  :  perte  d'un 
.  d'un  œil,  de  l'ouïe,  de  la  parole,  de  la  faculté  gém 
-  et  durable,  langueur,  paralysie  ou  affec- 

.'  .1  . 
!>.  —  Autriche. —  Le  Code  pénal  autrichien  prévoit  el  punit, 
190  ,1e  Raub,  c'est-à-dire  >■  le  fait  de  commettre 

quelqu'un  pour  s'emparer  d'un  objet  mobilier 
lui  ri!  tu  appartenant  à  un  ii»rs :  peu  importe  qu'il  y  ait 

effectives  ou  de  simples  menaces   art.  190     .  Il 
i  ■.  antes,  la  pluralité  de  pér- 
is meurti  mou 
/.  public.  La  peini 

■  /     '•  /    | r  cinq  ans  au  moins .  la 

s'élever  jusqu'à  dix  .-m-,  vingt  ans  ou  la  perçé- 

séquences  de  l'af 


mu~  i. 


pour  l.i  personne  de  la  \ ici ime  art.  191  h  i'r  i     I  ■ 
courl  un  û  cinq  ana  de  In  même  peine   art.  i 

10.  />'/ 1  '■/"'  i  ■     -Le  briganda  ire  le  vol 

i  un  avec  ffuet-apens  sur  le    i  hemin     pul 
I  mi  m  avec  une  rigueur  particulière.  —  V.  Nypi       l 
interprété y  t.  3,  p.  113,       D'apri    l'art.  472,  C.  pén.,     Ii  ■  •■ 
l'aide  de  violences  ou  demenacea  dans  '•■-  chemins  pul 

emportera  la  pei les  travaux  forcés  de  dix  ans  â  quinze  ans.  I 

sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingl  ans, 
commis  avec  une  des  circonstances  de  l'article  précédent    . 
a-dire,  par  un  fonctionnaire  public  à  l'aide  de  ses  roncti 
une  personne  ayant  usurpé  1rs  in  d'un  fonctionnaire  pi 

ou  atiégué  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique,  la  nuit  par  deux 
mi  plusieurs  personnes,  ou  û  l'aide  darmes  apparent* 
chées. 

11.  Espagne.  —  Le  Code  pénal  de  1870  pré\ 

nom  de  robo,  le  vol  commis  à  l'aide  de  violences  et  avec  les  di- 
verses circonstances  aggravantes  de  blessures  ou  du  moins  de 
port  d'armes,  de  pluralité  de  personnes,  de  perpétration  dans  un 
lieu  désert  ou  dans  une  maison  habitée,  etc.;  mais  il  no  tait  pas 
un  crime  à  part  de  l'agression  sur  un  chemin  public,  en  vue  de 
voler  (V.  C.  pén.  de  1870,  art.  515  el  s.  .  •  -  Dans  les  projets  du 
Code  pénal  de  1884-85,  on  propose  de  combler  la  lacune  en  assi- 
milant au  vol  commis  en  lunules  ou  dans  un  lieu  désert  •■  le  fait 
d'assaillir  un  train  en  marche  ou  de  surprendre  les  personnes  en 
voiture  ■■  (art.  569-56 

12.  —  Italie.  —  Aux  termes  de  l'art.  W6,  *'..  pén.,  quicon- 
que, à  l'aide  de  violence  ou  de  la  menace  de  graves  dangers  im- 
minents contre  la  personne  ou  les  biens,  contraint  le  détenteur  ou 
un  autre  tiers  présent  sur  le  lieu  du  délil  de  livrer  une  chose 

mobilier i  de  souffrir  que  l'on  s'en  empare,  est  puni  de  l 

clusion  de  trois  à  dix  ans. 

13.  —  Encourt  la  même  peine  quiconque,  en  s'emparonl  d'une 
chose  mobilière  appartenant  à  autrui,  ou  immédiatement  après 
cel  acte,  use  contre  la  personne  qui  en  est  victime,  ou  celle  qui 
esl  accourue  sur  le  lieu  du  délit,  de  violence  ou  de  menace,  dans 
le  bul  de  commettre  le  fait  ou  pour  transporter  la  chose  soustraite, 
ou  pour  se  procurer  l'impunité  à  lui-même  ou  à  une  autre  personne 
qui  a  concouru  au  délit. 

14.  —  Si  la  violence  a  uniquement  pour  bul  d'arracher  de 
force  la  chose  des  mains  ou  des  vêtements  de  la  personne,  le 
coupable  esl  puni  de  la  réclusion  d'un  an  à  cinq  ans. 

15.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  violence  ou  de  la  menace  de 
graves  dangers  quant  à  la  personne  ou  aux  biens,  contrainl  quel- 
qu'un à  livrer,  souscrire  ou  détruire,  au  préjudice  de  la  victime 
ou  d'autrui,  un  acte  qui  emporte  un  effet  juridique,  quel  qu'il 
soit,  est  puni  de  la  réclusion  de  trois  à  dix  ans   ari.  in?  . 

10.  —  Quand  l'un  des  faits  prévus  aux  articles  précédents  esl 
commis  avec  menace  contre  la  vie,  à  main  armée,  ou  par  plusieurs 
personnes,  entre  lesquelles  une  seule  même  est  ouvertement  ar- 
.  ou  par  plusieurs  personnes  masquées,  ou  bien  si  le  l'ai!  esl 
commis  au  moyen  d'une  atteinte  portée  à  la  liberté  personnelle, 
la  réclusion  esl  de  cinq  à  quinze  ans  (art.  i"s  , 

17.  —  Pats-Bas.  —  ■  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  douze 
ans  au  plus  le  vol  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  violenci 

de  menaces  de  violences  contre  des  personnes,  ...  s'il  a  été  com- 
mis... sur  la  voie  publique  ou  sur  un  train  de  chemin  de  fer  en 
marche  »>  (C.  pén.  de  1881,  art.  312).  La  peine  peut  rire  él 
à  quinze  ans  si  le  l'ail  entraîne  la  mort    même  art.,  dern.  al.  . 

18.  —  Russie.  —  Est  réputée  brigandage  [razbol  toute  atta- 
que dirigée  contre  quelqu'un  en  vue  de  s'emparer  de  choses  dont 
il  est  propriétaire  ou  détenteur,  lorsque  cette  attaque  a  eu  lieu 
avec  une  violence  manifeste  el  avec  des  arme-,  ou  lorsque, 
oomplie  sans  armes,  elle  a  été  accompagnée  soii  de  meurtre  ou 
de  tentative  de  meurtre,  soit  de  mutilations,  de  blessures,  de 
mauvais  traitements  ou  autres  excès,  soit  de  menaces  ou  d'au- 
tres actes  de  nature  à  faire  craindre  manifestement  pour  la  vie, 
la  santé  ou  la  liberté  de  la  personne  assaillie  (C.  pén.  de  I 
art.  1621  . 

lî).  —  La  peine  varie  suivant  que  le  crime  est  commis  dans 
une  église,  en  envahissant  une  maison  ou  un  village,  sur  une 
voie  publique  (rue,  route,  chemin,  lac,  cours  «l'eau  navigable, 
canal  OU  pleine  mer),  OU  tout  simplement  dans  hii  endroit  écarté. 
Elle  consiste  en  la  dégradation  civique,  el  en  les  travaux  forcés 
dans  des  fabriques,  dans  une  forteresse  ou  dans  les  mines,  selon 
les  cas,  pour  six  ans  au  moins,  le  maximum  allant  jusqu'à  la 
perpétuité  (art.  1628  à  1631 
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.1     M  ■    •   ■  i  \  ill.  \  , 

I  |  i  du  <!•'  >  il  qui 

•i  do  quelque  i  onvontion  pri 
'i  un  nota u  un  greffier  de 

i  motu,  — -  I  li   ni\ .  .m  Ml, 

7.  il  -  que  le 

i   pas  il 
ou  qu'il  n'. m  dressé  aucun  pro 
inces  ne  portant  aucune  at- 
idité  des  Bcellés.  -  1 7  mars 

.    -        P.  chr.J       MeU,  6  juin  1821,   \....    9.  si  P. 

l'autorité  qui  a  apposé  les  «celles  ou  pr< 
u  qualité  pour  le  faire.  Vinsi ,  par  exemple, 
un  immeuble  qui  refuse  de  se  soumettre 

ordonm  i    par  le  préfet  sur  cel 
lui  considéré  comme  ohapelle,  el  •  | ■  i i  -■■  fait  justice 

ichant  les  scellés  ainsi  nppo  om i   le 

pr par  les  ai i.  249  el  -'.'i-'.  C.  pén.  -    I 

1882,  Bayli  ,  1.138,  P.  85.1 

î*.  .  el  ''n  termes  généraux,  lors  même  que  le 

■iiK'iit  ou  la  justice  auraient  excédé  leur  droit  en  ordonnant 

a sure  émanée  de  l'autorité,  d'ail 

.  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  qui  de  droit, 
ir  être  pi  par  la  sanction  pénale.       Mer- 

'..  n.  2. 

10.  —  De  ce  que  les  art.  149  el  s.  onl  pour  objet  d'assurer 

1  lutorité  publique,  il  Buil  que,  lors  même  qu 

rupture  des  scellés  n'aurait,  en  fait,  causé  préjudice  a  personne, 

lil  subsiste.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  des 

ni  brisé  des  scellés  apposés  Bur  les  effets   de 

dé,  sans  qu'il  en  lui  résulté  aucun  préjudice  pour 

.  ..'  1813,  V...   S.  et  P.  chr. 

11.  —  Mais  si  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  le  juge  de 

ii  toutes  d'accord  pour  les  lever  sans 

clair  qu'il  n'y  a  plus  matière  a  délit.  Ainsi 

-  où  la  contestation  qui  avail  motivé  l'apposition 

l'anl  été  terminée  par  une  transaction,  celui  sur  les 

-  duquel  les  scellés  avaienl  été  mis  n'avail  pas  ;  1 1 1  *  -  r  i  *  I  ■  i  pour 

les    briser  l'intervention  du   magistrat  appositeur.  —  l  I 

l'iiiin.  .m  V.Tanton,    s.  et  P.  chr. 

1—.  —  Il  faut,  ''n  s ml  lieu,  avons-nous  dit,  que  1rs  Bcellés 

■  matériellement  détruits.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  le  mit 

i  destruction  des  scellés;  et  comme,  à  l'égal  de  toutes 

.  elle  doit  être  interprétée  restrictivement ,  il 

que  la  personne  qui  parviendrait  a  enlever  les  objets 

liés,  tout  en  laissant   intacts  les  bandes  et  cachets, 

ite  encourir,  suivant  les  cas,  les  peines  du  n 

bilité  civile,  mais  ne  tomberait  pas  bous  le  coup  des 

qui  nous  occupent.       l         .  i  '  oct.  1847,  Bas  tien, 

4.435   -  Sic,  Blanche,  i.  4,  n.  211. 

Pénalités.     -  Circonstances  aggravantes. 

13.        Les  peines  édictées  par  la  loi  varient  suivanl  qui 
•   "u   non  gardien  des  scellés,  et   suivant  que 

•  elles  appartenaient  ou  non   à  un   individu 
suivi  pour  crime  emportant  une  peine  afflictive  perpétuelle, 
une  peine  de  cette  nature. 
l 't.    -  Le  coupable  autre  que  le  gardien  est  passible,  en  gé- 
'iii  empnsonnement  de  six  mois  à  deux  uns  [art.  i 
lécifié  par  l'art.  250,  ■■  si  le  bris  de  - 
ou  effets  d'un  individu  prévenu  ou 
npoi  tant  la  peine  de  mort,  des  travaux  foi 
'  déportation,  ou  qui  soit  condamné  6  l'une 
de  l'emprisonnement  est  de  un  an  à  trois 
hypothèse  spéciale ,  le  coupable 
imende  de  cinquante  â  deux   mille 
.251        i  :  il  peut .  en  outre,  être  privé  des  di 
1  :.  pén.,  pendant  cinq  ans  au  moir 


r.w-  h'  m  - 


c pter  rio  l'expiration  de  jd  peim 

el  il  peul  lui  être  rail  défen  ie  i  pe  pendant  le  i 

a  années  dont   li     lieux  donl  l'interdiction  lui 
par  le  frouvcrnemenl  avant  sa  libération   art,  251  biné 

avec  l'art.  19,  ;  2,  L.  il  mai  18É 

15.  —  Si  c'est  le  gardien  des  ,  il  en- 
court don    tout  lei   ca     un  nmpris lemenl  de  deu 

art.  251,  g  2,  et  art.  252,  in  Âne  ;  et  de  plus,  dam 
par  l'art.  850,  l'application  des  peines 
§S  3  el  '.  de  Part.  25t. 

16.  ■ —  Si  le  bris  de  scellés  est  commis,  non  pai  dien, 
par  le  fonctionnaire  public  qui  en  o  ordonné  ou  opéré  l'ap- 
position, de  quelle  pei ie  fonctionnaire  est-il  <             '  Doit-il 

être  assimilé  au  gardien,  ou   bien  A  toutes   autn  >nnes 

étrangères  à  la  carde  des  scellés?        Dans  le  premiei 
invoque  par  analogie  Port.  173,  G.  pén.,  et  on  soutient  qu 

aurait  anomalie  à  punir  le  fonctionnaire  public  moins  sévère ni 

que  le  gardien.        Dans  le  sec I  sens,  on  fait  remarquer  que 

les  termes  de  Part.  252,  qui  sont  de  droit  étroit,  Boni  restreints 
au  gardien,  el  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  raisonner  pai  voie 
il  analogie.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  conforme 
aux  principes  qui  doivent  diriger  l'application  des  lois  pénales, 
lesquelles  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  interprétation  extensive. 

17.  —  Il  résulte  manifestement  de  l'opposition  établie  entre  le 
gardien  et  tout  autre  coupable  qu'en  cette  matière  les  règle 
dinaires  sur  lu  complicité  ne  sont  pas  applicables .  el  que  les 
complices  du  gardien  n'uni  pas  à  Bubir  l  aggravation  de  peine 
infligée  à  ce  dernier  à  raison  de  sa  qualité.  -  •  Camot,  sur  Part. 
.Vi,  n.   2. 

18.  —  La  responsabilité  pénale  du  gardien  est  engagée  par 
•l'iil  que  le  bris  des  scellés,  commis  à  dessein  par  un  tiers 

el  auquel  il  n'a  pris  aucune  part .  esl  imputable  à  sa  négligence. 
C'esl  là  un  délit  spécial,  puni  en  général  par  Part.  249  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois,  el  dans  le  cas  particulier 
prévu  par  Part.  250,  d'un  emprisonnement  de  >ix  mois  a  deux 
ans. 

If).  —  Pour  que  cette  peine  soit  applicable,  il  faut  que  la 
négligence  soit  prouvée,  car  le  Code  pénal  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  la  loi  de  nivôse  an  II  qui  mettait  le  gardien  dans 
la  nécessité  de  justifier  d'un  cas  de  Force  majeure;  el  les  juges 
doivenl  avoir  soin  de  constater  dans  leur  sentence  les  laits  donl 
ils  induisenl  la  preuve  de  la  négligence,  sans  quoi  leur  décision 
manquerait  de  base  légale.  D'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  a  le 
droit  de  réviser  la  qualification  donnée  par  les  juges  du  fait 
circonstances  par  eux  souverainement  constatées.  —  Carnot,  sur 
Part.  249,  n.  t;Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  3,n.  1045. 

20.  L'aggravation  résultant  à  la  charge  soil  de  Pauteur  du 
bris,  Boil  du  gardien  négligent  ,  de  ce  que  les  objets  placés  sous 
scellés  appartiennent  à  un  individu  poursun  iou  condamné  à  raison 
d'un  crime  emportant  une  peine  perpétuelle,  doit  être  renfermée 
dans  les  termes  exprès  de  I  art.  250,  el  ne  saurait  être  étendue  aux 
objets  mis  sous  scellés  au  cours  des  procédures  dont  il  s'agit , 
mais  qui  n'appartiendraient  pas  aux  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, quelques  motifs  que  le  législateur  eût  pu  avoir  de  les 
comprendre  dans  la  disposition  de  cet  article. 

21.  .Mais,  d'autre  pari,  l'acquittement  ou  la  cessation  des 
poursuites  pour  une  cause  quelconque  survenant  après  la  rupture 
dos  scellés  laisserait,  croyons-nous,  subsister  l'aggravation  de 
peine;  car  la  loi  ne  l'ait  à  cel  égard  aucune  réserve,  el  il  nous 
semble  résulter  de  son  espril  comme  <\<'  sa  lettre  que  c'est  au 
moment  où  le  délit  a  été  commis  qu'il  faul  se  placer  pour  appré- 
cier les  circonstances  « ] n i  lui  impriment  plus  ou  moins  de  gravité. 

—  Contra,  Carnot,  sur  Part.  250,  n.  2, 

22.  --  Le  bris  de  Bcellés  s'aggrave  lorsqu'il  a  été  comm  s 
avec  violences  envers  les  personnes.  Dans  ce  cas,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu  .  d'après  la  nature  des  violences  el  des  autres  crimes 
qui  \  seraient  joints  [C.  pén.,  art.  256  , 

2;{.  —  L'art.  256  dispose  en  termes  exprès  el  généraux  contre 
toute  personne  qui  aurait  commis  le  bris  de  scellés  avec  violence. 

—  D'où  il  résulte  que,  pour  ce  cas  spécial,  la  peine  reste  la 
même,  quelle  que  *<>it  lu  <//<«//7':  des  coupables,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'aggravation  de  la  pénalité  pour  le  gardien  dos  scellés.  -  Car- 
not,  sur  Part.  -'>(>,  n.  2;  Chauveau,  Hélie  et  Villev,  t.  '•*,  n. 
1055. 

21.  -  l*o  même,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  distingue  pas,  comme 
pour  les  cas  ordinaires,  entre  les  papiers  ou  effets  auxquels  s'ap- 
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52.  i    Bdle-VUl  Quiconque  brise  ou  endomma 

iî   •  par  une  autorité  ou  un  fonctionnaire  pu  - 
quer  ou  séquestrer  une  ch  puni  do 

•  nnemenl  au  plus  ou  d'une  amende  qui  peul 
pén.  de  1872,  art.  53  . 

53.  -       |  ;.         I  -i  puni  de  quinze  jours  a  ii"i-  mois 

ni  qui,  sans  droit,  brise,  détache  ou  endom- 
i.ni  un  scellé  officiel  apposé  par  une  autorité 
e  public  ■   < !.  pén.  de  is":i,  art.  :t-s  , 

54.  Lorsque  des  scellés  apposés  par  un  fonc- 
Ire  administratif  ou  judiciaire  dans  l'exercice  de 

■   b  isi  s,  le  gardien  est  puni  "l'un  emprison- 

\   jours  .i  trois  mois,  s'il  esl  constaté  que  le  l'ail 

srenco.  Quiconque  a  a  dessein  1  > ri -~i ■  ou  tenté 

de  bi  lés  apposés  comme  il  eienl  d'être  «lit.  est  puni 

mnemenl  de  tr.ii<  mois  à  deux  ;iu>:  -i  c'est  le  . 

-même  qui  n   brisé  les  Bcellés  ou  participé  au  bris  de 

i  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  ans  C.  pén. 

197,  r 

55.  i    Neuchdtel.       Le  bris  de  scellés  apposés  par  les 
au  toi  puni  de  huit  jours  ;'i  trois  1 1 1  «  > i  ~  d'emprisonnement 

18  ■'..  art.  6  I 
."><;.  Soleure.  —  Quiconque  1  >r-i si •  ou  endommage  Bans 

•  ■!  intentionnellement  des  scellés  apposés  par  l'autorité  com- 
iit  Imii  jours  de  prison  ou  50  lï.  d'amende  au  plus 
.    e  1874,  art.  60  . 

r>7.  Vaud.  —  La  peii stuneamended  OOfr.  ou 

ision  de  <li\  jours  à  dix  mois  [C.  pén.  de  1867,  art.  I 
58.       "    Zurich,  —  La  peine  esl  un  emprisonnement  qui  ne 
céder  six  mois,  et,  <lan-  les  cas  peu  graves,  une  rimple 
l  .  pén.  de  1870,  art.  8 
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Alla  ilain  des  officiers  dt  police  judiciaire,  18 

18,  t.  1,  p.  241 , §§  ^9  et  50.  — Allain  et  Carré,  Manuel 
[qu    et  pratique  des  juges  de  paix,  bs|1.   ■ 
.      roi.  in-8°,  t.  3,  n.  1075  et  s..  1092  el  s.  —  Alletz,  /<■■■ 
moderne  pour  toute  la  France,  1823,2e  édit., 
'.     Us  ou  tapage  injuri  ux  ou  nocturne,  Délits, 
.  art.  .'.  —  Bellang        n  uveau  manuel  ana- 
-  de  police  judiciaire,  etc.,  1884,  3e 
I  vol.  Bruits  ou  tapage  injuri*  ux  ou  nocturne.  — 

.  Réperi  n-  dt  droit  administratif  (en  cours  de 
pul>'  /:    i x    et  tapage.  —  Bertbeau,  Répertoire  rai- 

l<i  prai  ■'  m  cours  de  publication),  v'* 

ni  ou  nocturne.  —  Blanche,  Etudi  -  sur  le 
édit.,  7  roi.  in-8°,  t.  7,  sur  l'art.  479 
—  Block,  Dictionnain  d\   l'administration,  1891,  t  roi.  in 


BRUIT*  Il   TAPAGES  INJUHI 


Bruitt  et  tapage.       Boilard,  de  Linngc  h  Vill       / 
droit  crimint  l,  1890,  l  vol.  in  8°,  p.  k  Vi\  i 

clopédie  des  justices  dt  paix  et  des  tribunaux    >■   limpb  / 
1854,  .'    édit.,  î  vol.  m    -  '  harix  ai  I ,   Tapagi  .        I 

gnon,  Dictionnain   raisonné  des  lois  pénalet    <■   France,  1811.  '■ 
vol.  m  -S",  y1    Bruits  injurieux  ou  nocturnes ,  Charix   .      i   , 

.luris/tnidrnce  des  Codes  criminels,  1825,    I  vol.  in 

i  9-8°,  C.  pén.       Boyard,  Souveau  manuel  compl 
maires,  1843,  -  vol.  in-8°,  v°  Bruits  nocturnes.  -  ■  Carnot,  Com- 
mentaire sur  le  Code  pénal,  1836,         lit.,  2  vol.  in-4°,  Bur 
fe79-8°.  —  Carré,  Compétent  judiciaire  des  juges  de  pa 
matière  civiL  et  pénale,  1888,  l    éd.,  2  vol.  m-8°,  n.  56."i 

Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  TA  l  [,1881 

88,  6"  édit.,  6  vol.  in-8°,  i.  6,  p.  fc72  el  b.  -  Curasson  .  Poux- 
er  et  Pialat,  Traité  de  la  compéU  na  de*  juges  de  paix,  187" 
19,  i"  édit.,  2  vol.  in-S",  i.  i,  p.  759.  Dayre,  Grand  manuel- 
formulaire  de  police  administrative  et  judiciaire,  1879,  I  vol. 
in-S",  p.  796  el  s.  —  Guibal,  Nomenclature  alphabétique  et  rai 
sonnée  des  contraventions,  1863,  I  vol.  in-12,  v°  Bruits  ou  ta- 
page, —  F.  Hélie,  Pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux, 
IN?"-.  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1035.  -  Jaj ,  Dictionnaix  e  ai  néx  al  - 1 
raisonné  des  justices  de  paix,  1859,  ~'  édit.,  i  vol.  in-8°,  \  I 
page  nocturne',  Traité  de  la  compétence  générait  destribunaua 
de  simple  police,  1864,  in-8°,  n.  1.'»I7  et  s.  —  Lmiour,  Code 
usuel  d'audience,  I  partir.  Code  pénal,  1887,  l  vol.  in-8°,  sur 
l'art.  fc79-8°.  ■  -  Léghze,  Répertoire  de  législation,  jurisprudenct 
et  style  des  huissiers,  In:12,.'>  vol.  ia-8°,  v°  Bruits  nocturnes.  — 
Le  roi  t  te  vin  et  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  de  la  pé 
nalité  et  de  la  responsabilité,  l^'i,  2r  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
ii.  357.  —  A.  Michel,  Vade-mecum  des  magistrats  de  simple  po- 
lice, 1881,  38  édit.,  I  vol.  in-12,  v°  Bruits  ou  tapage.  —  Monn, 
Répertoire  universel  et  raisonné  du  droit  criminel,  1851,  2  vol. 
m  8°,  v°  Bruits  ei  tapage.  —  Mouton  ,  Les  lois  pénal 
France,  etc.,  1868,  2  vol.  in-S",  t.  2,  |>.  246.  —  Nypets,  /.•  droit 
pénal  français,  progressifs  comparé,  1863,  I  vol.  in-8°,  p  339 
et  s.  —  Ortolan  et  Desjardins,  Eléments  de  droit  pénal,  i^N>. 
S  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  I,  n.  1315.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt, 
Pandectes  belges  en  cours  de  publication),  v°  Bruits  et  tapage 
nocturne.  —  Proudhon  et  Dumay,  Traité  du  domaine  public, 
1844,  >  vol.  i  n-  8°,  t.  I,  p.  635.  —  Pugeault,  Tableau  alphabé- 
tique des  ilcliis  et  contraventions,  avec  les  peines  qui  leur  sont 
applicables,  etc.,  1  vol.  in-8»  et  suppl.  —  Rauter,  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  droit  criminel  français,  is:«t>.  2  vol.  in-8°, 
t.  2,  p.  2io  t'i  s.  —  Sébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit 
[20  livr.),  v°  Bruits  ou  tapage.  —  Ségéral,  Code  pratique  des 
tribunaux  de  simple  police,  I87U,  I  vol.  in-8",  o.  566  et  567.  — 
Vallet  et  Monlagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  1890, 2 
vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1 479.  —  Vuatiné,  Code  annoté  1 1  guide  sp 
des  tribunaux  de  simple  police,  1867,  2  tomes  in-12,  t.  2,  v°  Ta- 
page  injurieux  et  nocturne. 

Lorsqu'un  juge  de  paix ,  siégeant  en  tribunal  de  simple  polia  . 
reconnaît,  soit  par  l'interrogatoire  des  témoins,  soit  par  Paveu 
des  prévenus,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  bruits  ou  tapage 
injurieux  ou  nocturne,  mais  bien  de  coups  et  blessures,  qui 
faire  ci  magistrat?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  - 
rie,  t.  ■>,  p.  347.    -  Le  propriétaire  l'un  chien  qui  hurle  pendant 
lu  nuit  peut-il  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simpi 
lice  pour  trouble  à  la  tranquillité  des  habitants?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1868,  2''  série,  t.  12,  p.  310.  —  Lorsqu'un  ■ 
vidu  a  lorgné  avec  persistance  une  dameplacéeau  théâtre  en  faa 
de  lui,  et  a,  par  là,  provoqué  1rs  réclamations  tumultueuses  du 
parterre,  a-t-il  commis  une  contravention  à  Fart.  119,  C.  \ 
qui  réprime  le  tapage  injurieux  ou  nocturne,  troublant  lu  tran- 
quillité des  habitants,  ou  s'est-il  ravin  coupable  d'infraction  au 
règlement  pris  pour  assurer  l'ordre  dans  1rs  lieux  publics?  Qxx\<\ 
si  le  personnage  à  lu  lorgnette  quitte  1rs  premières  loges,  où  il  s< 
trouvait  au  moment  où  le  bruit  s'est  produit,  et  -         sente  au 
parterre  pour  lui  imposer  silence,  sans  toutefois  /■/  <>[<  rer  des  cris. 
ai  faire  de  tapage?  Devra-t-il,  dans  ce  cas,  riant  la  cause  du 
bruit,  en  être  considéré  comme  l'unit  ur  au  /-■  complu   ?   N    uvé 
glise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année   is'  I,        série,   t.  80, 
p.  139. 

Index  alphabétique. 


►Acquittement,  63. 
Action  publique  .  99,  106. 
Allemagne,  122. 


Amende,    1.    107  el  s.,   122, 

126,  127,  130,  131,  i 
Appréciation  souveraine,  29 
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§  i.  Règles 
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rrc'm- 
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ment, 
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icune 
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ré  comme  complice 


virlu  <| 

p  i     ■■>. 

■  de  \  m  que  lui 
ni  ni  n  i 
Mi  n*    . 
M.  r  sur  la  oomplii 

ir  le  lieu  du  i  harix nri ,  qui  ■ 

ni  même  loue*  une  chambre 
fomenter  lu  désordi  i         I 

P.   .Iir. 

I ■_».  nui,  i  1  du  mariage  d'un  veuf 

'      ■  IH'Ill 

rd«  qui  laquelle 

ies  injurieux  >l 

ut  au  désordre  la  foule  nui  pou  leur 

.uts.  —  I  m  850,    Bull. 

S    .  :  ■  .  ■:  he  .  /■"-.  cit. 
13.  Ni  du  cabaretier  qui.  pendant  la  nuit ,  ouvre  aon 

individus  qui .  m  tenant 
iti    -  l  l'intérieur  du  cabaret  ,  avaient  Lut 
iquillilé  des  habitants.  —  C 
1858, 
ii.  ibli,  en  fait,  que  les  individus  p 

d'un  tapage  nocturne  opéré  par  un  rassem- 

ruaaenl  trouvée  dan  emblemenl . 

.ri  au  tumulte,  avaient  au  contraire  blâmé 

mmettaienl .  el  B'étaienl  retirée  avant  l'in- 

ublique ,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait 

e  leur  p  islance  qui  constitue  la  complicité,  el 

i  tribunal  ne  police  ne  violerait  aucune  loi  en  les  acquit- 

10  nov.  1838,  Gente  .    P.  39.1.329 

15.  -  De  même,  on  ne  pourrait  pas  inculper  de  complicité 
|ui  n'auraient  été  que  l'occasion  du  tapage.  —  Ainsi. 

lui  qui ,  par  plaisant  publicité,  a  annoncé  a  un  tiers 
sse  nouvelle  dont  la  divulgation  amène  un  oble- 
moui                                           fait,  être  considéré  comme  au- 
teur "ii  compl lu  bruit  ou  tapage  qui  est  résulté  di 

ut.  B'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  participé.  .  21  déc. 

Bouli  ;  .    5.  67.1.310,  P.  67.784,  D.  67.1.1 

16.  —  Ainsi  encore ,  le  seul  l'ait ,  de  la  part  des  artistes  d'un 

.  d'avoir  refusé  de  concourir*  une  représentation  an- 
nonce .tit  pas  pour  les  faire  considérer  comme  compl 

icturae  qui  s  suivi,  alors  qu'il  n'esl  relevé  a  leur 
iucun  acte  d'as  et  de  provocation  volontaire  a 

,3  lévr.   1865,  Giraud,    5.  6  i.1.427,  P.  65. 
l'iss.  D.  65.1.1 

1 7.  sont   punissables,  qu'ils  soient 
u   qu'ils  soient   nocturnes.  Il  n'est  pas  nécessaire 

qu'ils  aient,  en  même  temps,  ce  double  caractère.  —  Cass.,  26 
1848,  Pi  mon,   P.  50.1.189,  D.  51.5.507        Sic,  Blanche, 
t.  7,  n.  Luveau ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6 ,  n.  2866. 

.  tue-tête,  des  danses  bruyantes,  qui,  exé- 

irant  la  nuit,  jusqu'à  deux  heures  du  malin,  dans  le 

d'une  Bile  publique,  ont  troublé  la  tranquillité  des  ha- 

•  imbent  bous  le  coup  de  la  loi  pénale,  bien  qu'ils  n'aient 

pour  personne  un  caractère  injurieux.  —  Même  arrêt. 

1S.  —  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ceux  qui  sont  com- 

lant  le  jour  et  ceux  qui  éclatent  pendant  la  nuit,  que 

sont  punissables  qu'autant  qu'ils  Bont  injurieux; 

rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  par  cria 

nt  eu  Lieu  la  nuit,  et  lors  même  qu'ils  n'auraient 

.   .  —  i  iss.,  -  déc.  1843,    Bull.  or. m.,  a.  297  ; 

Sic,  Cliauv.au,  F.  Hélie  et  Villey, 

19.  -Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art,  i 

la  charge  d'un  prévenu,  d'avoir  chanté 
/  fenêtre  pendant  le  jour.  —  Cass.,  2H  mai 

iux,    P.  52.2.73,  D.  52.5.B 

20.  fait  par  un  individu  en  état  d'ivresse  de  jeter,  à 

itin,  même  en   hiver,  par  si   fenêtre,  des 
le.  —  I    bs.,  22  mars   i  B66,  Gou    lin,    3.  66. 
I .  I 
-I.        Les    bruits  ou  tapages  injurieux  ou    nocturnes  on1 

■  mmun;   c'est  qu'ils  ne   constituent 
ivention  prévue  parla  loi  qu'autant  qu'ils  ont  troublé  la* 
habitants.  Le  texte  'Je  l'art.  i79  exige  formelle- 
ment cette  condition. 


BRI  II  s   il    i  M»Ai  ll'RII  i 


22.  —  Mais  suffit  il  que  le  bruil  ou  le  lai 
a  troubler   la  tranquillité  rie»  habitant    '  '' 
nécessaire  qu'il  l'ait  effectivement  troublée?  La  Coui  ri 
tion  a  y  arié    jr  cette  quesl  ion. 

23.  Elle  a  | m  ■  •  ■  ■  d'abord  que  lei  bruits  ou  tap 

ne  donnent  lieu  contre  leur  auteur  .1  l'applicat  ion  de    pe 
police  portées  par  l'art.  •  T n .  c.  pén.,  qu  autant  qu'il  es) 
qu'ils  ont  troublé  la  tranquillité  des  habita  I 

.  Berrj .    S.  et  P.  chr.        v"  .  En<  yclopédie  du 
Bruits  et  tapages ,  \\.  H. 

'2i. —  Ensuite,  elle  a  décidé  que  les  bruits  ou  ta|  inju- 

rieux "H  nocturnes  ne  pouvaient  pas  existi  que  la  I 

quillité  des  habitants  en  Pût  troublée;  et  que,  par  conséquent,  un 

tribunal   violail    la  I n  acquittant  les  auteurs  de  ces  bruits 

si  mis  le  prétexte  que  la  tranquillité  des  habitants  n'en  avait  pas 
été  troublée.  —  Cass.,  2  avr.   L830,  Briard,    S.  et  P.  chi 
gdéc.  1832,  Sallaberry  et   Haennpl,    s.  33.1.511,  P.  chr. 
2b  avr.    1834,  Lemerle,    S.  34.1.558,  P.  chr.  ;  —  5  sept.  183:>, 
Amen  et  Bonnafous .    S.  36.1.1  i1.».  P.  chr.  ;  janv.   18 

Pallueau,  [P.  12.1.671 


Ou 


bous  prétexte  que  la  réunion  des  inculpas, 
quoiqu'un  peu  bruyante,  était  inofFensive  de  fait  et  d'intention 
à  la  paix  et  au  repos  de  la  ciu;.  —  Cass.,  21  Bept.  l*i'.',  Tur- 
sans,  [P.  51.1.552,  D.  W.5.376 
2(>.  —  En6n,  elles  reconnu  qu'il  n'y  a  dans  le  bruil  ou  la- 
injurieux  mi  nocturne,  qu'une  présomption  légale  que  la 
tranquillité  des  habitants  a  été  troublée,  et  que  cette  présomp- 
tion peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  — 
août  1850,  Rossillon,    D.  50.5.437  ;  —  l"  avr.  1854,  Poret,    D. 
54.1.209];*— 26  aoûl  1859,  Bull,  crim.,  n.  217  ;  — 17m 
Barbier,    D.  67  -  5  mai  1882,  il  u  il  .   5.  -1  1.247,  P. 

84.1.579,  I».  82.1.487 

27.  —  Cette  théorie  nous  paratt  préférable  aux  deux  aul 
effet,  ainsi  que  l'observent  MM.  Chauveau  et  Hélie    t.  6,  n. 

2867),  s'il  est  établi  que  soit  par  l'isolement  du  lieu,  soit  par  la 
faiblesse  du  bruit,  la  tranquillité  n'a  été  nullement  inquiétée, 
comment  punir  un  fait  qui  n'esl  répréhensiWe,  aux  termes  de  la 
lui,  que  parle  trouble  qu'il  apporte  aux  habitants?—  Blam 
1 .  7,  n.  fc79  ;  Morin,  Rép.  du  ai .  crim.,  v°  Bruits  et  tapagt  s,  a.  2. 

28.  —  Par  Buite,  s'il  n'y  a  pas  de  procès-verbal  régulier,  si, 
par  exemple,  l'inculpé  n'a  été  poursuivi  que  sur  la  plaint'-  d'un 
particulier,  le  juge  ae  police  peut,  après  avoir  entendu  les  té- 
moins, déclarer  que  les  bruits  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité 
des  habitants.  —  Cass.,  3  juin  1864,  Pactat,  S.  65.1.200,  P. 
65.448,  D.  65.1.323 

21).  —  Ainsi,  le  juge  de  police  ne  fait  qu'user  de  Bon  d 
souverain  d'appréciation,  en  décidant  que  le  fail  de  sonni  . 
soir,  sans  nécessité,  à  la  porte  d'une  maison  d'habitation  ne 
constitue  pas  la  contravention  de  tapage  nocturne,  alors  que  le 
bruit  n'en  a  pas  été  entendu  au  dehors,  et  que  la  tranquillité 
publique  n'eu  a  pas  été  troublée.  —  Cass.,  24  janv.  1868,  Lan- 
ger,   S.  68.1.350,  P.  69.915 

»'{(>.  —  ...   Ou  en   décidant   que   le   l'ait   par  un  charretier  de 
faire  claquer  son  fouet,  sans  nécessité,  pendant  la  nuit,  ne  cons- 
titue pas  la  contravention  de  tapage  nocturne,  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  tranquillité  publique  en  ail  été  troublée. 
6  nov.  1868 (motifs),  Masson,    s.  69.1.47,  P.69.75,  D.  68.1.511 

31.  —  Si  un  procès-verbal  constate  ce  trouble  le  juge  peut  . 
s'il  y  a  lieu,  procéder  à  une  enquête,  et  l'inculpé  doit  être  ren- 
voyé de  la  poursuite,  s'il  l'ait  la  preuve  contraire.     -  Cass.,  28 
mars  1867,  Helle,    S.  67.1.361,  P.  67.992,   D.  69.5.37 
mai  1882,  précité. 

;J2.  —  Et  la  déclaration  du  juge  de  police,  que  la  tranquillité 
publique    n'a  pa!  oublée,  esl    souveraine   et   échappe  à  la 

censure  de  la  t'.ourde    cassation.  —    CaSS.,  28  mats    ls"".  pré- 
cité. 

33.  -  -  Mais  s'il  n'a  été  produit  aucune  preuve  contraire,  le 
juge  est  lié  par  le  procès- verbal, et, de  l'existence  des  bru. 
tapages,  il  doit  induire  le  trouble  de  la  tranquillité,  par  c 
quent,  la  contravention.  — Cass.,  17  mai     1866,  précité. 

34,  —  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  et  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  constate  que  des  individus  ont  été  trou- 
vés parmi  les  auteurs  île  bruits  injurieux,  et  que  les  instruments 
qu'ils  portaient  ont  été  saisis,  le  tribunal  ne  peut,  sans  \ 

li    foi  due  a  ce  procès-verbal ,  renvover  ces  individus  des  pour 
suites,    sur    I 
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ni  lieu  après  lo  coucher  du  soleil.  -    I 

Bull.  crim.,  ii.  M  ".        Sic,  Rolland  de 
.    '.     i,  I     pën.,  u.  i. 
.,: i.  i n*i ls  onl  lieu  à  huit  heu 

ii  i .       i  lass.,  i  1 8  29,  Koux, 

60.  ul  beurea  un  quart  du  Boir,  le  23  septem- 

-    el  P.  chr. 
«il.  neuî  heures  et  demie  du  Boir,  même  dans  les 

.  :  '  9.1.251, 

,7.1   m  .       i  ;  .,  ûl  1865,  Colli  i .   D.  65.1. 
i..  39. 

62.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  Bens,  que  le  tapage  esl 

Lurne  lorsqu'il  a  lieu  durant  le  temps  qui  s'écoule  antre 
r  et  le  lever  du  soleil.  -  ,  30  janv  1874,  Boudon, 

t.1.180        -    .        oebe,  t.  T,  u.  i  :  I    Rolland  da  Villar- 
ir  i  art.  I  9{  C.  pén.,  n.  5. 

63.  Est  donc  arbitraire  le  jugement  d'acquittement  qui 

intervalle  la  circonstance  de  nuit,  an  se  fondant 
qu'au   moment  où  le  fait  B'est  produit;  on  voyait  encore 
ru   .  i  •  rtaios  établissements  obscurs  étant  seuls 
-  ■  imme  réclame.  —  Même  arrêt. 

64.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus,  pour  écarter  la 

de  nuit,  Be  fonder  sur  ce  que  le  tapage  aurait  eu 
\.int  l'heure  fixée  parles  règlements  pour  la  fermeture  des 
établissements  publics.     L  époque  où  le  jour  l'ait  place  à  la  nuit 
.  dit  la  Cour  de  cassation,  Buivanl  le  cours  des  Baisons, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  subordonnée  aux  règlements 
de  l'autorité  municipale  ».  -  juill.  1849,  Sihrein,    5. 

,0.1.224,  P.  :, C2.il  i.  D.  10.5.  ; 
<;."">.  —   l'ouï  bruit   ou  lap  cturne  n'est  pas.  d'ailleurs, 

Litutif  de  la  contravention  prévue  par  l'art.  fc79,  C.  pén.  — 
lire  de  distinguer  a  ci  t  égard. 
66.     -  Il  faut  d'abord  que  les  bruits  et  tapages  nocturnes 
ennent  d'un  l'ait  personnel  st  volontaire  de  la  part  du  pré- 
i,  avr.  1850,  Gazaretti,  [S.  59.1.778,  P.  60.187, 
,.  61.1.47  ,  ;  _  .,  avr.  1867,  Si  mpé,    -    67.1.361,  P.  67. 
-    .  Morin,  liép.  dr.  crim.,  v  lirait*  el  tapa 
.  i  ;  Blanche,  t.  7,  n.  474.  —  Y.  infrà,  n.  'Jl. 
<;7.  -     En  conséquence,  un  individu  ne  peut  être  déclaré 
mplice  d'une  telle  contravention  a  raison  du  bruit 
nuit  parles  hurlements  de  Bon  chien,  alors  qu'il 
qu'aucun  mauvais  traitement  n'a  été  exercé  sur  cet  ani- 
par  lui  ou  les  personnes  de  sa  maison.—  Si  ces  hurlements 
troublent  la   tranquillité  des  voisins,  ces  derniers  ne  peuvent 
itenterune  action  civile,  ou   bien  porter  les  laits  de  trouble 
l'autorité  municipale  qui,  si  elle  le  juge  à 
prop  Ira,   par  voie  d'arrêté,  les  mesures  nécessaires.  — 

Mêmes  arn 
i'»H.  —  De  même,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  l'application 
,: •'.  -     •      i, nuls  étaient  le  résultat  d'un  l'ait  purement 
.    par  eximpie  s'ils  étaient   produits   par  le 

hydrogène  d'une  lusse  d'aisance.  —  Cass.,  ~S  juin 
.    S.   10.1.701,  I'.  30.2.41 
<»!>.        De  plus,  même  parmi  les  bruits  ou  tapages  nocturnes, 
personnels,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  constitutifs 
ntion.  Ainsi,  le  tapage  nocturne  ne  peut,  consti- 
ntion  lorsqu'il  n'est  en  Lui-même  que  l'exerc 
.  Et  doit  être  réputé  tel  l'exercice  de  toute 
l  de  r<  -Mictions  ni  de  la  législation  sur  b-s 
reux,  insalubres  ou  incommodes,  ni   des 
nenl  pri  use.,  3  mars  1865,  Mai- 

i.i.t    i,  P. 65.430]—  Sa .  Carnot,  C.pt  "..  art. 

.'.  \  -  Bruiti  ou  tapages,  n.  10;  Bour- 
.  ~ur  la  .  G    I  I  VilJey,  I 
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n.  2868;  Blanche,  t.  -,  n,  '•  t;>  ;  Rolland  do  Villa 
►79.  §  8,  C.  pén.,  n.  I  ». 

70.  -  Spécialement,  le  bruil   nocturne  produil  par  un 
primerie  n'est  pas  punissable,  el  cela,  ma  d'un 
arrêté  municipal  qui  interdit  pendant  la  nuit  le  travail  de 
ruriers,   forgerons,   taillandiers,    ferblantiers,   chaudronniei 
marécl  aux  rerranl   ,  el   généralement   to  • 

une  profession  bruyante,  ces  dernière    expn 
quant  qu'aux  professions  de  même  nature  que  celles  dénomi 
dans  l'arrêté,  el  ne  pouvant  B*é tendre  a   la  profession  d'impi 
meur,  qui   De  Baurail   être  considérée   comme   une  profession 
bruyante  par  elle-même  dans  le  sens  de  cet  arrêté;  alors    ur 
tout  'i"  il  '   I  constaté  que  la  machine  a  vapeur  de  cette  impri 

merie  ne  produit  qu'un  bourdonne ni  modéré,  uniforme, 

Baccade  et  sans  éclat.       Même  arrêt. 

71.  —  On  ne  Baurail  non  plus  ranger  dans  la  classe  de* 
bruits  "n  tapages  nocturnes,  les  travaux  d'un  menuisier,  qui, 

pai  exemple,  vers  quatre  heures  du  matin,  a  détaché  m n- 

Beigne  el  en  a  cloué  une  autre  h  la  place.  —  Cass.,  L2  sept.  1822, 
Le  (  iallois ,   S.  et  P.  chr. 

72.  —  ... (  'n  ceux  d'une  fabrique  de  chocolat,  à  la  même  heure. 
—  Cas*.,  16  avr.  is^.'i,  Escamarello,   P.  chr. 

l'.l.  —  Mais  ces  travaux  peuvent  être  défendus  à  certaines 
heures  par  des  règlements  de  police  locale  C.  pén.,  art.  »7t. 
n.  15).  —  Mêmes  arrêts.  -  •  Sic,  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art. 
i;n,  §8,  n.  16. 

74.  -  -  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  de  c »lice  du  :tt  oct. 
1829,  porte,  art.  I  :  »  Les  serruriers,  forgerons,  taillandiers, 
charrons,  ferblantiers,  chaudronniers,  maréchaux-ferrants,  laye- 
tiers,  et  généralement  tous  entrepreneurs,  ouvriers  et  autn 
exerçant,  dans  Pans,  des  professions  qui  exigent  l'emploi  dei 
marteaux-,  machines  et  appareils  susceptibles  d'occasionner  des 
percussions  et  un  bruit  assez  considérable  pour  retentir  hors 
(1rs  ateliers  et  troubler  ainsi  la  tranquillité  des  habitants,  doi- 
vent interrompre  chaque  jour  leurs  travaux,  Bavoir  :  de  neuf 
heures  du  soir  à  quatre  heures  du  malin  depuis  le  I  r  avr.  jus- 
qu'au 30  sept.,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  ciuq  heures  <lu  matin 
depuis  le  lor  oct.  jusqu'au  :tl  mars.  • 

7.">.  -  Mais  ce  pouvoir  de  réglementation  n'appartient  qu'à 
l'autorité  municipale,  el  un  tribunal  de  police  excéderai!  les 
limites  de  sa  compétence  en  ordonnant,  par  exemple,  que  (1rs 
chaudronniers  cesseraient  leurs  manipulations  de  cuivre  dans 
les  boutiques  de  leurs  maisons,  sises  dans  une  certaine  rue,  Bauf 
ï  eux  à  travailler  partout  ailleurs  où  ils  ne  pourraient  préjudi- 
ciel" à  leurs  voisins.  —  Cass.,  2i!  Ilor.  an  IX  [intérêt  de  la  loi  . 
I  ml  mm  i  el  I  loyer,  |  P.  chr.] 

70.  —  En  tous  cas,  si  les  bruits  n'étaient  pas  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  profession,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  garçons 
boulangers  qui,  en  pétrissant  le  pain,  pendant  la  nuit,  auraient 
pris  L'habitude  de  pousser  îles  cris  bizarres  et  d'affreux  hurle- 
ments,ces  cris  pourraient  constituer  la  contravention.— Cass., 
21  nov.  1828,  Colombier,  [P.  chr. 

77.  ■  De  même,  le  fait  par  un  conducteur  de  diligence  de 
sonner  du  cor  pendant  la  nuil,  lors  de  son  arrivée,  ne  saurait 
non  plus  être  excusé  sur  le  motif  que  ce  fait  pouvait  être  consi- 
déré comme  une  nécessité  de  sa  profession.  —  Cass.,  21  août 
1857,  DanUird.  [S.  57.1.785,  P.  58.375,  D.  57.1.413  :  -  24 
nov.  18.65,  Muller,  Bull,  eriiii.,  n.  211]  — Sic,  Rolland  de  Villai 
gu'es,  sur  l'art,  179, §8,  C.  pén.,  n.  is 

78.— Si,  en  principe,  la  contravention  prévue  par  l'art.  > 
n.  S,  C.  peu.,  ne  saurait  être  constituée  par  les  bruits  et  tapa 
ges  nocturnes  résultant  de  l'exercice  d'une  profession,  il  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  ceux  qui  ne  sont  en  eux-mêmes 
quel  'accomplissement  d'un  devoir  ou  d'un  ministère  obliga- 
toire. -  -  Cass.,  19  nov.  is^'1,  Lampin,  S.  86.1.236,  P.  B6.1. 
5551 

70.  -  ...  Spécialement,  des  sonneries  de  clairons  el  des  bat- 
teries de  tambour  dans  l'intérieur  d'un  hôtel  ou  d'une  caserne 
de  pompiers.  —  Même  arrêt. 

80. —  Il  en  est  de  même  des  bruits  el  tapages  OOCtumesqui 
sont  autorises  par  la  liberté  du  domicile.—  Mais,  comme  le  droit 
de  chacun  est  limité  par  le  respect  du  droit  d'autrui,  on  peut  se 
demander  si  ces  bruits  n'engendreront  pas  la  contravention  . 
lorsqu'entendus  du  dehors,  ils  pourront  troubler  la  tranquillité 
du  voisinage. 

81.-   Cette  question,  suivant  M.  Blanche   t.  7,  n.  H6 
se  résoudre  par  les  circonstances  particulières  du  bruit  qui  s 
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M>7.       L'ai  '  .  pén.,  prononce  une  peine  de 

i  I  fr.  d'amende  contre  les  auteurs  ou  complices  de  bruits 
njurieux  ou  nocturnes,  troublanl  la  tranquillité  des 
.  I.  tri.  WO,  permet,  en  outre,  de  leur  infliger  un  em- 
nement  de  cinq  jours  au  plus. 
ION.       Quoique  ce  dernier  article  ne  porte  pas,  ou  comme 
l'art.  373,  que  la  peine  de  l'emprisonnement  pourra,  de  plus, 
..    omme  l'art.  476,  qu'elle  pourra  être  or- 
l'amende,  il  n'en  eBt  pas  moins  certain,  'i1"'  Sl  '•' 
tribunal  croit  devoir,  d'après  les  circonstances,  infliger  Tena- 
nt  aux  auteurs  de   bruits  ou  tapages   nocturnes, 
ne  peut  être  prononcée  Beule:  elle  n'est  qu'a» 
'amende  «If  il  a  15  fr.,  laquelle  doil  toujours,  en  ras 
ion  ,  être  prononcée.  —  I  i  1815,  Remy, 

-     t  I'.  chr.  :  —  13  mai  is:ti,  Marc-lliu ,  P. chr.  —  Sic,  Blan- 
" .  m.  519. 
lOî).  —  Quant  à  l'amende ,  elle  doit  être  prononcée  séparé- 
ment et  individuellement  contre  chacun  «les  prévenus  convain- 
Mii  d'eux  en  prenant  part  au  tapage  injurieux  ou  noc- 
turne a  commis  une  contravention  qui  lui  onnelle,  el 
qui  doit  avoir  sa  répression  particulière  ;  s'il  en  était  autrement, 
la  peine  diminuerait  en  proportion  du  nombre  des  délinquants, 
[uent,  de  la  gravité  îles  délits,  ce  qui  serait  mani- 
stemenl  contraire  au  vœu  du  législateur,  el  a  une  u>une  po- 
li-           tas.,  7  déc.  182         rdaillac,  [P.  chr.        Sic,  Chauveau 

.  t.  i,  n.  133;  Encychp.  du  àr.,  v»  Bruits  el  tapag 
n.  . 
1 10.— Carnot  [sur l'art.  179,  C.pén.,  t.  2,  p.  022,  n.  0)  pense, 
traire,  qu'il  suffit  que  l'amende  encourue  soit  pronoie 
tenl  contre  tous,  et  qu'il  n'e.-t  pas  nécessaire  que  cha- 
cun it  condamné  à  une  amende  personnelle;  il 
mente  d'un  arrêt  «lu  24  avr.  1828,  Houdin,    S   et  P.  chr.], 
'■■quel  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  matière  fores- 
l'amende  est  déterminée,  non  à  raison  du  nombre  des  dé- 
linquants, n  du  mode  d'enlèvement  par  charretées 
ou  tombe)    ■'/'  et  par  chaqu  Mêlée  ou  par  chaque  charge 
mm*  .  Mais  il  n'y  a  aucune  espèce  d'analogie  entre 
.  et  l'opinion  de  Carnot  est  évidemment  inadmissible. 

111.  -—Aux  tenue?  de  l'art.  463,  C.  pén  ,  combiné  avec  l'art. 

1  ode,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  L'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  (iode 
I   .  les   tribunaux  de  simple'  police  peuvent,  si  les  cire 
traissenl  atténuantes,  réduire  l'emprisonnement  môme 
à  un  jour,  et  l'amende,  même  a  l  fr.  Us  peuvent  aussi  pronon- 
enl  l'une  ou  l'autre  de  ces  peii 

ntion  de  tapage  injurieux  et  nocturne. 
3  »3,  Cbauvelel .    D.  53.5. 

112.  —  |ugé  que  le  fait  par  des  individus  de  n'avoir 
:  art  a  un  charivari  que  sur  I instigation  d'un  autre  indi- 
vidu, auquel  ils  ont  seulement  servi  d  instrument,  permet  au 

de  leur  faire  l'application  de  l'art.   ]<>■.  C    pén.,  mais  non 
r  de  la  poursuite.  —  Cass.,  4  juin  1852,  Gaillard  , 

113.  -    de    récidive,   la  peine   d'emprisonnement, 
i  jours,  doit  être  prononcée  cumulativement  a 
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i  amende ,  h  moins  <) «i«*  le  juge  ne  déclare  I 
ténuantes ,  auquel  •  s  qui  précèdent  deviennei 

plicable  i   C.  pén.,  art.  i  V.  Ca  -.,  :u  mai     I85.'i    !. 

I».  35.5.376 
114.       H   i  ail  été  jugé  que  l"  règlement  du  pari 
1  juill.  1 78o,  'pu  décl  irait  p 

de    impie  police  lea  scènes  de  débaucl i  les  lapaget  habituels 

I  intérieur  des  maisons  avail  été  maintenu  par  I 
C.  pén.,  qui,  pour  toul  ce  qui  n'esl  pas  réglé  par  le  Code  en  ma- 
tière de  crimes,  de  délits  el  de  contraventions,  ordonne  I 
cution  des  lois  el  règlements  alors  en  vigueur.  I  oct. 

1823,  Hudin,  [S.  el  P.  r\n-. 

115i  Mais  cette  décision  n'étail  pas  juridique.  En  effet, 
l'art.  W4,  au  lieu  de  la  justifier,  la  condamne,  puisque  les  in- 
fractions relatives  h  la  débauche  el  aux  tapages  noclui 

isémenl  prévues  el  réprimées  par  le  Code  pénal,  et  qu'en  ce 
qui  concerne  spécialement  notre  matière,  elle  «  ,  comme 
nous  l'avons  vu,  par  l'art.  179,  C.  pén.  ajoutons  qu'une  incri- 
mination aussi  peu  cai  isée  que  l'esl  celle  Faite  par  le  règle- 
ment précité  et  les  perquisitions  que  a xécution  rendrail 

aires  dans  l'intérieur  des  maisons,  son)  contraires  à  l'esprit 
général  de  la  législation.   -Aussi  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle 
pu  persister  dans  la  jurisprudence  de  l'arrêt;  c'est  ce  qui  ré 
suite  d'un  grand  nombre  de  di  postérieures.     -  V.  not. 

.,31  nov.  1828,  Colombier,  [P.  chr.f;  —  26  aoûl  1848,  Per- 
non,   D.  51.5.507];  —  s  août  1856,  Rapebach,   S. 56.1.84 
B7.304,  D.  56.1.386 

1 16.  —  L'autorité  municipale  puise  dans  l'art.  3,  ht.  il,  L. 
16-24  aoûl  1790,  et  dans  l'art.  97,  L.  5  avr.  1884,  I"  pouvoir 
île  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité 
des  habitants.  —  Il  lui  est  donc  permis,  comme  nous  lavons 
«lit  suprà,  h.  73  et  s.,  de  fixer  les  heures  auxquelles  doivent 
commencer  ou  finir  les  travaux  de  certaines  professions  bruyan- 
tes. —  Elle  peut  également  défendre  l'usage  pendant  certaines 
heures  de  la  nuit,  des  instruments  bruyants,  tels  que  cor,  trom- 
pette, trombonne  et  autres  de  même  nature,  capables  de  trou- 
bler le  repos  des  habitants.  -  Lue  ordonnance  de  police  du  31 
oct.  IH^'.i,  contient  art.  2),  celte  défense  pour  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  de  Paris. 

1 17.  —  Mais  lorsque  des  règlements  de  cette  nature  '>ut  été 
pris  par  l'autorité  municipale,  quelle  est,  en  cas  d'infraction  à 
ces  règlements,  la  peine  qui  devra  être  appliquée?  —  Devra-t-oo 
appliquer  la  peine  de  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  ou  celle  de  l'art. 
179,  n.  8? 

118.  —  La  question,  suivant  nous,  doit  se  résoudre  par  la 
distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  bruits  ou  tap 
que  protège  la.  liberté  du  domicile  ou  celle  du  travail  et  'le  l'in- 
dustrie, ri  ceux  qui,  par  leur  nature  même,  ni'  peuvent,  à  aucun 
titre,  rentrer  dans  une  de  ces  catégories,  comme  les  roulements 
de  tambour,  par  exemple,  les  sonneries  <  1  « ^  cor  ou  de  trompette, 
1rs  charivaris,  etc.  —  Pour  les  premiers,  puisque  la  jurispru- 
dence reconnaît  elle-même  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  pré- 
as  de  l'art.  fc79,  n.  s,  C.  peu.,  ri  qu'ils  ne  peuvenl  'Mr.' 

poursuivis  qu'autant  qu'ils  auront  été  prévus  par  un  règlement 
municipal  [Cass.,  12  sept.  1822,  Le  Gallais,    S.  d  P.  chr.  : 
16  avr.  lS2.'i,  Escamarello,  [P.  chr/;  —  :'.  mars  1865,  Maison 


ville,  S.  65.1.195,  P.  65.439),  il  est  bien  clair  qu'en  cas  de  con- 
travention à  ce  règlement,  la  peine  édictée  par  l'art.  171,  n.  15, 
sera  seule  applicable. 

119.—  Quant  aux  sec. unis,  il  n'est  pas  moins  évident  que, 
malgré  le  règlement  municipal  qui  les  aura  prohil>es,  ils  n'en 


continueront  pas  moins  à  être  punis  île  la   peine  de  l'art. 
puisqu'ils  sont  déjà  formellement  prévus  et  définis  par  ci  arti- 
cle. —  Blanche,  i.  7,  n.  263. 

120.  —  La  Cour  de  cassation  l'a  expressément  jugé  dans  une 
espèce  où  un  maire  ayant  pris  un  arrêté  portant  défense  «  île 
l'aire.  île  nuit  ou  de  jour,  seul  on  en  reunion  .le  plusieurs  per- 
sonnes, aucun  bruit  ou  tapage,  eu  parcourant  les  rues,  ci  ce. 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  i7i,  C.  pén.  »,  des  contre- 
dits à  cet  arrête  avaient  été  poursuivis  cl  condamnés  par 
application  dudit  article.  —  Le  jugement  a  été  cassé  i  attendu 
qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  maire  de  substituer  ses  règlements 
île  police  aux  dispositions  'le  la  loi  ci  de  supprimer  l'application 
de  L'art.  479,  n.  s,  dans  sa  commune,  en  prenant  un  arrête  qui 
défende  les  bruits  ou  tapages  nocturnes,  el  don!  l'infraction  ne 
serait  atteinte  que  par  l  art.  471 ,  n.  15,  C.  pén.  ».  —  Cass.,  i 
août  tst;i7,  Mercier.  [Bull,  crim.,  n. 
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.  •  |  discours  prom  m  audiences 

omptes    1865,  r866,  I 
mit  I  lulions  financières  de  la  Grande  Bretagne  el  de  la 

celles  de  la  France  ,  1880.       De  Chabrol, 
-m   la  situation  des  /#/i-/ /«»-.  s .  1830.        A 
chut,  Opérations   -'   tendances  financières   ■/»   second   Em\ 

.  /    fislation  de  l'arriéré  dt   1801  d  fSOP,  1818. 
.  Premiers  éléments  de  la  science  des  finances,  1891, 
l lepoix,  /-■'  -'  i  i  m  l'ti-i'H  'in 

1  des  emprunts,  1822,  in-8°.       Desmarest,  l'im,  des 
pour  être  présenté  aux  Etui*  n-4°; — 

st'.i  /i  importante  à  ajouter  «  l'art.  33  de  la  loi  les  finances, 
i  81  s .  —  l>u  bon  droit  i  /  'lu  bon  sens  i  «  /Inanci  s.  —  I  lufresne  de 
beville,  Histoirt  générale  et  particulière  des  finances,  1738- 
Dufï  Saint-Léon,  Etude  du  crédit  public , 

:  —  Du  remboursement  de  la  dette  publique,  1824.       I 
/  -  /Inances,   1816,  in-8°.  —  Eon  de  Beau  mont,   w 

-  /    ■<    servir  d  JVitstoire  générale  des  finances,  Londres, 
rdam,  1760,  2  vol.     -  Errata  sur<ii<it<i  ou  relevé 
l'un  grand  maître  en  finances,  1818.  —  De  Forbon- 
.  fi    ''•  ' ■•  ' "  -  el  '■'■ii-i'ii'i  nti"ic~  sur  les  finances  de  l"  Pranci  . 
depuis  1 595  jusqu'en  1721,  Bàle,  1758,2vol.  in  î".  el  Lièf 

16.       !    ii_iir.ni,  Projet  sur  les  finances ,  1820,  in-4°. — 

mi  .  .fout  i  au  sysf<  rne  de  finances  i  /  projet  de  liquidation  gé- 

sur  la  '  Imi  te,  1816,  in -8°.        I  .  Notice  kis- 

ur  les  finances  dt   France,  1818.  —  Ganilb,  Des  droits 

■  ls  de  lu  Chambre  dt  s  députés,  ■  n  matière  de  /Inan 

1816,  in-8  .      /'  la  législation,  d(  l  administration  et  de  la  comp- 

i  -  finances  de  la  France  depuis  la  Restauration,  1817, 
/'    /■■  v  fini  nu  - .  1825;  —  Réfutation  de  deux 

•  mi 'm  a  m' s,  1818.  —  Gaudin,  2Votice  nistoj  "/"■  >»*■  /•  s  /Inan 

•  la  France  depuis  1 800  jusqu'au   l     avril  1814-,   1818, 
8  ;      Observations  et  éclaircissements  sur  le  paragraphe  con 

finances  dans  l'exposé  de  la  situation  du  royaume 

'i  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  dt  ■>  députés,  IHI  i,  in-4°. 

e  Grouhenthal,  Théorie  générale  dt  l'ii'imiiii^inii,- m 

des  I  :  788,  -'  vol.  in-8°.  —  nennet,  Essai  d'un  plan  de 

finance,  1816,  in-4°;  —  Théorie  du  crédit  public,  1816,  in-4».  - 

Henri,  Les  premières  économies  dans  un  Etat  sont  les  réformes 

inutiles,  1818.  —  Hertzog,  l'iiii'i/»^  élémentt 

d'appltcati  n  d<    la  théorie  des  finances  de  l'Etat,  1814.  -     De 

.  /       ,,u,i-ii  ni  i., n  financier^  d  la  i:i,n,r,  (trad.  de  l'alle- 

.  1889.  —  F.  d'Ivernois,  Etat  di  s  /Inanci  >t  ei  des  n  s.  "<"■<  ■<  ■> 

R  publique  au  I     l'imi'i  1796,  Londres,  1796. — J.  Laf- 

'//.,„<./-  ïuj  le  projet  di  loi  relatif  aux  finances  pour  1817, 

1 817,  in-8  :      ii/,nu"ii  sur  le  projet  de  loi  des  finances  de  1818, 

-  <>/,,,, r,!,  sur  leprojet  de  loi  des  financt  -  dt   1822, 

—  Réflexions  sur  la  réduction  de  la  rente,  1824.  — 
/          ■ 'ii- m- nu  Marais  sur  un  plan  de  finances,  1818. — 

(es  iiii/iiuiii*   français,   1825.        G.  de  La 
icauld-Liancourt ,  ^''«7  mémoires  sur  les  finances  de  la 
1816,  1816.  —  Lavoisier,  De  /''"'  '/-  *  /Inancej  de  îa 
f     /"»< .   /;.'>;>.  1791.        Leroux  du  Cbàtelel ,  D 
le  système  présenté  par  Sully  à  Henri  U  Grand, 
\tion  de  la  Franct  en  1818,  1818.    -  P.  Leroy- 
/    lilé  dt  la  sa  -  flnant        :    83,  2  vol.,  3*  éd.; 

Traité  -  flnant  es,  i  ^s^.  —  /.■  -  créanciers  dt 

1804  a  1809,   1818.        L  ''«    d  If.  B.  U.  D.  P., 
n  /Inam     .  1818.  —  De  Lévis    D       miniini 
S  / s    1818.      L.  G.,  Coup  ?'œii  sui  le  remboursement  d 
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dette  publiqu  !4    -    SI...,  Errata  d<  quelque*  bruchun 

les  flnana    .  L818.       De  VI...,  /."  question  de  lu  n  le  lu 

dette  publique  traité)  en  chiffrei     1824.        Macarel  el   Bou 
gnier,  De  la  fortune  publique  en  Frana  el  '-     madminx 
[838  M),  :i  vol.  in-80,  passim.        Mahy  de  Corméré,    1/ 
sur  1rs  finances  et  le  crédit,  1 799 ;  —  Rechi  1  chi  t  et  t 

nouvelles  sur  les  finances,  L 1res,  1789,  2  vol.;  —  Situ 

exacte  des  finances  à  l'époque  du  l     janv.  l<!>2    1792.        M 
let,  i'"iii/ii's  rendus  de  l'administration  des  finances  de  lu  1 
pendant  les  onze  dernières  années  du  régne  d    Henri  IV,  U 
de  Louis  XIII,  et  soixante-cinq  années  du  régn  rfi  Louis  \i\ 
1789,  in-i".  —  Masson ,  Considérations  sur  la  nature,  Ut  basi  ■ 
et  l'usage  du  crédit  public ,  purii<-ulinrm>  ni  en  ci   oui  r.,,,,,,,,. 
/.a  finances  de  la  France,  1818.  in-8°.  —  Malhieu-Bodet,   I 
jnuim-rs  françaises  de  1870  à  \s:  v  1881,  -*  vol.      M.  D.  S.  P., 
Quelques  idées  sur  le  moyen  d'accroitre  et  assurera  />•  rpétuiti 
I,s  ressources  de  l'Etat  avec  facilité,  1814        De  Merlhiac.  R 
ponse  au  Moniteur  au  sujet  de  la  dette  publique,  1824.       M.  G., 
Réflexions  sur  le  projet  de  remboursement  de  la  dette  publiqut  . 
1824         Mollien,  Mémoire  d'un  ministre  du  Trésor  public,  1855, 
'1  vol.  —  !)'•  Monlesquiou-Fezensac,  Du  gouvernement  et  des 
finances  de  la  France  d'après  les  lois  constitutionnelles  et  d'apr<  s 
les  principes  'l'un  gouvernement  libre  et  représentatif,  1797; 
Mémoire  sur  1rs  finances  présenté  à  VAssembU  •  national* .  1 791  : 
Mémoire  sur  les  finances,  1795.  —  J.  Necker,  /><  Vadministratû  u 
des  finances  de  la  France,  1784,  3  vol.;  —  Aperçu  de  la  situation 
des  finances,  l'sy.  —  Nettement,  Quelques  idées  sur  /•  g  finana  - 
et  sur  les  moyens  pour  en  réparer  le  désordre,  181  i.       Vote  $ur 
le  système  d'emprunt,  1822,  in-8°.  —  < ihsrri  uii<,ns  sur  la  délit 
flottante  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  1820,  in-8°. 

—  Observations  sur  le  projet  de  fixer  au  1er  juillet  le  commen- 
cement de  Vannée  financière,  lsi'.t,  io-8°.  —  Observations  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette,  1 

—  Ouvrard,  Mémoire  sur  1rs  finances  adressé  au  Gouvernement 
en  184  '1.  1815;  —  Mémoire  sur  1rs  finances,  1816,  in-4°.  —  P. 
D.  C,  De  la  dette  publique  ei  '1rs  moyens  de  l'acquitter,  1814. 

Casimir  Périer  fils  aîné,  La  ré  forme  financière  de  1862,  1862; 

—  Les  finances  de  l'Empire,  1862  ;  /.  s  finana  s  ei  la  politiqut  : 
de  l'influence  des  institutions  politiques  et  de  la  législation  finan- 
cière sur  la  fortune  publique,  1863.  -  Pichon,  De  la  constitution 
de  la  dette  publique  en  France,  1 82  i .  —  Poussielgue,  Des  finana  s 
./('  la  France  en  1817,  in-8°.  —  Projet  oY extinction  de  la  dette 
publique,  1824.  —  Proust,  Nouveau  moyen  d'utiliser  le  capital 
de  la  detted'un  Etat  au  profit  des  créanciers  de  cette  même  dette, 
1819,  in-8°.  —  G.  de  Puynode,  L'administration  '1rs  financ  - 
1848  et  1849,  1849.  —  Quelques  observations  sur  /«■  projet  de 
remboursement  desrentes,  1824.  —  Quelques  idées  sur  le  système 
de  finances  qui  convient  aux  besoins  pressants  de  la  France  et 
sur  1rs  moyens  d'établir  ce  système  par  un  négociant  ,  1816, 
m-S".  —  Quelques  mots  sur  le  projet  de  remboursement  des  ren- 
tes, 1824.  —  Quelques  réflexions  sur  le  remboursement  de  la 
dette  publique,  1824.  —  J.  Ramel,  Des  finances  de  la  Républiqu 
en  l'un  IX,  111-80.  —  Recueil  des  lois  de  finances,  etc.,  publié  par 
le  ministère  des  finances  (à  partir  de  1811  ,  l  vol.  in-8°  chaque 
année,  imp.  Mat.  —  Réflexions  rapides  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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>   ridait  a  pou  près  illu 

13.  I   instituante  ne  sut  p 

niions  des  deux  pouvoirs  législatif  el  exécutif; 

li  nx  institutions: un  comité  de  trésorerie,  dépendant 

d'ell  '  m.  h  t  plaa    tout  son  administration,  alors  que  les 

i  essentiellement  du  ressort  du  pou- 
itif ,  el  un  bureau  de  comptabilité,  destiné  à  examiner 
-  de  la  nation;  elle  introduisît  ainsi  dana  le  règle- 
•  des  questions  financières  de  nombreux  éléments  d'obscu 
el  de  désordre,  el  ne  sut  paa  dresser  un  budget ,  au 
qui  lonnona  aujourd'hui  à  (•<•  mot. 

14.  S  us  le  Directoire,  le  Consulat  el  l'Empire,  aucun 
•  en  matière  d'administration  fiscale  ne  fut  réalisé. 

!•">.       En  1814,  d'après  la  charte,  il  fut  décidé  qu'aucun  ira- 

ne  pourrail  être  établi  ni  perçu  qu'après  le  libre  consente- 

■  I    rpa  législatif  el  du  Sénat;  quant  à  la  fixation  <\<-> 

-,  il  n'en  était  pas  question,  et  ce  silence  était  inlen- 

inel  de  la   part  des  auteurs  de  la  Restauration  qui  mûris- 

,'  le  projet  de  rendre  à  la  royauté  ses  antiques  privili 

le  contrôle  du  Parlement ,  réclamé  par  l'opinion  publique, 

irda  pas  à  s'imposer  pour  les  dépenses  aussi  bien  que  pour 

L.  J.'i  mars  1817,  art.   131). 

H».       Le  budget  'levait  être  l'objet  de  deux  rapports,  l'un 

pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses,  el  il  fut  interdit 

aux  ministres  de  dépenser  au  delà  des  crédits  a  eux  régulière- 

alloués    Rapport  du  I4janv.  1817,  par  M.  Roy,  député). 

17.  Cependant,  même  après  la  loi  de  1817,  les  discussions 
renl  pas  complètement  sur  le  principe  même  des  droits 

représentants  du  pays  à  l'égard  des  dépenses  |uil>liques; 
.    i  réaction  tentée  en  1*2"  ne  put  aboutir. 

18.  -  '  In  alla  même  plus  loin,  el  l'ordonnance  du  -  aepl .  I S 
dit  aux  sections  de  ministère  la  spécialité  'les  votes  parle- 
mentaires, alors  que  la  loi  de  I8n  se  bornait  à  interdire  aux 

sires  de  dépenser  au  delà  des  crédits  alloués  à  chacun  d'eux. 

19.  —  Enfin,  en  1831,  le  vote  des  représentants  du  paya  pé- 
jusqu'aux  chapitres,  c'est-à-dire  jusqu'à  chacun  des  Ber- 
individuellement  :  ce  fut  alors  seulement  que  les  droits  du 

Parlement  reçurent  une  pleine  sanction  en  matière  de  dé- 
5.  Il  n'a  cessé  de  les  conserver  depuis  lors.  Nous  aurons, 

d'ailleurs,  l'occasion  de  revenir,  au  cours  de  noire  étude,  sur 
'lerentes  formes  que  la   préparation  et    le  vole   du   lui 

ont  revêtues  sous  leB  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 

depuis  le  commencement  du  Biècle. 


CH  \ I ' I  l  1  ; i;  il. 

M  i  '    IH  [8MB    DO    BOOOB  I. 

JO.       Le  mécanisme  du  budget  se  résume  dans  les  quatre 
rations  suivantes  : 
Préparation  ; 

V. 

cution  ; 
ntrôfe. 
Mais  avant  d'entrer  flans  le  détail  de  ces  quatre  opérations, 
de  donner  certaines  explications  préliminaires 
■  lire  comprendre  les  rouages. 

Mo.N     I. 

Qénéral  lt«a. 

-1.  —  Nous  avons  tout  d'abord  à  déterminer  ce  qu'on  entend 
financière,  el  par  i  .  en  matière  budgétaire. 


BUDGET.  II. 


!i'J.       En  France,  l'an i focale  correspond  au 

i  In  prépare  au  moia  d'octobre  le  budget  de  l'année  qui 
qui  va  commencer  :  ainsi  l'on  prépare  en  octobre  1891  i. 

i  de  1893. 

Le  ministre  des  Finances  doit  déposer  le  budget  h 
pendanl  le  premier  mois  de  l'année;  mais  cette  limite 
vrni  dépas 

28.       La  longueur  des  délais  oui  Bépare  la  ition  du 

budget  de  Bon  exécution  entraîne  de  regrettabli 

la  né Bsité  presque  inéluctable  des  crédits  Bupplémentain 

sonl  la  plaie  des  budgets,  puis  l'insuffisance  des  recetti 
Boni  trop  souvent  majorées.  Au  1819,  M.  di  pro- 

posa-t-il  de  reporter  au  l0f  juillet  la  date  de  l'ouverture  de  Pan- 
née  financière,  Bans  retarder  pour  cela  la  préparation  du  bud- 
get; la  Chambre  des  députés  accepta   la  proposition,   mais  la 

Chambre  des  pairs  la  rejeta.  M.  rtibol  re ivela  cette  demande 

dans  une  des  récentes  législation  s  ;  M.  Léon  Say  b'v  opposa,  par 
cette  raison  que  le  budget  doit  être  préalable.  U  côté, 

M.  Peytral  provoqua  en  1888  un  débat  retentissant,  en  dépo- 
sant un  projet  il''  loi  tendant  a  porter  au  1er  juillet  le  point  de 
départ  de  l'année  financière.  La  Chambre  approuva,  mais  le 
Sénat  rejeta  le  projet. 

24.  —  Les  pays  >>ù  l'année  budgétaire  se  confond  avec  l'an- 
née civile  comprennent  en  Europe,  nuire  la  France,  l'Autricbe- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  Luxembourg,  la  Suède, 
la  liussie  et  la  Finlande,  lu  Bavière,  la  Saxe,  Bade,  la  G 
la  Suisse. 

Les  autres  pays  étrangers  ont  généralement  adopté  le  système 
qui  a  été  repoussé  en  France. 

25. —  D'après  le  décret  du  ■!!  mai  I  sc.2,  l'exercice  est  la  pé- 
riode d'exécution  'les  services  d'un  budget.  La  commission 
chargée  de  réviser  le  décret  du  31  mai  1862  a  proposé  d'y  subs- 
tituer la  définition  suivante  :  «  L'exercice  est  I ensemble  des 
charges   et  des  droits  d'une  année,  n 

20.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  pultliques  applicables  à 
une  année  ne  peuvent,  pas  plus  que  celles  d'un  particulier, 
s'effectuer  d'une  manière  complète  dans  une  période  rigoureuse 
de  douze  mois  :  aussi  le  décret  précité  du  :it  mai  1863  sur  la 
comptabilité  publique,  après  avoir  posé  en  principe  que  «  Bont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  du  Ier  janvier  au  31  décembre  de  l'an- 
née qui  lui  donne  son  nom»,  ajoute  d'abord  que«  pour  achever 
certains  services  du  matériel  et  pour  compléter  le  recouvrement 
des  produits ,  l'exercice  se  prolonge  jusqu'au  l,r  février  de  la 
seconde  année;  ensuite  que  «  la  liquidation  des  dépense 
prorogée  jusqu'au  M  juillet  (31  mai  depuis  la  loi  du  25  janv. 
188*.)),  et  le  paiement  jusqu'au  :il  août  (30  juin  ,  même  loi).  — 
La  véritable  clôture  de  l'exercice  a  ^onc  lieu  le  30  juin. 

27. —  En  France,  les  opérations  relatives  aux  recettes  et 
aux  dépenses  publiques  sont  décrites  non  dans  des  comptes 
d'exercice,  mais  dans  des  comptes  de  gestion. 

28.  —  Il  faut  distinguer  deux  espèces  décompte  de  gestion: 

1°  Les  comptes  de  gestion  annuelle,  comprenant  les  opéra- 
tions laites  du  Ier  janvier  au  :u  décembre,  quand  il  n'y  a  pas 
eu  pendant  l'année  de  mutation  de  comptable; 

2°  Dans  le  cas  contraire,  les  comptes  de  gestion  p<  rsonnelle, 
OÙ  ne  sont  décrites  que  les  opérations  faites  par  un  même 
agent. 

20.  —  Un  compte  de  gestion  annuelle  comprend  : 

I"  Le  Bolde  en  caisse  au  commencement  de  l'année; 

2°  Les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  antérieur. 
jusqu'à  sa  clôture  ; 

3°  Les  opérations  de  l'exercice  courant  jusqu'au  il  décem- 
bre ; 

4«  Le  solde  de  caisse  au  :>l  décembre. 

30.  —  La  comptabilité  se  faisait  autrefois  en  France  par 
exercice;  elle  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus.  Lue  série  spé- 
ciale de  comptables  étail  affectée  à  chaque  exercice,  de  sort.1 
que  la  comptabilité  présentait  une  foule  de  complications  et  une 
grande  obscurité,  deux  séries  de  comptables  au  moins  fonction- 
nant simultanément,  au  grand  détriment  du  contribuable,  qui 
pouvait   être    poursuivi,  pour  la  même  la xo  ,  par  les  agents  des 

deux  séries.  De  [dus,  les  créanciers  en  retard  étaient  expos 
voir  leurs  justes  réclamations  rejetées,  sous   le  prétexte   que 
l'exercice  auquel  s'imputait  leur  créance  n'avait  plus  de  fonds 
disponibles;   l'Etal    s  exposait   ainsi   à   faire   faillite   tous   les 

ans. 

Il i  pertoirk.  —  Tome  VIII. 
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liluenl  ■ 
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50.  i  que  deux   principes   président  à  I '• 

.  i  fixation  du  chiffre 

développé. 
I  : 
50  L  recettes  ne  doivent  pas  seule- 

'  l'évaluation  qui 

l'équilibre,  el  l'Etat  doit  toujours  se  mettre  en 

mire  la  tentation  qui  cou  tugmen- 

Lies  et  à  diminuer  les  pré^  e  dé- 

riir  un  plus  fort  chiffre  d'excédant. 

51.  lanl  aux  recettes,  la  règle  actuelle,  ou  Bystème  au- 

i  prendre  pour  base  des  évaluation! 
us  de  l'i  précédent.  Ce  système,  ni 

1822  (     1824  ,  fut  adopté  par  le  gouvernement  de 
md  Empire,  l'augmentation  prodigieuse  du 


ayant  bouleversé  les  prévisio 


eurs  du    budget    furent   amenés   a    vouloir   tenir 

.  ■     ■  igmentations .  et  ils  renoncèrent  a 

pour  adopter  le  Bystème  dil   de  majoration  . 

fixer  les  évaluations  de  recettes  a  un  chiffre  plus 

eur  aux  résultats  connus  du  dernier  exen 
Le  majoration  fut  de  79  millions,  mais  Le  résultat 
Bcit, et  l'on  revint  à  l'ancien  Bystème  a  partir 
164. 
lui  1879,  Les  impôts  indirects  fournirent  une  plus-value  ,! 
millions;  en  1880,  de  107  millions;  de  plus  de    130  en   1881. 

M.  I.        Say,  ministre  des  Final b,  pensa  qu'il  était 

r  de  pareilles  Bommes  à  la  disposition  du  Gouver- 
née! il  imagina  le  système  suivant,  qui  devait   lussi,  dana 
ivoir  pour  résultat  la  suppression  des  crédits  Bup- 
•  trouvant  mieux  dotés  par  Buite  de 
itation  d  :  a  jouta  aux  résultats  connus  de 

lent  la  moyenne  des  excédants  réalisés  pendant 
mées   précédentes.   Mais  L'année  ivs;        iolda  en 
millions  et  Le  nouveau  Bystème  fui  lour 

idonné. 

52.  Quant  aux  dép  bacune  d'elles  correspond  à  un 

-à-dire  à  L  inscription  au  budgel  d'une  allocation 
dépasser.  Il  y  a  lieu  ,  -  ird ,  di 

en  deux  catégories  :  les  unes,  comme 
le   la  dette  publique,  ont  un  total  qui  peut  être  Bxé 
]■  9  autres,  au  contraire,  tels  que  les  frais  de 
iminelle,  la  solde  des  troupes,  les  primes  à  L'exporta- 
stances  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
premier  cas,  le  crédit  peut  être  considéré 
ni  exact  de  la  di  i  faire  :  il  est  limitatif; 

1er  le  chiffre  prévu,  il  n'y  a  donc  pas 
.  iplémentaire.  Dans  le  Becond  cas  ,  le  crédit 
■  '  •''/.  •'  s'il  arrive  qu'il  Boit  dépassé,  il  faut  recourir 
lupplémi 

53.  Dai  ement  du  budget,  on  doit  avoir  soin  de 

■  traluatifs,  afin  d'éviter  que  l'équi- 
mpu  par  la  nécessité  des  crédits  Bupplémen- 

54.  l'établise  du  budget,  on  anm 

urne  sérieuse  ou  non 
de  dépi  i  Laquelle  elle  B'appliqui 

crédit  limitatif,  l'économie  peut  être  consi- 
.  au  contraire  ,  problématique  si 
in  crédit  évaluatif. 
•»'•  lions  préliminaires  étant  données,  il  nous 

ure  connaître  de  quelle  façon  le  budget  est  prépare,  pré- 
ix  chambres  et  voté  par  elli 


l'.l  l".l  T.  ».  II. 


II. 
Prépi  'i i i"  budget. 

|  l .  Qui  prépare  le  bu  lyt  t. 


50.  -    Cette  initiative  parlementaire  produit 
inconvénient*  qui  l'on!  rail  pi  i  lilleurs  :  elle  tend 


Dans  inus  les  Etala  de  l'Europe,  le  bud 

fmr  le  Gouvernement .  à  dire  par  le  pou 

tien  à  lui  que  ce  loin  incombe ,  car  c'etl  le  leul  d< 
voira  qui  se  trouve  en  relation  avec  les  contribuables.  Ma 
Parlemenl  n'en  a  pas  moins,  en  France,  le  droit  de  p 
■  i     augmentations  de  dépenses  el  dea  diminutiona  de  i 
Bon  initiative  < xiste  avec  celle  du  gouvernemenl  ■  ■!  l'amoindrit. 

M1 
truire  1  équilibre  budgétaire  el  laisse  la  porte  ouverte  à  tout 
entraînements.  En  1888,  les  propositions  du  Parlemenl 
résumées  par  276. 174.000  fr.  d'augmentation  de  dép< 

16.882.000  fr.  de  réduction  de   recettes,  soit  un  déficit  de 
:tj:(  millions.  L'initiative  parlementaire  n'en  subsiste  pas  m 
en  France  malgré  les  critiques  qu'elle  a  soulevi  in  même 

iln  Parlement. 

57.  —  Saufl'initiative  qui  appartient  aux  membres  du  Par- 
lement, le  projet  de  budget  émane  du  ministre  des  Fins 

cel  effet,  lea  hcsoms  <\c>  services  Boni  < statés  par  I 

locaux  de  chaque  ministère,  ceux  qui  ont  les  rapports  les  plus 
directs  et  les  pins  intimes  avec  la  population.  L''s  propositions 
de  ces  agents  arrivent  par  la  voie  hiérarchique  aux  adminis 
tions  centrales  qui  les  examinent  ;  celles  qui  sont  retenui 
étudiées  par  lea  différente  ministres,  augmentéea  'les  proposi- 
tions plus  générales  qui  Boni  de  leur  compétence,  Boni  ensuite 
envoyées  au  ministre  des  Finances, dont  le  rôle  est  de 
traliser  après  les  avoir  discutée  ses  collègues. 

58.  —  Voici ,  au  surplus,  comment  le  décret  du  :tl  mai  1862 
sur  la  comptabilité  publique  établit  art.  .il  le  rôle  des  différents 
ministres  :«  Chaque  année  les  ministres  proposent  le  bu 

de  leur  département  respectif;  le  ministre  des  Finances  centra- 
lise ces  budgets  et  y  ajoute  oelui  des  recettes  pour  compléter 
le  budget  préparatoire  général  de  l'Etat.  Il  est  aidé  dans  ce  tra- 
vail par  une  section  spéciale  du  ministère,  le  secrétariat  ou  I 
liinet.  » 

59.  —  l 'n  voit  que  le  ministre  des  Finances  n'a  aucune  auto- 
rité sur  ses  collègues,  bien  que  bs  férocité,  suivant  le  mol  de 

M.  Thiers,  trouve  plus  OU  moins  à  s'exercer  vis-à-vis  d'eux. 

i  imarqué  cependant,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  que  les 
périodes  de  prospérité  financière  coïncident  avec  ••elles  où  le 
ministre  des  Finances  a  plus  d'autorité  que  ses  collègu 

00.  —  Sous  le  second  Empire,  le  ministre  t\r^  Finances  était 
l'égal  des  autres  ministres  ;  mais  il  avait  le  droit  de  soumettre 
au  Conseil  d'Etat  les  questions  sur  lesquelles  il  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  eux.  Le  Conseil  d'Etat  devint  ainsi  l'auxiliaire  du  mi- 
nistre des  Finances,  et  lui  donna,  en  l'ait ,  la  prépondérance  qu'il 
n'avait  pas  en  droit.  A  cette  époque,  le  Conseil  d'Etal  rec 

le  projet  de  budget  des  mains  du  ministre  des  Finances,  et  i 
le  droil  de  le  contrôler  avant  qu'il  fût  envoyé  au  Corps  législatif. 
Le  Conseil  d'Etal  a  perdu  celte  attribution  budgétaire  depuis 
la  loi  du  ■Ji  mai  1872. 

01.  —  Le  projet  de  budget  des  dépenses  préparé,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  par  la  collaboration  des  agents  locaux. 
des  administrations  centrales  et  des  ministres,  centralise  par  le 

ministre  des  Finances  et  accompagné  du  budget  des  recettes 
rédigé  par  ce  dernier  ministre  scui.  est  adresse  au  Parlement, 
précédé  de  l'Exposé  des  motifs. 

g  8.  Projet  (/-•  budget. 

02.  —  Le  projet  de  budget  ainsi  préparé  .  forme  un  l 

jrros  volume. 

Il  se  divise  en  plusieurs  parties  : 

S  l,  l'Exposé  des  motifs; 

g  2,  le  texte  du  projet  de  loi; 

§3,  les  états  à  l'appui,  qui  remplissent  les  quatre  cinquièmes 
du  volume. 
o:$.  —  L'Exposé  des  motifs  est  rédigé  par  le  ministre  des 

nances  exclusivement,  et  comprend  : 
L'examen  de  la  fortune  publique  : 
Les  situations  des  exercices  expirés  et  de  l'exercice  en  cours; 
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i ss i .  ucceasivemenl  aba 

.  par  l'application  de  ces  dépenses  a  l'ordinaire 
,r  suite  de  conventions  ai  i  I       de  che- 

des  chambres  de  commerce,  qui  Be 
Laine  travaux ,  el  que  l'Etal  rembo 

85,  dépenses  abusives  Boni  celles  qui  ne  devraient  pas 

;  budgel  extraordinaire.  Ce  budget  ne  doil  pas 

g    i  des  dé|  qu'on  ne  veut  ou  qu'on  n'ose  pas 

.u  budgel  ordinaire,  bien  qu'elles  lui  appartiennent. 

dangereux  de  la  constitution  du  budget  extraor- 

,.uii  place  la  limite  < l<-s  dépenses  ordin 

il  la  juge  nécessaire  a  Bea  théories  el  à  ses 
i  a  pu  aire  que  leur  distinction  ne  résulte  que 
a  a  Bsion  du  budget   M.  Léon  S  ince  du 

.    .  188$ 
se.  'ait,  beaucoup  de  dépenses  ordinaires  ont  été  at- 

tribuées a  l'extraordinaire   par  ce  seul  motif  que  le   budgel 
ilimenté  par  l'emprunt,  a  des  allures  plus  libres 
l'ordinaire  alimenté  par  l'impôt    vivres,  harnachements, 
ement,  hôpitaux,  fournitures  et  marchandises  de  toutes 
-  . 
st.       M.Léon  Sa  y  a  t'ait  restituer,  en  1882,  au  budgel  ordi- 
73  millions  et  demi  de  dépenses  abusives  placées  à  l'ex- 
dinaire.  Sepl  ministères  participaient  alors  aux  allocations 
du  b  Lraordinaire;  ils  on  ont  été  expulsés  depuis  lors. 

1  our  des  comptes  ont  révélé  la  persistance  1 1 
la  multiplicité  '1rs  tentatives  faites  par  les  mil  pour  inscrire 

a  l'extraordinaire  des  dépenses  parfaitement  ordinaires.  Or,  le 
budgi  lordinaire  tend  à  rompre  l'unité  budgétaire;  plus 

luxueusement  doté,  il  attire  les  dépenses  ordinaires,  et  il  Be 
lui  de  compte  que  l'emprunt  acquitte  des  dépenses 
que  l'impôt  seul  devrai!  payer. 
KS.  —  Si  le  budget  ordinaire  a  toujours  existé,  plus  ou  moins 
•  d'ailleurs,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'extraor- 
qui  a  un  peu  ressemblé  a  un  usurpateur,  occupant  le 
"ir  par  intervalles  seulement. 
Il  a  cependant  régné  en  maître  sous  l'ancien  régime  :  Les 
affaire»  extraordinaires,  jusqu'en  1789,  ont  constamment  primé 
ordinaire;  mais  on  sait  qu'a  cette  époque,  les  règles 
uxquelles   nous  obéissons  aujourd'hui  n'exista 

80.  —  La  Révolution  vécut  aussi  à  peu  près  exclusivement  de 

-     (traordinaires  :  les  dépenses  ont  été  payées  par  les 

entes   des   biens  du  clergé,  di  çrés,  des 

imnés,  li  fonte  des  cloches,  la  vente  des  dépouilles  des 

!><>  —  S  ; -ulat  et  l'Empire,  la  comptabilité  officielle 

-  budgets  extraordinaires;  mais  Napoléon  ma- 
Domaim    i  etraordinaire ,  un  budget 
•■>■.  Avec  les  tributs  imposés  aux  vam- 
1 1 l»u t i<.ri -•  levées  sur  les  pays  occu]  rentes 

que  l'Empire  B'appropriait  à  l'étranger,  Napoléon 
-titua  un  trésor  de  guerre,  et  fit  des 
l'industrie.  Ce  budget  ne  rentre,  'lu  reste, 
qu'in  notre  programme,  car  il  était  occulte  :  le 

lu  30ianv.  1840  portait,  en  effet,  que  l'Empe- 
reur i  mil  art.  21    i  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l*ar- 

toldatfl  ou  les  grands  services  ren- 
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du    .1  l'Etal  ,  pour  élever  des  monumi  n 
et  ajoutei  plendeur  de  l'Empin 

91.       La  R(    taurati nau  jura  le  régime  fie  l'ordi  • 

cier  en  France  :  au  ai  n'y  trouve  t  on  pas  de  budgi 
nuire,  el  cependant  la  liquidation  poatérieure  i  1814       181 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre  el  l'entretien  de 
cupation  ,  étaient  bien  de  nature  .i  en  fournir  le  pi  M  i 

toutea  cea  dépensée  prirent  place  au  bui  néral,  a 

aeule  distinction  que  les  unes  furent  qualifiées  de  perm 
et  les  autres,  placées  dans  une  colonne  spéciale,  de  I 

De  môme,  les  dépenses  de  la  guerre  d'E  pagne,  pa 
un  crédit  alimenté  par  «1rs  excédants  de  reci  Lies  el  par  un 
prunl .  ne  figurèrent  jamais  à  aucun  budget  extraordinaire.  I  n 
L828,  1829  et  1830,  le  Gouvernement  paya  avec  di 
extraordinaires  certaines  dépen  ion  d'O- 

rient el  les  expéditions  de  Morée  el  d'Alger;  on  RI  un  • 
de  spécialisation  ,  mais  il  n'y  eut  pas  constitution  d'un  bu 
Bpécial  :  le  budget  reBta  un,  quoique  divisé. 

1)2.  —  Sun-  le  Gouvernement  de  Juillet .  le  budget  extt 
dinaire  prit  Bon  essor.  La  loi  du  27  juin  1833  dressa  un 

gramme  de  travaux  publics,  el  créa  pour  le  réaliser  le  systè 

•  les  budgets  annexes  :  chaque  loi  de  finances  fixa,  en  dehors  du 
budget  général,  le  montant  des  crédits  alloués  aux  grands  tra- 
vaux, a  titres  d'annexés,  qu'aucune  addition  ne  réunit 
chiffres  du  budget  général.  Voilà  le  budget  extraordinaire  dans 
sa  véritable  acception,  tel  que  nous  l'avons  défini.  On  ne  le 
cependant  dater  que  de  la  loi  du  17  mai  1837,  qui  créa  un  fonds 
destiné  à  l'exécution  de  travaux  publics.  Vivement  critiqué 
dès  1839  par  les  esprits  sages  qui  tenaient  à  conserver  l'unité 
du  budget,  ce  système  fut  aboli  ;  les  recettes  el  les  dépenses  spé- 
ciales furent  réunies  au  budget  ordinaire,  mais  les  ministères 
des  Travaux  publics,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  furent  munis 
de  sections  distinctes  sous  le  titre  de  dépenses  imputables  "»' 
services  extraordinaires.  —  Ce  système  fut  appliqué  aux  dé- 
penses des  chemins  de  fer  L.  11  juin  1842]  qui  lurent  couvertes 
par  les  ressources  de  la  dette  flottante. 

Uli.  Sous  le  second  Empire,  les  dépenses  des  guern 
Crimée  etd'Italie  furent  comprises  dans  le  budget  ordinaire.  I. 
budget  extraordinaire  ne  fui  réorganisé  que  par  la  loi  du  2juill. 
1862  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  sera  créé,  en  dehors  du 
budget  ordinaire,  un  fonds  affecté  aux  dépenses  du  budget  ex- 
traordinaire; ce  fonds  sera  fixé  par  nue  loi  annuelle,  qui  auto- 
risera les  dépenses  auxquelles  il  sera  affecl 

Le  budget  extraordinaire  ainsi  créé  dura  jusqu'en  1870.  S 
chiffres  n'ont  jamais  été  additionnés  avec  ceux  du  budget  ordinaire. 

î)i.  —  M.  Thiers,  après  avoir  combattu  le  budget  extraordi- 
naire avant  1870,  ne  put  le  conserver  après  1871,  mais  il 
un  compte  de  liquidation  destiné  à  réparer  les  pertes  de  la  guerre 
et  restaurer  nos  forces  militaires.  Il  se  flattait  que  ce  compte 
n'aurait  qu'une  courte  durée.  .Mais  au  premier  compte  en  suc- 
céda un  second  qui  fut  remplace,  en  1878,  par  le  budget  extraor 
dinaire  dont  on  retrouve  des  traces  encore  aujourd'hui,  bien  que 
sous  un  autre  nom,  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  la  G  u 

95.  —  Le  premier  compte  fut  consacré  à  réparer  nos  pertes  :  il 
yfut  dépensé  827  I  2 millions,  provenant  d'un  emprunt  à  la  Ban- 
que de  France ,  et  de  l'aliénation  des  rentes  de  l'amortissement. 
Le  second  compte  (1876-1878)  s'appliqua  a  la  reconstitution  du 
matériel  militaire  et  naval  ;  il  fui  alimente  par  1,108,750,000  !r.  de 
hons  sexe  n  nai  res  el  solda  des  dépenses  montant  a  1,104,161,00(1 
francs.  Dès  1877,  on  vil  se  manifester  diverses  tentatives  pour  la 
résurrection  du  budget  extraordinaire  proprement  dit,  qui  ne 
tarda  pas  à  reprendre  sa  place  dans  noire  comptabilité  bu 
taire  :  la  loi  du  22  dcc.  1878  ouvrit  dans  la  loi  de  finances  un  nou- 
veau titre  sous  la  rubrique  de  budgi  i  des  dépenses  sur  t  -- 
extraordinaires ,  qui  présente  ses  totaux  propres,  et  qu'aucune 
addition  ne  récapitule  avec  les  totaux  des  autres  budgets. 

!)<».  —  La  suppression  du  budget  extraordinaire,  longtemps 
souhaitée  par  deminents  financiers,  est  un  fait  acquis  aujour- 
d'hui, sauf  en  ce  qui  concerne  la  Guerre;  il  a  même  perdu 
nom  et  s'appelle  «  budget   extraordinaire  de  la  Guerre  pour 
l'exercice » 


a 


8°  Budgei  sur  ressources  spéciales. 

î>7.  Ce  budget  a  été  crée,  le  i  juill.  1862,  par  la  mèm 
m  a  reconstitué  le  budget  extraordinaire;  il  a  pour  objet 
égager  le  budgei  général  de  l'Etat  et  de  classera  part  les  t 
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I  i  |  rubrique  Boni  groupés  oertaioi  articlea 

.  ■  i  I  .-  dispositions  qui  modi- 

leur.  Elle  comprend  :  la  nomencla- 

ir   lesquels,    pendant   la   prorogation  des 

upplémentairea  peuvent  être  ouverts  par 

Etal;  I     ■!  édita  d'inscription  pour 

•  i  militaires  :  la  fixation   du  montant  des 

.  dont  la  mise  en  circulation  est  autorisée    en 

,"'   millions  :  enfin  le  montant  des  travaux  que   les 

•  ionl  aul  itreprendre , 

ou  '|ni  pourront  i  utés  par  l'Etat  avec  les  fonds  des  corn 

1  i  r».       La  loi  se  termine  Loua  lea  ans  pur  un  article  qui  est 
production  de  l'art.  32  d'une  '1rs  Inis  de  Bnancea  de  1816, 
el  «] (i i  punit  dea  peinea  édictées  contre  la  concussion,  la  percep 
toute  contribution  directe  ou  indirecte  non  autoi 
nie  loi. 

/•    urm  ni-  généraux  annexi  -. 

116        L       ilume  du  budget  bc  termine  par  dea  ann 
qui  comprennent  environ  2,000  pagea  el  Be  divisent  en  al 

,  annex  -  proprement  dites ,  qui  sont  les 
■ils  dea  dépenses  de  chaque  ministère. 
11/.  —  Parmi  cea  annexes,  on  peut  citer  : 

paraiaon  Bommaire  de  l'ensemble  dea  •  el  dea 

dépens)  b  pn  ivi  c  les  résultats  votés  pour  l'exercice  pré- 

nt  : 
I.  >  i  j  x  détaillés  dea  recettes  et  dei  crédite  proposés; 

Le  lai  1 1  dette  Qottanl 

Le  tableau  ouverts  du  Trésor; 

Le  i  ibleau  de  la  situation  des  services  spéciaux. 

rtains  documents  dont  l'insertion  est  prescrite  par 
.  par  exemple  : 
ncernant  l'exécution  des  lois  sur  les  paten 

_   mente  concédés  dans  1rs  bàtimenle 

ndani  du  domaine  de  l'Etat;  la  nomenclature  des  débits  de 

dans  le  cours  de  l'année; 

icernant  les  approvisionnements  de  la  marine, 

instruction,  les  travaux  des  ports,  le  personnel 

ouvrit  i  .  etc. 

SB  M"N    III. 
\  ote  'lu  Iiik|(|i'|  . 

t.  Votions  général*  -■ 
lis.  —  Le  projet  «le  budget  f-st  transmis  a  la  Chambre  des 

par  le  ministre  des   financ  Efl    bureaux  de  la 

110  --•■nt  alors  et  nomment  chacun  trois  cornmis- 
■  nt  la  réunion  Forme  la  commission  du  budget,  l 

t,  en   1887,  la  commission  <lu  budget  de   \HHH  l'ut 

utin  de  liste ,  par  la  Chambre  enti< 

I  lî»         La  commission  du  budget  se  divise  en  sous-commis- 

■  d'examiner  le  projet,  de  le  modifier  s'il  y 

rapports  destinée  ù  être  discutés  en 

publique.  Il  n'y  avait  autrefois  qu'un  seul  rapporteur  de 

i   -"t. 

120.  s'est-à-dire  non  ouverte 

aux  députés  qui  n'en  font  pas  partie  ;  elle  n'est  pas  permanente, 
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i  i  dire  qu'elle  it  de    qu'elle    il 

vue  duquel  elle  a  été  élue. 

121.  La  commission  étail  permani  ni 
constituante    I H  ocl ,  i  791  .  Elle  n étail  p i 
de  l'étude  du  projet  de  budget ,  elle  •■'  lit  en 

ce  qui  concernai!  l'admini  itration  de  -  finance  .  L 
cul  il  ne  devail  pa    inten  enir  ;  on   prétend  i  qu'il   n 

|i  i    compétent  en  matière  de  finance  .  et  Ne<  ki  r  lu 
lui  jamai    consulté. 

122.  Cet  étal  de  ch< 

vention  :  le  comité  des  finances  fui  Bubstitué à  l'admini    i 
lui  bpuI  décrétait  les  émissions  d'à 

123.  Sous  le  Directoire,  la  commission  fui  lupprii 
124-       Rétablie  en  1848  d'une  manière  permanente,  elle  fui 

d'abord  publique ,  avant  d'ôl  re  close  comi Ile 

ment.  L  Assemblée  législative,  en  1849,  supprima  déflnitivi 
les  comiléi  permanent 

12.">.  A  l'étranger,  il  n'existe  de  commission  perman 
qu'aux  Etats-Unis;  cesl  elle  qui  remanie  le  projet  de  bu 
présenté  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  qui  discuti 
chefs  de  Bervice  el  dresse  le  projet  définitif  soumis  au  Conj 
sis  attributions,  ayant  un  caractère  gouvernemental,  Boni 
sairement  permanentes.  —  V.  infrâ,  n.  252. 

La  mesure  Be  justifie  aux  Etats-1  nis  parce  qu'une  pari  im- 
portante du  pouvoir  exécutif  y  a  été  régulièrement  déléguée  aux 

ités  du  Congrès.  Partout  ailleurs,  cette  permanence  i 
tuerait  la  désorganisation  de  l'exécutif;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'histoire  financière  de  la  France  pendant  la  Révolution. 

120.  —  Lu  discussion  publique  se  compose  de  deux  phai 
elle  comprend  d'abord  l'ensemble,  puis  les  détails  du  projet  de 
loi.  La  discussion  générale  comprend  l'ensemble  de  la  situation  : 

le  déficit,  les  économiesà  réaliser,  les  réfor sa  proposer.  Puis 

a  lieu  la  discussion  par  articles  des  rapports  rédigés  par  les 

bous-coi issions.  Les  amendements  déposés  sont  discuti 

les  rapporteurs  déposent  le  travail  de  ebaque  commission. 

127.  —  Le  budget  est  divisé  en  ministères,  sections,  chapi- 
tres et  articles.  Pour  les  voler,  on  commence  par  les  dépenses, 
qui  sont  aujourd'hui  votées  par  chapitre. 

128.  —  Qu'est-ce  maintenant   qu'un   chapitre?  La  formule 

n'en  a  pas    été    donnée   d'une   manière    précise.  Ce    n'es!    g 

qu'un  échelon  dans  la  sérié  des  subdivisions  budgétaires.  On 
peut  dire  que  c'est  une  division  qui  ne  renferme  que  des 
vices  corrélatifs  ou  de  même  nature;  toujours  est-il  que  le  cha- 
pitre n'a  qu'uni'  personnalité  conventionnelle.  Il  vaut  peut-être 
mieux  dire,  quoique  la  définition  soit  peu  scientifique,  que  le 
chapitre  esl  la  subdivision  sur  laquelle  porte  le  vole  (lu  lur! 

129.  —  En  1831,  le  budgel  était  divisé  en  161  chapil 

Eu  184:  338 

En  1852  —  362 

En  1877  388        - 

En  1882  —  isi        — 

En  1890  807  chapiti 

dont  chacun  comprend  une  importance  moyenne  de  î  millions 
en\  iron. 

130.  —  Ces  chiffres  prouvent  que  le  caractère  du  chapitre  a 
BOUVent  varié;  ils  prouvent  aussi  que  nos  mo'urs  fiscales  ten- 
dent à  rendre  de  plus  en  plus  minutieux  l'examen  du  budgel 
par  la  Chambre. 
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131.  —  Les  dépenses  étaient  autrefois  votées  par  minisl 

.  25  mars  1817).  Les  ministres  disposaient  donc  à  leur  gré  de 
la  totalité  des  fonds  alloués  pour  le  service  de  leur  ministère. 
Benjamin  Constant  critiqua  ce  système.  Lue  ordonnance  de  I  82" 
décida  que  le  budget  serait  divisé  en  cinquante-deux  sections. 
el  que  chacune  d'elles  serait  l'objet  d'un  vote  distinct. 

Le  vote  par  chapitre  fut  établi  par  la  loi  du  29janv.  1831,  art. 
12.    Sous  le   second  Empire,   on    revint    au    vote   par  ministère 
(Constitution  du  26  déc.  1852  ,  puis  par  sections  (Sénatuscon- 
sulte  du  31  déc.  1851);  le  vote  par  chapitre  fui  rétabli  en  i- 
et.  confirmé  par  la  loi  du  lu  sept.   1*71  :  c'est  le  régime  actuel. 

i;$2  —  11  est  question  maintenant  de  voter  le  budget  par 
article.  Le  gouvernement  se  trouverait  ainsi  encore  plus  lié 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Les  partisans  de  ce  système  s'ap- 
puient, pour  le  soutenir,  sur  ce  qu'aucune  dépense  ne 
pouvoir  échapper  au  contrôle  du  Parlement  :  oi\  avec  l'étal  de 
choses  actuel,  un  ministre  pourrait  effectuer  une  dépense 
poussée  ou  en  faire  une  non  autorisée  par  la  Chambre,  pourvu 
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155  imagina  de  plus   L.  12  ao  de  ne  présen- 

,i  mois  les  projets  de  crédits  additionnels,  au 

iperposer  incessamment  l'un  à  l'aul  -  ordre, 

.  LU8sitôl  que  l'utilité  des  crédits  Be  manifestait. 

tuions  que  les  lois  des  24  avr.  1833  et  16  mai  I85t   récla- 

lu  contre  Being  du  ministre  des  Pinan 
les  deman  les  de  suppléments  de  crédits. 
155  -  D'autres  mesures  plus  efficaces  ont  encore  été 

trouions  parler  de  l'institution  des  budgets  rec- 
-  virements,  et  de  la  prépondérance  absolue  de 
imbre  des  députés. 
156.       Le  budget  rectificatif  peut  être  défini  «  un  second 
■■  t  qui  modifie,  s'il  y  a  lieu,  en  cours  d'exercice,  les  prévi- 
de la  loi  de  fins 
Antorisés  car  la  Constitution  de  ix'-d,  les  budgets  rectifica- 
irenl  introduits  d'une  manière  permanente  dans  notre 
financier  qu'a  partir  de  1863    Sénatusconsulte  du  :'i 
1861  .  Après  avoir  subsisté  jusqu'aux  dernières  années  de 
l'Empire,  ils  ont  aujourd'hui  cessé  dêtre  employés,  bien  qu'au- 
cune loi  ne  les  ail  expressément  proscrits.  Ils  étaient  présentés 
en  même  t<  mps  que  le  projet  de  budget  du  prochain  exercice , 
ire  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  à  une  époque 
P'iur  une  exacte  évaluation  des  recettes  et  des  dé- 
ETraient  ainsi  les  mêmes  avantages  que  le  Bysti 

1  r>7.  —  Le  budget  rectificatif  était,  de  plus,  présenté  en  équi- 
devait  dispenser  de  recourir  plus  lard  aux  crédits  sup- 
:  c'était,  comme  on  l'appelle  en  Italie,  un  bu< 
léflnilive.  Il  fonctionne  avec  succès  chez  nous  dans 
ition  dr<  finances  <\<'>  départements  et  fies  communes. 
Il  n'en  présente   pas  moins  certains  inconvénients  qui  l'onl 
b  indonner.  Le  plus  grave  est  que  l'existence  de  deux  per- 
lions budgétaires  fail  perdre  au  budget  son  unité:  ''' 
li  vient  bientôt  prépondérant  au  détriment  du  premier, 
qui  i  st  préparé  comme  ayant  un  caractère  provisoire,  peu  inte- 
rne équivaut  a  celui  des  douzièmes  proviso 
de  l'année,  et  les  dépenses  ne  sont  réellement 
l'à  un  momentoù  elles  sont  déjà  engagées.  —  Le  bvs- 
ux  au  seul  point  de  vue  des  crédits  addi- 
•  abandonné  depuis  1 870. 
158.  —  En  même  temps  qu'il  donnait  à  la  loi  seule  le  pou- 
dits  additionnels,  le  sénatusconsulte  du  'il 
lait  au  gouvernement  la  faculté  des  virements, 
l'inten  •  fin  d'à  i  tout  instant  le 

159        '  étaient  de  deux  espèces  :  les  vire- 

■  mis  disp  .  permettant  de  reporter  sur 

miment  doté  une  portion  de  crédit  laissée 

un  autre  chapitre;  et  b-s  virements  à  lito    provisoire 

lituti  n,  permettant  d'emprunter  à  certa 

irabondammeut  pourvus,  une  partie  de  crédit 

lient  disponible,  pour  parei    au*    besoins  ure. 
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d'autres  chapitres ,  sauf  .1  couvrir  p 
disponibilités  définitives  d'autres  crédits.  En  d 
il  fallait  toujours  recourir  s  la  loi  pour  dépasser  \*  n 

îles  crédits;  le  Bystèi les  virements  permettait  seulemen 

vivre  jusqu'à  la  fin  de  la  période  budgétaire. 

160.       Ce  système  échoua  dans  I  application    le 
ment  s'abstint  de  couvrir  par  un  virement  une  dépense  impré 
\  u  1  ■ .  comptant  obtenir  un  l'ill  d'indemnité  de  In  Chambre  pour 
l'omission  de  cette  formalité,  ou, après  avoir  prélevé  le  virement 
sur  un  chapitre  quelconque,  il  Be  voyait  réduit  .1  demander  un 
crédit  additionnel  sur  ce  chapitre  pour  couvrir  une  dépense  •  | u ■ 
ne  s'y  appliquait  pas.  Os  désordres  el  ce  défaut  de  Bin< 
discréditèrent  le  système  qui,  tombé  en  désuétude  fin  de 

l'Empire,  lui  officiellement  abrogé  par  la  loi  du  16  sept.  1871. 

loi.  —  Le  troisièn bstacle  opp  l'envahissement  des 

crédits  additionnels  est  celui  de  l'autorité  législative.  C'est,  en 
effet,  aux  représentants  du  pays,  qui  votent  le  budget  primitif, 
à  voler  aussi  les  suppléments  de  dépenses.  Cette  théorie  .1  subi, 
avant  d'être  établie,  de  longues  vicissitudes  qu'il  est  utile  de 
rappeler. 

102.  --  Le  point  il*'  dépari  de  la  législation  des  crédits  ad- 
ditionnels est  la  loi  du  25  mars  isi;  art.  152  qui  «  autorise 
l'ouverture  '1rs  suppléments  de  crédits  dans  des  cas  extraordi- 
naires et  urgents,  en  vertu  d'ordonnances  du  roi.  qui  devront 
être  converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres ».  La  sanction  par  la  loi  des  crédits  additionnels  concer- 
nant le  budget  ordinaire  fut  reportée  plus  tard  à  la  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  (Ord.  Ier  sept.  1827,  art.  1  .  mais 
celle  disposition  lui  abrogée  par  la  loi  du  24  ave  1833  qui 
rendit  obligatoire  îles  la  plus  prochaine  session  des  Chambres, 
la  ratification  par  celles-ci  des  ordonnances  autorisant  des  cré- 
dits additionnels,  quelle  que  fût  leur  nature. 

Kï.i.  —  La  loi  du  -2'\  mai  is:îi  donna  à  celle  de  I s  1 7  la  pré- 
cision qui  lui  manquait,  en  limitant  aux  dépenses  inscrites  pour 
une  somme  définitive,  arrêtées  en  pleine  connaissance,  la  faculté 
d'obtenir  des  suppléments  de  crédits  par  ordonnance,  sauf  régu- 
larisation dans  le  plus  brel  délai  possible.  Ces  dépenses  étaient 
désignées  distinctement  sous  le  nom  de  services  votés. 

104.  —  Quant  aux  dépenses  non  prévues  au  budget,  rien 
ne  fut  innové,  et  le  pouvoir  exécutif  put  encore  ouvrir  des  cré- 
dits extraordinaires;  il  abusa  de  cette  latitude,  et  engagea,  en 

quelques  mois,  en  dehors  des  Chambres,    300  millions  environ, 

pour  les  fortifications  de  Paris,  la  création  de  nouveaux  régi- 
ments et  divers  marchés  concernant  la  guerre  et  la  marin 

103.  —  Ces  abus,  commis  en  1840,  ne  provoquèrent  une  ré- 
forme que  bien  longtemps  après.  La  législation  actuelle  des 
crédits  additionnels  est  fixée  par  la  loi  du  16  sept.  [871,  com- 
plétée par  celle  du  i  <\i'ic.  1879.  Aujourd'hui,  une  loi  seule  peu! 
accorder  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  qui  sont 
définis  de  la  manière  suivante  : 

«  Sont  considérés  comme  supplémentaires  les  crédits  qui  doi- 
venl  pourvoir  a  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service  prévu 
au  budget ,  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà 
voté,  sans  modification  dans  la  nature  de  ce  service.  » 

Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandes 
par  des  circonstances  urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour 
objet  ou  la  création  d'un  service  n  niveau  ,  ou  l'extension  d'un 
Service  inscrit  dans  la  loi  de  finances  au  delà  des  bornes  dé- 
terminées par  cette  loi.  S'il  s'agit  d'un  service  non  prévu  au 
budget,  des  règles  sévères  président  à  l'ouverture  du  crédit  ex- 
traordinaire. 

100.  —  En  principe,  avons-nous  dit,  une  loi  est  nécessaire; 
toutefois,  un  décret  peut  suffire  dans  le  cas  de  prorogation  non 
de  dissolution)  Act  Lhambres,  pourra  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un 
service  nouveau. 

La  même  disposition  s'applique  aux  crédits  supplémentaires, 
avec  cette  différence  qu'un  décret  ne  peut  remplacer  une  loi 

que  lorsque  le  crédit  concerne   un   service  vote. 

1(»7.  —  En  résumé,  il  subsiste  encore  quelques  exceptions 
au  principe  fondamental  posé  par  la  loi  de  is?'.',  mais  la  l'a- 
cuité exceptionnellement  concédée  au  gouvernement  d'ouvrir 
provisoirement  des  crédits  additionnels  est  subordonnée  à  cinq 
restrictions  principales  : 

i"  absence  des  chambres,  par  suite  de  prorogation,  mais  non 
de  dissolution  ; 

8°  Exclusion  des  crédits  additionnels  concernant  un  service 
nouveau  ; 
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que  département.  Les  trésoriers  onl 
Ben  ice  de  la  dépense  dans  leur  déparle- 
de  Fonds .  ils  en  demandent  à  leui  a 
i  Banque  de  France.  L'excédant,  s'il  j  en  a, 
•r. 
190  fail  de  Irois  manières  différenti 

i  îpurl  matériel  des  i"ii.l>,  procédé  arriéré  '■!  coûteux,  qui 

iratiqué  que  par  les  comptables  des  environs  de  la 

ier  central  de  valeurs  dénomm 
'aris;  enfin  3  menl  dans  les  succursales  de  la 

lu  crédil  du  compte-couranl  du  Trésor. 
191.  —  La  banque  rail  ainsi  un  service  de  caisse  el  de  tri 

ire  au  Trésoi  une  avance  perma- 

n  dehors  de  cette  avance,  elle  traite  le  Trésor  comme  un 

.    il  ordinaire.  —  V.  suprà,  v  Banque  d'émission,  n.  ii-. 

i;»l*        Le  produit  des  impôts  ne  constitue  pas  la  seule  res- 

ce  du  Trésor  :  il  faut  y  ajouter  la  dette  flottante.  Elle  sert 

de  la  dépense  avant  la  rentrée  des  impôts  en 

quantité  suffisante;  elle  sert  aussi  à  combler  l'excédant  des  dé- 

de  l'exercice.  '  alimentée  par  des  dépôts  de  ronds 

.    s  emprunts  temporaires  :  bons  du  Trésor,  dépôts  des 

d'épargne,  avances  des  trésoriers  généraux . 

\ .  ■.!!/, i<i .       B  r    sor. 

l'.y.l       l.  Etat,  i une  tout  établissement  industriel,  a  besoin 

d'un  ronds  de  roulement  destiné  à  assurer  la  marche  du  service 

chéances  des  paiements  dépassent  les  ren- 

Ci  de  roulement  est  constitué  par  la  dette  flottante, 

tlont  une  di  irces  es!  le  compte-couranl  des  trésoriers 

,  qui  -"ni  tenus  de  verser  au  Trésor  i < »n -  leurs  fonds 

le  total  de  ces  avances,  qui  devait  être  autrefois  au 

•    _.il  an  montant  du  cautionnement,  esl  encore  d'environ 

li\  rer  à  certaines  opérations  de  ban- 
ces  fonctionnaires  pour  Be  procurer  cette 

194      -La  principale  consiste  dans  l'ouverture  de  comptes 

ix  partii  luxquels  esl  alloué  un  intérêt   infé- 

Trésor  aux  trésoriers.  Les  dépôts  Boni 

nani  ordinaire ,  -"il  en  compte-cou- 

échéance  Exe;   le  montant  doit  en 

ment  el  in  imenl  versé  au  Trésor. 

I!>r»       '  ette  première  opération  de  banque  entraîne  la  faculté 

...      leter  pour  les  clients  de  la  trésorerie  des  va- 

de  bourse,  dont  la  nomenclature  esl  limitée  aux  valeurs  de 

qui  ne  doivent  s'effectuer  qu'au  comptant.  Les  j<'u\ 

ut  interdits;  aucune  émission  ne  peut  avoir  lieu  aux 

f.inl  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
.  La  négociation  des  effets  de  commerce 
eptionnels.  -   V.  au  surplus  Bur  tout 
,  infrà         i  public,  Trésorier-payeur  général. 

pi  /-ses-. 

196.  ns  maintenant  le  Trésor  nanti  de  toutes 

.  ■  r  !>->  dépenses, 
des  Finances  qui  dirige   seul  ce  Bervice.  Il 
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I"  Réparlii  de  manière 

sur  loule  la  Burface  du  paj    . 

Veiller  .1  ce  que  les  crédita  législatifs  ne    ni  pa    • 

si'1  s  ; 

:t"  S'assurer  que  les  créanciers  de  l'Etal  sont  effectivement 
pavés. 

Nous  n'avons ,  à  cel  égard ,  qu'à  donner  ici  1 
lions  sommaires,  le  service  des  dépenses  étanl  régi  pai 

gles  de  la  comptabilité  publique  que  is  aurons  .1  fan nnui- 

Ire  m /m ,  \"  Comptabilité  publique. 

107.    -  Au  commencement  <lu  mois,  chaque  ministre  ndn 
,1  Bon  collègue  des  finances  l'étal  des  paiementi   1  faire  pei 
la  période  mensuelle  qui  B'ouvre;  ces  étals  sonl  la  base  du  décret 
de  distribution  mensuelle  des  crédits  entre  les  Lrésoriei 
raux  [art.  61,  Décr.  de  1862  .  Ces  distributions  sonl  maintenues 
'l.'nis  les  limites  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances. 

198.  —  Cette  règle  esl  posée  par  une  loi  du  23  mars   181T; 

Bon  infracti mgage  la  responsabilité  des  ministres,  respo 

bilité  dépourvue  de  sanction,  il  esl  vrai,  malgré  les  nombreux 
lis  du  pouvoir  législatif  pour  la  rendre  effective. 

100.  —  Pour  veiller  à  ce  que  les  crédits  ne  soienl  pas  dé- 
passés, la  loi  oblige  chaque  ministre  à  tenir  des  livres  comptables 
faisant  connaître  : 

l"  La  fixation  des  crédits  par  chapitre  ; 

2°  La  liquidation  îles  dépenses  ; 

3°  L'ordonnancement  ; 

4°  Le  paiemenl  (art.  287,  Décr.  de  1862  . 

200.  —  La  liquidation  d'une  dépense  es1  l'opération  qui  con- 
siste à  rendre  claire,  liquide,  la  somme  due  au  créancier  de  l'E- 
tat. Dès  qu'il  reçoit  les  pièces  permettant  de  liquider  une  dé- 
pense, le  ministre  fait  inscrire  sur  le  registre  la  somme  due. 

201.  —  L'ordonnancement  est  la  confection  du  litre  donnant 
au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer.  Il  y  ,1  les  ordonnances  di 
paiement  et  les  ordonnances  de  délégation.  Les  premières  Boni 
les  originaux  des  titres  remis  directement  parles  ministres  aux 
créanciers  et  qui  s'appellent  extraits  des  ordonnances  de  paie- 
ment; les  Becondes  Boni  t\f*  autorisations  délivrées  par  les  mi- 
nistres aux  ordonnateurs  secondaires  de  créer  'les  mandats  de 
paiement  jusqu'à  concurrence  d'une  Bomme  déterminée,  el  les 
mandats  sont  les  Mires  remis  parles  ordonnateurs  secondaires 
aux  créanciers,  titres  sur  la  présentation  desquels  ceux-ci  sonl 
payés. 

202.  —  Le  ministre  îles  Finances  contrôle  se-  collègues  en 
matière  d'ordonnancement  :  il  reçoit  toutes  les  ordonnances ,  les 
vise  el  les  enregistre  en  regard  îles  crédits  votés.  Si  elles  dépas- 
sent les  crédits ,  elles  sont  renvoyées  aux  ministres  ordonna- 
teurs j  sinon ,  elles  sonl  mises  en  paiement  ,  c'est-à-dire  que  'les 
extraits  en  BOnl  envoyés  aux  créanciers. 

203.  —  <  In  a  proposé  de  créer  à  la  Chambre  un  bureau  chu 
île  contrôler  les  ordonnances  à  la  place  du  minisire  des  Finan 
dette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

20'i.  Le  ministre  des  Finances  B'assure  enfin  que  les  créan- 
ciers sont  effectivement  payés.  Dans  ce  but,  les  comptables  four- 
nissent un  compte  indiquanl  séparément  chacune  de  leurs  dé- 
penses, avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  extraits  d'ordon- 
nances, mandats  et  autres  documents  exigés  par  les  règlements; 
ces  pièces  peruiellenl  de  s'assurer  que  le  paiement  a  été  régulier, 

c'est-à-dire  qu'il  libère  et  le  comptable  et  le  Trésor, que  le  comp- 
table a  réellement  payé  la  somme  portée  à  Sun  compte,  el  que  le 

Trésor  a  réellement  remis  la  somme  due  au  véritable  créancier. 

205.   —  Le   service  <\[\    paiement    des    dépenses  appartenait 

autrefois  a  des  agents  spéciaux  nommés  payeurs;  ils  onl  été 
supprimés  par  décret  du  21  nov.  1863  ci  leurs  attributions  don- 
nées aux  receveurs  généraux  qui  reçurent  le  nom  de  trésoriers- 

payeurs  généraux. 

200.  —  L'encaisse  des  trésoriers  généraux  esl  avant  tout 

destinée  à  payer  sur  place   les  dépenses  publiques.    Les   ordon- 

nateurs  secondaires  dressent  à  cet  effet  un  relevé  périodique  des 
mandatements  à  effectuer;  les  trésoriers  généraux    reçoivent 

d'autre  part,  directement,  du  mouvement  des  l'omis,  un  avis 
des  crédits  délégués,  dans  la  limite  desquels  doivent  être  main- 
tenus leurs  paiements.  Munis  de  ces  renseignements,  ils  peu- 
vent  combiner  l'importance  de  leur  réservée!  sa  répartition  entre 

les  caisses  de  leurs  subordonnés.  S'il  reste  un  excédant  dispo- 
nible, ils  L'emploient  à  approvisionner,  avec  L'autorisation  du 
mouvement  des  fonds,  ceux  de  leurs  collègues  qui  réclament  îles 
fonds,  ou  le  versent  au    Trésor.         V.  SUpra,  n.  IS". 
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■  "t .  mentionnent  l'intégralité 

mf  et |ui  concerne  lea 

onl   déduits  d 
i  .-m  iron  50  millions  qui  m-  ressoi  i 

~2'2'>.  de  l'unité  du  budget  n'esl  pas  ob 

■   budget  uenv,  clépos 

.  déposé  par  le  ministre  de  la 

.  il- ,  déposé  par  le  chancelier  de 

ippelle  ainsi  le  Tréaoi  anglais).  Il  n'existe  aucun 

I       épôt  a  heu  de  fé>  i  ier  A  ai  ril. 

226,        kuaailôl  que  le  projet  du  budget  a  été  déposé  par  le 

ni.  un  comité,   composé  de   tous   les   membres  de 

lé  de  la  Chambre  des  communes,  entreprend  Bon  exa- 

qui  possèdent  une  aptitud i  un  troût  spécial 

questions  tlnani  omposenl  ce  comité,  qui  prend 

le  nom  de  comité  ■/■  la  chambre  tout  ent  immittei 

ofth  constitué  par  une  simple  motion  ■■  que 

li-  président    speaker    quitte  maintenant  le  fauteuil  ».  Un  autre 
lent,  désigné  par  ses  collègues,  dirige  ;il<>r>  !<•<  débats  bous 
Chairman,  el  la  séance  continue  Bans  interruption, 
de6  membres  qui  ne  font  pas  partie  du  comité.  Une  fois 
ms  adoptées,  le  chairman   les  résume,  le  speaker 
•  !••! !■■>•  el  écoute  le  rapport  verbal  du  chairman. 
on  le  voit,  la  commission  du  budgel   n'est  pas 
ate:  elle  varie  à  chaque  réunion,  suivant   les  membres 
nt>. 
'JlîT.    -  Le  chancelier  de  l'Echiquier  présente  Bon  projet  de 
sous  forme  de  discours  à  la  fin  de  mars  ou  au  commence- 
'.  ril. 
li'js.  —  Avant  l'exposé  «lu  chancelier  de  l'Echiquier,  les  i 
mates   budgets  évaluatifs  des  divers  Bervices   préparés  aux  mois 
de  novembre  et  de  décembre  < >n t  été  remis  aux  communes  dès 
le  mois  de  février;  ils  Boni  étudiés  par  deux  comités,  celui  des 
subsidesel  celui  des  voies  ••!  moyens,  qui  demandenl  ;i  la  Cham- 
le  premier  l'allocation  de  là  dépense,  le  second  les  fonds 
rice.  L'examen  des  diverses  parties  du  budget 
mtinue  dans  ces  conditions  jusqu'au  mois  d'août.  Quand  In 
Chambre  a  ainsi  voté  un  certain  nombre  de  votes  par  à-compte, 
répartis  mit  environ  six  mois,  l'acte  d'appropriation,  qui  consti- 
tue le  budget,  récapitule  let  émis.  La  promulgation  de 
est  entourée  de  cérémonies  qui  ne  manquent  pas  de  Bolen- 
Iraduisent  par  des  phrases  sacramentelles. 
l»liî>.  —  En  Angleterre,  toute  l'initiative  des  lois  de  finances 
appartient  à  la  Chambre  des  communes;  la  Chambre  des  lords 
dtemative  que  d'approuver  <>u  de  rejeter  le  budgel 
.  Mais  cette  alternative  aboutit  en  général  a  l'impuissance, 
■  '    d'appropriation,  qui  constitue  le  budgel  anglais,  n'esl 
communes  qu'en  lin  de  Bession,  el  il  ne  reste  alors 
I     imbre  haute  quun  délai   insuffisant   pour  prendre  une 
ition  aussi  grave  que  celle  du  rejet  «mi  bloc. 
290.       M  i  •  l'autorité  <le  la  Chambre  des  lords  esl  plus  effl- 
i  du  fonds  consolidé,  dont  les  dispositions  sont  pèr- 
es, qui  demeure  en  dehors  de  l'acte  d'appropriation,  et  ne 
peut   être  modifié  que  par  des  lois  rendues  en  fa  forme  ordi- 
.  Il  en  esl  de  môme  en  ce  qui  concerne  li  -  money  bills,  ou 
-  d'impôts,  détachées  de  l'acte  d'appropriation ,  au 
i  Chambre  haute  se  prononce  librement. 
231,                                         ment,  investi  depuis  longtemps 
iprématie  budgétaire,  a  restreint  le  développement  des 
idditionnels.  De  leur  côté,  les  administrations  charç 

-,  tiennent  ;i  honneur  d'estimer  juste, 

autre  .  la  tendance  consiste  ;>  respecter  les  fixations 

primitive  lins  supplémentaires  ne  peuvent  cependant 

■ut  robjet  d'une  réglementation  précise. 

a  deux  moyens  pour  y  pourvoir  :  les 

ementary  estimâtes  et  !#;  chacun  des  deux 

i   .         mi  les  circonstances.  Quand  les 

trouvent  assez  rappro  g  faits  auquels  elles 

•*-rit  pour   qu'il    -oit   possible  de  supputer  la  dépense 

ails  et  .i-  subdivisions  par  chapitres  ,  les  siip* 
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plementary  estimatet    ont  préféré    comme  plu 

que  le    c h  lance    luit  enl  dan    l'obscurili 

élément  - ,  la  dépen  ■  urée  par  un  bloc  de  crédit    .  i 

vote  of  crédité.  La  tendance  actuelle  esl  de  ne  recourii  A  i 
-\  -  tème  qu'en  cas  de  néce  site  absolue  el  h  \  • ,  ■  /,/ 

été  limités  û  la  période  d'une  année,  au  lieu  d'êtn 
verts,  comme  autrefois,  pendant   une  Bérie  indétermii 
né< 

2H2. —  La  présentation  des  supplementary  estimali 
tue  a  deux  époques  :  avant  la  prorogation  qui  termine  la 

ordinaire,  vers  le  mois  d'août,  el   vers  l'expiration  de  l'ani 

financière,  en  février  ou  mars,  à  l'époque  où  se  révèlenl  li 

soins  de  fin  d'exercice.  Ils  sont  délibérés  et  votés uni 

de  finances,  discutés  en  comité  de  la  chambre  tout  enti< 
votés  en  Béance  générale.  La  moyenne  des  crédits  additionnels, 
depuis  I8ko,  peul  être  évaluée  à  50  millions  de  francs  par  an  . 
donl  25  millions  pour  la  guerre  el  la  marine.  La  situation  actuelle 
esl  plus  satisfaisante  encore  :  pour  1887-1888,  les  fixations  du 
budget  primitif  n'ont  pas  môme  été  atteintes,  el  le  boni  .1  cou- 
vert et  au  delà  les  10,500,000  IV.  de  crédits  supplémentaires  qui 
ont  été  demandés. 

'2'A'.i.  -  Cette  situation  privilégiée  esl  due  à  ces  différentes 
circonstances  que  les  prévisions  budgétaires  Boni  établies  .1  une 
époque  où  elles  peuvenl  être  exactement  évaluées,  a  la  prédo- 
minance du  ministre  des  Finances  el  au  soin  que  met  le  Parle- 
ment à  respecter  l'équilibre  du  budget. 

"2lVi.  —  En  Angleterre,  .ivre  le  système  descomptes  par  - 
lion,  il  ne  saurait  être  question  de  budgets  extraordinaires.  L 
recettes  el  les  dépenses  se  composant  exclusivement  des  entrées 
el  des  sorties  de  L'Echiquier,  du  Ie*  avril  au  31  mars,  sans  dis- 
tinction ,  l'unité  s'impose. 

Cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels,  des  comptes  dis- 
tincts sont  fournis,  notamment  pour  les  expéditions  militaires 
donl  le  Parlement  désire  connaître  exactement  les  frais.  Ainsi, 
en  1880,  quatre  r> >mpt >>s  distincts  mit  été  produits  pour  les  dé- 
penses de  l'expédition  du  Nil,  des  opérations  dans  le  Soudan, 
de  l'expédition  de  Béchuanaland ,  et  pour  celles  qu'a  coûtées  la 
défense  des  stations  de  charbon  à  l'étranger.  En  1889,  les  cré- 
dits tendant  à  l'augmentation  de  la  flotte  ont  été  de  même  votés 
à  pari.  L'unité  du  budget  esl  néanmoins  respectée ,  car  les  to- 
taux de  ces  comptes  y  sont  compris;  ils  ne  constituent  que  des 
annexes  du  budget  général  plus  particulièrement  détaillées. 

235.  —  L'Etal  délègue,  en  Angleterre,  une  partie  importante 
de  ses  attributions  financières  à  la  Banque. 

La  Banque  d'Angleterre  est  d'abord  exclusivement  chargée  de 
la  gestion  de  la  dette  publique,  comprenant  le  paiement  des 
arrérages,  soit  environ  800  millions  par  an,  el  les  opérations  de 
transfert;  elle  reçoit  pour  ce  service  une  indemnité  qui  dépasse 
5  millions  de  francs  par  an,  calculée  d'après  un  tarif  décroissant. 

En  second  lieu,  toutes  les  ressources  budgétaires  affluent  à  la 
Banque,  qui  les  porte  au  crédit  du  compte  ouvert  par  elle  a  l'E- 
chiquier :  versements  de  tous  les  services  fiscaux,  suppléments 
procurés  par  la  négociation  des  billets  de  l'Echiquier,  avances 
que  la  Banque  l'ail  à  l'Etat  moyennant  intérêts.  C'est  dans  ce 
compte-courant  que  puise  le  paymaster  gênerai,  sous  la  double 
autorisation  d'un  contrôleur  et  de  la  trésorerie.  La  Banque  se 
trouve  suffisamment  indemnisée  par  la  jouissance  des  soldes  con- 
sidérables du  compte. 

21W. —  Un  fonctionnaire  supérieur,  nommé  parla  reine  et  qui 
ne  peul  être  révoqué  que  sur  l'initiative  d'une  adresse  formulée 
par  les  deux  Chambres,  le  contrôleur  auditeur  général,  préside 
au  service  des  dépenses.  Autrefois,  L'Echiquier  était  exclusive- 
ment chargé  de  la  vérification  des  comptes,  soit  en  cours  d'exé- 
cution du  budget,  soit  après  la  clôture  de  L'exercice.  En  1  s 
Pitl  détacha  de  l'Echiquier,  pour  le  confier  à  un  corps  spécial, 
nommé  audit  office,  Le  jugement  des  comptes  des  comptables;  en 
1834,  L'Echiquier  perdit  encore  le  contrôle  des  opérations  en  cours 
d'exercice,  qui  fut  confié  à  un  contrôleur  général.  Enfin,  en  is"  •. 
ce  double  contrôle  fut  réuni  dans  les  mains  d'un  fonctionnaire 
unique,  le  contrôleur  auditeur  général,  assiste  d'un  adjoint. 

237. —  Aucune  issue  (sortie  dt's  fonds  déposés  en  compte- 
courant  à  1,1  Banque  d'Angleterre)  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  si- 
gnature de  ce  contrôleur;  il  reçoit  à  cet  effet  dos  réquisitions  du 
bureau  de  trésorerie;  il  les  examine,  el  quand  elles  lui  paraissent 
correctes,  il  contresigne  l'ordre  de  laisser  sortir  les  fonds  du 
compte  de  l'Echiquier.  Les  autorisations  en  bloc,  délivrées  par  le 
contrôleur  général,  sont  ensuite  divisées  par  le  bureau  de  la  tré- 


qui 
'2'.IH. 

mont 

plu- 

que.  <."■ 

■  'I  un  vilement  . 


paymasti 

1  // 

•j:i!>.        En  Autriche  II 
Bosnie  et  de  l'Hi 
de  la,  le  budget  commui 
cun  un  total  unique. 

240. 
tous  les  membres  du 
les  séances  de  cette 

241 . 

vier  au  31  décembre ,  mais  •  Ile  • 
tème  par  le  procédé  de 
voier  les  receltes 
d'exercice.  1  e  procède"  •  - 
pas  les  mêmes  critiques  qu  ■     I 
cidentellement. 

242.  —  Le  ministre  d< 
aux  crédits  pro\ 

de  décembre;  les  Chambres  en 

linue  après  le  I  "  ian 

allocations  partielle-  nr. 

die  .le-  sen  ices  m 

243.  1 

que  ann si  prolongi  •■  jus 

quidation  des   opérations    l 

recettes ,  d'une  part  . 

budget.  •  îrflee  aux  d 

la  date  de  la  prépar 

lion  .  tin   de   1 

année  financii 

24  'i-  —  En  Belgique,  Pus 
toujours  en  vigueur.  L 
dépenses   faites  au 
budgets.  Chaque  année,  loin 
mi  deux  millions,  sur  un  bu  I 
dits  additionnels .  supp 

B  ou  10  millions. 

245.       Les  ci 
en   Belgique .  tendent  A 
1885,  1886  et  18S 
traire,  laissé  di 

•J'i«;.    -  En  Belgique, 

ail   point   de    Vile    des     - 

qu'en  Vngleh  ri 
lion  du  mol . 

\pivs    leur    ï 

répudièrent  noli 
service  de  rais." 
riser  F  indus 
lonomie,  en  is  w  . 

cette  institution  pr 
flcull   i, 

-pie  immédiatement 


■ 

s 


ur 


\ 


• .-  ' 


.1 


tUt 


'  •    . 


i^Hb  *■ 


.- 


■Htt< 


<ur 


M 

par  ! 


•  I 

_'    >  J 


'ou ,  don 

•*  1 

_•:.: 

J 

\'r  - 

- 

i|.-« 


■ 

I  le 


rtui 


- 


I 


rr.*rv  | 


■tTniit  II 


■  .  ,  u  lrr  juillet 

irnlinn  H 
.  dan»  .1-  pays,  les 

loin   de   lin,, 
i    i  plusieurs  fois  h-,  dn  ce  .! 
i  de  Ii  totalité  des  nomme 
lormellemenl  ordon 
mptnbilité  du  I  I  ^s  I 

257.  I        .  ■'■     d(  penseï  extraordin  ii 

.  bien  que  —  «  -  §  ».  *  «  i 
elles  —  ■  •  t »  i  addilionm  les  dé- 

258  i  labli  .m  mois  de  novembre 
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nus  nécessa  -  chapitres  spéciaux 

nés  imprévues,  où  les  prélèvements  se  font,  suivant 
iar  décrets  royaux,  soit  par  simple  décision  du  mi- 
sur  u M--  nomenclature  annexée  à  la  loi  du  bud- 
sions  doivent  être  enregistrés  à  la  cour  des 

280.  —  i       mt rôle  des  ordonnateurs  esl  fait,  non  par  le  mi- 
d  -  Finai  omme  en  France,  mais  par  la  cour  des 

ni  lise  les  ordonnances  el  les  rend  exécu- 
-,  qui  examine  les  mandats  au  point  de  vue  de  l'exécution 
.  rérifle  B'ils  Boni  régulièrement  imputés  à  l'exercice  au- 
quel  ils  se  rapportent,  s'ils  s'appliquent  a  un   crédit  ouvert  p| 
ssenl  pas.  En  cas  d'irrégularité,  le  mandat   n'88l  pas 
:  rien  n'empêcherait  les  ministres  de  passer  outre,  nais,  en 
,  n'a  jamais  eu  lieu. 
La  cour  des  comptes  exerce  donc  un  double  contrôle  préventif  : 
ir  les  ordonnances  de  paiement,  comme  en  Belgique;  2°  but 
•  mêmes  du  pouvoir  exécutif  susceptibles  (rengager  une 
nse. 
281«        Non  seulement  les  ordonnances  doivent  être  vi 
par  la  cour  pour  être  payées,  mais  tous  les  actes  administratifs, 
susceptibles  d'engager  les  finances  de  l'Etat ,' doivent  être  com- 
muniqués ni,  '|ui  les  enregistre  el  les  vise  préalablement 
écution.  Si  elle  refuse  le  visa,  elle  expose 
i  ministre  compétenl  ;  si  ce  ministre  el  le  conseil  des  mi- 
nistres, qui  examinent  l'affaire,  Be  prononcent  en  faveur  du  gou- 
vernement, la  cour  enregistre  l'ordonnance  avec  réserve  et  Baisit 
le  Parlement  qui  prononce  en  dernier  ressort. 
'•n  a  critiqué  le  contrôle  préventif  exercé  «mi  Italie  par  la  cour 
},  mais  les  opinions  tendent  à  se  modifier  aujourd'hui 
'■i  "n  commence  à  reconnaître  que  les  ai  du  système  pa- 
•nt  supérieu             inconvénients. 

§  7.  Prossb. 

2i>2.  —  Le  droit  pour  la  nation  <le  voter  son  budget  dérive  de 

Lution  du  :tl  janv.  is.'io.  Ce  principe,  ouvertement  violé 

1862      1866  par  le  gouvernement,  <pii ,  pour  vaincre  la  résis- 

•  delà  chambre  basse  dont  les  membres  Be  refusaient  a  voter 

tuvelle  loi  militaire,  avait  cessé  de  lui  soumettre  le  budget, 

de  nouveau  respecté,  et  cette  fois  Bans  intermittence,  depuis 

-•»•{.  .  la  période  budgétaire courl  du  l"ravrilan 

31  mars  depu  L.  29  févr.  1876  .  Le  ministre  des  Finai 

.u  Landtag  Bon  exposé  financier  en  janvier  seulement. 
Le  li.  I  universalité  des  recettes  etdesdépensi 

>l"  produits  qui  ne  figurent  que  pour  le  net  :  les 
et  télégraphi  ■  des  chemins  de  fer. 

lmj'i.  --  Le  budget  est  annuel. 

285.  ique  province,  il  y  a  un  agenl  nommé  eura- 

dépar 


-    départemental,  el  qui  a  charge  de  viser 
.  après  les  avoir  contrôlées,  les  ordon- 
L  i  Pm  apte  par  exercice;  mais 


que  de  deux  mois  el  demi. 
286.  —  L'année  financière  s'ouvrent  le  t"r  avril,  les  évaluâ- 
tes recouvrements  des  troi- 


premier?  mois  de  l'année,  ne  comportent  aucun  i 

tique.  Elle    onl  lieu  de  bonne  foi .  en  • 

ment  h   très  prochains   qui  vont   s'accomplir  :  ai 

réelles   ne  diffèrent  elles    pa     sensiblement    des  pn  l  • 

Allemagne  el  en  PruBse ,  il  existe  bien  uni  I 

appelée  dépenses  i  vtraordinaires,  mais  cette 

avec  la  précédente  intitulée  depe\  linuires,  d<  qu'un 

3eul  total  de  dépenses  peut  être  im<  en  regard  du  total 

des  recettes. 

Li<>7. —  Les  caisses  publiques  ne  B'ouvrenl  <i levant  un 

titre  revêtu  du  visa  des  curateurs  des  caisses,  membres  du  co 
gouvernemental  qui  équivaut  à  nos  Bous-préfectun      l       cura- 
teurs ne  visent   les  ordonnances  qu'après  s'être  assurés  que  la 
dépense  ne  comporte  ni  dépassements  de  crédits,  ni  faussi 
putations. 

g  8.  RmaiB. 

2(î8.  —  Comme  en  Angleterre,  le  budget  est  contrôlé  par  l'ad- 
ministration :  il  n'y  a  rien  dans  ce  pays  qui  ressemble  à  notre 
cour  des  comptes.  La  vérification  «Irs  comptes  est  confiée  a  un 
ministre  du  contrôle  ayant  sous  ses  ordres  soixante  chambres  de 
contrôle.  La  Russie  doit  être  comprise  dans  la  liste  des  pays  qui, 
comme  la  Belgique  et  la  Prusse,  inscrit  en  recettes  et  en  dé- 
penses li 's  opérations  de  ses  chemins  de  fer.  C'est  une  des  causes 
de  l'extension,  dans  ce  paj  s,  des  crédits  supplémentaires,  que  le 
gouvernement  lui-même  a  dénoncée  comme  regrettable.  Le  con- 
trôleur général  en  dresse  la  I i s t « •  dan-  ses  rapports  annuels. 
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CHAPITRE  I. 

19    MISTOMQUI  -    I  i    i  :.i  I  IMIN  MM  9. 

1.  \u  point  Me  vue  du  droit  public,  "n  désigne  bous  le 

1 1      arie  le  groupe  formé  :  l"  par  la  pi in- 
ie  par  le  traité  de  Berlin  entre  le  Danube  et  le  Bal- 
Sofia  pour  capital*  :  -'    par  la  province  autonome  de 
rienlale,  réunie  h  la  principauté  primitive  à  la  suitn 
ilution  qui  s'est  accomplie,  en  septembre  1883,  à  Phi- 
lippo| 

2.  1888,  '  population  de  l'Etal  bulgare  s'élevait,  en 
chiffres  ronds,  a  3,1.">0,000  habitants,  donl  2,32.">, Bulgares; 

■  1,0  10  Tsiganes;  25,000  Israélites;  60,000  Gi 
;ers  d'autre  nationalité  :  Allemands,  Français, 
.  Roumains  .11'.        .  Serbes,  etc. 

3.  -  Le  traité  de  Berlin,  du  13  juill.  1878,  par  Bon  art.  I, 
stipule,  -"n-  l.i  garantie  des  bïx  grandes  puissances  h  de  la 
Turquie,  que  la  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  auto- 
nome et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  I.  le  Sultan  »,  et, 

urt.  2,  il  limite  étroitement,  ainsi  qu'il  a  été  «lit  ci-des- 
sus, le  territoire  du  nouvel  Etat.  L'art.  13,  porte,  au  contraire, 
expresse ni  <|u'il  Bera  formé,  au  Bud  des  Balkans,  une  pro- 
vince qui,  bous  le  nom  de  Roumélie  orientale,  -   restera  placée 
s  l'autorité  politique  h  militaire  directe  de  s.  M.  I.  le  Sultan , 
onditions  d'autonomie  administrative  »,  et  avec  un 
i-erneur  général  chrétien.  Ces  dispositions  qui,  pour  amoin- 
drir la  sphère  d'influence  de  la  Russie  victorieuse,  divisaient  la 

.  i  ire  en  deux  tronçons,  levaient  pas  tarder  à  être 

frappées  >l"  caducité,  du  moins  en  fait.  Au  m<>is  de  Bept.  tVN  >, 

gouverneur  de  Roumélie,   Gavril-Pacha,  fut  enlevé  de  son 

ik  et  emmeni      -      i;  un  gouvernement  provisoire  proclama 

l'union  ••!   appela  à   Philippopoli   le  prince  de   Bulgarie    alors 

mdre  lue  Battenberg   qui  b'v  rendit  immédiatement  et  y  lit 

une  entrée  triomphale.  Les  grandes  puissances  furent  déconcer- 

par  o    mouvement  imprévu;  on  soupçonnail  la  Russie  <\'- 

ir  encouragé.  Mais  elle  le  désapprouva  hautement,  rompit 

toute  relation  avec  le  prince,  ce  qui  finit  par  amener  sa  démis- 

1886,  et    refusa  constamment  depuis  de  reconnaître   le 

,i  que  lui  avait  donné,  en  I  s  s  " ,  la  grande  assemblée 

personne  du  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg. 

tude  de  la  Russie  a  '-n  pour  conséquence  d'empêcher  jus- 

présenl  la  reconnaissance  de  ce  souverain ,  soit  parla  Porte, 

dont  il  n'a  d'ailleurs  jamais  contesté  sérieusement  les  droits, 

puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 

ï .    -  En  même  temps  qu'il  créait  la  principauté  de  Bulgarie, 

lité  de  Berlin,  par  Bes  art.  :t  et  -.,  posait  les  bases  de  la 

stitution  du  nouvel  Etat;  il  peut  être  utile  <U:  N's  rappeler  ici. 

Ut.  ■''■  Le  prince  de  Bulgane  sera  librement  élu  par  la  popu- 

lirmé  par  la  s.  Porte  avec  l'assentiment   <li-s  |iuis- 

iii  membre  des  dynasties   régnantes  des  grandes 

uropéennes  ne  pourra  être  élu  prince  de  Bulgarie. 

ce  de  la  dignité  princière,  l'élection  du  nouveau 

prince  Be  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formi 

mblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée 

à  Tirnovo,  .vaut  l'élection  du  prince,  le  règlement 

principauté.  Dans  les  localités  où  I'"-  Bulgares 

i  'l"-  populations  turques,  roumaines ,  grecques  ou 

in  compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  po- 

;  ï;  concerne  les  élections  et  l'élaboration  du  rè- 

glemi 


Kl  LGARIE.        Cbap.  II. 


Ai  i .  .•.  ■  i  Le    disposition      uivanli     toi  moroul  la  l>n     ■  I ■  i 
public  do  la  Bulgarie.  La  di  slinction 
des  confe    ion    ne  pourra  être  oppi  personne  i  nmn 

motif  'I  exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jo 
des  droits  civils  el  politiques,  l'admission  aux  emploi     puh 
Fonctions  el  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  pi  ■ 
el  industries  dam    quelque  localité  que  ce  soit.  La  lib 
pratique  extérieureae  tous  les  cultes  sonl  assurés  à  lou 
sortissants  de  la  Bulgarie,  aussi  bien  qu'aux  étrangers  ;  et  au< 
entrave  ne  pourra  être  apportée,  soil  à  l'organisation  hiérarchique 
des  diverse    communions,  soil  à  leurs  rapports  avec  leurs  chef* 
Bpirituels.  » 

Ail.  7.  «  Lorsque  le  rôglemenl  organique  sera  terminé,  il 

procédé  immédiate ni  ;'i  l'élection  au  prince  de  Bulgai 

silôl  que  le  prince  aura  été  institué,  la  nouvelle  organisation 
mise  en  vigueur  el  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance  de 
son  autonomie.  ■ 

5.  -  La  constitution  prévue  par  l'art,  i  du  traité  de  Berlin  .1 
été  adoptée  par  l'assemblée  de  Tirnovo  le  1 7-29  avril  l  B79.  Sous 
le  règne  du  prince  Alexandre  ["*,  elle  avait  été  assez  longtemps 
suspendue  el  les  rouages  gouvernementaux  qu'elle  prévoyait 
avaient  été  plus  ou  moins  profondément  modifiés.  .Mais,  depuis 
l'avènement  du  prince  Ferdinand  Ier,  on  en  esl  revenu  à  l'appli- 
cation pure  et  simple  dece  règlement  organique,  et  c'est  &  lui  que 
iiiuis  empruntons  la  plupart  des  indications  qui  suivent  sur  l'or- 
ganisation politique  de  la  principauté.  Les  renseignements  que 
nous  donnons  sur  l'organisation  administrative  el  judiciaire  sonl 
extraits  en  grande  partie  d'une  note  que  nous  devons  à  l'i 
geance  <tu  ministère  de  la  Justice,  à  Sofia. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQI   i:  . 

Section  I. 
Dispositions  générales. 

(>.  —  La  principauté  de  Bulgarie  esl  une  monarchie  hérédi- 
taire el  constitutionnelle,  avec  une  représentation  nationale  ConsL, 
art.  i  . 

7.  —  La  religion  chrétienne  orthodoxe  du  rite  oriental  esl  la 
religion  de  l'Etat;  l'Eglise  bulgare  relève  <lu  Saint-Synode  de 
l'Eglise  orthodoxe  orientale,  quel  qu'en  soit  le  siège  art.  ■<T,  39  . 
Les  autres  cultes  sont  libres,  en  tanl  que  l'exercice  n'en  esl  pas 
contraire  aux  lois  (art.  ïO).  Nul  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  con- 
victions religieuses  pour  se  soustraire  aux  obligations  prévues 
par  les  lois  (art.  i  1  . 

8.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  prince  el  à  la  repré- 
sentation nationale  (art.  '-1  . 

i). —  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  complétée,  modifiée 
ou  abrogée  sans  une  discussion  el  un  vote  préalables  de  l'Assem- 
blée nationale;  c'esl  égalementà  cette  Assemblée  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  lois  (art.  i  i  - 

10.  —  Toute  loi  votée  par  l'Assemblée  est  présentée  à  la  sanc- 
tion du  prince  (art.  i->  ;  et,  -i  elle  l'obtient,  elle  est  promulguée; 
elle  ne  vaut  qu'après  sa  promulgation  (art.  M$  .  Les  règlements 
(l'exécution  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif   art.  50  . 

11.  —  En  cas  (le  péril  intérieur  ou  extérieur  et  en  l'absence 

de  l'Assemblée  nationale,  le  prince  peut,  sur  la  proposition  el 
sous  la  responsabilité  collective  du  conseil  des  ministres,  publier 
des  ordonnances  el  prendre  des  mesures  avant  force  de  loi.  Mais 
ces  ordonnances  et  mesures  doivent  être  soumises  a  l'approbation 
de  l'Assemblée  dès  sa  première  réunion  subséquente,  el  ne  peu- 
vent.  eu  aucun  cas.  avoir  pour  objet  la  création  d'impôts  et  de 
contributions,  «  lesquels  sont  toujours  établis  avec  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  nationale  ••  fart.  '•*.  is 

12.  —   Les   armes  de  la   principauté   sont   tir  gueules  mt  llOfl 

i/'or  couronné  (art.  21).  Le  drapeau  est  l'orme  de  trois  bandes 
horizontales  :  blanche,  verte,  rouge  [art.  23  . 

Iî$.  —  D'après  l'art .  .'is  de  la  Constitution,  il  ne  pouvait  exister 
de  décorations  en  Bulgarie  el .  d'après  l'art.  59,  le  prince  avait 
seulement  le  droit  d'accorder  di>s  décorations  à  des  militaire-, 
temps  de  guerre  et  pour  des  actions  d'éclat.  Mais  ces  dispositions 
sont  très-promptement  tombées  en  désuétude  ou  ont  été  abro- 
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Section   V. 
De  i.i  représentai tUonale 

'i.,.       i  .  senlalion  de  la  principauté  consiste  dans  i  \ 

qui  ppul  être  :  l  ■  assemblée  nationale  ordinaire 
Scbran\    ;  S    I  Irande  assemblée  natio- 

.  - 

i     \  m  uii'l-'i  nationale  ordinaù 

i    /  leetion  el  constitution. 

'iC.        L'Assemblée  nationale  ordinaire  esl  élue  au  suffi 

lirect   dans  la   proportion  «l'un    représentant    par 
10,000  habitants  des  deux  Bexes;  les  représentants  sont  élus  pour 

'i7.      -  ecteurs  tous  les  citoyens  bulj  jés  de  vingt 

el  un  .m-  el  jouissant  de  leurs  <ln>iis  civils  et  politiques    Même 

iS.  —  Sont  éligibles  tous  les  citoyens  bulgares  jouissant  de 
ivils  el  politiques,  de  trente  ans  el  sachant  lire 

't'.).       Les  élus,  représentant  non  seulement  leurs  électeurs, 

bien  toute  la   nation,  ne  peuvenl  accepter  aucun  mandat 

.    -  -"ht  absolument  libres  dans  leurs  opinions  sur  1rs 

i   -  et  n'ont  a  obéir  qu'à  leur  conviction  el  à  leur 

s"  ;  nul  n'a  le  droit  de  leur  demander  c pte 

ipinions  ijifils  expriment  ou  des  votes  < j ■  i" i I s  émettent  (art. 

r»0.      I.  assemblée,  après  avoir  été  ouverte  sous  la  présidence 

du  doyen  pi le  immédiatement  à  l'élection  «lu  président 

.  ce-présidents,  el  élit  parmi  Bes  membres  le  nombre  de 

qu'elle  estime  nécessaire  art .  88,  89  . 

51.  -  ministres  ont  !<■  droil  d'assister  aux  Béances  et  de 

•r.'iiilr--  part  aux  délibérations;  il-  doivent  être  entendus  boules 

le  demandent   art.  90).  Le  prince  esl  libre,  d'ail- 

.ni--i  des  commissaires  ?- 1  ><  '•  <  ■  i .  1 1 1  x  de  présentera 

des  explications  Bur  les  projets  dont  elle  est  gaisie 

•m  .  L'Assemblée,  de  son  côté,  a  le  droil  de  réclamer  la 

-  ministres  ou  de  commissaires  spéciaux  lorsqu'elle 

i  d'explications;  mais  ceux-ci  peuvent,  sous  leur 

.  _  irder  le  silence  sur  des  faits  dont  la  divulgation 

Lune  pourrait  nuire  aux  intérêts  de  l'Etal  (art.  92 

2    Pi   io'/alives  et  attributions. 

.yj  mbres  de  l'Assemblée  qui  commettent  un  délit 

■  m  un  crime  pendant  in  ne  peuvenl  être  poursuivis  qu'avec 

de  l'Assemblée    art.  95  :  pendant  le  même  temps 
-  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  session,  ils 
i  détenus  pour  dettes  (art.  97  .  ni  arrêtés  ou 
•  ir  crimes  qu'avec  ladite  autorisation  (art.  %). 
53.  l'Assemblée  sont  publiques  (art.  99  . 

former  en  comité  secrel  par  une  décision 
:  -  membres  présents,  Bur  la  de- 
i  comm  .  Boil  de  trois  au 

.  I 
•Vi  le  peu!  pénétrer  armé  soil  dans  la  Balle 

-  le  bâtiment  où  Biège  l'Assemblée;  nulle  force 

,  ou  dans  le  voisinage,  que  but  la  de- 

de  l'Assemblée    art.    102).    I.'  assemblée 
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propre  police  intérieure,  plai  Ire    du 

art.  10$  . 

55.  Elle  esl  maîtres  e  de  son  ordre  du  jour  art.  104 

56.  —  Ses  attribution 8  sont  lei  suivantes  :  1°  elle  ,! 

vote  les  projets  de  loi;  2°  elle  discute  les  propo  itions  'I  emprunt 

pour  le  compte  de  l'Etat,  rétablissement,  l'augmentation, 

minution,  la  répartition  el  le  mode  de  perception  des  impi 

contributions;  3°  elle  accorde  décharge  pour  les  imi 

jugés  irrécouvrables;  l°elle  discute  le  budget  annuel  des  recettes 

el  dépenses;  5°  elle  contrôle  l'emploi  des  Bommea  portées  au  bud- 

gel  ;  6°  elle  contrôle  les  opérations  de  la  coui  des  comptes  appelée 

,-'i  lui  fournir  des  données  détaillées  sur  ledit   emploi  . 

p    e  des  questions  Bur  la  responsabilité  des  ministres  art.  105  . 

57.  Elle  a  le  droit  de  recevoir  toutes  BOrtes  de  pétitioi 

de  requêtes  et  de  les  transmettre  au  ministre  c pètent;  elle  peut 

aussi  nommer  des  commissions  d'enquête  dans  les  diverses  bran 
clics  de  l'administration,  el  les  ministres  Boni  tenus  de  lui  donner 
îles  explications  quand  elle  en  demande  art.  106). 

58.  —  Les  membres  de  I'  assemblée  ont  le  droit  d'adresser  au 
gouvernement  ou  aux   ministres  des  interpellations  auxqu 
réponse  doil  être  faite  (art .  107). 

3°  Élaboration  des  lois. 

59.  —  L'initiative  législative  appartient  tout  à  la  fois  au  prince 
et  à  l'Assemblée  (art.  108).  Les  projets  émanés  du  prince  Boni 
présentés,  sur  son  ordre,  à  l'Assemblée  par  le  ministre  compé- 
tent; ceux  qui  émanenl  de  l'un  îles  membres  de  l'Assemblée  doi- 
veui  être  appuyés  par  le  quart  îles  membres  présents  (art.  109  . 
Une  fois  présenté,  un  projel  ne  peul  être  retiré  tant  qu'il  n'a 
pas  été  voté  en  entier  (art.  1 10). 

60.  —  L'Assemblée  esl  libre  d'amender,  île  compléter  el  de 
corriger  les  projets  qui  lui  sont  soumis  (art.  1 1 1  ;.  si  le  gouver- 
nement n'accepte  pas  les  modifications  demandées ,  il  peul  Boit 
retirer  le  projet ,  soit  le  maintenir  en  l'accompagnant  d'éclaircis- 
sements el  d explications  supplémentaires,  soif  y  apporter  lui- 
même  les  amendements  qu'il  juge  opportuns  (art.  112  . 

61.  —  Un  projel  rejeté  absolument  par  l'Assemblée  ne  peu! 
lui  être  présenté  à  nouveau  sans  changements,  dans  la  même 
session;  niais  il  peul  l'être  dans  \u\c  session  suivante  [art.   113). 

62.  —  Les  votes  de  luis  ne  sont  valables  que  si  plus  de  la 
moitié  îles  membres  onl  été  présents  à  la  séance  (art.  114).  Les 
membres  votenl  personnellement,  publiquement  el  oralement,  à 
moins  que  dix  d  entre  eux  an  moins  n'aient  réclamé  le  scrutin 
secret  (art.  115).  Les  votes  ont  lieu  à  la  majorité  îles  voix  art. 
116),  le  partage  égal  emportanl  rejel  (art.  117).  Le  prim 
tenu  de  faire  connaître  à  l'Assemblée,  pendanl  la  dur le  la  ses- 
sion, sa  décision  sur  chacune  îles  résolutions  prises  par  elle  el 
soumises  à  la  sanction  du  chef  de  l'Etal  (art.  118). 

i°  liudget  et  emprunts. 

63.  —  Le  budgel  est  présenté  à  l'Assemblée  chaque  année 
(art.  119);  elle  le  discute  el  le  voie  article  par  article,  ei  est  tenue 
île  motiver  les  changements  qu'elle  y  apporte  (art.  121).  Lors- 

u'elle  ne  peut  être  convoquée  et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des 
dépenses  indispensables  el  urgentes,  le  budgel  de  l'année  pré- 
cédente reste  en  vigueur,  sous  la  responsabilité  îles  ministres, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  approuve  les  dépenses  faite-;  cette 
approbation  doil  être  donnée  dans  la  première  session  subsé- 
quente (art.  122). 

64.  —  Nul  emprunt  ne  peut  être  contracté  sans  le  consente- 
ment île  l'Assemblée  nationale  (art.  l .:<  ;  s'il  est  urgenl  d'en 
contracter  un,  en  dehors  de  la  période  législative,  l'Assemblée 
doit  être  immédiatement  convoquée  en  session  extraordinaire 

124);  si  sa  convocation  se  heurte  à  des  obstacle-  sérieux,  le 
prince,  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres,  a  le  droit  de 
décréter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs. 
à  condition  de  le  faire  ratifier  par  l'Assemblée  dan-  sa  plus  pro- 
chaine réunion  (art.  125);  le  prince  peul  aussi.cn  la  même  forme 
el  SOUS  la  même  condition,  pourvoir  jusqu'à  concurrence  de 
300,000  ïi\  aux  dépenses  non   prévues   par  le  budget    (art.   ' 

5°  Sessions  ordinaires  et  extraordinaires. 

65.—  L'Assemblée  est  convoquée  en  session  ordinaire  chaque 

année  du  l.'i  octobre  au  15  décembre;  elle  peut  l'être  en  session 
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i  voix  du  président  étant  prépondérante 
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.  -..u-  peine  de  nullité. 

DO.  ne  sonl  pus  rétribués .  ma  i>  enl 

100.  Le  conseil  statue  but  toutes  les  questions  d'intérêt 
-•!■•  le  mode  de  recouvrement  des  revenus  départemen- 
ermine  l'emploi  et  le  mode  d'entretien  des  biens  meubles 

.  accepl i  re  l'use  les  dons  et  legs,  statue  Bur 

Lretien  el  la  réparation  des  routes  déparle n- 

■  I  intercommunales,  Bur  les  travaux  ù  exécuter  dans  lesbà- 
pub  es  el   Bur  l'assurance  de  ces   bâtiments,   fixe  les 
u  rer  à  l'amélioration  du  bétail  el  des  procédés 
.  .iin-i  qu'au  développement  du  commerce,  fixe  le  traite- 
ment '•(  la  pension  de  retraite  des  employés  du  département,  ré- 
partit les  impôts  directs  entre  les  communes,  rote  le  budget  du 
département  el  les  centimes  additionnels  à  percevoû  à  Bon  profit, 
Btatue  but  l'achat  ou  l'aliénation  des  biens  du  département,  exa- 
mine les  projets  d'emprunt,  etc.  La  plupart  de  ces  décisions  ne 
,i  qu après  avoir  été  revêtues  de  l'approbation  du  prince;  le 
budget  >l"it  recevoir  celle  du  ministre  de  l'intérieur  (L.  16-28  déc. 
1887,  3 conseils  départementaux, analysée  par  .M.  n.  Théo- 

iff dans  l'Ann.  dt  lég.  étr.,  t.  t7,  p.  802  el  b.  . 

g  :t.  Commission  pi  rmanenie. 

101.  —  La  commission  permanente  se  compose  d'un  prési- 
dent et .  suivant  que  la  population  du  départemenl  est  inférieure 
ou  supérieure  à  130,000  habitants,  de  trois  ou  quatre  membi 

.  les  uns  el  les  autres,  par  Le  conseil  départemental  dans  Bon 
•  m  ,  pour  trois  ans. 

102.  -  Elle  siège  t"u>  les  jours,  Bauf  les  jours  fériés,  en 
•  I •  i  préfet  "u  de  Bon  délégué.  Ses  membres  reçoivent 

un  traitement  de  2,200  a  2,600  IV.,  ou  de  2,600  &  3,200  fr.,  sui- 
vant que  la  population  du  départemenl  est  inférieure  ou  supé- 
rieure ■!  130,000  habitants.  Leurs  fonctions  >*<i\\   incompatibles 
tout  autre  office  public  ou  municipal  et  l'exercice  de  la  pro- 
cat. 
lO.'J.       La  commission  représente  le  conseil  dans  l'intervalle 
ms,  pourvoit,  de  concert  avec  le  préfet, à  l'exécution 
ons,  lienl  la  comptabilité  du  département,  prépare 
le  budget  el  arrête  les  comptes,  et  peut,  en  cas  d'urgence,  résou- 
questions  de  la  compétence  du  conseil,  a  condition  de 
rieurement  ratifier  par  lui  les  mesures  prises  (Même  loi 
Il    28  188"  . 

/•    fet»  et  tous-préfets. 

104.  —  Les  préfets  el  sous-préfets  Boni  nommés  et  révoqués 
el  du  prince.  Leurs  attributions,  analogues  à  celles  des 

aires  français  de  même  nom  ,  Boni  réglées  par  une  loi 
1882,  donl  la  traduction  a  été  publiée  dans 
I  ,  t.  13,  ;■.  749. 

105.  -  Pour  être  préfet,  ii  faut  être  Bujet  bulgare,  ftgé  de 
.  moins,  avoir  quatre  ans  de  Bemce  dans 

civiles  de  l'Etal  ••!  avoir  reçu  l'instruction  secondaire; 
.  la  loi  n'exige  que  vingt-cinq  ans  d'âge  el 

106.  -  Le  préfel  est,  <lans  son  département,  le  représentant 
■•t  l'a.  l'administration  supérieure  et  des  divers  ministi 

■  du  ministre  de  l'Intérieur,  il  gère  personnellement 


vin 
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toute    les  affaires  inti  il  l'Etal ,  lei  i mune    ou  \*  <\. 

tement,  q ni  du  re  lorl  de  ce  minisl  i 

cutoire     an    confirmation  ni  approbation  pi 

tenu  d'en  donner  connaissance  au  ministre  compétent  qui  peut 

les  rapporter. 

107.        Li     bureaux  de  la  préfecture  ion!  divisée  en  deux 
sections,  administrative  el  financière,  dirigées  chacune  pai  i 

crétaii  rai.  Le  secrétaire  général  adn Iratif  remi 

droil  le  préfel  en  cas  d'empêchement  el  fait  Fonctions  de 
préfel  de  l'arrondissemenl  où  Be  trouve  le  chef-lieu  du  déi 


iiuMii 


ION.       Le  sous-préfel  serl  d'agent  au  préfet  et  d'intermédia 
entre  lui  el  Les  communes,  Bans  préjudice  de  certaines  attributions 
propres  :  [égalisation  de  signatures ,  délivrance  de  passepi 
inspection  des  écoles ,  etc. 


S  B  c  MON    II. 
Organisation  coi unale. 

100.  Les  communes  se  distinguent  en  communes  urbaines 
et  communes  rurales. 

1 10.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  électif  obehtinski  80- 
oeth);  le  pouvoir  central  y  est  représenté  par  un  maire  [kmète 
et  <les  adjoints,  choisis  par  le  conseil  dans  Bon  sein. 

111.  —  Le  conseil  est  élu  au  suffrage  direct  pour  trois 
par  tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  commu- 
nales iY.  suprà,  n.  94);  il  se  renouvelle  intégralement. 

112.  —  Les  conditions  pour  être  éligible  sont  les  mômes 
qu'au  conseil  départemental.  —  V.  suprà,  n.  95. 

113.  —  Les  autorités  communales  ne  sonl  pas  absolument 
souveraines  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  commune.  Cer- 
taines de  leurs  décisions  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  parle  préfet.  Leurs  attributions  sont  réglées  par  les 
lois  communales  de  1886  indiquées  ci-dessous. 

114.  —  Les  femmes  ne  jouissent  d'aucune  part  d'interven- 
tion dans  l'administration  des  communes. 

115.  —  Il  y  a  dans  les  communes  des  impôts  locaux ,  indé- 
pendants de  ceux  qui  sont  prélevés  par  l'Etat,  mais  ayant  la 
môme  assiette. 

116.  —  L'organisation  communale  a  l'ail  l'objet  de  deux  très 
longues  lois  organiques  des  10-22  juill.  1886  pour  les  communes 

urbaines,  des  Li-23  juill.  1880  pour  les  commi s  rurales;  on 

les  trouvera,  traduites  et  annotées  par  M.  G.  Théodorofif,  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  16,  p.  696  el  s.  .Nous  n'y 
relèverons  que  les  quelques  particularités  suivantes  : 

117.  —  Le  conseil  municipal,  y  compris   le  maire  et  ses  ad- 

i 'oints,  est  composé  de  huit,  dix,  douze,  quatorze  ou  seize  mem- 
)res,  suivant  la  population  i  moins  de  500,  500  à  1,000,  1,000  à 
5,000,  5,000  à  15,000,  plus  de  15,000  habitants).  Le  maire  a  un 
adjoint  dans  les  communes  de  moins  de  7,000  âmes,  deux  dans 
celles  de  moins  de  15,000,  trois  dans  les  autres,  l  lers, 

maires  et  adjoints  sont  continués  et  révoqués  par  décret  du 
prince. 

118.  —  Le  maire  et  ses  adjoints  peuvent  être  destitues  par 
un  voie  de  défiance  émis  par  le  conseil  et  motivé;  ils  n'en  res- 
tent pas  moins  membres  du  conseil. 

119.  —  Les  lonciions  de  conseiller  municipal  sont  gratuites. 
Au  contraire  ,  le  maire  louche  .  dans  les  villes  de  moins  de  7,000 
habitants,  un  traitement  «le  800  à  3,000  fr.;  de  1,800  à  1,200 
francs,  dans  celles  de  7,ooo  à  15,000  habitants,  et  de  3,000  à 
6,000,  dans  celles  de  plus  de  15,000  habitants;  à  Sofia,  le  trai- 
tement du  maire  peut  s'élever  à  7,200  IV.  Dans  les  communes 
rurales,  il  varie  de  200  à  1,200  IV.  —  Le  traitement  de  chaque 
adjoint  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié, ni  supérieur  aux  deux 
tiers  de  celui  du  maire. 

120.  —  Les  séances  du  conseil  sonl  présidées  par  h-  maire. 
OU  par  l'adjoint,  OU,    à   leur  défaut,    par   le   doyen    d'âge;  elles 

sont  publiques,  el  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

121.  —  Tous  les  employés   municipaux  sont   nommes  par  le 
maire  seul,  à  L'exception  des  médecins,  pharmaciens,  ai 
tectes ,  ingénieurs  el  receveurs,  dont  la  nomination  ou  la  r 
cation  est  subordonnée  à  l'approbation  du  conseil. 

122.  —  Les  budgets  communaux  sont  soumis  à  l'approbation 
du  préfet  ou  du  ministre  de  l'Intérieur  suivant  que  les  revenus 
sont  inférieurs  OU  supérieurs  à  100,000  IV. 
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l 'iS.       Le  Code  pénal  et  le  Code  civil  turcs  sont  encoi 

•  •n  Bulg  ■  rtaines  modifications  partielles.  I  n 

>de  pénal  présenté  i  d  1888  a  été  ajourné. 
l 'l'.t.        Parmi  les  lois  importantes  promu!    i        lepuis  la 
stitulion  de  la  principauté,  il  convient  de  citer  les  sui- 

Lo  -  ■        1 1878,  sur  la  procédure  ei  l'instruction  crimi- 

i  23      ii  1880,  sur  l'organisation  judioiaire. 
Loi  des  23  Bept.-5  ocl.  iss-'.  Bur  les  préfets  et  Bous-préfets , 


traduite  dans  l\Ann.  di  législ.étrang.   M.Bastien  ,  t.  13,p. 
Loi  du  S  .1883,  sur  la  nationalité  bulgare. 

La  du  28  déc.  1883,  remplacée  par  une  l"i  nou- 
.  lî 
l.     du  27  janv.  I ss  >.  sur  le  notariat. 
L     des  10-22  juill.  1886,  sur  les  communes  urbaii 
i.     des  11-23 juill.  1886,  Bur  les  communes  rurales. 
Loi  du  ii  26  déc.  1887,  sur  le  corps  des  gardes  Forestiers. 
i  16  28  déc.  1887,   sur  les  conseils  départementaux. 
I.    -  des  17  29  déc.  1887,  et  19  31  déc.  1888,  modifiant  la  loi 
lique  sur  les  élections  législatives, 
du  1 7  29  déc.  1887,  sur  la  prei 
;ii  2  18  déc.  Is^s,  sur  la  haute  cour  des  comptes. 

;  888,  sur  les  passeports  et  passavants. 
Loi  du  16  28  1888,  Bur  les  avocats,  modifiée  par  une  loi 

•  lu   1"    - 

lu  18  30  ;'    •  iSNN,  relative  à  l'adoption  du  Bystème  dé- 
cimal pour  les  poids  et  m 

I.  même  date,  sur  la  police  sanitaire. 

du  27  nov.  9  déc.  1889,  sur  la  tutelle. 
I.  .i  de  même  date ,  sur  la  polie 

l.        implémentaire  du  Code  pénal  ottoman,  du  30  nov.  12 
déc.  188 
I.     du  i  »  28  déc.  1889,  sur  les  postes  et  télégraphes. 
Loi  du  15-2"        .18  i9,    ur  le  service  militaire. 
Loi  du  16  28  de     1889,  sur  la  procédure  militaire. 
Loi  du  it  .  ir la  recherche  des  antiquité 

L  i  du   IT-2'.i  déc.  1889,  sur  la  reconnaissance  et  l'adoption 
•  entants  naturels. 

Loi  de  même  date,  sur  les  successions. 
Loi  électorale  du  8  20  ianv.  1890. 

150.        Les  lois  i  Qt  l'ait  l'objet  d'une  analyse 

plus  ou  moins  développée  de  M.  G.  Théodorou,  dans  1'  Inn.  de 
.  L  16,  et  s.,  t.  17,  p.  799  et  s.,  t.  18,  p.   370 

-   •  On  trouvera  dans  le  même   Lttntuure, 

iductioa  de  plusieurs  autres  lois  antérieures  au  régime  ac- 
tuel ;  ie  .umérons  pas  ici ,  parce  qu'elles  ont  été,  de- 
OU  moins  profondément  modifiées  et  que  le  gouver- 
s,  dans  les  indications  qu'il  a  eu  l'obligeance  de 
f'iurnir,  n'a  pas  cru  devoir  Les  mentionner;  les  plus  con- 
.t  la  loi  électorale  des  25  aoùt-ôsept.  18>*2  elles 
deux               -■  :  sept.-.,  oct.  1882,  sur  l'organisation  municipale 
épartementaux, complètement  remaniées  par  les 
.  —  V.  Aftn.  '/<•  lég.  étr.t  t.  \l, 
p.  936,  et  t.  :ti,  p.  in  et  s. 
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Décr.  9-17  juin  1791    relatif  aux  brefs,  bulles,  i 
rescrits,  décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  d    Rom  L. 

is    .  tmi  .  an  X  [relative  à  l  organisation  des  cultes  ;  —  Di 
vent,  'in  Mil.        Décr.  J  janv.  1808   portant  •/«•  Paul 
du  gouvernement  est  nécessaire  à  tout  istique  /<  an 

poursuivre  la  collation  d'un  évéché  in  partibue  ;      D 
isio  [contenant  des  dispositions  relatix   -  aux  lois  organiqut  i  du 
concordai  ■ 
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22.  Bulles  instituant  les  nouveaux  évoques  ou  Bulles 

nique  doivent  être  sollicitées  par  l'évêque  nommé 
L.  i  8 
28.  cception  unique  apportée  en  faveur  des  »  Brefs 

,  le  décret  du  28  févr.  1810    art.  i    permet 
i$  pour  le  for  intérieut  seulement,  Bans  aucune. 
•m  ainsi .  le  décret  de  1810  n'a  fait  que 
-  dispositions  des  lettres  patentes  du  18  janv.  I 
■in  du  8  mars  1772.    -    Merlin,  Rép.,  \"  Bulle; 
.  t    mm  nt.  'lu  lat  de  /.s"/  et  de  la  loi  du  18 

\ 

24.  eption  et  la  publication  des  Bulles  el  Brefs  Boni 
tuitoi             ir  un  décret  du  Président  de  la  République.  C  «-si  If 

i  tal  ipii  est  chargé  de  leur  vérification.  Dans  la  pra- 
tique, la  Bulle  "n  le  Bref  est  adressé  par  le  ministre  des  affaires 
m  ministre  des  Cultes  qui  ''ii  rail  une  première  lec- 
iduil  en  français.  L'original  el  la  traduction  Boni  en- 
i  Conseil  d'Etat.  Si  le  Conseil  d'Etal  ne  rencontre 
rien  qui  puisse  s'opposer  à  la  publication,  il  conclut  S  ce  qu'elle 
La  Bulle  ou  le  Bref  est  transcrite  en  latin  el  en 
les  registres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette 
«cription  esl  raite  sur  l'original  qui,  -il  s'agil  d'une  Bulle 
"ii  d'un  Bref,  est  rendu  à  l'intéressé  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  Cull 

25.  Le  décret  accordant  cette  autorisation  esl  rendu  dans 
irme  suivante  : 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  !>■  rapport  du  ministre  des  Cultes, 

\  n 


Le  i  lonseil  d'Etal  entendu  . 
I  li  crête  : 

Art.  t.  La  Bull i  le  Bref)  donné  à  Rome  le....,  portant...., 

publié  <'ii  France  bous  la  forme  ordinaire. 
Aii.  2.  La  dite  Bulle  (ou  le  «lit  Bref  esl  reçu  sans  approbation 

.  formules «pressions  qu'il  renferme  el  qui  son! 

•  ■il  pourraient  ntrairesaux  lois  de  la  République,  aux  fran- 

s,  libertés  el  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 
An.  3.  Ladite  Bulle  ou  ledit  Bref]  sera  transcrit  en  latin  ou 
en  li  ii  les  registres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette 

transcription  Bera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
il.  " 
26.       La  délivrance  des  bulles  el  brefs  donne  lieu  à  la  per- 
ception de  droits  et  de  i  ->•/.  importants  qui  sonl   vei 
es  intéressés  dans  la  caisse  de  la  Ôaterie  romaine  ou  Becré- 
lituenl  une  des  ressources  les  plus  considérables  de 
line.  —  V.  infrà,  \"  Culte. 
'2~ .      i     quotité  de  ces  droits  ou  taxes  varie  Buivant  l'impor- 
tveur  "n  Mu  titre  concédé,  quelquefois  Buivant  la  si- 
•ii  du  pi                 uquel  la  bulle  ou  le  bref  est  destiné. 
28.      En  ■•  qui  concerne  les  Irais  (1rs  bu  ititution  co- 
des bulles  '|ui  instituent  les  nouveaux  éve- 
ntent une  partie  des  anciens  droits  Cannâtes  que 
en  abandonnant  le  revenu  d'une  an- 
le  leur  évêché  à  la  chambre  apostolique,  qui  tenait  à  cet  ef- 
■  /•  taxation.  Mais  le  décrel  du  2  vent,  an  XIII,  rendu 
pourparlers  auxquels  prit  part  le  cardinal  Consalvi, 
tient  réduits  i  5,000  IV.  pour  les  arche- 

'  ir.  pour  li  ni  exactement  de 

hevêques,  el  de  '■'•,22'->  pour  les  évéques. 
sonl  de  1 1,238  ii.  50.    -  Y.  Infrà,  \" 
i       "• . 
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'.i'.i.       I    pendant .  ju  iqu'en  1 88  • 

tution  canoniq étaient  pa  le  gouvernement  frai 

moj  en  de  fond  •  inscrit  -  nu  budget  deï  culte      m 
fecté  aux  traitements  dei  archevêque    et  évêqu 
menta  étaient  supposés  représenter  le  produit  de 
2  vent,  an  Mil  ,    Mais,  depuis  le  budget  de   1885,  1 
finances  ont  refusé  toute  prévision  pour  frais  de  bulles,  et  le 
iluiis  drs  vacances  de  sièges  épiscopaux  doivent  être  inl 
ment  reversés  au  Trésor.  Chaque  évêque  nommé  est  don< 
Bonnellemenl  tenu  au  paiement  de  bcs  frais  de  bulles  d'institution 
canonique.  —  \  ,  infrà,  \"  Evéque. 

BULLETIN  dbs  ARRÊTS   DE   LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. —  V.  Cassation.  —  Cour  db  cassation. 

BULLETIN  ^AVERTISSEMENT.  -  V.  Avertissbmkit. 

BULLETIN   de  DEPOT.  —  V.  Conservateur  des  htpo- 
thèques.  —  Inscription  htpothé  ure.  —  Transcription. 

BULLETIN  des  LOIS.  —  V.  Lois  et  décrets. 

BULLETIN  OFFICIEL.  —  V.  Arrêté   administratif. 
Intérieur  (ministère  de  I").  —  Justice  (ministère  de  la  .  —  Pré- 
pet.  —  Préfet  de  police.  —  Règlement  de  police  ou  municipal. 
—  Travaux  publics  (ministère  des). 

BUREAU  ARABE.  —  V.  Algérie. 

BUREAU   de   BIENFAISANCE.    —  Y.    Assistance    pu- 
blique. 

BUREAU  CENTRAL  MÉTÉOROLOGIQUE. 

Législation. 

Décr.  IV  mars  1878  {portant  organisation  du  Bureau  central 
météorologique); —  Arr.  lOjuill.  1879  (relat if  aux  délégués  des 
Commissions  régionales);  —  Arr.  29  mai  1884  (portant  promo- 
tion de  classes  de  fonctionnaires  , 

I  NDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Aides  météorologistes,  1  i,  "-?■>,  25. 

Allas  ^publication  d') .  :'-. 

Avancement  .  19,  2ï. 

Avertissements  agricoles    service 
des),  9. 

Avis,  31. 

Budget,8,  16. 

Bulletin  international,  '.),  10. 

Bureau  central  (sen  ice  du),  H. 

Chefs  îles  services  spéciaux,  89. 

Conseil  du  bureau  central.  27  et  s. 

Crédit  extraordinaire .  37. 

Délégués  îles  pouvoirs  locaux  .  22. 

Délégués  des  stations  météorolo- 
giques ,  32  et  s. 

Délégués  du  pouvoir  central.  27. 

Directeur  du  bureau  central.  1  i  et 
s  ,  19,  21,  23,  27. 

Discussion  préparatoire .  35. 

Fonctions  (durée  des).  28. 

Inspecteur  général  de  la  raétéi 
logie ,  I. 

Inspection  ,  20  et  s. 

Installation  ,  31 . 


Instrument  .  3. 

Membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces .  27 . 

Météorologistes  adjoints,  1 1,23,25. 

Météorologistes    délégués,    21    et 
22. 

Météorologistes  titulaires,  li.  23, 
25. 

Nomination  .  23  cl  s. 

Observatoire  de  Montsouris,  i.  ',. 

Observatoire  de  Paris ,  i  et  s. 

Rapport .  36. 

Rapport  mensuel .  18. 

Réunion  .  26. 

Réunion  extraordinaire,  30. 

Réunions  (nombre  des) .  32. 

âtaire  du  bureau  central,  15. 

Stations  météorologiques,   10,  19 

et  s. 

Traitement ,  25. 

Travaux  personnels,  13  el  s. 

Travaux  scientifiques,  12. 

Vœux ,  36. 

Voix  consultative  .  29. 


DIVISION. 

.si.-  Notions  historiques  (n.  l  à  9  , 

§  2.       Organisation  du  Bureau  central  météorologique. 

1°  Travaux  du  Bureau  central  météorologique  [n.   10 

à  12.) 
2°  Personnel  (n.  13  à  37). 


§  t.  Notions  historiqu 

1.  —  C'est  à  Cassini  que  l'on  croit  devoir  attribuer  la  pre- 
mière pensée  d'observations  météorologiques  régulières  destinées 

RéPBB  rOIRE.    —   Tome  Ylll. 
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mém< 
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de  rechercbi 
compa 
lation  de 

toujours  en  rue 
l'on  se  p 
lion  des  vent 
pendant ,  le  nombre 
porté  de  qua 

illit  les  floll  .»  la 

des  documents  emprunt* 

Il  l'ut  alors  pern. 

si  l'on  avait  été  •  •  .•'  ip| 

.'{.  —  Cet  événement  fut  l< 
les  procé 

d'observation  furent  dis  i  r  1 1  > 
existants,  l'(  Ibserval 
recueillis ,  et  le  26  fét  r. 
communication  de  1  *  pr. 
En  1  s  :  ;  7 ,  le  Bulletin  international  fut  c; 
premiers  avertissements  inle, 

Loire  organisait  la  Clin 
avec  le  concours  des  •••5, 1866, 

1868,  il  puUio  les  atlas . 
des  avertissements,  même  en  lv 

4.  —   En    1  n 7 J ,   un   ol>ser 
Montsouris;  la   division   de  mt{l 
Bans  y  est  instal 
trumenls  marque  bien  l'intenti 
d'études  cpii,  depuis  plusieurs  au:,  nt 
chacun  leur  autonomie.  Cette  inteq 

lirmeo  par  le  décret  du  IS  avril,  qui  institi. 
néral  de  la  météorologie  indépendant  «lu  «h r 
toire  astronomique. 

.">.  -  Il  est  vrai  qu'en  1873  un  n 
ramène  à  l'Observatoire  de  Paris  II 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  'pie  <• 
contrat  distinct  du  décret  en 

les  sei\  îcea  de  l'astronomie  n  r 

encore  une  Fois  l'unité  de  d 
lité  des  attributions  par  la  B| 

6.  —  Enfin  ,  le  décret  du  N  l*7s 
ment  le  service  météorologique 
lui  donna  le  nom  de  Bureau  central 

7.  -  D'après  le  décret  du  > 
rologique  de  Montsouris,  érigé  en 
pour  le  département  de  la  Seine. 
de  faire  partie  des  élabliss 
va  toire  municipal   Décr.  19 

5.  —  La  loi  de  linanri  s 
5  août  1874  accro  ssi  ni 
deux  crédits  <\e  . 
augmentation  de  la  subvenl 

;>.  _    En    1875,    les   "bsi 
sont  mises  à  jour;  les  volu 
sivement  publics   Enfin,  en  1 3 
agriooles  est  institue  ;  il  - 
commui 

iu  bureau  crntrtl  meU0rtkf*s 

10.       Nous 
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ilulairei  el  la  directeur  m  réu- 

la 
réuni  i  xtraordinaire- 

i   près  du  bureau  central  météorologique 


en  comi 
Ire 
ition  de  ce  fonction i 
27. 

Ull    I 

i    D'un  rep  nt  de  ohaoun  des  ministères  de  l'Agricul- 

u\  publics,  de  la  Guerre,  de  la  Marine ,  des 
.  de  l'Intérieur  el  de  la  Direction  des  li( 

leux  dé  lu  ministère  de  l'Instruction  publique; 

;    i  membres  de  l'Académie  des  scient 

i    Mu  léorologiste  chargé  » l «-s  fonctions  de  directeur  du 

bun  rai. 

28.  —  L»  a  membres  du  conseil  Bont  nommés  pour  trois  ans 

fécret,  sur  la  proposition  <lu  ministre  de  l'Instruction  pu- 
iliq 

!.■    président,  lo  vice-président  el  le  secrétaire  du  conseil 

Boni  nommés  annuellement  par  le  ministre,  sur  la  proposition  «lu 

■il. 

2!>.  —  Les  chefs  'les  services  spéciaux  <lu  bureau  sonl  admis 

au  conseil  avec  \ui.\  consultative  pour  les  questions  qui  les  in- 

léressent. 

'.iii.  Le  ("us. 'il  du  bureau  central  météorologique  se  réunit 
une  fois  par  trimestre  à  jour  fixe.  Il  peut  être  réuni  extraordi- 
nairement  sur  la  convocation  du  ministre. 

81.  —  Le  « Beil  donne  son  avis  sur  le  projet  de  budget 

pr< >j i. >s.'*  par  le  directeur,  sur  les  constructions  de  bfttimenl 
d'instruments  destinés  aux  Observatoires  météorologiqui 
uaux,  sur  l'ensemble  «les  études  à  poursuivre  dans  les  divers 
établissements,  sur  Ps  nominations  et  promotions  des  fonction- 
sur  les  modiBcations  d'attributions  qu"il  conviendrait 
d'opérer  dans  l'intérêt  des  services,  sur  les  mesures  discipli- 

.T2.  —  Le  conseil  Be  réunit  une  fois  par  au  en  Béanc 
.  a  laquelle  peuvent  assister  les  météorologistes  régionaux, 
im missions   régionales  et   départements 
-  de  la  Société  météorologique  de  France. 
:i:i.    -  Un  règlement  spécial  du  to  îuill.  1870,  délibéré  en 
d   et   approuvé  par  le  ministre,  détermine  le  mode  et  Ni 
nombre  lélégations. 

34.       Les   délégués  admis  à  assister  à  la  séance  générale 
il  : 

i    Les  météor  -  chefs  de  service  du  bureau  central; 

Les  d  rect<  urs  rvatoires  et  des  stations  météorolo- 

subventionnés; 
Di  u\  membres  de  chacune  des  commissions  régionales   et 
départemental 

Quatre  membres  de  la  Société  météorologique  de  France, 
par  la  Bocii 
:{.">.        1..  -  délégués  se  réunissent,  la  veille  do  la  séance,  sous 
la  présidence  du  directeur  du  bureau  central,  pour  discuter  les 
Lions  qui   intéressent  leur-;  travaux  et  préparer  les  résolu- 
tiooi  ut'T  flans  la  Béance  générale. 

:;<».  —  L'assemblée  entend  le  rapport  du  président  du  con- 
travaux  de  l'année  et,  s'il  y  s  lieu,  les  rapports  et 
•  rvice  des  '  •bservatoires  subventionnés, 
■  minissions  régionales  ou   départe- 
-.   Elle  discute  les  vœux  qui  lui  sont   présentés  et  les 
jmet  au  ministre  avec  son  avis. 
^{7.  —  I.-    bun  "i  central  était  installé,  depuis  sa  création, 
ie  de  Grenelle,  a  Paris.  Le   Fi  juill.  18>*7,  un  vole  de  la 
Chambre  ouvrit  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  addi- 
irdés  par  la  loi  des  finances  du  21  lévr. 
lit  extraordinaire  de  132,000  fr.,  qui  l'ut  clas 
ion  (section  de-   Beaux- Arts  ,  sous  le  titre  de  :  cha- 
pitre :;tj  :  Travaux  d'installation   du  bureau  central  météorolo- 
le  dans  les  dépendances  de  l'hôtel  des  écuries  de  l'Aima. 
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BUREAU   DB   CONCILIATION  V.  I .    - 

Juge  de  paix. 

BUREAU   i.  ENREGISTREMENT 

Sur  le  bureau  compétent  i">ur  eni 
\..  sous  chaque  mol    le  chapitre  relalil  à  l'Enregistrement. 

BUREAU  DU  HYPOTHÈQUES.  -  V.  CoNSIRVATII  H  DU 

ll\  POTHÈQI  B9.    —   Il  Vl'ui  m  l 'i  i         -    I  .   CHIPTIUM   Ihl'Ulllh  \llil  . 
Ta  INSCRIPTION. 

BUREAU  DES  LONGITUDES. 

Législation. 

Décr.  7  mess,  an  III  (portant  création  du  bureaudei  longi 
tudes);        Ord.  -M  oct.   1814  (qui  crée  trois  emploi»  d'ari 
adjoints,  près  le  bureau  des  longitudes  :        Décr.  8  avr.  181.Ï 
(qui  confirme  les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  précède  el  de 
celle  qui  crée  une  place  d'adjoint  pour  l'histoire  et  l'astronomie 
chez  les  Orientaux  :  —  Règl.  9  mars  1853  (art.  I  el  -'  ;  — Décr. 
30  janv.  1854  (portant  séparation  du  bureau  des  longitudes  di 
l'Observatoire  et  nomination  'l'un  directeur  permanent  et  respon- 
sable)) —  Décr.  26  mars  1862   portant  réorganisation  du  bureau 
des  longitudes);  —  Décr.  I'»  mars  1874    sur  lu  réorganisation  du 
bureau  des  longitudes  :  -  -  Arr.  2\  févr.  IH77    qui  détermine  la 
nature  des  travaux  des  membres  adjoints  ;  —  Arr.  29  janv.  is^i 
[relatif  au  personnel)]  —  Décr.  30  avr.  1889   relatif  aux  corres- 
pondants du  bureau  des  longitudes  :  —  Décr.  I  '■  mars  i*'"1 
tant  nomination  detrois  membres  adjoints  . 

Bibliographie. 

Béquel  el  Dupré,  Répertoire  de  droit  administratif  en  cours 
de  publication),  \°  Bureau  des  longitudes.  —  Bertheau,  Répertoire 
raisonné  de  la  pratique  des  affaires  en  cours  de  publication  .  v 
Bureau  des  longitudes.  —  Block,  {Actionnaire  de  ^administra- 
tion, 28  éd.,  1891,  l  vol.  in-8°,  v  Bureau  des  longitudes,  l 
Grande  Encyclopédie  en  cours  de  publication  .  v°  liment  des 
longitudes.  —  Leral  de  Magnitol  el  Huart-Delamarre,  Diction- 
naire de  droit  public  et  administratif,  1841,  2*  éd.,  2  vol.  ii  s 
v"  Bureau  des  longitudes. 

Dl V I  S  10  N  . 

g  l .  —  Notions  historiques   n.  i  è  6  . 

^2.  —  Composition  du  bureau  des  longitudes  (n.  7  à  15 

g  :t.  —  Travaux  du  bureau  des  longitudes  [n.  18  à  21  . 


S  I .  Notions  historiques. 

1.  —  Gréé  par  le  décrel  du  1  mess,  an  III.  le  bureau  des  longi- 
tudes fut  mi*  en  possession  de  toutes  les  ressources  nécessaires 
;i  l'accompÛsseraenl  de  la  vaste  mission  qui  lui  étail  confiée.  L'Ob- 
servatoire de  Paris  étail  placé  dans  ses  mains,  et,  pour  que  rien 
ne  manquât  aux  facilités  du  travail  du  nouvel  institut,  des  dispo- 
sitions spéciales  étaient  prises  pour  lui  attribuer  les  publications 
astronomiques  empruntées  aux  dépôts  de  livres  de  Paris  el  «l«'s 
départements. 

2.  —  il  riaii  composé  de  deux  géomètres  :  Lagrange  el  La- 
place. 

Quatre  astronomes  :  Lalande,  Cassini,  Méchain,  Delambre. 

Deux  anciens  navigateurs  :  Borda  el  Bougainville. 

Un  géographe  :  Buache. 

Un  artiste  pour  les  instruments  astronomiques  :  Garocher. 

a.  _  L'ordonnance  du  21  oct.  181 1  créa,  en  plus  de  cet  artiste 
unique,  Lrois   artistes  adjoints  savoir  :  un  ingénieur  en  instru- 
ments d'astronomie,  un  horloger  fabricant  de  garde-temps 
montres  marines ,  el  un  opticien. 

4.  —  1-.'  bureau  des   longitudes  était  chargé  de   rédig 
connaissance  îles  temps,  de  perfectionner  les  tables  astronomi- 
ques et  les  méthodes  des  longitudes,  el  s'occupait  de  la  publica- 
tion des  observations  astronomiques  el  météorologiqui 

5.  _  Le  bureau  des  longitudes  exerça  donc  cette  autorité  sou- 
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LEGISLATION 


Décr.  25  mars  1852   sur  les  bureaux  de  placement). 

Hnil.loC.ltM'IllE. 

Béquel  el  Dupi   .  H      rtoire  dt  droit  administratif  en  cours 
de  publication  ,  v°  Bureau  d*  placement.  —  Bertbeau ,  Èéperl 
une  ■/■   I"  pratiqw   des  affaires   en  cours  de  publication  , 
/;  il'. m  'h  placement.  —  Bloch,  Dictionnaire  de  l'administra 
L,  1891,1  vol.  Bureau  de  placement.  —  Devil- 

leneuve,  Massé  et  Dutruc ,  Dictionnaire  'lu  contentieux  commer- 
cial et  industriel,  1875,  61  édit.,  2  vol.  in-8°,  icte  de  com- 
merce, n.  130  j  Igent  d'affaires,  a.  3;  liberté  du  commerce  et  dt 
Vin  lustrie,  a.  63.  -  Poucart,  Eléments  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, 1856,  r  éd.,  3  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  320.  —  Goujet, 
Merger  el  Ruben  de  Couder,  Dictionnain  de  droit  commercial, 
Bi,  :(•■  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Bureau  de  placement.  —  Pi- 
card el  d'Hoffschmidl .  Pandt  des  belges  en  cours  de  publical 

placement.  —  Sentupéry,  Manuel  pratique  d'admi- 
H  »,  1887, 2  vol.  in-8°,v°  Bureau  déplacement.  —  Vuatiné, 
<  té  et  guide  spécial  des  tribunaux  de  simple  police, 

-  in-12,  t.  2,  v"  Bureaux  de  placement. 

Bureaux  déplacement.  —  Cultivateurs. — Serviteurs  ruraux: 

ust.  de  p.ux,  année  1864,  -'  Bérie,  t.  Il,  p.  196.  — 

/  jueri    au  cautionnement  et  les  bureaux  de  placement   D. 

Weil   :  .1.  le  Uri.it,  22  août  is^  I. 


1.       Ii  existé  de  tout  temps  dans  la  plupart  des  villes,  mais 
surtout  dans  les  grands  centres  de  population,  des  étal! 
ment-  connus  sous  le  nom  de  Hun  nui  </<  placement  pour  les 
domestiques,  commis  ou  employés  quelconques,  qui  cherchent 
)■  r  leurs  servir 
'2.    -  Jusqu'en  1852  aucune  disposition  législative  n'était  in- 
>r  réglementer  cette  industrie;  une  simple  déclara- 
tion faite  à  l'autorité  municipale  suffisait  pour  pouvoir  tenir  bu- 
de  placement,  sans  quon  prit  exiger  aucune  garanti 
eux  qui  voulaient  exercer  cette  profession. 
•  {.  —  Evidemment,  un  pareil  état  de  choses  laissait  à  désirer. 
,  écrivaient  en  1835,  dans  leur  Diction- 
I  /;</    .m  déplacement,  MM.  Eloin,  Trébuche t 

■  t  journellement  saisis  de  contestations  dans  les- 
quelles on  reconnaît  le  plus  souvent  des  preuves  delà  mauvaise 
upidité  des  chefs  de  ers  bureaux  :  ils  doivent  donc 
surveiller  leur-  opérations,  réprimer  les  fraudes  auxquelles  elles 
•ut  lieu,  ter  les  délits  qui  en  résultent,  et  qui   con- 

rincipalement  en  escroqueries  et  abus  de  connanc 
'••  Ut  comme  un  véritable  bienfail  le 

■-  1852,  qui,  "  considérant  qu'il  importe,  dans 
I  intérêt  des  classes  laborieuses,  de  régulariser  et  de  moraliser 


l'institut  ion  des  but  ea  u  i  de  placement  tiu  en  i 

ter  l'exi  itence  par  les  dispo  que  doua  allon 

5.  —  Aux  termes  dea  art.  i  el  -,  oui  De  peut      tenir  un 
bureau  de  placement  quelque  titre  el  pour  quelq 

iv*ssi«iii s ,  places  ou  emploie  que  c<  une  perm 

spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale,  el  qui  ne  p<  ul 
cordée  qu'à  des  personnes  d'une  moralité  reconnue.  La  déni 
;ï  (in  de  permission  doit  contenir  les  conditions  auxquelli 
requérant  se  propose  d'exercer  son  industrie,  Il  est  tenu  de  m 
conformera  ces  conditions  el  aux  dispositions  règlement 

qui  seraient   prises  eu  vertu  «le  l'art.  3.   » 

(i.  —  L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  pi  i 
pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre  el  la  loyauté  de  la  gestion. 
Bile  prend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet,  el  règle  le  tarif  dea 
droits  qui  pourront  être  perçus  par  le  gérant  »   art.  :i  . 

7.  —  «  Toute  contravenl a  l'art.  1,  au  §  -  de  lart.  -'  ou 

aux  réglementa  faits  en  vertu  de  l'art.  3,  est  punie  d'une  amende 
de  i  .1  !•')  IV.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Le  maximum  des  deux 
peines  doit  être  toujours  appliqué  au  contrevenant,  lorsqu'il  a 
été  prononcé  contre  lui,  dans  1rs  douze  mois  précédents,  une 
première  condamnation  pour  contravention  au  présent  d< 

ou  règlements  de  police  précités.  Ces  peines  Boni  indépendantes 
des  restitutions  ri  dommages  intérêts  auxquels  pourraient  don- 
ner lieu  les  laits  imputables  au  gérant.  L'art.  163,  <!.  pén., 
applicable  aux  contraventions  indiquées  ci-dessus  >■  art.  I 

8.  —  Les  peines  prononcées  par  l'art.  \,  Décr.  -•>  mars  18 
sont  appliquées  sans  préjudice  des  délits  dont  les  chefs  de 
établissements  pourraient  se  rendre  coupables.  Il  a  été  jugé, 
par  exemple,  que  le  lait  de  la  part  d'un  de  ers  industriels  d  at- 
tirer chez  lui  les  personnes  à  la  recherche  d'une  place  en  faisant 
mensongèremeut  annoncer  dans  les  journaux  qu'il  dispose  d'un 
certain  nombre  d'emplois  vacants  et  après  avoir  exigé  d'elles  la 
rémunération  d'usage,  de  leur  avoir  donné  des  indications  illu- 
soires et  les  avoir  adressé  chez  (les  personnes  qui  n'avaient 
donné  au  bureau  aucune  mission  de  ce  genre  et  qui  déclaraient 
n'avoir  aucun  emploi  vacant,  constitue  le  délit  d'escroquerie. 
—  Bruxelles,  6  févr.  1868,  [Pasicr.,  68.84 

i). —  L'autorité  municipale  peut  retirer  la  permission  :  I'»  aux 
individus  qui  auraient  encouru  ou  viendraient  à  encourir  une 
des  condamnations  prévues  par  l'art.  15,  §§  1,  it,  1,  '■■>,  6,  14  et 
15  et  par  l'art.  16,  Décr.  -  févr.  1852;  -0  aux  individus  qui  au- 
raient été  ou  qui  seraient  condamnés  pour  coalition;  3°  a  ceux 
qui  seraient  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  contravention 
au  présent  décret  ou  aux  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art.  3  - 
(art.  5). 
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..  1887,  :    éd  .  mit  les  art.  171-15°  el  i7l.  —  Leberquier, 

/         |  -  municipal,  1858,  i  vol.  in-8°,  p.  194.        LepOittevin, 

formulaire  des  parquets,  iSs'  B6,  :i  vol.  in-8°,  v» 

Leral  «  I  *  *  Magnilol  el  Huard  Delamarre, 

Irait  public  •  !  administratif,  1841,  -    éd.,  2  vol. 

Caoaret ,  Règlements  municipaux.       Marie,  Eléments 

•  /-•  ■/;  ii  administratif,  1890,  I  vol.  m-8*,  p.  216.        Merlin, 

tlphabi  tiqui  d<  s  •/»'  s(ion«  </<  d  l.  in  i". 

Café;  -   Répertoire  universel  et  raisonné  de  juris- 

1827-28,  :.'/•<!.,  18  vol.  in-46,  vh  l'ui^nt,  Cabaretier. 

—  Michel,  Vade-mecum  des  juges  depaia  et  de  leurs  suppléants. 
Aud  il  v.  1888. in-18        I  aoaretiers, Cafetiers.  —  Mor- 

I,  /../  loi  iiiunirii„ii. .  1887  88,  -'  -  .  t.  -'.  p.  I  i 

—  Morin,  Répertoire  universel  et  raisonné  du  droit  criminel, 
1851,2  vol.  i  -  '  ibaret,  Café; —  De  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux,  etc.,  18  I.,  2  vol.  in-8»,  t.  l,p.220  323. 

—  Moulon,  Les  l"is  pénales  de  la  Franc* .  1868,  -  vol.  in-8ft,t.  2, 

■  250. —  Parent,  Manuel- formulaire  des  maires, 
i,  i  vol.  in-18,  p.233  et  s.  —  Picard  et d'Hoffschmidt,  Pûn- 
dectes  belges   en  coure  de  publication),  vl*  Cabaret,  Cabaretier. 
!>•■  Ramel,  Commentaire  de  fa  (oi  sur  roryonfiatfor]  munici- 
pale, 188  [.,  i  vol.in-fio,  p.  150.  — Rolland  de  Villargues, 
la  jurisprudence  du  notariat ,  isii»',;,.  2e  éd.,  '.i 
vol.        -          '  âoan  î;  —  I      I  i  nmim ',ls .    1877,    i    éd., 
2  vol.  in-8                naî,  sur  les  art.  471-15° el  V7 > .  —Sarrau te, 
Manuel  théorique  ■  >  pratique  du  juge  d'instruction,  1890,  l  vol. 
9  .  m.   i:i''        S  ibire  el  Carteret,  Encyclopédie  du  droit    20 
livr.  .        |  iberge.  —  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  pu- 
blic et  administrait/,  issi.  i  v..l.  in-8-,  Buppl.  1889,  n.  858.  — 
Vallel  •  i  Montagnon,  tfanuei  des  magistrats  </'<  parguet,  I 
2  vol.  in-8  ,1.1,  n.  82  el  b.,  7ns  ;  t.  2,  n.  1267,  1379.  —  Vau- 
-l"r.:,  Bibliothèque  de  législation  ou  le  droit  civil  usuel,  18 
:t  vol.  ii             Cabaretiers,  Cafetiers  ou  limonadiers. 

icher,  '/■;■'///'■'  complet  des  <//■-. ;n  et  des  d<  oofrs  des  '■<//<■- 
..  Montdidier,  1887,  in-8°.  —  Saint-Martin,  ''.,</,•  des 
rs,  limonadit  rs  >  '  aubi  i  pisti  s,  1 867,  3*  éd.,  I  vol.  in-8°. 

—  Tailliar,  Dictionnaire  de  législation  et  de  jurisprudena  con- 

I  les  aubergistes,  hôteliers,  cafetiers,  etc.,  isv,  in-8*. 

/     règlement  qui  prescrit  la  fermeture  des  débits  de  boissons 

■    natun  à  une  heure  fixée  et  fait  défense  au  puoUc  d< 

ments,  passét  ladite  heure  est-il  appli- 

"//;/.  n  i<i  venu  'l'un  litre  d'huile,  après  P  heure  de  l"  clôture, 

par  un  individu  qui  <  eerce  la  double  profession  dt  débitant  et 

rr.  desjust.  de  paix, année  1861,  2e 
.t.  8,  p.  204.—  Gardes  champêtres.  Pi  baux.Caba 

rets     Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2   Bérie,  t.  13,  p.  I. 
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Section  l. 
Généralité*.  —  Ouverture  des  cabarets. 

1.  —  On  appelle  «  cabaret  «  un  lieu  public  où  l'on  fait  com- 
merce de  vendre  des  boissons  en  détail  el  ou  l'on  donne  .»  boire 
el  à  manger,  mais  sans  loger.  —  Celui  qui  exerce  cette  in- 
dustrie s'appelle  cabaretier. 

'2.  —  Aux  termes  du  décret  du  89  déc  1851,  aucun  cabaret 
ne  pouvait  être  ouverl  sans  une  autorisation  préalable  de  l'auto- 
rité administrative. 

3.  _  |,,-  décrel  du  29  déc.  ts.M  a  été  abrogé  par  la  loi  du  17 
juill.  1880.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  a  été 
supprimée;  toute  personne  qui  veul  ouvrir  un  cabaret  doit 
lemenl  en  faire  la  déclaration  .  quinze  jours  à  l'avance  et  par  écrit, 
au  maire  de  la  commune  où  ce  débit  doit  être  établi.  —  Y.  infrà, 

v°  Délai  île  lioissoD*. 

4.  —  L'interdiction  d'ouvrir  un  cabaret,  sans  déclaration  préa- 
lable, B'applique  sans  distinction  entre  les  établissements  où 
l'on  vend  du  cale  et  ceux  où  l'on  vend  des  boissons  alcooliques. 


s, 


—  ' 
S. 

<;. 

... 

i 

7. 

i 
damnés  i «•  >u 
damnés  ■•  un 
• 

i.  nue  d'un*1  n 
nuisib 

H.         I 
\  idus  condan 
ration  de  leui   |" 
pendant 

i  IVmpi  ^ 

9.  L 
prison  pour  un 

■  m   pour  contravention  I 

l'ivresse  publique . 

entraînent  >/<    plein  même  <: 

l'interdiction  dexploitei  un 
n  est  devenu*»  di 

10.  —  L'art, 
employé,  à  •  ]  1 1  •  ■  ' .  j  •  j  ■  -  litn 

ou  loué,  "u  |>  ir  '(m  il  fa 
tablissement  exploit» 

11.  —  Les  inl 

nies  p  •       8,  L   17  juill.  m 

Section  1 1 . 
Pollee  déi  ■-.ii>.i 

<   I  .   PoUVOI 

12.  -  La  l"i  il. 

à  la  vigilant  ■  '   i    '    ' 

du  bon  ordre  dans  les  pndi 

menl  d'hommes,  tels 

comprend  inconl 

cabarets,  restaurai 

par  la  l«  »  i  du  :>  a\  r.  tsv  I 

cette  l"i.  •   la  police  nu 

dre,  la  bûi 

maintien  du  l>"n  ordn 

isemblements  d'hom 
lieux  publi 
produire,  d 
de  la  loi  de  179 
denoe  antérieur»  -     t sv  • 

i:{.  —  Les  m 
pour  réglementer  la  | 

R    ,'ment  i 

1  'i.  — 
lent  règlement 
qu'un  mois  upr 
rép  -- 
art.  ! 

15. 

pou> 
mais 
»our 
,\  loi  <tu  :>  avr.  t s^ 

|{  -,  |...n\ 


\ues  et  p»* 


l'art      - 
r  le  bon 


'' 


I 


! 


I-. 


an»  au» 


..«..h 


IN 


n  l»*'. i-  -t» 

i  CM    m    -t: 

18  L»  U 

cor' 

•oCmmu 

H  u  ■ 

Iroit 

fi-r- 
—  V. 


■  ■ 

, 

• 

de  U  tut 

.  alor»  n. 

. 
Jk. 

f>.u-ai>-*-«  roprnB' 


- 
mv. 


son 
•le  destinai 

un  .•  :..i«v.r  Bull. 

cnm 

"».  D.  -> 

t  un  ar 

U  f-TB 

4  plaint 


. 


*s  su 


I    mu-     In  ill-'    -Illî-I  .-lit  i- 

Il  I  ^  , 


i  :  l  •• 


ji; 


■  ■    que 

liiuii-  Hxée.  — 


1 

l 

i  orc 
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•_»7.  baser  sur  la  lolérnncn 

m  pnitr  relaxer  l'inculpé. 

■s  u  .In  préfet  >|m  enjoint  ■>  loul  caba 

,.  m,.'  personne 
-  une   heure  dV-lei  minée  .  el  a  loul  citoyen  .pu 
ni  dans  la  maison  même .  d 

heure  ,  il  el  obligatoire  .i 

n-.  comme  a  l'égard  des  débitants  eux- 

de  simple  police  ne  peut  relaxer  les  consomma- 

-  dans  un  cabaret  api.-  l'heure  réglementaire,  sous 

qu'A  leur  égard,  ne  contient  qu  un  avertissement 

i.-.      I  •  •:■-.  i  —       lassier  .•!  au 

•j'».       De  même,  la  contravention  résultant  «  1  «  -  ce  .pi.'  .!<■>  in- 
lus  ..ut  été  trouvés  attablés  dans  nu  cabaret,  après  l'heure 
peut  être  excusée  par  la  considération  des  in- 
i  moralité  habituelle  de  ces  individus.  —  C 
18  i,  Petitol .    S.  69.1.284,  I'.  69.680,  h.  69.5. 111 
net,    s.  73.1.350,  P  19,  h    :  u  I 

U   I  11,  I'.  7:t.lo-is.  H.  71. t. % 

30.       Mai-  c'est  avec  rai- pi'un  cabaretier  est  relaxé  du 

chef  >!.'  contravention  à  un  arrêté  sur  la  Fermeture  des  débits, 
personnes  trouvées  dans  .-..n  établissement,  après 

ementaire,  appartiennent  à  sa  l'ami!] i  -..ni  atta- 

imille  en  qualité  de  domestiques.  —  ('.a--.,  26  mars 

Bonnefoy,    Bull,  crim.,  n.  132] 

.'Il         Les  règlements  de  police  étant  obligatoires  pour  tous 

oncernent,  un  maire  ne  Baurait  dispenser,  par  une 

autorisation  personnelle,  un  cabaretier  de  se  conformer  aux  rè- 

ii   la  fermeture  des  débits.  —  Cass.,  23  janv.  i 
Vi/i../..    Bull,  crim.,   n.   21  ;   —  21   sept.    t8?~,  Taqu.-I    ri    La 
grange,   Bull. crim.,  n. 221  ;— 25nov.  1882,Ibre,   6.84.1.455, 
I'.  84.1.1101 

.'51»         i  lutefois,  l.'-  arrêtés  généraux  sur  la  fermeture  des 

débits  de  boissons  et,  aotammenl  des  cabarets,  prévoienl  ordi- 

■  ment  certains  cas  où  If  main'  ou  le  préfet  peul  accorder  l'au- 

iation  exceptionnelle  de  Laisser  ces  établissements  ouverts, 

s..it  après  l'heure  fixée,  soit  même  pendant  la  nuit  entière. 

i  3.  Distana  •/<  s  église* ,  <i>  t  •'■'<!'  - .  i  te. 

33.      L'  i  maires  peuvent,  les  conseils  municipaux  entendus, 
prendre  des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cabarets  ne  pourront  être 
établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des 
cimetières,  .1.--  hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres 
ments  d'instruction  publique  (L.  17  juill.  1880,  art 
34   -    Les  termes  de  l'art.  (»  sonl  absolument  limitatifs  et 
ne  peuvent  être  pris  que  pour  régler  la  distance  de 
l'égard  .1.--  établissements  qui  y  sont  expressément  dé- 

35.  —  L'individu  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  a  un  arrêté 
municipal  pris  '-n  exécution  de  l'art.  ■',  L.  17  juilL  1880,  et  por- 

interdiction  d'ouvrir  aucun  cabaret  a  moins  de  trente  mètres 
de  r.'rtains  édifices,  ne  peul  être  relaxé  des  pbur- 

•    que  ledit  arrêté  ne  lui  .'lait  pas  applicable, 

lé,  .-fit-il  été  pris  avant  l'expiration  dr  la  quin- 

ompter  de  la  déclaration  faite  [.oui-  I ouverture  du  caba- 

.  n'était  devenu  obligatoire  qu'un  mois  après  l'approbation 

aie,  el  qu'a  ce  moment  le  prévenu  avait  un  droit  acquis 

auquel  il  ne  pouvait  être  port-'-  atteinte,  aux  termes  mêmes  de 

l'art.  o    m.  ism,  Buquet,  [S.  81.1.4:»  ,  p.  81. i. 

ï 

36.  —  Il   n'y  a  droit  acquis,  au  l'art.  9 ,  que  lors- 

adans  le  délai  de  quinzaine,  l'autorité  municipale  n'a  pas  usé 
i  faculté  qui  lui  appartient  de  prendre  un  arrêté  interdisant 
.  .    distance  déterminée  d.-  certains  édi- 
—  Même  arrêt. 
■  17.  —  Il  convient,  d'ailleui  marquer  que  ces  sortes  d'ar- 

de  permanence,  au  point  de 


i  \\:\  i  : 


vue  de     pre  cri pt ion     qu  il    ■  ontionnenl ,  n'en  on 
au    i,  à  l'i    ard  du  débitanl ,  un  cai 

plique  el  en  commande  l'exécutioi médiate.       Même  irn  I 

L'art.  93,  L.  5  avr,  1884,  porte,  en  effet,  que  <   ceux  d    ci 
ir  !-•  maire  qui  portent  rè  dément  permanent,  ne 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'amplialion  ■ 
parles  récépissés  délivrés  parle  jou    préfel  ou  le  pi 
un  paragraphe  final  ajoute  :  •■  Néanmoim  .  en  i  a    rj  m 
préfel  peul  en  autoriser  l'exécution  immédiate  >».       V.  infi 
Règlement  de  police. 

88.  —  L'arrêté  par  lequel  le  maire,  le  conseil  munit 
tendu,  fixe  la  distance  à  laquelle  les  débits  de  boissons  peu 
être  établis  autour  des  cimetières,  des  i 
peul  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoii 
distance  fixée  esl  excessive,  el  que  le  maire  n'a  eu  d'autn 
que  de  protéger  un  autre  établisse ni  contre  la  concurn 

—  C.ns.  d'Et.,  1  aoûl  1883,V«  François,    D  i  ;  —  i  juill. 
1884,  Blanc  el  Delcasso,    5.  86.3.24,  P.  adm.chr.,  D.  85. 1.122 

§  i.  Dispositions  réglementaires  diveri 

îlî).  La  loi  ne  limite  pas  les  mesures  que  les  maires  peu- 
venl  prendre  dans  le  but  d  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
1rs  cabarets;  ils  onl  donc  le  droit  de  faire  tous  1rs  règlements 
qu'ils  jugenl  utiles,  à  la  condition  qu'ils  ne  Boienl  pas  en  contra- 
diction soil  avec  les  textes  des  luis,  décrets  el  arrêtés  préfi 
raux  en  vigueur,  soil  avec  les  principes  de  notre  droit.  —  V. 
infrà,  v°  Règlement  de  police.  —  Les  mêmes  droits  appartiennent 
au  préfet. 

40.  —  Ainsi,  est  légal  el  obligatoire  l'arrêté  municipal  inter- 
disant iiu\  cabaretiers  d'employer  des  femmes  ou  des  filles  étran 
gères  à  leur  famille,  pour  servir  les  consommateurs.  -    Cass 
21  juill.  1883,  Trivery,   s.  84.1.93,  P.  si. 1. 187.  D.  84.1.144 

—  2:1  mai  1885,  Gautard,   s.  87.1.186,  P.  87.1.423  ;— 6  févr. 
1886,  Joutaud,    Bull,  crim.,  n.  il 

41.  —  Il  en  esl  de  même  de  l'arrêté  qui  interdit  aux  débitants 
de  boissons  d'employer  aucune  femme  qui  ne  soil  munie  d'un 
certificat  régulier  de  bonnes  vie  et  mœurs.  --  Cass.,  83  mai  1885, 
Paumont,  [S.  87.1.186,  P.  87.1.423  —V.suprà,  v°  Aubergiste, 
n.  56. 

42.  —  Le  maire  et  le  préfet  ont  également  le  droit  d'imposer 
aux  cabaretiers  de  placer  au-dessus  de  la  porte  de  leurs  maisons 
une  lanterne  qui  en  éclaire  l'entrée  durant  la  nuit.  —  Cass.,  12 
juill.  1838,  Mulol  ,  [S.  38.1.987,  P.  38.2.500  :  —  17  nov.  188  I, 
Aigueperse  el  autres,  [Bull.  crim..  n.  261  --  V.  suprà,  vc  Au- 
bergiste, n.  7i  el  s. 

43.  —  Mais  il  esl  évident  que  s'il  n'existe  aucun  arrêté  mu- 
nicipal ou  préfectoral  réglementant  spécialement  l'éclairage  exté- 
rieur îles  cabarets,  le  défaut  d'éclairage  ne  constitue  pas  une 
contravention.  —  Cass.,  30  janv.  1879,  Lakdar-Ben-Bachir,    ? 
80.1.92,  P.  80.185,  D.  79.1.391 

44.  —  Un  arrêté  peul  interdire  de  donner  à  boire  à  des  mi- 
neurs de  vingl  el  un  ans.  Esl  nul  le  jugement  de  simple  police 
qui  déclare  un  tel  arrêté  inapplicable,  parce  qu'il  serait  inconci- 
liable avec  la  loi  du  23  janv.  1873  sur  l'ivresse,  cette  loi  n'inter- 
disant île  servir  des  boissons  alcooliques  qu'aux  mineurs  de 
ans.  —  Cass.,  s  févr.  1877,  Lepine,    S.  77.1.284,  P.  77.6  ifl 

§  .">.  Constatation  des  contraventions.  —  Poursuites. 

15.       La  police  el  la  gendarmerie  ont  le  droit  de  s'introduire 

dans  les  cahareis  sans  ordonnance  de  l'animale ,  jusqu'à  l'heure 
où,  d'après  les  règlements,  ils  doivent  être  fermés,  pour  y  l'aire 
la  recherche  îles  individus  qui  leur  sont  signalés.  -  Cass.,  6 
germ.  an  IX,  [S.  et  P.  chr.  —  Elles  peuvent  également  j  pé 
néirer  libremenl  pour  constate/  toutes  les  contraventions  qui 
peuvent  v  être  commises;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art. 
9,  L.  19  juill.  1791. 

4(î.  —  Mais,  pendant  la  nuit .  la  demeure  des  cabaretiers 
placée,  comme  le  domicile  de  tout  citoyen,  sous  le  principe  de 
l'inviolabilité  du  domicile.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce 
sens,  que  si  l'art.  9,  L.  19  juill.  1791,  porte  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  peuvent  n  toujours  »  entrer  dans  les  débi 
boissons,  ce  mot   >•  toujours  »  signifie  seulement  qu'ils  onl    le 
droit  d'y  pénétrer  tant  que  ces  établissements  sont  ouverts 
public  —  Cass.,  19  nov.  1829,  Huguier,   S.  el  P.  chr.] 

47.  —  Toutefois,  il  est  bien   évident    .pie   ce  principe  ne  peut 
Ki  iiuioihk.  —  Tome  Vlll. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   Q&ttt  RALES    ET    RISTORIQI 

1.  —  Los  premiers  essais  des  communications  sous-n 
donl  le  projet  avait  été  formé  par  M.  Wheatstone  en  Angleten 

Ear  M.  Morse  aux  lit  ai  s- Tins  îles  i  sii  i,  n  Vu  n- ni  lieu  qu'en  1850. 
ervice  lui  inauguré  entre  la  France  el  l'Angleterre  le  13 
novembre  1851,  entre  la  France  el  l'Algérie  en  1857,  entre  l'Ir- 
lande et  les  Etats-Unis  en  1859;  u imunication  transatlan- 
tique définitive  ne  fui  établie  qu'en  1866. 

2.  —  Le  réseau  télégraphique  Bous-marin  B'esl  développé  de- 
puis lors  dans  des  proportions  considérables  donl  quelques  chiffres 
suffiront  à  donner  une  idée.  On  a  perdu  14,000  milles  dans  les 
premiers  essais;  en  1 889,  114,000  milles  fonctionnaient.  En  1870, 
on  a  immergé  12.056  milles;  en  1871,  7,777;  en  1879,  10 

1884,  13,671.  La  flotte  télégraphique  chargée  de  la  pose  el  de 
la  surveillance  «les  cables  comprend  :iS  navires.  Les  compagnies 
anglaises  seules  avaient,  en  1886,  un  capital  de  604,030,850  fr 

'.i.  —  L'importance  el  l'utilité  de  la  télégraphie  Bous-raarine 
("notamment  au  point  de  vue  des  prévisions  météorologiques,  des 
informations  commerciales  et  de  la  correspondance  oificii 
la  valeur  et  les  chances  nombreuses  de  destruction  des 
la  portée  des  accidents  qu'ils  peuvent  éprouver,  expliquent  l'in- 
térêl  des  problèmes  de  droit  relatifs  à  ce  Bervice.  Ces  problèmes 
sont  d'ordre  différent  :  ils  se  rattachent  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  pose  i\f>  cables,  pour  leur  exploitation  el  pour  leur  pro- 
tection. En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  importe  de  re- 
marquer que,  de  même  que  pour  certaines  lignes  terrestn 
y  a  lieu  de  fixer  des  règles  pour  la  jonction  des  lignes  dan-  les 
régions  frontières,  la  pose  t\f^  lignes  sous-marines  qui  ont  en 
général  leurs  extrémités  sur  le  sol  d'Etats  différents  (abstraction 
laite  des  lignes  unissant  directement  la  France  à  l'Algérie,  l'Es- 
pagne aux  Baléares,  l'Angleterre  à  l'Irlande,  etc.),  pourra  né- 
cessiter soit  une  convention  internationale,  déterminant  les 
points  d'atterrissement,  soit  une  entente  de  l'administration  qui 
pose  le  càhle  avec  les  deux  Klats  intéressés  conformément  aux 
règles  générales  de  la  législation  de  ces  Etats.  Beaucoup  de 
lignes  oui  un  caractère  international  tout  particulièrement  mar- 
qué; au  lieu  d'unir  directement  deux  Etats,  elles  traversent  des 
territoires  relevant  de  plusieurs  souverainetés  :  il  peut  donc  B6 
faire  que  l'accord  d'un  assez  grand  nombre  de  gouvernements 
soit  nécessaire  pour  fixer  le  tracé  des  ligues  sons-mannes. 

4. —  En  général,  les  mêmes  conventions  déterminent  les 
règles  de  nature  à  assurer  la  transmission  et  la  distribution 
réciproque  dos  dépêches  transmises  par  le  réseau  sous-marin, 
et  posent  quelques  principes  essentiels  d'après  lesquels 
vice  télégraphique,  comme  le  service  postal  i't  le  servit-. •  télé- 
graphique terrestre ,  doit  se  faire,  régulièrement  .•(  uniformé- 
ment, entre  les  nations  séparées  par  l'espace,  la  langue,  les 
mœurs,  les  intérêts.  A  cet  égard,  les  lignés  sous-marines  doi- 
vent être  Boumises  au  même  régime  que  les  lignes  terrestres  : 
les  conventions  télégraphiques  ont  assuré  l'uniformité  d'un 
vice  qui.  par  sa   nature  même,  met    à   tout    moment   en   rapport 

les  agents  dépendant  des  Etats  les  plus  éloignés;  elles  ont  fixé 
les  règles  relatives  aux  appareils  employés,  à  la  classification 
des  dépêches,  à  leur  rédaction,  à  la  création  de  (ils  internatio- 
naux, au  transit,  aux  langues  employées,  à  la  répartition  des 
taxes,  aux  tarifs .  aux  conditions  dans  lesquelles  l'expéditeur 
peut  paver  la  réponse,  BtO.  Los  conventions  télégraphiques  in- 
ternationales [17  mai  1865,  28  juin  1879,  IT  sept.  1886  .  ainsi 
que  les  accords  particuliers  qui  les  complètent  (notamment  les 
traités  passes  par  la  l'ianee.  en   ISSO  avec    l'Espagne,  en 

avec  l'Angleterre  el  la  Belgique,  etc.),  s'appliquent  an- 
aux lignes  sous-mannes   qu'aux   lignes  tenvstres.  —  Y.  infrii , 

v°  Postes  'i  télégraphes. 

5.  Mais  ce  qiii  rend  surtout    intéressante  l'étude  de  la  situa- 
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■ 
PeilJ  |"'iir  la 
■'in  les  bonnes  mœurs. 
1884 ,  l'attention  dea  gouverne- 

i  nce  de  certainea ditiona  qui 

i  .l.uis  les  concessions, 
preneurs  de  lig  us-marin 

.  qu'au  poinl  de  eue  de  la  solidité  même 
.  Dotammenl ,  qu'il  sérail  d 
il  que  possible  les  bancs  de  pêche; 
1  inssenl  6  une  certaine  distance  des 
unes  dimensions .  etc.  Les  délé 
il  ,i  cetti  'M  que,  lorsque  leurs 

ni  conclu  dea  conti  .  nies 

ble,  ils  !  préoccupés  de  la 

oaires  se  proposaient  d'immer- 
nlentaienl  de  s'assurer  que  ceux-ci  avaient  ob- 
de  l'autre  pays,  sur  le  territoire  duquel  le 
rrir,  de  déterminer  les  deux  points  extrêmi 
.  ,■■  projetée,  el  de  Be  réserver  un  droit  de  con- 
cea  observations,  par  l'art.  3  de  la  con- 
1884,  dont  nous   reparlerons  plus  loin,  les  hautes 
enl  à  imposer  autant  que  possi- 
|uand  elles  auraient  à  autoriser  l'atterrissemenl  d'un  câble 
h,  les  conditions  de  sûreté  convenable,  tant  sous  le 
rapport  du  tracé,  que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 


CHAPITRE  III. 

PBOTBCTION    DBS   CABLB8  BOUS-MABINS. 

Sri  ri  on  I . 
ProtaeU le*  cAblei  loua  marina  dans  tes  eaux  territoriales. 

20.  —  I lan  ix  territoriales,  les  câbles  sous-marius  soûl 

par  les  mêmes  lois  qui  protègent  aussi  les  fils  terres- 

'  .  les  art.  -  el  :i,  Décr.  21  déc.  ih:>i,  punissent 

pouvant  compromettre  le  service  de  la  télé- 

.  dégradation  ou  détérioration  dea  appai 

rupture  dea  Bis,  etc.  A  la  suit •*  de  la  convention  internationale  de 

1884,  relative  a  la  protection  des  câbles  sous-marins  en  pleine 

mer,  lea  puis  contractantes  ont  pris  ou  complété  les  me- 

aures  a  la  protection  dea  câbles  dans  les 

territoriales.  Le  titre  2  de  la  loi  française  du  20  déc.  1884, 

dispositions  relatives  à  ces  mesures. 

21.  -     "n  peut,  dit  la  circulaire  adressée  le  :tl  juiil.  ls^v 

tre  de  la  Manne  aux  aulorité8  maritimes  pour  l'exé- 

convention  et  de  la  loi  de  issi-    irckive»  diptomati- 

.  89.1  i'  .  "n    peut    remarquer  <| ue ,  contrairement  à  ce 

'jut  a  les  textes  antérieurs,  relatifs  à  des  ma- 

1  Convention  t  te  du  2  août  1839  ; 

La  Haye  du  6  mai  1882;  Loi  du  lwmars  \hhh 

sur  lux  territoriales;,  aucun  des  deux  actes 

lion  m-  détermine,  par  rapport  à  l'objet  s|>< 
qu'ils  .  l'étendue  de  la  zone  qu'il  faut  comprendre  sous  la 

■i  de  mer  territoriale;  on  doit  penser  qu'ils  n'ont,  pas 
entendu  dér  ■  i,  ù  la  jurisprudence  généralement 

admise  dans  ers  dernières  anné  inviendra  donc,  dans  ces 

qui  concerne  l'application  de  la  convention 
suri  d'attribuer  a  la  mer  territoriale,  au  point 

b  iements  télégraphiques ,  une  lai 
irines;  cette limi  .  d'ailleurs,  adoptée  pour 

par  l'art.  \,  L.  l"r  mars  1 888,  concernant 
l'interdiction  de  la  pêche  aux  étrangers  dans  la  zone  territoriale 

--■    -  que  la  convention  de  1884  et  la  loi  française 
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'i  décembre  accord  en  I  aux  i 
la  police  judiciaire  dans  la  mer  libre  ,  i 
concerne  la  police  da  n  i  Lerritoi 

Bions  de  la  circulaire  précitée,     que  la  compétence  de 
tés  el  de  la  l"i  du  paya  rivei 
que  Boil  la  nationalité  du  contrevenant  ou  du 
il  eal  embarqué».  C'est  l'application  pure  el  simple  d< 
son!  aujourd'hui  universellement 
loi  possède  Bon  plein  empire,  el  ce  ne  son!  plu 
capitaines  de  nos  croiseurs,  mais  encore  tous  les  fonctionn 
énumérés  dans  les  décrets  du  27  déc.  1851 
télégraphiques  ,  el  du  9  janv.  1852   police  de  la  pèche  i 
qui  peuvenl  ici  constater  les  faits  délictueu 

'2'.i.  Les  art.  i,  6  &  10  de  la  loi,  relatifs  aux  d 
en  pleine  mer  el  de  nature  a  entraver  lea  communii 
graphiques  v  doivent  être  observés  dans  le  cas  où  l'ii 

aurail  été  < imise  dans  dos  eaux  territoriales  par  toul  individu 

faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  quelconque,  fran<  < 
étranger,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'arl .  i.  I  léci  .2" 
1851    art.  Il  .  Les  infractions  doivenl  être  jugées  par  le  tribu- 

nal 'réel nel,  s. ut  du  porl  d'attache  du  navire  sur  l< 

est  embarqué  le  délinquant,  soit  du  premier  porl  fi 
navire  aborde,  soit  du  lieu  du  délit  [art.  12  .  Elles  Boni  établies 
par  procès-verbaux  et,  à  défaut  de  procès-verbaux,  par  témoins 
(art.  13).  Les  procès-verbaux  Boni  dressés  — à  part  les  officiers 
commandant  les  navires  de  guerre  français,  —  par  tous  offii 
de  police  judiciaire  ;  —  par  tous  officiers  de  police  muni( 
assermentés;  —  par  1rs  autres  fonctionnaires  énumérés  aux 
art.  10,  Décr.  27  déc.   1851,  el  16,  Décr.   9  janv.  1852;  toute 
attaque,  résistance...,  osl  punie  des  peines  applicables  à   In 
rébellion  (art.   14).  Les  procès-verbaux  des  officiers  de  marine 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  autres  agents  ayant  qualité  à  cet  effet,  aux  termes 
de  l'ari.   14,  ont  la  force  probante  et  Boni  Boumis  aux  forn 
tes  réglées  par  les  luis  spéciales,  notamment  les  art.  10  el  II. 
Décr.  27  déc    1851,  el  i  :  el  29,  Décr.  9  janv.  185S 

24.  Le  titre  3  (art.  16-20  de  la  loi  du  20  déc.  1884  est  ap- 
plicable aux  infractions  commises  dans  les  eaux   territor 
aussi  bien  que  dans  la  mer  libre.  Nous  en  donnerons  le  com- 
mentaire infrà,  n.  106  el  s. 

25.  —  La  convention  du  16  mai  1864,  dont  il  a  été  quesl 
plus  haut  [suprà,  n.  l~\  contenait  'les  engagements  de  la 

des  puissances  contractantes  au  sujet  de  la  ligne  transatlanti- 
que projetée.  «  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  d'u- 
tilité internationale  et  prennent  à  ce  titre  bous  leur  protei 
et  leur  garantie,  sur  leurs  territoires  respectifs,  et,  saut  les 

do  force  majeure,  la  ligne (art.  I).  Les  sections  des  câbles 

sous-marins  aboutissant  à  la  terre  ferme,  ainsi  que  les  lignes  ter 
restres,  souterraines  ou  autres  destinées  à  relier  ces  câbles  aux 
stations  télégraphiques,  sonl  placées  sous  la  protection  des 
de  chaque  Etat,  au  même  titre  que  les  propriétés  publique 
privées  de  cet  Etal  lui-même  »  (art.  ES  , 

2(î. —  Cette  convention,  bien  que  ratifiée,  ne  l'ut  pas  mil 
exécution,  par  celte  raison  qu'elle  ne  visait  que  la  partie  d( 

Mes  reposant  dans  la  mer  territoriale,  l'es  lors,  pour  atteindre 
les  auteurs  îles  infractions  commises  en  pleine  mer,  il  fallait  des 
dispositions  nouvelles,  lesquelles  ne  pouvaient  être   effic 
que  si  elles  étaient  approuvées  par  toutes  les  nations  maritimes. 
La  convention  de  1884  y  a  pourvu,  sans  toutefois  prévoir  li 
de  guerre  visé  par  l'art.  2  de  la  convention  du  16  mai   I 
ainsi  conçu  :  «  Les  Etats  contractants  s'engagent  à  ne  pas 
per  ou  détruire  en  cas  de  guerre  les  câbles  immergés  par  M.  Pi 
tro-Alberto  Balestrini,  el  a  reconnaître  la  neutralité  de  la 
télégraphique  ».  .Nous  verrons  infrà,  n.  125  el  s.,  quelle  i 
«ci  égard,  la  législation  internationale  en  vigueur. 


Sbction  11. 
Protection  îles  câbles  on  pleine  mer. 

g  i .  Notions  ftréliminai 

27.      En  1869,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prit  Pinili 
tive  d'une  conférence  à  Washington  pour  discuter  les  mo> 
de  protéger  la  ligne  sous-marine.  Il  proposait  d'assimiler 

acte   de   piraterie"  la    rupture   OU   la  détérioration  des  càbli 
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M  i  Ile  aboutit  à 

unis  à  l'examen  des 
convenu  ,  d'ailleurs ,  que  • 

ioni  de- 

'  par  la  v diplomati 

nou\  '-II"1  conférenci 
re  du  pi  auquel  le  proiel  de  convention  était 

i    que    d'obliger  si 

moments  respectifs  le  projet  d nven- 

.  .  renfermait,  ainsi  qu'à  leur  transmettre  les  deux  va  ux 

relativement  à  l'adoption   de  signaux 

r  tphiquea  el  à  la  pose  de  balises  in- 

iles. 

i  i  ni  plus  loin  la  convention  internationale 

ndiquerons  les  observations  écbangi  cours 

nférence  au  sujel  des  résolutions  adop- 

|ue  la  nature  el  la  porti  objections  qui  furent 

ivernements  intérêt  erlaines  dispositions 

nvention  arrêté  par  la  conférence.  Os  ob 

notamment  celles  que  présentèrent  les  gouvernements 

inde-Bretagne ,  de  l'Autriche,  de  la   Belgique  et  des 

Dai  emark  et  la  République 
idirent  □  re  uni-  seconde  réunion  de  la  eonfé- 

15  iconde  réunion  dura  du  16  au  26  oct.  1893.  On 

itions  et  les  amendements  présentés,  et  la 
idopta  un   nouveau   projet   de  convention  dont  la 
iture  définitive  devait  intervenir  dans   un  délai  de 

nouvela,  d'autre  part,  les  vœux  émis  par  elle  en 

m  adopta  m»  troisième  relatif  à  la  punition  et  à  l'ex- 

luteurs   de   rupture    ou    de   détérioration    des 

ï<>        La  convention  ne  lui  signée  que  le  lî  mars  1884;  les 
Lures  apposées  furent  celles  des  représentants  de  l'AUe- 
la  République  argentine,  de  PAu triche-Hongrie ,  de 
li  Bi  il,  de  Costa-Rica,  du  Danemark,  de  le  Ri 

publique  dominicaine    de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
Etats-Unis  do  Colombie,  de  la  France,  de  la 
I  latemala  ,  de  l'Italie  ,  des  Paj  s-  Bas,  de 
la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Sal- 
r,  de  la  S  Suède  et  de  la  Norwège,  de  la  Tur- 

l'Urugui 
ï7.  il   ma  devaient  être  échangées  &  Paris  dans 

l'un  an   art.  17).  «  Les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  pari  à 
convention,  lit-on  dans  l'art.  14,   sont  admis  à  y 
rer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la 
ivernement  de  la  République  française, 
lux  autres  gouvernements  signataires  ».  Sauf 
ilombie  et  la  Perse,  les  contractants  ratifièrent  la  conven- 
■  - 
idhéré  le  l->  avr.  1884. 
18  part  l'art.  16  portait  :  "  La  présente  conven- 

ir u  lion  à  partir  du  jour  dont  les  hautes  par- 
inviendront.  Elle  restera  en  vigueur  pen- 
dater  de  ce  jour,  el ,  dans  li  i  aucune 

in  tes  n'aurait  notifié,  douze   mois 
i  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
effets,  elle  continuera  de  rester  en  vi- 
ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Dans  le 
cas  ou  l'une  des  puif  signataires  dénoncerait  la  conven- 

tion n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard.  » 
ïi>  en  vigueur  de  la  convention  avait 

.  1886.  Mais,  a  cette  date,  les  parties  con- 
pris ,  conformément  à  l'art.  12 
\.  infrà,  n.  mesures  nécessaires   pour  assurer 

■  I    pouvait  Bignaler,  d'autre  part, 
ntre  le  Lext  Ue-ci  et  quelq  i 

ndues.  La  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
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convention  fui  donc  reportée  au  i 

rence  se  réuni)  à  Pari   du  12     1 21  mai  1 3 

1rs  con  séquences  des  diverg 

divpra  Etati  en  vue  d'à  surer  l'exécution  de  la  convention,  ' 

conférence  arrêta  un  projet  de  déclaration  i  i  l'interp 

tion  des  art.  2  el  ï  de  la  convention  de  1884.  Bile  s'ajourna 

suite  au  1M  déo.  1888  i •  iminer  les  nouvi  Iles 

tion  adoptées  par  les  adhérents. 

50.  Réunie  de  nouveau  le    l0»  déc.  1886,  la 
constata  qu'il  n'étail  pas  encore  possible  de  met  tri 

li ivention  de  1884,  neuf  Et  int  encore  A  remplir  les 

obligations  inscrites  dans  l'arl .  12. 

51.  La  troisième  session  de  la  conférence  dura  du  i 

7  juill.  1887.  Cinq  Etats  seulement  n'étaienl  plus  en  mesure  de 
mettre  la  convention  a  exécution.  La  commission  examina  les 
dispositions  législatives  prises  depuis  le  mois  de  décembre  par 
les  adhérents ,  el  arrêta  le  protocole  suivant  : 

I.  La  convention  internationale  du  li  mara  1884  en 
vigueur  le  l''r  mai  1888,  bous  la  condition,  toutefois,  qu'à  i 
date  ceux  des  gouvernements  contractants  qui  n'onl  pas  en 
adopté  les  mesures  prévues  par  l'art.  I-  dudil  acte  internai 
se  soient  conformés  à  cette  stipulation. 

II.  Les  dispositions  que  lesdits  Etats  auront  prises  en  exé 
tion  de  l'art.  I-  précité  seronl  notifiées  aux  autres  puissances 
contractantes   par   l'intermédiaire    du   gouvernement   frai 
chargé  d'eu  examiner  la  teneur. 

III.  Le  gouvernement  de  la  République  française  reste  i 
lemout  chargé  d'examiner  les  dispositions  législatives  ou  r 
menlairos  que  devronl  adopter  dans  leurs  pays  respectifs,  pour 
se  conformer  à  l'art.  12,  les  Etals  qui  n'onl   pas  pris  pari  à  la 
convention  el  qui  voudraient  profiter  de  la  faculté  d'accession 
prévue  ila us  l'art,  li  ».  —  V*.  supra,  n.   i 

52.  —  Depuis  lors,  cinq  Etats  ont  encore  adopté  les  mesures 
prévues  par  l'art.  12,  et  toutes  les  puissances  qui  avaient  ra- 
tifié la  convention  se  trouvant  aussi  en  mesure  d'en  assurer 
l'exécution,  elle  est  entrée  en  vigueur  le  lw  mai  1888. 

53.  —  La  convention  oblige  actuellement  vingt-six  puis- 
sances, qui  y  ont  adhéré  pour  leurs  colonies  aussi  bien  que 
pour  leur  territoire  propre;  mais  on  a  adopté  une  règle  spéciale 
pour  quelques  colonies  britanniques. 

Comme  on  le  sait,  certaines  de  ces  colonies  ont  une  I 
autonomie  ;  malgré  l'adhésion  du  gouvernement  métropolitain, 
aucune  peine  n'aurait  donc  pu  y  être  appliquée  aux  personnes 
ayant  enfreint  les  dispositions  de  la  convention,  si  les  gouver- 
nements coloniaux  autonomes  ne  l'avaient  établi  par  îles  lois 
locales.  Pouvait-on  cependant  considérer  ces  colonies  comme  de 
véritables  gouvernements  el  leur  donner  le  droit  d'accéder  à  la 
convention  à  l'égal  de  nations  proprement  dites?  Quelqu'anor- 
inal  que  cela  puisse  paraître,  si  on  voulait  éviter  l'inconvénient 
dont  nous  parlons,  il  fallait  bien  se  résigner  à  aller  jusque-1 1,  el 
c'est  ce  que  reconnut  la  conférence  de  1883  dans  l'article  addi- 
tionnel suivant  :  «  Les  stipulations seront  applicables  aux 

colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique  à  l'exception 
de  celles  ci-après  dénommées,  savoir,  le  Canada,  Terre-Neuve, 
Le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland, 

laTasmanie,  l'Australie  du  Sud  ,  l'Australie  i  iceidentale  ,  la  S    U 
velle-Zélande.  l'es  colonies  auront,  comme  des  Etats  indépen- 
dants, la  faculté  d'adhérer  à  la  convention  ou  de  se  retirer  de 
l'union  internationale  ».  Elles  ont  adhère  le  23  sept.  1888. 

54.  —  Dans  la  séance  du  28  oct.  1883,  le  plénipotentiaire 
néerlandais  fit  la  déclaration  suivante  :  Le  gouvernement  des 
Pays-Bas  se  réserve  d'accéder  à  la  présente  convention  pour 
les  colonies  el  possessions  néerlandaises ,  en  tout  OU  en  par- 
tie ».  Le  plénipotentiaire  espagnol  lit  des  reserves  analop 

55.  —  La    Tunisie  a  adhère  à   la  convention   le  28  juin  ls> 


^  i.  Convention  </«  /  i  mon  i ss  l. 

1°  Sature  et  Rendue  du  principe  de  protection. 

50.  --  M.  Renault  a  défini  en  ces  termes  l'esprit  de  la  con- 
vention de  1884  :  ■  Le  projet  adopte  est  modeste;  on  a  respecté 

le  plus  possible  la  souveraineté  et    la   législation  des  Etats  con 
tractants;  on  n'a  trace  que  les  règles  indispensables  pour  le 
à  atteindre.  Ce   n'est   qu'un  commencement;   ce  sera  à  l'avenir 
il  développer  et   à  compléter   les  principes  posés  ».  Bn  résume. 
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eaux   prol  mdei .  elles 

[uellei  elles 

i  d'elles- 

i  po    ibli .  la  rupture  des 

dérablemenl 

:  '  i  ni 

.  ;  .      i   nople  de  <  lai  i 
,  •■(  l.i  France.  Quand  les 
.m-  .1.-  pèche,  "M  pourr  i 
.    p  qu'ili  '  'li'  pins  grand 

irmalure  plus  ferle. 

CT.  .   M.   '  Ml  ..i  ii  .  .i    insisté  'Uns   I.'   sens 

ut ,  dans  - 1  pensée ,  moins  de 
conditions  meilleures  de  ré 
urs  :  il  y  a  là,  d'ailleurs ,  un  <>rdre  de 
L'  b  comp  .  <hi  M.  <  Irban  ,  font 

ine  mer  ilorisalion.  C menl  pour- 

■  ii  leur  sacrifier  les  intérêts  des  pécheurs  ».  Il  sûl   voulu 
nterdft  de  poser  des  câbles  sous-marin 
pèche. 
68.  —  D'autre  part,  les  câbles  peuvent  être  exposés  tout  par- 
ticulièrement dents  s'ils  s'enchevêtrent  les  uns  dans 
itres.  La  commission  nommée  par  la  conférence  de  1882 
i    1  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L 
intractantes  B'engagenI  a  empêcher,  autant  «pi'' 
ble,  que  les  différents  cables  Bous-marins  se  croisent   ou 
i   rapprochés  les  uns  des  autres  ».  Celte  disposition   ne 
fut  pas  accueillie  et  ne  pouvait  pas  l'être;  'l'une  part,  en  effet, 
•  stipulation  n'eût  pu  être  exécutée  :  il  y  s  des  es 
il >!••  m'  peut   être   p"s>:  qu'en  passant  sur  d'autres  câbles 
i  si  mis  :  par  exemple,  un  câble  qui  relierait  la  Roumanie 
ottoman  croiserait  celui  d'Odessa  à  ^"ustantinople. 
<>!».        D'un  autre  coté,  la  'Imposition  proposée  par  la  com- 
.  si  elle  avait  été  adoptée,  aurait  empêché  l'extension 
> 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 - . 1 1 i •  > 1 1 s  sous-marines.  Or,  il  importe  qu'il  y  ail  un 
l.t.iU'1  nombre  de  câbles,  même  se  Taisant  concurrenc 

:,  ner  une  baisse  «lu  prix  «les  télégrammes;  un  petit  cable 

mt   pas  un   intérêt  général  ne  doit  pas  entraver,  d'autre. 

.  Ii  pose  d'un  grand  câble  d'une  haute  importance,  sous 

■  \te  que  celui-ci ,  en  le  croisant ,  l'expose  à  de  plus  grandes 

chances  d  accidents. Au  surplus,  l'inconvénient  est  moins  grave 

qu'on  ne  pourrait  le  supposer;  en  fait,  le  cable  allemand-amé- 

déjà  dix-huit  câbles  entre  Conden  et  Valentia. 

TO.  —  Toute  disposition  précise  tant  sur  le  tracé  que  sur  la 

qualité  et  la  grosseur  des  câbles  eût  limité  la  liberté  d'action 

ernements  et  eût  pu,  en  même  temps,  se  heurter  à  des  i  tri  - 

bilités  pratiques.   La  conférei na  pas  voulu  prendre  à 

:  gements  difficiles  a  tenir;  elle  a  laissé  aux 

ements  le  BOin  de  déterminer,  lors  de  la  concession,  les 

mtions  dans  l'intérêt  de  la  solidité  des  câbles 

vue  de  les  mettre,  autant  que  possible,  en  quelque  sorte 

î  ion  suit  ueurs,  soit  i\^>  autn 

art.  :i  de  la  convention,  les  hautes  parties  contractantes 
a  imposer,  autant  que  possible,  quand   elles  auto- 
l'atterrissement  d'un  câble  sous-marin,  les  conditions 
avouables  tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sousce- 
D8  Dns  du  câble    .  Cel  engagement  n'a  d'autre  por- 
ppeler  sur  un  point  intéressant  l'attention  des  gou- 
jon de  ce  que   les  câbles  ne  sont  pas  utiles 
a  qui  en  mit   autorisé  l'atterrissement.  Dans 
i    un. •   détérioration  se   produirait  e|  où 
ut  engagées  contre  l'auteur  présumé  de 
lent,  e  •  l'affaire  du  tribunal  d'examiner  si  la  rup- 

-  d'un  cas  de  force  majeure,  ou  si,  du  moins, 
de   l'auteur  de  l'infraction   n'est  pas  atténuée 
mauvaises  conditions  où  se  trouvait  le  câble  tant  au 
qualité  que  rie  son  trac    . 
/ 1.  —  Dès  lors  que  des  câbles  peuvent  traverser  des  bancs 
de  pêche,  i!  d'admettre  l'idée,  souvent  •  .  d'une 

'■ridant   autour    d'eux   :   cette    zone 

aura  certaines  propositions,  large    d'un   mille; 

I  pu  interdire  aux    navires  d'y  jeter  l'ancre,  ou  tout  au 

moins,  il  y  .i  ption  d  -   les  lois 

e  l'auraient  ipectée.  Mais  le  nombre 
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de    i  ibli  tel  que  la  multiplicité  di 

manquera  I  pat  de  nuire  aux  opération    de  la  p 
>.  i  '  il  mu.  Le  délégué  norwégien  b  proposé  a  la  conTi 
ter  i  .  %  i j < •  de  la  distribution  de  i  i 

po  ition  des  câbles  :  on  a  répondu  que  les  con 

raient  pas  toutes  raire  connailr  ni  la  position  deleura 

câbles,  de  crainte  qu'en  cas  de  guerre  il-  ne  fussent  plut 
ni  coupé    :  l'ignorance  de  la  position  précise  du  c  ible 

.  lors  de  la  guerre  du  •  Ihili  et  du  Pérou ,  de  pr< 
longtemps  les  communications  télégraphiques;  en  pen- 

dant, cette  position  esl  issea  bien  connue.  Ce  qui  est  plus  sérieux 
peut-être,  c'esl  que,  d'après  certains  délégués  jou  i  ces 

matières  d'une  grande  autorité,  il  ne  sérail  pas  toujours  p 
ble  de  déterminer  en  mer  la  position  exacte  d'un  navire 
mille  près, de  Borte  qu'il  pourrait  s.'  trouver  sans  le  savoir  dans 

me  de  proti  ction  d'un  cable.  Enfin, on  s'esl  demandé  jusqu'à 
quel  poinl  les  pécheurs,  même  si  "ii  les  foi  .  prix  di 

penses  notables,  à  se  munir  de  cartes  des  câbles,  Beraienl  c 
Mrs  de  s'en  servir. 

72.  Il  est  plus  facile  aux  pécheurs  d'éviter  les  câbles  voi- 
sins de  la  oôte,  par  le  double  motif  qu'ils  peuvent  s'y  guider 
par  les  points  de  repère  situes  sur  les  côtes ,  el  que  la  din 
des  câbles  pourrait  être  aisément  indiquée  par  des  bal 
«  M  ;iis  précisément ,  il  il  M.  Renault  dans  le  rapporl  présenté  s  i 
nom  de  la  commission  de  rédaction,  la  convention  ne  doil  pas 
régler  ce  qui  concerne  Les  eaux  territoriales;  cela  est  lait 
I  initiative  des  gouvernements.  Il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'un 
vœu  ù  émettre  pour  que  cette  initiative  B'exerce  dans  un  sens 
favorable  à  la  protection  des  câbles.  D'après  les  explications 
fournies  à  la  commission,  il  Berait  très-utile  que  l'atterris 
d'un  cable  fût  indiqué  par  deux  balises  placées  sur  la  côte  de 
manière  que  la  ligne  dans  laquelle  «lies  s.'  trouvent  donnât  la 
direction  du  câble;  pendant  la  nuit,  ces  balises  seraient  mu- 
nies de  fanaux.  Les  propriétaires  des  édiles,  Etats  ou  compa- 
g s,  auraient  grand  intérêt  è  faire  cette  dépens'';  on  pour- 
rait alors  prescrire  aux  navigateurs  et  pécheurs  des  mesures  de 
précaution  relatives  à  ces  câbles,  dont  il  leur  serait  facile  de 
connaître  la  position.  Les  Etats  pourraient  s  entendre  pour  l'a- 
doption d'un  type  de  balise  télégraphique  internationale,  ayant 
Binon  même  grandeur,  du  moins  même  forme  et  même  couleur. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  des  balises  s'applique  également  aux 
bouées;  il  serait  très-utile  que  celles  qui  servent  aux  opérations 

graphiques  fussent  signalées. d'une  manière  non  équivoque 
à  tous  les  navigateurs  et  à  tous  les  pêcheurs  ».  La  conférence 
a  donc  émis  le  vœu  que  les  divers  gouvernements  prissent  des 
mesures  pour  que  la  direction  des  câbles  sous-marins  lût  indi- 
quée à  l'aide  de  balises  placées  sur  les  côtes,  et  pour  qu'à  la 
suite  d'une  entente  internationale,  un  type  uniforme  de  balise 
et  de  bouée  lut  adopté  pour  le  service  télégraphique  sous-marin. 


2°  Infractions  punissables. 

73.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  convention,  .,  La  rup- 
ture ou  la  détérioration  d'un  câble  Bous-marin,  laite  volontai- 
rement ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour 
résultat  d'interrompre  en  tout  OU  en  partie  les  communications 
télégraphiques,  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile 
eu  dommages-intérêts  »  art.  2  .  La  convention ,  on  le  voit,  ne 

prévoit  que  des  faits  individuels  ,  volontaires  OU  provenant  d'une 
négligence  coupable,  portant  atteinte  aux  câbles.  Il  importe  de 
déterminer  dans  quels  cas  il  y  aura  faute  de  la  pari  des  auteurs 

des  ruptures  ou  détériorations.  Cela  est  d'autant  plus  m 
que  la  présomption  qui,  d'après  certaines  propositions,  serait 
née  du  seul  fait  d'avoir  jeté  1  ancre  dans  la  tone  de  protection, 
b  été  écartée. 

La  négligence  coupable,  d'après  M.  Renault,  se  définit  par 
l'absence  des  précautions  élémentaires,  et,  comme  le  dit  une 
décision  judiciaire  anglaise,  par  «  le  défaut  d'une  habileté  nau- 
tique ordinaire  »,  ou.  suivant  les  termes  du  décret  du  i  nov. 
18  9,  sur  les  règles  pourprévenir  les  abordages,  par  le  manque 
«  de  précautions  que  commandent  l'expérience  ordinaire  dos 
marins  el  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le 
ment  se  trouve.  » 

7ï.  —  Au  lieu  des  mois  «  qui  pourraient  avoir  pour  h 
tal  ii  on  avait  d'abord  propose  de  dire  :  qui  auraient  pour  r 
tat.  On  a  voulu  laisser  aux  juges  une  certaine  liberté  d'appré- 
ciation. Pourra-t-on  punir  des  actes  de  négligence  cou; 

Kh-kutoirk.  —  Tome  NUI. 
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s  ,  étant  donnés  lai  larmes 

h  ,  .i  paru  aux  oompaj 

pour  leurs  inti 
us  qu'elles  auraient  été  tenu 
i,  d'ailleurs,  elles  n'avaient 
tup  de  l'art  qu'on 

-,  telles  que  l'anoiennelé,  l'é- 
,  la  râleur  ou  la  position  du  cable  endommagé,  dont 
;  peut  BigniRer  la  dépense  de  remplace- 

•  use  de  l'art,  i  leur  p 

,  el  elles  n'acceptaient  la  i  ■  ibilité 

nplacemenl   total  des  cables  rompus  Ion  de  la 

-  propres  que  pour  les  câbles  situés  à  moins  de 

lie  profondeur,  elles  demandaient  à 

ibles  qu  de  fauta  de  leurs  agent 

s»;.        i.  nies  étaienl   chimériqu  conférence 

■  étendu  dire  que  les  compagnies  seraient  tenues, 

lammenl  des  c  nces  variées  dont  l'appréciation 

le  remplacer  les  câbles  rompus  an  mo- 

:  de  la  pose  ne  leurs  lignes.  L'art,  i-  était  destiné  à  sup- 

aux  dispositions   précises  qui  iférence  avait  ri 

(!>'  prendre  ,  pour  garantir,  en  tait  de  cables  soua-marins ,  le  droit 

il  h  pren  ipant    V.  tup rà,  n.  68  :  il  avait  encore  pour 

\  iter  une  application  de  cette  théorie  qu'aucune  règle  de 

ait  applicable  en  mer  libre;  oc  craignait  qu'un 

tribunal  l'examiner,  en  cas  de  rupture,  une  question  de 

g  ius  ce  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  propriété 

<|ui  n'est  protégée  par  aucune  législation,  et  on  a  voulu  que 

-  fussent  tenus  d'examiner  en  cette  matière  les  questions 

d'indemnité  comme  s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  terre  ferme. 

lis  que   l'art.  2  établit  le  principe  d'une  pénalité,  l'art.  »• 

maintient  celui  de  la  responsabilité  civile  et  déclare  applicable 

•■n  pleine  mer  cet  axiome  de  droit  que  tout  fait  quelconque  de 

urne  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  le  fait 

duquel  il  est  arrive    à  le  réparer. 

S7.  —  Pour  éviter  toute  éi|uivoi|ue ,  lu  conférence ,  an 
avoir  pris  connaissance  du  mémoire  des  compagnies  anglaises 
.  s  Tait,  le  2i  mai  1886,  la  déclaration  suivante  : 
«  Il  est  entendu  que  l'art,  a  de  la  convention  n'a  su  'l'autre  but 
et  ne  doit  avoir  crautre  effet  que  de  charger  les  tribunaux  com- 
le  chaque  pays  de  résoudre,  conformément  s  leurs  lois 
livanl   les  circonstances,  la  question  de  la  responsabilité 
du  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  répara- 
ble, cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre 
.  de  même  que  les  conséquences  de  cette  responsabilité 
connu  qu'elle  existi  . 
SN.       I.  -  art.  •'»  et  6de  la  convention  d<    1884  sont  relatifs 
à  la  |  s  chargés  de  la  pose  et  de  l'entretien 

!  il  ainsi  conçus  :       Les  bâtiments  occupés  à  la 

fl  la  réparation  des  câbles  sous-marins  doivent  observer 
ir  les  signaux,  qui  sont  ou  seront  adoptées,  d'un 
•  ni,  parles  hautes  parties  contractantes,  en  vue  de 
abordagi  ad  un  bâtiment  occupé  à  la  répara- 

d'un  câble  porte  lesdits  signaux,  les  autres  bâtiments  qui 
mt  ■  n  ne  sure  a  apercevoir  ces  signaux,  doivent 
retirer.  •nir  éloignés  d'un  mille  nautique  au  moins 

Liment,  pour  ne  pat  r  dans  ses  opérations.  Les 

pécheurs  devront  être  tenus  à  la  même  dis- 
.  Toutefois  les  bateaux  de  pèche  qui  aperçoivent  ou  sont 
voir  un   navire  télégraphique  portant   lesdits 
Luront,  pour  >e  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné, 
-  t-quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun 
obsla  çpporté  à  sa  manœuvre.  Les  opérations 

du  ns  p    iphique  devront  .'ire  achevées  dans  le  plus  bref 

lents  qui  voient  ou  sont  en  me- 

-   destinées  a   indiquer  la  position    des 

.   de  dérangement  OU  de  rupture,  doivent 

l  un  quart  de  mille  nautique  au 


«  \l-i.i    :  tu. 


moin  .  Li    eng  ina  ou  ûlel  i  de    péoheui    de 
la  même  distance  «  art  i 

80.       Le    réparations  de  câble  étant  urgentes  et  d'u 
utilité ,  il  importai!  qu'elles  ne  russe  ni  pa 
,ii  in  ail  Bouvenl ,  par  la  présence  de  bateaux  di 
entendu  i  séance  du   16  ocl    1883  .  que  les  m 
mu  \i  donru     1 1 1  -  ■•  .     d ési)  nenl  non  pas  uo  moment 

m  h    le    ignal  permanent  que  portent  les  navires  télégrapli 
etqui  constitue  par  lui-même  un  avertissement  con  i 

.1  faite  pour  rire  vus  a  i roia  mille  en  œ  .  !.■ 
délai  ne  pourrait,  par  conséquent,  commencera  courir  que  du 
mo ni  où  le  navire  àe  trouverai!  a  trots  milles  en  mer. 

00.  -  Il  ne  Baurait  y  avoir  de  difficulté  sur  la  valeur  du 
mille  nautique  :  la  soixantième  partie  du  degré  de  latitude.  Lei 

u  sont  en  mesure  d'apercevoir  »  ont  été  employés  afin  que 
le  paragraphe  pûl  être  appliqué  non  seulement  aux  marins  qui 
auraient  réellement  aperçu  lea  Bignaux,  mais  encore  à  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  uni'  position  telle,  i|u'à  moins  de  négl  gence 
ou  de  mauvaise  volonté  manifeste,  ils  dussent  lea  apercevoir. 

01.  -  Lea  privilèges  accordés  aux  bâtiments  occupés 

rer  un  câble  ne  Boni  paa  attribués  aux  navires  qui  les  posent  : 
tandis.que  les  premiers  se  trouvent  immobilisés  et  ont,  par  suite, 
un  besoin  particulier  de  protection,  le  bâtiment  qui  posi 
cable  a,  au  contraire,  une  liberté  relative  de  mouvement. 

02.  — L'art.  8,  au  contraire,  ne  distingue  paa  entre 
bouées  destii s  à  indiquer  la  position  dea  câbles,  qu'il 

de  la  pose,  du  dérangement  ou  de  la  rupture  du  câble, 
bouéea  sont  employées  aussi  bien  pour  la  pose  que  pour  la  répa- 
ration des  câbles,  et  souvent  elles  restent  flottantes  pendant 
plusieurs  jours  ;  pour  les  câbles  Bous-marins  d'une  grande  lon- 
gueur, par  exemple  pour  les  lignée  transatlantiques,  le  câble  a 
de  telles  dimensions  qu'un  seul  navire  ne  peul  le  porter:  il  faut 
jusqu'à  quatre  navires  qui  en  immergent  successivement  les 

divers  tronçons,  et  ces  tr jons  ne  peuvent  être  retrouvi 

relevés,  pour  être  Boudés  les  uns  aux  autres,  qu'à  l'aide  de 
bouées  jetées  au  milieu  de  l'Océan. 

93t  -  En  ce  qui  concerne  les  signaux  dont  il  est  parle  dans 
l'art.  5,  la  conférence  de  ISS2  a  émis  le  vœu  que  lea  puissances 
s'entendissent,  le  plus  tôt  possible,  pour  l'adoption  de  ceux  que 
devraient  faire  les  bâtiments  employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la 
réparation  des  câbles  sous-marins,  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. 

3°  Compétence  et  procédure.  —  Preuve. 

04.  —  Los  art.  s  à  12  sont  relatifs  à  la  constatation  et  au 
jugement  des  infractions  et  a  la  détermination  '\>^  règles  de 
compétence.  Nous  avons  déjà  dit  quel  avait  été  en  cette  matière 
l'esprit  delà  conférence.  Conformément  aux  principes  généraux 
du  droit  pénal,  elle  a  maintenu  la  compétence  de  la  juridiction 
nationale  :  le  tribunal  compétent  pour  juger  une  infraction  esl 
celui  du  pays  où  elle  a  été  commise,  et  un  bâtiment  peut  être 
considéré  comme  une  portion  du  territoire  dont  il  porte  le  pa- 
villon. La  conférence  a  exclu  la  compétence  du  tribunal  du  paj  - 
du  capteur,  proposée  en  1869  par  le  gouvernement  de  v 
hington. 

95,  —  «  tj(.s  tribunaux  compétente  pour  connaître  dea  infrac- 
tions à  la  présente  convention  sont  ceux  du  pays  auquel  ap- 
partient le  bâtiment  à  bord  duquel  L'infraction  a  été  commise 
[art.  s  .  c'est  la  même  règle  qui  a  été  adoptée  par  la  convention 
de  La  Haye  du  6  mai  1882.  M.  Kennedy,  délégué  anglais,  avait 
présenté  à  cet  égard  les  observations  suivant. 's  :  «  Dans  la  con- 
vention de  La  Haye,  d  s'agit  d'une  mer  d'uni1  étendue  compa- 
rativement restreinte  el  des  pêcheurs  des  Etats  que  baignent 

ses  eaux:  or,  ees  pêcheurs  rentrent  à  leur  port  d'attache  après 
nue  absence  qui,  en  raison  même  de  leur  métier,  n'est  jamais 
très-prolongée.  .Mais  il  est  question  maintenant  du  monde  en- 
tier :  il  faut  donc  une  juridiction  facilement  accessible  et  à  la 

portée  de  tOUB.  En  cette  matière,  il  n'est  pas  sans  difficulté  <\'<-- 
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tablir  une  règle  générale;  mais,  puisque  nous  avons  à  nous  oc-       \,\   11. n 

de  la  navigation   «les  côtea  de   l'Amérique  et  des  océans  Parl'El 

lointains,  il  nous  semble  plus  raisonnable,  plus  loffique  de  créer       dans  certains  pays  le  i 


lointains,  il  nous  semble  plus  raisonnable,  plus  logique  de  créer 
une  juridiction  locale  plutôt  que  de  déclarer  que  Pin  fraction  ne 
peut  être  jugée  que  lorsque  le  vaisseau  revient  en  Buropi 
96.  —  tes  observations  avaient  quelque  eh--  ses  plau- 

sd. le,  mais  M.   Renault   les  a    réfutées    en    ces   termes    :       \ 
seulement  ce  Bystème  fait  échec  aux  principes  généraux  du  droit 


dans 

en  Angleterr  * 

- 
l'art. 

gouvernement  br 
par 


■ 


III. 


Jmé|  tw*a.&!   A*     iiun 


loi 


• 


-    ' 

• 

1 

»o  al 


•nt  in- 

r 


'•S,      .    ' 


. 

i  conslà 
♦o  d-  d'une 

mue  .1  li  j 

-séi 

,u«>l>  •; 

t  dres*« 
•  la  utik'ur  ta  asag*  <Ur.  - 

I  •  '  ■'•  >n  de 

•»r  1rs  - 

' I  t  •rr.i'..  . 

■  !»:.«  <<•  m 

uunt  à  appliqi. 

•.■••.  i      .   ■     „  •'  •■    ...    -.-.»'.••        I!*  |.  >urr<>nl  servir  de  moyen 

■ 
ajo«. 

.rations 

. 

.  patron 

i'l  ! 

im- 
•Wdialec  .•«  prori  . 

1  "  •  ment  des  infractions  aux 

mm 

- 
1  <•;,. 

■ort  •     •     „• .   - 

eooif 

da  r 

i   lacane  ri  i 

nbtinal  qui 

:onl  U  coa 

toujours 
jgedu 


lin;.  1884        lient 

'L'\ .mi  les  iribu  ! 

i  noralion 

principei  de  ili"it  civil  p'-r- 
indemi  ;  pour  l< 

i    .  i i r  le 

peuvènl  prouver  quils  ont 
•     i  nu  autre  engin  de  pèche  pour  ne 
marin    art         i  •    itions 

1   applic  ni   les  tribu i 

que  la  convention  a  été  régulier*  ment 
iim  ment  de  t  contraire ,  les  <\\> 

iraient  Buffii e     lei  art  -'.  •.  6  te  bor- 
:  le  principe  d'une  pénalité;  la  conférence  n'a 

int  à  chaque  Etat  le  soin  de  le  Caire . 
:■  .iiusi  l'esprit  de  chaque  législation.  Chaque 
une  l"i  Bur  la  matière  et  pourra  graduer  libre- 
Ile  'li'?-  pein 
lOT.  ,  le  principe  d'une  privation  <l>'  liberl 

l'art.  12,  aux  termes  duquel  ••  les  hautes  parties 
:  ,i  prendre  ou  s  proposer  h  leurs  l< 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ezécu- 
convention,  >-\  notamment  pour  Caire  punir 

l'emprisonne nt,  smi  de  l'amende,  boîI  de  ces  deux 

qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  art.  2, 
.  —  D'après  l'art  13,  «  les  hautes  parties  contractant 
muniqueronl  les  lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui 
Iraient  a  l'être  dans  leurs  Etats  relativement  a  l'objet  de 
la  présente  convention  ».  Au  sujet  de  ce  dernier  article ,  on  a 
irqué  qu'il  y  avait  un  intermédiaire  tout  indiqué,  o'eot  le 
Bureau  international  télégraphique  de  Berne.  On  a  adopté  dans 
18       mots     prendr i  proposer  »  afin  de  ne  pas  préju- 
ger l<                              par  les  Etats,  chacun  suivant  ses  règles 
litulionnelles.  Littéralement,  on  aurait  pu  entendre  le  mot 
pro|                       ns  que  si  un  des  gouvernements  signataires 
■  proposé  l'adoption  des  dispositions  de  nature  à  permettre 
l'application  de  la  convention,  et  si  la  législature  avait  i 
le  projet  de  loi,  le  gouvernement  en  question  Berait  censé  B'étre 
acquitté  de  son  obligation  «'t  pourrait  réclamer  le  bénéfice  de  la 
convention ,  encore  que  sa  Bignature  fût  demeurée  Bans  effet. 
■  bI  pas  présenté.  Tous  les  Etats  qui  ont  ratifié 
nvention  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  Caire  ap- 
1er. 
106.                       ,  la  question  a  été  réglée  par  la  loi  du  2<> 
1884,  dont  ti'  Kjs  résumerons  rapidement  les  principales  dis- 
s.  Les  infractions  prévues  par  la  convention  -  seront 
-  par  le  tribunal  correctionnel  Boitde  l'arrondissement  où 
ittache  du  bâtiment  du  délinquant,  soit  de 
ssement  du  premier  porl  de  France  dans  lequel 
duit  le  bâtiment  »  art.  1). 

109.  Le«  p  rbaux  dressés  conformément  a  l'art.  10 
i  jusqu'à  inscription  de  faux  (art.  3). 

1 10.  Sera  puni  d'une  amende  de  5  b  100  Cr.  et  d'un  em- 
nnement  de   deui  a  dix  jours  quiconque  se  sera  refusé  à 

'•xliil"  r  .  -saires  pour  rédiger  les  procès-verbaux 

art.   i  . 

111.  Sera  puni  des  peines  appliquées  à  la  rébellion  toute 
nvera  la  personne  ayant  qualité   pour  dresser  des 

1  12.  —  I.  dons  aux  art  'i  et  6  de  la  convention  se- 

imende  de  16  à  300  IV.,  et  pourront  <Hre  pu- 
.  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  (art.  6  et 
118.  mémeamende  et  un  emprisonnement  de  six  jours 

•  ut  prononcés  contre  :  l"  quiconque,  par  né- 
notamment  dans  les  cas  visés  par  les  art 
t  un  i  lus-marin  ou  bien  aura  causé  une 

qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompu 
n  tout  ou  en  partie,  les  communications  télégraphe- 
dé  tout  bâtiment  qui,  occupé  à  la  pose  OU 
i  d'un  cable  sous-marin,  s<-ra  cause,  par  l'inobser- 
siguaux  adoptés  en  vue  de  prévenir  les 
rupture  ou  de  la  détérioration  d'un  cible  corn- 
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mi  e   pai   Loul  autre  na\  ire  ;  3°  quiconque  aui  i  fal 
tenu  hors  de  Bon  domicile,  mia  en  vente,  embarqué,  '  <  '■  ■  ml 
quer  de»  instrumenta  ou  engins  servant  exclusivement  i 
ou  à  détruire  dea  cablea  i"  quiconqu 

usage  des  mêmes  instruments  ou  engins  an 

114.  —  Dans  le  premier  cas,  la  peim 
si  une  déclaration  na  pas  été  faite  aux  autorités  local  lea 

vingt-quatre  heureB  de  l'arrivée  au  port.  Une  amende  de  h 
100  IV.  sera  prononcée  oqntre  celui  qui  n'aui  lit  la  dé< 

ration  prescrite  par  l'art.  7  de  la  convention   art.  16  . 

Iir».       Sera  puni  d'une  amende  de  3000  1,000  IV.  el  d'un 
emprisonnemenl  de  trois  moia  à  cinq  ana  quiconque,  volonl 
rement,  aura  rompu  un  cable  Bous-marin  ou  bien  .hum  eau 

une  détérioration  qui  [ rrail  interrompr i  entraver,  en  toul 

nu  en  partie,  les  communications  télégraphique      L 

peines  Beronl  pi- sées  contre  les  auteurs  des  tentatives 

mêmes  faits.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  ôtre  nu-  Boua  la  Bur- 
veillance  de  la  haute  police  pendanl  <li\  ans  au  plus,  a  partir 
ilu  jour  où  il  aura  Bubi  sa  peine.  Toutefois,  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  aux  personnes  qui  auraient  èié  contraintes  de 
rompre  un  câble  Bous-marin  nu  il''  lui  causer  une  détérioration 
par  la  nécessité  actuelle  de  protéger  leur  vie  ou  d'assurer  la 
curité  de  leur  navire  (art.  m  . 

110.  —  l.o  titre  2  renferme  des  dispositions  spéciales  aux 
raux  territoriales.  Nous  lea  avons  déjà  l'ait  connaître.  —  V.  suprà, 
n.  20  et  s. 

117.  —  En  cas  do  récidive,  le  maximum  des  peines  édictées 
parla  loi  du  -"  déc.  1884  sera  prononcé;  ce  maximum  pourra 
être  élevé  jusqu'au  double.  Il  y  a  récidive  :  1°  pour  les  faits  pré- 
vus par  1rs  ait  6,  7,  s  et  '.•  de  la  présente  loi  lorsque,  dans  les 
deux  années  qui  précèdent,  il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant 
un  jugement  définitif  pour  infraction  aux  dispositions  desdits 
articles;  2"  pour  les  laits  prévus  par  l'art.  li>,  lorsque,  à  une 
époque  quelconque,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  juge- 
ment définitif  pour  infraction  aux  dispositions  de  cet  article 
(art.  17). 

118.  —  Seront  déclares  responsables  des  amendes  pronon- 
cées pour  infractions  à  la  loi  et  des  condamnations  civiles  aux- 
quelles ces  infractions  pourraient  donner  lieu,  lea  armateurs  des 
navires,  qu'ils  en  smicui  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits 
de  l'équipage  de  ces  navires.  Les  autres  cas  de  responsabilité 
civile  Beronl  réglés  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1384, 
C.  civ.  (art.  18). 

119.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  infractions  prévues 
par  la  présente  loi,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pronom 
[art.  19).  L'art.  463,  G.  pén.,  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  pour  infractions  à  la  présente  loi  (art.  20  . 

120.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  loi  complète  la 
convention  en  ce  qui  concerne  l'emploi  d'engins  destines  à  cou- 
per les  càldes  (art.  8  et  9).  L'exception  prévue  par  l'art.  2  de 
la  convention  est  précisée  par  l'art.  10  :  la  nécessite  de  proté- 
ger sa  vie  doit  être  actuelle  :  sans  ce  mot ,  aucun  navire  ne  sacri- 
fierait jamais  une  ancre,  ce  saeriliee,  nous  l'avons  dit,  pouvant 
toujours,  à  un  moment  donné,  devenir  dangereux  pour  sa  Bécu- 
rité. 

121.  — Les  dispositions  pénales  édictées  dans  le  titre  l  Bout, 
ainsi  que  le  l'ait  observer  la  circulaire  ministérielle  du  31  juill. 

1888,  w  exclusivement  applicables  aux  équipages  des  bâtiments 

français  et  aux  citoyens  Français  ayant  fait  partie  d'équip 
étrangers  dans  le  cas  spécial  visé  au  §  -,  art.  8  de  la  conven- 
tion, i) 

122. —  Dans  son  art.  ;>,  la  loi  définit  un  délit  d'un  caractère 
particulier,  c'est  la  rébellion,  de  la  part  de  Français,  envers  les 
commandants  de  croiseurs  étrangers.  Cette  mesure  était  le  com- 
plément indispensable  de  celle  qui.  dans  la  convention  art.  10  . 
donne  compétence  à  ces  derniers  croiseurs. 

123.  —  L'art.  10  de  la  loi  prévoit  nue  déclaration  différente 
de  celle  qu'indique  l'art.  7  de  la  convention,  i  le  n'est  pas  un  acte 
conservatoire,  dont  on  soit  libre   de   s'abstenir,  dit  la  circulaire 

ministérielle,  c'est  une  démarche  obligatoire,  comportant  sanc- 
tion pénale.  Les  pénalités  et  aggravations  de  pénalités  édictées 
dans  ledit  article  ne  sont  applicables,  quant  aux  faits  qui  se  sont 
liasses  dans  la  mer  commune,  qu'aux  capitaines  el  équipages 
bâtiments  français;  mais,  par  contre,  lorsque  les  laits  se  Boni 
produits  dans  la  mer  territoriale,  elles  atteignent  tous  les  con- 
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§  1.  —  Notions  préliminaires  et  historiques   u.  I  à  3  . 
§  2.  —  Régime  du  cabotagt    a.  i  i  21  . 
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—  Algérie  et  colonies. 

i"  Algérie  (n.  26  à  29). 
2°  Colonies   n.  30  i 
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Droit  international  (n.  33  à  i  i  . 


§  l.  Notions  préliminaires  et  historiques, 

1.  —  L'ancien  droit  distinguai!  le  petil  el  le  grand  cabol  i 
le  premier  comprenait  les  voyages  effectués  par  les  bâtiments 
partis  îles  côtes  de  la  Manche  el  de  l'Océan  jusqu'à  Noirmoutiers 
cl  à  destination  d'Ostende,  Bruges,  Nieuport,  Hollande,  Angle- 
terre, Ecosse  el  Irlande;  par  les  bâtiments  partis  des  porl 
lues  au  sud  de  Noirmoutiers  et  à  destination  d'une  des  villes  du 
littoral  de  Bayonne  à  Dunkerque;  enfin,  pour  la  Méditerranée, 
le  petil  cabotage  allait  de  Monaco  au  cap  Creux    Ord.  in  oot. 
1740).  Ces  limites  furenl  étendues  jusqu'à  l'Escaut    Vrr.  li  vent. 
.in  XI),  et,  dans  la  Méditerranée,  jusqu'à  Naples  el    Mais 
compris  la  Corse,  la  Sardaigne  el  les  Baléares  Ord.  12  févr.  im  •  . 
Les  autres  voyages  ayant  pour  limites  extrêmes  le  Sund  et  Gi- 
braltar étaient  réputés  de  grand  cabotage.  Enfin  au  delà  d< 
points,  la  navigation  était  de  long  cours. 

'2.  —  Le  Code  de  commerce    ancien  art.  377]   cons 
mêmes  limites  pour  la  navigation  au  long  cours,  mais  sans  par- 
ler du  cabotage  qui  ne  se  trouva  plus,  par  Buite,  déterminé  que 
par  prétérit  ion. 

3,  —  Il  en  découle  cette  conséquence  que  le  législateur  semble 
ne  plus  reconnaître,  depuis  1807,  qu'une  seule  espèce  de  i 
lage.  Pourtant,  à  ci'  moment,  on  distinguait  encore  les  maîtres 
au  grand  et  au  petil  cabotage;  ils  ne  turent  réunis  que  par  l'or- 
donnance du  2o  nov.  1827.  aujourd'hui  même ,  on  peut  trouver 
quelques  dispositions  impliquant  le  maintien  de  l'ancien  étal  «le 
choses,  quoique  le  nouveau  texte  de  l'art.    177,  C.  <  imm.,  ail 
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30         \n\  colonies,  la  distinction  entre  le  grand  el  le  petit 
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de  latitude  sud  el  52  degrés  de  latitude  nord;  |"'tit 

espa<  ■■  s  i  i  u  •  ■  <-ntiv  le  8e  el  le  I'»"  degré  de  latitude 

nord  el  depuis  le  61e  degré  de  longitud :cidentaJe  jusqu'à  une 

partant  de  l'extrémité  ouesl  de  l'île  <!<•  Porto-nico  el  diri- 
sur  le  cap  Chichibaco,  dans  l'Amérique  méridionale);  — 

Guyane   grand  cabotage,  c •  pour  les  Antilles;  petil 

■  impris  entre  le  Qeuve  des  Amazones  el 
Orénoque  :  —  pour  l<   S       gai   grand  cabotage,  aux 
ré  de  longitude  ouest,  entre  les  paral- 
lord  :  |i«-tii  cabo  lu  banc  d'Arguin 

poini  el  Sierra-]  .  —  pour  la  Réu- 

■  i  ■  ibotage.  aux  côtes  el  aux  Iles  Biluées  entre  le  cap 
le- Espérance  jusques  el  y  compris  les  lies  de  la  Sonde; 
ige,  ;i n x  côtes  de  la  Réunion  el  aux  \  entre 

et  lue  Maurice  ;  — pour  l'Inde  [grand  cabotage,  comme 
nion;  petil  cabotage,  pour  Main'',  de  Surate  au  cap 
a;  pour  les  autres  établissements,  depuis  le  Gange  jus- 
pointe  de  Galles);  —  2"  par  les  décrets  des  -  avr.  i*si 
.1883,  pour  la  Nouvelle-Calédonie  (grand  cabotage,  de 
-Zélande  à  la  côte  esl  d'Australie,  el  tous  les  archi- 
a  Nouvelle-Guinée  el  les  lies  de  la  Société; 
.  Nouvelle-Calédonie  el  dépendances]  ;  —  •'("  par  un 
té  du   gouverneur  «lu  '\  janv.   lisi',7,  pour  la  Cochinchine 
_  •  .  entre  Saigon  el  Hong-Kong,  Singapore  ,  Siam, 
points  intermédiaires;   petil  cabotage,  côte  de 
linchine  de  Campot  au  2*  degré  de  latitude  nord  :  —  fc°parun 
lu  17  juitl.  IKi:i  pour  Saint-Pierre  el  Miquelon  [grand 
,"■  .m  :>:t'  degré  de  latitude  nord .  el  du 
de  longitude  ouesl  :  —  •>"  par  un  arrêté  local  du 
s     iour  Tahiti   grand  cabotage,  de  la  côte  oue 

-t  de  l'Australie;  petil  i  ,  archi- 

Marquises,  des  Tuamotus,  des  Tubuai, 

31.  —  Nul  ne  |"-iit  être  admis  à  commander  au  grand  ou  au 

Français  ou  admis  à  domicile  ;  -' 

-quatre  an  mplis  avant  l'époque  des  exa- 

isl  fie  de  soixante  mois  de  navigation  effectués 

.  dont  douze  à  bord  d  un  bâtiment  de 

rvice  à  l'Etal  n'esl  pas  exigé 

■  incapables  par  Buite  d'infirmités  ou  qui  ont 

1 1 » t î %- i t «'-  ;'i  l'ennemi;  i"  s'il  n'a  satisfait  à 

éoriques  el  pratiqui  •    Décr.  26  févr.  1862,  art. 

:!*_!    —  ion  au  bornage  est  celle  que  l'on  l'ait  d'un 
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poinl  n  un  nul  re  de  chrupin  • 

-  dépendant  e    qui 
m mbarcation  jaugnanl  au  plus  2.*>  t 

sur  la  côte  dcsdilos  tei  i  menl .  Lu  cliifTi 

llCIlt     tOUtflfûi  •       I  Ml. Mil      pi 

[i  os-bois  el  .'mi rei  embai 

!'•  long  'le  la  côte.  Toul  m. mu  définitive ni  insi 

trente-six  is  de  navigation ,  donl  douze  sur 

l'Etat,  peut  commander  au  bornage    ûécr.  26  févr.  1862  . 

ri    I'.'  . 

s,  .'i.  Droit  intei  national. 

83.  —  Le  cabotage  but  le 
nationaux.  En  effet,  aux   termes  île  l'Acte  de  i 

Bept.  1793,  les  bâti m  ers  ne  peuvent  transporter  d'un 

porl  lï.ineiiis  ;'i  un  autre  porl  l'une, m-  .même  .  produc- 

tions "H  marchandises  'le-  crûs,  produits  ou  manufactura 
France,  colonies  ou  possessions  'le  France,  bous  peine  de  ■ 
fiscation  du  bâtiment  el  de  la  on  et  3,000  livres  d'ami 

34.  —  En  général,  toutes  le-  nations  mari  tin 

le  droil  exclusif  au  cabotage  sur  leurs  côtes.  Les  traiti 
nationaux  prévoient  ce  monopole  pour  le  respecter. 

35.  Nous  pouvons  en  donner  quelques  exemples.  Ainsi, 
les  navires  français  el  leurs  cargaisons  en  Serbie,  el  le-  navires 
serbes  el  leurs  cargaisons  en  France,  àleur  arrivée  d'un  port 
quelconque  el  quel  que  soil  le  lien  d'origine  ou  de  destination  de 
leur  cargaison,  jouissent  sous  tous  les  rapports,  à  rentré.',  pen- 
dant leur  séjour,  ei  a  la  Bortie,  sauf  pour  /-■  cabotage,  'lu  même 
traitement  que  les  navires  el  les  cargaisons  appartenant  à  des 
nationaux  ou  a  des  ressortissants  à  la  nation  [a  plus  favoi 
[art.  22  'In  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avi 
Serbie,  le  I8janv.  1883,  promulgué  le  18  juillet  suivai 

36.  —  La  réciprocité  stipulée  entre  les  navires  français  el 
pagnols  'Mi  excepte  également  le  régime  'lu  cabotage  fart.  29  du 

trait    de  coi rce  el  de  navigati sonclu  entre  la  Frani 

l'Espagne  le  6  févr.  1882,  promulgué  le  13  mai  iss 

37. —  Convention  analogue  avec  le  Portugal  art.  23  du  traité 
île  commerce  et  il'1  navigation  'lu  I1.»  déc.  1881, promulgué  le  li 
mai  1882  . 

38.  —  •••  Avec  l'Angleterre  (convention  concernant  I-'-  i 
lions  commerciales  el   maritimes  entre  la  France  el  inde- 

Bretagne.du  :2s  févr.  1882,  promulguée  le  13  mai  188S 

3ï).  —  ...  Avec  l'Autriche-Hongne  (art.  s  .lu  traité  de  navi- 
gation du  9  avr.  1884,  promulgué  le  l(.»  nov.  is~ 

40.  —  Le  traité  avec  la  Belgique  porte  :  ■■  Les  navires  fran- 
çais et  belges  el  leurs  cargaisons  jouissent  réciproquement  «lu 
même  traitement  que  les  nationaux  ».  Il  est  fail  exception 
disposition  qui  précède  pour  le  cabotage,  dont  le  régime  demeure 
soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays.  Il  est  d'ailleurs  con- 
venu que  les  navires  .les  deux  nations,  naviguant  au  cabol 
seront  traités,  de  pari  et  d'autre,  Bur  le  même  pied  que  les  na- 
vires .les  nations  les  plus  favorisées  art.  -  de  la  convention  de 
navigation  avec  la  Belgique  du  31  oct.  1881,  promulguée  le  13 
mai  1882). 

41.  Conventions  analogues  avec  la  Sue. le  el  la  Norw 
(art.  2  ilu   traite  .le  navigation  conclu  entre  Li  France  et   les 
royaumes  unis  de  Suède  el  de  Norwège  du  30  déc.  issi.  pro- 
mulgué le  13  mai  1882 

42.  —  Il  y  a  réciproquement  pleine  égalité  de  traitement  p. ail- 
les navires  el  cargaisons  français  el  dominicains,  sauf  en  .•<•  qui 
concerne  la  navigation  décote  ou  cabotage  donl  le  régiim 
meure  soumis  aux  Lus  respectives  des  deux  Etats,    routi 

les  bâtiments  français  dans  la  République  Dominicaine  el  les 
bâtiments  dominicains  en  France  peuvent  décharger  une  partie 
.le  leur  cargaison  dans  If  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  en- 
suite, avec  le  reste  ilo  cette  cargaison,  dans  .l'autre-  ports  du 
même  filai,  soil  p.mr  y  achever  île  débarquer  leur  chargement 
.l'ai  rivée,  soil  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour  en 
ne  pavant  dans  chaque  porl.  d'autres  ni  de  plus  fort-  droits  que 
ceux  que  payent,  on  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux  art.  I" 
du  traité  d'amitié,  de  commerce  <•!  de  navigation  entre  la  France 
et  la  République  Dominicaine  du  9  sept.  1882,  promulgué 
juin  iss'  . 

13.       Mêmes  dispositions  dans  l'art.  19  du  irait.'  d  ,nr 
de  commerce  el  de  navigation,  signé  le  21  nov.   1886,  <■ 
France  el  les  Etats-Unis  du  Mexique,  promulgué  le  23  avr.  iss- 
sauf  les  derniers  mots,  ainsi  modifiés  :  «  en  ne  payant  dans  elia- 

Ki  iinroiUK.  —  Tome  Vlll. 
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roi.  m-" 

t  et  L  m], ill.  v,  Dictionnaire 
I  l'amortissement, 

irt.  de  A.   riiibousl).  ~ 

1  Sébire 

/  '    20  hvr.  .  I 

'  \signations.  Simone) .  Traité 

■  public  <(  administratif,  1884,  i  roi.  il 

!  s^  ' .    Il,      •  1 1 1. 

ii  nsignatii  ru,  188  .  — 

ations,  instruction  générale  tur  le 
1878,  in-8  ■  —  Développement  de  fa- 
[»'/  <;  /</  l'amortissement  proposé  pat  île 

.  1824.       Du  mes  ail,  Lois  et  règlement  t  tur  la  Caissi 
u    lan»  tes  rapports  avec  les  particuli 
■  ■  la .  etc.,   i  uppl.i  in-8*.  — 

.  '  jnations,  Traité  des  consignations, 

■S  .  —  Harel-Lavertu ,  Esquisse  sur  la  caisse  d'amortis- 
1824.       Idées  sur  le  crédit  public  et  sur  fu  de  la 

■    d'amortissement,  1815,  in-8°.  —  Labrouste, 
tur  la  caisse  d'amortissement,   I81i  .  — 

sur  la  <ii  !!'■  flottante  et  la  dotation  de  l"  caisse  d'a- 
ent,  1820,  in-8*.  —  Nouveau  dictionnaire  d'économie 
.  1800,  l  îuillaumio  el  C1*,  éditeurs  ,  v°  Caisse  des  •/■  \ 
nsignations   art.  de  M.  Eierconet).  —  Roy,  Etudt  historique 
ignattons  antérieurement  à  1846,  1881,  Imp.  n.-it. 

nsignations.  —  Dépôt  i  /  retrait  des  fonds  i  \udii 
.1.  de  proc.  oiv.  et  comm.,  1864,  t.  30,  p.  fc5.  —  Caisse  des  dé- 
sjéa.  d'adm.,  année  1880,  t.  :t,  p.  108. 

Ex  n    i  ri  timbrb.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 

mentfde  timbre,  de  greffe  et  d'hypothéqués,  1874-4888,  6 
n-i",  v    '  imortissement ,  Caisse  des  dépôts  et 

l  es    il.  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des 
■    1844,  en  2  parties,  fn-4°,  2*  partie,       I  d'amer- 

i  aisse  des  dépôti  Ignations.  —  Garnter,  He) 

.    •      i  et  raisonné  de  l'enregistrement ,  1879,  6"  édit.,  •'> 
v<. I.  :     .  ■  d'amortissement,  Caisse  des  dépôts.  —  M 

son-Delongp       I  nnoté  de  f  enregistrement,  1858,  i    édit., 

î  vf.l.  in-v,  ii.  !•'-'..  B340.  —  M.  C.  A..  Nouveau  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874-1875,  i  v..l.  in-4",  v   Caisst 
nsignations.  —  B.  Naquet,  Traité  théorique  et 
Venn  gistrenu  ni .  i  ssi ,  3  vol.  in-8*,  t.  2,  n. 
p.  495;  t.  3,  n.  1153,  p.  167. 
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,  441  el  !    199,  1186. 

bénéficiaire,  461. 1041. 
. .  210  el  211. 
l'étal  civi  .  158,  I 

-  : 

381, 
. 

.    1127.   —  V.    ('au- 

■'  adjudioata 
.  1200. 

di  .  i:'..  : 
rerses,  719  el 

Il  18,1150,  1152. 

u.  216,  ; 

11! 


Alsaciens-Lorrains  (œuvre  de  1  ins- 
truction des  ,  984  el  985. 
nde,  1120. 
Amortissent)  ni ,  1182,  1222. 
Angleterre,  1208 

uités,  1128,  1191.  12(»ii. 
Appel,  537,  539,  540,  I 
Arra  -   modèle  (cantionm  - 

ut.  pour  acquéreurs  .i   .  201, 

695. 
Arrérag 
Assistance  publique ,  214. 

dations  syndicales    caution- 
nements di  d'),  205, 

.1  79,  1 1  "i. 
Attributions .  22  ■ 
Autonomie,  25  el  s.,  67  et  s.,  101 

Autorisation  maritale,  499. 
Avances,  I"     . 

162. 
A  vi-  décadaires .  80. 
Avoué,  1190,  1209  el  1210. 
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\     ..ni        .II'. .il   ,       |   ' 

b.,  183  el  !..  il  76 
Bailleura  de  fond   .  -''.'.'■  I  l 
Belgique,  Il  , 
Bi  m  flce      1092  i  i 
Berlin  [ville  de  ,  1164, 
Bestiaux  saisis  dam  les  bois,  l  BO 
Billets  de  banqui     I 
Boig,   L80  b1   181.  —  V.  Oh 

liège, 
Boni  du  Trésor,  1226. 

l  lordereaui  de  collocati 568. 

Budget,  lu" 

(  laisse  cenl  raie ,  l  230  el  i, 

Caisse   d'amortissement ,   18,    19, 

21  el  22. 
Caisse  d'assurances, 91 1,1058,1  157. 
Caisse  des  chemins  vicinaux,  101  i 

el  s. 
Caisse  d'épargne,  79,  2^',  el   s., 
!6,699el  b.,  717,  718,  871 

el  s.,938el  s.,  lus:..  1154,  1215, 

1222. 
Caisse  de  la  dotation  de  L'armée, 

L059  .-i  b. 
Caisse  de  retraite  des  employés . 

1222. 
Caisses   de   retraite   îles    institu- 
teurs. 1222. 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 89,  233,  963  el   s..  971, 

1053  el  -..  1085,  1156. 
Caisse  de  secours,  1138. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine  , 

1 135. 
Caisse  des  lycées,  collèges  el 

les,  1078  el  s. 
Caisse  dos  offrandes  nationales, 

79,  1073. 
Caisse  des  orphelins.  L231. 
Caisse  des  pasteurs  de  l'Eglise  ré- 

formée,  975  el  s. 
Caisse  générale   d'épargne  el  de 

retraites,  1188. 
Caisse  générale  des  dépôts,  1195 

et  s. 
Caisses  postales ,  1224. 
Caisses  principales   de  districts, 

1164. 

Caisses  principales  des  gouverne* 
nienls  .    I  164 

Caissier  central  du  Trésor,  1 1 16. 

Caissier  général,  58,59,90,95, 
98. 

Caissiers  de  caisses  d'épargne  (cau- 
tionnement de), 207 el  s.,699ets. 

Canal  du  midi,  L006. 

Canaux  (compagnie  des  ,  1005  et 

1006. 
Cas  fortuit,  1199. 
Caution,  146  el  s.,  168,  169,  1206. 
Cautionnement,    348,    645  ol   s.. 

1186,  1192.       V.  Saisie. 
Cautionnements     administratifs , 

2<i0  el  s. 
Cautionnements  d'adjudicataires, 

194,  L95,  197  el   s.,  67  i  el    s.. 

1150,  1184  ei  lis:.. 
Cautionnements   d'agents    d'émi- 

ation,  216,  708. 
Cautionnements  de   caissiers    de 

caisses  d'épargne,  207  el  s., 699 

el    s. 

Cautionnements  do  comptables, 
192,  193,  231,  682. 

Cautionnements  de  fermiers  d'oc- 

troi,  206,  707. 

Cautionnements  de  liberté  provi- 
soire .  155,  156,  633,  1 1  il*. 

Cautionnements  de  rece\  eurs  d'as- 
sociations syndicales,  205,  698. 

Cautionnements  de  sociétés  de 
tir,  -20-2,  679. 

Cautionnements  de  surenchère, 
1  12  et  s.,  (i|  ;  el  s. 

Cautionnements  d'exécution  pro- 
visoire .  loi  el  s..  627 . 

Cautionnements  divers,  709. 


ni       (l'ofl 

itionnemenl    , 

Cautionnemi  :  .1 

lonnemenl  pour  ox| 
de 

de 

'       :  ionnemenl  \> ■  formule 

mandats  adii 
Cautionnements  pour   pour*. 

en  conl  refaçon,  166   I 
Cautionnemenl  pour  renl 

mes,  201,  695. 
Cautionnements    pro<  de 

lumissionnairi 
37  el 
Cédants,  1161. 
CerliQc  il  1168,  1210, 

1229. 
Certificats  de  coutume  .  i  10. 
Certificat   de    non    opposition   ni 

appel .  501  el  s..  524,  :. 
i,  564,  581,  681  el  b. 
Certificats  de  propriété ,  MO,  il".. 

934,  936,  1039  el  1040. 
Certifies)  de  signification ,  501 

s..  524,  535,  540,  549. 
Certificats  de  vie,  927  el  », 
Cessions,  96,  430  el  -..  1158. 
Cessionnaires .  1 161 , 
Chambre  des  députés,  1147,  1180. 
Chênes  liège,  979  el 
Clôture  pour  insuffisance  d'actif, 

426. 
Cologne  (ville  de  .  1162. 
Colonies,  189,  Il 
Commerçants ,  109. 
Commission   de  crédits   publics  , 

1232. 
Commission  de  surveillance,  31  el 

s.,  lisn,  L194,  1216,  1220,  1223. 
Commun.-.  813,  814.  L128,  1139, 

1159,  1184,  1196,  1200. 
Comptable  général,  1197,  1207  el 

s..  1210. 
Comptables  des  deniers  publics, 

192,  193,  231,  882,  1120,  LIS 

s..  1184. 
Compte    reddition  de),  1186,  1206, 

1232. 
Compte-courant,  1129,  1154,  I 
Compte-rendu  général,  1219. 
Concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics, lis:. 
Concorda! .  124. 
Concours .  64, 

Condamnation  judiciaire,  182. 
Conseil  d'administration ,  60  et  b., 

1216,  1217,  1220,  1223. 
Conseil  judiciaire .  105. 
Conseiller  d'Etat,  1220. 
Consentement ,  1 108, 

Conservateur     des     hypothèques, 

1181,  M 
Consignation  .  i  el  - 

365,  366,  719  el  720. 
Consignation     validation   <1e  la  . 

1118. 
Consignation  administrative,  105, 

108,  188  et  b.,221  et  s  ,232, 1184 
Consignation  judiciaire,    lo:>.  108 

el  s  .   131  el  b.    L71  et  s., 

el  s..  641  et  s.,  H84,  1' 
Consignation  légale .  i 
Consignation  obligatoire,  107,1 
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TITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES    ET    BISTORIQU1  S 

1.-  La  Cuisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  établisse- 
ment  public  fonctionnant  sous  la  surveillance  du  pouvoir  ■ 
latif  et  institue  à  l'effet  de  recevoir,  administrer  et  conserver 
pendant  tout  le  temps  nécessaire,  et  «lans  des  circonstances 
légalement  ou  admimstrativement  prévues,  certaines  sommes 
et  valeurs  qu'il  importe  plus  particulièrement  de  protéger,  .. 
on  soit  de  leur  origine,  Boil  d'un  litige,  d'un  état  d'indivision 
ou  d'une  affectation  dont  elles  sont  l'objet. 

2.  —  L'institution  de  eetle  caisse  a  eu  pour  objet  de  donner 
une  sécurité  absolue  aux  capitaux  «pii  doivent  y  être  v.tsin,  il 

en  môme  temps  de  les  rendre  productifs,  tant  dans  l'intérêt  gé- 
néral que  dans  celui  des  déposants  eux-mêmes.  —  Say  et  Chail- 
ley , Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  v  c<iis^-  des  '<'- 
pots  et  consignations,  p.  292. 

3.  —  Le  dépôt  est  l'acte  par  lequel  <>n  reçoit  la  chose  d'autrui 
à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature  (art.  1915, 
C.civ.).  Il  implique  l'idée  d'un  l'ait  tout  volontaire  de  la  part  de 
snn  auteur,  Boit  qu'il  s'agisse  d'un  particulier  agissant  pour  son 
propre  compte,  Boit  que  le  dépôt  ait  lieu  au  nom  d'un  être  mo- 
ral,d'une  personnalité  civile  ou  d'une  collectivité  régulièrement 
représentés. 

4.  —  La  consignation  .  au  contraire,  s'applique  à  des  sommes 
m,  valeurs  sur  lesquelles  existent  des  prétentions  contradictoi- 
res ,  des  intérêts  divergents ,  ou  que  des  circonstances  quelcon- 
ques ne  permettent  pas,  au  moins  momentanément,  de    laisser 

en  la  possession  de  layant^droit  ;  elle  a  lieu,  par  exemple, 
qu'un  débiteur  est  empêché  de  se  libérer  envers  Bon  créancier, 

par  suite  soit,  du  refus  de  ce  dernier  de  recevoir  ce  qui  lui  est 
dû,  soit  de  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires,  de  saisies- 
arrêts  ou  de  tOUS  autres  obstacles,  lorsque  la  somme  ou  valeur 
est  litigieuse  ou  indivise,  nu  encore,  lorsqu'elle  doit  servir  de 
garantie  en  vue  d'une  éventualité  déterminée. 

5. —  On  nomme  consignation,  dit  Demolombe,  le  dépôt  de 

deniers  que  l'ait  un  débiteur  entre  les  mains  d'un  olïicierdont  la 

fonction  est  de  recevoir  ces  Bortes  de  dépôts  dans  la  vue  de  se 
libérer.  -  -  Demolombe,  t.  28,  n.  1 13. 

La  consignation  qui  doit  suivre  les  offres  pour  que  le  débi- 
teur soit  libéré,  n'est  autre  chose  que  le  dépôt  de  la  somme 
offerte  entre  les  mains  d'un  tiers  préposé  à  cet  effet.  —  Larom- 
bière,  Oblig.,  t.  i.  sur  l'art.  12B9;  n.  :t. 

6.  —  [/intervention  du  législateur  ou  du  gouvernement. 
inopportune   pour  imposer  aux  simples  particuliers,   dans  je 

plein  exercice  de  leur  liberté,  un  mode  spécial  ou  un  beu  public 
de  dépôt,  devient  au  contraire  util.1  au  regard  des  etib 
ments  publics  ou  assimiles  ou  des  collectivités  régulièrement 
constituées  dont  le  fonctionnement  présente  un  caractère  d'in- 
térêt général;  il  convient  alors  d'offrir  à  leurs  capitaux  et  aux 
valeurs  de  leurs  portefeuilles  un  abri  sûr  et  inviolable.  Elle  est 
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I  HAPITRE  I. 

(  i  i    \  i  iMHi  NONfl  M  i  v  I  MS8I  Dl  -  DEPOTS  n 
n-l.n  \  riONS.   —  PBIR0IPB8  GOMSTITI  ni 

•jo.  abus  'i"''  """s  vi'iiniis  de  rappeler  avaient  pu  se 

,  pari  aea  gouvernements  antérieurs,  parce  qu'ils 
■it  i  ii  l.i  gestion  directe  des  fonds  de  consignation 
qu'il  pris  des  mesures  telles  que ,  selon  I  expression  du 

ipporl  de  la  commission  de  surveillance  de  la  l 

[  nations   2:t  nov.  181 6),      le  souverain  fût 

dans  l'heureuse  impuissance  de  les  rendre  illusoîri 

e  bul  de  prévenir  le  retour  de  pareils  abus,  la  loi 

de  Bnanci  -  du  28  avr.  1816,  >'n  créant  une  i  spéciale  des 

:  ttions,  a-t-elle  cru  devoir  lui  imposer  un  mode 

tout  particulier  de  fonctionnement',  el  la  doter  de  prérogatives 

'_!  I .  —  La  liquidation  de  la  caisse  d'amortissement  créée  en 

l'an  VIII  s  t"nt  d'abord  été  décidée;  il  en  a  été  institué  mie 

nouvelle  devant  former  un  établissement  destinée  pourvoir  ex- 

vement  aux  opérations  nécessaires  pour  l'extinction  nor- 

1 1  successive  de  la  dette  publique  (art.  98  a  i"'1  . 

22.    -  Puis,  il  a  été  créé  une  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

dislincte  de  la  caisse  d'à rtissemenl ,  qui  a  été  chai 

•  t   consignations,  des  services  relatifs  a  b  Légion 
d'honneur,  à  la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de  retri 
et  des  autres  attributions  (l'amortissement  excepté),  précédem- 
ment confiées  à  la  caisse  d'amortissement    28  avr.  1816,  art. 
110  . 
223.      La  principale  attribution  «le  cette  dernière  caisse  côn- 
es i    ns  gnations  prescrites  par  les  lois ,  j >. 
ment  cléments.  La  loi  du  28  avr.  1816,  intervenue  a  une 

époque  où  les  valeurs  mobilières  n'avaient  pas  encore  l'impor- 
tance qu'elles  ont  acquise  depuis,  ne  semble  avoir  prévu  que 
insignations  en  numéraire,  et  l'ordonnance  «lu  3  juillet  de 
la  même  année  n'indique  dans  son  dispositif,  comme  suscepti- 
le  consignation,  que  les  deniers  ou  sommes  d'argent  art.  2). 
I.    I     Bse  s'esl  donc  crue  autorisée  pendant  de  an- 

mer  de  recevoir  des   dépôts   de    valeurs   mobil. 
Com  de  surveillance,  délibération  du   is  révr.  1  s.'»7  . 

Celte  manière  de  vi  trouvée  consacrée  par  un  arrêt  de 

il-  de  Rennes  du  30janv.  1X72,  qui  infirmait,  il  e>.t  vrai, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  dont  la  décision 
~ur  le  texte  du  préambule  de  l'ordonnance  ou  se 
expressions  tommes  ti  valeurs  que  le  dispositif  ne 
reproduisait  pas. 

Pour  taire  cesser  toute  incertitude  on  a  eu  recours  au  légis- 

ir.  Aujourd'hui  la  question  est  n  et  la  Caisse  est,  de- 

i  ..  1876,  tenue  de  recevoir  les  consignations  de 

entrant  dans  les  conditions  prévues  (L.  2H 

juill.  1875;  Dé<  r.  i  i  déc.  même  année). 

liï.       Les  attributions  dévolues  originairement  ou  suecessi- 
mt  a  la  I  dépôts  et  consignations  dérivent  toutes 

d'une  pe  iinmune,  celle  de  protéger  des  capitaux  privés, 

ou  de  soumettre  à,  ui  île  et  offrant  toute  sécurité, 

int  une  destination  publique  ou  appartenante 
-  d'intérêt, 
ordre  d'idées  qu'elle  a  la  mission  : 
|o  |),.  recevoir  des  consignations  judiciaires  ou  administra-* 
primordiale  de  l'institution]  ; 
Ler  divers  dépôts  de  fonds  ; 

:  vices  spéciaux. 
!  viser  les  attributions  de  la  Caisse  des 
.nations  en  trois  parties  distinctes  lorsque  nous 
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enl  i  si  "n  i  dan    l'e  i  imen  plu    d     • 
m /i .i.n.  105  el  }.,  797  el    . ,  lOol 

2.~>.  -   !.'•  trail  le  p  |ue  <i      lisp 

rd  '1rs  deux  ivel  i  ndépend 

qui  leur  a  été  reconnue  .  'lu  pouvoir  exécul  i  de 

m, unir  même  de  oe  pouvoir,  ainsi  qu'il  n  lulte  d'un  pn  ._'••  •  j •  • 
l'Exposé  des  motifs  'lu  projel  de  ladite  loi  de  1816  prése  ité  pai 
le  comte  <  lorvetto ,  ministre  des  Fin  inces.  Ce  p 

c n  :  «  Suivant  le  projet  que  nous  soumettons  -.  vos   ;'-iil>.-- 

rations  la  Caisse  d'amortissemenl  esl  inviolable,  libre,  indépen- 
dante 'in  gouvernement  d.  Or,  la  Cai>.>.   '1rs  dépô 
gnations  a  été  soumise  a  la  même  surveillance  el  aux   m< 

3  d''  responsabilité  et  de  garantie  que  la  nouvelli   i 
d'amortissement  art.  1 1 1  , 

2(>.  —  La  pensée  fonda ntale  quia  présidé  à  I  ition 

distincte,  quoique  conQée  à  la  même  direction,  des  deux  Ca 

se  révèle  dans  l'art,  115  portant  que  ■•  ces  établissent 

placés  de  la   manière  la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  de 

l'autorité  législativ [ui  a  été  ainsi  substituée  toul  exception- 

nellemenl  a  l'autorité  executive.  Le  pouvoir  ministériel  b 
du  reste  pénétré  lui-même  de  l'opportunité  qu'il  y  avait  pour 
lui  à  b' effacer  en  cette  matière,  puisque  c'est  sur  bb  propre 
initiative,  nous  venons  de  le  dire,  que  les  deux  -  avaient 

été  soustraites  a  Bon  acti Iirecte.   On  peul  s'en  convaincre 

par  la  lecture  des  paroles  échangées  lorsqu'il  fui  procédé  par  la 
commission  <lr  surveillance  en  présence  du  ministre  des  Finan- 
ces, le  comte  Corvetto,  à  l'installation  du  premier  directeui 
néral,  M .  Dutramblay. 

Ce  fonctionnaire  parlant  au  ministre  avait  dit  : 

«  N'écoutant  que  l'intérêl  public  qui  eBt  la  |x-iisr<-  de  tous 
moments,  Son  Excellence  a  Fait  pour  la  création  de  cel  établis- 
sement l'abandon  généreux  d'une  partie  de  bbs  attributions. 

A  quoi  le  ministre  répondit  : 

«  La  surveillance  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'amorl 
mont  cesse  de  m'appartenir.  La  loi  la  défère  à  la  commission 
dont  le  roi  vous  a  nommés  membres.  .!«'  n'ai  point  à  regretter 
une  attribution  qui  passe  en  de  si  heureuses  main.-       i/  niteur 
unit  ersel  du  •  >  juin  181 6  . 

27.  —  La  Caisse'  des  dépôts  et  consignations  est  char- 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  législatif,  de  recevoir,  garder  el 
rendre  les  sommes  et  valeurs  qui  lui  Boni  confiées.  Elle  est  l'E- 
tat dépositaire  et  séquestre,  comme  le  Trésor  est  l'Etal  débiteur 
et  créancier.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  a.  1094. 

28. —  D'après  le  même  auteur,  cel  établissement  public  n'au- 
rait pas  de  personnalité  civile  distincte  de  celle  de  l  Etal  ;  il  doil 
être  considéré  comme  étant  une  caisse  de  l'Etal .  l'Kiai  lui- 
même  (Ducrocq,  n.  1097).  Une  semblable  définition,  qui  tendrait 
à  absorber  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  la  person- 
nalité de  l'Etat  et  lui  enlève  ainsi  sa  vie  propre,  esl  contredite 
parcelles  données  par  MM.  Simonet  [Droit  administ.,  p.  517  . 
Block  [Dictionnaire  d'administration,  \"  Caisse  des  dépôts  et  con 
signations  ,  Dufour  [Droit  administratif,  t.  5,  p.  154  .  On  peul 
citer,  en  outre,  à  rencontre  de  l'opinion  exprimée  par  M.  Du- 
crocq, sur  ce  point,  les  paroles  prononcées  par  le  comte  Roj 
dans  une  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  juin  1837  Mon. 
universel,  Ier  semestre  1837,  p.  139*),  à  l'occasion  de  la  dis 
cussion  d'un  projet  de  loi  pour  la  péremption  quinquennale  des 
oppositions  formées  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  : 
«  Cette  Caisse,  a-t-il  dit .  est  un  établissement  public,  mais  elle 
n'est  pas  le  Trésor;  elle  est  soumise  au  droit  commun  et  elle  esl 
placée  sous  /'/  juridiction  des  tribunaux.  Les  règles  ordinairt  s 
lui  sont  applicables,  etc.  » —V.  également  Nîmes,  21  iiov.  is-';. 
Préf.  de  vaucluse,  [D.  Rép.,  v»  Trésor  public,  a.  324]  --  ù 
13  t'évr.  1855,  Comm.  de  Montigny-lès-Vaucouleurs ,  S.  55.1. 
500,  ad  notam ,  D.  55.2.287] 

21).       Cette  seconde  opinion  nous  parait  plus  conforme  au 
droit.  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  rendus  au  regard 
de   la  caisse  d'amortissement ,  mais  dont    les  principes  sont 
applicables,  par  voie  de  conséquence,  à  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations  soumise  aux  mêmes  règles,  reconnaissent  que 
cette  caisse  constitue  une  personne  morale.  M.  Ducrocq  pense, 
il  est   vrai,   que   la    Cour  de   cassation,   dans  les  deux   esp 
sur  lesquelles  les  cours  de  Nîmes  el  de  Meta  avaient  été  appi  - 
lées    à    statuer,    s'est     iinplicileui.Mil    refusée    à    entier   dai 
même  voie  que  ces  deux  cours  eu    ne   reproduisant   pas   l'a 
nient  tiré  de   la  qualification  d'établissement   publie   Ma 
silence   gardé   par  la   Cour  suprême,   à  cet   égard,  doit-il   être 
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lance  ri  aux  m< 
intie  que  In  i  d'amorti 

doil  ,1111 

.  nu  ni  .i  des  dépôts  el  consi 
emenls,  quoiqui 
-  par  les  mêmes  chefs .  sont  invai ia- 
lenu  pour  chacun  des  li\  res  et  de 
■  i  it lires  el  leurs  naisses  ne  sonl  jamais 
,  i\  lsh>.  art.   I.  2  (  I  il;   h,  ■  i.  :il   mai   i 
US 
ii,  -    V  la  lêle  de  l'administration  esl   placé  un  directeur 
■n--  par  le  chef  de  ir  la  proposition  <ln  mi- 

16  ivr.  1816,  art.  L00  el  101  , 
'i.">.           haut  fonctionnaire  esl  responsable  <\>'  la  mau\ 
el  du  détournement  des  deniers  dans  le  cas  où  il  j  aurait 
ibi ■  -n - . -i 1 1 1  (L.  28  avr.  1816,  art.  102;  Décr.  ti  mai 

i<».  —  Il  doil  donc  veiller  i'>ni  particulièremenl  à  ce  que  le 
lu  -t.  j •-"•!  ou  de  la  consignation  "-"il  rempli,  c'est-à-du 

u  les  valeurs  mobilières  confiées  a.  la  l 
■  ut  être  restituées  dans  leur  intégrité  à  toute  réquisition 
menl  justifie 
iT.       I.    directeur  général  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une 
inde  motivée  de  la  commission  de  surveillance  directement 
■  au  chef  de  l'Etal    L.  28  avr.  1816,  art,  102  , 
'iS.       Cette  disposition  attribue  à  ce  fonctionnaire  une  indé- 
pendance de  nature  à  lui  permettre,  le  cas  échéant,  de  résister 
trop  dangereuses  exigences  de  la  part  de  l'autorité  minis- 
.  ..n  a  voulu  l'armer  par  ce  moyen  contre  toute  pression 
ironique  el  exagérée  qui  serait  de  nature  à  fausser  et  com- 
promettre le  1  mi t  el  les  principes  fondamentaux  de  l'institution. 

i;>.       Notons  toutefois  que,  si  le  ministre  dea  Finances 
trouve  ainsi  dessaisi  d'une  action  directe  el  dominante  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  Caisse  dea  dépôts  el  consignations,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'il  doive  demeurer  absolument  étranger  a  son  admi- 
ition.  Dans  t"M>  les  cas  ou  un  décret  gouvernements 

.  soil   pour  les  nominations  Lus-  on  choix    \ . 

suprà,  n.  ii.  infrà,  n.  55),  soil  pour  la  fixation  des  budgets  an- 
ouverturesou  annulations  de  crédit,  soit  pour  un  rè- 
kdministration  publique,  le  ministre  doit,  suivant  les 
(institutionnelles,  présenter  lui-même  ces  actes  à  la  signa- 
ture du  chef  de  l'Etat.  Gardien  des  intérêts  du  Trésor,  le  ministre 
-  devrait  égalemenl  signalera  l'attention  des  grands 
issements  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  compro- 
met) rantie  de  l'Etat  attachée  aux  opérations  de  la  Caisse 
il  lui  appartiendrait  encore  de  provoquer,  avec  le 
immission  de  surveillance,  toutes  réformes  qui 

50.  —  L'approbation  «lu  ministre  des  Finances  esl  même  for- 
ment exigée  dans  <  ertaines  circonstances  où  le  crédit  public 
•     d'être  affecté  dans  une  mesure  quelconque,  no- 
nce qui  concerne  :  1°  la  fixation  «lu  taux  de  l'intérêl 
dépôts  volontaires  des  particuliers,  des  établissements  pu- 
des  liquidateurs,  séquestres  ou  mandats 
\  .  infrà,  n.  806,  817,  B24,  839  ; 
emploi  des  fonds  descaisses  d'épargne    V.  infrà,  n, 
Cette  approbation  a  été  également  prescrite 
détermination,  dans  les  limites  prévues,  du  <li"ii  de 
sur  les  valeurs  mobilières  (Décr.  15  déc.  I 
i  .       V.  Infrà .  n. 
51  •  l'entrer  en  fonctions,  l<-  directeur  général  prête 

-  de  surveillance,  '-t  entre  les  main-  *  J  •  -  Bon 
lent,  un  serment  pi  inel  dont  les  termes  onl  été  af- 

aussitôt  après  la  reconstitu- 
nsi  conçu  : 
i  honneur  et  probité  'lans  l'exer- 

cuter  ''t  de  faire  exécuter  par  mes 
■  oncernanl  la  d'amor- 
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ii    emenl  el  colle  dei  dépôl 

m'e  •  co  de  maintenir  de  loul  mon  | voir  l  in . 

de  ces  d 

Cette  formule  trace  nettement  au  directeui 
conduite;  elle  renferme  la  confirmation  el  In  revend 
piques  des  prérogative!  particulières  el  exceptionnelles  donl  les 
deux  établissements  ont  été  invesl 

5ii.  —  Le  directeur  général  a  été  invité,  pai 
de  surveillance,  q  conserver  dans  ses  relations  ofllcielli 
ministre  «1rs  Finances  I  indépendance  de  situation  <|ni  lui 
attribuée  par  la  loi  du  28  avr.  I  su;,  el  a  ne  pas  accepter  pa 
formes  de  Ba  correspondance,  A  Paris  ou  d  i  léparlements, 

un  rôle  subordonné  qui  pourrai!  altérer  la  position  légale  el   la 
confiance  publique  qu'il  importe  de  conserver  intacte  .1  I  institu- 
tion donl  il  dirige  le  service  Séance  du  29  mai  184"  . —  Y.  B  u 
nui,  l.n  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  33. 

5îi.  —  Le  directeur  général  dirige  toutes  les  opérations  1 
gle  1rs  diverses  parties  du  Bervice;  il  prescril  les  mesures  w 
saires  pour  la  tenue  régulière  '1rs  livres  el  des  caisses,  veille  n 
ce  que  les  écritures  el  les  fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  el  con- 
signations restenl  distincts  el  séparés  des  écritures  el  des  fonds 

c sernanl  la  Caisse  d'amortissement,  lorsqu'elle  I" lionne,  ou 

les  autres  caisses  spéciales  donl  la  gestion  lui  esl  confiée;  il  or- 
donne les  paiements  de  toute  nature,  vise  el  arrête  les  divers 
état9  de  situation,  signe  le  correspondance  générale  el  en 
tenir  compte. 

Il  donne  à  la  commission  de  surveillance,  sur  sa  demande,  lous 
documents  el  renseignements  relatifs  a  la  marche  des  opérations 
el  lui  propose  ses  vues  toutes  les  fois  que  des  questions  d'amé- 
lioration, de  modification  ou  d'accroissement  d'attributions  Boni 
agitées  ou  lui  paraissent  devoir  être  étudiées  [Ord.  22  mai  1816, 
art.  9;  Décr.  31  mai  1862,  art.  827  , 

54.  —  Le  directeur  général  représente  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  dans  les  instances  judiciaires ,  tanl  en  deman- 
dant qu'en  défendant.  Pour  piailler,  la  Caisse  des  dépôts  n'a  be- 
soin d'aucune  autorisation,  les  établissements  publics  pour  les- 
quels aucune  règle  n'a  été  édictée  à  cel  égard  n'ayant  pas  ô  se 
faire  autoriser  pour  ester  en  justice.—  V.  Cons.  d'Et.,  18  déc. 
1862,  Bergerat,  S.  63.2.213,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  \  I 
torisation  de  plaider,  n.  B4  el  .'>i>. 

55.  —  Le  directeur  général  nomme  el  révoque  les  empl 

de  toul  grade  (stagiaires,  expéditionnaires,  commis,  sous-chefs 
el  chefs  de  bureau,  chefs  de  division);  trois  emplois  supérieurs 
sont  seuls  enlevés  à  son  choix  ;  ce  sonl  ceux  des  deux  sous  direc- 
teurs ei  du  caissier  général  (Ord.  22  mai  ISKi,  art.  Il  , 
5(>.  -  Primitivement,  le  directeur  général  devait  être 
d'un  sous-directeur,  qui  a  reçut,  à  un  moment  donné,  le  titre  de 
directeur-adjoint  (Ord.  22  mai  1816,  art.  2  . 

57.  —  Depuis,  les  accroissements  du  service  ont  rendu  ni 
saire  la  création  d'un  second  emploi  de  sous-directeur. 

En  conséquence,  le  directeur  général  esl  aujourd'hui  assisté 
de  deux  sous-directeurs  nommés  par  le  chef  de  l'Etal  pour  exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  directeur  général 
ou  même  pour  remplacer  ce  haut  fonctionnaire,  dans  l'ordre  de 
leur  rang,  en  cas  d  absence  ou  de  maladie  ou  en  cas  de  vacance. 
En  raison  de  celle  éventualité  qui  est  de  nature,  à  un  moment 
donné,  â  les  soumettre  aux  mêmes  règles  de  responsabilité  que 
le  directeur  général ,  e1  à  leur  imposer  les  même-  devoirs,  les 
SOUS-directeurS  sont  astreints  à  prêter  également  .  avant  leur  ins- 
tallation,   et    dans  les   mêmes  l'onnes .    le   serment    professionnel 

donl  le  texte  a  été  rappelé  suprà,  n.  81  (Ord.  22  mai  tsto.  art. 
12  el  13;  Décr.  31  mai  1862,  art.  830;  14  août  1866,  art.  1 

58.  —  Quant  au  maniemenl  effectif  des  fonds  ci  des  valeurs, 
ils  a  été  confié  à  un  caissier  qui  porte  aujourd'hui  le  titre  de 
caissier  général,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  devant  la- 
quelle il  prête,  comme  tel,  serment  avant  son  entrée  en  fonc- 
tions. Son  cautionnement  a  été  fixé  des  l'origine  à  100,000  fr. 

Il  a  été  depuis  maintenu  à  ce  chiffre    L.  28  avr.  lsl<>.  art.    103; 

Ord.  22  mai  1816,  art.  IS  el  16;  Décr.  31  oct.  1850,  art.  I;  '■: 
mai  1862,  art.  832). 

59.  -  -  Le  caissier  -encrai  effectue  les  recettes  el  les  dcp. 
et  il  inscrit  les  unes  el  les  autres,  jour  par  jour,   sur  des   \V 
journaux  distincts;  il   a  la  conservation  el    la   carde  des  deniers 
et  titres  déposés  en  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit  et,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  il  demeure  responsable  de  tous  déficits 

et  de  toutes  erreurs. 

lui  ce  qui  concerne  les  paiements,  ils  ne  peuvent  avoif  heu  que 
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inst  i  ucl  ions.  •  les  dei  i 

leur  responsabilité 
1877,  art. 
du  15  oct.  i  v  ". .  .h  i .  •>.  dera.  al.). 
~\>.       I  >•  iclions  spéciales  de  la  direction  générale  on I 

qu'ils  doivent  observer  | 

mboursemenl  des  sommes  ou  valeui 
ivers  tii  ■ 
l'initiative  des   remboursements  qu'ils  peuvent   i 
sation  préalable  de  la  direction   générale,  lorsqu'il 
il  : 
i    De  consignations  judiciaires  ou  administratif  uf  la  fa- 

pour  eux  de  signaler  au  directeur  générait  en  lui  deman- 
dant son  avis,  les  difficultés  précisées  par  eui  que  leur  présen- 
\  .  mini,  n.  359  ; 
L>e  dépôts  de  divers  établissements  publics  ou  assimilés  (V. 

821  ; 
Des   dépôts  des  liquidateurs  séquestres,  mandataires  de 
i  des  nolain  -    \ .  infrà ,  n.  s:  »,  3  i 
i    Des  ronds  des  caisses  d'épargne   \ ,  infrà,  a.  867  ; 

Des  fonds  déposés  en  compte-courant  par  les  sociétés  de 
mutuels   Y.  infrà,  a.  '.'.'•-'  et  s.  : 

rvice  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur 
de  terre  et  de  mer  à  l'exclusion  du  cas  où  la  Bomme 
:  •  -i  due  aux  héritiers  d'un  militaire  décédé  avant  d'avoir 
mis  en  i            on  de  Bon  litre  de  pension  complémentaire 
\ .  uifiii.  n.  ii)7:t). 
Tous  autres  remboursements  ne  peuvent  être  faits  par  le  pré- 
que  but  autorisation  émanée  de  la  direction  générale  (In st. 
citée  ilu  15  oct.  1877). 
NO.  —  Tous  les  dix  jours,  les  Irésoriers-payeurs  généraux  en 
i                    s  trésoriers-payeurs  en  Algérie,  une  fois  par  mois 
5-payeurs  des  colonies  ou  les  payeurs  généraux  des 
armét           omettent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
Lies  et  dépenses  opérées  pour  Bon  compte  tanl  dans 
rs-lieux  de  leur  ressort  que  dans  ceux  du   ressort  des 
.  leurs  Bubord ts,  et  le  résultat  actif  ou  pas- 
dé  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  les  compta- 
ir  public,  à  l'ordre  de  la  Caisse  des  dépôts 
^nations  pour  les  sommes  qui  sont  dues  a  celle-ci,  à  litre 
de  recettes,  soit  sur  cette  caisse  à  l'ordre  du  Tn 
public  lorsqu'il  y  a  lieu  <!<•  couvrir  les  préposés  d'excédants  en 
dépenses   Inst.  gén.  du  ministère  des  Finances  du  20  juin  II 
03;   Décr.  31  mai  1862,  art.  841;  Inst.  gén.  du  min.  des 
es  du  1            1877,  art.  191  ;  Inst.  déjà  citée  du  15 
1877 
81.  —  Dec             particulières  <>ni  été  déterminées  en  ce  qui 
mobilières  en  vue  d'en  assurer  la  centraii- 
pendanl  la                     consignation.  —  V.  infrà,  n.  293 

H'2.  --  Les  préposés  sont  indemnisés  des  travaux  et  de  la 
imposent  les  services  dont  ils  Bon)  chai 
•  )••  la  caisse,  au  moyen  de  taxations  réglées  de 
litre  |>-  ministre  des  Finances  et  la  commission  de  sur- 
proposition «lu  directeur  général  (Ord.  22  mai 
1811 
83.  -    Li  •  ii  Boni  variables  et  proportionnées  à  l'im- 

-   V.  Inst.  gén.  du  15  oct.  1877  sur  le 
bilité  des  préposés,  et  circulaires  postérieui 

idépendantes  de  celles  attribuées  di- 
menl  au  iirs  et  p  pai  Liculi  il ,  en  outre, 

.  profil  d  néraux ,  des  trésoriers-paj 


CAISSE  DES  DÉPOTA   II  IGNATIO  \\.  _  i 


d'Algérie  el  ilr-  rnloniff  pour  tenir  compte  rie  leur  inl 
dan    la  gestion  rie  leui      ubordonné      \<  r,  riu  min. 
du  20  déc.  1830  . 
N'i .        I  niiii ,  mm.   indemnité  accordée  aux  li  ■ 

rnux  de  France  pour  le  transporl  des  fonds  de    ai i 

menl    ihef-lieu    art.  i.  Vrr.  20  déc.  1830  vertie  en 

un  abonnement  fixe  depuis  le  ln  janv.  1862    \ir.  «lu  min 
des  Finances  du  18  juin.  1862;  [net.  gén.  du  15  oct.  1877, 
75  el  s.,  el  circulaires  postérieures;  Cire,  de  la  Caisse  de 
«lu  20  août  1862  . 


Sbi  ri  on   III. 
Contrôle  el  vérifications  des  opérations. 

g  i.  Contrôle. 

85. —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816  irt.  18 
el  19]  les  accusés  de  réception  et  les  récépissés  délivrés  par  le 
caissier  à  Paris  devaient  être  soumis  au  visa  du  directeur  géné- 
ral; aucune  règle  spéciale  n'était  tracée  pour  !<•  contrôle  des 

recettes  faites  par  les  préposés  dans  les  départements;  on 
était  tenu  à  cet  égard  aux  règlements  déjà  existants  où  l'on  j 
pourvoyait  par  îles  mesures  administratives. 

On  a  pensé  que  de  nouveaux  moyens  de  contrôle  devaient 
être  établis  d'une  façon  uniforme  lanl  à  Paris  qu'au  dehors 
pour  les  recettes  concernant  la  Caisse  «les  dépôts  el  consi- 
gnations dont  les  opérations  doivent  être  considérées  comme 
ayant  le  caractère  de  services  publics,  el  l'on  a  utilisé  , 
égard  les  dispositions  édictées  à  rencontre  t\i'>  agents  du  Trésor 
public. 

8<».  —  Tout  versement  de  numéraire  ou  autres  valeurs  fait  à 
la  caisse  du  caissier  général  et  à  celle  des  préposés,  doit,  en 
conséquence  ,  donner  heu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  : 
pissé  à  talon.  Ce  récépissé  n'esl  libératoire  et  ne  forme  litre  en- 
vers la  caisse  qu'autanl  que  la  partie  versante  l'a  l'ait  viser  et 
séparer  de  son  talon,  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les  dépar- 
tements, dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date  .  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  administratifs  chargés  de  ce  contrôle  (L.  -i 
avr.  ls:n,  art.  1  et  7).  Un  guichet  spécial  est  installé  à  Paris 
auprès  des  bureaux  du  caissier  général;  la  délivrance  du  récé- 
pissé et  son  visa  ont  donc  lieu  simultanément  Ord.  i  août  I  *:<:{; 
Décr.,  I  i  août  1866  et  22  <W.  1874  , 

87.  —  Les  fonctionnaires  chargés  du  visa  des  récépissés  sont, 
en  dehors  du  siège  de  l'administration  centrale  :  les  préfets  et 
sous-préfets  ou  leurs  délégués,  en  fiance  et  en  Algérie;  les  or- 
donnateurs de  la  marine  ou  leurs  délégués,  dans  les  colonies; 

les  intendants  el  smis-in tendants   militaires  .  aux    années    Décr. 

i  janv.  1808;  Ord.  des  19  nov.  1826,  8  déc  1832,  19  mai  1833 
et  "22  nov.  isil  service  colonial  ;  Décr.  24  mars  1877  service 
des  armées}). 

88.  —  Le  bureau  du  contrôle  à  Pans  el  les  fonctionnaires  et 

agents  chargés,  partout  ailleurs,  de  ce  service  rendent  a  la  par- 
lie  versante  le  récépissé  par  eux  visé,  après  en  avoir  détaché 

le  talon  dont  ils  sont  tenus  de  faire  ensuite  la  remise  ou  le  ren- 
voi au  comptable  qui  a  reçu  les  fonds.  Ces  talons  sont,  destinés 
à  être  transmis  à  la  Pour  des  comptes  comme  pièces  pishlicatives 
des  recettes. 

Le  contrôle  établi  à  Pan-  est,  en  outre,  tenu  d'enregistrer  suc- 
cessivement chacun   des  actes   relatifs  à   l'entrée   et   à  la   sortit» 

des  fonds  et  valeurs  ;  de  viser  les  acquits  de  tous  les  bons,  man- 
dats OU  effets  a  recevoir  passes  à  l'ordre  du  caissier  général,  el 
de  s'assurer  que  les  paiements  Onl   lieu  en   vertu  d'autorisations 

régulières  [L.  24  avr.  1833,  art.  l  et  7;  Ord.  i  août  1833,  art. 
3;  Décr.  31  mai  1868,  art.  850      8 

8Î).  —  Ce  mode  de  contrôle  a  été  complété  par  des  dispositions 
particulières,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  caisse  des 
retraites  gerce  par  la  Paisse  des  consignations,  et  celui  des  va- 
leurs mobilières,  dans  les  départements.  Los  préfets  el  sous- 
préfets  sont  astreints  à  relever  et  à  mentionner  sur  un  registre 
spécial,  d'après  les  bordereaux,  livrets  OU  récépissés  présentes 
a  leur  visa,  toutes  les  sommes  provenant  de  versements  effec- 
tués à  la  caisse  île  retraites,  ainsi  que  les  Valeurs  mobilières 
reçues  par  les  préposes  à  titre  de  consignations  ;  ils  en  adressent 
tous  les  mois  un  état  à  la  direction  générale  Pecr.  27  pull.  ISôl 
el  15  déc.   187B). 
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CHAPITRE  1. 

DIVISIONS    H    NOMBNCLATUBB   DBS  CONSIGNATIONS. 

Kl.").        La  l  des  dépôts  h  consignations  reçoit  les 

i  eurs  mobilières  dont  la  consignation  i  il  prescrite 
.  par  un  jugement  ou  par  décision  administrative, 
qui  Boni  effectuées  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  juge- 
lites  judiciaire»  paroe  qu'elles  sont  le  plus  géoéi 
motivées  par  l'existence  d'un  litige  aotuel  ou  éventuelles 
ml   qualifiées  de  consignations   administratives    parce 
lu'elles  ont  lieu  avec  des  deniers  de  l'Etat  ou  d'une  administra- 
,  ii  ,  en  rue  de  leur  libération  el  'luns  un  intérêt  d'or- 
rai    L.  28  aiv.  an  Mil,  art.  I  ;  Ord.  3  juill.  ism,  art.  I 
L.  28 juill.  1875;  Décr.  13  déo.  i- 
I06t       '    Ite  caisse  ayant  été  constituée  seule  dépositaire 
,  doil  reoevoir,  a  l'exclusion  de  toutes  autres,  les  censigna- 
-  prévues  par  des  lois,  lors  même  que  celles-ci   n'uni 
particulièrement  désigné  le  lieu  de  dépôt ,  et  en  l'absence  de 
toute  déclaration  contraire  formellement  exprimée.  Quant  aux 
s,  tribunaux  et  administrations  quelconques,  il  leur  est  in- 
terdit  d'ordonner  ou  d'autoriser  des  consignations  entre   les 
mains  de  particuliers  ou  dans  d'autres  i  |  u  dépôts  publics, 

■  •  d'autoriseï  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  saisis  à  les 
us  le    nom  de   s.;<|iiestre  ou   autrement;   les  eonsi- 
,u  mépris  de  cette  défense  seraient  nulli 
libératoires  Ord.  3  juill.  1816,  art.  8-13°,  art.  3). 
107.     -  Considérée  au  point  de  vue  des  rapports  'Mitre   le 
déposant  '-t  le  bénéficiaire  actuel  ou  tu t ur,  la  consignation  est 
obligatoire  <>u  seulement  volontaire  :  obligatoire,  lorsque  le  dé- 
ni ne  peut  Be  soustraire  à  la  nécessité  de  l'effectuer;  volon- 
.  lorsqu'elle  est  raite  librement  par  un  particulier  auquel  une 
disposition  de  loi,  de  jugement  ou  de  règlement  laisse  te  choix 
ou  de  se  libérer  en  consignant  ou  en  remplissant  les  formalités 
quentes  s'il  y  a  lieu,  ou  de  rester  débiteur  à  ses  risques  et 
périls.  I.  -nation  volontaire  constitue  l'exercice  d'une  là- 

légalement  ou  judiciairement  accordée  ,  en  dehors  de  tout 
ni  de  deux  ou  plusieurs  volontés  sur  le  fait  même 
ir  le  heu  du  dépôt.  Le  lien  de  droit  qui  donnera  un  carac- 
foreé  à  la  consignation  résultera  plus  tard  de  l'accord  qui 
ndra  OU   de  la  décision  judiciaire  qui  validera  cette  con- 
a  el  la  rendra  libératoire.  Les  consignations  volontaires 
.nt  deux  ou  plusieurs  personnes,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
(bndi  les  dépôts  volontaires  effectués  par  un  particulier  a 

.    - •  .fit   reçues  aux  mêmes   conditions   que  les 
ns  judiciaires   L.  2H  niv.  an  XIII,  art.  7). 
Mis.  .   de   consignations   sont  multiples   :   l'or- 

donnance du  :t  juill.  IKii;,  en  attendant  une  loi  quelle  annon- 
■   devant  intervenir  (V.  le  préambule  de  ladite  ordon- 
•  t  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  jamais  été  élaborée  a  cherché, 
'.   2,  a  résumer  tous  tes   cas   qu'elle    pouvait   alors 
lois  et  règlements  en  onl  depuis  introduit  fie  nou- 
eruier  lieu,  ils  ont  fait  l'objet  d'une  nomenclature 
iblie  dans  l'instruction  aie  du   l 

liions,  adressée  par  le  directeur 
dépôts  et  consignations  a, ses  prépo 
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Pour  en  raoiliter  la  coni  il  lemble  ulili  d  a  lopl#*r  un 

i  .  i    ement  d  gnations  en  deux  gi 

nant  :  le  premier  les  consignations  dites  judiciain   ,etl< 

Belles  appelles  administratives;  puis  s  chacun 

vronl  être  rattachées  les  espèoes  particulières  ayant  entre  elles 

ii sertaine  affinité. 


S  KCTI O N    I . 
Consignation!  judiciaires. 

g  l.  Offres  réelles. 

100.  -  -  La  procédure  d'offres  réelles,  qui  s'applique  â  des 
Bommea  ou   valeurs  puremenl  mobilier  si  bien  qu'à  des 

créances  de  causée  immobilières,  constitue  la  Bource  primordiale 
des  consignations.  C'esl  ce  qui  avail  amené  Durantou  à  définir 
la  consignation  comme  étant  la  remise  de  la  chose  offerte  et  re- 
fusée dans  le  lieu  destiné  a  cel  effel  par  la  loi  (V.  Dallox,  fié- 
pert.,  v°  Obligations,  a.  8051  I,  définition  insuffisante  el  qui  nous 
a  paru  devoir  être  remplacée  par  celle  plus  générale  donnée 
supra,  n.  .">. 

110.  —  Doivent  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  ■•!  consi- 
gnations les  deniers,  titres  nu  valeurs  offerts  réellement  en 
cution  des  art.  i-'.'>7  et  s.,  C.  civ.  (Ord.  -t  juill.  1816,  art.  i  i  ■  . 
Toute  consignation  opérée  autrement  qu'en  vertu  de  dispositions 
législatives,  judiciaires  ou  administratives  doit,  pour  avoir  un 
caractère  légalement  libératoire,  être  précédée  d'offres  ré 
Mais  la  consignation  qui  les  suit  n'en  est  pas  moins  un  acte 
volontaire  dans  son  principe,  en  ee  s<>ns  que  le  débiteur  n>'  l'ait 
qu'user  d'un  moyen  légalement  mis  à  sa  disposition  pour  obtenir 
une  libération  qu'il  lui  est  loisible  de  retarder  tant  que,  l'é- 
chéance de  la  dette  étant  arrivée,  le  créancier  ne  peut  ou  ne 
veut  en  réclamer  ou  en  poursuivre  le  recouvrement.  Le  carac- 
tère facultatif  de  cette  consignation  dure  tant  qu'il  n'est  sur- 
venu ni  acceptation  de  la  part  du  créancier  OU  de  ses  ayants- 
cause  (art.  1201,  C.  civ.1,  ni  opposition  ou  signification  régu- 
lièrement notifiées. 

111.  —  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  offres  réelles, 
la  sommation  d'assister  au  dépôt  et  le  procès -verbal  constatant 
ce  dépôt,  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  huissiers,  peu- 
vent également  être   dressés  par  le  ministère  d'un  notaire.   — 

I..  2.'i  vent,  an  XI,  art.  l  ;  C.  civ.,  art.  1 2:>S  .  —  V.  dans  le 
sens  de  la  compétence  des  notaires  :  Lyon,  li  mars  ISJ7,  La- 
gier,  S.  et  P.  ohr.]  —  Agen,  17  mai  1836,  \.ui.  9.  37.2.123, 
P.  37.1.368]  —  Bordeaux, 30  juin  1836,  Laville,  S.  37.2.79,  P. 
chr.']  —  V.  dans  le  môme  Bens  :  Dumesnil,  Lots  et  règlements 
de  I"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  203.  —  Contra  :  l>el- 
vincourt,  t.  8,  p.  237;  Chauve, m.  sur  Caire,  Lois  de  la  / 
dure  ''('r..  t.  6,  quest.  2?s:t.  —  V.  sur  oe  point  infré,  v  Offres 
réelles. 

112.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  eu  supposant  que  la  solution  don- 
née par  les  arrêts  précités  Boit  contestable,  la  Caisse  des  consi- 
gnations n'aurait  aucune  raison  pour  refuser  la  consignation 
provenan  t  d'offres  réelles  sous  le  prétexte  que  les  procès-verbaux 

auraient  été  dressés  par  un  notaire. 

113. —  De  même,  le  préposé  de   la    caisse    doit    recevoir   le 
montant  des  offres  telles  qu'elles  sont  calculées  dans  les  procè: 
verbaux  dressés  comme  il  vient  d'être  dit;  les  charges  inséré 
dans  ces  procès-verbaùx  forment  la  loi  du  dépôt,  loi  à  laquelle 
la  caisse  n'aura  qu'à  si>  conformer  lors  du  retrait.  C'esl  au  débi- 
teur intéressé  à  obtenir  une  libération  valable,  qu'il  appartient 
exclusivement  de  veiller  à  oe  que  les  règles  de  droit  et  de  pro- 
cédure  soient   exaotement  observées,   car  si  elles  sont  mécon- 
nues ou  mal   appliquées,  il  s'expose  &  voir  contester  pai 
créancier  le  mérite  tant  des  offres  que  du  dépôt. 

114.  —  Le  débiteur  n'est  définitivement  libéré  que  lorsque 
les  offres  et  la  consignation  ont  été  acceptées  par  le  créancier 
ou  lorsqu'elles  ont  été  déclarées  valables  par  un  jugement  pisse 
en  force  de  chose  jugée.  Les  offres  sont  alors  considérées 
comme  équivalant  à  un  paiement  et,  à  partir  du  dépôt,  le  cours 

(les  intérêts  qui  avaient  été  stipules  au  contrat  se  trouve  arrête 
en  ce  qui  concerne  le  débiteur  pour  l'aire  place  à  celui  des  inté- 
rêts au  taux  dû  par  la  caisse  sur  toute  consignation  [art.  I-  ïl 
cl  s.,  C.  civ.). 
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127.  -  s  en  général.  —  Il  y  s  matière  ■>  oon 

Kl  de  Buccess s  en  général,  dans  lesquelles 
ommes,  litres  ou  valeurs  qui  y  sonl  trou 

par  les  parties  inl  i  ou  seule ni  par  l'une 

d'elles    "N.  orte  raison,  esl  prescrite  par  jugement  ou 

par  simple  référé-  proroqué  par  le  1 1 1 1^ •  •  de  paix ,  d'offlco 
ir  la  demande  des  parties,  lors  de  I apposition  '!<•  scellés 
■  n  d'un  inventaire  Ord.  :i  juill.  1816,  art.  S 
L.  28  juill.  1875,  art.  l,§2). 
r_!s.        II.   v  lires.  —  Il  y  ;i  encore  ma- 

msignatio  i  lorsqu'il  B'agil  de  Bommee  d'argenl  et  va- 
i  provenant  des  ventes  si  recouvrements  dans 
•    éficiaire,  alors  que,  sur  la  demande  de  < j 1 1 ■  •  l - 
que  r,  le  tribunal  en  a  ordonné  la  consignation  C.  proc. 

Ord.  3 juill.  1816,  art.  -'-II0). 
129.       I    Bera  i  égalëmenl  indispensable  de  consigner  si  le 
ut  d'entente  entre   les  créanciers  et   l'héritier  bénéficiaire 
entraînait  la  nécessité  de  recourir  à  une  distribution  judiciaire 
j ■  i r  voie  de  contribution,  celte  Borte  de  procédure  ne  pouvant 
q  .    -m  des  somaa  I '..  proc.  civ., 

Ord.  3  juill.  istc,  art.  I  . 
190.  —  Au  Burplus,  pour  ce  qui  concerne  les  circonstances 
aditions  dans  lesquelles  des  consignations  doivent  avoir 
ii  matière  de  successions  bénéficiaires,  V.  -h/hh.  y    /; 
un  ■  util, ,  .  n.  iTs,  626,  627,  652,  708  et  782. 
131. —  III.  Succession*  vacantes.     -  Après  l'expiration  <lu 
délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  imparti  aux  avants-droit 
Faire  inventaire  et  délibérer,  lorsqu'au  eu  n  héritier  a 
lit.- ,  qu'il  n'y  s  pas  d'héritier  connu  ou  que  les  héritiers 
dus  y  "ut  renoncé,  la  succession  esl  réputée  vacante  et  elle 
pourvue  d'un  curateur  (C.  civ.,  an.  811  et  812,  C.  proc, 
art.  (J1>8  .  Ce  curateur  n'administre  qu'à  la  charge  de  faire  ver- 
bs  dépôts  I*'  numéraire  trouvé  dans  la  succession, 
-  prix  des  ventes  de  meubles  ou  immeubles  pouvant 
en  dépendre   ('..  civ.,  art.  813;  Av.  Cons.  d'Et.,  13  oct.  1809; 
lill.  1816,  art.  2-12    . 
1:12.  —  Mais,  «lai  nation  n'est  jamais  faite 

directement  par  le  curateur.  C'est  entre  les  mains  de  l'adno 
trati"ii  des  domaines,  représentée  par  le   receveur  chargé  de 
trôler  la  gestion  du  curateur,  que  les  sommes  dépendant  des 
vacantes  doivent  être  remises  par  les  débiteui 
Celle  disposition  est  d'ordre  public    L.  5mai  r 
art.  l6;Décr.  21  nov.  1855;  Cire,  de  la  comptabilité   publique 
.lu  2<i  mars  1866,  art.  7  .  -  Cass.,  6  juin  1809,  Bourdier,    S.  el 
I'.  chr.  :  —  13  fé\      1865,  Payen,   S.  65.1.117,  P.  65.261,D.65. 
I  79 
l'.i'.i.      \a  -  Bommi  -  dues  par  l'Etal  à  la  successi"n  vacante 
bien  que  les  autres  deniers  héréditaires,  payables  à 
.  receveur  d<  -  comme  intermédiaire  de  la 

.  nations   lost.  enreg.,  15  juin  I 
n.  . 

134  cependant  pour  les  prix  d'immeu- 

bles int  de  i  -sjon  vacante  lorsqu'ils  Boni  grevés 

nation  peut  en  être  faite 
directement  par  l'acquéreur.  Le  droit  commun  doit 

,  parce  qu'en  réalité  la  succession  va- 
cant e  au  profit  (Ifs  créanciers  inscrits. 
1  ;' 'i                     .        -•.,•.  circonstances,  la  ri 

rvée  el  les  préposés  de  la  caisse  doivent 
.oir  tout  mes  provenant  d'uni 

mte  qui  leur  seraient  offertes  sans  l'intermédiaire  de  l'ad- 
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inistration  des  doma Dec.  min.  fin.,  27  tept.  1864;  < 

impt.  pub.,  20  mu     1866,  n.  820,  ;  2  ;  Cire   I  i 


nui 

compt.  p 

el  consig.,  I B  juin  1 866,  n 

135.        I .   •  ivr,\ .  :,  riomaini  leurs 

ni  -,  qu'il  B'agisse  de  .-"mines  due    pai 

aulrea  produits,  un  droil  de  régie  de  ■  >  p,  0  0  el  coi  '  im 

médiatêtnenl  à  la  Ca        des  dep<  >l   ,  dans  leur 
net,  après  ce  prélèvement,  des  sommes  qui  leur 
(dire,  enreg.,  16  juin  1878,  n. 

186.       H-  fonl  office,  en  cette  matière,  de  pi 
de  la  caisse,  el  bî  quelque  acte  de  contrainte  devait  ôtn 
pour  obliger  des  tiers  à  consigner,  c'est  à  leur  poui  '  di- 

ligence qu'il  devrait  être  signifié,  en  môme  temps  qu'à  la  req 

el   ni  i i  du  directeur  général  de  i.     de  llnai 

ES  mai  1856,  art.  16;  Décr.  21  nov.  1855  . 

137.  —  Lorsqu'une  consignation  autre  que  celle  d'un  prix 
d'immeubles  grevé  d'hypothèques  a  été  opérée  directement  pour 
le  compte  de  la  succession  vacante,  sans  l'entremise  du  i 
veur  «Ifs  domaines,  il  y  a  lieu  de  distinguerai  la  vacance 
d'une  date  postérieure  ou  antérieure  a  celle  de  la  consignation. 
Dans  le  premières  .  li  dépôt  a  été  régulier  dès  le  principe;  qu'il 
ali  été  opéré  [mur  le  compte  du   défunt  lui-même  avant 
décès  ou  pour  relui  de  sa  succession  encore  en  Buspens,  il  n'y 

a  pas  eu,  pour  le  curateur  n mé  depuis,  de  recouvrement  a 

opérer  de  ce  chef;  celui-ci  s'esl  trouvé  en  présence  d'une  con- 
signation effectuée  donl  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  examiner, 
pour  l'approuver  ou  la  constater,  l'effet  libératoire. 

Quand,  au  contraire,  un  tiers  s'esl  présenté  pour  faire  un 
dépôt  direct  à  la  caisse  après  la  vacance  déclarée  mais  ignorée 
du  préposé,  le  retrait  cent  en  être  réclamé,  avec  le  concours  du 
curateur,  par  le  receveur  îles  domaines,  qui  prélève  alort 
droit  de  •>  p.  o  ii  et  consigne  à  nouveau  le  reliquat.  Le  dépôt  se 
trouve  ainsi  régulai 

lii8.  —  Quant,  aux  titres  ou  valeurs  mobilières  dépendant 
de  successions  vacantes,    ils  ne  sont    pas,   en   Ihès  raie, 

susceptibles  de  consignation;  les  attributions  'les  receveurs, 

en    celte  matière,  se   bomenl   à  recouvrer    pour  le  compte   de  la 

Caisse  îles  dépôts  el  consignations,  le  produit  'les  valeurs  lors- 
qu'elles ont  été  réalisées  par  les  curateurs,  conformément  à 
l'art.  813,  C.  civ.,  et  à  l'art.  I,  Décr.  -M  nov  1853  Inst.  dir. 
gén.  de  l'enregistrement,  des  domaines  el  du  timbre,  n.  206o  , 

Toutefois,  la  consignation  îles  titres  el  valeurs  pourrait  avoir 
lieu,  en  matière  de  succession  vacante,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  28  juill.  1875  si  elle  était  demandée  soit  par  le  domaine,  soil 
par  îles  particuliers,  légataires,  créanciers  ou  autres,  ou  s'il  y 
avait,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  opportunité  de  sauve- 
garder  les  intérêts  respectifs  'les  ayants-droit  ou  de  l'un  d'eux, 
pendant  la  durée  d'un  litige  (Inst.  de  la  même  dir.  gén.,  12aoùl 
1876,  n.  2556).  Cette  consignation  pourrait  même  être  effectuée 
directement  par  le  curateur,  de  son  propre  mouvement  .  sans 
l'intervention  du  receveur  (Inst.,  15  juin  1878,  n,  l'.v.is,  art.  16, 
S  7). 

"139.  —  Cette  dernière  instruction  rappelle,  en  outre,  que 
les  titres  remis  aux  agents  du  domaine,  connue  appartenant  à 
i\i^  successions  en  déshérence,  doivent  être  conservés  par  les 
receveurs  OU  déposés  par  eux  dans  les  caisses  du  Trésor,  selon 
qu'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou  au  porteur  (Dec.  min.  lin., 
i .  sept.,  21  nov.  1863;  Inst.  n.  2267;  9  févr.  et  23  avr.  ts<",: 
Inst.  n.  2343).  Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
ne  prescrit  la  consignation  îles  titres  de  cette  provenance. 

140.  —  Bien  que  le  curateur  ne  soit  pas  autorise  à  toucher 
lui-même  les  sommes  dues  à  la  succession,  il  n'en  doit  pas 
moins  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  en 
capital,  intérêts  et  accessoires;  il  a  qualité  pour  examiner  le 
mérite  de  la  libération  'les  débiteurs  à  un  titre  quelconque;  ilse 
rail  même  tenu  de  leur  délivrer  toutes  quittances  qu'ils  deman- 
deraient, sur  la  représentation  du  récépissé  du  versement  rail 
par  eux  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  Inst. 
dir.  pcit.  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  n. 
2598;  15  juin  1878,  art.  13).     -  V,  în/Vd ,  v°  Succession  vacante. 

§  5.  Cautionnements  judiciaires. 

141.  —  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  d'une  somme 
d'argent  ou  de  titres  el  valeurs  mobilières,  offre  à  celui  qui  ne 
peut  ou  ne  veut  fournir  autrement  les  cautions  ou  garanties  aux- 
quelles il  se  trouve  astreint  par  la   loi  OU  la  justice,  le  moyen  de 

Répertoire.  —  Tome  VIII. 
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ii   Bubord le  paie ni  dea 

née  el  le  retrait  de  cette  Bomtne  elle» 
.  \  i  isurance  sur  Ut  i  ;  a. 

Mil.       VI.  Vaut  nt»  en  tnatù  aleur s  mobilières 

loi  du  1 5  juin  1872      eu  pour  l>ui  de 

de  litre  a  au  porteur  dépossédés  pur 

ique  le  moyen  d'en  recouvrer  la  jouissance 

■    Ite  loi  indique  les  Formalités  de  imiili- 

sition  el  de  publication  que  doit,  o  cel  elTet,  rem- 

gse ni   débiteur  el   «lu   syndical   dea 

de  Paris,  oelui  qui  a  perdu  un  titre  par  Buite 
ou  autrement.  Lorsqu'il  un  .m  de- 

Lion  formée  entre  lea  mains  de  l'établissement  débi- 
-  qu'elle  ail  été  contredite,  el  que  deux  termes  au  moins 
d'intérêts  ou  de  dividendes  ont  été  mi-  en  distribution ,  l'opposanl 
inde  au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son  domicile 
ition  de  toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
r,  "ii  môme  le  capital  <l>'s  litres  pour  le  momenl  où  i 
exigible.  Mais  -il  veul  user  ae  cette  autorisation,  il  est 
tenu  de  Fournir  une  caution  ou  de  donner  un  nantissement   en 
-  d'une  valeur  i  les  cas,  Boil  au  montant  du  ca» 

pilai,  soit  au   montant  <l.-s  annuités  exigibles  augmenté  d'une 
valeur  double  de  la  dernière  annuité  échue  (L.    I»  juin   I 
.  i,  8,  3,  ».  5  et  I 

162.        La  caution  el  le  nantissement  donl  il  vienl  d'être 

peuvent  être  remplacés  par  m*'  consignation  en  numéraire 

effectuée  par  l<-  propriétaire  du  titre  ou,  pour  lui,  par  une  tierce 

ii  même  par  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations 

ce  propriétaire  peut  exiger  de  la  compagnie,  s'il  le  préfère, 
tant  des  intérêts  <>u  dividendes  échus  ou  à  échoir,  au  i'ur  et  a 
mesure  de  leur  exigibilité,  que  du  capital  arrivé    à  échéance 
Même  loi .  art.  •"»  . 
1»»:{     -  Le  cautionnement  ainsi  que  le  montant  des  écbéai 

levient  libre  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les   re- 
venus du  titre,  après  deux  années  écoulées  depuis  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  Bans  que  l'opposition  ait  été  contredite, 
qui  concerna  le  capital,  sous  la  même  condition  de  non 
idiction,  après  dix  années  écoulées  depuis  l'époque  d'exigi- 
.  pourvu  toutefois  que  l'autorisation  du  président  ait  au  moins 
cinq  années  de  d  ite    Même  loi ,  art.  i  el 

I64<  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  Boni  applicables 
aux  titres  émis  par  les  départements,  communes  el  établisse- 
ments publics,  mais  elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  billets 

Banque  de  Frai el  d  autres  établissements  analogues, 

emenl  autorisés,  non  plus  qu'aux  rentes  et  autres  litres  au 
Même  loi ,  art.  16). 
H».").  —Toutefois,  en  cas  de  perte ,  destruction ,  ou  vol  de 
iscrits,  l'administration  des  finances  est  autorisée 
.  j >« .h r  la  délivranoe  de  duplicatas  <!<•  ees  titres,  dea  oau- 
qui  s'éteignent  après  vingl  années,  sous  la  réserve 
Iroita  du  porteur  primitif  du  titre  contre  celui  qui  aura  ob» 
i  le  duplicata    Même  l"i .  art.  Ifl  . 
l»u».       VII.  Cautionnements  pour  poursuite*  ■"  eont 
—  Lea  lois  qui  onl  r>'-<j\i''  la  propriété  des  bi  I  Invention  h 

de  fabrique  h  de  commerce,  onl  tracé  la  procédure 
par  l'inventeur  ou  par  le  propriétaire  pour  poursuivre 
vile  "ii  par  la  voie  correctionnelle  toute  contre! 
•     •  "ii  t"ui  usage  illégitime  de  la  marque  (L.  •"» 
i7;   L.  23  juin  18:17,  arl.  17  et   1s  . 
16"  abinaison  de  ces  trois  articli  risie 

refaits,  ou  revêtus  d'une  marque  u 

■•'■>■  par  justice.  I  doit  être  précé- 

ition  'l'un  cautionnement  si  ''Ile  est  requise  par 

lutionnement  peut  môme  être  imposé  par  le 

•ai-.  Aucun''  perquisition   ne  peut   être 


CAISSE  DES   li   PO'I  -   l.i  ONATIO 


faite  chez  le  détenteur  de    obji 

ible,  lai  je  copie  lanl   de  I  ordonnance  ri  ition  que 

de  l'acte  < -•  •  r i -; i ;i i j» 1 1 1  le  dépôt   du  cautionne ni   impo 

■■H  i 'ni  par  la  loi  b  rai  wn  de  la  nationalité  du  poui 

v;ini.  Cette  remise  de  pièce  est  obligatoire  sous  peïni  rie  nullité 

des  poursuites  et  le  défaut  d'accomplisse nt  de  cetti 

serait  de  nature  A  entraîner  contre  l'huissier  instrumi  ni  lire  un»1 
condamnation  â  des  dommage  -intérêts.  \  .  inflrâ,  I  ntre- 
[m  on. 

g  6,  Produits  divers  d'origine  mobilière  consig 
sans  offres  réelles  prèalabh  - 

'108.       Peuvent  faire  l'objet  de  consignations  et  sont 
ceptibles  d'être  rangés  bous  la  présente  rubrique  : 

1°  I  l'une  manière  générale ,  les  Bomrm 
tre  les  mains  de  débiteurs  ou  dépositaires  à  quelque  litre  que  ci 
Boit;  et,  spécialement,  celles  qui  proviendraient  de  ventée   de 
biens  meubles  de  toute  espèce,  par  Buite  de  Baisii  -  ou  même  de 
ventes  volontaires  frappées  d'oppositions,  lorsque  les  inlén 
n'uni  pu  se  mettre  d'accord  pour  une  répartition  amiable  dans  le 
délai  d'un  mois  C.  proc,  art.  656  et  657;  Ord.  •!  juill.  1846,  art. 
2.  n.  8). 

100.  —  Le  mois  compte,  pour  les  sommes  Baisies-arrôtées,  du 
jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  «In  jugement  qui  li\''  le 
montant  de  Ba  dette;  pour  les  sommes  provenant  de  ventes  ju- 
diciaires ou  même  de  ventes  volontaires  en  cas  d'oppositions,  du 
jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente;  et  enfin, 
pour  les  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles, 
du  jour  du  jugement  d'adjudication. 

Les  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  doivenl  être  effectués 
dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  d'un  mois  dont  il 
vient  d'être  parlé  (même  <  Ird.,  art.  s 

170.  —  One  simple  opposition  signifiée  à  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  une  vente  volontaire  de  meubles  suffît,  comme  dans 
le  ras  de  \  ente  sur  saisie-exécution,  pour  obliger  cel  officier  pu- 
blic à  opérer  la  consignation  du  prix  réalisé,  sans  qu'il  suit  né- 
cessaire '|iie  ladite  opposition  ail  été  dénoncée  ni  contre  dé- 
noncée, ni  suivie  d'une  demande  en  validité. 

Jugé  ainsi  par  interprétation  <\>i<  dispositions  de  l'art.  2,  i  s 
des  an.  s  et  li».  Ord.  3  juill.  iHtc.  -  Cass.,  2  févr.  1894,  Ma- 
churat,  [S.  91.4.247,  P.  94.4.524 

170  ois.  —  L'officier  public  doit  opérer  la  consignation  alors 
même  qu'il  existe  un  jugemenl  autorisant  le  saisissant  à  toucher 
directement  le  prix  de  la  vente  en  à-compte  de  fermages  à  lui  du< 
nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  du  fermier  ou  di 
créanciers  n'ayant  pas  de  privilège  préférable  à  celui  du  proprié- 
taire. —  Cass'.,  6  août  1890,  [D.  94.4.301 

171.  —  ...  2°  Les  loyers  el  fermages  non  immobilisés  mais 
grevés  d'oppositions.  Nous  signalons  ici  une  cause  de  consi- 
gnations assez  fréquente  el  qui  n'est  que  l'application  de  la 
disposition  générale  que  nous  venons  de  relever.  Très-souvent 
dans  la  pratique  le  Incataire  ou  fermier  qui,  au  moment  de  l'é- 
chéance du  terme,  a  en  mains  des  oppositions  formées  conti 
propriétaire,  consigne  bob  loyer  à  la  charge  des  oppositions  qu'il 
a  reçues,  sans  attendre  l'accomplissement  des  formalités  et  dé- 
lais prévus  par  le  Code  de  procédure  <-i\  ile  et  par  l'ordonnance  d.' 
1846  'Mi  matière  de  saisies-arrêts,  et  sans  recourir  à  la  pi 
dure  d'offres  réelles.  Les  consignations  de  cette  nature  sont  Fort 
on  usage  parce  qu'elles  n'entraînent  pas  de  frais  et  ne  donnent 
généralement  lieu  à  aucune  difficulté;  ou  le  propriétaire  consent 
à  retirer  lui-même  avec  le  consentement  on  avec  la  mainlevée  ile 
ses  créanciers,  le  montant  de  la  consignation  et  alors  le  locataire 
se  trouve. défi nitivemenl  libéré;  on  Bien  il  persiste  a  réclamer 
directement  de  ce  locataire  le  montant  îles  termes  dus  sans  tenir 
compte  de  la  consignation  dont  il  ne  veut  pas  reconnaître  li 
liililé  :  dans  ce  dernier  cas,  1.'  locataire  a  la  ressource  île  retirer 
sa  consignation  qui  n 'avait  qu'un  caractère  facultatif. 

172." —  ...  3°  l.e  montant  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dan-;  les 
trois  jours  après  celui  de  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  vou- 
dra se  libérer.  L'acte  de  dépôl  devra  contenir  la  date  du  billet, 
celle  de  l'échéance  et  le  nom  de  la  personne  au  profil  de  la- 
quelle il  a  été  originairement  souscrit  I..  6  therm.  an  III.  art.  t 
ci  2;  Ord.  :'>  juill.  1816,  art.  2-1"  .      \  ,$uprà,vn  Billet  i  ordre. 

173.—  Jugé  qu'il  s'agit  pour  le  débiteur  d'une  simple  faculté' 
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cidé  que,  lorsquune 
pour  le  < ••  •  t ii | »t «■  d'une  iuc- 
héritiera  résidant  en  Pram 
loucher  le  montant  au  lieu  de  leur  domicile,  le 
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191.  inl   s. m  envoi   qui   le  décharge,  le  pn 

LtîOO  qui  «'si  pris.,  .mi  cl 
issilol  que  les  fonds  lui  s.uii  parvenus. 

le  doni nsuile ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  lei 

iour  que   les  consignations  de   IV- 
écritures  du  préposé  de  telle  autre  localité  dési- 
par  les  ayants-droit  pour  le  remboursement  a  leur  profit. 

g  8.  Cautionnements  administratif  t. 

!!>'_».       I.  Cautionnements  d'officiers  ministériels  et  eompta- 

—    L'ancien  m  d'amortissement   avait 

■    evoir  tous  les  cautionnements,  sans  exception, 

.us  l'intérêt  de  l'administration  ou  dans  un  intérêt  d'or- 

i    mprenait  principalement  ceux  qu'étaient 

■iiriiir  les  officiers  ministériels  ( «< «u r  la  garantie  de 

La  de  charge,  el  les  comptables  de  deniers  publics  pour 

répondre  de  leur  gestion  vis-à-vis  du  Trésor  public.  La  loi  du 

r.  1816  a  attribué  au  Trésor  le  service  des  cautionnements 

Ificiers  publics  ou  ministériels  el  des  comptabli 

publics.  Cette  disposition  esl  en  contradiction  avec  le 

Îirincipe  d'après  lequel  la  <  laiss»-  des  dépôts  el  consignations  a 
.•  droit  exclusif  de  représenter  l'Etal  dépositaire  :  car  le  • 
tionnemenl  n'esl  qu'un  dépôt  confié  far  le  titulaire  ou  son  bail- 
leur de  fonds,  qui  en  conservent  la  propriété  tant  que  l'affecta- 
tion ne  perd  p.i s  Bon  caractère  éventuel,  c'est-à-dire  tant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  réalisation  «lu  cautionnement  ou 
de  le  restituer. 

I!>:{.       «M,  pouvait  dire  toutefois,  que  les  cautionnements 
tte  nature  avaient  été  en  grande  partie  régies  a  cette  époque, 
a  procurer  au  Trésor  les   ressources  dont  il  avait  un 
lurces  devaient  avoir  un  caract 
.  puisque  à  '  des  fonctions  du  premier  titu- 

itionné ,  la  somme  1 1 1  »  » :  i-  »  "•  ♦  -  «levait  être  remplacé* 
-.  l  trouvait  alors  tenu  lui-même  de  vei 

■i  qu'il  en  s. ut,  aux  termes  du  décret  sur  la  comptabilité 
publi  11  .  292),  les  capitaux  des  cautionne- 

ment! »  el  de  comptables  publics  ne  forment 

■  ■ ,,    <  f   nses  "a  budget  de  l'Etat;  ils  sont  compris  dans 
m  ./-■  l'administration  ■>•  t  Financi  -.  parmi  les  -•  rvicet  spé- 
'-  i    leurs  mouvements  sont  développés  dans 
a  h  a-  I-. 

des  intérêts  forme  uno  véritable  charge  di 
publique  '-t  doit,  à  ce  titre,  être  assuré  par  les  prévisions 
t  m  -  :  _  annuellement. 

194.      11.  Cautionnements pr  ou  définitifs  pour  - 

adjudications  de  fournitures,  marchés  ou  travaux 
publics.  —  Il  en  esl  autrement  des  cautionnements  d'adjudica- 

ntreprises  ou  de  fournisseurs  pour  le  compte  de  II 
A  la  différence  de  ceux  dont  nous  venons  do  parler,  la  qui 

ibre  en  varient  d'une  année  à  l'autre  ;  chacun  d'eux  prend 
l'entreprise  elle-même,  irvivre  fatalement  au 

•  ii  d'un  ment  et  le  rembourse- 

ippenl  le  budgétaire  ,  l'importa 

lement  variable  <-t  indé- 

.  En  un  rnol  ,  ces  cautionnements  sont 

mouvements  plus  ou  i  nsidérables  que 

publics  et  les  entreprises  d'utilité  générale. 

lit  donc  pas  exclu  les  cautionnements  de 

nature,  non  plus  que  ceux  fournis  dans  l'intérêt  des  dépar- 
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temenl  - ,  communes  ou  villes  ■  i  i  labl  !.•  |g 

m  i.'  des  dépôts  que  la  ' 
.1  recevoir, 

[95.      Néanmoins,  les  i  autionnemenl 
fournitures  el  travaux  entrepris  pour  le  compte  de  II  l 
départements  onl  été  reçus,  dans  le   principe,  par  le   l'n 
C'esl  seulemenl  .1  partir  de  1839  pour  le  numérain 
île  1  882,  pour  les  titres  de  rentes  ou  autres  valeurs  qu'i 
déposés  des  consignations  (Arr.  mio.  fln.  1 

1839;  Décr.  I*  nov.  188 

1ÎM».  -    Sonl  ,  en  conséquence,  reçus  par  celte  • 
un  intérôl  d'ordre  administratif  : 

1°  Les  cautionnements  provisi  Fournir  en  numéraire,  en 

rentes  sur  l'Etal  el  valeurs  du  Trésor  par  ceux  qui  veulen 
présenter  pour  soumissionner  des  travaux  ou  marc)  impte 

de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  adminit 
lions  publiques   Décr.  18  nov.  1882,  art.  1  el  7;  Cire.  min.  int. 
;hix  préfets,  2b*  juill.  1889  . 

Ces  cautionnements,  qui  doivent  être  réalisés  avanl    1 
de  mise  aux  enchères  ou  de  réception  des  offres  de  rabs 

reçus,  1 comme  consignation  proprement  dite,  mais  à  litre  de 

dépôt  purement  transitoire  afiu  qu'ils  puissent  être  restitu 
brei  délai  aux  soumissionnaires  non  déclarés  adjudicatain 
convertis  promptèment  en  cautionnements  définitifs,  Baul 
mentation  ou  diminution  dans  leur  importance ,  après  l'adjudi- 
cation prononcée  au  profit  du  soumissionnaire. 

li)7.  —  ...  2°  Les  cautionnements  définitifs  réalisés  en 
pèces,  rentes  ou  valeurs  pour  la  garantie  des  adjudications  de 
travaux,  fournitures  ou  marchés  pour  compte  de  l  Etat ,  des  dé- 
partements, villes  "U  communes  et  administrations  publiques. 

Ils  Boni  Boumis  au  régime  des  consignations  Arr.  min.  fin., 
iep  juin  1839;  Décr.  18  nov.  1882,  art.  7;  Av.  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1889;  (arc.  min.  int.  aux  préfets,  25  juill.  1889  . 

Lescahiers  des  charges  déterminent  la  nature  des  cautionne- 
ments (numéraire,  rentes  sur  l'Etat  ou  valeurs  du  Trésor  nomi- 
natives, mixtes  ou  au  porteur]  qui  devront  être  fournis  au  choix 
de  l'adjudicataire.  Mais  le  choix  une  fois  fait,  le  droit  de  ce 
dernier  est  épuisé  et  il  ne  peu!  être  apporté  à  la  composition 
du  cautionnement  d'autre  modification  que  celle  qui  résulterait 
d'un  remboursement  fait  par  le  Trésor  du  capital  de  renti 
valeurs  à  sa  charge,  la  somme  provenant  de  remboursement 
devant  alors  demeurer  affectée  au  cautionnement  tant  que  le  ti- 
tulaire n'aurait  pas  rétabli  ce  dernier  en  valeurs  semblables  à 
celles  primitivement  déposées   Décr.  18  nov.  1882,  art.  i.-'-etu. 

11)8.  —  Dans  le  cas  où  le  cautionnement  est  fourni  par  un 
tiers,  la  simple  déclaration  qu'il  consigne  pour  le  compte  <\n 
fournisseur  ou  de  l'adjudicataire  suffit  pour  lui  réserver 
privilège  de  second  ordre  sur  le  numéraire  ou  les  valeurs  dépo- 
sées en  la  forme  au  porteur.  S'il  laisse   l'adjudicataire  dép 
en  son   propre  nom,  \\  n'a  plus  d'autre   ressource  que  celle  de 
l'aire  reconnaître ,  par  un  acte  ultérieurement  Bignifié,  ses  droits 
à  la  propriété  de  la  consignation  (Arr.  min.  lin..  Ier  juin  I 
art.    5). 

198  6m.  — •  Si  le  cautionnement  est  constitue  en  rente  nomi- 
native, il  est  souscrit  par  le  titulaire  un  acte  d'affectation  con- 
forme à  celui  dont  il  est  parlé  infrà,  a.  -Ml,  et  il  est  procédé  par 
la  Caisse  comme  il  est  dit  infrè,  n.  212. 

1ÎM).  —  Les  calculs  pour  la  fixation  du  capital  représentait 
des  valeurs  déposées  à  litre  de  cautionnements  provis 
définitifs .  sonl  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

l°  Pour  h- s  dépôts  de  soumission,  au  cours  moyen  de  La  veille 
du  jour  où  ils  sont  opérés  ; 

■2'<  Tour  les  cautionnements  définitifs,  au  cours  moyen  du 
jour  de  l'approbation  du  marche  ou  de  l'adjudication. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  bons  du  Trésor  dont  l'é- 
chéance ne  dépasse  pas  un  an,  l'importance  en  est  déterminée 

par  le  montant  réuni  du  capital  el  des  intérêts.  Pour  les  autres 
bons  du  Trésor  et  pour  toutes  autres  valeurs,  le  calcul  est  établi 
d'après  le  «ours  officiel  aux  dates  sus-indiquées  Décr. 3ijanv. 
1872J.  —  V.  infrà,  v°  Marché  administratif. 

liOO.  —  11.  Cautionnements  administratifs  </iva->.  —  Indé- 
pendamment des  cautionnements  de  soumissionnaires  ou  d'ad- 
judicataires de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  il  en 
d'autres  qui  sont  exigés  par  des  lois,  décrets  ou  règlements 
ministratirs ,  à  raison  du  maniement  de  fonds  confies  à  certains 
comptables  ou  à  raison  d'entreprises  concédées  dans  un  intérêt 
générai. 
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213.  il  primitivement  versé    en   ou 

■   -u  s. mi  bailleur  de  i Is  le  dé- 

i  la  demande  du 
■  un  d<  d'épargne  revêtue 

île. 

de  la  rente  en  numéraire  peu!  i 
.-.■■. tai     approbation  préfectorale 
i  •■  puisque  la  oonsl  itution  des  caution  - 
•  u  numéraire  eal  de  principe. 
La  dépota  peut  prêter  S'm  concoure  |»"ur  la  ait 

primitivement  consignées  ou  p<  >u  i  l'achat  de 
i  moyen  du  numéraire  déposé. 

icquise  doit  être  l'objet  d'une  déclaration 
lis  termes  de  celle  dont  il  Bel  parlé  suprà, 
II  i    lust.  .lu  :n  (.-.uv.  1878,  art.  38  . 

214.  ...8    Les  cautionnements  imp  s ,  or* 
•  ou  décisions  administratives  aux  directeurs  de  prisons 

eus  de  dépôts,  aus  directeurs  d'établissements  prii 

trait  ment  deB  aliénés  (Ord.  18  dée.  1839  .  au 
de  l'Assistance  publique,  aux  directeurs  de  Ihéàti 
bu  nés  ou  a  t"us  autn 

215.  -  Cet    lutionnements  sont  reçus  sur  le  vu  des  ai 

|ui  les  imposent  et  sont  Boutais  aux  conditioi 
qui  y  Boni  exprimé* 

21 6.  9    Mous  citerons  enfin  lea  cautionnements  auxquels 

ies  les  coo  -   ooes  d'émigration, 

t,  elles  ne  peuvent  être  autoria  atreprendre  les 

i  iti'uis  d'engagement  et  de  transport  des  émigrants  qu'à  la 
ndition  di  r  préalablement  un  cautionnement  dont  l'im- 

portance est  fixée  par  le  ministre  du  Commerce,  danB  une  limite 
15, i  10,000  l'r. 

217.  cautionnement  ne  devient  restituable  qu'après 

un  d.;lai  de  six  mois  écoulés  depuis  la  déclaration,  laite  par  la 
jnie  ou  l'agence,  qu'elle  renonce  à  l'exercice  de  son  in- 
dustrie,  ou  depuis  la  date  du  retrait  d'autorisation  ou  du  décès 
do  la  personne  autorisée  (Dec.  9  mars  1861  ;  Ait.  min.  Agri- 
culture et  Commerce,  25  oct.  1877;  Inst.  gén.  consignations, 
.   1877,  art.  8-40°,  et  annexe  n.  16  . 

R  ■  nues  sur  traitements  civils  et  milita 

ptionnelles  sur  pensions  de  retraites. 

2  IN.  —  En  ras  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  trai- 
.  Bur  les  Bommes  ducs  pour  la  rémunération  des  Ber- 
s  ou  militaires,  entre  les  mains  des  paveurs,  agents 
chargés  d'en  effectuer  le  paiement  a  la 
-    ■  ••  l'Etat .  ces  derniers  doivent  retenir  d  office  la  por- 
tion reconnut  isable,  et  doivent  verser  mois  par  mois  à  la 
îpôts  et  consignations  le  montant  de  la  Borna 
1  •     .  16  Bept.  1837;  Arr.  min.  fin.,  2i  oct.  1837, art.  11. 
21î).  —  Ces  consignations  sont  collectives  en  ce  sens  que  le 
inscrit  sur  de  déclarations  et  sur 
le  détail  en  est  établi  au  moyen  d'états  ac- 
compagnant le  dépôt  et  indiquant  les  noms  rie  chacun  des  em- 
ctionnaires  ■           ireo  la  quotité  afférente  à  chacun 
••  total  consigné.  I»'-  plus,  remise  doit  être  laite  de 
i  de  COjJ               oppositions   ayant  motivé  nues 
j,  4«  di  c.  1877,  art.  31 
--().        -  ir  la   portion  Baisissable  des  traitements  et  des 
dont  il  s'agit,  Y.  injra ,  v  Pensions  et  retraites,  - 

ni  ■/•  i  greffes  en  matières  criminelles 

ou  '        lionni  il'  s. 

221.  consignés  les  deniers  comptants  et  les 

produits  dç  ventes  d'effets  mobiliers,  de  titres  ou  valeurs  mo- 
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bilière    dépo  é    dan    li     gi  •  lf<  el  tribunau  i  i 

confisqu 

Dana  le  court  d'un  procè    criminel  ou  d'une  p 
tionnelle  il  ys  souvenl  lieu  ou  dépôt  de  lommi 

«râleurs  ou  objets  quelconqu  I  qu'ils  pai 

.1  ci lettre  le  crim i  le  délit,  soM  qu'ils  semblent  en  p 

nir,  soil  enfin  que  leur  mainmise  Boil  jugée  utile  a  la  d( 
de  la  vérité.  Le  Code  d'instruction  criminelle    notamment, 
il,  iii,  38,  36,  i'i.  80,  238  ,  autorise  les  procureurs  de  la  Repu 
blique,  les  officiers  •  I •  •*  police  judiciaire ,  les  juges  d'instruction 
et  les  chambres  de  mise  en  accusation,  &  ordonner  ci 
dans  les  divers  états  de  la  procédure,  ou  a  prescrire  le  dépol 
aus-indiqué  aux  greffes  '1rs  tribunaux  civils,  criminels  ou  cor- 
rectionnels. Pareilles  Baisies  sont  prescrites  pai  l'autorité  mi- 
litaire- pour  les  crimes  el  délits  qu'elle  esl  appelée  a  juger,  el 
dépôts  d'effets  el  deniers  sonl  opérés  aux  greffes  des  conseils 
rlo  guerre,  des  tribunaux  maritimes,  des  prisons  ou  ma 
détention  militaires  ou  maritimes 

222.  —  Mais  si,  parmi  les  objets  saisis,  il  s'en  trouve  qu'il  eBl 
nécessaire  de  vendre  pour  éviter  une  détérioration  ou  un  pi 
dicc  imminent,  les  greffiers,  geôliers  el  autres  dépositaires  'lè- 
vent se  l'aire  autoriser  par  le  président  du  tribunal  civil 
l'aire  la  remise  aux  préposés  de  l'administration  des  domaines 
chargés  de  procéder  à  leur  vente  dans  les  formes  bu  i  vie  s  pour 
l'aliénation  des  objets  non  réclamés  el  sur  lesquels  l'Etal  a  un 
droil  éventuel  Ord.  22  l'evr.  1829  . 

22IJ.  —  Les  Bommes  et  deniers  comptants  sonl  compris  au 
nombre  des  objets  mobiliers  à  remettre  au  domaine  Ord.  9  juin 
1831). 

224. —  Le  produit  de  ces  ventes  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  conservées  en  nature  eBl  ensuite  consigné  par  li 
ceveurs  des  domaines  sous  la  déduction  d'un  droit  de  ■>  p.  0  0 
pour  frais  de  régie  et  de  perception  (L.  lin.,  .'>  mai  1855,  art. 
16;  Ord.  21  nov.  1855). 

§  5.  Dépôts  trentenaires  des  rais-,  y  d'épargne. 

225.  —  La  Caisse  des  dépôtB  reçoit  en  consignation  les  titres 
de  rente  provenant  de  l'emploi  fait  par  les  caisses  d'épargne 

des  fonds  compris  sur  ceux  des  livrets  par  elles  délivres  qui, 
depuis  trente  ans  écoulés,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  opération 
nouvelle  déversement,  de  remboursement  ou  d'achat  de  rentes: 
ce  délai  court  de  la  date  de  la  dernière  opération  accomplie; 
Elle  reçoit  également  les  titres  qui,  antérieurement  à  la  prescrip- 
tion trentenaire,  avaient  été  acquis  soit  sur  la  demande  des  dé- 
posants, soit  d'office  parce  que  le  compte  dépassait  la  limite 
Hxée  pour  les  versements  (L  7  mai  1853,  art.  4).  —  V.  infrn  . 
V  Caisse  d'épargne. 

22(».  —  Les  intéressés  sont  d'ailleurs  avertis  six  mois  avant 
l'expiration  du  délai  de  trente  ans,  d'avoir  à  retirer  les  fonds  el 
titres  se  trouvant  à  leur  compte  à  la  caisse  d'épargne.  Ce!  avis 
leur  est   donné   par   voie   d'insertions   contenant    les    noms  îles 

déposants,  qui  sont  laites  au  Journal  officiel  ainsi  que  dans  la 

feuille  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  siège  la 
caisse  d'épargne  dépositaire.  Ces  six  mois  écoulés,  les  tonds 

sont  employés  en  rentes  sur  l'Etat  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes suffisantes  pour  obtenir  une  quotité  de  rend'  inscripl 
les  portions  de  sommes  non  Susceptibles  d'être  ainsi  emplo 

sont  définitivement  acquises  aux  caisses  d'épargne;  les  rentes 
seules  sont  consignées. 

A  partir  du  dépôt  et  jusqu'à  la  réclamation  des  ayants- 
droit,  le  service  de  la  rente  est  suspendu  Même  loi  et  même 
art.). 

§  6.  Consignations  administratives  diverst  -■ 

227.  --  Nous  comprendrons  dans  cette  catégorie  un  certain 
nombre  de  consignations  ayant  un  caractère  plus  spécial  que 
cehn  des  consignations  énoncées  aux  catégories  qui  précèdent, 
et  dont  le  but,  en  libérant  le  Trésor  ou  les  administrations  pu- 
bliques, est  de  leur  permettre  de  dégager  leurs  écritures,  de 
liquider  définitivement  certaines  opérations  de  trésorerie  et  d'a- 
purer, eu  clôture  d'exercice,  le  compte  de  certains  crédits  ou- 
verts aux  budgets  annuels. 

Il  s'agit,  d'ailleurs,  comme  en  toute  matière  donnant  ouver- 
ture à  consignation,  de  sauvegarder  les  droits  réciproques  de 
l'administration  et  de  ses  créanciers  lorsqu'il  existe  entre  eux 
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dure  ne  -.un. ni   donc  être   op  utre 

•  n-  peine  >l  i 
nulle. 

243.  \\  mstanci  au  débiteur  ou 

mi  il  incombe  d'apprécier  quel  'l"H  être   le  lieu  du 

surera  le  mieux  la  \  msigna- 

qu'elle  boîI   inattaquable  bous  ce  rapport.  La 

;m\   risques  el  périls  du  consignaleur  - 

.  lier  -i  le  dépôt  devait  être,  ou  non,  fail  ;i  tel  "n 

-     pion  II. 
i  ormalltéa  du  dépôt 

244.  —  Le  point  primordial  pour  le  préposé  qui  reçoit  une 
ilion  ''-i  de  vérifier  si  elle  rentre  dans  l'un  < l«-r-  cas  pré- 
conditions destinées  à  la   régir,  li  es  qui  la 
es  partie!:  dans  l'intérél  desquelles  elle  est  "|" 

ictemenl  indiquées  el  désignées;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il 
>.•  préoccupe  de  tout  ce  <|ui  constituera  la  loi  du  dépôt  dont  il 
-  irveiller  el  exiger  l'observation.  Il  n'a,  d'ailleurs,  i 
le  mérite  des  charges  imposées  toutes  les  fois  quelles 

i)"«uii  i-  i  •  - 1 1  de  contraire  ;ni\  lois,  à  l'ordre  public  et  aux  b< - 

-  ne  tendenl  pas  a  imposer  à  la  •  n  dehors 

ntervention  <lu  déposant,  des  obligations  d'examen  de  titres, 

d'emploi  de  deniers,  ou  loutes  autres  dont  l'appréciation  serait  de 

entraîner  pour  elle  des  responsabilités  autres  que  celles 

qu'elle  'l"it  normalement  assumer. 

Lorsque  le  préposé  a  rei iu  que  la  consignation  peut  être  ac- 

cepti  ition  en  '-si  faite  et  < stalée  suivant  les  formes 

qui  v"iit  être  décriti 


g  i .  Déclarations  de  consignati 

245.  I   ■      tenu,  chez  les  préposés,  des  registres  sur  \f>- 

si  rites  les  déclarations  que  doil  souscrire  celui 
rite  pour  consigner,  à  l'effet  de  |faire  connaître  1rs 
conditions  «lu  dépôt.  Cette  déclaration .  qui  peut 

•  ■il  par  une  persoi le  représentant , 

-ii.iii'ni  de  i"iiti's  les  parties  pouvant  avoir  des 
nsignalion,  pour  que  leur  identité  puisse  être  re- 
borner à  renvoyer  aux  énonciations  du  pro- 
I  du  dépôt  toutes  les  fois  qu'il  en  a  été  dressé  un ,  ou  Be 
-.  relevés  d  oppositions ,  de  significations 
remis  par  le  déposant ,  avec  toutes 
mi  copies  certifiés  conformes  des  décisions 
i  administratives  en  vertu  desquelles  la  consignation 
i  (I  consigr  liions ,  r r  d<  •     \i 

246.  -  du  prix  d'un  immeuble,  la  déclaration  indi- 

•  -t  '.n  non  grevé  'I  inscriptions  hypotl 

-  immeubles  autres  que  ceux  cédés  ou  expro- 
d'utilité  publique,  le  déposant  n'est  pas  tenu  de 
une  simple  copie  de  ces  inscripti 
■  ion  de  consignation  doit  mentionner  le 

.  Les  préposés  doi . ent  refuser  di 
n  d'un  prix  d'immeuble  faite  avec  la  con- 
rs  du  remboursement,  que  l'immeuble  n'est 
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d'aucune  charge  li\ pothéi 
dé(    1877,  art.  12  el  31  . 

247.        \  Paris,  les  déclaralion     onl  pai  le  di 

sanl     ni    dee  rouilles  mi        t  sa  i  cet  effet . 

déclarai  ion  est  sou  jerite  en  double    l  »  • 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  2  I  -  l  i 

'2'tH.  —  Lorsqu'un  tiers  consigne  avec  des  deniers  i  i  pour  le 
compte  d'autrui,  sa  déclaration  de  la  provenant 

Beule  nécessaire,  Bans  qu'il  y  ail  besoin  de  justifier  d'un  | 

écril  (Inst.  gén.,  lOÏ  déc.  1877.  art.  .'»). 

2'i!).       Si  les  deniers  consignés  appartiennent  i  un  ba 

de  Ponds,  il  Buffît   égale ni  que  la  déclaration  de  consi 

mentionne  L'origine  des  deniers.  La  Caisse  des  dépôts  m 

comme  cela  Be  pratique  au  Trésor  en  matière  de  cautionne- 
ments, des  certificats  d'inscription  du  privilège  de  second  ordre; 
les  récépissés  en  tiennent  lieu.  Quant  ou  bailleur  de  fonds  qui 
n'aurait  pas  déclaré  au  moment  du  dépôt,  ou  au  nom  duquel 
n'aurait  pas  été  déclarée  la  provenance  des  Bommes  consigi 
il  ne  lui  resterait  plus  d'autre  moyen  pour  constater  Bon  droil  de 
propriété  que  de  signifier  à  la  caisse  un  acte  par  lequel  la  per- 
sonne au  profit  de  qui  les  fonds  ont  été  fournis,  en  vue  du  dépôt, 
reconnaît  ce  droit,  i  lette  signification  produirait  le  même  effet  que 

celle  d'un  transport  «Lm-  les  < litions  de  l'art.  1690,  '  .  civ., 

mais  le  bailleur  de  fonds  aurait  a  Bubir  les  conséquences  de 
toutes  significations  de  saisies-arrêts,  transports  ou  autres  actes 
qui  auraient  pu  être  formées  antérieurement  à  la  sienne. 

250.  —  Une  autre  situation  est  à  considérer,  celle  résultant 
d'un  emprunt  contracté  spécialement  en  vue  de  la  consignation 
avec  promesse  de  subrogation.  La  déclaration  de  consignation 
dans  laquelle  l'origine  des  deniers  est  relatée  pour  que  mention 
en  soit  laite  ensuite  dans  le  récépissé,  est  assimilée  à  l'acte  no- 
tarié nécessaire  dans  les  termes  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  pour  cons- 
tater le  paiement  de  la  dette  acquittée  des  deniers  emprun 

cet  effet  et  assurer  au  nouveau  créancier  la  subrogation  prévue 
par  l'art.  1249  du  môme  Code   Ord.  3  juill.  1816,  art.  L2  . 

251.  —  La  consignation  volontaire  ou  obligatoire  devant  en- 
traîner ou  entraînant  immédiatement  La  libération  du  débiteur, 
il  était  logique  d'attribuer  à  cette  consignation,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  mômes  effets  subrogatifs  que  le  paiement  lui-même  dont  elle 
lient  lieu,  et  le  caractère  d'authenticité  que  revêt  la  consignation 
faite  dans  le  lieu  de  dépôt  public  désigné  par  la  loi  était  de  nature 
à  dispenser  les  intéressés  de  recourir  à  un  acte  notarié. 


§2. 
252.  —Le 


Récépissés  de  versements  ou  de  dépôts. 


caissier  général  ou  les  préposés  délivrent  un  ré- 
cépissé spécial  pour  chaque  espèce  de  consignation  qu'ils  reçoi- 
vent en  numéraire  et  pour  chaque  nature  de  valeurs  mobilières 
qui  Leur  sont  déposées.  Ce  récépissé  indique  le  consignateur, 
énonce  en  toutes  lettres  Le  montant  de  La  Bomme  versée,  relate, 
s'il  s'agit  de  valeurs,  Le  nombre  des  titres  en  en  désignant  les 
numéros,  et  fail  connaître  les  motifs  el  Les  conditions  du  dépôt. 
Il  doit  également  mentionner,  Lorsqu'il  y  a  lieu  (V.  suprà,  n. 
250),  la  déclaralion  d'origine  de  deniers  destinée  à  compléter  el 
à  régulariser  La  subrogation  dont  Le  préleur  aura  à  se  prévaloir. 
Ce  récépissé  forme  titre  envers  la  Caisse  des  dépôts  el  consi 
lions,  pourvu  qu'il  ait  été  visé  el  séparé  du  talon,  savoir  :  u  Pa- 
ris, immédiatement  par  le  service  du  contrôle  juxtaposé  aux  bu- 
reaux de  La  caisse  générale;  partout  ailleurs,  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  par  les  préfets  el  sous-préfets  ou  leurs  dé- 
légués, en  France  et  en  Algérie;  par  les  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine ou  leurs  délé  i  lux  colonies,  el  enfin  par  les  intendants 
ei  sous-intendants  militaires  aux  armées  (L.  24  avr.  1833,  art.  i 
el  ;-,  Lnst.  gén.  min.  fin.,  20 juin  1859,  art.  501  el  1370,  et  !•« 
oct.  1877;  Décr.  :tl  mai  1862,  art.  839  et  850;  Inst.  gén.  I 
des  dépôts,  15  oct.  el  I'1'  déc.  18] 

253.  —La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  récépissés  dé- 
lis  i'es  par  les  rece\  eurs  des  finances,  el  régularisés  conformément 
fi  la  loi  du  24  a\  r.  1833,  doivent  réellement  être  considérés  comme 
étant  des  acles  authentiques  faisant  foi,  à  ce  titre,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

L'affirmative  parait  devoir  prévaloir  :  le  comptable  remplit  une 
fonction  publique  lorsqu'il  délivre  un  récépissé  de  somni 
valeurs  qu'il  a  compétence  pour  recevoir;  par  suite,  ce  r.  cépissé, 
dûment  soumis  au  contrôle,  se  trouve  revêtu  des  caractères  d'au- 
thenticité exigés  par  l'art.  1317,  C.  civ.  :  acte  dresse  par  un  of- 

HkiM'.utoiki-:.  —  Tome  VIII . 
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même ,  lui  rei 
des  pouvoirs 
compétence  du  I 
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250.       i 
question  a  été  i 
I1  s'agissait  de  décider  q 
l'expiration  du  délai  de 
trôle,  le  receveur  a 

sait   faillit i 

fait*  ujel  par 

saurai!  exister  but  i 
\ ersante  pour  remp 
juste  de  lais 
conséqu 
comptable  i 

quence  nor 

disposition  - 
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257    —  I 
n  duplii 
Mais  comme  li 

le  de  ju-id 

en      i. 
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.    i    lit 
ent  doit .   <  défaut  il'o 
ingl  quatre  lu 

par 
<  Ird.  8  juill. 
Lire  heui 

i  imarquer, 
outrepassé  les  exigences  du  ' 

ivfie  «mi  matière  d'offres  réelles, 
m  terme  de  rigueur  pour  les  dépota 
i  pour  oela  que  celte  mômi 
i  disposition  trop  ab 
lui  qui  irder  s  l'officier  min 

267.  ériel  'iM|  a  procédé  s  une  rente 
; ,  .m  pied  de  la  minute  du  pi  i  bal, 

Irement,  et  certifier  par  sa  signature 
.  d'opposition,  el  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance 
u  autres  opérationi  qui  onl  précédé 
1  ■   !.  3  juill.  1816,  .m.  }  .  Les  mesures  ainsi  pi 
.  t  de  porter  b  la  connaissance  de  l'administration 
rement  les  cas  de  consignations  qui  peuvent  se  pro- 
duire à  la  suite  îles  ventes  mobilières  auxquelles  auront  procédé 
Sers,  bu  tires-pi  Le. 

268.  i-     ■  ig  ition  imposée  à  l'officier  public  qui  a  procédé 

à  une  vente  d'objets  mobiliers  d'en  i Bigner  le  prix,  existe 

même  lorsque  la  rente  a  été  purement  volontaire.  Dans  tous  les 

•  pas  nécessaire,  pour  que  la  consignation  doive  avoir 

malitéa  prescrites  par  las  art.  567  et  b.,C.  nroc. 

remplies.  Il  y  a  lieu  pour  l'officier  public  de  se 

•  •iikt  .-u  cette  matière  aux  dispositions  précises  des  art.  2, 

\  v  »    ;  u»  de  l'ordonnance  du  :t  joill.  1816,  dont  la  légalité  ne 

.  attendu  que  les  mesures  prises  par  cette 

ordonnance  ne  boo!  en  rien  contraires  aux  lois  de  la  procédure 

civile  el  n'ont  pour  but  et  pour  objet  que  d'en  assurer  l'exécu- 

l  févr.  1891,   Gaz.  dea  trib.,  12  févr.  1891    Bur 

un  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Ville- 

franebe,  <'n  date  du  :n  mai  I  ^nv 

269.  —  Faute  par   les  créanciers  de  s'être  entendus  pour 

a  l'amiable  dans  le  mois  à  la  distribution  par  contnbu- 
dont  parle  l'art.  656,  C.  proc.  civ.,les  sommes  doivent  'tir 
dans  la  huitaine.  Le  mois  court,  savoir  :  eu  lait  de 
i.'t  ,  du  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  du  ju 
ment  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter;  en  fait  de  ventes  par  suite 
i  même  de  ventes  volontaires  accompagnées  d'op- 
s,  du  jour  île  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de 
i  l'ait  de  ventes  de  renies  ou  d'immeubles,  du 
jour  du  jugement  d'adjudication  (Ord.  3  juill   1846,  art.  8).  Celle 
ii  a  été  ainsi  édictée  pour  l'application  des  art.  656  i  '• 
>'..  proc.  eiv.  Il  en  résulte  qu'aucune  distribution  par  con- 
tribution de  deniers  arrêtés  ou  do  prix  de  vente,  ne  peut  être 
judiciairement  ouverte  qu'après  consignation  ;  et  que  le  ju 
ronv  ne  Baurait  procéder  à  son  travail  sur  des  fonds  res- 

mains  de  particuliers. 
1*70.  —  C'est  pour  cela  qu'il  a  été  disposé  qu'aucune  distri- 
ct par  contribution  ni  aucun  ordre  ne   pourrait  être  ouvert, 
qui'   l'acte    de  réquisition    ne    mentionnât   la  date  cl  le   iiii- 

insignation  des  deniers.  A  défaut  de  eette  menl 

doivent  pas  commettre  de  jug  ix-ei    ne 

pas  ■•p>;ror,  et  les  greffiers  ne  doivent  pas  délivrer  'le 
iux  de  collocation   Drd.  3  juill.  1816,  art.  4).  —  V.  in- 
Distribution  par  contribution,  Ordre.  —  Quant  aux  va- 
■      irrêtées  et  consignées,  la  réalisation 
ilablement  effectuée  selon  les  règlesdu  droit 
ec  le  consentement  de  toutes  les  parties 
la  suite  de  décisions  régulièrement  intervenues 
entre  eux.  bans  l'état  actuel  fie  la  législation,  aucune  formalité 
irévue  qui  permette  au  juge-commissaire  de  comprendre 
Iles-mêmes  dans  la  contribution  qu'il  ouvre,  el  d'en 
-  de  désaccord. 
271.  — Autrefois,  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  iu- 
»  obligé  d'en  consigner  le  prix,  et  s'il  ne  le  tai- 
sait pas,  I'-  receveur  des  consignations  pouvait  décerner   une 
litre  lui.  —  Merlin.  /(</...  .    Consignation;  Toul- 
/  fï .,  t.  7,  u.  2\  :. 
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272.       i  lette  obi i gai ne  poui  i 

de    pi  i  soriptioni    d  un 

plein  droit,  el  le  Code  de  procédure  en  île ,  da 

parle  que  de  consignation!  tives  el  aj  api  poui 

per lin'  a  L'acquéreur  d'obtenir  plu    Facilement  et  p 

demenl  sa  libération. 

273i  —  Le  directeur  général  de  la  Caii  e  di 
a  !'■  droil  de  décerner,  nu,  si  c'esl  dans  les  département 
faire  déoerner  par  les  préposés  de  la 
contre  1rs  officiers  j >u l ►! i <•  s .  pour  I'1-  obli  iffectuei 

signations  donl  ils  sont  tenus.  M  esl  procédé,  pour  l'exécution 
de  ers  oontraintes,  comme  pour  '■'■II'  ml  décerné* 

matière  d'enregistrement  .  el  la  procédure  est  ■ nuniqu 

ministère  public  (Ord.  :t  juill.  1810,  art.  9  , 

La  caisse  a  peu  d'occasions  d'user  de  oette 
drail  qu'elle  eut  connaissance  exacte  de  toutes  les  circonstance! 
île  fait  donnant  lieu  à  une  consignation  obligatoire  a  m  si  que  'lu 
montant  des  sommes  restées  entre  les  mains  des  débiteui 
dépositaires,  toutes  choses  qui  sont  le  plus  souvent  ign 
d'elle.  Néanmoins,  le  droit  de  contrainte  existe,  h  s'il  esl  i 
ment  appliqué,  le  principe  qui  l'a  lait  attribuer  au  directeui 

lierai  et  à  ses  préposés  n'en  est  pas  moins  justifié  par  la  le 

site  qu'il  y  avait  de  donner  une  sanction  a  l'obligation  de  dé- 
pôt. 

274.  —  Pour  donner  une  plus  forte  sanction  aux  disp 
lions  nui  viennent  d'être  rappelées,  l'ordonnance  de  1816    i 
ajouté  que  tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur,  bu 

ou  geôlier  qui  aurait  conservé  des  sommes  qui  devaient  être 
vei  ■  m  (laisse  des  consignations,  pourrait  être  révoqué, 

sans  préjudice  des  autres  peines  prononcées  par  i'  Ord. 

:i  juill.  1816.  ail.  h'  . 

275.  — Il  a  été  jugé  que  le  receveur  del  l  e  des  dépôts 
et  consignations  a  une  action  pour  contraindre  le  curateur  d  une 
succession  vacante  à  justifier  qu'il  a  fait  verser  dans  cette  e 

1rs  deniers  provenant  de  la  succession.  —  Nancy,  29  avr.  isi  ;. 
Wagnon,  [S.  1,3.2.492,  P.  ii.l. '.<>-' 

276.  —  Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  le  directeur  d.'  la 
e  des  consignations  et  ses  préposés  ne  peuvent  exercer  au- 
cune action  pour  l'exécution  des  jugements  ou  décisions  qui  ont 

ord lé  des  consignations  (L.  88  niv.  au  XIII,  art.  6).  —  Toul- 

lier,  t.  7,  n.  204. 


CHAPITRE  III. 

ItÉGIME  DES  KONDS  ET  TTTBBS  C0N8IGN1 

Sectioji   I . 
Obligations  de  la  caisse. 

277.  —  Tous  les  frais  ci  risques  relatifs  à  la  garde,  conser- 
vation et  mouvement  des  fonds  consignés,  Boni  a  la  charge  de 

la  caisse  (L.  ~S  niv.  an  XIII,  art.  s.  ;   Ord.  :t  juill.  1816,  art.  lit  . 

En  effet,  connue  la  caisse  i',ni  valoir  les  fonds  consignés  cl  en 
sert  l'intérêt ,  les  Bommes  consignées  ne  sont  plus  un  simple 
dépôt  pour  elle.  Par  la  même  raison,  c'est  pour  son  compte  que 
sont  les  augmentations  et  diminutions  survenues  dans  les 

depuis  1,1  consignation.  — Toullier,  t.  7,  n.  2:i.'>.  Delvio- 
court,  t.  2,  p.  .'i.'>i>,  note;  Rolland  de  V illargues,  Rép.,  v  Consi- 
gnation, n.  iiG. 

27S.  —  Il  est  défendu  aux  préposés  de  la  caisse  ou  à  leurs 
commis  et  employés  de  se  faire  payer  par  les  déposants  ou  par 
ceux  qui  retirent  les  sommes  consignées  aucun  droit  de  garde, 

prompte  expédition,  travail  extraordinaire  ou  autre,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires  (Ord.  3  juill.  1816,  art.  13),  Le  décret 
du  IS  dee.  1878  permet,  il  est  vrai,  à  la  caisse,  connue  nous  le 
dirons  plus  loin  infrà,  n.  303  et  S.),  de  percevoir  un  droit  de  garde 
sur  les  valeurs  mobilières  qui  lui  sont  consignées,  mais  l'art.  I.! 
de  l'ordonnance  de   1816,  que  nous  venons  de  citer,  ne  s'oppose 

pas  a  l'attribution  d'un  semblable  mode  de  rémunération  qui  a 

seulement  pour  objet  de  permettre  à   la  caisse  de  se  couvrir  de 

ses  frais  d'administration,  ''.et  article  n'a  pour  luit  «pic  de  pré- 
munir les  ayants-droit  contre-  toutes  réclamations  ou  sollicita- 
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293. 

.in-  parluul  leurs 

i ■)•■  ii t •■  i  i  contrôle 

enlionner  sur  u  .il  le 

iur chaque  i  • 
mensuel  il  ction 

I     •  .     IV     >.      Ml.      . 

;.'  élé  pri  ■•-  pour  la  <'"n 

molivées  par  la  Da- 
ns de  I  ■ 

294.  ira  mobilières  consignées  dans 

i  e  immédiatement  Iransmisi 
rai  qui  les  centralise,  qui  en  s  la  garde  et  la 
■  |i-  suivi.'  les  mouvements  iourna- 
du  j ..  .rt  •■  !  ••  u  1 1 1«" ,  de  >'•  tenir  au  courant  des  diverses  ici  • 

ius  "U  d'exigibilité  ilu  capital  qui  surviennent  pen- 
lurée  .lu  dépôt,  '•!  de  pourvoir  aux  mul- 

;••  peuvent  comporter  Les  valeurs  con«  L'envoi 

lieu  le  jour  même  du  dépôt,  et  est  (ait  par  les  tn 
lirectement  ou  comme  intermédiaires  des  i 
irticuliers,  Belon  qu'il  B'agit  de  cont 
u  <lu  département  ou  de  effectuées  dans 

arrondissement    Décr.  18  déc.  1875,  art.  i;  Inst.  g 
1877,      t.  151). 
'J!>r».       Pour  ne  cas  exp  bénéficiaires  déterminés  ou 

Lions  de  valeurs,  à  subir  des  déchéances, 
aux  encaissements  divers  auxqueU  Jeurs 

lieu  pendant  la  durée  de  la  i  il   à 

z  -,  intérêts  ou  dividendes,  boïI  de  rem- 

du  capital  car  Buite  de  I  >u  d'échéances  i 

par  tient  au  ■  léral  de  poui  us  se  respo 

.  soit  car  lui-môme  à  Paris ,  soit  par 
l'intermédiaire  des  comptables  dans  le  ressort  desquels  est  éta- 
bli le  et  des  compagnies   l>':cr.  15  déc.  I 
art.  6,  g  I;  In  st.  gén.,  I"  d<      1877,  art.  159  . 
296.       M.. s.  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  être  -,  la 

-    dans  l'obligation  d'effectuer  les  n uvrements  d'ar- 

dividendes  nu  intérêts  dont  elles  peuvent  être  l'objet 
qu'autant  qu'il  existe  en  France  des  agents  accrédités  pour  les 
-.  quant  au  capital,  elle  se  borne  à  l'aire  le  nécessaire, 
i   aucun  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  l'impossibilité 
jvrement   Décr.  15  déc.  ■•.  :  8  . 

•Jî>7.       Di  -  i  gles  particulières  ont  été  posées  à  l'égard  des 
dont  la  consignati'ui  était  à  prévoir,  car  ils 
•  ■nt  incontestablement  dénomination  générale  des 

ire  mobilières  en  vue  desquels  la  loi  de   lï 
intervenue;  il  a  été  tenu  compte  tout  à  la  fois  di 

imerciale  et  de  la  limite  rationnelle  qu'il  convenait 
le  de  la  Caisse  des  dépôts  et  c  liions  eu 

I.        idition  primordiale  et  essentielle  pour  que  la  <  soit 

tenu  de  réclamer  le  paiement  d  un  effet  de  nom- 

■  n  ordre  ou  accepté  par  qui  de 
D8  qu'il   ne  soit  payable  au  porteur  sans  end" 
1875,    rt. 
U!»s.  rceren  cas  de  non  paiement, 

I  pas  obliger  la  es  tnme  pourrait  le 

.  .  -    ils,  sont  m  me- 
L  situation    pécuniaire  du   débiteur  et  d'ap- 

Pr  l'utilité,  la  convenance  résultats  probables  de 

em|  moyens  d'exécution  contre 

je  doit  donc  se  borner  i 

■  er  aux  endosseurs,  souscripteurs  ou 

de  1 1  loi.  Il  est  donné  immédiatement 

ormalités  au  déposant  et  les 

Luronl  a  examiner  le  qu'elles 

cédure   béer.  I  :.        .1875    art, 

-!»'•>.  tire  pour  que  la  Caisse 

tre  astreinte  à  foire  constater  le  défaut  de 

■  que  provision  existe  en  numéraire,  au 
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compte  de  la  i Bignali 'l'un  chiiïre  suffl  an)  po 

iiux   frais   de  protêt  et  il'1  dénonciation 

que  l'application  du  principe  en   rertu  duquel  le 

(li)ii  rester  indemne  de  ' 

dépôt.  En  conséquence ,  la  I 

de  commerce  pour  chacun  desquels  il  n'ei  i  pa 

iim'iiI  préalable  de  '■<  IV.  93  pour  le  protêt  simp 

pour  chaque  dénonciation,  plus  les  frais  de  l'eni 

ilable  du  titre  au  droit  fixe  de  i  2  p.  0  0,  av  c  doubli 
cime  et  demi ,  soil  au  total  0  ït.  62  i  p.  0  0.   I  out< 
Bernent  préalable  ne  Berait  pns  exigé  dans  le 
comprendrai!  en  même  temps  du  numéraire,  et  en 
cas  où  la   déclaration   de    consignation  contiendrai!   disp< 
formelle  de  protêt  à  défaut  de  paiement    Cire,  directeur  : 
'  il    ie  des  dépôts  el  consignations,  24  juin  1890, 

i$00.    -Certaines  râleurs  mobilières  peuvent  ne  ; 
momenl  de  la  consignation,  entièrement  libérées  d<  leui 

d'émise ;  la  '  aisse  des  dépôts  n'esl  obligéede  -  aux 

appels  de  fonds  sur  1rs  titres  qu'elle  détient  qu'autant  que  des 

provisions  spéciales  lui  ont  été  versées  ou,  s'il  es 

ces  suffisantes  au  compte  de  la  consignation  ,  qu'autant  que 

ressources  ont  été  spécialement  ah*<  i  cet  emploi  par  une 

déclaration  formelle  du  déposant  ou  des  parties  intér 

quels  il  appartient  de  décider  s'il  y  a  heu  ou  non  de  compléter 

leurs  versements  sur  les  titres  (Décr.  13  déc    is"  i, 

301  •  —  La  caisse  se  charge  de  négocier  les  titres  co 
par  ministère  d'agenl  de  change,  toutes  les  fois  que  les  parties 
intéressées  sont  d'accord  pour  le  demander  ou  que  cel 
prescrit  par  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée.  Lordre  de  négociation  esl  donné  le  lendemain  du  jour 
de  l'enregistrement  de  la  demande  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  notification  de  la  décision  judiciaire  Même  dé- 
cret, art.  8). 

Les  titres  étant  centralisés,!  Paris,  les  négociations  seronl 
faites  le  plus  généralement  à  la  Bourse  de  Paris;  elles  n'auraient 
lieu  dans  une  autre  Bourse  que  s'il  s'agissait  de  valeurs  qui  y 
seraient  exclusivement  cotée-. 

302.  —  Tous  les  encaissements  opérés  sur  les  valeurs  con- 
signées, soit  <\  titre  de  dividendes,  intérêts  ou  arn  •  lit  à 
titre  de  remboursements  de  capitaux  on  du  montant  d'effets  de 
commerce,  soii  enfin  à  titre  de  produit  de  négociations, 
portés  au  compte  de  la  consignation  et,  comme  tels,  bénéficient 
d'un  intérêt  à  3  p.  0  0  par  an,  à  partir  du  61'  jour  de  chaque 
encaissement  (Même  décrel .  art.  i" 


IHV,1.  —  l)i<>ii.<  de  garde.  —  Le  rapport  présenté  a  l'Assem- 
lée  nationale  par  M.  Cochery,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  s  consignations  de  valeurs 


mobilières  s'était  ainsi  exprimé  :  ,<  Elle  (la  direction  générale  de 

la  Caisse  des  dépôts  el  consignations    a  la  conviction  que, sans 
cire  pour  l'Etal   une  source  de  bénéfices,  ce  nouveau  service  le 

laissera  cependant  indemne  de  toutes  les  dépenses  qui  pourront 
eu  résulter;  elle  compte  surtout  trouver  sa  rémunération  dans 
la  jouissance  des  sommes  dont  elle  opérera  l'encaissement  .  La 
pensée  d'indemniser  la  caisse  îles  dépenses  el  de  la  responsa- 
bilité qu'allaient  entraîner  pour  elle  la  réception,  la  garde,  le 
maniement  et  la  restitution  des  titres  s'était  donc  l'ait  jour  .les 
le  principe,  et  elle  a  trouvé  sa  traduction  dans  l'art.  8,  L.  28 
juill.  1875,  qui  a  fait  figurer  le  mode  de  rémunération  parmi  les 
points  dont  la  réglementation  était  réservée  au  pouvoir  exécutif. 
:{0'é.  —  Mais  la  jouissance  des  sommes  encaissées  a  laquelle 
avail    l'ait    allusion    le  l'apport    précité   n'a   pas   paru  de  nature  à 

procurer  une  rémunération  équitable  et  suffisante;  la  charge 
aurait  été  inégalement  supporte  par  les  dn  msignations, 

et,  un  certain   nombre  de  revenus  eue.  tant  BUSCept 

d'être  retires  dans  une  courte  période,  la  privation  d'intérêts  sur 
ees  entrées  de  \'o\\<\^  aurait  été  absolument  insignifiante  el  au- 
rait procuré  à  la  caisse  un  produit  à  peu  près  nul.  Le  • 
suivi  par  la  Banque  de  France  et  adopté  par  les  grandes  sociétés 
de  crédit,  d'un  droit  de  garde  fixe  par  titre  OU  par  fractions  de 
rentes,  selon  la  valeur  nominale  OU  la  quotité  des  rentes  n'a 
pas  non  plus  prévalu  parce  qu'il  avait  l'inconvénient  de  ne  pa- 
Suffisamment  tenir  compte  de  l'importance  réelle  des  titri 
momenl  du  dépôt.  En  tout  cas.  la  base  du  droit  à  percevoir  .le- 
vait être  nécessairement  plus  élevée  que  celle  fixée  parla  Ban- 
que; car.  tandis  que  celle-ci  n'accepte  que  les  valeurs  dont  le 
déposant  a  la  libre  disposition,  la  caisse,  au  contraire,  devait 
recevoir  des  valeurs  litigieuses  OU  indivises  dont  la  garde  el  la 
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:t  I  s. 

•  it  oxpi imci 

mI.  nu    |,i 

i  -  du  juge  lenanl 
180 
:t 1 0,  oinlj   qui  Be  rapporlenl 

pliquenl 
•  l"  rnliona  qu'ombrasse  une  ad 
quantité  do  comptas  el  de  ii- 
ird  desquels  il  faut 
tandis  que,  pour  un  particulier, 
diatemenl  ■>  quelle  personne  B'appli- 
mee ,  li»  Bomme  ou  In  chose  ipii 
ipposilion  entre  ses  mains.  Mai 

au »pie  du  litre,  pour 

,  meiation  Buffll  i  du  par- 

320«       Q       qu'il  en  soit ,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  pour 

ormahtés  des  art.  I  el  j,  Décr.  de  1807,  n'ont  pas  été 

i  omme  nulle  el  non  avenue  el  l'adminis- 

jeter    Moi lécr.,  art.  -t  . 

321.    -  nullité  esl  la  Beule  que  la  des  dé- 

ions puisse  opposer  en  refusant  le  vîsq  dont  il 
près.  Si  rien  n'empêche 
ition  d'une  saisie-arrêt  formée  entre   Bes  maii 
lion  el  contre  une  personne  nettement  'l  s,  les 

-  de  nullité  édictés  par  1rs  lois  el  notamment,  par 
proc  civ.    V*.  suprà,  n.  :il  7  .  ne  peuvent  plus  être 
que  l'.n   les  parties  inb  -  :  la  caisse  n'a  p 

e-méme  <lu  mérite  de  i •  •  saisie-arrôt  <>u  des  causes 

ndre  nulle. 

'.l'2'2.  sie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  receveurs, 

dminislrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en 

qualité,  n'esl  point  valable  si  l'exploit  n'est  l'ait  à  la  per- 

sée  pour  le  recevoir,  et  s'il  a  est  visé  par  elle  sur  l'o- 

,  en  i  ls  de  refus,  parle  procureur  de  la  République.  Ce 

Irai   doit  «I r  de  Buite  aux  chefs  '1rs  administrations 

ivia  du  visa  qu'il  aura  été  ainsi  amené  à  apposeï    <.. 
.  561  :  I lécr.  lis  août  1807,  art.  .'i  . 
'.l'2>l.  —  \u  surplus,  les  oppositions  el  significations  doivent 
toujours,  d'après  les  règles  de  comptabilité  publique,  être  formées 

■  utr«-  1rs  mains  ilr>  payeurs,  Bgent8  ou   prépi BUT  !■ 

desquels  les  ordonnances  «m  mandats  Boni  délivrés,  c'eat-à-dire 
esquels  le  paiement  doit  être  effectué  (L.  9  juill.  1836,  art. 

'.\2't     -  L        indignations  restant  loca  -  ius  larespoi 

bilité  directe  du  préposé,  en  ce  Bens  qu'elles  ne  peuvent  être  re- 
ins le  lieu  du  dépôt  (V.  in  frit,  n.  354   et  qu'elles  sont 
ment  par  l«-  préposé  qui  1rs  a  reçues,  les  oppo- 
rniBcations  sur  une  Bomme  >ai  sur  une  valeur  oonsi- 
doivent,  par  voie  de  conséquence,  être  également  faite 

ce  qui  résulte  d'ailleurs  implicitement  des 
L.  28  n    .    m  XIII    el    16;  Ord.   :<  juill.    1816,  d'après 
ne  peuvent  refuser  les  restitutions  réclamées 
is  d'irrégularités  de  pièces  justificatives  ou 
mdemenl  d'opposi  titre  leurs  mains ,  Boit  sur  la 

.  soit  sur  la  portion  réclamée,  aoit 
[ui  requiert  le  paiement. 
'•'>2.>.       Pour  itions  «lu  département  delà  Seine, 

remis,  à  Paris,  à  la  division  «lu  contentieux 
examiner  el  <lr  1rs  apprécier;  ils  restent  dé- 
ringt-qualre  heures  au  bureau  désij  i  effet, 

le  rendus  à  l'huissier  revêtus  du  visa  du  chef  de  la 
•       du  i  ontentieu  d'une  note  faisant  con- 

jet.  i  le  visa  seul  enj  ponsabilité 

.i,-  l'acte  en  ce  qui  le  con- 
.•  19  févr.  .9;  Décr.  24   août  1793,  art.   194; 

XI,  art.  3;  L.  25  niv.  an  XIII,  art.  3;  Arr. 
1  .  ■  in  remarquera  que  toutes  les  dis- 
as  ne  -  nt  directement 
ur  le  ï            -        .la  loi  de  niv.  an  XIII 
d'amortissement  à  propi  autionnemen 
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de  toule  nature  qu'elle  rece\  ail  i 

de  ces  m  iduc  i\  lou 

i  rai  ions  publiques,  pai  identité  de  n 

32<».  -  •  Quanl  au  x  con  ignal  ii 
parlements,  c'esl  enl  re  les  main 
que  les  ti  rêl  -  doivenl  être  pratiqu  ■    ,  conl   m 

principes  que  noua  menons  de  rappeler.  I  >  i 
de  faire  exactement  connaître  au  comptable  qu  il  esl  prie  comme 

préposé  de  la  caisse  el   non  c me  agent  du  'I 

on  B'exposerail  à  voir  prononcer  la  nullité  d<  1 1  ib. 

19  nov.  1878,    G  lz  des  trib.,  8-7  janv.  IS 

327. —  Le  préposé  de  la  Caisse  dos  dépôts  qu 

esl  susceptible  d'être  condamné,  lur  ■  ~  con<  usions  du  mi- 
nistère public,  â  une  amende  qui  ne  | moindre  di 

(C.  proc.  cii .,  art.  1039  ,  Moi    il  i      évident  qu'une  semb 
condamnation    ne   saurait   être  encourue  qu'autant  que  l'o 
chargé  du  visa  aurait  mis  dans  son  refus  une  mau 
patente  ou  une  négligence  coupable,  en  un  mol  que  ce  refus  ne 
sérail  justifié  en  rien. 

328.  —  Bien  que  le  décret  de  1807  ne  reproduise  pas  les  dis- 
positions des  art.  563,  564  et  565,  <:.  proc.  civ.,  relatives  à  la 
dénonciation  el  â  la  contre-dénonciation  des  exploits  de 
arrêts,  il  n'a  jamais  été  contesté  que  ces  formalités  dussent  être 
remplies  d'après  les  règles  du  droit  (-111111111111  .1  l'égard  des 
sies-arréts  formées  entre  les  mains  des  administrations  publi- 
ques; il  Buffil  qu'aucune  dérogation  n'ait  été  apportée  aux  prin- 
cipes généraux  en  cette  matière,  el  le  partie  saisie  s  le  même  in- 
térêt â  connaître  les  mesures  prises  el  la  procédure  Buivie  1  Bon 
encontre,  que  le  tiers  saisi  Boit  un  >im| >l«'  particulier  ou  qu'il  Boit 
le  représentant  d'une  administration  publique. 

321).  -  Les  receveurs  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  publics  ne  Boni  pas,  comme  les  particuliers, 
assujettis  à  la  déclaration  affirmative  dont  il  est  question  aux  art. 
568  el  570  S  578,  C.  proc.  civ.;  le  saisissant  est  seulement  auto- 
risé à  requérir  du  fonctionnaire  public,  accrédité  à  cel  effet,  la 
délivrance  d'un  certificat  constatant  B'ilesl  dû  quelque  chosi 
partie  saisie  ci  énonçant  l'importance  de  cette  dette,  si  elle  est 
liquide;  si  elle  n'est  cas  liquide,  le  certificat  l'énoncera.  Dans  le 
cas  où  il  ne  serait  rien  dû,  la  déclaration  en  Berail  faite.  Ce  certi- 
ficat tient  lieu  de  tous  autres  actes  el  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  à  l'égard  des  tiers  saisis  (C.  proc.  civ.,  art. 
569;  \)<'cï.  In  août  1807,  art.  6  . 

330.  —  Les  mêmes  receveurs  dépositaires  Boni  tenus,  dans 
les  certificats  qui  leur  sont  demandés,  de  faire  mention  des 
sies-arrêts  ou  oppositions  frappant  sur  la  même  partie  el  sur  la 
même  somme,  en  indiquant  les  noms  el  élection  de  domicile  des 
saisissants  el  les  causes  des  exploits.  Pareilles  mentions  el  dési- 
gnations doivenl  être  faites  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  bsj- 
sies-arrêts  ou  oppositions  qui  seraient  survenues  depuis  la  déli- 
vrance d'un  certificat,  si  la  demande  d'un  nouveau  certificat  ou 
d'annotations  complémentaires  était  adressée  aus  fonctionnaires 
compétents  (Décr.  ls  aoûl  1807,  art.  1  et  8).  Ce  qui  précède  'l"ii 
s'entendre  de  toutes  les  significations  quelconques  donl  serait 
grevée  une  somme  due  par  1  administration  publique. 

331.  —  En  droit  commun,  le  tiers  saisi  qui  ne  satisfait  p 

la  demande  en  déclaration  affirmative  ou  n'appuie  pas  son  dire 
de  pièces  suffisamment  probantes,  devient,  a  titre  de  pénalité, 
débiteur  pur  el  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  le  fonctionnaire  public  qui  re- 
fuserait de  délivrer  les  certificats  destinés  à  tenir  lieu  de  décla- 
ration affirmative.  La  dette,  objet  du  certificat  requis,  n'étant  pas 
personnelle  au  fonctionnaire,  on  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  cher- 
cher à  triompher  de  sa  résistance  qu'en  s'adressont  upé- 
rieurs  (Arg.  anal.,  Décr.  18  aoûl  1807,  art.5  in  fine).  —  Quille- 
mot,  Traité  des  consignations,  p.  808. 

Section   IV. 

Effets  de  la    Mlsle-Orrêt. 

332.  —  Les  paiements  faits  par  le  tiers  saisi  jusqu'à  la  dé- 
nonciation à  ce  dernier  de  la  demande  en  validité  sont  inatta- 
quables (art.  565,  C.  proc.  civ.).  Mais  la  Caisse  des 
consignations  esl  liée  par  la  saisie  arrêt  dès  le  moment  même  où 
celle-ci  a  été  visée  par  l'agent  compétent  et  elle  suspend  tout 
paiement  même  alors  que  la  contre-dénonciation  ne  lui  a  pas 
signifiée.  D'ailleurs,  une  saisie-arrêt,  faute  de  dénonciation,  n'est 
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1807    L.  0  juill.  1836,  portant  règlement  définitif  de  l'exer- 

:{'i.">.       I..  -  mémos  dispositions  Boni  applii 

p positions  et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
nonl  des  sommes  \  .    i  quelque  litre  que  ce  Boit,  a  la 

nations  ou  à  celles  de  Bes  prépoi 
de  cinq  années  ne  court,  pour  les  opposi- 

nifications  faites  ailleurs  qu'à  la  caiss S  celle  de 

s,  que  du  jour  du  dépôt  des  Bommee  desdites 

significations  (L.  8  juill.  1837  portant   règlement 
'in  budget  de  l'exercice  1834,  art.  il  . 

348.  On  remarquera  qu'il  existe  une  différent ntre  le 

de  la  loi  de  I s  16  el  celui  de  la  loi  de  1837  :  celui  qui  con 

I  •   Bor  '■ prend  expressément  dans  la  péremption  quin- 
quennale les  significations  de  transport .  tandis  que  ces  derniers 
-   no  sont  pas  assujettis  au   renouvellement    ris-a-vis  de  la 
se  des  d<  pots  el  consignations.  L'omission  desdites  Bignifi- 
ns  dans  la  l"i  di    1837  s  été  intentionnelle.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  première  l"i  devant  la  Chambre  des  députés  et  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  la  déchéance  de  cinq  années,  en  tant 
que  proposée  contre  les  significations  de  transport, avail  été  <ri- 
tiquée  comme  trop  rigoureuse,  attendu  qu'elle  soumettait  ;i  une 
manifestation  réitérée  un  droil  de  propriété  régulièrement  et  im- 
muablement acquis  dans  las  conditions  de  l'art.  1690,  C.  civ.; 
néanmoins,  les  motifs  d'ordre  supérieur  auxquels  nous  avons  fait 
allusion    suprà,  a.  343  .  avaient  l'ail  englober  dans  la  formalité 
du  renouvellement  ces  sortes  de  significations. 
W'il .  —  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1n:I7  les  mêmes  ob- 

iiii  reproduites  à  la  Chambre  des  paire.  M.  le  comte 
kttaquait  le  principe  même  de  la  péremption  introduite  au 
■  de  la  Caisse  des  consignations  qui,  soumise  selon  lui  aux 
i  juridiction  <lu  droil  commun,  ne  pouvail  être  assi- 
.  Trésor  el  ne  pouvail  réclamer  une  législation  spéciale 
exorbitante  du  droit  commun  el  subversive  des  ilmits  des  tiers; 
au  moins  demandait-il  que  l'on  se  gardai  de  comprendre  dans 
celte  mesure  exceptionnelle  les  significations  de  cession  et   de 

!"Ti.  Appuyant  les  considérations  développées  car  s sol- 

.  M.  Tripier,  Bans  aller  jusqu'à  refuser  la  péremption  quin- 
quennale des  ses!  borné  à  demander  la  Buppi 

-ii.ii  mi  Lransporl   ■>  <|in-  la  Chambre  a,  en 
w  officiel,  année  1837,   l"r  Bem.  .  —  V. 

du  2  juin  à  la  Chambre  des  paire. 
•';'is.    .Ainsi,  les  significations  de  transport  faites  au  Tn 
public  -•■  périment  par  cinq  années  à  partir  de  leurs  dates  faute 
ivefiement,  tandis  que  celles  faites  à  la  ne  Boni 

sujettes  à  renouvellement.  Aussi  a-t-ila  été  jugé  qu'au  cas 
m  d'un  cautionnement  déposé  a  la  Caisse  des  dépû 
lions,  le  nnaire  n'esl  pas  tenu  de  renouvelé! 

on  dans  les  cinq  ans  :  le  renouvellement  n'est  m 

ou  opposition. —  Douai,  14  janv.  lHii.'i, 
16,  P.  65.84V,  I».  65.2.212] 

349.  -  L'application  <!*•  la  péremption  des  Baisies-arrêts  fbr- 

esl  simple  lorsqu'il  B'agil  d'un  dépôt 
uniq  B  date  il  Be  trouve  dégrevé  des  opp 

desquelles  il  avail  été  effectué  el  qui  n'onl  pas 

qu'elles  aient  été  formées  primitivement 

lu  particulier  déposant  qui  n'aurait  pu  appliquer 

péremption  <>n  B'en  prévaloir  s'il  <ùt  conservé  les  fonds, 
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suil  qu'ulleM  aient  MA    ignifii  ■      m   l  n    or  qui  •  ■ 
radiation  uprè    cinq  années  ■  i •  -  l»*ui  ; 

traire ,  le  môme  compte  donne  lieu 
périodes  mensuelles  ou  auti  b  .  ce  qu 

tière  do  retenue      ur  Iraitemenl  a ,  motn  •  ui i 

,  il  faul  considérer  chaque  dépôt  isoléim  i 
de  renouvelleraenl  ù  la  caisse  des  oppo  ition    qui  ont  mn 
retenue   .   les  dépôts  Be  trouvenl   succ< 
profil  de  la  partie  saisie,  après  cinq  ans  de  leui 
jusqu'à  épuisement  de  tous  ceux  opérés  pendant  la  durée  util»; 
de  la  saisie-arrôl . 

350.       La  prescription  quinquennale  esl  acquise,  dil  la 
de  1838,  quels  que  soient  les  actes,  traiti  -  ou  ju^empr 
venus  sur  les  oppositions.  Cependant,  à  l'égard, 
ceux  qui  ont  pour  effet  de   valider  les  sai 

être  exceptés  lorsqu'ils  auraient  été  régulière nt   signifii 

l'opinion  qui  les  considère  comme  équivalents  a  transport  ri 
prévaloir.  —  V*.  en  ce  sens  Cass.,  20  mai  1819,   Sére,  [S 
1.785,  P.  &2.1.156  ;     -  31   janv.    1842,  Thabaut,    8.    •  _• .  i .  1 1  ■  • . 
P.  12.1.1..:  ;  —  l«aoûl  1849,  Durand- Vaugaron,   D.49.1 

—  9  juin  1869,  de  Lamy,    S.  89.1.455,  P.  69.1193,  D.  ; 

—  Paris,  I7mara  1836,  de  Forestier,   S.  36.2.265,   P.  chr.    — 
Montpellier,  21  ianv.  1839,  Rovira,   s.  39.2.383,  P.  39.1 
Paris,  13  mars  1855.  —  Lyon,  29  déc.  1860.  —  Contra,  P 

30  juin  1826,  Hebre,  s.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1836,  Gronfler, 
[S.  36.2.354,  P.  36.2.588]  —  Colmar,  10  août  1858. 

:i51.  —  Toutefois  ,  pour  emporter  cession  ,  le  jugemenl  ne  de- 

vrail  pas  se  borner,  coi sela  arrive  quelquefois,  à  validi 

saisie-arrêt,  il  faudrait  encore  qu'il  proi al  attribution  totale, 

ou  jusqu'à  due  concurrence,  au  profit  du  saisissant,  de  la  somme 
frappée  de  son  opposition  ou  du  produit  de  la  réalisation  de  la 
valeur  qui  en  a  fait  l'objet  et  dont  la  vente  aura  été  ordonnée. 

:{.">2.  —  En  supposant  même  qu'on  dûl  refuser  aux  jugements 
de  validité  de  saisie-arrêt  le  caractère  de  transport,  on  de^ 
tout  au  moins,  Be  ranger  à  l'avis  exprimé  par  MM.  Dumesnil  et 
Pallàin  dans  leur  ouvrage  précité,  n.  T.'i.  p.  78,  d'après  lequej 
lorsqu'un  jugemenl  a  validé  une  saisie-arrêt,  la  signification  qui 
en  est  faite  doH  elle-même  produire  effet  pendant  cinq  ann 
si  elle  survienl  postérieurement  à  la  péremption  de  l'opposition, 
avant  tout  paiemenl  au  débiteur,  elle  donnera  à  cette  opposition 
une  nouvelle  vie,  pour  un  nouveau  délai  de  cinq  années  sans 
que ,  dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  ait  à  reprendre  la  Bérie  des 
procédures  qu'il  avait  dû  suùrre.  Une  semblable  signification  doit, 
en  résumé,  être  regardée  comme  équivalant  au  renouvellement 
de  la  saisie-arrêt  validée. 


CHAPITRE  V. 

DES  RBMBOUBSBMBNTS  DB  CONSIGNATIONS. 

353.  —  Los  art.  I  et  5,  L.  28  niv.  an  XIII,  reproduits  par  les 
art.  15  et  16,  Ord.  3  juill.  1816,  consacrent  les  règles  générales 
à  observer  en  matière  de  remboursements  de  consignations;  ils 
déterminent  le  lieu  dans  lequel  le  paiemenl  doit  s'effectuer,  la 
forme  suivant  laquelle  il  doit  ôtre  régulièrement  réclamé,  le  dé 
[ai  accordé  au  préposé  pour  satisfaire  à  la  réclamation  qui  lui  a 
(;h:  adressée,  les  motifs  qu'il  peul  opposera  la  demande,  le  mode 
suivant  lequel  il  les  notifie  et  enfin,  les  conséquences  qu'entraî- 
neraient pour  lui  une  inaction  ou  un  refus  injustifiés.  Ces  di- 
vers points  méritenl  un  examen  particulier. 

Sbi  riON  t. 
Règles  générales. 

g  t.  Lieu  du  remboursement. 

354,  —  En  principe,  le  remboursemenl  des  Bommes  consi- 
gnées s'effectue  dans  le  lieu  même  où  la  coosignatio 

faite  (art.  i,  L.  28  niv.  an  XIII,  el  art.  15,  Ord,  de  1810  . 

Cette  localisation  des  consignations,  maintenue  jusqu'à 
jour,  n'a  plus  la  même  raison  dêtre  qu'en  1816  où  les  commu- 
nications étaient  moins  faciles,  les  changements  «I-1  résidence 
moins  fréquents  el  les  moyens  de  trésorerie  moins  bien  orga- 
nisés qu'ils  nt'  le  sont  devenus  depuis.  Il  Berail  donc  à  désirer 

Répertoire,  ■  -  Tome  VIII. 
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du  droil  commun,  1 1  i 
■  doil   restil  uer  la  somme  ou  la 
■  m  qui  la  lui  a  confiée   lorsque  la  con  • 
menl  Facultative  el  n'a 

•  •ut  duquel  le  dépôt  a  été  Lut  ou  i  '•«•lui 
qui  ■■•  pour  le  1 1 

laite .  I  néant .  aux  héritier!  ou  re- 

fint-droit   < '..  c n.,  art.  1937,  1939,  19  I 
,i  . 

i N     III. 
«  barge*  el  condition*  du  dépôt.     Retrait  par  le  déposant 

867«  —  Lea  chargea  «lu  dépôt  sont  de  deux  aortes  :  celles 
-  mi  a  lui-même  indiquées  et  celles  qui  se  sont  révé- 
rectemen  ■  depuis  le  dépôt. 

se  trouve  'i  d'en  tenir 

que  la  consignation  u  étant  pas  validée 
ou  n  ayant  aucun  ibligatoire,  celui  qui  l'avait  effecti 

impte  et  des  deniers  duquel  elle  avait  eu  lieu,  retire 
lui-ii.  I  ainsi  en  Bes  propres  mains  l'effet  de 

inditions,  ou  lorsqu'il  concourt  au  retrait  opéré  par 
au  profit  duquel  il  a  été  consigné   Inst.  gén.,  lwdec.  i 

868  it,  en  effet,  que  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  accepta- 

tion par  ■.  ni  validité  prononcée  contre  Lui,  Le  dépôt 

tiré  par  celui  qui  l'a  opéré  sans  y  être  oblig 
principe  s  été  posé  formellement,  en  matière  d'offres  réel- 
l'art.  1261 ,  i  '.  civ. 

étendu,  d  une  manière  générale,  à  toutes  les  consigna- 
tires  que  ta  lui  du  28  niv.  an  XIII,  art.  ",  avait  au- 
sse  d'amortissement  à  recevoir  aux  mômes  conditions 
que  liions  judiciain    .  L      motifs  de  cette  décision 

que  l'assimilation  faite  par  la  loi  de  nivôse  de  ces  deux 
liions  entre  elles  ne  s'applique  qu'au  mode 
ption,  qu  il  existe  entre  elles  une  notable  difféi 
sur  ce  que  I  ^nation  non  acceptée  ne  constitue  en  rien 

it.  Il  a  été,  en  conséquence,  décidé  que  les  consif 

pourraient  être  retirées  par  leur  auteur,  sur  la 
simple  remise  du  récépissé  el  sur  une  simple  décharge,  tant 
ni  été  accompagnées  ou  suivies  d'aucune  accep- 
tion dûment   notiBée  au  receveur  de  la  caisse 
auraient  été  effectuées.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  16  mai  I 

/  n..    p.    i .. 

.*{<;!»  ne  doil  pas  considérer  comme  volon- 

rii    L'officier  ministériel,  huissier,  commis- 

.  ayant  agi  en  cette  qualité,  la  oon- 

.  nom  d'un  tiers,  même  en  dehors  de 

;i  ce  dernier  par  une  loi  ou  par  une 

i  i  administrative.  La  présomption  est,  dans 

n    ti  riel  avait  reçu  pour  le  dépôt  un 

I  qui  ne  comporte  pas  celui  de  retirer  sans  un  man- 

ts-droit  (Inst.  gén.,  l"r  déc.  1N77,  art.   106, 

:i70.  —  Lorsqu'il  a  obtenu  sa  libération  définitive  ou  lors- 
libératoire  par  lui-même,  le  déposant  doit  en- 
■  p       ment  de  celles  des  charges  di 
qu'il  aurait  insuffisamment  pn  ,  qu'il  aurait 

urs,  susceptibles  d'interprétations  i 
de  nature  à  imposer  à  la  Caissi 
b  lité  autre  que  celle  résultant  des  lois  de 
principale  de  cette  caisse  est  de 
deniers  ou  les  titres  en  lil 
:■  les  déposants  «les  devoirs  que 
émeute  à  l'occasion  des- 
eu  lieu. 
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.'171 .  —  C'esl  ce  qui  a  été 
d'un  dépôl  mdition  de  remploi  d'ui 

Trib.  Aix .  6  i\  p.  1 842,    In 

ignations,  i"  déi  .18"  l  et  annexe  n.  30  i 

le  m  ,1-'  mai  1857,  Rou: 

166,  D.  57.1  .364  ;  —  18 

1.786,  U.  86.1.383         Nto 

P.  _ 


, 


j.iiiv.  1872,  Dufon 

Montpellier,  ISjanv.  1883,  sous  Case.,  15  main   1886 

L'arréï  du  15  îô,  Loul  en  i  m  d'une 

consta  nce   pari  iculière ,  le  pourvoi  Formé  par  la  ' 

l'arrôl  delà  c 'de  Montpellier,  a  cependant  décl 

menl  juridique  le  principe  posé  par  celte  cour  que  l'exprop 
peul  être  a  Bimilé  à  un  acquéreur  ordinaire  lorsque  l'imn 
dotal  exproprié  esl  aliénable  .i  charge  de  remploi,  el  qu'il 
par  suite  ,  même  au  cas  où  il  a  consi  n  prix,  conformi 

a  l'art.  54,  L.  3  mai  1841,  intervenir  pour  approuver  le  remploi 
dotaux. 

3712.  —  La  même  règle  esl  invoquée  pa  qu'il 

s'agit  d'examiner  les  titres  de  propriété  de  l'immeuble  donl  le 
prix  est  consigné.  Suivant  la  doctrine  de  lai  -,  Fondéi 
une  analogie  de  motifs  avec  le  cas  où  il  s'agil  de  la  surveillance 
d'un  emploi  dotal,  l'acquéreur  déposant  a  seul  qualité  pour  ap- 
précier le  mérite  el  la  suffisance  des  titres  fournis;  il  lui  appar- 
tient donc  d'intervenir  au  retrait  de  la  consignation  el  d'y  don- 
ner Bon  consentement  si  les  litres  de  propriété  sont  par  lui 
reconnus  réguliers. 

373.  —  En  dehors  de  ces  circonslai s,  c'esl  a  la  i 

qu'incombe  le  soin  de  réclamer  l'exécution  complète  des  condi- 
tions que  le  déposant  a  spécifiées  el  de  veillera  ce  qu'i 
tenu  tel  compte  que  de  droit  de  toutes  les  prétentions  qui  lui 
oui  été  signalées  ou  qui  se  sonl  révélées  postérieurement  au 
dépôt. 

374.  —  Juyé  que,  au  cas  où  un  créancier  a  été  autorisé  par 
justice  à  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations, 
îles  fonds  en  distribution,  une  certaine  somme  à  titre  de  provi- 
sion, à  la  charge  par  lui  de  fournir  une  hypothèque  pour  garan- 
tir le  débiteur  de  la  restitution  de  toul  ou  partie  de  la  Bomn 

cas  échéant,  la  Caisse  îles  dépôts  el  consignations  pan1  val 
menl  sur  la  justification  de  (hypothèque  exigée  et  d'une  ins- 
cription prise  dans  les  termes  de  l'art.  2151,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
garantissant  avec  le  capital  deux  années  d'intérêts  el  l'année 
courante;  la  caisse  n'est  pas  tenue,  en  l'absence  d'une  pres- 
cription expresse  du  mandement  de  justice,  de  prendre  une 
inscription  pour  tous  les  intérêts  à  échoir  indéfiniment.  — 
..  29  janv.  1873,  Rude!  Du  Mirai.  S.  73.1.36,  P.  73.57,  D. 
73.1.189] 

375.  En  conséquence,  la  Caisse  n'encourt  auoune  respon- 
sabilité à  raison  du  préjudice  pouvant  résulter  pour  le  débiteur 
de  ce  qu'une  pareille  inscription  n'a  pas  été  prise,  au  cas  où  le 
créancier  est  ultérieurement  soumis  envers  lui  à  une  restitution. 
—  Même  arrêt. 

37<>.  —  Lorsque  tous  les  intéressés  dans  une  même  affaire 
sont  d'accord  pour  opérer  le  retrait,  la  quittance  Bignée  d'eux 
collectivement  décharge  régulièrement  la  caisse,  sauià  eui 
partager  la  somme  ou  les  titres  retirés,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  et  selon  leurs  accords.  L'intervention  d'une  partie 

dans  la  quittance  tient  lieu  de   son   consentement    par   acli 
parc  (Inst.  gén.  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  l"  déc. 
I877,art.  94,  g 

377.  —  Si,  au  contraire,  le  concours  de  l'un  d'eux  est  de- 
venu sans  objet,  il  en  est  justifié  par  un  acte  contenant  soit  un 

consentement  au  retrait  hors  leur  présence,  BOlt  mainlevée  de 
leurs  oppositions  ou  significations,  soit  désistement  de  leurs 
droits   V.  infrà .  n.  378 

Section  IV. 
Pièces  iustiiicatixc-  a  fournir. 

378.  —  Les  procurations,  les  consentements,  mainlevées  ou 

désistements   sont    donnes   généralement    par   actes   notarié! 
minute  ou  en   brevet  ;  niais  ils  peuvent   également   être 
les   par  actes  sous  seings  privés  toutes  les  lois  qu'on  n 
trouve    |'as  dans   mit-  des  circonstances    spécialement  détermi- 
nées par  la  loi  pour  lesquelles   un  acte   authentique  est   né 
saire.  Lorsqu'une  mainlevée  est  consentie  par  aote  sous  seing 
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l.«.  —  Ce  qui  vient  d'être  <lii  pour  les  ro- 
revenan  mineurs  supplique 

•  des  personnes  interdites  ><<\i  pour 

dp  démène i  de  fureur,  soi!    par  Buitc 

•i  de .  avec  cette  différence  que  le  mari 

-  i  femme  interdite  n'a  pas  besoin  do 

m  par  le  conseil  de  famille  el  que  le  tu- 

1  produire,  en  dehors  de  la  délibération  du 

s'il  y  a  lieu,  la  preuve  que  le  jugement  qui  a 

i   n    rdiclion  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  Remise 

les  dépôts  ou  a  son  préposé,  d'une 

i  d  un  •  dirait  'lu  jugement  intervenu  h  des  certifl- 

lion  h  '!'•  non  opposition  ou  appel  prescrits  car 

iv.  si  le  jugement  est  par  défaut,  la  délibé- 

immant  le  tuteur  est  considérée 

cécution. 

396.        ;     {lient  s  n  m  interdite.  —  Les  actes  antérieurs  à  la 

ition  de  l'interdiction  sont  annulables  lorsque  les  causes 

•  •m  motivée  existaient  notoirement  au  moment  où  ces  actes 

1  .  >03  ;  il  était  donc  nécessaire,  tout  en 

•ii  l'aliéné  contre  lui-même,  de  prémunir  en  même  temps 

■  •  l'incapacité  rétroactive  de  leur  co-contractant.  Le 

subsister,  à  cet  égard,  une  lacune  que  la  loi  du  30 

8  -       u  pour  "l>j''t  de  combler  en  réglant  La  situation  de 

l'individu   majeur  atteint  d'aliénation  mentale,  dont  la  volonté 

par  Buite  |iIms  libre,  mais  dont  l'interdiction  n'a  pas  été  en- 

.  soit  parce  que  l'on  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  voir 

se  produire  un  retour  il»1  la  raison,  soit  pour  tout  autre  motif  : 

gligence,  absence  de  parents  ou  înti  .  etc. 

il  donc  ''n  se  référant  aux  dispositions  prises  par  ladite  l"i 

irer  la  représentation  de  l'aliéné  non  interdit  aux  actes 

<|ui  li  tient,  que  la  Caisse  des  dépôts  a  été  amenée  à  Hier 

libération  envers  cet  incapable  (Inst.  gén., 

se.  1877, 

:{i»7.  —  Pour  obtenir  la  restitution  totale  ou  partielle  d'une 

de  fonds  profitant  à  un  aliéné  non  interdit  retenu 

un  établissement  public  "u  privé,  l'administrateur  <|ui  se 

.u  nom  de  ce  dernier  'l"it  remettre  soit  une  expédition 

du  jugement  qui  l'a  nommé  en  cette  qualité  conformé- 

l    L.  30  juin  1838  observation  faite  qu'api 

te,  la  nomination  d'un  administrateur  <l"it  être 

e  :  même  loi,  art.  37),  soit  une  «-< >| >i <-  de  la 

mmission  administrative,  s'il  s'agit  d'un  éta- 

mtenanl  délégation  de  pouvoirs  pour  repré- 

nommément  désigné  ou  tous  ceux,  en  général, 

ni  dans  l'établissemenl  (même  loi,  art. 

que  l'aliéné  esl  toujours  ren- 

r  l,i  production  d'un  certificat  délivré  par  le  di- 

•i  de  Banté  ou  de  l'établissement  public. 

398.  —    ;  sentant  de   l'incapable  n'étant  pas  soumis 

tuteur  du  mineur  el  de  l'interdit  à  la  surveillance  el 

i  un  Bubrogé-tuteur,  le  retrait  d'un  titre  au  porteur 

fit  de  l'incapable  ne  pourrait  être  opéré  <|u>-  sur 

inde  appuyée  'l'une  délibération  spéciale  du  conseil  de 

n  administrative  de  l'établissemenl 

mation  des  titres  de  la  forme 

i   rie  leur  dépôt    dans  'les  mains 

■'•'lit  déterminée  (Application  de 

i  380  .  En  vertu  de  cette  même  lui .  igis- 

■     .n  porteur,  il  ne  pourrait 

mi  en  capital  1,500  IV., 
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que  but   le   vu  d'un  jugement   1 1  ndu  en  di 
chambre  du  conseil,  le  ministère  publii  ontendu, 
la  délibéral  ion  qui  aurai)  aul 

vente  doit  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  ageril  rli 
imites  les  fois  que  les  valeurs  sonl  cot< 
dres  Boni  donnes  au  coui  e  \  en. 

.{1)0. —  Les  pouvoirs  de  I  administrateur  mé 

bunal  mi  par  la  commise administrative  prennent  fin  di   p 

droit  lorsque  la  personm   n'<    L  plu    n  tenue  d  i 

ail  été  placéi    L.  30  juin  1838,  I       in.).  I 

tiflcal  du  même  directeur  doit  i  Ire  fourni.  | ■  coi 

par  l'ancien   interné  qui,  ayanl   repris  l'administration  libre  i 
sea  biens,  demanderai!  le  remboursement  d'une  cor  m  lui 

revenant,  alors  que  le  faîl  de  l'internemenl  avail  été  po 
cédemmenl  â  la  connaissance  de  la  I  des  dépi 

400.     ■   i"  Des  contumaces.  —  C'esl   a   l'administration 
domaines  qu'appartient  la  gestion  du  séquestre  mis  bui 
du  contumace  et,  par  suite,  le  recouvrement  d  ces  dues 

;i  ce  dernier.  Les  biens  du  contumace  sont,  après  condamn 
cl  après  exécution  de  l'arrêt,  régis  comme  biens  d'absente 
qu'à  ce  que  le  compte  de  séquestre  puisse  être  rendu  à  qui  de 
droit,  lorsque  la  condamnation  esl  devenue  irrévocable  par 
piration  du  délai   utile  pour  purger  la  contura  I    i.  i  . 

insir.  crim.). 

Toutefois,  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  esl  arrêté  avant 
que  la  peine  Boil  éteinte  par  prescription,  le  jugement  de  contu- 
mace et  les  procédures  antérieures  sonl  éteintes;  par  voie  de 
conséquence,  le  séquestre  prend  Bn    Même  Code,  ai 

Lorsque  l'administration  îles  domaines,  pendant  la  durée  du 
séquestre,  veut  toucher  une  somme  consignée  revenant  au  contu- 
mace, elle  doit  produire  une  copie,  certifiée  par  le  directeur  du 
département,  de  la  décision  judiciaire  constatant  l'étal  decontu- 
ainsi  que  de  la  décision  prise  par  lui  et  conférant  à  un  des 
receveurs  placés  bous  ses  ordres  une  délégation  spéciale  pour 
le  recouvrement  de  ladite  consignation. 

401. —  De  ce  qu'après  l'exécution  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion les  biens  du  contumace  sonl  considérésel  régis  comme  biens 
d'absent,  il  résulte  que  toul  intéres  autorisé,  lorsque  le 

séquestre  doil  prendre  un,  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
crites  par  les  art.  112  et  s.,  C.  civ.,  pour  le  cas  d'absence; 
ta  gestion  ou  la  possession  des  biens  du  contumace  devi 
donc  être  conférées  à  ceux  qui  auraient  des  droits  subordonnés 
à  l'événement  de  son  décès.  Dans  cette  hypothèse,  les  retraits 
de  fonds  ou  de  titres  consignés  pourraient  avoir  lieu  dans  les 
conditions  qui  seront  indiquées  plus  loin.  —  V.  infrà,  a.  i  i  i  el  s. 

§3.  Incapacités  relatives.       Émancipation.    -Conseil 
judiciaire.    -  Femme  mariée.  —  Failli. 

402.  —   1°  Emancipation.  —  Le  mineur  émancipé  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  art.  fc76      i79,  C.  civ.,  esl 
à  l'aire  certains  actes  d'administration;  il  peut,  notamment,  i 
voir  ses  revenus  el  en  donner  décharge.  Pour  cela,  s'il  n'est  pas 
désigné  avec  sa  qualité  de  mineur  émancipé  dans  l'acte  de  dépôt 
lelques-unes  des  jusi 
établit  sa  capacité  ei 
extrait  de  l'acte  qui  lui  a  conféré  l'émancipation    Déclaration  de- 
vant le  juge  île  paix,  délibération  du  conseil  de  famille  ou 
de  mariage). 

■40îl. —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  el  donner  dé- 
charge d'un  capital    mobilier  sans    l'assistance  d'un    curateur 
chargé  de   surveiller  l'emploi  'les  fonds  (C.  civ.,  art     182).  1 
curateur  est  toujours  nommé  par  le  conseil  de  famille;  la  loi  n'eu 
désigne  aucun  de  plein  droit ,  pas  même  le  père  ou  la  mère  du 
mineur,  non  plus  i|uc  l'époux.  Toutefois,  la  jurisprudence  cl  les 
auteurs  ont  admis  que  le  mari  majeur  esl  de  droit  curateur  de 
sa   femme   émancipée   par  le   mariage. —  Cass.,  i  févr.   t 
Bellel  ,  [S.  68.1.441,  P.  68.1180,  D.  68.1    193];  —  8  févr.  1 S 
lu  .  des  lui'..  9  févr.  1876,  J.  le  Droit,  l°*  mars  18 
Il  mars  1811,  Moudran,    s.  et  P.  chr.]  —  En  conséquent 
mari  est,  dans  la  pratique,  admis  le  plus  généralement 
comme  curateur  à   l'émancipation  dans   les  actes,  contrai 
quittances  de  capitaux  mobiliers  intéressant  sa  femme  en 
mineure.  —  V.  infrà,  v  Emancipation. 

404.  —  A  l'égard  des  valeurs  mobilières  au  porteur  dont  le 
dépôl  aurait  été  OU  s.'   trouverait   effectué  au  proHI  d'un  mineur 


i 


ou  dans  quelques-unes  des  justifications  fournies  a  la  Caisse  des 
dépôts,  il  établi!  sa  capacité  en  remettant  une  expédition  ou  un 
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il  it(V.  suj 

ii'  r  m  de  aur- 

.ir.it  da 

du  déposant  lui-m 

qu'il  y 
mque  d'interprétation   ou   d  exécution  ,  la 
lomander  l'intervention   du  ml; 

|U6  l'emploi  eal  nul 
erniinées,  et  qu'il  suffil  | xmr  la 
sur  de  veiller  .i  la  n 

lea  mi;i 1 1 1 -i  d 

.  lieu  en  e  de  la  femn 

tri .  aei  i  I  emploi  adopl  Femme 

mtre  part,  la  remise  des  titres  acquia ,  rail  l'acbal 

on .   entre  lea  mains  des  époux  équivaut  . 

forme  spéciale  ail  été  prescrite  dans  le trat, 

a  ploi  par  la  femme.  Lee  clauses  de  i 
its  de  mariage  portent  même,  équemment, 

pour  lea  tiers  de  remettre  lea  fonda  à  employer 

■  -  mains  d'un  agent  de  chant  gné  par  la  femm i 

ii  époux,  ''ii  ajoutant  qu après  cette  remise  l'obi 
d'emploi  incombera  a  cet  agent  Beul .  sans  aucun  autre 
tcune   immixtion   dea  tiers     I.  n'a 

ccurrence,  à  demander  pour  sa  déchs 
conaentement  écrit  'les  époux  à  la  ren 
•  mains  de  l'agent  de  change,  ou  leur  préaeni 
la  '|  ■  que  cet  officier  ministériel   donnera  en  prenant 

Lia  la  charge  'les  formalités  subséquent  om- 

l'Iir. 

'i  M».       M  de  lorsque  lea  capitaux  remboursés  doivent 
empl  i ■iisiticms  d'immeubles  ou  en  placements  bypo- 

mérite  et  la  suffisance  dea  emploie  de  cette  nature 
d'une  appréciation  trop  délicate  pour  que  la  l  dea  dé- 

leur  égard,  <lo  la  faculté  qu'elle  a  d'appeli 
:  a  les  discuter,  a  moins  que  le  contrat  de  mar 
qui  i  -  rare,  n'ait  imposé  aux  tiers  d'autre  obligation  que 

celle  de  remettre  les  fou  a  un  notaire  qui  les  déchargera 

sabilité,  soit  même  au  vendeur  ou  à  l'emprun- 
ilalion  de  la  fomme  et  de  aon  mari, 
'il 7.       Les  rentes  sur  l'Etal  français  peuvent,  à  moins  de 
intraire,  servir  de  remploi  de  Bommea  dont  le  pie 
en  immeul  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi ,  par  un 

un  contrat  ou  par  une  disposition  à  titre  gratuit 
stamentaire.  Dana  ce  cas,  et  sur  la  réquisition 
l'immatricule  des  rentes  au  grand-livre  de  la  dette 
indique  l'affectation  spéciale   L.  2juill.  18<i2,  art. 
•  ■  ■  :  I . .  i *  sept.  4871, art.  29). La  <  des  dépôt  'itauto- 

par  la  jurisprudence  à  appliquer  les  dispositii  litea 

je  l'emploi  est  prescrit  par  un  contrat  de  ma- 
d'uiie  date  antérieure  à  celle  de  la  promulgation  de  la  loi 
Ï7  mare  1863,  de  Vatry,  2.179,  P. 

tai   1866,  Eymard,    S.  66.2.324,  P.  66.4231, 
Bourges,   16  mars  1870,   Plamen  d'Assigny, 
0.2.218,  P.  70.901,   H.   70.2.440  —  Caen,  s  janv.   18 
P.  72.334,  I».  :  —  Rouen  ,  30 

î.2.435,  P.  78.588,  D.  78.2.24 
'<  1  v       Est  licite  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
.iine   dotal,    par  laquelle  il   est  stipulé   que   les 
im  taux  pourront  être  aliénés  ou  écha  charge 

leurs  ou  copartageantt  ur- 

uivre  le  remploi  ni  être  tenus  d'aucune 

i    -    a  p  >iir  effet  non  seule' 

m-  tiir  les  ;  léreura  de  l'obligation  de  aurveil- 

-  k  remploi  et  d'eu  garantir  l'efflcacité,  mais  même  de  les 

jurer  l'accomplissement  du  rem- 

21  avr.  1888,  Joyeux,    S.  90.2.454,  P.  90.4. 

Contre  oblifl  ition  pour  les  tiers 

-•  r  la  pr-.uve   matérielle  de  l'emploi,  Kiorn  ,  10  janv.  iH:>>>, 
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Cbevalard  .  î.31,  P. 

9  juin  1874,  Lapeyre, 
Remploi. 

\  lî>.      '        ,  comme  il  est  'M  plut  haut,    . 
munication  qui  doit  lui  être  (aite  du  contrai  rli 

dea  dépôts 
de  l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  lui 

incerne  le  remploi  d'un  ipital  ri 

femme  mariée.  M. us,  en  1862,  la  direction 
Bervations  présentées  par  la  Cour  des  compti 
pas  exiger  fa  production  du  contrai  toutes  les  fois  qu  il 
de  recevoir,  pour  la  Femme,  une  Bomme  inférieure  s  150 
a  voulu  ainsi  éviter  des  emplois  trop  onéreux  de  ni- 

mes;  cette  mesure  a  été  approuvée  par  une  dépêche  du  m 
•  1rs  Finances  du  3 1  janv.  ihi;^. 

7i20.       Pour  l'application  de  cette  mesure,  dans  loul  p 
ment  à  l'aire  i'i  une  femme  marin',  on  doit  d'à 

éléments  de  créance  qu'il  contient,  de  fa i  à  ne  demander,  p 

toute  somme  supérieure  à  150  IV.,  que  l'emploi  du  capital  qu\ 
représente  pour  la  femme.  S'il  B'agil  de  toucher  un 
compte  sur  une  créance  productive  d'intérêts,  l'imputation  d 

Be  faire  d'abord  sur  les  intérêts  'lus  au  moment  du  paie n 

l'excédeni  seul  constitue  un  capital  susceptible  d'emploi  au-d 
sus  du  ohiffre  de  150  IV.  On  devrai!  défalquai  ment  dudil 

nploi  toute  Bomme  qui  sérail  due  à  la  femme  à  litre  de  fi 
formant  accest  oires  de  sa  créai 

421.  —  4°  Commerçants  i  n  ''(ni  >/•■  liquidation  judiciairt 

</'•  faillite.  —  Le  commerçant  mis  eu  état  de  liquidation  judi- 
ciaire conserve  le  droit  de  coopérer,  avec  le  liquidateur  nomn 
au  recouvrement  di  aces.  Il  devrait  donc  intervenir  au  rem- 

boursement, que  le  I  aurait  à  effectuer,  d'uni  çnation 

dans  laquelle  il  Berail  intéressé    I..  i  mars  1889,  art.  8  .  M 
I''  montan  i  du  recouvrement  ainsi  opéré  devrait  faire  l'objet  d'une 
consignation  nouvelle  au  compta  de  la  liquidation  elle-mêco 
le  retrait  de  celte  consignation  serait  alors  soumis  aux  règles 
que  nous  indiquerons  plus  loin.  —  V.  infrà,  d.  662  et  s. 

422.  —  Si  la  faillite  a  été  déclarée,  le  débiteur  perd  L'admi- 
nistration de  ses  biens  meubles  et  immeubl  irt. 
ii'i);  il  ne  peut  plus  intenter  ni  continuer  lui-même  les  pour- 
Suites  et  instances  auxquelles  ces  biens  peuvent  donner  lieu, 
une  faculté  d'intervention  lui  étant  seule  reconnue. 

La  masse  des  créanciers,  désormais  nantie  de  l'actif  dont  le 
débiteur  esl  dessaisi  ,  a  pour  représentant  le  syndic  nomme  p 
le  tribunal  dans  les  conditions  déterminées  par  I  i  ■ 

ciale.  C'esl  doue  entre  les  mains  de  ce  dernier,  tant  que  durera 

son  administration,  que  devront  être  effectuées  toutes  remises  .le 

fonds  et  de  valeurs  dépendant  d'une  faillite.  Ces  remboursements 
ont  lieu  dans  les  conditions  qui  seront  expliquées  plus  tard.  — 
Y.  infrà ,  n.  659  et  s. 

\1\i.  —  L'incapacité  pour  le  commerçant  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  ou  île  faillite  déclarée  de  procéder  lui-même  au 
recouvrement  des  sommes  à  lui  Aur^  cr<t<<  : 

1°  Lorsqu'un  concordai  étant  intervenu  et  ayant  ■ 
remenl  homologué,  le  syndic  a  rendu  son  compte  définitif,  a 
obtenu  décharge  de  sa  gestion  et  a  remis  au  commerçant  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  livres,  papiers   et  effets    C.  COmm.,  art. 
519;  L.   i  mars  1889,  art.  15  . 

lui  conséquence,  le  concordataire  qui  demande  à  retirer 

les  sommes  ou  valeurs  qui   avaient  été  consignées  à  BOD  i 

ou  au  profil    de   la  masse  de  la  liquidation  ou  de  la  faillite   doit 

produire:   I"  expéditions  du  concordat  et  du  jugement  d'b 

expédition  ou  extrait   du  procès-verbal  dresse  par 
le  juge-Commissaire  pour  constater  .pie  les  fonctions  du  s\ 


I    '  • 


et  du  juge-commissaire  ont  pris  lin  et  «pie  le  jugement  d'I 

de 
IS77,  Annexe,  p.  9  I 


logation  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (Inst. 


gén., 


i 


424.  —  Toutefois,  dans  le  cas  OÙ  le  concordat   contiendrait 
nomination  de  commissaires  chargés  de  recouvrer  l'actif  d 
faillite   qui   comprendrait   des   sommes  ou   valeurs    consign 
c'est  à  ceux-ci   qu'il    conviendrait    de   faire   la    remise   desdites 
sommes  el  valeurs  sur  la  simple  justification  du  concordat  I  ' 
son  homologation  [Même  Inst.  gén.,  Annexe,  p.  ". 

Une  marche  analogue  devrait  être  suivie  en  ce  qui  conci 
le  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  l'actif  du  failli, 
biens  abandonnés  restant  sous  le  régime  de  l'union  poui 
recouvrés  par  les  s\  ndics  «pu.  à  l'égard  de  ces  biens,  consen 
leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs  [G.  COmm.,  art.  .<»l  . 
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ment  des  statuts,  la  reo 

ivec  légalisation 
ire  du  président  ou  de  I  administrateur  ipa 

i  m.  e.  L'extrait  doit  < Blater  lea  noms 

-  qui  "ni  pri  'i  rote,  aOn  qu'il  si>it  permis  de 

que  leur  nombre   a  été  conforme  aux   prescriptions 

I36<  n's  d'ailleurs  |  pr cuper  de 

.  ••m  ou  i la  bo<  été  publiée  dans  les  formes 

que  lea  sanctions  de  nullité  atlael 
formes  regardenl  exclusivement  les  in- 
•  nlre  eux  '•!  que  lea  membres  de  la  Bociété  ne  peuvent 
oppoc  tiers  le  défaut  « ï •  •  publication    C.  comm.,  art. 

,  1867,  art.  56  . 
I37<       Nous  signalerona  un  cas  très-fréquent  danalapra 
lui  où  une  raison  sociale  quelconque  c  est- 
a-dire un  ou  plusieurs  noma  suivis  dea  mots  et  C  ■  ou  père  ■' 
est  employée  par  une  ou  plusieurs   personnes 
qui  ne  sont  paa  en  mesure  de  produire  un  acte  de  société  ou 
n'en  ont  pas  drei  orne  on  ne  peut  exiger  la  preuve  d'un 

rail  purement  négatif,  il  faut  bien  recourir  à  dea  temoif 

m  obvie  au  défaut  d'acte  Bocial  par  un  acte  de  notoriété 

•  .levant  notaire,  en  brevet  ou  en  minute,  dana  lequel  deux 

ou  plusieurs  témoins,  déclarant  connaître  la  maison  de  oom- 

.  bI  on,  attestent  qn'elle  est  la  propriété  d'une  seule 

•nne,  dont  ils  donnent  les  nom,  prénomB  et  demeure,  ou 

qu'elle  appartient  à  plusieurs  personnes  qu'ils  dénomment  et 

entre  lesquelles  il  ex  ulement  une  Bociété  de  hit.  Dans  ce 

dern  •  tous  les  associés  désignée  doivent  collectivement 

ourir  à  la  quittance  à  donner  à  la  caisse,  à  moins  qu'il  ne 

Boit  remis   des  procurations  spéciales  conférées  à  l'un  ou  plu- 

e litre    eux. 

138.  Les  sociétés  arrivées  à  la  (in  de  la  période  primitive- 
ment Bxée  pour  leur  durée  se  continuent  quelquefois,  sous  la 
même  raison  sociale,  entre  les  mêmes   membres  ou  entre  quel- 

una  de  eux  qui  avaient  fait  partie  de  la  société  originaire 
et  d'autres  qu'ils  s'adjoignent.   Il  importe  donc  de  considérer 
quelle  était  l'association  fonctionnant  au  moment  où  a  pris  nais- 
le  droit  existant  sur  la  consignation  ou  conservé  par  elle; 
ciélé  qui  devra  être  représentée  à  la  quittance 
aux  actes  de  mainlevée  et  de  désistement, par  l'associé  quijus- 
a  de  pouvoirs  à  lui  conférés  à  cet  effet;  à  défaut  de  Bern- 
es  pouvoirs,    tous    lea    m. ■mines   ayant    composé   la    société 

intéressée  devraient  concourir,  par  eux-mêmes  ou    par  leurs 

Iroit,  au  paiement  de  la  consignation  ou  à  tous  acte 
procédu  .ne, •ruant. 

139.  En  ca  ssolution  définitive  delà  société.  Le  li- 
quid               i  désigné  soit  par  le  pacte  social,  soit  par  des  con- 

amialiles  survenues  postérieurement,  soit  par  une  déci- 
ure. 
ir  le  remboursement  de  la  consignation,  le  liquidateur  doit 
remettre  une  expédition  ou  un  extrait  de  l'acte  ou  du  ju- 
:.t  le  nommant  à  cette  fonction  et  l'investissant  des  pou- 
B.   Il  doit  joindre  a  cette   pièce   l'expédition   ou 
xtrait  suffisant  de  l'acte  de  formation  primitive  de  société, 
afin  de  permettre  a  la  Caisse  des  dépôts  de  vérifier  si  les  per- 
Bquelles  l'association  avait  été  constitué) 
a  l'acte  OU    au  jugement  prononçant  la  dissolution 
la  liquidation. 
ï  IO.  —  Enfin .  quand  il  étrangères,  les 

•  il  offrent  une  plus  grande  difficulté ,  puis- 
qu'i  g  ntea  de  la  no- 

tre. .   ,  l'appui  de  pièces  émanant 

lionnairea  ou  officiers  publics  étrangers,  et  dûment  lé- 
l-elle  la  production  d'un  certificat  de  coutume 
msul  de  la  nation  à  laquelle  appartient  la  sot 
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établissant  la  régularité  desdiles  pièci 

des  convenl  ion    sociales  donl  le  texte  y  esl  in 


i.    ibsents. 

441.  Pour  expliquer  dans  quelles  conditions  La   I 

«1rs  dépôts  el  ' signations  peul  se  libérer  de  sommi 

leurs  6  elles  consignées  el  revenant  a  des  personnes  a 

il  est  utile  de  parcourir  les  quatre  phases  distinct* 

porte  l'étal  d'absent  I  a  dire  la  situation  résultant  de  ce 

qu'une  personne,  après  avoir  quitté  e lomicile  habituel,  a 

cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  et  laissé  ignorer  le  lieu  d 
nouvelle  résidence. 

I"  Présomption  d'absence.       Il  ya  d'abord  simple  présomp- 
tion d'absence   lorsqu'un  délai  de  moins  de  quatre  a 
écoulé  depuis  la  disparition  et  que  l'absent  n'a  pas  constitué  un 
mandataire  pour  le  représenter  ou  que,  dans  ce  dernii 
u'\  a  pas  encore  dix  ans  qu'il  a  quitté  >< m  domicile. 

C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  pourvoir,  en  cas  de  né- 
cessité et  sur  la  demande  des  parties  inlére  l'administra- 
tion totale  "H  partielle  des  biens  de  cet  absent.  Le  ministère 
public  a  mission  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  pi 
mées  absentes,  et  de  donner  Bes  conclusions  sur  toutes  les  de- 
mandes qui  les  concernent  (C.  civ.,  art.  112,  113  el  1 1 1  .  —  V. 
suprà .  v  Absence,  a.  MS  el  s. 

442.  —  Dans  cette  première  phase,  l'administrateur  que  le 
tribunal  a  désigné  est  appelé,  si  1rs  termes  de  la  décision  en 
comportent  le  pouvoir,  à  figurer  aux  retraits  de  consignations 
sur  lesquels  l'absent  a  des  droits;  pour  la  validité  de  sa  libéra- 
tion, la  Caisse  des  dépôts  doit  se  Caire  remettre  expédition  ou 
extrait  du  jugement  de  nomination.  Nous  ajouterons  que  lors- 
qu'un notaire  a  été  commis  par  le  tribunal,  conformément  à  l'art. 
113,  C.  civ.,  pour  représenter  l'absent  aux  inventaires,  comptes, 
liquidations  el  partages  dans  lesquels  il  peut  être  intéressé,  les 
pouvoirs  de  cet  officier  ministériel  consistent  seulement  à  in- 
tervenir aux  actes  sus-énoncés  et  à  protéger  les  droits  de  l'ab- 
sent. Us  ne  s'étendent  pas  au  delà  et  ne  lui  permettent  pas  no- 
Lammenl  de  retirer  des  mains  de  tiers  débiteurs  ou  dépositaires 
les  sommes  ou  litres  appartenant  à  l'absent  ou  à  lui  attribués 
par  l'effet  d'un  partage. 

443. —  La  question  do  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent 
n'a  pas  à  être  soulevée  ici;  elle  a  été  traitée  déjà  suprà,  v°  Ab- 
sence, nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  le  lecteur  aux  ob- 
servations précédemment  présentées  sur  ce  sujet.  M  ;  i  i  s  il  ne 
paratl  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  aux  tiers 
(et  notamment  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations 
a-vis  desquels  agirait  l'administrateur  nommé  ou  l'envoyé  en 
possession  i\<^  biens  de  l'absent  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
qu'il  conviendrait  de  relever  le  défaut  de  compétence  et  de  cri- 
tiquer de  ce  chef  le  jugement  rendu;  leur  responsabilité 
parfaitement  à  l'abri  par  cela  seul  que,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
le  ministère  public  a  été  entendu  ;  les  tiers  n'ont  qu'une  chose  à 
faire,  c'est  de  vérifier  si  le  jugement  a  été  rendu  après  commu- 
nication au  ministère  public  et  sur  se.-  conclusions. 

444.  —  2"  Déclaration  d'absence.  —  La  seconde  période  de 
l'absence  s'ouvre  du  jour  où,  depuis  les  dernières  nouvell 
s'est  écoulé  un  délai  d'au  moinsquatre  années,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  procuration,  ou  d'au  moins  dix  ans  si  l'absent  a  eu 
un  mandataire.  Les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  peuvent  alors 
provoquer  un  jugement  de  déclaration  d'absence  qui  ne  peut 
être  rendu  qu'après  un   intervalle  d'un  an  à  partir  du  jugement 

préparatoire  qui  aura  ordonné  l'empiète  C.  civ.,  art.  118  6 
il1'1.  Dans  cette  période  de  temps,  l'administration  des  biens 
continue  à  être  assurée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  décisions  du 
tribunal  rendues  comme  en  matière  île  présomption  d'absence; 
par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  paiements,  nous  n'avons 
rien  à  modifier  de  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  la  première  période. 
145.  —  3°  Envoi  en  possession  provisoire.  -  Après  que  l'ab- 
sence a  été  déclarée,  le  Code  autorise  les  héritiers  présomptifs 
à  demander  à  être  envoyés  provisoirement  en  possession  d 
biens  de  l'absent,  sauf  la  faculté  réservée  à  l'époux  commun  en 
biens  soit  d'arrêter  l'effet  de  la  demande  et  de  conserver  pro- 
visoirement l'administration  des  biens,  soil  de  réclamer  la  dis- 
solution de  la  communauté,  de  fane  procéder  à  une  liquidation 
et  d'exercer  immédiatement  les  droits  et  reprises.  Les  enVOJ 
eu  possession  provisoire  sont  considérés  comme  de  simples  d 
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d'eux  avec  le  défunt,  car  du  moment  que  l'un  des  prétendants 
réellement  reconnu  comme  parent  au  degré  utile,  peu  im- 

aux   tiers  que  ceux   qui   se  présentent   avec   lui    aient    ou 

non  des  droits  héréditaires;  c'est  à  celui  qui  a  justifié  de  sa 
urer  des  droits  de  ceux  qui  viennent  pour  paria 

lui. 
'i<»o.        Des  lois  spéciales  ont  autorisé,  dans  certains  i 
ii  délivr  uivanl  les  conditions  fixées  par  l'art.  6,  L 

an  VII,  de  certificats  de  propriété  destinés  à  établir  les 
qualités  des  ayants-droit  et  à  éviter  à  ceux-ci  la  production  des 
es  dont  ces  certificats  résument  les  constatations.  Mais  au- 
cune loi  n'a  autorisé  l'usage  de  certificats  de  propriété  en  ma- 
tière de  consignation;  leur  production  ne  -  rderait  donc 
la  responsabilité  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
si  les  énonciations  faites  ou  les  conséquences  tirées  des  actes 
mcés  par  le  rédacteur  étaient  reconnues  fausses  ou  erro- 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  retrait  de  titres  de  rentes  et 
notamment   de   rentes  provenant  de  dépôts  trentenaires  des 
d'épargne  (appl  ication,  par  analogie ,  des  dispositions  de 
isdite  loi  de  floréal  an  VII,  et  de  la  f>i  du  ~  mai  1853).  En 
principe  donc,  et  sauf  ces  exceptions,  les  ayants-droit  d'une 
•  une  défunte  ont  à  fournir,  pour  obtenir  le  remboursement 
nations  qui  les  intéressent,  les  pièces  mômes  des- 
quelles résulte  à  leur  profit  la  dévolution  successoral.'. 

161.         Pour  les   retraits   de   sommes  ou  titres  dépendant 

'l'une  succession  représentée  par  ries  mineurs,  la  Caisse  des 

i  lions    demande   qu'il  lui  soit  justifié  de  l'acceptation 

bénéficiaire  laite  au  nom  du  mineur;  la  simple  communication 

d'un  extrait  de  la  déclaration  délivré  par  le  greffier  suffit  d'ail- 

.  Lorsque  la  consignation   revient  à  des  héritiers  maji 

■•u  é  payée  avec  leur  concours,  c'est  à  eux  à  prendre 

il  ODS  p"iir  que  leur  intervention   ne  puisse,  contre 

leur  jjré,  les  engager  ultra  vire»;  la  caisse  n'a  donc  pas  à  se 

r  quel  mode  d'acceptation  a  été  adopté  par 

eux.  Il  en  est  autrement  pour  ce  qui  regarde  |e  mineur  ou  l'in- 

prise  pour  eux  au  sujet  de  la  succession 

être   forcément  inscrite   au    greffe    du    tribunal,  il 

ntiel  pour  la  de  rechercher  dans  quel  sens  elle  l'a 

fin  de  i.  tre   exposée  à  traiter  avec  un   tuteur  qui, 

le  OU  par  erreur,  se  présenterait  malgré  une  renoncia- 

D'autre  part,  le  mineur  ayant  la  facult  majorité,  de 

tant  qu'une  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  nau- 

rite  ''ii  sou   nom,  et  cette  renonciation  devant 

ir  effet  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamai 

trouverait  exposée  à  effectuer  un  paiement 

qui  j  critiqué  plus  tard  comme  ayant  eu  lieu    entre 

■  une  sans  droit,  paiement  qui  pourrait  être 

•  :  une  seconde  fois   par  ceux   qui  arriveraient  à  la 

lite  de  La  renonciation  faite  après  la  majorité. 
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W2.  -  -  Ce    dangers  n'existent  plu 
majeure  concourent  bu  retrait  i  héritière  mini  i 

que  la  renonciation   de  si   profite  rail  aux  pi  qui . 

aj  anl  pari  icipé  au  paiemenl ,  ni 

contester  la  validité  si  cette  renonciation  survenait.    tu 
déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  au  nom  des  mineui 
elle  pa  ;  nécessaire  pour  la  i  lorsqu'il 

s'agil  de  paiements  collectifs  entre  m  > 

môme  ligne,  au  même  degré  ou  au  di é  subséquen    li 

l"  déc.  1877,  p.  99). 

W*l.  -  -  La  même  instruction  générale  loc.  cit.  disp 
de  la  justification  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  lors- 
que la  valeur  revenanl  a  chaque  mineur  n'excède  pas  150  fr.; 
cette  limite  a  été  établie  dans  le  bul  bienveillant  de  ne  pas  Im- 
r,  pour  un  retrait  minime,  des  frais  qui  risqueraient  d'en 
absorber  l'importance  ou  qui  ne  laisseraient  au  mineur  qu'an 
iocre  reliquat. 

4(>i.  —  ~"  Successions  irréguliires.  —  En  ce  qui  concerne 
les  successeurs  irréguliers,  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue 
des  formalités  à  remplir  ou  des  justifications  à  fournir  pour  le 
remboursement  des  consignations,  entre  le  cas  où  ces  sm 
eeurs  Boni  en  concours  avec  des  héritiers  réguliers  et  celui  où 
ils  appréhendent  seuls  l'hérédité  parce  qu'il  ne  se  f «i«:s- ■  :» * .■  pas 
d'autres  successibles  au  degré  voulu.  Le  premier  cas  s'applique 
a  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  auquel  la  loi  refuse  la 
qualification  d'héritier  tout  en  lui  accordant  sur  les  biens  di 
père  et  mère  'les  droits  réglés  au  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait 
eue  comme  enfant  légitime,  si  le  défunt  a  laissé  des  descendants 
unes,  à  la  moitié  de  cette  même  portion,  s'il  n'est  resté  que 
des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs,  et  enfin  aux  trois  quarts 
si  les  père  et  mère  sont  décédés  sans  laisser  de  descendants, 
d'ascendants  ou  de  frères  et  sœurs  [C.  ci v.,  art.  ' 

7i(>5.  —  Si  le  père  ou  la  mère  de  reniant  naturel  a  laissé  des 
neveux  et  nièces,  la  portion  réservée  à  cet  enfant  naturel  est- 
elle  de  moitié  seulement  comme  lorsqu'il  s'agit  du  concours  avec 
les  frères  et  sœurs  légitimes  du  défunt,  ou  des  trois  quarts?  La 
question  est  controversée;  niais  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
semblent  pencher  pour  l'attribution  de  moitié  seulement.  — 
Cass.,  6  avr.  1813,  Hérit.  Pigeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  févr. 
1823,  Duplessis  de  Fouzilhac,  S.  et  1'.  chr.  ;  —  "28  mars  ts:t:t, 
Moroau,[S.  33.1.284,  P.  chr.  :  •  31  août  1847  motifs),  Rol- 
lindes,  S.  S-7.1.785,  P.  17.2.513,  D.  fc7.1.32<  ;  — 13janv.  t 
Vespe,  iS.  62.1.225,  et  la  noie  de  Massé,  P.  62.557,  D.  62.1. 
142];-  V  janv.  1875,  Castellain,  S.  75.1.53,  P.  75.120,  D.  75. 
1.487]—  Pau,  i  avr.  1810,  GamotlS,  [S.  et  P.  chr.l  --  Hennés. 
26juîll.  1843,  Lafargue,  S.  14.2.341,  P.  fc4.2.486  —Sic,  Di 
molombe,  t.  M,  n.  75;  Âubry  et  Rau,  t.  6,  p.  326,  §  605,  note 
K»:  Demante,  t.  .'i,  n.  75  bis.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 

t.  2,  n.    108;  Laurent,  t.  0,  n.   119. 

466.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'hypothèse  prévue  suprd,  n. 
ïiu,  la  Caisse  des  consignations  à  laquelle  un  remboursement 
est  demande  par  1rs  héritiers  légitimes  et  quia  connaissance  de 
l'existence  d'enfants  naturels  reconnus,  se  borne  à  Paire  intervenir 
ceux-ci  au  reirait,  à  moins  qu'on  invoque  un  partage  régulier. 
Les  héritiers  légitimes  sont  seuls  intéressés  a  admettre  ou  a  con- 
tester le  mérite  el  la  quotité  des  droits  réclames  à  leur  encontre. 

407.  —  Le  second  cas,  celui  où  les  successeurs  irréguhers 
sont,  au  contraire,  appelés  à  venir  seuls  à  l'hérédité  s'applique  : 
1°  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  qui  ont  droit  à  la 
totalité  des  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  lorsque  ceux-ci 
n'ont  pas  laissé  d'héritiers  au  degré  successible  (art. 
civ.);  -"  aux  enfants  ou  descendants  de  l'enfant  nature]  qui, 
en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  peuvent  revendiquer  les  droits 

qui  lui  appartenaient    (art.  759,   C.  civ.);  3*   à  celui   'les  père  el 

mère  qui,  ayanl  reconnu  l'enfant  naturel,  recueille  sa  suc 
sion,  s'il  est  décédé  sans  postérité,  ou  à  tous  les  deux  si  la  re- 
connaissance a  été  faite  par  l'un  et  par  l'autre  (art.  765,  C.  civ.  : 

i"  aux  frères  el  su-urs  naturels  OU  à  leurs  descendants  auxquels 

passent  les  Liens  de  l'enfant  naturel,  en  cas  de  prédécès  de  ses 
père  et  mère  el  après  que  les  frères  ou  Bœurs  légitimes,  s'il  en 
existe,  ont  repris  les  Liens  en  nature  ou  le  prix  de  vente  de 
biens  aliénés  que  cet  enfant  avait  reçus  de  ses  père  et  mèr 
(art.  766,  t'..  civ.  ;  .'>"  au  conjoint  survivant  qui  est  habile  à  ap 
préhender  la  succession  de 'son  époux  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible  OU  d'enfants  naturels  (art.  767,  t..  civ.);  et 
6°  à  l'Etat  auquel  la  succession  est  dévolue  en  dernier  lieu,  à 
défaut  des  autres  appelés   ail.  768,  C.  civ.). 
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-    -    l.4i i.  P.  83.1.1046,  D.  83.1.109 
I.    •    q traire    <\.iit  été  jugé  par  le  tribunal  '!<■  Cbarollea  dont 
en  date  'lu  12  mars  1880    annulée  par  l'arrêt  pré- 
condamnation contre   le  receveur  particulier  des 
-  de  Charolles,  pris  en  qualité  'I'1  préposé  'If  I.  I 
des  dommages-intérêts  envers  une  su. 
in  le  pour  n'avoir  pas  obtempéré  aux  dispositions  d'une 
ordonnance  de  référé  à  laquelle  il  n'avait  pas  d'ailleurs  été  pai 
m  enjoignant  <  t  «  *  verser  les  fonds  de  cette  succession  entre 
uns  du  curateur  qui  demeurait  chargé  d'en  opérer  la  ré- 
pari :i  "ii  entre  les  créanciei 

'i.so.  —  Mais  la  Caisse  n'a  jamais  dénié  au  curateur  qualité 
pour  examiner  les  réclamations  qui  Be  produisent  contre  la  buc- 
•  n.  pour  1rs  contester  ou  les  admettre;  elle  paie  donc  les 
sommes  dont  la  réclamation  a  paru  au  curateur  bien  foc 
et  le  paiement  a  lieu  conformément  à  ses  indications  et  rutiv  les 
-  des  créanciers  par  lui  dés  .  qui  doivent  être  munis 

de  titres  établissant  leurs  créances,  ou  même  de  simples  factures 
ou  mémoires  reconnus  admissibles  ;  elle  s'assure  ainsi  <|u'il  exisle 
une  •  ipparemment  justifiée  de  retrait  et  se  borne  à  con- 

i  le  fait  matériel  de  l'existence  de  la  créance.  Le  mérite  in- 
ique et  la  validité  de  cette  créance  restent  soumis  exclusi- 
nt  à  l'appréciation   et  à  la  responsabilité  personnelle  du 
Leur   Inst.  gén.,  t,r  déc.  1877,  art.  108 

181.  Le  curateur  peut  aussi  obtenir  le  paiement  <li's  Irais 
'•t  honoraires  à  lui  dus,  a  la  condition  de  produire  un  état  n 

aent  taxé,  accompagné  'l'uni'  autorisation  judiciaire  oen 
ver  I'-  montant  sur  la  consignation;  il  y  a  lieu  il'-  refu 
irmément  à  la  doctrine   admise    par  l  arrêt  précité  de  la 

Cour  de  cassation    V.  suprà,  n.   V79  .  toute  autorisation  qui, 

donnée  dans  des  termes  plus  étendus,  aurait  pour  effet  de  met- 
la  •  1 1> !>•  .si ii< m  des  curateurs  des  deniers  de  la  succession 

■  l"Ut  ils  ne  doivent  jamais  être  détenteurs    Même  inst.  gén., 

même  n 

182.  La  vacance  déclarée  n'empêche  pas  1rs  héritiers,  les 

_  uliers,  le  conjoint  survivant  ou  l'Etat  de  reven- 
iii.  Mit  la  i  alun  après  avoir  rempli  les  for- 

malités -'t  fourni  les  justifications  qui  leur  Bont  respectivement 
applii  mai-  les  ri'trails  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  I" 

lurs  'lu  curateur,  parce  que  des  oppositions  ou  réclamations 
courraient  avoir  été  formées  entre  ses  mains  ou  parce  que  des 
et  avances  pourraient  lui  rester  dus.  Dans  le  cas  où  le  cu- 
isaisi  «le  la  tutelle  au  profit  de  l'Etat,  le  retrait 
ivoir  lieu  qu'en  vertu  'l'un  arrêté  préfectoral  pris  sur 
le  rapport  du  directeur  des  domaines  «'t  soumis  à  l'approbation 
■In  minisl  »  (Dec.  min.  fin.,  \'>  août  i  s:;j,  arl 

1877,  art.  10 
',s:i-         I       et  donations. —  Des  justifications  spéciales  doi- 
Iburnu  -  lorsque  la  cou  m  est  réclamée  pai 

■  une  a  laquelle  cette  consignation  profitait 

rlie.  Dans  l'hypothèse  où  il  existerait  à  la  fois  des 

_  itaires,  la  Caisse  des  consignât 

■  •  ■  '.lit  valablement  sur  la  remise  des  pièces  ordinaires  d'hé- 

mt  il  a  •  édemment  question  et  d'une  copie  en 

ni  oui  permettrait  de  reconnaître  s'il  ne  ren- 

pas  quelque  clause  dont  il  y  aurait  a  surveiller  l'accom- 
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pli.  ement.  Le  retrait  fait collectivement  par  le  d 
par  rail  de  la  producl  ion  di 

pièi 

\H\.  —  Mail  si  le  concoure  dee  héritii 
être  obtenu,  il  fa ud rail  que  les  lég  qui  voudraient  retin 

la  c  1 1  h  m  remiasenl  aoil  l'expédition  ou  L'extrait  d'un  ai 

de  délivrance  les  autorisant  à  prélever  le  tnontanl  de  leui 
soit  la  grosse  ou  l'expédition  d'un  jugement  <|ui  contiendra 
cette  autorisation  en  leur  laveur  el  qui,  régulièrement  signifié 
mu  exécuté,  n'aurail  été  l'objet  d'aucune  opposition  i  i  d'à 
appel   C.  civ.,  art.  1004,  1011  el  104 1  . 

485.  •     Supposons,  au  contraire,  qu'il  n'existe  pas  d'héril 
à  réserve,  il  faut  alors  distinguer  entre  les  légataires  univei 
ceux  .i  titre  universel,  el  ceux  à  titre  particulier  et,  en  outre, 
tenir  compte  de  la  forme  du  testamenl . 

Dan-,  (•!•  r,is,  le  légataire  universel  i  de  plein  droit  par 

le  déi  i  C.  civ.,  art.  1008  et,  si  le  testament  est  authentique, 
un  simple  acte  de  notoriété  attestant  l'inexistence  de  réserva- 
taires el  aocompagnanl  une  copie  du  testamenl  permettra 
légataire  d'obtenir  le  paiemeni  de  la  consignation.  Mais  ai  le 
nnent  est  olographe  ou  mystique,  il  faudra,  de  plus,  qu'il 
ail  été  ouvert  avec  description  par  le  préaident  du  tribunal  du 
lieu  du  décès  el  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  et  que  le  léga- 
taire universel  se  soit  rail  envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  présidenl  du  tribunal  dont  un  devra  produire  à  la  c 
une  gross i  une  expédition  (C.  civ.,  art.  1007  el  i||||s  . 

'i8(>.  —  De  sun  côté,  le  légataire  a  dire  universel  ou  a  titre 
particulier  ne  peut  prendre  possession   d<  ta  comprises 

dans  son  legs  qu'autant  qu'il  en  a  obtenu  la  délivrance  amiable 
soil  du  légataire  universel,  soit  des  héritiers  dans  l'ordre  de  la 
vocation  héréditaire,  on  qu'autant  qu'il  aura  obtenu  judiciaire- 
ment contre  eux  cette  délivrance  (C.  civ.,  art.  i»>l  i  et  H»!  i  . 

Si  donc  une'  consignation  fait  partie  de  sun  legs,  le  légataire 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  ne  pourra  en  obtenir  le 
paiement  qu'après  avoir  justifié  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  lui 
aura  consenti  la  délivrance  de  sou  legs,  ainsi  que  des  p 
constatant  les  qualités  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'acte  ou 
figuré  au  jugement. 

487.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  payer  OU  de  faire  concourir  à  un 
paiement  un  donataire  de  biens  présents,  il  faut  que  celui-ci 
produise  une  expédition  de  l'acte  reçu  en  la  présence  réelle  de 
deux  notaires  ou  en  celle  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  ou 
du  contrat  de  mariage  contenant  la  libéralité  invoquée;  cet  acte 
doit  contenir  l'acceptation  du  donataire  et,  à  [défaut,  être  ac- 
compagné de  l'expédition  d'un  acte  postérieur  d'accepl 
(application  des  art.  931  et  s.,  C.  civ.).  Sans  doute,  des  causes 
de  révocation  peuvent  être  survenues  (C.  civ.,  art.  953  et  s.  : 
mais  si  la  Caisse  des  dépôts  n'en  a  pas  connaissance,  elle  n'est 
pas  fondée  à  soulever  des  difficultés  bous  le  prétexte  de  cette 
éventualité  et  à  subordonner  sa  libération  au  concours  ou  au 
consentement  du  donateur  ou  de  ses  ayants-droit.  C'est  à  ceux- 
ci  qu'il  appartiendrai!  de  lui  signaler,  s'il  y  avait  lieu,  les  cir- 
constances qui  auraient  été  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
de  la  donation. 

488.  —  Pour  les  donations  universelles  à  cause  de  mort  in- 
tervenues dans  les  cas  autorisés  parle  Code,  c'est-à-dire  con- 
tenues dans  un  contrai  de  mariage  soit  en  laveur  des  époux  et 
de  leurs  enfants  à  naître, de  la  part  des  père,  mère,  ascendants 
collatéraux  ou  de  toutes  personnes  étrangères,  soit  en  laveur  île 


lll. 
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l'un  des  époux,  de   la  pari  de   l'autre  (C.  CIV.,  art.   1081   à   I""". 

ei  1091  à  L100),  il  y  a  lieu,  lorsque  le  décès  est  arrive,  de  pro- 
duire l'acte  de  donation  et  d'y  joindre  un  acte  de  notoriété 
passé  devant  notaire  pour  constater  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers 

a  reserve.  S'il  en  est  ainsi,  le  donataire,  saisi  de  plein  droit  par 
l'effet    immédiat    delà    donation  ,  n'a   aucune  délivrance,  aucun 

envoi  en  possession  à  solliciter  d'un  héritier  ou  de  la  jua 

Pans  le  cas  contraire,  Le  concours  de  l'héritier  réservataire  B6- 

rail  indispensable,  non  pas  pour  consentir  une  délivrance  dont 
le  donataire  n'a  nul  besoin  puisqu'il  est  saisi  régulièrement  des 

choses  données,  mais  à  raison  de  la  réduction  que  le  réserva- 
taire peut  exiger  toutes  les  fois  qu'il  a  été  porte  atteinte 
droits. 

480.  —  Le   Code  autorise  les  père  et  mère  OU  autres  ascen- 
dants à  procéder  au  partage  anticipé  de   leurs   biens  .  par  actes 
entre-vils  OU  par  dispositions  testamentaires.  Les  partagea 
tre-vifs  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents; 
quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  le  partage, ils 
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190.  —  Les  comp< 
lion  des 
soulever  doivent  • 

lien, 

du  mérite  d< 
elle  ne  peut  qu'ol 
server  le  dépôt  jusq 

l'uni  mol 
amiable  d.--  i 

diciaire  qui  aura  Irai 
rite  de  la  ch 
.ai  directeur  de 
nécessairement    être  ap| 
somme  dépos 

ce  jugei 
et  qu'il  suit  | 
ne  peut  se  refus* 
où  -"ii  refus  donnerai! 
drai!  imber,  il  de\  rail 

deaux,  6  sept.  I s 
P.  chr. 
191. 
tre  Les  ayants-di 
gnaler  celles  qui  inl 

mi  fond 
sidérer  comme  - 
fournissent . 
même  pour  triomphi 
administration  de  justifu 
nellemen  . 
mander  la  mise  en  . 
les  moyens  qui  lui  s< 
introduite  directem-  < 
constant 
moins  pour  '. 
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procédure  se  pou 
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Il    'M     III- 

île  I  uulurituiliou  maritale .  et, 
lents  ne  pouvant 
ln-l.  ir-  n.,  I  i.   lu..  . 

..i m».  iour  lu  I 

|uo  auprèa  d'elli  lou- 

tul ,  de  plu  - .  exai r 

•  in  «mi  question  ni  appn 
Le  «lu  jugement  rendu .  afin  d'en 
qui  ne  puis  plua  lard.  ' 

u  ■ 
que  le  bi 

pour  que  le  i 
quia  loul  :écutoin  . 

Irai!  :  i  unification  du  jugemenl 

l'exécuti les  juge nts  pai   défaut  ;   I 

■    a  jugemenl  de  première  instance  n'a 
opposition  -mi  (rappel,  au  moins  au  moment  où  le  paie- 
ler. 

501.  I.A  tificationdujugementàlapariieadvêne.     L'i 

m  d'une  sentence  judiciaire  ne  peul  jamais  être  poursuivie 
.u  préalable  signification  en  ail  été  faite  conformément 
-  prévues,  notamment  par  les  art.  147,  I 
C  pi  .Lai  des  dépôts,  pas  plue  que  les  tiers  appelés 

informer  aux  dispositions  du  jugement,  n'a  a  appri 
d  -  notifications;  il  lui  Buffil  d'exiger  la  production 
d'un  certificat  de  l'avoué  du  demandeur  attestant  l'accomplis 
des  formalités  exigi 

502.  Il- Exécution  du  jugement  par  la  CaUst  de»  dépôts  et 
tiens.       Les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée, 

une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quel- 
qu'autre  chose  ô  faire  par  un  tiers  ou  à  Ba  charge,  nesonl  exi 

-  par  les  tiers  ou  contre  eux ,  même  après  les  délais  de  l'op- 
on  "ii  de  L'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 

suivante  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugemenl 

au  domicile  de  la  parti mlamm t  Bur  l'attestation  du 

-  atant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition 

ni  appel   C.  proc.  civ.,  art,  . 

•  ><W.       La  Caisse  des  dépôts  doit  donc,  lorsqu'elle  est  ap- 

r  '-n  vertu  de  jugements  intervenus  entre  les  parties 

exiger  qu'on  lui  produise  :  I"  le  certificat  de  [avoué 

constatant  la  signification  el  misant,  par  suite,  connaître  que 

-  d'opposition  ou  d'appel  <>ni  com ncé  à  courir,  conformé- 
mentaux  dispositions  des  art.  151  et  ii:t.  C.  proc.  civ.,  ''t  2°  le 
certificat  «lu  greffier  servant  à  établir  que  le  jugement .  au  moins 
au  moment  où  les  dispositions  en  Boni  mis.  Quuon,  n'est 

■   ni  d'opposition  ni  d'appel. 

504.  —  [Vous  disons  nu  moins  au  moment  de  la  mist  à  •  eéev- 

lu  jugement  parce  que  la  question  est  controversée  de 

cution  d'un  jugement  tx-ut  être  réclamée,  vis-à-vis 

d'un  Liers,  axant  que  !>•>  délais  d  opposition  ou  d'appel  soienl 

exph  .1"  la  négative  on  peut  citer  un  arrél  di 

1  déc.  1858,  Chemin  de  fer  du  Midi,   s.  59. 

2.193  et  la  note  de  Dutruc,  P.  60.1 121 

605.      P  iur  l'affirmative  <>n  se  fonde  particulièrement  sui 

ploi  fait  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ..  des  mots  m 

lélais  de  l'opposition  ou  de  tappel  semble  démontrer  que 

ution  postérieure  aux  délais  est  plutôt  l'exception  nue  In 

.  -  '■  févr.  \s-j:,,  Hayot,    S.  et  P.  chr.]  —  V.  au 

infrà,       I  ou  jugement 

508  des  consignations  a,  de  longue  date,  adopté 

finnative  de  cette  question  sans  qu'une  seule  <-riii- 

jsqu'ici  produite  contre  un  paiement   l'ait  par  elle 

epiration  <U-<  délais  d'opposition  ou  d'appel  Bur  le  vu 

ivre  à  la  date  la  plua  rapproohée  possible  du 

rén.  .-ur  Les  consignations,  lr  déc.  1877.  art. 
101  . 

507.  —  Lei  cerl  RcaU  de  signification  et  de  non  opposition 

n  t'.ut  étal  de  cause,  même  p 
par  provision  el  nonobstant 
■'IT*'  *t  ■  civ.,  imposant  aux  tiere  uni  ab- 

,  25  mai  1841,  Ba   lac,    3.  H.  1.397,  P.  H.2. 
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9  juin    1858,   ' 
1 157,  D.  58  1.240        Pau,  i  i 
P.  31  B  l'évr.  1849,   N'«vr<  ;  . 

H.  i" 

r»ON.         i  "esl   conti  i 
prudence  de  la  <  lour  de  manifestée  ;  au 


administration  en  a-i-rlk  recommandé  à  ses  pi 
application    lu  t. 
9  juin  1 858,  précité 


applicatio  n.,  I'  '  déc.  1877,  art. 


n« 


—  V.  ; 


r>Oï>.     -  Les  certificats  donl  il  B'agil  doivenl  i 
t ml  pour  les  jugements  d'homologation  de  partage  el  do  li- 
quidation entr ajeurs ,  mineurs  ou   interdits,  môme  lorsqu'il 

ements  rendus  but  la  requête  collective  de  lou 
copartageants.        Paris,   10  aoûl  1838,  Banque  de  I  rance,    S. 
38.2.425,  P.  38.2.126 

510.  -  [II.  Régies  particulières  aux  jugements  pm  défaut. 
Les  jugements  intervenus  à  la  suite  d'un  défaut  profil  joint,  donl 
parle  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  revêtent  le  caractère  de  r] 
contradictoires;  ils  ne  sauraient  donc  donner  lieu  ici  à  aucune 
explication  particulière,  lien  est  autrement  des  jugements  par 

défaut  l'auii'  de  constitution  d'avoué  qui  loivenl  pas  être  lob- 

jel  d'une  jonction.  Le  Code  de  procédure  civile  a  multiplié  à  leur 
égard  les  précautions  pour  qu'ils  ne  puissent  être  exéculi 
devenir  définitifs  à  l'insu  de  la  partie  condamnée  el  il  a  cru 
devoir  limiter  le  délai  dans  lequel  l'exécution  devrai!  en  être 
opérée  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  La  Caisse  des  dé- 
pôts el  consignations,  lorsqu'elle  est  appelée  à  faire  un  paiement 

en  vertu  d'un  semblable  jugement,  esl  tenue  ,  com tout  autre 

tiers,  de  se  préoccuper  de  l'accomplissement  des  formalités  qui 
concernent  la  signification  par  huissier  commis  el  L'exécution  du 
jugement  (art;  156,  158  el  159,  C.  proie,  civ.  . 

511.  —  Pour  ce  qui  esl  de  la  signification,  il  est  facile  de 
s'assurer  par  le  rapprochement  des  termes  du  jugement  ou  de 
l'ordonnance  spéciale  du  juge,  lorsqu'il  y  a  lieu,  a\  non- 
ciations  du  certificat  de  signification  qui  doit  être  délivré  par 
l'avoué  en  vertu  de  l'art.  548,  que  ladite  signification  a  bien  été 
faite  par  l'huissier  commis.  Cette  vérification  est  indispensable, 
caril  est  admis  par  La  jurisprudence  que  la  commission  de  l'huis- 
aiei  est,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  156,  C.  proo.  civ.,  une  for- 
malité essentielle,  exigée  dans  L'intérêt  de  l'ordre  public  et  dont 

i  inaccomplis  sèment  entraîne  La  nullité  radicale  de  la  signification. 
Celle-ci  et  les  actes  d'exécution  qui  l'onl  suivie  Bon)  considérés 
comme  inexistants  el  non  opposables  au  défaillant  — Cass.,  - 
déo.  1845,  Boissin,  S.  16.1.56,  P.  feê.1.296,  D.  tô.1.24  ;  -  19 
août  1884,  l'uni,    S.  s;j. 1.24,  P.  85.1.37,  D.  85.1.63  ;  —  8  févr. 

1888,  Begard,    s.  89.1.205,  P.  89.1.501,  D.  B8.1.158 

512. —  Dans  un  autre  système,  cependant,  on  admet  la  vali- 
dité île  la  signification  faite  par  l'huissier  non  commis,  lorsqu'il 
esl  constant  en  fait  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  du  juge- 
ment. —  Cass.,  7  déc.  1813,  Destours,  s.  et  P.  obr.  —  Bour- 
ges, i  juill.  1812,  Guilloteau,  [S.  et  P.  i  Angers,  19  juill. 
1832,  Hoisnard,  [S.  33.2.97,  1'.  chr.,  sous  Cass.,  18  juill.  I 
—  Y.  Boncenne,  Cours  de  procédure,  t.  3,  p.  52;  Bodière,  Cours 
de  compétence  et  de  procédure  ,  i.  1,  p.  305. 

513. —  Quanl  à  L'exécution  elle-même  du  jugement  par  défaut, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  celle  qui  a  pour  objet  d'empêcher  la 
péremption  el  qui  doit  être  effectuée  dans  les  si\  mois  de  la  date 
du  jugement  (C.  proo.  oiv.,  art.  156)  et  celle  qui  a  pour  résultai 
tle  rendre  désormais  non  recevable  L'opposition  contre  ce  juge- 
menl  de  la  part  du  défaillant  faute  de  constitution  d'avou 
proc.  civ.,  art.  158  el  159),  et,  en  outre,  de  faire  courir  le 
d'appel  (même  Code,  art.  t43,  alinéa  2  .  Il  esl ,  en  effet,  reconnu 
généralement  par  la  doctrine,  que  les  actes  d'exécution  qui,  aux 
termes  de  l'art.  156,  C.  proc  civ.,  Boni  nécessaires  pour  mettre 
obstacle  à  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  ne  doivenl 
pas  être  entendus  dans  le  sens  restreint  attribué  par  l'art.  189 
aux  actes  d'exéoution   qui   rendent   L'opposition  non-rece^ 
aucune  raison  d'analogie  ne  permettant  d'étendre  d'un  cas  à  un 
autre  des  dispositions  dont  l'oDJel  est  différent.  — <        ,5  mars 

1889,  Denizet,  S.  89.1.297,  P.  89.1.734,  D.  89.1.411  —  - 
Boncenne,  Théor.  de  la  procédure,  t.  3,  p.  83  et  s.;  Chauveau  el 
Carré,  Lots  de  la  procédure,  t.  2,  quest.  663,  p.  '.>'■;  Dutruc, 
Suppl.  aux  lots  de  procédure  de  Carre  et  Chauveau,  \"  Jugement 
par  défaut,  n.  200;  Boitard,  Leçons  d  fo.,  i.  I, 
Bonfils,  ZY.de  comp,  et  de  proc,  n.  956;  Rousseau  el  Laisney, 
Dtct.  de  proc.  civ.,  V»  Jugement  par  <!<ï<ittt<  n.  160. 

514.   —  L'art.   159,  C,  proc.  civ.,  précise  comment  on  doit 


i 

.m  n 

sion  i 
B  l  S . 

à  1  i  i  ; 
conl  i 


xnari 


dan 

gulai 


,    159, 

dans  celui  qu'i 
quel  pi 

suppléer  à  une 
a  cel  égard ,   d 
actes  d  huissier  qu 
ciliaire  et  d 
>au>  domici 

un  effet  lui 

ur  suffisante  pour  i 
certain  que,  doi 
allusion, 

lettre  III 

droits  si  le  pro 
considération  pa 
5 1  <>.  —  La  jurispruden 

dite    des    pi 

péremption  du  jugi 
1.529,  P.  61.1.852,  D.   61.1.151 
de  l 
51  v.  —  Mois  ils 

ne  sont  pas  parven  la  | 

en  ce  qui  concerne  le  di 
la  décision  rendue  • 
précité;  —  I  .  1873.  I 

D.  73.1. 

r>  18. 

verbal  de  carei 
m- nt  par  défaut.       \ 
Cass.,  12  1868,  i 

1153,  D.  71.1.2 

519. 
le  jugement 

-  porter  de  i 
I  tans  ' 

le  paiement.  d'( 
que  la   par' 

saurait .  dans  h 
point  ;  l'api 
de  l'affaire.  Une 

ra.it— il  ainsi  pour  l'<  s 
dépositaire  dans 

520. 

ceu\ 

I. 

r.'i. 

• 
sur  le  ■ 

ne  peut    être   qu 

rapport 


III  \ 


- 


I-  :i. 


1  un  f 

: 


.  1'. 

- 

- 

3 

•.  D. 

1  108 

"..  - 


- 

■ 
—  Y 

■ 


VM  IMI 

rable  "<i 


DOO 


•    _' 


d'un' 

i .  n. 


qui  "iii  Hé  np| 
►ques,  au 
1  Donné 

uni  i m  l'objet  il  impor- 

i  •■m  -m 
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fau     emenl  le  décos  d'un 
duquel  une  Bomtn 

•  elui  'pu  ente  .  en 

mme  l'héritier  du  créancier,  n'a  aui 
i  du  droit  et  n'est  point  rjpn 
paiemenl   (ail  par  la 
m  vertu  d'une  telle  ordonnance  d 
t.  1239  (1  in?.  181 

i.  188,  P   62  i   l  •".  D.  I 
529,  Qu'il  tant  tenir,  au  contraire .  pour  valable  el  lit 

paiement  rail  de  bonne  toi  par  la  i  dea  dépota  el 

i  exécution  d'une  ordonnance  de  référé  rendue 
i  m  été  appelée,  déclaré) 
is  ta  ni   appel,  et   lui  enjoignant  directement,  aoua 
mtrainte  par  lea  rotes  de  droit,  de  verser  une 
dont  elle  était  dépoai taire  entre  lea  maina  d'une  per- 
i  laquelle  celte  Bomme  avait  été  attribuée  par  jugement 
i  2  19  el  1240        I  I  mars  1864,  Gavaudan, 

i.i.im.   P.  64.664,   D.  64.1.220  ;    -23  déc.    1867    Ch. 
ludan,   S.  68  1.57,  P.  68.1.126,  D.  68.4.9 
580.  —  ...  Qu'il  importe  peu,  en  ce  cas,  qu'au  moment  où 
•  ni  a  été  elTectug,  le  jugement  Bervanl  de  base  à  l'or- 
ée de  référé  lut  encore  Busceptible  d'appel  (C.  proo.  civ., 
Mêmes  arrêts. 
531.       ...Qu'il  importe  peu,  également,  que  ment 

••i  l'ordonnance  de  référé  aient  été  rendue  contre  une  personne 
Le  circonstance,  que  la  caisse  n'avait  aucun  moyen 
de  connattre,  ne  pouvant   inBrmer  l'autorité  de  l'ordonnance 
qui  lui  enjoignait  oie  payer  a  celui  qui  était  en  possession  de  la 
ince.  -  23  mars  I  si.  ', .  précité. 

~*'-i'2.       là  contraire  avait  été  jugé,  il  est  vrai,  parla  cour  de 
Paris,  H  juill.  1862,  el  parla  cour  de  Rouen,  l^févr.  18 
vaudan,  180,  P.66.711    —  Mais  ces  arrêts  ont  été  mis  à 

t  par  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  (Ch.  réun.,  2:1  déc.  186" 
que  nous  venons  de  citer  2]. 
533.—  Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  aux  arrête  de  1864  el 
.  il  r- •  - 1 1 1 1  »  1 .- 1 ï t ,  au  premier  abord,  que  le  paiement  fait  par  la 
-  1    naignationa  manquait,  pour  .sa  validité,  de  la  con 
dition  essentielle  exigée  par  l'art.  548,  puisqu'on  réalité  le  juge- 
ment qui  ordonnait  ce  paiement  était  encore,  au  moment  de  son 
eptible  d'appel.  —  Mais  ce  qui  paraissait ,  d'un 
autre  côté,  protéger  le  paiement,  c'est,  d'une  part,  qu'il  n'avait 
•  n  lieu  p  aenl  en  vertu  du  jugement  qui  le  prescrivait, 

bien  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  qui  enjoignait 
iution  «le  ce  jugement;  c'est,  d'autre  part,  que  cette  ordon- 
été  rendue  en  présence  de  la  caisse  qui  y  avait  figuré 
comme  partie  à  la  suite  de  difficultés  élevées  par  elle  au  Bujel 
du  paiemenl  requ  t,  enfin,  qu'elle  renfermait  une  injonc- 

se  d'avoir  à  payer  entre  les  mains  du  por- 
te  ment,  et  qu'eUe  était  déclarée  exécutoire  nonobstant 
.  —  En  pareille  situation,  on  se  demande  comment  il  eût 
:it  possible   à  la  Caisse  de   refuser  l'exécution  à  la 
fois  du  jugement   et   de   l'ordonnance,  alors  surtout   que  celte 


ci-deesu,  rondes  m  un  acte  iJ>' 
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lernier  point  .il  ilemenl 

.  di  -      1  Jéfaol  rj'mviir 

du  1  que  ii  i"  a  de  Paria  .1  jasé,  le  23 

P  dm.),  qae  le  paiement  fait  <le  bonne  loi  1  l'héritier 

héritier,  Ion  dn  paiement,  n'ait  juliOé  sa  parenté 
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ordo  lit  qu'à  défaul  de  loumi  ision  dfl     i  pari 

serai I  contrainte  p  ir  lea  voie»  de  droit.  L'art.  •> 

pour  bul  d'empêcher  que,  par  ui xécution  pi 

plaisante,  lea  lier    ne  compromettent  deî  droite  qui  seraient 
rieuremenl  reconnu  mais  il  i  ndre 

la  situation  de  oes  tien  impossible,  lorsque,  de  i> 
agissent  en  vertu  d'ordres  auxquels  ils  ne  pourraient 
traire. 

534.  —  On  excipait,  il  est  vrai,  en    i  n    contraire,  de  r 
de  la  Cour  suprême  du  -'7  janv.  1862,  précité,  qui  a 
libératoire  le  paiement   rail  parla  Caisse  des  consignalioi 

vertu  d'u rdonnance  de  référé  rendue  sur  la  foi  'l'un  acte  di 

notoriété  attestant  faussement   le  décès  'l'un  individu 
duquel  une  Bomme  avail  été  déposée ,  et  cela  bien  que 
eût  été  partie  à  l'ordonnance.       Mus  il  importe  de  remarquer: 
t"  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  l'attribution  d<  imrae 

déposée  m'  résultait  que  de  l'ordonnance  de  référé  elle-même, 

et  non  -l'un  jugemenl  dont  cette  ordonnant ut  eu  .i  prescrire 

l'exécution;  or,  l'arrêl  de  1862  refuse  de  considérer,  en  ce 
l'ordonnance  comme  ayant  force  absolue  vis-à-vis  de  la  Ca 
précisément   parce  que,  statuant  seulement  au  provisoin  . 
ayant  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal,  ''II'1   ne 
pouvait  avoir  aucune  autorité   décisive  sur  te   fond  du  droit; 
2<>  qu'il  ne  paraissait  pas  que  cette  ordonnance  eût  été  décl 
exéculoiiv  par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel;  d'où 
il  suivait  que  la  Caisse  n'étail  pas  obligée  d'en  consentir  l'exé- 
cution sans  avoir  épuisé  les  voies  de  recours  ouvertes  |>ar  le 
droit  commun  et  procédé  conformément  à  l'art.  548,  C.  proc. 

535»  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  Caisse  des 
consignations  avail  pu),  à  bon  droit, se  refusera  la  délivrance 
de  sommes  déposées,  en  considérant  comme  insuffisante  la  pro- 
duction d'uni'  ordonnance  de  référé  qui  en  autorisait  le  retrait 
mais  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  partie,  et  des  certificats  énu- 
mérés  dans  l'art.  548,  C.  proc.  —  Casa.,  29  nov.  1882,  Joly,  S. 
83.1.41  i.  P.  83.1.1046,  I».  83.1.109 

536.  —  Néanmoins  si,  en  présence  d'ordonnances  contradic- 
toires pour  lesquelles  les  intéressés  ont  été  incontestablement 
en  mesure  do  l'aire  valoir  leurs  moyens  de  défense, la  Caisse  <\<'* 
consignations  obtient  une  libération  valable  en  se  conformant 
à  la  décision  du  juge  des  référés,  une  plus  grande  réserve  doit 
être  observée  par  cette  administration  vis-à-vis  d'une  ordon- 
nance rendue  par  défaut,  et  principalement  de  celle  rendue 
contre  une  partie  n'ayant  ni  résidence  ni  domicile  connus  et  a 
laquelle,  par  conséquent,  les  assignations  et  les  significations 
auront  été  faites  par  la  voie  du  parquet.  Sans  doute,  en  droit,  une 
fiction  légale  attache  à  des  actes  ainsi  signiliés  un  effet  analogue 
à  celui  tics  actea  semblablea  adressés  au  domicile  réel  de  la 
partie  cl,  en  disant  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition  [C.  proc,  art.  109  .  la  loi  B  prévu  im- 
plicitement qu'elles  pouvaient  cire  rendues  par  défaut.  Mais  en 
l'ait,  l'impression  défavorable  qui  avail  certainement  déterminé 
les  décisions  des  deux  cours  de  Paris  et  de  Rouen,  citées  Sttprà, 
n.  532,  démontre  manifestement  combien  il  est  essentiel  d'ap- 
porter le  [dus  grand  soin  à  l'examen  BUrtout  des  demandes  in- 
troduites contre  des  défendeurs  dont  le  domicile  esl  inconnu, et 
contre  lesquels  toutes  assignations  ou  significations  sont  pure- 
ment fictives.  C'est  pour  cela  qu'en  principe,  la  Caisse  des  con- 
signations ne  se  croit  pas  obligée  de  donner  une  suite  quelcon- 
que, en  ce  qui  la  concerne,  aux  ordonnances  de  référé  rendues 
par  défaut. 

$  b.  Appel     ■  Effet  suspensif. 

537.  —  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  de  première  ins- 
tance et  que,  par  suite,  celui  qui  l'a  obtenu  n'est  pas  en  mesure 
de  produire  le  certificat  de  non-opposition  ou  appel  que  les  tiers 
sont    tenus    d'exiger  en    vertu    de    l'art,   .ViS,  C.    proc,  aucune 

suite  ne  peut  être  donnée  au  jugement .  même  déclaré  exécu- 
toire par  provision  nonobstant  appel,  sauf  le  cas  où  une  caution 
aurait  été  fournie  et  régulièrement  acceptée.  Ceci  est  la  consé- 
quence des  dispositions  formelles  de  l'arrêt  de  la  Courde  cassa- 
lion  du  25  mai  1841,  Baylac,  s.  il.!.  197,  P.  U.2.37],  portant, 
comme  règle  absolue,  interdiction  aux  tiers  de  l'aire,  en  au- 
cun cas ,  une  chose  ou  d'effectuer  un  paiement  ordonne  par  un 
jugemenl  même  qualifié  en  dernier  ressort,  tant  que  le  certi- 
licat  (Mi    question  ne  leur  a  pas  été  remis. 

538.  —  On  sait  cependant  que  l'exécution  provisoire  .Ion 

Répertoire.  —  Tome  \  lit. 
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r»ô:{.        Les  contributions  ne  s'ouvreni  jamais  que  sur  des 
;  elles  ne  peuvent  être  Buivies  sur  «1rs  Mo- 
ntre les  mains  des  débiteurs  ou  dépositaires  privés. 
D'une  pari,  en  effet,  l'art.  657,  C.  proo.  civ.,  oblige  l'officier 
ministériel  qui  a  procédé  s  une  trente  d'objBts  mobilier! 

i  r  le  montant  du  prix  de  cette  rente,  lorsque  le  saisi  et  les 

pposants  ne  Be  sont  pas  entendus  dans  le  mois  sur 

la   distribution  par  contribution.  Cette  consignation  doit  être 

opérée  dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration  <lu  mois,  et  elle  doit 

prendre  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  Irais 

lieu  à  la  charge  de  toutes  1'  lions  existantes. 

tucune  contribution  de   deniers  provenant  de 

tuvrements  mobiliers,  Baisies-arréts  ou  autres  ne 

être  judiciairement  provoq  as  quo  l'acte  de  i':< juisi- 

d'ouverture  mentionne  la  date  et  le  numéro  de  la  consi. 

Ord.  :»  juill.  istc»,  art. 

•  liions  Bont  établies  dans  l'intérêt   des  créanci 

eux-mêmes,  car  autrement  la  somme  mise  en  distribution  pour- 

.  par  une  cause  quelconque,  avant  la  clôture  du 

ommissaire,  et  alors  les  créanciers  qui  auraient 

avancé  d  p  iur  se  la  faire  attribuer  se  trouveraient  avoir 

ri,  '■!!  pur.'  perte,  une  procédure  assez  dispendieus 

554.  —   D'après  l'ensemble   des  dispositions  du  titre    11, 
•art.,  liv.  5,  C.  proc.  civ.,  la  contribution  ne  peut  s'ouvrir 

-  ;  elle  ne  saurait  donc  porter  sur  des 

jnh's  a  charge  de  saisies-arrêts.  Cette 

m  était  toute  naturelle  tant  que  la  Caisse  des  dépôts  ne 

ktion  que  du  numéraire;  aujourd'hui  qu'elle 

loi  du  2H  juill.  1875,  recevoir  des  valeurs 

•  s  dans  les  mêmes  conditions  que  les  espèces,  il  serait 

articulières  fussent  prises  pour  que  les 

>t  -ouvrir  sur  des  titres  consignés  sans  at- 

iq  en  ait  été  opérée,  faute  d'accord  amia- 

rlu  d'u  i  judiciaire  rendue  dans  les  foi 

peciale  pourrait  être  édictée  en  vue 

,  aussitôt    i  contribution  ouverte,  la  réalisation  prompte 

mique  des  titres  consignés.  ultat  a  été  recherché 

pr    et  de  loi  pn  par  le  gouvernement  et  adopté 

ii  de  1879,  >ur  le  rapport  de  l'hono- 

M  .  mais  ce  projet,  soumis  à  la  Chambre  des 

us  devant  cette  assembli 

555.  l'état  actuel  de  s,  il  est  indispensable 
mobilièi  ni ,  préalablement  à 

ire  de  contribution,  réalisées  et  transformées  en 
le  concours  amiable  ou  judiciain 

.      un  titre  quelconque  ,  on 
.  tation.  Le  concours  unanim 
amiaMe  étant  sinon  impossible,  au  moins  le  plus  souvent  fort 
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difficile  .1  obtenir, n  i  obligé, 

de  recourir  a  la  voie  judiciaire  poui 
lion  des  râleurs  à  l'enoontre  de  lou 
on  n'aura  pu  se  procurer  le  i lentement . 

.■">.-><;.       L'ouverture  de  la  contribution  eil  requ 
voué  de  la  partie  la  ptua  diligente,  aui  le  ■•  tenu 

effet  au  greffe  du  tribunal  on  il;  a 
du  juge-commissaire,  spécialement  institué  pri 

g ni  par  le  président,  sommation  est   fait» 

oonnus  de  produire  leurs  pièoea  dana  lei 

partie  Baisie  de  prendre  oonnaiasance  des  productions  qu 

ront  faites,  pour  les  admettre  ou  les  contester   G.  pi 

OiiN  et  859  .  Doivent  être ,  en  conséquence  , 

créanciers  révélés  par  l'acte  de  dépôt  ou  par  di 

formé  i  Caisse  des  consignations ,  et  poui  irer  qu'il 

n'oublie  aucun  desdits  créanciers,  le  poursuivant  doit  req 

de  la  Caisse  ou  de  Bon  préposé  la  délivrance  d'un  état  des 

positions  et  significations  grevant  la  s ie  qu'il  Be  propos 

taire  mettre  en  distribution  (C.  proo.  civ.,  art.  569;  Ord,  3juill. 
1816,  art.  '■■  ;  Inst.  gén.,  I  "'  déc.  1877,  art.  '>'■<  , 

Bans  préjudice  du  droit  qui  appartient  .i  tout  autre  créancier 
non  opposant  à  la  connaissance  duquel  parvient  la  distribution , 
de  produire ,  avec  les  mêmes  droits  que  les  opposants ,  jusqu'à 
L'intervention  du  règlemenl  provisoire. 

557.  —  Avant  que  le  règlemenl  provisoire  no  soit  dressé,  il 
si'  place  parfois  un  règlemenl  incident  relatif  aux  Loyers  pour 
lesquels  le  propriétaire  des  lieux  dans  lesquels  Be  trouvaient  les 
objets  saisis  et  vendus  peut  avoir  à  revendiquer  Le  privilège  ac 
conté  par  l'a  ri.  2ln2,  £  i,c.  eiv.  Ce  privilège  peut  être  réclamé 
avant,  toute  distribution  des  deniers  au  moyen  d'un.'  assigna- 
tion devant  le  juge-commissaire  donnée  par  Le  propriétaire  au 

et  à  l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  produisants.  I 
magistrat  statue  alors  par  une  décision  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  ordonnance  de  référé;  seulement  au  lieu  d'être  rendue, 
comme  pour  les  autres  affaires,  par  le  président  du  tribunal  ou 
le  juge  qui  le  remplace,  elle  l'est,  par  le  juge- commissaire 
chargé  de  la  contribution  (C.  proo.,  art.  661  . 

558.  —  L'ordonnance  de  privilège  dont  parle  l'art.  661,  C. 
proc,  n'est  pas  plus  susceptible  d'opposition  que  ne  le  sont  les 
ordonnances  de  référé  ordinaires;  mais  elle  peut  être  frappée, 
comme  celles-ci,  d'appel  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de 
la  signification  faite  à  la  partie  saisie  et  à  l'avoué  le  plus  an- 
cien. Le  propriétaire  .  qui  a  fait  reconnattre  son  privilège  et  a 
l'ait  Bxer  le  montant  de  la  somme  ;i  laquelle  il  a  droit,  devra 
donc,  pour  recevoir  cette  somme  de  la  Caisse, remettre  la  grosse 
de  sou  ordonnance  avec  les  certificats  de  signification  el  de  non 
appel. 

55i).  —  La  question  a  été  agitée,  à  plusieurs  reprises,  de 
savoir  si,  en  matière  de  privilège  de  propriétaire,  une  ordon- 
dauee  de  fi'ïcvc  ordinaire  pourrait  valablement  tenir  lieu  île 
celle  dont  parle  l'art.  661 ,  C.  proe. 

Le  doute  ne  parait  pas  devoir  exister  lorsqu'une  contribution 
a  été  ouverte  ;  rarticle  précité  ayant  été  édicté  précisément  an 
vue  de  cette  hypothèse,  le  recours  au  juge  ordinaire  n'aurait 
aucune  raison  d'être. 

,">(><>.  —  Mais,  à  défaut  de  contribution  ouverte,  le  proprié- 
taire qui  voudra  faire  valoir  son  privilège  devra-t-il  nécessaire- 
ment en  provoquer  une  ou,  si  elle  n'a  pas  d'objet  parce  que  le 
propriétaire  sera  le  seul  créanoier  connu,  sera-t-il  obligé  de 
procéder  par  voie  d'assignation  au  principi 

La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  sept.  1839,  Oudard,  P.  :i'.'. 
2.  292],  en  confirmant  une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le 
résident  et  qui  autorisait  un  prélèvement  pour  loyers,  a  reco 

a  compétenoe  du  juge  des  référés  ordinaire  en  pareille  mal 

—  Dans  l'espèce  ainsi  jugée,  les  fonds  étaient  restés  entn 
mains  du  commissalre-pnseur;  mais  qu'il  y  ail  ou  non  consi- 
gnation, les  motifs  de  décider  sont  absolument  identiques. 
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561.  —  Jugé  ê. 


peut  , 


orsque 
la  dili- 


gdlement  que  le  propriétau 

les  meubles  garnissant  les  lieux   loués  ont  été  \ 

genoe  des  créanciers  du  locataire,  s'adresser  au  juge  des 

rés  alors  qu'aucune   contribution  judiciaire  n'est   ouvert.',  pour 
obtenir  l'autorisation    de  toucher  le    produit  net   de   la  vent 

déduction  ou  jusqu'à  concurrence  des  loyers  a.  lui  dus. 

nonobstant  les  oppositions  des  autres  créanciers  non  privili 

—  Ord.  président    du  tribunal  civil   de   la  Sein.-.  --M»  sept.   1871, 
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III  v 

quin- 

. 
UJ  "lit  pu 
ce,  le  juge  i.ni  main 

maintien 

lonl   l'avoué  dis- 
•  oon- 

Ordoni 

.  tuli- 
■i   "il    appel 
e t  îiM  I . 
.">T  i .  :  i'T  que  les  frai^  d'en 

•   du  ji..  de  validité  ou  de  l'ordonnance  de 

liation  de  l'inscription  d'office  sont  oon 
de  libération  :  à  ce  litre,  ils  ne  sont  pas 
ir  el  restent   air  inelle 

.  de  la  loi    art.    i  civ.  , 

r»7.~>.         i.iiit  au  règlement  du  pris  ou  des  loyi  rs  el  ferm  i 

iciere  privilégiée  ou  bypoth 
ni  qu'il  y  >"it  procédé  par  voie  d  ordre  amiable  si  toutes 
peuvenl  Be  mettre  d'accord  entre  elles  (art.  751,  ( 

! ,  il  y  a  lieu  de  r ir 

i  d'ordre  débattu  devant  lejuge-i unir-     n    Même 

il  a  un  règlement  rail  par  le  tribunal  lui- 

de  quatre  créancière  inscrite  quelqu'ail 

ition    /•/..  art.  3 

r»7i;.       i    i  miable.  -  -  Sur  l'accord  qui  s'est  manifi 

■it  Im  entre  lee  parties,  sans  que  le  ministère  d'avoué  toit 

!■■  pour  elles,  le  juge-comn  •  le  règlement 

délivrance  de  bordereaux  de  collocation  et, 

-  <'u  libération  déjà  prononcée,  ordonne  la  radiation 

ne  venant  pas  en  ordre  utile,  les  créanciers  col 

.t  donner  euz-mé s,  en  touchant,  mainlevée  de 

scriptions  et  de  celle  d'office,  en  tant  qu'elle  leur  pro- 

S'il  y  a  i-ii  libération  antérieurement  prononcée,  la  main- 

scriptione  n'est  plus  donnée  qu'en  ce  qu'elles  frap- 

mme  oppositions  sur  le  prix.  En  outre,  mainlevée  doit 

par  le  juge-commissaire  «le  toutes  les  oppositions  ou 

-  'pu  grèveraient  le  dépôt    art.  751,  C.  proc.  civ.; 
Inst.j  déc.  is;:,  art.  Ml».  116  et  M" 

•~»/7.  —  Dans  le  cas  où  îles  contestations  soulevées  contre 

trieraient  que  sur  quelques-unes  des  créan- 

enant  en  première  ligne  étant  admisee  sans  difft- 

•  ut   procéder  a  un  règlement  amiable  partiel 

évitant  les  Irais  qu'entraînerait  la  présence  à  l'ordre 

inciers  dont  les  droits  ne  sont  pas  cri- 

détlnitivement  la  situation  à  l'égard  de  ceux-ci  et 

louble  a  de  ne  pas  retarder  inutilement  leur  p 

ment  ''t  d'arrêter  le  cours  de  leurs  intérêts  le  plus  tôl  possible, 

au  pi  'lu  dernier  i  er  sur  lequel  les  fonds  pourront 

,  soil  i  partie  saisie  ou  venderesse  à  laquelle  le 

Ira  après  désintéressement  de  tous  ses  créanciers. 

.">7s.        L'ordre  amiable  ainsi  réylé,  soit  pour  la  totalité, 

trtie  de  la  somme  mise  en  distribution,  forme  un 

irat  judiciaire,  obligatoire  pour  tous  les  inti 

et  qui  doit  re  écutioc  tant  qu'aucune  réclamation, 

pour  l'erreur,  n'<         \   aléé  au  tiers  détenteur  ou  à  la 

.nations  si    elle    est  dépositaire    *  1  ■  j 
des  certificats  prescrits  par  l'art.  B48,  I 
objet  pour  la  mise  à  exécution  des  dis- 
_  emenl  d'ordre  amiable. 
r>7!>.      il.  ''   Ire  litigieux.  —  Si  la  tentative  d'ordre  amiable 
qu  inciers  ne  comparaissent  pas  ou 

irviennent  order,  il  ti<-  reste  plus  qu'à  pour- 

suivre la  répartition  du  prix  par  un  ordre  discuté  entre  les  nar- 
re,  s'il  existe  au    moins   quatre 

•  >s<>.  rses  de  la  procédure  à  suivre,  rè- 

ugements  des  contestations  en   première 

'i  appel .  aent  définitif,  sont  tracées  dans  les 

art.  •  nous  n'avons  pas  a  nous  y  arrêter  (V. 

nous  devons  nous  borner  aux 
par  le  rôle  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
'[•■  appi  mplir  pour  le  paiement 

us  sur  bs  prix  nés. 

581.  —  L(  ereaux  de  collocation  ne  peuvent  être  déli- 


(  \ i  —  i :  UKS  m  i'"i  •  1.1 


que  l'ordonn  tnce  de  clôl  u 
ment  définitif,  n'est  p!  ptible 

irrévocable ni  arrêtée;  il  que,  pour  que  le  en  i 

colloque  dans  un  ordre  puisse  toucher  de  la  Cais  •■  •!■ 
et  coi  ions  le  montant  de 

.  il  suffll  qu'il  produise  l'exl i 
Ord.  3  juill.  1816  (C.  proc.  civ.,  art.  548, 
i«  août  1861,  Mallet,    S.  62.1  87,  P.  62.1024,   l1    62.1.8  i 
Sic,  Dumesnil,  Lots  et  règlements  de  la  <    • 
signations ,  n.  W)l. 

582.        L'ai  i .   17,  (  lrd,  3  juill.  1816 
d'ordre,  aussi  bien  qu'en  matière  de  contribution,  re 
ble  soil  Fa  ite  à  la  l        a  dea  consignai  ions  d'un  exti 
il ii  règlement  définitif  intervenu,  contenant  les  nomsel  préi 
îles  créanciers  colloques,  les  sommes  a  eux  allô 
L'ordonnance  du  juge  qui  a  pronoc  tdiation  dea  inscrip- 

tions ne  venant  pas  en  ordre  utile.  Cel  extrait  doil  aussi  men- 
tionner la  mainlevée  faite  des  oppositions  ou  si 
vaut,  la  consignation  ainsi  que  des  inscriptions  dont  l'effet 
reporté  comme  oppositions  Bur  le  prix.  Il  BufBt  que  la  mainlevée 
des  inscriptions  Boil   prononcée  en  termes  ux;  ma 

oppositions  ou  significations  doivent  ôtre  n inativement 

gnées  (Inst.  gén.,  Ier  déc.  1877,  art.  112  . 

583>  —  Lextrait  du  règlement  définitif  lui  avant  été  pro- 
duit, le  préposé  de  la  Caisse  vérifie  si  la  distribution  se  rapporte 
bien  à  la  Bomme  consignée  et  si,  soit  au  moyen  de  collocalions, 

par  voie  de  mainlevées,  il  a  bien  été  tenu npte  des  droits 

de  charnu  des  créanciers  dont  la  révélation  a  été  faite  à  la  caisse 
ci  envers  lesquels  la  responsabilité  de  cette  administration  p<  ur- 
rait  être  engagée   Inst.  gén.,  lor  déc.  1877,  art.  112  déj 

584.  Les  collocalions  Boni  établies  avec  les  intérêts  de  la 
créance  colloquée,  au  taux  qui  lui  est  propre  d'après  la  conven- 
tion ou  d'après  son  origine  civile  ou  commerciale. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  inté- 
rêts sont  généralement  arrêtés  au  jour  du  règlement  définitif  :à 
partir  de  celte  dernière  date,  la  collocation  sur  un  prix  cons 
ne  produit  plus  elle-même  intérêts  qu'au  taux  de  la 
c'est-à-dire  3  p.  0/0,  tandis  qu'à  Paris  les  intérêts  sont  alloués 
au  taux  conventionnel  ou  légal  jusqu'au  jour  où  Le  paiement  ef- 
fectif a  lieu. 

585.  —  La  première  méthode  semble  plus  conforme  aux 
prescriptions  du  législateur  puisque  l'art.  765,  C.  proc,  civ., 
rail  cesser  au  jour  du  règlement  définitif,  à  l'égard  de  la  p 
saisie,  les  intérêts  el  arrérages  des  créances  utilement  collo- 
quées  ;  elle  offre,  en  outre,  l'avantage  de  rendre  les  collocations 
indépendantes  les  unes  des  autres,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pour  les  parties  colloquée  a  d'attendre,  pour  toucher,  que  les 
créanciers  de  rangs  antérieurs  aient  été  désintéress 

58(>.  —  La  méthode  qui  a  été  toujours  suivie  par  lesjuj 
commissaires  à  Paris  oblige,  au  contraire,  la  Caisse  des  dépôts 
à  ne  faire  -es  paiements  que  successivement  el  dans  l'ordre  des 

collocations ,  tant   qu'elle   n'est    pas  absolument    certaine  (pie  les 

fonds  ne  seront  pas  absorbés  par  les  collocations  antérieur 
celles  dont  on  Un  réclame  le  paiement.  Toutefois,  ce  dernier 
système  a  pour  lui  la  consécration  d'un  arrêt  de  La  cour  de  Pa- 
ris du  -S  janv.  L873,  d'après  lequel  les  intérêts  des  créanciers 
colloques  ne  cessent ,  après  la  clôture  de  l'ordre ,  aux  tenues  d  • 
l'arl  765,  C.  proc.  civ.,  qu'à  L'égard  de  la  partie  Baisie  el  pou 
à  l'égard  des  créanciers  entre  eux;  ces  intérêts  courent  ainsi 
jusqu'au  jour  du  paiement  (  I). 

587.  —  Le  résultat  des  deux  modes  de  procéder  est  indiffé- 
rent pour  la  Caisse  qui  ne  paie  que  ce  qu'elle  doil  ;  mais  la  partie 
saisie    ou  le    dernier   créancier   colloque   ne   sauraient    par: 
cette  indifférence  ;  plus  le  créancier  utilement  colloque  lard 
recevoir  son  paiement,  plus  le  dernier  colloque  OU  la  partie  a 
Souffriront   de  l'écart  qui  pourra  exister  «Mitre  l'intérêt    servi  par 

aisse  el  celui  dû  à  ce  créancier.  Il  y  a  là  une  prim 
table  aci  ordée  s  la  négligence  ou  à  la  spéculation,  et  La  méthode 
suivie  par  les   magistrats   de   province  a  des  conséquence.-   plus 
rationnelles  el  plus  équitables. 

588.  — Quoi  qu'il  en  soit,  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
Lions  ne  peu!  qu'exécuter  l'ordre  tel  qu'il  a  été  réglé,  sans  s'in- 


(1)  La  prorogation  du  cours  des  lutérêls  se  fera  c  pendu»  sentir  pour  le  débiteui 
Irairemenl  à  la  dis  de  l'art,  a'.:.,  puisque  la  somme  qui  pourrait  rester  libre 

après  complet  paiement  des  collocations  pourrait  se  trouver  moins  forte  qui 
intérêts  avaient  lulemenl  au  taux  de  la  Caisse  depuis  la  date  du  r##lemeut. 
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■  '  M I  Loire ,  il  ne  peul 

il.  D  vendeur  ne 

mboursement  qu'en  justifiant  de  1 1 

mp  ■  des  ch  mpo- 

«km».       El  ne  les  inscripti  vanl  I"  prix 

lil  être  effectué  i  vendeur,  en 

mciers  colloques 
rd  entre  lei  uns  et  lei  autres.  Si  la 
loivent,  en  tou 
••  de  leurs  inscriptions  aux  l 
iul  en  ce  qui  concerne  l'inscription  d'office 
radiation  doivent  être  supportés  par  l'acqué 
1       iv.,  ail.  I !  I  lors 

qu'il  «'si  intervenu  une  décision  judiciaire  qui,  en  libérant  Far 

ition  des  inscriptions  et  en  s  reporté 

Lion  sur  le  prix  consigné,  il  su t fit  pour  la 

i  éanciers  lui  donnenl  quittance 

•If  la  somme  qu'ils  reçoivent  «m  au  paiement  de  laquelle  ils 

ni. 

801,  —  Divers  arrêts  ont  déoidé  que  l'inscription  bypothé- 
roduit  tout  son  effet  etesl  dispensée  du  renouvellement 
[uéreura  notifié  itrat  avec  offre  de  payer  Bon 

tmmenl  Cass.,  19  juill.  1858, 1 
,     i     18  1.343 

ls  d'une  consignation  de  prix  d'immeubles,  on  ne 

donc  invoquer  auprès  de  ls  i  un  simple  certificat 

sriptions  prises  ou  renouvelées  dans  les  dix  ans  «le 

Le:  les  inscriptions  signalées  comme  ayant  été  trouvées 

de  la  transcription  i  être  Formellement  radiées  ou  le- 

ii.  sur  le  Bervice  «les  consignations,  Ier  déc. I 

art.  118  10  janv.  (865,  Sien       S.  6  .1.1  il.  P.  65.1. 

i>    65.1. 

602L  —  La  péremption  quinquennale  édictée  par  les  lois  des 

9  juill.  1^  3  juill.  \HM  [X.  suprà,  a.  343  et  s.)  no  saurait 

nvoquée  à  l'égard  'les  inscriptions  dont  l'effet,  apri'S  radia- 

-  '1  u  conservateur  des  hypothèques, 
reporté  comme  oppositions  sur  le  prix  consigné; 

-  nt,  en  effet,  que  les  oppositions  ou 
ivant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  îles  <nu. 

par  l'E  ira  dispositions  constituant  une  dérogation 

au  di  iiiiiii.  ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà  de  leurs 

j>  licites. 

803.  —  .Nous  ajouterons,  pour  ce  qui  a  trait  aux  loyers  et 
s,  que  la  transcription  de  saisie  a  pour  résultat  de  les 
-••r  pour  être  dis  nbués  avec  le  pris  même  de  l'immeu- 

qu'elle   profite  à  tous  les  créanciers  inscrits  en  ce  sens 

Mon  à  la  requête  du  poursuivant  ou 
»ut  auln  -ier  vaut  saisie-arrêt  entre  les  mains  di  - 

,  et  que  c  ux-ci  ne  pourront,  par  suit' 
ntement  de  tous  les  intéressés  ou   en 
i  d'ordi  ■  ou ,  enfin  ,  en  versant  à  la  i 

ins  les  loyers  et  fermages  par  eux  dus 
. 

□  ne  serait  donc  pas,  flans  de  pareilles  cir- 
purement  volontaire;  et  elle  ne  pourrait  être  réu- 
nit. 

804.  ut  état  de  cause,  le  déposant  devrait  être  ap- 

-  consignées  par  lui  toutes  les 

qu'il  obligations  d'emploi  ou  au- 

•  '  l'appréciation  devraient  lui  incomber  d'a- 
qui  a  été  dit  précédemment.  —  V.  suprà,  n,  367 

I.  Ind*  m  m. 

805.  propriant    ne   pouvant    prendre   possession 
1  immeuble  '-xpropriéou  cédé  pour  cause  d'utilité  publique  qu'a- 
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p       le  paiement  dei  indemni  \>  ir  lu 

h s,  qu'après  leur  consignation  |  L.  :t  ma 

il  en  résulte  que  l'expropi  ianl  n'ei  i  pi 

eule  quittance  les  Bornai  el  qu'i 

•  n  vertu  de  l'obligation  a  lui  imp  ■    i. 

Bignation  profite,  dès  lors,  [ui  ont  un  di  iil  de 

propriété  i  de  privilège ,  d'hypothèque  ou  autre  sur  le  p 
dépossession  ,   sou     ré  erve  de  la  • 
ayants  rlroil  peuvent  se  trouver  de  demander,  d'api 
cipes  généraux  déjà  exposés   V.  suprd,  n. 
sentemenl  du  déposant  pour  le  retrait  de  i 
qu'il  serait  subordonnée  la  justiQcation  d'un  droit  de  propr 
;i  L'appréciation  de  la  ré  jul  irité  de  la  transcription  ou  i 
veillance  d'un  emploi. 

600.       Quand  le  dépôt  a  été  motivé  par  la  seule  >• 
d'inscriptions  hypothécaires,  le  iers  inscrits  doivent  être 

tous  appelés  au  paiement  a  Faire,  tant  en  capital  qu'en  inti 
à  l'exproprié,  leur  débiteur,  à  moins  qu'un  règlement  amiable  ou 
judiciaire  n'ait  distribué  l'indemnité  el  fixé  le  rang  successif  de 
cbacun'd'eux,  ou  au  moins  qu'on  ne  produise  leurs  mainlevées  et  le 
désistement  de  leurs  droite  hypothécaires.  Il  ne  suffirait  pas  pour 
l'exproprié  de  produire  un  certificat  négatif  du  conservateur  des 
hypothèques ,  c'est-à-dire  un  certificat  constatant  qu'à  la  date 
de  sa  délivrance  il  n'existait  plus  d'inscriptions,  sans  qu'aucun 
acte  de  mainlevée  soit  indiqué,  bous  le  prétexte  que  celles  qui 
avaient  été  révélées  parla  transcription  n'auraient  pat 

nouvelées  dans  les  dix  années  de  leur  date,  car  du  n lent  où 

le  jugemenl  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
l'acte  de  cession  amiable  qui  en  tient  lieu,  a  été  transcrit,  les 
inscriptions  hypothécaires  frappant  l'immeuble  sont  réputées 
avoir  produit  leur  effet  légal  et .  par  suite  .  se  trouvent  dispen- 
du renouvellement  décennal.  —  Casa.,  30  janv.  I 

précité. 

(>07. —  Le  remboursement  parla  Caisse  des  indemnités  d'ex- 
propriation ou  «le  cession  amiable  consignées  n'a  donc  lieu  que 
sur  la  production  de  certificats  de  radiation  motivés  ou  sur  le 
vu  des  mainlevées  consenties  par  les  créanciers  ou  judiciaire- 
ment prononcées  contre  eux.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  Bommes 
minimes  et  si  les  parties  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
justifier  rie  la  radiation  ou  de  la  mainlevée  des  inscriptions 
vaut  les  immeuble8  expropriés  ou  cédés,  la  Caisse  ne  refuse  pis 
d'examiner,  avec  les  certificats  négatifs  ou  de  péremption,  les 
quittances  que  les  intéressés  sont  dans  le  cas  d'invoquer  pour 
établir  leur  libération  Inst.  gén.  sur  le  service  des  consignations, 
l*  déc.  1877,  art.  148). 

608. —  A  l'égard  des  indemnités  hypothétiques  qui,  en  vertu 
de  la  loi  fie  1841,  art.  49,  ne  sont  fixées  par  le  jury  que  bous 
la  réserve  de  la  contestation  soulevée  par  l'expropriant  contre 
le  principe  même  du  droit  à  indemnité' ,  le  remboursement  a  lieu 
soit  au  profit  de  l'expropriant,  soit  au  profit  de  l'exproprié  selon 
les  résultats  du  litige  définitivement  tranché'  et  d'après  les  jus 
tifications  qui  sont  fournies;  le  paiement  peut  également  être 

opéré  d'accord  entre  les  deux  parties  adverses. 

009.  —  Il  existe  aussi  des  consignations  d'indemnités  sim- 
plement locatives,  C'est-à-dire  dues  aux  locataires  qui,  par  suite 
de  l'expropriation,  se  trouvent  évincés  des  lieux  qu'ils  occup 
dans  l'immeuble.  Le  remboursement  en  a  lieu  dans  les  conditions 
ordinaires,  après  accomplissement  des  charges  impos 
mainlevée  des  oppositions  ayant  pu  motiver  le  dépôt,  avec  le 
concours  ou  le  consentement  des  divers  intéresi  lur  la  jus- 
tification de  décisions  judiciaires  intervenues. 

010.  —  Dès  règles  spéciales  ont  été  adoptées  en  ce  qui 
cerne  les  indemnités  provisionnelles  déterminées  par  le  tribunal, 
en  cas  d'urgence  déclarée,  pour  permettre  à  l'expropriant  d'en 

trer  immédiatement  en  possession  de  l'immeuble  sans  attendre 
le  moment  où  l'indemnité  aura  pu  être  lixéc  irrévocablement  V. 
L.'  :*  mai  1841,  art.  68  à  7  i 

611.  -  Le  dépôt  de  l'indemnité  provisionnelle  doil  com- 
prendre, outre  le  principal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer, 
pendant   deux  ans,  le   paiement    des  intérêts  a  B  p.  "  (l  [art.  68 

de  ladite  loi).  Lorsque  l'indemnité  définitive  a  été  arrêtée  à  l'a- 
miable OU  par  le  jury,  si  la  somme  consignée  est  inférieure  OU 
seulement  égale  au  montant  de  cette  indemnité,  elle  devient  la 
propriété  de  l'exproprié  el  reste  à  l'étal  de  consignation  Jusqu'à 
ce  que  celui-ci  soit  en  mesure  de  la  retirer;  en  cas  d'insuffisance, 
l'exproprié  a  son  recours  contre  l'administration  expropriante  : 
obtenir  le  paiement  ou  la  consignation  de  l'excédant  qui  lui  reste 
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couverte  par  une  n<>u- 
icouraul 
i  rc  en  vertu 
:  contracte  une  nouvelle  obligation 
ommunea  .1  (oui  autre 
•  n  cautionnement  de  surent 
r.  —  <  1 870,  '!'•  Rémond . 

-      1.1.18,  P.  i     •• 

r,2.l.  —  En  conformité  de  celte  jurisprudence!  la  !  des 

considère  maintenant  le  cautionnement 
■m  libre  par  le  seul  fait  de  la  Burvenance  d'une  en- 
■  i  .i\ .mi  couvert  la  nouvelle  mi 

623.  M    -  pour  que  le  cautionnement  <Iu  surenchérisseur 

:  ■  devienne  libre,  il  faut  que  l'unique  enchère 

d'un  autre  que  de  celui-ci;  autrement,  le 

tur  pourrai!  aérer  de  son  obligation 

ndre  inutiles  <•(  dérisoires  les  garanties  exigées  par  la  lou 

lonc  que  par  l'intervention  d'un  tiers,  el  après  que  ce 

tuvert  la  mise  &  prix  du  surenchérisseur,  que  le  caution- 

ni  peut  être  libéré  dans  les  tenues  du  deuxième  alinéa  île 

l'art.  70a,  C   proc.  civ.  —  Trib.  civ.  Usés,  5  juin  1877,  Cléri 

utionnementt  judicatum  solvi. 

624.  l.  r  demandeur  contre  lequel  aucune  condam- 

•  lé  prononcée  peut  retirer  le  cautionnement  qu'il 
astreint  à  fournir,  en  produisant,  indépendamment  du 
•  de  versement,  la  grosse,  une  expédition  <>ii  un  extrait 
du  jugement  statuant  sur  I  instance,  avec  les  certificats  de  si- 
'  on  et  de  non  appel  prescrits  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ., 
'appel,  »e,  une  expédition  ou  un  extrait  de 

l'arrêt  et  les  originaux  'les  significations  de  cel  arrêt  a  personne 
.  domicile,  ou  uu  certificat  de  signification  délivré  par  l'a- 
-     i.,   Ier  déc.  I  v  ' .  Annexe  ,  p.  93  , 
•  <»'jr».      S  .  au  contraire,  le  demandeur  étranger  est  condamné, 
trait  du  cautionnement  ne  peut  être  opéré,  soit  par  lui, 
bailleur  île  fonds,  sans  le  consentement  de  l'adversaire  ; 
li-ci,  bénéficiaire  d'une  affectation  constituée  en  vue 
d'uni  ualité  qui  s'est  :  .  ne  doit  pas  voir  disparaître 

vant  d'avoir  ';t<;  désintéresf 
<»'_î«i.     -  Mais  le  défendeur  lui-même  pourrait-il  d'office  de- 
ler  à  pi'-    ver  mit  le  cautionnement  le  montant  des  fra 
domi  Dtéréls  qui  lui  ont  été  alloués?  Le  Code  ne  contient 

qui   permette  de  trancher  la  question;  les 
et  la  jurisprudence  Bont  également  mui 

que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  Cai  que- 

bérer  irrégulièrement  si  elle  n'appelait  pas  l'étranger 

i    r  ou  i isentir  au  paiement.  Son  dépôt ,  il  est  vrai , 

pour  le  cas  où  il  n'acquitterait  fias  le   montant   des 

te  auxquels  il  serait  condamné  à  la 

dure;  mais,  d'une  part .  ce  paiement  peut  avoir 

_•■  et  obtenu  en  dehors  <le  la  Caisse  clés  dépôts,  et,  d'au- 

.  le  refus  de  payer  peut  être  appuyé  sur  îles  motifs  que 

dite  pour  apprécier.  A  défaut  d'entente, 

aux  tribunaux  Beuls  il  appartiendrait  d'ordonner  que  le  caution- 

.  appliqué  au  paiement  îles  frais  et  dommages-intérêts 

\  .     .  pour  éviter  de  retourner  devant  la  justice, 

il  conclure  reconvenlionnellemenl  à  <■<■  que 

/- 1  fui  employé ,  en   lotalil  i 

■ut  des  Irais  et  îles  domma- 

I  il  demande  l'allocation  à  Bon  profit.  Une  déci- 

lu   tribunal  préviendrait  toute  difficulté  à  cel 

I. 

Cautionnement*  d'exécution  provisoire. 

<>27.         La  nature   des  justifications  à  fournir  pour  le  n 

nts  varie  selon   i|ue  L'appelant  s'est   désisté 
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de  boii  appel ,  mu  selon  qu'à 

va  ni  laquelle  l'affaire  e  i  venue  a  confirmé  ou  inl 

ment  de  première  in  lanoe. 

I.  Désistement  d'appel.  -     Ce  dé  i  temenl  peu 
un  Bimple  a<  ■         lé  de  l'appelant  i 
I  l'un  autre  côté,  I  intimé  .1  le  choix  ou  d  iccep 
ou8  la  même  l'orme ,  ou  d'obli 
L'appel  qu'il  a  interjeté. 

Pour  obtenir  la  restitution  du  cautionnement  d'un 

désistement  d'appel,  celui  qui  l'a  fourni  doit  donc  produit 
copie  signifiée  du  désistement  el  l'original  de  l'acceptation 
vêtus  l'un  et  l'autre  de  la  signature  de  leur  auteur.  Néanm 
le  désistement  et  son  acceptation    ei  tient  suffisamment  c< 

par  des  actes  notariés  ou  sous  seinj 
C.  proc.  civ.,  n'ayant ,  en  parlant   d'aï 
avoué,  indiqué  qu  une  faculté  el  n'ayant  p  1  me  formi 

clu  \\  e  et  impérative. 

028. —  II.  Confirmation  du  jugement.  L'exécution  pi 
Boiremenl  faite  Be  trouve  consolidée;  elle  devient  déûnitn 
ne  peut  plus  être  critiquée,  La  remise  de  la  .  d'une  expé- 

dition ou  d'un  extrait  de  l'arrêt  accompagm  d'un  certifi- 

cat de  l'avoué  constatant  la  signification  faite  à  la  partie  ad- 
verse, soit  de  l'original  de  cette  signification  permettent,  par 
suite,  a  la  Caisse  des  dépôts  de  rembourser  le  cautionnement 
a  celui   qui  l'a  versé. 

02i).  —  III.  Information  du  jugement  totale  ou  partielle.  — 
Dans  L'hypothèse  de  l'infirmation,  si  elle  est  totale,  aucune  por 
tion  de  la  consignation  ne  peut  être  retirée  Bans  le  concours  de 
l'appelant  qui,  ayant  obtenu  en  définitive  gain  de  cause,  ne  peut 
pas  voir  disparaître  à  Bon  insu  la  garantie  qui  a  été  consignée 
à  Sun  profit  éventuel,  à  moins  qu'A  ne  Boit  justifié  qu'il  a 
remboursé  directement  des  Bommes,  en  capital  et  intérêts,  qu'il 

été  obligé  de  payer  en  vertu  île  L'exécution  provisoii 
l'infirmation  n'est  que  partielle ,  quant  à  l'importance  pécuniaire 

des  c lamnations,  on  doit  appliquer,  dans  La  mesure  du  chiffre 

maintenu  en  principal  et  intérêts,  ce  que  nous  avons  dit  d  1 
de  confirmation  et,  dans  la  mesure  de  la  réduction  opérée,  ce 
que  ie mis  avons  dit  du  cas  d'infirmation.  La  consignation  pourri 
donc  être  retirée  librement  par  Le  déposant  ou  son  bailleur  de 
fonds  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  La  condamnation  re- 
tenue par  la  cour,  le  surplus  devant  rester  pour  n'être  payé 
qu'en  la  présence  ou  avec  le  consentement  formel  de  l'appelant 
tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  été  désintéressé. 

030. —  Il  en  sera  ainsi,  a  inoins  que  l'arrêt    n'ait  statué  lui- 
même  sur  la  restitution  du  cautionnement  en  déterminant  com- 
ment etdans  quelles  proportions  il  devrait  être  remis  à  l'un 
à  l'autre  partie. 

031.  —  Supposons  maintenant  qu'après  dépôt  effectué   du 
cautionnement  te  jugement  de  première  instance  n'ait  pas 
uns  à  exécution  et  qu'il  n'ait  pas  été  suivi  sur  l'appel,  parce 
que  la  partie  condamnée  est  tombée  depuis  en  faillite,  ou  pour 
toute  autre  cause.  On  comprend  qu'il  Boit  embarrassant,  pour 
celui  qui  est  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de  sou  caution 
nemenl,de   fournir,  sans  l'aveu   de   son   adversaire,   la   preuve 
toute  négative  du  défaut  d'exécution.  D'un  autre  côté,  la  Ca 
des  dépôts  ne  peut  pas  non  plus  se  libérer  sur  la  simple  ail 
tion  i\u  déposant,  lequel,  par  cela  seul  qu'il  adonne  caution  en 
vue  de  l'exécution  du  jugement,  est  présumé  avoir  procédé  à 

cette  exécution,   l'aus   une   semblable  occurrence  le  titulaire   du 

cautionnement  ne  saurait  être  dispensé  de  se  procurer  le  con- 
cours ou  le  consentement  de  son  adversaire  ou  du  syndic  de  la 

faillite  de  ce  dernier,  au  retrait  qu'il  sollicite;  à  défaut  de  cette 
intervention,  il  ne  lui  resterait  d'autre  ressource  que  de  recourir 
à  la  justice  pour  obtenir  d'être  remis  en  possession  de  la  somme 
consignée  ou  des  titres  déposés. 

032.  —  La  question  s'est  agitée  de  savoir  si  les  intérêts  dus 
par  la  Caisse  des  dépôts    sur  les  sommes  consignées  à  titre  de 

cautionnements  d'exécution  provisoire  doivent  être  considères 
comme  faisant  partie  du  gage  conféré  à  la  partie  poursuivie  pour 
la  restitution  éventuelle  des  sommes  qu'elle  aura  été  obligée  de 
payer,  nonobstant  l'appel  par  elle  interjeté.  I.e  cautionnement 
répond  il  seulement  du  capital  et  des  intérêts  ainsi  débou 
ou  doit-il  s'étendre  aux  intérêts  produits   par  la  consignation 
pour  indemniser  d'autant  celui  qui  avait   été  condamné  en 
mière  instance  des  intérêts  dont  il  se   trouve,  par  les  résu 
de  son  appel,  avoir  été  indûment  privé. 

On  ne    rencontre   de   solution   formellement    exprimée   sur 

l\i  PERTOIRK.    —  Tome   Ylll. 


i 


■*     I    il 


•ur> 


t- 


683.      \ 

dur 
meut 

I  •  I' 

634.  1  nrar* 
devient  libn 

t        Dèl  il    fMTi»- 

titué  pri  "rfaéôe* 

1  1 

il! I 

1  lhambre  du  < 

sert  a  dét 

tion  Forcée,   d'u 

•ccoatfwgoé 

d'un   eertilic.it    du    p  i 

motif  légitime 
quelqu'un  d 

Annexe, 

635.  ' 
Boustrait  a  aucun  d 

il  de  liberté  ptw  t«4o4Ac« 

de  la  lib  «m- 

paru  "u  qui  a  fait  d 

.ma 
de  se  re  r   '  '..  In  - 

1     ISS.,    I  :.    1- 

le  67.1.1 
636. 

venue  .ai  lorsqu'il  v 

I  I  .  .T.05T.  t 

du  1  non 

heu  .  du 

. 

ne  s 

justifier  d'ut 

t»37. 
être  resl  I 
de  fonds  qu 
actu  U' 

la  pi 
partie 


M   III 


'  ?flMD4v  d  rti<  <M| 

.r»c»ee'. 
•  .  Is.  isbOtBffSMBMl  p»"i 

•tul#CB 


■ 


l«a 


WM—S l 


•      '«      ■    ' 


if  •  •  «  » 


le  reeo,. 

- 
■t »f;»  lequel  aoot  relate» 
maire»  prooooc» 


lui 
e  la 


!<•   SOI  !r   .).   .    . 


M  . 

•  ►Il  •      .  mement 

per 

tes  sool  poeeVs  par  les  art.      . 
■m-  mps  li 

a  lieu.    •  nement 


••  du  cai. 

roadamn ■ 

■ 

643.  —  I 

ittm  pour  obtenir 
boloire  ■ 

We  non  caut 

ju*ij 

doc  moe 

pTTWlioa> 


pour  Ma- 


it    —  P 

i 

.  I  9 


.  ■  i       •    - 


*rt.  l: 


que 

•m  des 
tenu  ; 


en  gtrmltt  du  ptitment  d'efftti 
U  commerce   *i\- 

•  il  \. 

~ 1  de  la  ■ 


m. -Mil,.  plntinn   uni' 

. 

qui, 

,i  obtenir  paiement 

i  indition  mil 

que  pendant   cet   intervalle  de 

i  f  ait  eu 

i  |iii  \ Ii 

■u   de  l,i  s> ,111111  iite 

i  ,n- 

trajudiciaire,  l'ii 
du   dél  pour  lu   libération 

ii,-  de  <|ii<u .  elle  s'expo 

ii  laquelle  elle 
remboursé  A  l'expiration  de 
lemandesdu  déposant,  la  consignation 

itionnrm  un   mobilière!  /„' 

ipital  ri 


'ii i  I'-  dépôl  effectué,  par  la 

■  ■I  revenus  ou  «In  capital  .itl'-- 


8  ••">        Le 

••  débiti  ce,  des  intérêts  ''t  revenus  ou  ou  cap 

-  "u  perdus  peuvent  être  restitués  a  l'ayant- 
u  ,1,'-  délais  fixés  par  li         ,  4  et  5,  L.  I  i  juin 
:  deux  années  après  l'autorisation  donnée  parlepré- 
ii  «lu  tribunal  civil,  -il  s'agit  de  revenus,  ou  dix  annéi 

rigibililé,  pourvu  qu'il  écoulé  un  délai  d'au 

moins  cinq  années  depuis  la  Busdite  autorisation,  -il  >">i ^i t  du 

Déboursement  des  revenus  aussi  bien  q selui  du 

si  d'ailleurs  subordonné  à  la  condition  que  l'opposition 
clamant  n'ait  pas  été  contredite  dans  les  délais 

t»'it>.      En  conséquence»  l'ayant-droil  nui  veut  obtenir  I'-  rem- 

nl  en  question  doit  produire  ,i  la  Caisse  des  dépôts  un 

certificat   émané  'I'1   l'établissement   donl    dépend  le  titre  adiré 

<• ,  constatant  que  dans  les  délais  voulus  l'opposition  n'a 

contredite. 

•  »ï7.       -  .  an  contraire,  il  y  avail  eu  contradiction  'l'1  l'op- 

ni.  If  retrait  ne  pourrail  pin-  avoir  lieu  que  d'un  commun 

,|  entre  les  prétendants  droit  «m  qu'en  vertu  d'une  décision 

judii  gulièrement  intervent ntre  eux. 

ii'tH.       Quant  aux  intérêts  produits  par  la  consignation,  il 

distinguer  :  -i  c'est  un  nantissement  qui  a  été  fourni  par  le 

ndu  propriétaire  nu  en  Bon  nom,  les  intérêts  demeurent 

.  pour  être  annuellement  p  tuprà,  n.  163    au  profil 

■  lu  déposant,  qui  n'a  eu  a  affecter  que  le  capital  jugé  nécessaire 

pour  intie  des  Bommes  tota  es  qu'il  voulail  recevoir 

attendre  l'expiration  '!<•-  délais;  les  fruits  de  son  dépôt,  venant 

lent  «I,-  ces  sommes,  lui  restent  propres  >-\  Boni  abc 
ment  ■!■ 
<;'i!>.       Ma  -  -i  le  dépôt  a  été  fait  par  la  compagnie  débitrice 
•m-  échus  "u  du  capital  exigible,  l'opposanl  n*'  peut  re- 
rêts  produits  par  le  dépôl  qu'avec  les  Bommes  elles- 
dont    il-  -mil    li--   accessoires  :  l'incertitude  qui   règne 
pendant   les  délais   légaux   ne  permet   pas  au   réclamant  H 
imme  propriétaire  'lu  dépôt  avant  l'expiration  de 
■  ii  donc  être  adi  en  approprier  les  intérêts 

i  ipation. 

i.aulionnemenls  pour  poursuites  en  contrefaçon. 

<».~»o.       !.       Lulionnements  pour  saisie  en  contrefaçon,  aux- 

obligatoirement  assujetti ,  tandis  que 
ement  y  être  astreint  .-''l"n  l'appréciation  du 

il..  5  juill.  t  ^  v  ï .  art.  iT  .  >■!  ceux  auxquels  l'-  demandeur 
peut  être  assujetti  '-n  matière  de  poursuit'1- 
irpation  de  marques  'I'-  fabrique  ou  de  commerci    I 
I  '       al  pour  "lij''t  'li-  garantir  l'individu  prévenu 

ontrefail  de-  objets  brevetés  ou  d'avoir  usurpé  des  mar- 
itre  le  préjudice  que  lui  causerait  une  pour- 
i  témén  mal  fondée. 

851.       L  tivant  qui  a  obtenu  gain  de  cause  et  fait  re- 

-'iliuiité  •  I  ro  i  t  s ,  n'a  qu'à  pro- 


o  que ,  daoâ  le  Mleuce  «Je  I  >  adoplô  pour 

plnj  d*  [■«,' 
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contrudicloire  ou  arrêt  définitif.  —  \.  nupi 
<».V_i.      Le  poursuit anl  ,i  t-il,  au  ■ 
ni ionnemenl  élanl  al  il']'1  de 

Bon  .iiirriiiiinii ,  le  retrait  no  peul  en  i  Ire  "|"  r<    nue 
tance  collecl \\ e  'lu  déposant  i  i  d 
lérôl  desquelles  la  consignation  avail  ru 
sentemenl  ou  d'un  désistement  i  de  l'un  ou  i 

ces  m 

déjà  rappelées,  d'une  attribution  remenl  pr 

justice. 

§  ii.  Produits  dix  ei  s. 


(î."»ÎJ.  —   I  > . i r i >  celte  < 


un  1 1 


nombre  de  cas  de  consignations  qui  ne  pouvaient  ni  ren 

les  autres  classifications,  ni  faire  I  objet  d'une  sp< 

sont   faites  sans  offres   réelles  préalables,  pour  être  lenui 

disposition  de  qui  de  droit  après  accomplisse ni  des  c lil 

qui  peuvent  les  grever;  elles  restent   assujetties  aux  prim 
généraux  des  remboursements.  —  \.  suprâ,  n.  36S  et 

654.  -  Pour  apprécier  si  un  dépôt  de  c  peul 
être  retiré  librement  par  smi  auteur,  a  défaul  de  toute  opp 

h en  conformité  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  lm  mai  1810, 

il  Buffil  de  se  reporter  à  la  déclaration  souscrite  au  moment  de 
l,i  consignation  et  aux  pièces  remises  a  l'appui,  d'examiner  s'il 
résulte  de  ces  documents  une  obligation  impérative  d 
gner  ou  si,  au  contraire,  le  déposant  a  agi  volontairement,  c 
à-dire  en  dehors  de  toute  disposition  de  loi,  d'un  ordre  de  jus- 
tice ou  d'une  simple  sommation,  et  de  vérifier,  en  outre, 
existe  ou  non  au  dossier  un  acte  notifié  d'acceptation  de  la 
signation,  de  saisie-arrêt  ou  de  signification  la  frappant.  —  V. 
Insi.  gén.  du  1er  déc.  1877,  art.  91. 

655.  —Toutefois,  ce  droit  de  retrait  d'une  consignation  non 
obligatoire  ne  saur, ni  être  exercé  par  l'officier  ministériel  qui  a 
l'ail  li'  versement  au  nom  el  pour  le  compte  d'un  tiers.  Il  ne  lui 
est  plus  loisible,  après  la  consignation  faite,  de  reprendre,  sans  le 
consentement  ou  le  mandat  des  parties  intéressées,  p 

de  sommes  ou  valeurs  dont  il  n'a  pas  la  propriété  et  qu'il  n 
consigner  qu'en  vertu  d'un  mandat  tacite  ou  exprès,  qui  peut 
ne  pas  s'étendre  au  retrait,  ou  qu'en  vertu  il'-  Bes  devoirs  pro- 
fessionnels. —  Même  Insl.  gén.,  ail.  106. 

050.  —  Trois  cas  île  consignations  méritent  seuls  d'être  re- 
levés ici,  au  point  de  vue  îles  conditions  dans  lesque 
peuvent  être  remboursées. 

1°  La  loi  du  6  thermidor  an  III  autorise  le  débiteur  d'un  bil- 
let  à  ordre  ou  autre  effet  négociable,  donl  le  porteur  ne  s'esl  pas 
présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivent  L'échéance,  à  consi| 
le  montant  de  la  somme  portée  au  billet  (art.  I  .  Au  d 
ce  dépôt  le  débiteur  n'est  plus  tenu  de  remettre  au  bénénciairi 
que  le  récépissé  de  versement,  en  échange  du  billet  qu'on  lu: 
rapporte  .  Par  voie  de  conséquen  lomme  e 

est   remise  par  la  Caisse  à  celui  qui  lui  représente 
que  ce  soit  le  déposant  lui-même,  puisque  n'ayant  fait  en 
Bignant  qu'user  d'une  simple  faculté,  il  n'a  pas  à  justifier  d 
libération  subséquente  envers  le  porteur  de  l'effet,  ou  qu 
soit  nu  tiers  quelconque,  puisque,  comme  conséquence  de  l'art. 
;i  précité,  la  possession  par  lui  du  récépissé  suffit  pour  indiquer 
que  I,'  billet  a  été  restitué  au  débiteur   Même  loi,  arl 

057.        ."  On  peut  signaler,  en  second  lieu,  li 
Lions  de  prix  ou  d'indemnité  d'office  ministériel  après  d< 
du  titulaire.  Le  décret  de  nomination  du  successeur  impi 
celui-ci  l'obligation  de  consigner,  pi  aient  a  -a  presto 

de  serment,  la  somme  fixée  d  ce  pour  compte  de  qui  ii 
Quelques  préposes  s'étaient  demande  ce  que  l'on  devait  entendre 
par  les  mots  powr  compte  de  qui  >!<■  droit  et  s'ils  de\  aienl 
quer  à  l'ancien  titulaire  lui-même  lorsqu'aucune  opposition  ou 
signification  n'est  survenue.  Il  a  été  reconnu  que,  dans  ■ 
hypothèse,  le  remboursement  des  sommes  ainsi  cons  pou- 

vait cire  opéré  entre  les  mains  de  l'ancien  titulaire  ou  di 
présentant  ;.\n.  «lu  min.  de  la  Justice,  29  mars  1852  et  30  juin 
1866;   fnst.  gén.  du  1er  déc.  1877,  art.  I  l 

0,~>N.      •  3°   Enfin,   nous  noterons  ici   les  consignations  1 
des  sommes  représentant  If  quart  du  moulant  de  chaqu 
sousi  ms  une  société  d  assurances  sur  la  vie  .pu  sollicite 
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874.         i.    remboursement  de  ces  cautionnement!  a  lieu 

igementa  en  vue  desquels   la  o  astitués 

.   l'autorité  compétente  a   consenti  une  dé- 

i  donné  son  autorisation  au  retrait.  Si .  au 

lile  d'un  vice  quelconque  dans  l'exécution  des 

>u  Fournitures,  le  cautionnement  est  saisi  en  toul  ou 

,  l'attribution  en  est  Boumise  à  des  mesures  spéciales,  il 

convient  donc  d'examiner  les  conditions  de  remboursement  des 

cautionnements  qui  nous  occupent,  suivant  qu'ils  sont  devenus 

.  qu'ils  "ni  lait  l'objet  aune  Bais 

675  \.  Remboursement  aprét  libération  du  caution 

•  Le  consentement  au  remboursement  pour  les  travaux 

.■t  en  mcernanl  les  services  maritimes  es)  donné  par 

Ire  lui-même  pour  les  marchés  qui  B'exécutenl  a  P 
ainsi  que  pour  ceux  concernant  des  Fournitures  Faites  dans  plu- 
-  lieux  à  la  '  int  aux  marchés  exécutés  dans  un  seul 

adroit  hors  P  isentement  est  donné  par  le  commis- 

se rai,  dans  les  cbeFs-lieux  de  pré  Facture  maritime,  par 

e  de  la  marine  dans  les  autres  ports  et  par  le 
•  ur  dans  les  établissements  situés  hors  des  ports  (Inst. 
o.  arrêtée  par  le  ministre  de  la  Marine  d'accord  avec  le  mi- 
Finances,  numéros  6,  g  ».  7,  §4,8.  §  -  el  ! 

676.  —  Le  ministre  de  la  Guerre,  par  Bes  instructions  au  17 
1873       il  réservé,  au  contraire,  le  droit  exclusif  «If  Btatuer 

Bur  la  mainlevée  de  tous  les  cautionnements  concernant  son  dé- 
aient; il  existe  toutefois  à  cette  règle  quelques  exceptions 
tant  ilf  décisions  Bpi 

677.  Ces  exceptions  comprennent  : 

t    Les  mainlevées  relatives  aux  dépôts  de  garantie  exil 
Fournisseurs  'lu  painde  troupe, lesquelles  peuvent  être  donn 
par  l'intendant  militaire  (Av.  min.  guerre,  12  mars  el  17  avr. 
_ 
<»78. —  ...        I.      autorisations  relatives  au  retrait  des cau- 
lionnements  icquéreurs  des  armes  hors  modèles 

.  lesquelles  sont  délivrées  par  les  commissions  de 
institue.-  ,i  cet  effet  et  composées  «lu  directeur  de  l'artil- 
lerie, du  Bous-in tendant  militaire  el  du  receveur  des  domaines 
it  <lu  lieu  où  se  fait  l'opération  (Avis  min.  de  la 
1875). 
<»"!>.  —  ...  lautionnements  se  rattachant  aux  marchés 

il  pour  objet  l'enlèvement  et  la  prise  en  compte  des  issues 
nant  du  service  des  subsistances   militaires  ,  et  l'enli 
ment  des  criblures  de  blé  provenanl  de  manutentions  militai- 
pour  tous  ces  marchés,  les  mainlevées  sont  données  par  Je 
-  domaines  du  département  avec  le  consentement 
actionnaire  de  l'intendance  militaire  qui  a  concouru  à 
min.  fin.,  13  sept.  iH.'iO;  Inst.  direct,  gén.  des 
domaines  et  du  timbre,  lw  mars  1859,  n.  143  ;  Inst.  gén.  Ga 
gnations,  !•*  déc.  1877,  art.  125). 
<>NO.  des  dépôts  opérés  par  les  3  de  tir 

.rin.-s  <|ui  leur  sont  confiées  par  l'Etat  est  auto- 
ilrale  de  la  guerre  et  non  plus  comme 
ir  la  production   d'un  certificat  de  l'autorité  mili- 
pétente  ant  la  réintégration  des  armes  pré' 

dépôts  divers,  Caisse  des  dépôts  et 

i  janv.  1S7S,  art.  19,  modifiée  par  la  Circulaire 

lu  31  déc.  \HHH,  g  10). 

'•NI-  les  fournitures  ou  entreprises 

autres  que  celles  concernant  les  services  de  la  guerre  et  de  la 

marine,  l'autorisation  de  retrait  doit  émaner,  soit  du  ministre 
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compétent ,  soil  du  fonctionnaire  qui  a  pr< 

par  le  préf<  i  rlu 


Le 


ou  .1  la  coni  titution  au  marche 

menl  pour  lequel  ou  pour  le  compte  duquel 

travaux  ou  fournitures,  soit  enfin  par  le  main 

ou  d'adjudication  intéressant  une  commune;  maie,  dai 
dernier  cas,  farrêté  pris  par  le  maire  fTel  doil  mroe 

tous  autres  émanant  de  ce  magistrat,  ri  é  par  le  :  I  . 

mun.  SI  avr.  1884 ,  arl    94  el  95;  Inst.  I  '  déc.  18" 

\2'.i,  §  t,  sauf  la  partie  relative  au  certificat  du  greffier,  qui  i 
plus  applicable  comme  nous  allons  le  '■< 

lîNli.       I  ne  interprétation  admit]  -,  qui  avait  pré 

jusqu'en  ces  dernières  années,  appliquait  aux  cautionnements 


de  l'espèce  les  dispositions  des  lo  28  niv.  •    8 

XIII,  aux  termes  desquelles  les  cautionnements  des  ■■ 
avoués,  greffiers,   huissiers,  commissaires-pri  ireurs 

généraux  ou  particuliers,  comptables  publics,  prép 
miniBtrations  publiqu  ents  de  change  el  courtiers  de  ■ 

merce,  | vaienl  être  frappés  d'oppositions  formée  bien 

à  la  Caisse  d'amortissement,  alors  dépositaire  de  ces  caution- 
nements, qu'aux  greffes  des  tribunaux  civils  tribunaux  de  com- 
merce pour  les  agents  de  change  el  courtiers]  dans  les  n 
desquels  les  fonctions  étaient  exercées. 

(583.  —  Les  cautionnements  pour  entreprises  ou  travaux  pu- 
blics avaient  donc  été  assimilés,  bous  le  rapporl  des  Baisies 
rôts  dont  ils  pouvaient  être   l'objet,  a  ceux  des  comptabli 
fonctionnaires  susnommés  qui,  tous,  dSpendenl  de  l'Etal ,  el 
similation  avait  été  étendue  même  aux  adjudications  faites  pour 
le  compte  des  départements,  communes  el   établissements  pu- 
blics. C'esl  pour  cela  que  l'art.  125,  que  nous  venons  de  citer, 
de  l'instruction  générale  du  l°*  déc.  1877,  parlant  des  caution- 
nements <lc  fermiers  d'octroi,  d'adjudicataires  de  fournitun 
marchés  passés  au  compte  de  l'Etat,  et  tous  autres  cautionne- 
ments administratifs  d'une  origine  jue,  indiquait,  entre 
autres  justifications  à  Fournir  pour  le  retrait,  un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
le  titulaire  avait  exercé  en  dernier  lieu  ses  fonctions,  ou  exécuté 
les  travaux,  marchés,  fournitures,  constatant  le  défaut  d'opp 
tion  au  greffe  sur  le  cautionnement  en  question. 

<;8'i.—  Cette  exigence  obligeait  l'intéressé  à  réclamer  le  cer- 
tificat dans  un  greffe  souvenl  éloigné  de  Bon  domicile  réel, 
même  il  y  avait  eu  livraisons  ou  exécutions  dans  plusieurs  res- 
sorts différents,  il  Fallait  demander  la  délivrance  d'autant  de 
certificats  séparés.  Cette  assimilation  entraînait  pour  les  parties 

des  Frais  el  des  dérangements  d'autant  plus  abusifs  qu'elle  n'é- 
tait pas  justifiée.  Comme  il  esl  plus  Facile  et  plus  rationnel  pour 
les  créanciers  d'atteindre  le  cautionnement  entre  les  mains  de 
celui  qui'en  est  dépositaire,  les  oppositions,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  étaient  signifiées  à  la  Caisse  ilrs  dépôts  et  consignations 
bien  plutôt  qu'aux  divers  greffes  que  des  dispositions  lég 
ne  désignaient  pas  formellement  pour  les  recevoir,  et  il  n 
eu  d'exemple  d'oppositions  formées  aux  greffes  sur  les  caution- 
nements de  l'espèce  que  dans  des  circonstances  isolées  el  infl- 
nimenl  rares. 
(><S5.  —  Aussi  a-t-il  Buffi  d'un  décret  pour  modifier  un 

de  choses  q les  décisions  administratives  avaient  seules  c 

Aujourd'hui,  les  oppositions  sur  les  cautionnements  provisoires 
ou  définitifs  d'adjudicataires  de  travaux  el  Fournitures  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  des  départements  se  forment  exclusivement 
entre  les  mains  des  comptables  qui  oui  reçu  lesdits  cautionne- 
ments;   toutes  autres  Oppositions   sont    nulles  et    non   avenues 

(Décr.  18  nov.  1888.  art.  "  .  Ce  décret  a  été  mis  en  vigueur  à 
partir  du  l,,rjanv.  1883,  et  led  certificats  du  greffe  ne  sont  plus 

exigés    pour    les   cautionnements    consignés   depuis    cette 
(Cire.  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  21  ^<'c.  1882,  S 

(>S(î.  —  Le  capital  du    cautionnement   constitue   seul   la 
rantie  réclamée  par  l'administration,  en  sort.1  que  rien  n'em- 
pêche les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  ou  leurs  bailleurs  de 
Fonds  de  recevoir  librement,  à  défaut  d'empêchement  ou  di 
sie-arrêt  signifiés  à  la  Caisse,  les  intérêts  annuels  des  caution- 
nements en  numéraire  consignés  par  les   Fermiers  d'octroi. 
(repreneurs  ou  adjudicataires  de  travaux  publics,  surenol 
seurs  (car  le  principe  est  le  même  pour  ceux-ci]   inst.  gén.,  i 

déc.   IS"-;,  art.   129     Ces  intérêts,  dans  l'usage,  sont    ré| 
34  décembre  de  chaque  année  sur  la  demande  des  pan 

<>87.  —  B.  Saisie  des  cautionnements.  —  Ces  cautionnements 
provisoires  sont  acquis  à  l'Etal   lorsque  les  soumissionna 

après  avoir  élé  déclares  adjudicataires,  n'ont   pas   réalise   leurs 
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704.  i  même  li>  pothi  •  autionnemenla  • 

'lu  bordereau  d'annuel  el  après  mainli 
■  néral,  de  l'opposition  a 

Bon  nom   Mémo  Inst.  gén.,  ail. 
\ .  tuprà,  u.  21  -'. 
7<>.~>.  -  Quant  a  la  constatation  des  débets  el  a  l'application 
em<  nis  a  leur  extinction,  il  esl  procédé  ainsi  qu'il 

'l'un  cautionnement  en  numéraire,  le  débet  est  pro- 

r  une  délibération  'lu  conseil  des  directeurs  ou  adtni- 

:  ■•■it''  délibération  pst  signifiée  au  comptable  ri,  le 

l  son  bailleur  de  fonds,  par  un  acte  extrajudiciaire 

liant  un  délai  pour  désintéresser  directement  la 

in  extrait  de  la  délibération  et  l'original  de  la  sii 
-  'ht  transmis  a  la  direction  générale  ou  à  son  prépi 
'lu  dépôt.  Si  le  déficit  n'a  pas  été  couvert  dans  le 
fixé,  le  même  conseil  en  arrête  définitivement  le  montant, 
ffet,  une  nouvelle  délibération  qui  'luit  être  si- 
gnifiée comme  la  première.  Sur  le  vu  d'un  extrait  'I'-  cette  dé- 
l'original  de  la  signification  et  sur  la  demande  'lu 
.•■un  i,t  sur  !'•  capital  consigné  qui  lui  est  faite,  la  I 

n  préposé  porte  le  '  1  < '•  l •  < •  t  en  dépense  et  en  met 
m  tant,  par  des  opérations  spéciales  d'écritures,  à  la  dispo- 
d'épargne lésée  Même  Inst.  gén.,  art.  39  à  î-' . 
706.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  cautionnement  réalisé 
•    ,  l'autorisation  préfectorale  qui  l'avait  accueilli  sons 
il    trouve  révoquée  de  plein  droit  à  la  Buite  de  la 
ii  du  débet;  le  caissier  ou  sous-caissier  défaillant  ou 
aire  du  litre  sont  alors  tenus  de  reconstituer  le  eau- 
■    :  •    t    en    numéraire;   faute   par  li  rnateur  d'avoir 

i  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
n  a  lui  faite  de  la  délibération  prononçant  le  débet, 
général  ou  le  préposé  de  la  caisse,  auquel  ont  été 
exl   ùt  de  cette  délibération  et  l'original  de  sa  sigpi- 
.t  vendre  en  Bourse  l'inscription  de  rente.  Le  produit 
la  vente  est  porté  au  compte  de  la  consignation,  qui  en  i 
bité  en  même  temps  que  la  caisse  d'épargne  en  est 
i  meurrenoe  de  la  somme  due  par  le  comptable 
il  '.  Le  reliquat  disponible,  s'il  en  existe,  est  ensuite  rem- 
ordinaires   Même  Inst.  gén.,  art.    i  ; 

707. —  VI.  /•''////"/-  d'octroi. — Les  cautionnements  des  fer- 
Iroi  pour  la  garantie  des  villes  h  des  communes  sont 
vertu  d'un  arrêté  du  maire  approuvé  par  le  pré- 
autres cautionnements  intéressant. 

708#—  VII.  Ag  migration.  -Le  cautionnement  impi 

i    entreprendre    l'enga- 

émigrants  ne  peut  être  restitué  que 

léclaralion  faite  par  les  comp  .   nces 

l'exercice  de  leur  industrie,  ou  après  le 

■i  ou  |c  décès  de  la  personne  autorisée   i  lécr. 

1861,      L.  2).  La  fixation  des  cautionnements  de  l'espèce 

rentrant    dans 
i  !  !ommi  i '  '• ,  la  libération  du  eau- 
■ii  application  a  la  répara'  domma  - 

émigrants  doivent  être  prononcées  par  ce  dé- 
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pai  temenl  :  la  l        i   n'a  qu 

sur  la  notification  qui  lui  sn  i  al  Faite  par  déi 

70i).      VI  II.  Cautionnements  divers.  —  Enfin,  li 
menla  auxquels  sont  aaaujel  lirecteun  d<    p 

de  députa  ,  directeurs  de  i  héàl  :  w  enl  ion 

mente  d'aliéné*!,  el  lei  autrea  comptables  des  dé| 
villes  el  communes   ne  peuvent   être  remboureéa  qu'i  n 
d'une  décision  de  l'autorité  administrative  qui  l<  i  a  impo 
qui  en  a  bu r veillé  la  oonatitution  l'ila  étaient  p 
lois  mi  réglementa  antérieui 

§  :i.  /(.  ((  nu,  s  sur  traiti  m  nts  rii  ils  i 1  militai\ 

710.  I    9  relenuea,  motivées  par  l'existence  d  >pp 

ii n  de  significations,  font,  ainai  que  noua  l'avoc  dit,  l'ob- 

jet di  -  nations  ilmii  le  remboursement  a'eflei  mme 

celui  de  toutes  consignations  quelconqu  de  chai 

de  cette  nature,  de  Tune  des  manières  suivant  .  i  avec  le 
concours  ou  le  oonaentemenl  de  tous  li  noiera  opposants 

el  de  la  partie  Baisie;  2°  en  vertu  de  décisions  judii  tu  de 

distributions  par  contributions  réglées  a  l  amiabl i  en  justice; 

ii*>  entre  les  mains  iln  Bai  ai  lui-même,  s'il  justifie  des  main- 
levées  ou  de  la  péremption  quinquennale  dea  oppositions.  Nous 
n'avons  rien  a  ajouter  pour  les  deux  premiers  a  ce  qui  a 

été  précédemment  expliqué  en  traitant  dea  conditions  généi 
des  remboursements;  quelques  mota  seulement  sur  le  troisième 
ras  ne  seronl  peut-être  pas  inul 

711.  —  D'abord  ,  en  ce  qui  touche  les  mainlevées,  Is  Ca 
peut  les  admettre  directement  sans  inconvénient,  lorsque  les 
dépota  Bucceaaifa  opérés  par  le  Trésor  ou  par  une  administrai  ion 
ont  pria  fin  par  suite  de  cessation  des  fonctions  ou  dea  Berv 
mais,  dans  le  cas  contraire,  il  importe  à  l'employé  ou  militaire 
de  produire  cet  mainlevées  au  Trésor  ou  à  l'administration  de 
laquelle  il  dépend  ftfln  que  les  retenues  sur  le  traitemenl  ne 
Boient  plus  continuées  à  la  Un  de  chaque  mois.  Aussi,  pour  rem- 
bourser à  la  partie  saisie  les  retenues  précédemment  laites,  la 

e  des  consignations  se  contente-telle  d'un  certificat  de 
radiation  délivré  par  le  fonctionnaire  ou  préposé  entre  les  mains 
duquel  les  oppositions  et  significations  se  sont  produites  el  au- 
quel ont   été    remis  les   originaux,   expéditions   OU    extraits  des 

actes  portant  mainlevées. 

712.  —  Quant  a  la  péremption  quinquennale  dea  oppositions, 

comme  elle  est  aei|inse  eiin|  années  après  la  date  de  la  consi- 
gnation faite  à  la  charge  des  oppoaitions  signifiées  ailleurs  qu'à 
la  Caisse  et  non  renouvelées,  chaque  versement  mensuel  doit 
être  considère  comme  formant  un  dépôt  particulier;  il  convient 
donc  de  rechercher,  pour  chaque  mensualité  ou  pour  chaque 
versement    périodique,   quelles  étaient  les  saisies-arrêts  qui  les 

frappaient  isolément  el  chacune  de  ces  consignations  sui 

sives  pourra  être  retirée  séparément  au  fur  si  à  mesure  qu'elle 
se  trouvera  dégagée. 

La  péremption  des  oppositions  formées  directement  à  1 
s'applique  plus  simplement  puisque  les  cinq  années  parlent  du 
jour  même  où  elles  ont  été  formées.  Enfin,  nous  rappellerons 
que  les  significations  de  transport  sont  exclues  du  bénéfice  de 
la  péremption  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  nécessite  d'en  tenir 
toujours  compte.  -  -  V,  sii/ua,  n.  346  et  s. 

s  I .  Produits  de  greff 

713.  Une  dérogation  analogue  à  celle  qui  vient  d'être 

pelée    au    numéro  précèdent    >e    rencontr i  matière  de  d 

provenant  des  greffes  des  tribunaux  civils,  des  cours  d'app 

des  conseils  de  guerre  "ti  maritimes,  cl  effectués  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  22  fôvr.  1829.  Les  axants-droit  peuvent  en  ré- 
clamer le  montant  dans  les  délais  fixés  par  l'art.   .' 
c'est-à-dire  pendant  trente  ans  (art.  i  de  ladite  ordonner 
nous  ferons  remarquer  que  la  prescription  ainsi  exceptioni 

ment  édictée,  aussi    bien  que  celle   qui  se  pratique  en  matière  de 

douane,  profite  à  l'Etat  et  non  a  la  Caisse  des  dépôts  el  i 
gnations,  en  sorte  que  le  principe  d'impresoriptibuilé  par  cette 

dernière  des  capitaux  qui   lui  sont  consignés  demeure  intact. 

714.—  Lors  donc  qu'un   délai  de   trente  année-   s'est  • 
depuis  la  date  du  dépôt,  le  retrait  peut  être  réclamé  par  le 
veur  des  domaines   muni   de   l'autorisation   spécial.'  du  directeur 
départemental  sous  les  ordres  duquel  il  est   place. 

715.  —  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  celui  qui  prétend 


1. 

7 1<;.    -   Le 

autre  pe 

libre  du 
conn 

COllip 


, 


■li     <t  un 


m 


I.  adam- 

»  à 


T  1  7  I 

ici)    titulaire  du 
simp 

un  certificat  d.'  i 
tlitions  <! 
pibilité  d'un  i 

rembourser,  sur 

au  nom  ' 

or. 

irine  en  t 
TIN. 
i 
htre  nominatil  d 

d'emplo  >tr»u 

la  produ 

S 

T  1  «». 

que 

1  1     ....  ,         : 

de   retenue 

- 
- 


TlTA*    III  VII 


TM 


II. 

Ml 
I  *.-'  publ 


-ani# 

:  - 


nelli 


appiicai 


l'an- 

- 

ribu- 

i  . 

■•il  la 

- 


iu*il 
.   D. 

•l'nn- 

lu   16 

l'p-- 


•iMfttoraMMi.NM**.:  rtroaenoMrf 

rH*MMN  m«nM  b  »i«airt  4e*  CMftfwaUoM  >te» 

•  nitCfcucr  bceMif«MM«<ie*MNDaef  pr 

■  et  «mm  ■>  f*  t«r  Uxr  iiUmMire  <w  do  r» 

iW''"*'  '•*  par  prariaba  ^Mf  eafertawr  «d  k».  il 

.  •  -,*»'«•  r  -■«»  o  .xit  |^i  Hre  rcnu 

td  ba*  «  a.«  «■  taarroe  l-  <bp 

•  «Y**U  M  <OMi|(**lK'0<  par  la 

•  wepoté»  *«•  à 

w  étotanlba  «an  «toit  :  em  pnmkt  lie* . 

C«afaauaa .  In  m*  .  ptww . .:  mou 

. ■•»  mbN  4»  r»»;.  r lM;,  «  4e  msifaer  dœn- 
*  b  rmilililill  MaVbpt  ;  ea  Iwbb»  lie* .  éaoatcr  aac  b  4ep6(  m  poorra 
•or  W  ériiinai  mm  b  nmtmn  4*  I  natt  .1ro.i  .mnrae  aoarelfe  Hlo- 
w  ■  MataMM  i-.m»t  -(t   mM.,  l-Kpt.  MM,  %  ; 

-    •*■«    IT....I 

tajaMaaa  toi  m— allia  par  rilc-aaêa>r  l«*  'oadiiioa*  amira»!!*» 
*mC  m*  b  trfrtrf  lii-o- mt  .  ai  ^t  Mbordoaa*  .  n 
"Hiaiir  •»  «**■*»  «V  b  «VnuM  * 
^l*"*  *»■*  9**  k*  qualité  »'il  t 

'  «"m  «a  érawart  4M1  b»  bajctioM  aan*ti( 
a~aabinab  l«  «w  n»  a*  b 

■a»  taa*tf*e>  un«  k  toocoar*  dp  l'apnt- 
■réccr  aiMi  par  b  dircctioa  «#•*- 
Cjxt.  d«  Twàm  .r,..  |-  ^pt.  1*1.  •-  S 


qu'il  \ 

tribunaux  civils 
d'un  oi 
uble  dont  !<•  pris 
\l 

72  ■ 

i  | «i •  «j »i  i<  I.-  immobi  i  il.- 

nus  de  l'iin- 
ontribulions  dii 
Le,  beaucoup  pin 
mobiliers  des  redevabli 
i  quelque  lieu  qu  t;  •■<■  |>ri\  1 1 . •  lj •  ■  corn- 

nptanls  .  .  etc.,  en  u >i 

imbinaison  des  art.  civ., 

-  les  exprès  énériquee  de  tneubli 

T'jr».      Le  pi  ir  les  meubles  et  effets  mobilii  erce 

en  recouvrement  pendant  l'année  écbue  h 
.  et  non  pas  seulement  pour  celles  afféren 
sorte  que,  Bi  l'émission  des  rôles  a  sul>i  de 
peut  prétendra  que  la  durée  du  privilège  puisse  en 
.    de  la  percept.,  v°  P  I 

i  tnbutiona  d>  dit.,  |>. 

iin  ,  n.  :tl  T. 

72tî.       I.  Lssimilent  le  recouvrement  de  certaines 

mtributions  directes  B'appliquent  à  tout 
de  forme  et  de  fond  qui  facilitent  et  assurent  la  percep- 
:  -     .        grandes  contributions.  Ce  point  résulte  d'une  dé- 
i   irps  législatif  du  20  mai  l  n».:,  (Mon.  oh*,  du  21 
.   \  l'occasion  d'un  amendement  ayant  pour  objet 
trer  privilégiées  les  taxes  d'endiguement,  le  commis- 
du  Gouvernement  lit  remarquer  qu'il  Détail  pas  nécessaire 
de  parler  d'un  privilège  déjà  implicitement  établi  par  l'assimila- 
plète  di  l  i  <  ■  ;  1 1  »  ■  s  avec  les  contributions  di 

L'amendement  proposé  fut  repoussé  à  la  Buite  de  celte  ob- 
cel  ordre  d'idées,  l'art.   I,  L.   12  nov.   1808, 
distinction  toutes  les  contributions  directes  et,  spé- 
pplication  devrait  être  étendue  aux  taxes  muni- 
pou  r  la  perception  aux  contributions 
que  les  prestations,  l'impôl  sur  les  chiens,  etc. 
—  V.  Trib.  Gap,  3  mars  1882,    Gaz.  des  trib.,  5  avr.  1882 
a,  Pallain  et  Dumesnil,  Traité  de  /</  législation  spécial 
I         publie,  il  316,  in  /" 
727.  —  Selon  ks  principes  du  droit  commun,  celui  qui  veut 
un  privilège  doit,  d'abord,  en  faire  reconnaître  ['exis- 
ta priorité  par  le  débiteur  et  les  autres  créanciers  de 
ce  dernier;  faute  d'accord,  il  y  a  nécessiti-  de  recourir  aux  tri— 
.'ix.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  privilège  du  Trésor  en 
contributions  directes.  Tous  fermiers,  locataires,  re- 
■    .  ■■      imes,  notaires,  commissaires-priseurs  '-t  autres 
lébiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  re- 
affectés  ri ii  privilège  «lu  Trésor  sont  tenus,  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  faite  par  le  percepteur,  de  payer  en 
-  redevables  •  t  sur  le  montant  d.es  fonds  qu'ils  doi- 
"ii  qui  sont  'M  leurs  mains  jusqu'à  concurrence  de  tout  on 
contributions  dues  par  ces  derniers;  les  quittances 
urs  pour  les  sommes  légitimement  dues  leur  sont 
pte    L.  de  IHiih,  précitée,  art.  2  . 
72s.       I.i  Caisse  des  consignations  se  croit,  toutefois,  fon- 
le  prélèvement  réclamé  par  le  percepteur:  1°  lors- 
que au  moment  où  Be  produit  la  demande  'I*1  ce  comptabl 

i-  la  main  d<-  la  justice  par  l'effel  d'une 
tire  ou  'l'un  ordre  dont  l'ouverture 
t.  Belon  elle,  profit. -r  a  la  masse  dei  iers, 

de  telle  sorte  que  la  question  du  privilège  ne  peut  être  résolue 
ervations  contradictoires  que  par  le  juge- 
moins  d'un  assentiment  amiable  et  unanime  de 
irsque  la  Caisse  est  saisie  d'une  si- 
gnifii  d'un  créancier  déclarant  contester  for- 

mellement T  même  du  privili  i  la  consignation,  en 

l'il  a  de  contraire  à  ses  prétentions  personnelles;  il  s'agit 
-  d'un  débat  auquel  la  I  doit  demeurer  étrangère  et 

dont  elle  ne  saurait  se  constituer  juge.  —  V.  suprà,  n.  MH.'î. 


CAISSE  Dl  S  M  POTfi  !  i  m. 


71ii).       En  conséquence  de    explical 

tisie  d'une  dema  ride  en  prélevemenl 

cepteur,  se  libère  valable ni  entri 

dan  ■  la  limite  dei    ommi     poui  li   qu  II      le  pri*  il<  -,  •■  peu 

réellement  revendiqué  ,  sur  la  remise  d'un  extrait  di 

tiflé  par  le  prélel  ou  le    ous-préfel  ,  p 

cuper  de  l'existence  des  créanciers  opp  [ue  l'acti 

pot  ou  une  signification  postérieure  lui  auraient 

d'une  défi  irmelle  el  île. —  Le  percepteur  délivre  une 

quitl  '  '  ouche  qui ,  pour  le  bon  ordre  de  la 

la  Cai    e,  est  accompagnée  d'une  autre  quittance,  par  dupl'n 

sur  papier  libre ,  énonçant .  entre  autres  cl  •  t  le 

n  de  la  consignation,  ainsi  que  les  motifs  du  rembou 

ment  (Inst.  gén.,  i  "  déc.  1877,  art.  96,  el  Annexe,  p 

730.       Quant  aux  contributions  dues  pour  une  époque 
térieure  au  délai  privilégié  et  a  toutes  celles  dont  les  somm 
produits  affectés  par  la  loi  de  1808  auraient  été  insuffisants  pour 
couvrir  l'intégralité,  le  Trésor  public  a  seulement    les   di 
d'un  créa  ncier  ordinaire  et,  pour  les  faire  valoir,  il  'l"it  se  confor 
mer  aux  règles  < lu  droit  commun. 
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g  l.  Contributions  indirectes  et  autres. 

731.  —  En  matière  de  contributions  indirectes  el  de  douanes, 
la  loi  du  4 gens. an  II,  Lit. 6, a  déclaré  la  République  préférable 
a  tous  créanciers  pour  droits,  confiscations,  amendes  et  resti- 
tutions,  même  avec  contrainte  par  corps.  D'un  autre  côté,  un 
décrel  du  lM  germ.  an  Mil  a  accorde  a  la  régie  un  privi 
sur  les  meubles  el  effets  mobiliers  '1rs  comptables  pour  leurs 
débets  et  sur  ceux  des  redevablea  pour  les  droits,  a  I  exception 
des  Irais  de  justice  ou  de  ce  qui  Berail  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement,  et  sauf  la  revendication  possible  des  propriétaires 
des  marchandises  en  nature  encore  bous  balle  et  sous  corde. 
Enfin,  à  l'égard  de  l'enregistrement,  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
art.  32,  parlant  des  droits  de  mutation  par  décès,  accorde  à  la 
Nation  sur  les  revenus  <\o>  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  une  action  en  paiement  des  droits  dont  il  y 
aurait  lieu  de  poursuivre  le  recouvrement.  Mais  ers  divers  pri- 
vilèges n'entraînent  pas,  comme  ceux  de  la  loi  de  1808,  obliga- 
tion pour  les  tiers  détenteurs  de  Be  dessaisir  des  deniers  affec- 
tés sans  le  consentement  des  comptables  ou  redevables  el  celui 
des  créanciers  ayant  formé  une  opposition  ou  une  signification. 


CHAPITRE  VIII. 

NÉGOCIATION  DE  VALEOR9  CONSIGNEES. 

732.  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  vendre  certaines  valeurs 
consignées,  il  y  est  procédé  par  ministère  d'agent  de  change. 

Celle  vente  a  lieu  sur  la  demande  des  intén  lil  d'un  com- 

mun accord  entre  tous  ceux  auxquels  la  consignation  peut  pro- 
fiter, soit  en  vertu  d'un  acte  dûment  obligatoire,  BOil  en  exécu- 
tion   d'uni'    décision   île  justice   passée  .mi  force  de  chose  ju 

L'ordre  de  négociation  est  donné  le  lendemain  du  jour  de  [en- 
registrement de  la  demande  ou  de  la  notification  judiciaire  au 
secrétariat  de  l'administration  (Déc.  15  déc.  1875,  art.  ^:  Inst. 

gén.,    Ier  dee.    |s",  ;,  art.    Ï6S 

7:$3.  —  En  cas  d'accord  amiable,  les  parties  intéi  doi- 

vent toutes  concourir  à  la  demande  «le  négociation  :  \\  leur  suffit 
(le  la  libeller  sur  papier  timbré,  en  faisant  légaliser  leurs  signa 
tures  par  li^  maire  de  leur  résidence  et  aussi    i  -  guature  de  ce 

dernier,  toutes  les  fois  qu'elle  doit  servir  en  dehors  du  départe- 
ment, par  le  préfet  OU  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 
Il  faut,  en  outre,  el  s'il  y  a  lieu,  que  les  qualités  des  réclamants 
soient  jusiiiiées  dans  l'es  formes  applicables  aux  rembourse- 
ments, selon  les  cas  de  consignations. 

734,  —  Si  la  négociation  es!  demandée  en  vertu  d'un  .. 
ou  d'un    jugement  ,  la  Caisse  examine  les  termes  de  cet  acte  ou 

de  la  décision  judiciaire,  comme  s'il  s'agissait  d'un  paiement 
effectif  el  d'après  les  règles  précédemment  rappelées;  elle  vé- 
rifie si  tous  les  ayants -droit  desquels  elle  a  à  se  préoccuper 
(Hit  figuré  dans  l'acte  ou  dans  la  demande  ou  s'ils  ont  été  appe 
les  dans  l'instance.  Le  décret  de  1875  exige,  par  ses  termes,  que 
la  décision  de  justice  soit  passée  en  force  de  chose  jugée.  Pour 
qu'elle  ait  ce  caractère,  il   faut   qu'elle  ne   soit  plus  susceptible 

Répertoire,        forne  VIII. 
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7.v>.  !  i    l.  -  remboursements  de  oautiooi leoli  .i-hm - 

.  d'entrepreneurs  de 
....  .ii>  rermiera  d'oolroi ,  de  comptabl 

i  mueli  'i-  ttionnements.  — 

. 
T."»<;.  i:  i.     remboursements  de  ronde  de  r.nllii 

:.•  l'art,  i s  '   '     ■■'iimii.       V.  tuprà  .  n.  689  el  s. 
T."»7.  I    -  remboursements  à  des  raillia  (ou  liquid 

•  de  leur»  affairée  en  vertu  de  concordats. 

i  .>s.      ...  ii   Les  remboursements  a  dea  commissaires  d< 

.  l'effet  d'opérer  le  recouvrement  «lis 

Y.  suprd ,  n.  i .l't. 

T."»;».        ..  i  .  Les  remboursementa  de  retenues  exercées  sur 

pi  isions,  de  loyers,  Fermages,  prix  de  travaux 

irnitures,  lorsqu'ils  ont  Reu  avec  le  concours  dea  créan- 

Lisie  mi  par  suite  de  mainlevée 
ons  existantes.  —  V.  tuprà,  a.  710  <•!  s. 
7i»o.       ...  16    Les  remboursements  à  l'ancien  titulaire  d'un 
-  représentants,  lorsque  la  i  lé  laite 

.  pr.'iit  de  i|ui  de  «1  roit  par  le  succi  —  ur,  en  exécution  du  dé« 
crel  qui  l'a  nommé,  s'il  n'a  pas  été  formé  d'oppositions  entre 
I  s'il  n'en  a  été  signifié  au  préposé  onargé  <lu  dépôt. 
. 
7<îl.       ...  17°  Les  remboursements  de  bordereaux  de  r-ol- 
i  par  suite  d'un  règlement  définitif  de  con- 
tribution, soil  par  suite  d'un  règlement  définitif  d'ordre,  lorsque 
rnàtion  a  été  déclarée  valable  en  justice,  el  que  main- 
lé  prononcée,  en  oe  qui  concerne  l'immeuble,  des  ins- 
criptions hypothécaires  qui  le  grevaient.  Néanmoins,  dans 

-,  la  quittance  du  oréancier  qui  tente  la  premier 

pour  toucher  sa  collooation  doit  êire  notariée  afin  que  le  pré- 
s'éclairer  <lf s  conseils  de  son  notaire  sur  l'accom- 
lement   des  conditions  du  dépôt  et  sur  la   possibilité   de 
cution   du   règlement  <  1  d  fi  n  i  t  i  T.  Cette  disposition  «toit  être 
entendue  en  ce  Bena  que,  s'il  se  présente  plusieurs  créai)' 
le  même  jour,  un  seul  d'entre  eux,  de  préférence  l'avoué  pour- 
suivant puur  ses  frais,  est  paye  par  quittance  notariée  ;  les  autres 
ml  constatés  par  actes  sou-  | 

762.       L"s  comptables  de  deniers  publics ,  à  l'exception  des 
.   m-  le  l'enregistrement  el  des  domaines  el  de  ceux  char- 
te recevoir  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les  produits 
divei  idenlels,  étant  tenus  de  délivrer,  pour  les  sommes 

qu'ils  I  en  cette  qualité,  des  quittances  détachées  d'un 

jour:  iche    Dec.  31  mai  1862,  art.  309  à  311  ,  il  s'ensuit 

que  lorsque  ••  des  dépôts  effectue  sur  une  ,  ition 

un  paiement  ayant  le  caractère  d'un  recouvrement  de  deniers 
immes  dues  à  l'Etat  ou  à  des  établissements  pu* 
ptable  qui  reçoit  doit  donner  au  préposé  une  quit- 
.  Li  -  quittances  de  cette  nature  étant  insuffi- 
samment motivées  en  ce  qui  la  concerne,  la  Caisse  des  dépôts 

i  outre,  pour  le  bon  ordre  et  la  clarté  de  ses  écritu 
qu'el  'npagnées  d'une  autre  quittance  par  dupli- 

-ur  papier  libre,  énonçant,  entre  autres  choses,  la  date  i  I 

•ni  de  la  ^nation  ainsi  que  les  motifs  du  rembourse- 

.      .  i  '  déc.  1877,  p.  91,  95  et  96).  —V.  tuprà,  a. 


!    lis  </•  i  '/niiiiinces. 


~IY.\.   —    L(  -    quittances   sous    seings    privés   données  à   la 

nsignations  ou  à  ses  préposés  pour  le 

consignations  sont  passibles  du  droit  de 

h  fiar  la  loi  du  ■■>'■'>  août  1*71  ;  il  doit 

•  les  parties  prenantes  par  application  des  dis- 

-'  I,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  met  le  timbre  des 

quittances   I  i  la    République  à  la  charge  des  parlicu- 

gnent,  les  quittances  données  i  la  Caisse  des 

•  levant  être  considérées  comme  consen- 

ir  de  l'Etat  dépositaire. 


I  \  I  —  J    DES  M  PO 


• 


On  ne    aurai)  invoquer  conti 
de»  ci 
oiv.,  qui  mettent  le  u  paiemenl  a  la  chn 

puisque  cette  admini  trati i  i  d< 

que,  par  Buite,  elle  doit  demeurer  indemm 
ou  charges  relatives  au  dépôt   C,  civ.,  art.  t94 

Hili.      Lorsque  1 1  d'une  quittance  n 

les  remboursements  effectués  p  i 
gnations  ou  par  Bes  préposés  n'esl  nullement  justifiée  p  u 
commun ,  on  ne  saurai)  équitablemenl  impo 
les  frais  qu'entraîne  oe  mode  de  constatation.  Au 

lorsqu'elle  e  te  for ,  pour  sa  Beule  garantie,  pi 

:i  sa  charge  de  l'acte  notai 

art.  134). 

765.       Mais  si  la  nécessité  d'un  acte  m  l'une 

disposition  de  loi,  ou  de  ce  fail  que  la  partie  prenante 
rail  ou  ne  pourrait  la  quittant  d'une 

Bomme  supérieure  à  150  IV.  ,  <<u  *j  la  quittance  di 
mainlevée  d'une  inscription   hypothécaire  destinée    i  ■ 
duite  au  conservateur  pour  obtenir  la  radiation  de  cette 
cription  (C.  oiv.,  art.  2158  ,  une  subrogation  con  écutive  d'un 
paiement  [C.  civ.,  art.  1250  ,  la  constatation  d'un  emploi  dans 
des  conditions  d'authenticité  livres  par  le  contrai  de  c 
en  un  mot,  si  la  quittance  notariée  était  motivée  par  le  fail  ou 
la  volonté  du  tiers  déposant  ou  de  tous  autre  -,  les 

frais  devraient  être  Bupportés  par  celui  auquel  profiteraient  les 

effets  libératoires  d'une  semblable  quittanc i  par  celui  qui 

l'aurait  rendue  indispensable  fnst,  gen.,  l^déc.  1877,  art.  134, 
al.  1,  2,  3  et  I  . 

700.  —  Ju  ndanl  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  dans 

les  sommes  remboursées  par  la  Caisse  entre  le  capital  qu 
détient  comme  dépositaire,  el  pour  lequel  elle  ne  doil  pas  sup- 
poser les  Irais  d'uni'  quittance  notariée  qu'elle  n'impose  pas  el 
entre  les  intérêts  au  service  desquels  elle  •  si  tenue  comme  dé- 
bitrice ;  en  conséquence,  cette  administration  doil  Bupporter 
elle-même  la  portion  <\r>  irais  d'une  telle  quittance  proportion- 
nellement au  chiffre  des  intérêts  compris  dans  le  paiement, — 
Paris,  30  déc.  1848,  Barbereux,    P.  W.2.382 

707.  —  Jugé  encore  que  la  Caisse  des  consignations ,  dépo- 
sitaire d'un  |>n.\  de  vente  d'immeubles,  ne  peul  exiger  une  quit- 
tance notariée  <l'i>  créanciers  entre  lesquels  ce  prix  a  été  dis- 
tribué par  voie  d'ordre  (C.  civ.,  art.   1 2  i  s ,  1322  .  —  Met 
janv.   1868,  Làquid.  Poupillier  et  Fouquier,    S,  68.2.335,  I 
1.1234,  I».  68.2.158 

708. —  ...  nue  1rs  Irais  de  la  quittance  donnée  à  la  Ca 
des  consignations  par  t\r*  créanciers  colloques  sur  des  sommes 
dont   elle  était  dépositaire  sonl  à  la  charge  de  cetl 
non  à  celle  de  l'acquéreur,  qui ,  par  la  consignai  ion  .  a  perdu  bs 
qualité  de  débiteur  et  l'a  transmise  à  la  Caisse  L.  28  oiv.  an  XIII 
el  28  avr.  1816;  Ord.  3  juill.  1816  .     -  Même  arrêt. 

70Î). —  ...  Que  si  la  consignation  n'a  été  effectuée  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  contre  l'acquéreur  sur  la  poursuite 
de  certains  créanciers,  le  créancier  oolloqué  qui  a  paye  les 
de  quittance  peul  les  répéter  contre  ceux  qui  les  ont  rendus 
nécessaires  en  provoquant  la  consignation,  -  aaul  recours  de 
ers  derniers  contre  la  Haïsse.  —  Même  arrêt. 

770.  —  En  l'absence  du  véritable  débiteur  des  irais  de  la 
quittanoe  notariée,  toutes  les  fois  que  son  concours  n'y  est  pas 
nécessaire,  les  parties  prenantes  qui  ne  veulent  pas  subir  de 
retard  acquittent  elles-mêmes  le  cou!  de  la  quittance  n 

sauf  à  exereer  par  la  suite  leur  recours  contre  le  débiteur  r 

dans  ce  cas,  la  quittance  doil  alors  contenir  formellement  li 
mention  que  ce  coûl  ne  pourra   jamais  être  répété  contn 
Caisse  des  consignations  [Même  fnst.  gén.,  art.  134.  a 
Cette  mention  a  pour  effel  de  rendre  irrecevable  contre 
toute  action  en  répétition  des  Irais  de  quittances  que  voudrait 
exercer  contre  elle  la  partie  prenante  qui  aurait  SOUSOril    ladite 
mention.  —  V.  Metz.  23 janv.  1868,  préoité. 

771.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  dû  aucun  droit  d'enregistrement 
sur  les  actes  portant  purement  et  simplement  quittance  el  dé- 
charge au  profil  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations; 

aides  doivent  être  enregistrés  gratis.   Mns.  par  entre  ,  s'il 
insère  dans    ces  quittances,   par  les   parties   prenantes   OU   par 
tous  autres  tiers,  des  acquiescements,  mainlevées,  reçus  outil- 
les autres  déclarations  el  stipulations  étrangères  à 
dépôts,  les  droits  établis  par  les  lois  sur  ['enregistrement  de- 
vraient être  supportés  par  les  parties  intéressées  ei  seraient 
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1  1871,  art.  - 

s:t.       1       leux  exemples  que  nous  venons  de  ciler  pi 

démontrer  que,  dans  la  pensée  du  législateur  lui- 
insignés  ne  peuvent  en   principe  être 

xceptions  qui  peuvent  sasionnellemenl  être 

loivent  .'tri'  motivées  par  des  circonsta 
irticulières  et  doivent  être  consacrées  par  des  lois  spé- 

784.    -  Toutefois,  le  droit  d'opposer  la  prescription  trente- 
être  refusé  à  la  Cai  dépôts  el  consif 
-  lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  réclamer  une  somme  n'ayanl 
un  retrait,  mai-  bien  de  critiquer  un  paiement 
.  et  notamment  de  demander  la  révision  des 
i  -  d'imputation  pour  faire  ressortir  un  reliquat  en  capital, 
intentée  dans  ce  but  peut  être  déclarée  non-recevable 
irmée  plus  de  trente  années  après  le  remboursement 
gnation.  —  Jug.  trib.  civ.  Seine,  2janv.  (*?.'>,  con- 
iption  'h'  motifs  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
I 
78."»   —  Mais  lorsqu'il  B'agit  des  intérêts  servis  aux  capitaux 
-  la  question  change  d'aspect.  Le  caractère  du  dépôt 
tire  place  à  une  obligation  sui  generis  imp 
on  dehors  des  règles  ordinaires  du  dépôt  et  donnant  ouvert  un' 
à  unf  vérital            ice  que  les  bénéficiaires  '1.'  la  consignation 
acquièrent  jour  par  jour  et  qu'ils  peuvent  percevoir,  soit  à  des 
époques  déterminées  car  les  règlements  administratifs  c'est-à- 
[ue  année,  si  ers  intérêts  sont  libres  des  charges  dont 
.•n   même  temps  que   lo  capital   si   les 
conditions  du  dépôt  frappent  tout  à  la  fois  le  capital  et  les  inté- 

7S(i.       !.•  rôle  de  débitrice  attribué  ici  à  la  Gai  dé- 

.  par  opposition  à  celui  de  dépositaire  qui  lui  appartient  à 

capitaux,  LU  surplus,  reconnu  par  trois  arrêts 

cour  <!.■  Paris  que  nous  avons  rapportés  précédemment  , 
20  mars    1830,    Liénard,    S.  et   p.  clnv,  7  janv. 
.    5.  31.2.219,  I'.  cbr.  .  30  déc.  184H,  Barbe- 
Les  deux  premiers  do  ces  arrêts  ont  déclaré 
e  des  dépôts  les  dispositions  de  l'art.  I 
■lui  visent  le  paiement  fait  par  le  débiteur  d'une  dette 
int  intérêt  et  obligeant  ce  dernier  à   imputer  le   paiement 
rd  sur  les  intérêts  et  Bubsidiairement  sur  le  capital.  Le 
arrêt,   relatif  au  paiement    des  frais  d'une    quittance 
mis  à  la  charge  des  parties  les  frais  afférents  aux 
remboursés,   tandis   qu'il   a   laisse  à  la  charge  de    la 
1  part  de  ces  frais  proportionnelle  au  chiffre  des  int' 
dans  le  remboursement. 
7N7.  —  Le  principe  que  la  Caisse  des  dépôts  est  tenue  des 

mble  entraîner  comme  conséquence 

inelle    la   faculté   pour  cette  administ ration  de  revendiquer 

ofll   le   bénéfice  de  la  prescription  de  droit    commun,   en 

t  pour  la  durée  de  celte  prescript ion  la  distinction  sui- 

d'inlérêts  qui,  par  la  nature  de  1  ion  .  ne 

:  l'an   moment   où   le  capital   lui-même  est 
'  au  moins  d'intérêts  qui  ne  peuvent  deve- 
nir 1  ïihlea  qu'après  l'accomplissement  de  certaines 
la  production  de  certaines  justifications,  dans  ce 
trentenaire  de  l'art.  22<>2.  G.  civ.,  appti- 
exlinction  de  toutes  les  acti  'it   réelles  que  per- 
sonne              'iirrait  seule  être   opposée   puisqu'on   ne  se  trouve 


issE  m.-  t.r i-. . i 


* 


dans  l'hypothèse  de  l'art.  E  I  du  mi  n 

lequel  lei  intén 

qui   e  t  payable  par  ann i  .1  de  •  lei  me    pi  1 

courts,  .-'•  prei  crh  enl  par  cinq  ann< 
78«S.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d[int<  , . 


n  esl  pa  1    ubordooni  >rt  du  capital  el  qu 

toutes  conditions  el  de  toul  obstacle,  p<  1 
chaque  année    intérêts  que  la  Caisse  des  déj 
en  effel ,  de  régler  annuellemenl  à  la  demande  di 
prescription  quinquennale  pourrail  être  invoquée  à  leui 
le  cas  échéant,  puisque  la  Bimple  demande  de 
pour  que  lei  intén  1  -  russe  ni  mis  chaque  année  1  leui 
lion.  Aussi  les  intérêts  annuels  des  cautionnements  en  nu 
raire  consignés  par  des  fermiers  d'octroi,  itrepreu 

îles  adjudicataires .  des  Burencl  .   etc.,   pour  le  p 

menl  annuel  desquels  il  n'existe  pas  d'obstacle,  tombant,  aus 
yeux  delà  Caisi  l'application  de  l'art.  22 

été  enjoinl  aux  préposés  de  ne  tenir  compte  aux  ayants-droit 
que  drs  intérêts  dus  pour  les  cinq  dernières  années  échu 
'M  décembre  précédent,  sans  avoir  égard,  d'ail 
laquelle  se  produil  la  réclamation  (Instr.  gén.,   1  '  di 
art.   129;  Cire.  dir.  gén.  Caisse  des  dépôl 
30  juill.   is<s7,  n.29).—  Avis  Cons.  d'Et.,  24  in.tr>  1809,  rendu 
au  sujel  de  la  Caisse  d'amortissement  à  laquelle  a  Buccéd 
1816,  la  Caisse  des  consignations,    S.  Lois  ann.,  lr''  Bérie,  p. 
791   —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1838,  Chevrier,  [S.  39.2.123        -    . 
Guillemot,  op.  cit.,  n.  213;  Labbé,  note  -  uen,  H>  août 

1870,  précité.  —  Le  savant  professeur  est  même  d'avis  que  la 
prescription  quinquennale  serait  applicable  îles  le  moment  où  le 
capital  serait  devenu  exigible,  des  le  jour  où  le  procès  qui  a  mo- 
tivé la  consignation  ayant  pris  lin,  un  particulier  a  eu  entre 
les  mains  un  litre  qu'il  n'avait  qu'à  signifier  à  la  Caisse  pour 
avoir  droit  au  remboursement. 

789.  —  La  même  règle  semble  devoir  être  adoptée  en  ce  qui 
concerne  les  consignations  frappées  de  dotalité  ou  de  conditions 
d'emploi,  mais  dont  les  intérêts  seraient  absolument  libn 

7i)0.  —  Cependant  les  prétentions  de  la  (laisse,  en  matière 
de   prescription  trentenaire   des  intérêts,  onl    été  repous 
dans  une  espèce  où  ceux-ci  se  trouvaient  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  le  capital. 

791.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  Caisse  îles  dépôts  et  consi- 
gnations ne  peut  prescrire,  même  par  trente   ans,  les  intér 
des  sommes  consignées  (L.  28  niv.  an  XIII,  art.  2;  Ord.  -t  juill. 
1816,  art.  14;  C.  civ.,  art.  2262).  —  Trib.  civ.  Havre,  27  |anv. 
1870,  Lebreton,  [S.  70.2.56,  P.  70.234   —  V.  aussi  Rouen,  10 

aoûl    1870,  précité. 

7i)2. —  Les   principaux   motifs  sur  lesquels  s'est   appuyi 
tribunal  du  Havre,  et  que  la  cour  de  Rouen  B'esl  approp 
consistent  à  dire  que  le  contrat  innommé  existant  entre  le  dépo- 
sant et  la  Caisse  des  consignations  conserve  le  caractère  du 
dépôl   régi  par  les  lois  spéciales  de  l'institution;  que,  loin  de 
permettre  la  prescription  des  intérêts,  les  termes  des  art.  -'.  I. 
28  niv.  an  XIII,  et   li  de  l'ordonnance  de  1816,  sont  exclusifs 
de  ce  mode  de  libération  lorsqu'ils  disent  que  la  Caisse  paiera 
l'intérêt  de  toutes  sommes  consignées  à  li  p.  0  0,  B  compter  du 
Boixante  et  unième  jour  de  la  date  de  la  consignation  jusques 
et  non  compris  celui  du  remboursement;  que,  par  suite  du 
litige  qui  nécessite  la  consignation,  le  propriétaire  du  capital 
ne  peut    en  réclamer   les  intérêts   qu'au    moment   OÙ  ce   capital 
devient   disponible   et    peut   être  retire;   enfui,  que  la  Caisse  ne 

tourrait  opposer  la  prescription  qu'en  changeant  la  caus 

.e  principe  de  la  possession  des  deniers  dont  le  remboursement 
est  demandé,  lesquels  ne  se  trouvent  entre  ses  mains  que  par 
suite  du  dépôt  forcé. 

7!>:J.  —  Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique  :  l 
peut-on  faire  observer,  ayant  été  autorisée,  par  une  exception  au 
droit  commun,  a  user  des  fonds  consignés  et  à  les  l'aire  siens  l'on 
peut  bien  admettre  que  le  capital  reste  néanmoins  dû  par  elle  à 
titre  dé  dépôt,  parce  que  L'origine  et  le  principe  de  la  possession  et 
de  l'appropriation  sont  un  dépôt  el  non  un  prêt  d'argent  ;  ma 
ne  saurait  considérer  comme  avant  le  même  caractère  les  inté- 
rêts dont  la  Caisse  est  constituée  débitrice  et  a  l'égard  desquels 
le  bénéficiaire  de  la  consignation   possède  une  créance  d'une 

nature  toute  particulière,  résultant  des  lois  spéciales  à  la  C 
gnation  et,  par  conséquent,    non   prévue  dans  le  Co,\v  au  titre 
du  dépôt.  Le  contrat  qui  se  tonne  par  la  consignation  a,  par 
suite,  un  double  caractère,  celui  de  dépôt,  par  rapport  au  capital. 
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801.  —  La  <  '  oonsignalio 

pai  liculiei  s  conlortnémenl 

ir  l'art.  T.  I,.  18  jan  r.  i s"  ■    28  n 

Mil     Ord.  t  juill.  1816,  art.  i  .  Noua  venons  de  «  1 1  r.  •  en  quoi 

Bemble  inexaote  au  point  de  vui  du  texte 

tpliquer  qu'on  ne  pouvait  s'appuyer  que  sur  un 

mvi. 

802.  nme  l'on  devait  prévoir  pour  les  capi- 

•  po  i  -  des  mouvements  d'entrée  el  do 

étés ,  "ii  ne  pouvait  s  étendre  la 

•  aïs  laquelle  fonctionne  la  •  .  i  des  dé 

raienl  effectués  ailleurs  qu'à  loin  des  regards 

idmioislration  centrale,  et  qui  seraient  par  suite  prive 

•  !■•  vériOcation  el  de  contrôle  incessants  qu'on  v  ren- 

i.     dépôts  volontaires  des  particuliers  ne  peuvent  donc 

[uè   Paris  e    de  l'administration   centrale 

rd.,  art . 

stet.   -  Primitivement,  l'intérôl  avait  été  fixé  au  taux  de3p. 

0  0  par  an  pour  li  b  fonds  <|in  Beraienl  pendant 

m  moins    Même  ord.,  art.  •'»  .  —  Mais  on  ne  tarda 

ipercevoir  du   danger  que   pouvait   présenter  pour  la 

ur  le  Trésor  uni  oncentration  des  dé- 

de  cette  nature,  el  l'on  lui  amené  à  rechercher  les  moyens 

d'en  restreindre  l'essor.  La  commission  de  surveillance  émil  en 

1820  l'avis  que  le  directeur  général  pouvait  mettre  au  retrait  de 

dépôts  des  conditions  'I"  délai  d'avis  préalable  susceptibles 

circonstances,  de  façon  a  encourager  les  dé- 

les  éloigner.  L'art.  6  de  l'ordonnance  sur  les  dépôts 

lires  portait,  en  effet,  que  le  •  1  *  ■  i  » •"*  l  Berait  rendu  à  l'époque 

convenue  par  l'acte  de  dépôt  ot,  faute   de   convention  sur  ce 

pie  présentation  ,  ce  <iui  impliquerait  pour  la  direc- 

■    le  droit  de  Boumettre  lesdits  retraits  à  tels 

nts  qu'il  jugerait  convenables.  Des  arrêtés  du  directeur 

6      :.  et  7  déc.  1820  et  12  juill.  1832  avaient  donc 

'    -vingt-dix  j"urs,  puis  à  quarante-cinq  jours ,  et  de 

nouveau  à  quatre-vingt-dix  jours,  le  délai   nécessaire  pour  le 

remboursement  des  dépôts  volontaii 

804.  M  une  modiBcation  ne  pouvait  être  introduite 

l'intérêt  sans  une  ordonnance  du  pouvoir 
cutiT, pu  taux  avait  été  fixé  <'mi  l  sic  par  un  acte  gouver- 

rdonnancedu  IQjanv.  1833  est,  en  conséquence, 

venue  lorsque  l'on  eut  reconnu  l'opportunité  de  modérer  le 

dépôts  volontaii  >'■  Bxé  alors 

a  2  p.  n  0  par  an,  a  la  condition  que  les  fonds  fussent  restées,  la 

tante  jours,  et  que  la  demande  de  rembour- 

»nt  fût  faili  quarante-cinq  jour?  à  l'avance,  sauf  à  la  (baisse 

terme  invenani 

805.  L'ordonnance  de  I  été  rapportée  par  un  décret 
1849,  qui  a  r<;tal>li  pour  les  particuliers  les  disp 

1816;  pu  -  un  nouveau  décret  du 
'  1851  a  fixé  l'intérêt  des  dépôts  volontaires  à  .'!  p.  0  0, 

ludion  ite  premiers  jours,  l^s  disp 

1816  étant  maintenues  pour  le 
^<»<;.  —  Enfin,  un  dernier  décret  du   11  janv.  iH.'ii,  en< 
<-n  vigueur  a  le  mode  suivant  lequel  l'intérêt 

nticuliers  serait  déterminé.  Cet  in- 
par  arrêté  du  directeur  général  de  la  Caisse  des 

de  la  commission  de  sur- 
tpprobation  du  ministre  des  Finances. 
s,>'.       En       moment,  l'intérêt  alloué  est  de  I  p.O/Oà  partir 
du  jour  du  al ,  pourvu  que  les  fonds  soient  n 

;  en  lout  cas,  le  remboursement  ne 
peut  gé  avant  un   délai  de  dix  jours  a  partir  de  l'enre- 
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gisirement   de   la   demande  au  trial 

\i  rôté  du  directeui  .  7  révi 

nos.   -  Les  intérêt    des  dépôts  volonlaii 
d'office  les  80  juin  el  31  décembre  de  chaque 

■Mis  réclamée  sont   prélevés  sur  le  montant  du 

iement  «1rs  intérêts  n'est  effectué  qu'au  momenl  •' 
du  Bolde    arrêté  du  directeur  du  16  mai     ih?j 

abrogé  sur  ce  point  par  li  postérieurs  el ,  en  d  i 

lieu .  par  celui  du         r.  1884 

80!).  —  Les  dépôts  volontaire!  des  particuliers  peui 

frappés  d'oppositions  ou  significal i  qui  doivent 

dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par  le  Code  de  pi 
civile,   excepté   dans  deux   cas  pour  lesquels  de  simples  dé 
fenses  suffisent  :  L°  lorsqu'il  s'agit  d'un  déposant  qui  vi 
connaître  à  la  Caisse  la  perte  de  son  i  8°  lorsque  le 

syndic  d'une  faillite  veut  notifier  l'étal  d'incapacité  par 
duquel  le  déposant  s  perdu  l'administration  de  ses  bien 
trouvé  ainsi  dessaisi  du  droit  de  poursuivre  lui-même  le  recou 
vremenl  de  ses  créances  el  de  Bon  actif  (S™1  ord.  «lu  -t  juill.  1816, 
art.  7). 

810.  —  Le  dépôt  esl  restitué  en  tout  ou  en  | 

délais  déterminés  par  les  arrêtés  du  directeur  général,  sur  la 
demande  du  déposant  ou  sur  celle  de  Bes  ayants-droit;  les  jus- 
tifications île  droit  commun  doiventêtre  fournies,  bien  entendu, 
lorsque  le  déposant  doil  être  représenté  au  retrait  par  un  man- 
dataire, un  cessionnaire  ou  des  ayants-droil  quelconques.  I 
justifications  sont  analogues,  Belon  les  circonstances,  à  celles 
qui  peuvent  être  exigées  en  matière  de  consignations. 

811.  —  f,e  m  de  dépôt  doit  être  représenté  lort 
paiement  partiel,  el  môme  restitué  à  la  Caisse  au  momenl  du  re- 
trait, total  ou   pour  solde,  par  application  de  l'art.  6,  Ord.  3 
juill.  1816. 

812.  —  En  cas  de  perte  du  récépissé,  le  déposant  ou  Bon 
ayant-droit  est  obligé  de  former  à  la  (laisse  ui pposition  fon- 
dée sur  celte  cause  el  de  la  faire  insérer  par  extrait,  à  Bes  frais, 
au  Journal  officiel.  Ce  n'est  qu'un  mois  après  cette  insertion 
que  la  i laisse  peut  être  valalileinent  libérée  en  remboursant  Innl 
ou  partie  du  dépôt  contre  une  quittance  motivée  de  la  partie 
versante  (Même  ord.,  art.  tt). 


CHAPITRE  II. 

DEPOTS  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  AUTRES  ASS1HII  i  5. 

813.  —  En  même  temps  qu'elle  accordait  aux  particuliers 
l'importante  faculté  d'opérer  à  la  Caisse  des  dépôts,  mais  à  Paris 
Beulement,  des  versements  d'argent  purement  volontaires,  la 
deuxième  ordonnance  du  3  juill.  l s l •  >  dotait  d'un  avantage  ana- 
logue, pour  leurs  fonds  libres,  les  départements  et  communes 
ainsi  que  les  établissements  publics;  elle  a  augmenté  même  a 
leur  profit  les  facilités  de  dépôt  puisqu'elle  a  permis  que  les  fonds 
en  question  fussent  versés  non  seulement  a  Paris  au  siège  de 
la  direction  générale,  mais  encore  eu   province  dans  les 

de  ses  préposés  art.  H  de  ladite  ord.). 

814.  —  Depuis  nombre  d'années,  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations  a  cessé  de  gérer  les  fonds  des  départemen 

communes,  dont  le  versement  se  l'ail  maintenant  en  compte-cou- 
rant   au  Trésor  public;  les    communes  de  l'Algérie,  après 
USé  pendant  longtemps  du  mode  de  placement  qu'avait  aut 
l'ordonnance  de  ISIti,  ont  elles-mêmes  suivi,  dans  ces  dernières 
années,  l'exemple  des  communes  métropolitaines  et  c'est 
lement  dans  les  comptée  du  Trésor  public  que  figurent  actuel- 
lement leurs  \'o\\i\<.  libres. 

815.  —  En   dehors   des    départements  cl  des  communes, 
établissements  publics  étaient  seuls  autorises  à  fana'  a  : 

des  dépôts  et  consignations  des  versements  productifs  d'intérél 
à  ;?  p.  0/0  par  an  lorsque  le  dépôt  avait  duré  au  moins  trente 
jours  (2m0  ord.,  3  juill.  1816.  art.  .V.  L'ordonnance  précitée  du 
19janv.  1835  ainsi  que  les  décrets  des  26  mai  isi'.t  el  M  janv. 
1854,  qui  avaient  réduit  d'abord  puis  rétabli  le  taux  port 
l'ordonnance  de  1816  et  qui  ont  reconnu  au  directeur  général 
le  droit  de  modifier  ce  taux,  selon  les  circonstances  et  dans  les 
formes  déterminées,  ne  s'étaient  occupe-  que  des  dépôts  des  par- 
ticuliers et  avaient  ainsi  laisse  intactes  les  dispositions  primi- 
tives en  ce  qui  concerne  les  dépôts  des  établissements  pub 
Aussi  l'instruction  générale  du   :'-!  janv.    1878   avait-elle   limité 
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1 1 . 
\    i-.iihiii~  iii  -  londi        Détais.    ■  Lieui 

§  I.   D'  I 

829.       L  -  n  lairefl  ne  bodI  pas  astreints  à  verser  immé- 
•     sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  des 
Il  eût  pu  résulter  d'une  mesure  aussi  radicale  des  incon- 
ls  dans  la  pratique  des  affaires.  Les  clients  ne  retirent 
ilôt  après  le  règlement  des  opérations  qui  les 
mds  qui  leur  reviennent.  Le  décret  du  30janv. 
1890  interdit  simplement  \&  détention  prolong 
'>:!<>.       Les  notaires  ne  peuvent  conserver  pendant  plus  de 
qu'ils  détiennent  pour  le  compte  des  tiers, 
telque  titre  que  ce  Boit, 
ite  Bomme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas  été 
remise  aux  ayants-droit,  «  1 1  » î  l  <Hre  versée  par  le  notaire  à  la 
des  dépôts  et  consignations, 
itefois,  les  notaires  peuvent  conserver  ces  Fonds  pour  une 
nouvelle  période  n'excédant  pas  six  mois,  sur  la  demande  écrite 
.I. 's  parties  intéressées.  La  demande,  dont  les  notaires  doivent 
mner  immédiatement  avis  a  la  chambre  de  discipline,  ne  peut 
être  adressée  au  notaire  que  dans  le  mois  précédant  l'expiration 
du  délai  fixé  au  §  l'r   Décr.  30  iauv.  L890,  art.  2  . 

881. —  Les  notaires  sont  dune   sauf  le  cas  particulier  de 
demande  de  prorogation  formulée  par  des  intére  ans  l'o- 

bligation de  déposer  dans  un  délai  maximum  de  six  mois;  mais 
'oppose  à  ce  que  les  versements  Boient  effectués  dans 
un  délai  plus  court.  Ils  peuvent  déposer  immédiatement  tous 
-  fonds  qui  leur  sont  remis  et  ces  versements  anticipés  profi- 
tent comme  les  autres  de  la  bonification  d'intérêts  dont  il  sera 
Cire,  de  la  dir.  gén.,  21  avr.  1890,  §  1).  —  V. 
infrà,  n.  8 

I       i  -lu  I  |  /><//(■  nt. 

H'.V2.  —  Les  versements  des  notaires  du  département  de  la 
Seine  doivent  être  effectués  à  la  caisse  générale  à  Paris.  Dans 
les  départements,  le  dépôt  doit  être  fait  à  la  caisse  du  préposé 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'officier  ministériel  a  sa  rési- 
dence. Toutefois,  la  chambre  de  discipline  peut  autoriser  un 
re  à  effectuer  ses  versements  dans  un  arrondissement  voi- 
sin soit  du   même  département,  soit  d'un  autre  département; 
,  J  doit  être  remis  au  .préposé,  fors  du  premier  dépôt, 
une  autorisation  délivrée  sur  papier  libre  par  le  président  de  la 
obre  de  discipline    Décr.  ~  févr.  isuo,  art.  1;  Cire,  delà 
dir.  u-eii.,  21  avr.  1890,  §  3  , 

ï  :s.  Formalités  du  dépôt. 

KiH.        I.  r    de  chaque  versement,  les  notaires  doivent  re- 
mettre au  pi  le  la  Caisse  des  dépôts  nu  bulletin  destiné  a 
la  chambre  de  discipline  et  mentionnant  l'affaire  ou  les  affaires 
qui  donnent  lu  u  au  versement.  La  Caisse  ne  se  préoccupe  eu 
■  il  de»  indications  portées  sur  ledit  bulletin  et  ne 
critures.  Son  seul  rôle  est  ci  lui 
;  elle  met  chaque  jour  ces  bulletins  a 
ïambres  de  discipline  ;  leur  envoi ,  s'il  occa- 
•    ils  charge  du  notaire  etestporl 
mpte    I'  .  1800,  art.  2;  Cire,  de  la  dir. 

834.       I.         rici  du  contrôle  fonctionne  pour  1' 

me-  pour  toutes  les  autres   attributions  dont  la  di- 
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réel générale  est  chargée    \ .  tuprà,  n.  85  i 

menls  donnent  lieu  ,  en 

cépi  Bé  .1  talon .  établi  au  nom  du  notaire 

ditions  ordinaires  déterminée!   par  lei  art.  i   et  7,  L    U 

1833.  Ce  récépissé  indique  seulemenl  le  nom  du  i 

sant  et  la  Bomme  versée  ;  il  ne  contient  aucune  mention 

a  l'origine  «les  deniers    Décr.  2  févr.  1890,  art.  3;  Cire,  i 

dir.  gén.,  21  avr.  1890,  g  5). 

S  EC  riON    III. 
Comptai  courant*.       loten 

§  I.  Ouverture  des  compte*  courants. 

835.  —  Un  compte-t rant,  au  crédit  duquel  Boni  poi 

les  versements  el  au  débil  duquel  sont  mentionnés  tous  le 
traits,  esl  ouverl  à  chaque  notaire  déposant,  il  esl  réglé  en  i  i- 
pital  et  intérêts  au  :n  décembre  de  chaque  année  el  1  s  intérêts 
annuels  sont  capitalisés  eux-mêmes  à  cette  date;  dans  le 
ranl  de  l'année  la  liquidation  des  intérêts  n'a  lieu  que  Bur  de- 
mande spéciale  el  pour  uu  compte  Boldé  intégralement  Di 
révr.  1890,  art.  12  . 

830.  —  Chaque  notaire  ne  peut  être  titulaire  que  d'un  seul 
compte  qui  reçoit  nn  numéro  d'ordre.  L'ouverture  de  ce  compte, 
ainsi  que  l'indication  <lu  numéro  qui  lui  est  affecté,  esl  notifiée 
par  If  préposé,  qui  a  reçu  le  premier  versement  à  la  chambre  de 
discipline  (Cire,  de  la  dir.  gén.,  -M  avr.  1890,  §  3  . 

837.  —  En  cas  de  cession  d'office,  le  cédant  peut  demander 
le  transport  au  compte  de  son  successeur  de  partie  ou  de  la  to- 
talité du  solde  de  son  compte-courant.  Cette  opération  s'effectue 
au  moyen  d'un  retrait  de  fonds  et  d'un  versement  à  nouveau 
fait  dans  la  for rdinaire  c'est-à-dire  sur  la  remise  d'une  au- 
torisation de  paiement  délivrée  par  le  cédanl  et  d'un  bulletin 
de  versement  établi  parle  nouveau  titulaire  V.  suprà,  n.  833 
et  infrà,  a.  843  et  s.;  Cire.  21  avr.  1890,  §  47). 

g  2.  Régime  des  comptes-courants. 

838.  —  Toutes  les  conditions  des  comptes-courants  ouverts 
aux  notaires,  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  décret  «lu  -  révr. 
1890,  sonl  déterminées  par  arrêté  du  directeur  général,  pris  après 
avis  de  la  commission  de  surveillance  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  îles  Finances  (Décr.  2  févr.  1890,  art.  13  . 

839.  —  Pour  l'application  des  dispositions  de  l'art.  13,  I1 

2  févr.  1890,  le  directeur  général  a  pris,  le  l  i  révr.  1890,  sur  l'a- 
vis de  la  commission  de  surveillance,  un  arrêté  quia  reçu  l'ap- 
probation du  ministre  des  Finances  el  qui  a  fixé  à  2  p.  0  0  l'in- 
térêt bonifié  aux  comptes-courants  'les  notaires.  Os  comptes 
sont  crédités  îles  versements,  valeur  au  dernier  jour  de  la 
dizaine  pendant  laquelle  les  dépôts  sont  effectués,  et  débités  des 
remboursements,  valeur  au  premier  jour  île  la  dizaine  pendant 
laquelle  le  retrait  est  opéré  (Cire.  21  avr.  1890,  §  2  . 

840.  —  Les  moi  li  lie  a  lions  dans  la  situation  financière  du  pays 
peuvent  faire  rapporter  l'arrêté  dudirecleur  général,  qui  n'a  rien 
d'immuable.  Les  changements  qui  seraient  apportés  dans  l'avenir 
ne  seraient  applicables  aux  dépôts  reçus  antérieurement  que 
quinze  jours  après  l'avis  donne  aux  chambres  de  discipline. 
En  outre,  les  nouvelles  conditions  seraient  publiées  par  voie 
d'affiches  apposées  dans  les  bureaux  des  préposés  de  fa  Ca 
des  dépôts  (Arr.  du  dir.  gén.,  ti  févr.  1890;  Lire  de  la  dir. 
gén.,  21  avr.  1890,  §  2). 

841.  —  Tous  les  ans,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née, la  Laisse  des  dépôts  adresse  à  chaque  chambre  de  discipline 

les  extraits  des  comptes  courants  des  notaires  BOUmis  à  leur 
contrôle.  La  chambre,  après  les  avoir  examinés,  les  remet  aux 
notaires.  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  la  chambre  de  discipline 

avait  besoin  de  recevoir  communication  d'un  compte-courant,  il 
serait  immédiatement  donné  satisfaction  à  sa  demande  iVcr.  2 
févr.  1890,  art.  14;  Lire,  de  la  dir.  gén.,  21  avr.  1890,  i  I  • 
et    10). 

Section  IV. 
Retraita  d«  tond*. 

842.  —  Le  but  poursuivi  a  été  de  rendre  les  formalités 
retrait  aussi  simples  el  aussi  rapides  que  possible.  L'idéal  eût 

Répertoire.  —  Tome  Ylll 
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llll    Vi        ulté- 

•i  I8.N1  ;  1  mai  18  .  t  . 

'  in  ta  ;  il  en  n 
peu  |"iii  oulaient 

i  i  coûteux. 
.  "U  .1  donnée  l'administra 
dans  chaque  commune , 
I  mds 

-i  la  loi  du  v  ■>■- 1    1881,  a 
la  loi  de  fin 
IH8I     tri. 
s.")!».  ixquelles 

-  d'épargne  privées  ou  :  crépar- 

leurs  rapport  le  public  déposant    V. 

>  pargm  .  Nous  devons  nous  borner 

opérations  que  la  <  laisse  des  dépôts 

l  appelée  à  effectuer  pour  la  gestion  <-\  le 

ni  des  Fonds  qui  lui  sont  versés  par  i  d'é- 

BlCTlOM    I  . 
<  entrallsation  des  londa  B  la  <  alate  dea  dèpOla.       Intéréti  dua 

g  l .  \'<  rsenu  nt. 

st;o.  —  Toutes  les  sommes  que  reçoivent  les  caisses  d'épar- 
sonl  versées  immédiatement  parleurs  agent 

des  dépôts  bous  la  seule  retenue  des  sommes 
assurer  le  Berrice  jusqu'au  j >l(j s  prochain  jour 
de  recette    Décr.  18  avr.  iN  t.  t<>;  Inst.  min.   comm.,  i 

juin  iv>".  art.  104;  Inst.  gén.  «lu  directeur  général  de  la  Caisse 
•  i  consignations  sur  le  service  des  caisses  d'épargne, 
15   anv.  i  v  v  art. 
861.   -  Pour  la  caisse  d'épargne  postale,  l'agent  comptable 
se  un  état  journalier  des  dépôts  et  retraits  '1rs  fonds,  en 
irmité  des  avis  envoyés  par  chacun  deB  receveurs  des  bu- 
is de  poste.  Si,  d'après  la  balance  dressée  chaque  jour,  le 
'.mi  des  dépôts  excède  celui  des  remboursements,  la  diffé- 
rsée    sur   l'ordre    de   la    direction    centrale   de    la 
postale   Décr.  :tl  août  18H1,  art.  31). 

;         '-. 

N<>2.  —  Chaque  somme  versée  par  les  caisses  privées  ou  pos- 

dea  dépôts  et  consignations  est  productive  d'un 

intérêt  qui  courl  à  dater  du  dernier  jour  de  la  dizaine  pendant 

mente  onl  été  effectués  (Ord.  3  juin  1M29,  art. 

i  :  h  ..  !..  janv.  1878,  art.  6  , 

sti:{.       Le  taux  de  l'intérêt  que  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 

S    doit   bonifier  aux   caisses  d'(  Ordinaires  avait 

a  4  p.  100  par  la  loi  du  31  mars  1837   art.  3  .  Un  arrêté 

du  gouvernement  provisoire  du  7  mare  1848  l'éleva  à  .'»  p.  100. 

La  loi  du  :hi  juin  1851    art.  91)  le  réduisit  à  i  i  2  p.  100  1 1  i 

du  T  B  »3  le  ramena  à  i  p.  0  0.  Il  n'est  plus  maintenant 

75  p.  t""    L.  de  lin.,  26  déc.  1890,  art.  S 

Hd't.  —  Quant  aux  intérêts  alloués  à  la  caisse  d'épargne  na- 

ile  par  h  di  s  dépôts,  ils  avaient  été  fixés  primil 

;  au  taux  de  :<  fr.  73  p.  100    L.  9  avr.   1881,  art.  2).  Au- 

d'bui,  le  taux  desdits  intén  a  celui  servi  par  le 

■  mis  qu'il  détient  lui-même  en  compte-courant 

pour  le  compte  de  la  caisse  d'épargne  nationale,  et  le  taux  de 

rét    servi  par  le   Trésor   sur   lesditS   fonds  est   fixé   par    le 

mini-  Finances,  sans  qu'il  puisse  être  supérieur  au  taux 

d'int-  te  du  Trésor  (L.  [«récitée  26  déc.  1890,  art.  56 

B60i       !>'  B  déposants  ne  profitent  pas  de  l'intégralité  des 

1   lisse  des  dépôts.  Les  caisses  d'épar] 

■nt  obligatoirement  I   \  p.  100  pour  leurs  Irais 

i  porter  ce  prélèvement  au 

i  -  p.   100  .  La  caisse  de  Paris  peut  même  retenir 

.  100   L.  30  juin 

SMi.    -  La  caisse  d'épargne  postale  couvre  ses  frais  d'admi- 
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nistralion  :  I  '  par  un  prélèvemenl  sur  finlén  i  qui  lui 

par  la  Ca     ■   d<     d  p  il  ■  la  différen l'inl 

pai  les  -t  m  .  h  emploi  do 

\ .  în/Vd,  m.  306  el    .),  el  le  laui  du  par  ell 
Lion  spéciale  composée  des  dons  el  legs  rjui  pou 
sentis  par  des  tiers  el  du  produit  de    reliquat 
d'ôtre  employés  en  rentes  Bur  les  comptes  atteint!  pai 
chéance  trentenaire  L. 9avr.  1881, art. 2,  16 

h.  228  el  226. 

Sei  M i.\  II. 
Retrall  de  fonds  par  les  agenta  des  ealssea  d'épargne. 

8(>7.  — Lorsque,  par  suite  di  rembou 

qui  lui  sont  adressées  par  des  déposants  et  dont  le  montant  i 

cède  les  s mes  restées  entre  Bes  mains,  une  caisse  d'i 

privée  a  besoin  de  fonds,  avis  en  est  donné  cinq  nce 

par  deux  administrateurs  au  préposé  cbez  lequel  les  compl 
uni  été  ouverts  (Décr.  13  avr.  is:.-',  art.  12;  Inst.  min.  comm., 
i-  .juin  1857,  art.  107;  [nst.  gén.  sur  le  Berv.   di  d'é- 

pargne, l.'i  janv.  1878,  art.  7).  Le  paiement  est  effectué  api 
ce  délai  entre  les  mains  et  sur  la  quittance  du  iu- 

torisation  préalable  du  directeur  général. 

8(î8.  —  En  ce  qui  concerne  la  caisse  postale,  il  lui  est  tenu 
compte  des  sommes  dont  elle  a  besoin  sur  l'avis  que  la  direction 
centrale  de  cette  caisse  transmet  à  la  l  des  dépôts  et  con- 

signations d'après  le  résultat  de  la  balance  journalière.  Un  ré- 
cépissé sur  le  Trésor  est  délivré  à  cet  effet  par  la  Caiss  •  des  dé- 
pôts au  profil  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  d'épargne  Décr. 
31  août  1881,  art.   : 

s  i  i  non  III. 
Bèglemenl  tics  comptea-eouranla. 

8GÎ).  —  Le  compte-courant  entre  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  les  caisses  d'épargne  est  arrêté  au  31  décem- 
bre de  chaque  année.  Ce  règlement  permet  à  celles-ci,  lors- 
qu'elles l'ont  reconnu  exact,  d'appliquer  le  montant  des  intérêts 
aux  frais  d'administration  pour  ta  portion  qu'elles  ont  respecti- 
vement le  droit  de  prélever  el  de  porter  aux  comptes  individu 
des  ((('posants  les  sommes  leur  revenant  de  ce  chef  [Inst.  min. 
comm.  sur  le  serv.  des  caisses  d'épargne,  i  juin  l  s .  »  ?  7  art.  109 
et  lit»;   Inst.  gÔQ.,  l.'i  janv.   1878,  art.  tu  a  6v  . 

870.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reste  absolu- 
ment étrangère  à  l'établissement  des  comptes  particuliers  des 
déposants  (Ord.  3  juin  1829,  art.  î  . 

Section  IV. 

Achats  de   renies. 

871.  —   La  Caisse    des  dépôts   el    consignations    se    ch 
des  achats  de  rente  pour  le  compte  <\<'^  déposants.  L'achat    est 
effectué  d'office  lorsque    le    compte    excède   le    maximum  de 
2,000  l'r.  établi  par  la  loi  pour  tout  compte  particulier  (V.  in/rti, 
y0  Caisse  cTépargne}',  la  caisse  prélève  alors  la  Bomme 

saire  pour  l'achat  d'un  titre  de  20  IV.  de  rente  [L.  9  avr.  1881, 
art.  9  et  21,  modifiant  art.  I,  L.  30  juin  18  il  , 

872.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dont  le  compte  ô  la  caisse  d'épargne  excède  8,000  Fr. 
L'inscription  achetée  est  alors  de  100  l'r.  (Inst.  gcn.,  l.'i  janv. 
1878,  art.  fc5). 

873.  —  En  outre  de  ces  achats  d'office,  tout  déposant  à  la 
caisse  postale,  dont  le  crédit  est  sulïisanl  pour  acheter  tu  l'r. 
de  rente  au  moins  (L.  9  avr.   1864,  art.   ;  .peut  taire  opérer  cet 

achat  sans  frais  par  L'entremise  de  la  Caisse  des  dépôts  el  con- 
signations. 

874.  —  L'achat  peut  même  être  l'ait  d'une  rente  au  mini- 
mum de  3  IV.  en  3  p.  0  0  ou  de  .'i  IV.  en  i  1/2  p.  <»  »>  pour  le 
compte  des  déposants  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  Inst. 
gcn..  C>  janv.  1878,  art.  28 

875.  —  Le  déposant  doit  indiquer  la  nature  de  la  rente 

qu'il  veut  acquérir.  L'achat  est  effectué  au  cours  moyen  delà 
bourse  au  jour  de  la  négociation.  Il  n'est  pas  donne  suite  aux 
demandes  qui  indiquent  des  cours  fixé  S  d'avance  (Même  Inst. 
gén.,  15  janv.  1878,  art.  33). 
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ri    Inofa- 
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ilf  l'une  di 

I       ■  i'  ; 
lins  de  ' 
mi  de  ces  modes  d'emploi. 

rant  ou  / 

B98<  icemenl  a  i r  objet  d'assurei 

continuellement   disponibles 
în  en  cas  d'afflux  de  demandes  de 

•  ni . 

s:»;».       I  h  rerlu  de  la  loi  du  31  mars  183*  ,  un  compte 

productif  d'intérêts  a  '•  0  0  avait  été  ouvert  aux  es 
pi  i.      lux  de  l'intérêt  Bervi  à  '  des  dé- 

nent  Buivi  les  fluctuations  de  celui  payé  par  elle 
ne.  Elevé  a  '■>  p.  0  0  en  1848,  réduit  s   H/2 
1851,  il  fut  ramené  à  i  p.  0  0  en  1853  (V.  suprà  .  a.  863  . 
900.       En  vertu  de  la  loi  de  finances  «lu  26  déc.  1890,  art. 
usuellement  Bzé  par  le  ministre  des  Finai 
lellement  et  ne  peut  être  supérieur  a  celui  des  bons  du  Tré- 

801.        De  son  côté,  la  loi  de  is*i  sur  le  postale, 

iprès  avoir  Btipulé  art.  19  que  l'emploi  des  sommes  dépos< 

épôts  et  consignations  aurait  heu  en  valeurs  de 
.  ijoute  néanmoins  que,  pour  "aire  "ace  aux  rem- 
qui  pourraient  lui  être  réclamés,  la  'laisse  des  dé- 
ignations  doit  conserver  dans  un  compte-courant 
i-  une  réserve  d'un  cinquième  des  versements  qui  Bont 
os  que  cette  réserve  puisse  excéder  cent  millions  de 
i      lux  est  Bxé  dans  les  conditions  rappelées  plus  haut, 
.  900. 
902.       Dans  toutes  les  périodes  «le  prospérité,  les  dépôts 
tes  d'épargne  B'accroissant  considérablement,  le  compte- 
courant  au  Trésor  B'est  élevé  de  telle  façon  que  l'Etat  a  dû 

:   recourt  consolidations.  Il  en  a  été  ainsi  en  I 

1846,  1868,  1878,  1882,  1886. 
Li  b  deux  dernières  consolidations  s'appliquèrent  à  des  Bom- 
s-considérables ,  1,200  millions  (L.  30  déc.  1882). 
millions  L.  rr  mai  1886). 

Pour  <;\iter  qu'un  pareil  résultat  se  reproduisit ,  la  loi  de 
finances  du  27  lévr.  .  a  disposé  que  le  compte- 

courant  des  caisses  d'épargne  privées  ne  pourrait  dépasser  l"<> 
millii 

l.    même  l"i  a  réduit  aussi  le  maximum  du  compte-courant 
de  la  postale.  D'après  l'art.  27,  il  ne  pourra  s'élever  au- 

10  millions. 

:.  Rentes  sur  l'Etat. 

908.    -  L'art.  3  de  la  loi  du   31   mars  1 8.'t7  stipulait  que  la 

peut  acheter  des  rentes  sur  l'Etat  ave  l'au- 

n  préalable  du  ministre  des  Finances.  Cette  interven- 

■  -!    toute  naturelle;  les  négociations  de  cette 

ut  sur  des  capitaux  trop  considérables  et  sont  Lrof» 

lux  mouvements  du  crédit  public  pour  que  le  ministre  des 

.  .  irdien  des  intérêts  économiques  et  financiers  de 

l'Etat ,  pu  er  étran( 

.  Poli  un  '/  lu  Trésor. 

904.        I.    ■  ême  art.  :i  a  autorisé  la  Caisse  des  dépôts  à  ac- 

r,  pour  1"  compte  des  caisses  d'épargne,  des  bons  du  Tré- 

ce  fixe.  En  conformité  de  cette  disposition,  la  caisse 

:  l  -   des   valeurs  de  cette  nature  à  court  ou  a  long 

-  bons  ont  été  transférés  directement 

en  atténuation  du  compte-courant 

d'épargne.    Enfin,  une   opération   de    conversion  a 

au  moyen  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  vertu 

loi  du  :tl  h        •  J75,  relative  g  la  conversion  de  l'emprunt 

•0  millions  contracté  pendant  la  guerre  de  1870,  dit  «  em- 
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prunl   Morga n  »  ;  il  a  été  affecté  .1  cette  op 

de  l  ï ,54 1  ,780  IV.  de  rente  prise  dans  le  portefeuille  fie  In  1 

des  dépota  au  compte  d'emploi  des  fonda  di 

Cette  rente  a  été  remplacée  par  des  obligation    du  Tr< 

pré  entant  une  annuité  fixe  de  1 7 ,300,000  tv.  .1  in  crire  au  bud 

g  et  de  1878  el  aux  budgets  suivants  pendant  trente-m  ul 

Bl  c prenant  l'intérôl  à  i  p.  0  0  et  l'amortissement  du  1 1 

de  la  rente  Bus-indiquée. 

g  4.  Obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  Pi 

905»   -  La  Caisse  des  dépôts  possède  également  d  1 
portefeuille,  provenant  de  l'emploi  des  fonda  d'é 

pargne,  des  obligations  de  chemina  de  fer  garantiea  par  i  i 
La  Bée u rite  que  présentent  ces  titres  el  l'avantage  de  la  prime 
de  remboursement  devaient  recommander  ce  gi  nre  de  p 
menl  qui  a  été  régulièrement  autorisé. 

^  :>.  Autorisations  d'emploi. 

906. —  Une  question  intéressante  B'esl  p  iropos  di 

divers  placements  (I s  du  Trésor,  obligations  de  chemina  de 

fer  .  L'autorisation  préalable  du  ministre  des  Finances  est  ex 
pour  les  achats  de  rentes  sur  l'Etat;  mais  rien  n'est  dit  pour 
l'acquisition  des  autres  valeurs.  Aussi  a-t-on  pu  Be  demander 
si  le  directeur  général  pouvait  faire  ces  emplois  de  fonds  sous 
sa  seule  responsabilité  sans  autorisation  ministérielle  et  sans 
avis  préalable  de  la  commission  de  surveillance? 

En  ce  qui  touche  l'intervention  du  ministre  des  Finam 
on  a  fait  remarquer  que  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'après  la  loi  de  son  institution,  fonctionne  bou 
rautie  du  Trésor,  elle  n'en  a   pas  moins  été    placée  BOUS  L10 
gime  d'indépendance  complète  vis-à-vis  de  l'autorité  ministé- 
rielle, sous  l'égide  du  pouvoir  législatif  lui-même  (V.suprà,  n. 
25  et  s.).  La  loi  de  i 837,  ajoute-t-on,  n'a  pas  innové  en  ce  qui 
concerne  les  placements  de  cette  nature  et  un  argument  a  con- 
trario doit  être  tiré  de  la  disposition  relative  aux  achats  de 
rentes  sur  l'Etat. 

Cette  opinion,  qui  repousse  l'intervention  du  ministre  des  Fi- 
nances comme  contradictoire  avec  la  règle  constitutive  de  la 
Caisse  des  dépôts,  a  été  émise  par  M.  Delessert,  en  1847,  devant 
la  commission  de  surveillance  dont  d  taisait  partie;  mais  elle  B 
été  repoussée.  La  commission  a  décidé  que  comme  le  service 
des  caisses  d'épargne  n'avait  été  attribué  par  l'art.  I,  L.  31  mars 
1837,  que  sous  la  garantie  du  Trésor,  la  recette  et  l'emploi  de 
ces  ressources  spéciales  se  trouvaient  nécessairement  assujettis 
au  contrôle  du  ministre  des  Finances.  En  conséquence,  elle  a 
décidé  ipie  l'intervention  ministérielle  était  nécessaire  .Séance 
de  la  comm.  de  surv.,  2.)  juin  18  i 

907.  —  Mais  cette  commission  a  revendiqué  le  droit  d'être 
préalablement  consultée  sur  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne comme  elle  l'est  pour  tout  placemenl  de  sommes  con- 
cernant la  Caisse  îles  dépôts.  Elle  s'est  basée  sur  l'usage  suivi 
jusqu'alors  Bans  réclamation,  et  en  vertu  duquel  elle  doit  être 

appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  mentent 
une  attention  spéciale.  Klle  a  invoqué,  en  outre,  les  termes  de 
la  loi  de  1837  qui  dispose  que  les  tonds  des  caisses  d'épargne 
seront,  administres  sous  la  surveillance  de  la  commission  insti- 
tuée par  la  loi  de  1816  (Séance  du  -'.'t  mars  1870  . 

908.  —  Cette  décision    laisse   intacte  la  solution  adoptée  en 

184"  en  ce  qui  concerne  la  nécessite  de  l'intervention  ministé- 
rielle. Elle  a  été  confirmée  par  une  autre  délibération  du  -  pull 

1873.  Le  système  ainsi  adopté,  s'il  limite  les  pouvoirs  du  direc- 
teur général  dans  les  opérations  de  celle  nature,  sert  en  même 
temps  a  couvrir  sa  responsabilité.  Nous  rappellerons,  d'ailleurs, 

que  les  avis  de  la  commission,  s'ils  sont  le  plus  souvent  décisifs, 
ne  sont  cependant  pas  obligatoires  pour  le  directeur  généra).  — 
V.  suprà,  11.  37. 

^    CTION  VIII. 

ronds  de  réserve. 

909.  —  La  Caisse  des  dépôts  ne  trouve  pas  dans  son  COmpte- 
courant  une  somme  de  bénéfices,  attendu  qu'elle  doit  pa 
aux  caisses  d'épargne  un  intérêt  longtemps  égal  et  aujourd'hui 

supérieur  à  celui   qui   lui  est   servi   par  le  Trésor  publie;    mais 
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'  on  de  lu 
le  1 1 1  ■*•  1 1 1  < ^  de  la 
Irale  di 
•  ■  - 

.  par  l'entremise  des  receveu 

pen- 
. 
maux  divers    Insir.  ur  le 

•  ir  fonda  spéciaux  ,  :<<>  nov. 
:   I  , 
;ijn.       L(  ii    -  par  ;     I  des  ai 

,  pou         -  rvice,  comprennent  le  montant  des 

el   auli  -   de 

Dsi  que  '1rs  ail  spéciales  votéi 

;  du  fonda  de  retraites,  el  des  arrérages  de  rentes  leur  ap- 

-"iii s  versées  sonl  destinées  à  satisfaire  au 

irulièrement  concédées,  saul  aux  ad- 
itratioi  Les  à   pourvoir  respectivement  ,  le  cas 

in  t,  aux  insuffisances  de  produits,  soit  au  moyen  de  ver- 
ts ■  implémenl  oit  par  voie  d'aliénation  «le  la  por- 
-   appartenant  ;i  leurs  fonds  de  retraites  qui  serait 
obier  le   déficit    Môme  Instr.  gén.,  art.  .';, 

921  •  —  Lorsque  le  service  des  pensions  se  trouve  régu 

ssuré  par  l'actil  existant  au  compte  de  chaque  Tonds 

s,  le  Bolde  disponible  est  employé  en  achats  de  renies 

dont  les  arri  sont,  à  chaque  échéance,  portés  au  crédit 

Môme  lnstr.  pu.,  art.  7). 
!>22.        i.  a  pensions  se  paient  par  trimestres,  les  trr  jan- 
.  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année,  savoir  :  à  Taris, 
a  la  '  générale  des  dépôts  et  consignations  ;  dans  les  déi 

méats,  à  la  trésorerie  générale  el  aux  recettes  particuli> 
en  Algérie  '-t  dai  ■  s,  à  la  caisse  des  trésoriers-pr.yeurs 

•  particuliers.  Le  pensionnaire  a  le  droit  de  demander 
i  •'•ti  ■  lans  le  Im'u  de  sa  résidence  ;  ceux  qui  sont  éloi. 

s-lieux  d'arrondissement  peuvent  même  être  payés  par 
lercepteurs  de  leurs  commui  us  Ls  responsabilité  dos 

i  l'autorité  desquels  ils  sont  biérarchi- 
Môme  fostr.  gén.,  art.  17  et  25). 
!>:>:{.    -  Aucun  paiement  ne  peut  être  l'ait  pour  le  compte  des 
sans  l'autorisation  du  directeur  général.  La 
ement  des  arrérages  a  lieu  <-n  vertu  d'états  nomi- 
■ar  les   administrateurs   compétents   et  modi  - 
lorsqu'il   va  lieu,  en    accroissement  ou  en   diminution, 
tous  1rs  trois  mois  dans  les  bureaux  de  la 
les  ordonnances  de  paiement  a  elle 
idministrateurs  dos  diverses  caisses  de  re- 
1  lire.  dir.  gén.,  27  déc.  1890,  art. 
!>li'«.  -  d'avis  spéciales  sont  adressées  par  la  di- 

rais pour  les  paiements  de  sommes   allouées  à  titre 
de  provisions  sur  les  pensions  non  encore  liquidées 
ou  de  pp. r. lias  dus  au  jour  de  la  concession  de  la  pension (Inst. 
1  nov.  IH77,  art.  22  . 
!)!».">.         Quant  aux   p  sur  fonds  communaux,  autres 

que   i  titulaires   ont  demandé  à   toucher   ailleurs, 

lit  plus  haut  (Y.  iuprà,  a.  922  ,  elles  sont,  en 
pnne  mains  des  receveur-  des  commir 

US  leur  propre  1 1 >i - 

chaque  pensionnaire   individuellement 
lui  revient.  Le  paiement  est  effectué  entre  les  ma 

■  S  -ur  autorisations  fie  la  direction  générale,  à 
i  elle  préalablement,  adressés  par  les  maires 
Iministi  Même  [qbI.  gén.,  art.  23  , 

!>:if;.    -   Chaque  paiement  d'un  ou  de  plusieurs  tri  mes  ti 
cumu  entation  du  titre  de  pension,  qui 

impille,  et   sur  la  production  d'un  certificat  de 
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vie  du  ["H  ionnaire  <|m  doit  contenir 

mil  ou  de  continuation  de  viduité  prévuei  p 
spéi  i,ni\  ,i  chaque  ad  min    1 1  ation,  l  a  qu 
doil  ôtre  revêtue  du  timbre  de  I"  centu  iformén 

loi  .lu  23  a.., ii  1871. 

I'.ii  cas  d'impossibilité  par  le  titulaire  dedonn 
le  paiement  des  sommes  ne  dépassant  pe    150  fr.  ■   I  ■  " 
présence  de  deux  témoins;  quanl     u 
l.iii  IV.,  elles  ne  peuvent  être  | 

Les  pensions  ou  secours  'lus  à  des  mine 
interdits  ou  non,  sont  payés  sur  le  vu  de  leu 
entre  les  mains  et  sur  la  quittance  de  li 
ministrateurs  qui  les  ri  présentent ,  après  justification  i 
rie  leur  nomination    Même  Inst.  gén.,  art.  28  el 

1)27.  —  Les  certificats  de  vie  peuvenl  être  délivrés  par  un 
notaire  ou  par  le  main';  les  signatures  sont  légaliséi  -  par  le 
préfet  "ii  le  sous-préfet,  Bavoir  :  celles  des  n  rçanl 

dans  le  lieu  de  la  résidenoe  de  la  cour  d'appel,  lorsqu'oi 
du  certifical  hors  du  ressort,  et  celles  des  autres  notaires  lors- 
que le  certifical  est  produit  hors  de  leur  département. 

Quanl  à  la  signature  du  main',  elle  n'est  elle-même  soun 
ù  la  légalisation  que  lorsqu'il  B'agit  d'un  paiement  à  faire  hors 
du  département  [Même  Inst.  gén.,  renvoi  sur  l'art.  28;  Cire, 
direct,  gén.,  2,1  déc.  1890,  g  11), 

928.  —  Les  certificats  de  vie  Boni  soumis  au  timbre  de  di- 
mension. Néanmoins,  oeux  délivrés  aux  pensionnaires  eccli 
tiques  sont  dispensés  de  cet  impôt    Inst.  gén.,  art.  28;  Dec. 
min.  du  1 1  nov,  1828  :  Ord,  du  20  juin  184 

1)29.  —  En  ce  qui  louche  l'enregistrement  des  certificats  de 
vie,  il  convient  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  délivrés  par 
les  notaires  et  ceux  qui  Boni  dressés  par  les  maires. 

Tour  les  premiers,  ils  sont  soumis   connu-  LUlreS  Si 

triés  à  un  droit  d'enregistrement  :  ce  droit  est  Bxé  en  prin- 
cipal à  l  IV.  50  (art.  20,  L.  22  iVim.  an  VII;  Déo.  du  ministre  des 
Finances  du  8  |uill.  1887;  Cire,  de  la  direct,  gén.,  30  juill. 
1887). 

Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  certificats  de 
vie  notariés  délivrés  aux  pensionnaires  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, ecclésiastiques,  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures. Le  décret  au  -l  août  1806,  qui  exempte  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  les  certificats  délivrés  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  l'Etal  s'applique  a  ces  trois  catégories  de  retraités 
[Dec.  du  min.  des  fin.  des  23  mars  1888  el  7  mars  1 890;  Cire,  de 
la  direct,  gén.,  30  juill.  1887). 

930.  — Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  sont  , 
en  raison  de  leur  caractère  administratif,  régis  au  point  de  vue 
liseal  par  l'art  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  VI I  et,  par  conséquent, 
ne  sont  assujettis  au  droit  d'enregistrement  que  s'il  en  est  fait 
usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ,  OU  devant  toute  au- 
tre autorité  constituée.  —  Or,  la  production  d'un  acteaux comp- 
tables du  Trésor  n'a  pas  le  caractère  de  l'usage  devant  une  au- 
torité constituée  dans  le  sens  de  l'art.  2it. 

Les  certificats  dressés  par  les  maires  sont  donc  exemptes  de 
la  formalité  de  l'en  registre  me  ni  l'are.  Caisse  des  dépôts,  30  juill. 
1887,  §  12). 

931.  —  Par  analogie  des  règles  suivies  par  le  Trésor  public, 
si  le  pensionnaire  esl  titulaire  de  deux  pensions  payables  par 
la  Caisse  des  dépôts,  un  seul  certifical  de  vie  peut  être  produit, 
ou  si  deux  certificats  sont  donnes  d  suffit  qu'un  seul  soit  timbré. 
—  De  Marullac,  Caisse  centrale  du  i    -     public. 

932.  —  Les  arrérages  des  pensions  sur  fonds  spéciaux   ne 

sont  pas  payables  au  porteur:  celui  qui  ne  peut  en  loucher  lui- 
môme  le  montant  doil  donc  donner  une  procuration,  qui  peut 

être  sons  seing  privé,  à  l'effet  «le  loucher  le    trimestre  échu 

si  le  mandant  le  juge  à  propos,  ceux  à  échoir.  Dans  ce  dernier 
cas,  des  annotations  qu'il  est  prescrit  au  préposé  de  prendre, 
pour  mémoire,  permettent  de  se  référer  à  la  première  quittance 
pour  tous  paiements  ultérieurs.  Ces  procurations  doivent  être 
régulièrement  légalisé. -s  dans  les  conditions  que  unis  avons 
indiquées  en  traitant   des   remboursements  de   c  ions 

iV.  suprà,  n.  380  et  s.);  Inst.  gén.,  30  nov.  1877,  art 

933.—  Quanl  aux  proratas  d'arrérages  dus  au  dé< 
pensionnaires,  ils    sont  verses  à  leurs  héritiers  OU  ayants-droit 
sur  la  remise  du  brevet  de  pension,  d'une  copie   sur   p 
timbre  d,-  l'acte  de  décès,  et  Bur  la  justification  des  qualités 
réclamants.  A  ce  dernier  poinl  de  vue,  la  Caisse  des  dep 
consignations,  dans  le  but  de  simplifier  aux  parties  le  recouvre 
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!tis.         i  irliculiers  onl  él  aux  bo- 

•  mutuels  reconnues  d'utilité  publiqu i  ap- 

V   injni.  v  Caisse  d'épargne ,  Caisse  nationale  de 
*s  .  -  le  st  '  "m  i  uitiiit,  /s. 

Mous  a  i  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  la 

par  la  I  laisse  des  dép< 
écritures  de  laquelle  figurent  ;i  leur  profil 
optes  dîstini  ùr  : 

i    i  •  ias  libres  versés  en  comptes-courants; 
ion  de  «lix  millions  de  fran 
Ponds  destinés  a  la  constitution  de  pei  le  retraites. 

Si  ■  non  I. 

I   •>  ii  il  s    1 1  h  r  «>s. 

949.       Lorsqu'une  société  approuvée  ou  reconnue  possède 
un  capital  supérieur  à  3,000  fr.,  si  elle  compte  au  moins  cent 
bres,  "ii  seulement  .:i  1,000  fr.  si  elle  se  compose  de  moins 
enl  membres,  tout  l'excédant  doit  être  versé  en  compte- 
.nt  a  la  l  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris  ou 

les  prépost  derniers  reçoivent  lesdils  dépôts 

avis  «m  autorisation  préalables  de  la  direction  générale.  L'ou- 
verture du  compte  doit  être  autorisée  par  la  direction  générale, 
ultérieurs  sont  reçus  sans  autorisation  (L.  18 
juill.  1850    trt.  ii;  Décr.  ^'>  mars  1852,  art.  13  et  17;  Inst.  gén. 
du  :tl  janv.  1878,  a 
:»."><).   —  Chaque  dépôt  doit  être  de  ton  fr.  au  moins;  il  est 
mtre  remise  par  la  personne  qui  se  présente  pour  l'o-. 
r,  d'un  ordre  de  dépôt  signé  du  président.  En  outre,  tout 
premier  versement  est  accompagné  :  1°  d'une  copie  certifiée  du 
.1  de  l'assemblée  générale  nommant  le  président  de 
J    de  deux  exemplaires  des  statuts;  3°  d'un   certifl- 
dent  indiquant  le  nombre  des  sociétaires  et  consta- 
que  la  Bociété  possède  un  capital  de  l,(Min  fr.  et  de  3,000 
selon  qu'elle  se  compose  d'un  nombre  de  membres  in- 
ur  à  cent  ou  qu'au  contraire  elle  comprend  cent  membres 
au  plus.  Il  est  a  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ledit  cer- 
rait  mutile  ;\  produire  si  le  versement  s  élevait  à  un 
cliitrr--  supérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  sommes  puis- 
que  sun  importance  démontrerait  par  elle-même  que  la  société 
ipital  néi  pour  qu'un  compte-courant  puisse 

lui  être  ouvert    Même!  a.,  même  art.). 

951.  —  !>•  -s  intérêts  de  ces  dépôts  sont  liquidés  au  :<1  dé- 

de  chaque  année  et  payables  à  partir  du  l'r  janvier  sui- 

i  liquidation  en  est  faite  dans  le  cours  de  l'au- 

pital  vient  ;i  r-tro  remboursé  intégralement.  La  capi- 

Ltion  desdits   intérêts  n'a   lieu   qu'autant  qu'une  demande 

I  cet   elfet  au  directeur  général  par  une  lettre 

dont  la  date  d'enregistrement  au  secrétariat  sert  de  point  de 

t    pour  une    nouvelle  productivité  d'intérêts  (Même  Inst. 

'•)~>-  remboursements  des  fonds  libres  sont  effectués 

la  direction  .     .        i  par  l'entremise  de 

>•'••-,  d.i  i -[i artemenis,  lesquels  agissent  directement 

irisation  préalable;  ils  ont  lieu  entre  les  main 

sur  la  quittance,  soumise  au   timbre   de  I1'  cent.,  du   trésorier 

après  production  d'un   ordre  de  retrait  émané  du 

lent   Même  lut.  gén.,  art.  6  et  18,  et  tableau  a  la  suite, 

p.  32 
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953.  i      oppo  itioni 

tien)  l  objet,  devraient  ôlre  Fortn 
le  compte  e  i  oui  erl  .  •  re  enti  8  l<     m  i 

tion  générale  !  l 'ari 

ou  entre  les  m. uns  du  préposé  qui  les  a  reçus,  pari  »ul 
(Même  Inst.  ■  t .  L8  . 

1 1. 
i  onda  de  dotation • 

954.  Le  décrel  du  22  ianv.  in.'i-'  avait,  sur  le  produil 
biens  enlevésàla  ramille  d  Orléans,  affecté  une  somme  d 
millions,  à  titre  de  dotation  en  Faveur  des  sociétés  de 
mutuels.  Cette  Bomme  a  été  d'abord  portée  à  un  compt< 
ouverl  par  le  Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignai 

un  intérêt  égal  a  relui  qui  étail  alloué  aux  Fonds  provenant  dei 
caisses  d'épargne  (Décr.  28  oov.  1853  ;  mais  il  en  a  été  de| 
et  en  vertu  d'un  autre  décrel  du  24  mars  1860,  fail  emploi  en 
achats  de  rentes  Bur  l'Etat  B'élevanl  aujourd'hui  au  chiffre  de 
137,500  IV.  Les  arrérages  de  ces  rentes  permettent  au  min 
de  l'Intérieur  d'accorder  aux  sociétés  dont  il  parait  utile  d'à 
liorer  la  situation,  « l<>s  subventions  laissées  à  leur  libre  disp 
tion  ou  destinée  oître  le  fonds  de  retraites  dont  il  va 

parlé.  —  V.  su/ira,  n.  956  et  s. 

954  bis.  —  lui  outre ,  des  crédits  sonl  ouverts  aunuellement 
au  budget  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  être  distribués  comme 
subventions  aux  ronds  de  retraites  des  Bociétés. 

955. —  En  conséquence,  lorsque  le  ministre  a  procédé  à  une 
répartition,  la  somme  allouée  à  la   société  est,  selon  qu'il  y  a 
lieu,  portée  d'office  a  Bon  compte  de  Fonds  de  retraites  ou  mis.' 
<\  la  disposition  de  son  trésorier  par  la  direction  générale.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  caissier  général  est.  chargé  d'effectuer  le  paie- 
ment, si  le  compie  de  la  société  est  ouverl  à  Paris:  dans  li 
contraire,  le  trésorier  général  du  lieu  de  l'ouverture  du  compte 
doit  attendre  une  autorisation  spéciale   de  l'administration 
traie  pour  remettre  les  Fonds  au   représentant  de  la  Bociété  ou 
pour  transmettre   les  instructions   nécessaires  au    préposé  sons 
ses  ordres  qu'il  charge  d'opérer  le  paiement  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. La  quittance  Bignée  du  trésorier  de  la  sociéli 
apposée  au  bas  de  la  lettre  que  le  préfet  a  adressée  au  pi 
dent  pour  l'aviser  du  montant  de  l'allocation  (Inst.  gén.,  3ijanv. 
1878,  art.  49). 

Section  1 1 1 . 
l'omis  de  retraites. 

956.  —  Le  décrel  organique  du  2i>  mars  ts;;2  avait,  dans 
son  art.  6,  autorisé  les  sociétés  de  secours  mutuels  approu 
à  promettre  des  pensions   de    retraites,   si   elles  comptaient   un 
nombre  suffisant  de  membres  honorai  ri 

L'établissement  d'un  fonds  particulier,  distrait  de  l'actif  social 
et  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  été  r< 
me'nti;  dans  un  décrel  postérieur  portant  la  date  du  2ôavr.  1856, 
par  lequel  une  première  mise  de  200,000  Ir.  a  été  accru. 
titre  d  encouragement  et  par  prélèvement  sur  les  intérêts  dispo- 
nibles de  la  dotation ,  pour  être  répartie  entre  celles  des  sociétés 
qui  prendraient  en  assemblée  générale  l'engagement  de  consa- 
crer à  leur  fonds  de  retraites  une  portion  de  leur  capital  de  ré- 
Serve. 

057.  —  En  vertu  de  ce  dernier  décret,  le  fonds  de  retraites, 
formé  d'abord  du  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  sub- 
vention de  -200, 000  IV.,  s'est  ensuite  accru   :    I  '  des  sommes  VO- 

tées  par  les  sociétés  en  assemblée  générale,  par  prélèvement 

leurs  excédents  de  recettes,  mais  seulement  avec  l'approbation 
du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  les  sociétés  du  département  de 
la  Seine,  et  du  préfet  pour  celles  existant  dans  les  autres  dépar- 
tements; 2"  des  dons  et  legs  Faits  avec  cette  destination  spé- 
ciale et  régulièrement  acceptes,  c'est-à-dire  avec  l'approbation 
du  préfet  ou  celle  résultant  d'un  décret  du  président  de  la  Ri  - 

publique,  selon  qu'il  B'agil  d'une  somme  inférieure  OU  supérieure 

a  5,000  Fr.  (Décr.  26  mars  1852,  art.  8;  U.  Cons.  d'Et.,  I2juill 
1864).  En  outre ,  des  subventions  spéciales  peuvent  être  accor- 
dées par  l'Ktat.  les  départements  OU  les  conmiu 

958.  —  Les  versements  au  compte  du  fonds  de  retraites  sont 
constatés  par  un  bordereau  qui  tienl  lieu  de  déclaration  et  qui 
est  daté  et  signé  du  trésorier  de  la  société  ou  de  la   partie  \cr- 

R&PBRTOIRE.  —  Tome  Y  lit. 
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'  uni, mm- 

lorsque 
i    ni   dû  accomp 

iutn 

Me  iIith  ■ 

enl  ;  il  n'existe  s  leui 
entre  deux  modes  d'emploi, 

Même  déen  i  el  même  [net,  géo.  . 
\\~.i.  Lioos  provenant  de  leur  propre  ura« 

i  qui  les  représentent  doivent ,  pour 

ml,  I"-  produit  de  la  capitalisation  portée  à 

i  direction  générale .  en  outre  au  livret 

une  indication  marginale  de  celui  des  préposés  à  la 

nquel  le  paiement  sers  réclamé,  unoertifical  délivré  par 

.. intimes ,  ,\  ports  militaires,  si  parlesdireo- 

sse iits  de  la  marine ,  hors  des  p 

ifleat  doit  être  accompaj  squ'il 

Lificatives  d'hérédité ,  d  q  ou  au  - 

i..  droit  un  connu,  le  directeur  général  autorise  le 

ipère  ensuite  sur  le  vu  d'une  lettre 

dépota  dont  remise  s  été  laite  à  l'aven  t- 

droit  par  l'intermédiaire  des  préfets  maritimes  et  des  directeurs 

mente  de  la  marine,  el  au  bai  de  laquelle  L'acquit 

Mi  ne   Inst.  gén.). 

!>7.'{.    -  Toutefois,  après  l'accomplissement  de  sou  temps 

irvice,  l'ouvrier  titulaire  d'un  compte  peut  bu 

des  dépôts  et  consignations.  L'in- 
de  i  p.  0  <>  continue  de  lui  être  bonifié  pourvu  que  l'ajour- 
nement soit  demandé,  pour  une  durée  d'au  moins  deux  ans, 
loins  de  l'autorité  maritime. 
Kn  cas  de  décès,  ce  délai  d'ajournement  ne  peut  être  opposé 

héritiers  des  titulaires    Môme  Inst.  gén.). 
974.   -  S'il  survenait,  de  la  pari  «les  tiers,  des  saisies-arrèls, 
!  de  transport  ou  autres,  les  paiements  seraient  sus- 
pendus ■  mmes  ainsi  frappées  seraient  consignées  d' 
comme  litigieuses;  des  lors,  elles  seraient  traitées  comme  con- 
-  et  ne  produiraient  plus,  par  suite,  que  l'intérêt  ré- 
lentaire  de  :t  p.  070  l'an,  sous  la  déduction  des  soixante 
niera  jours  [Même  Inst.  gén.). —  V.  suprà,  a.  284. 


CHAPITRE  X. 

DEPOTS  DI  FONDS  APPARTENANT  A   LA  CAISSE  DE  RBTBAITB8 
DE-  PASTEURS  DI  l'BQLISB  itKKoliMKK  DI    FIANCE. 

'*"•"»•        I-       liise  de  retraites  créée  en  faveur  des  pasteurs 

de  France,  et  reconnue  d'utilité  publique,  a 

i  a  icer  an  compte-courant  à  la  Caisse  des  dépôts 

-  '   Liions  toutes  les  sommes  lui  appartenant  et  provenant 

lus  p  Lsteurs,  soit  de  dons  ou 
irratifiée,  soit  enfin  d'acquisitions  par  elle  ' 
1863;  Inst.  gén.  sur  le  service  des  dépôts  di1 
.1878,  art.  lu,  al.  I  . 
ï>~<».        I  .  effectués  par  un    représentant    de 

ou  pir  intermédiaires,  sont   reçus  par  la  Caisse 
pi  étions,  à  Paris,  à  l'administration  centi 

OU .  ■  chez    BBS  pp  Ces  derniers  ne 

r  les  Bommea  provenant  de  don 
favorable  de  la  direction  générale  & 
ible,  transmise  oopie  du  décret  ou 
d  autorisant  l'acceptation  [Même  Inst.  - 
10,  al.  - 
!»'  /•  Lérêl  alloué  s  ces  dép  le  même  que  oelui 

-  ordinaires  d'établissements  publics. 
Ilemenl  de  i  p.  0  0  ipitalisation 

innée.  —  V,  luprd,  n. 
B78#  —  >ur  les  sommes  ainsi  déposées 

lans  les  conditions  dé- 

r  les  statuts  et  règlements.  Ils  nécessitent  la  déli- 

.  par  l'a.  néréide  L'œuvre,  d'un  mandat 
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qui  est  détaché  'l'un  l>\ i 

■i.i  nte  donne  son  acquil .  Mai    le  pi  é| de 

De  peul  payer  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  la  d 

fi  aie  el  aprèa  i  émise  a  lui  faite  des  jus! 
e  remboursement  a  pu  être  subordonné    Insl 
art.  10,  al.  i  . 

CHAPITRE  \l. 

DÉPÔT  DO    PONDS   COMMUN   Dl  OABANTIB    Corn   I 
rORÉTH  DR  i  mi   M  S-l  il  01    I  N    M  01  RU 

979.  —  Les  r.oncesi i  aires,  par  baux  de  q 

ans,  de  forêts  de  chênes-liège  appartenanl 
qui  en  ont  fail  la  demande  avant  le  i"    uill.  1870,  onl  obtenu  la 
faculté  de  devenir  propriétaires,  s  titre  gratuit,  di 
ces  forêts  atteintes  parle  feu  entre  le  lPr  janv,  1863  el  le  30 juin 
1870,  ainsi  que  du  tiers  de  celles  épargnée  lu.  Quanl 

aux  deux  autres  tiers  de  ces  dernières,  l'acquisition!  faite 

a  titre  onéreux  et  les  concessionnaires  •  >ti t  eu  a  acquitter  un 
prix  calculée  raison  de  60  IV.  par  hectare,  payable  en  vingl 
annuités  à  partir  du  lMjuill.  1880,  sans  charge  d'intér 
à  l'acquéreur  un  droil  d'anticipation  avec  décompte,  à  son  proBt, 
d'intérêts  a  :i  p.  0  0  sur  les  sommes  par  lui  remboursées  d'a- 
vance (Décr.  2  févr.  1 870  . 

ï)80.  — En  même  temps,  pour  faciliter  aux  acquéreurs  le 
paiement  du  prix  des  portions  de  forêts  qui  viendraient  à  être 
incendiées  postérieurement  au  lwjuill.  1870 el  garantirai' 
le  recouvrement  de  ee  prix,  le  décret  du  î  févr.  1870  a  institué 
un  fonds  commun  devant  être  formé  au  moyen  d'un  versement 
annuel  de  50  cent,  par  hectare  imposé  à  chaque  acquéreur,  è 
partir  de  la  susdite  date  du  Ier  juill.  1870,  pour  être  continué, 
même  après  anticipation  des  annuités,  jusqu'à  la  lin  du  délai 
fixé  pour  l'entier  acquittement  du  prix.  Cette  taxe  annuelle 
pourra  même  èire  prorogée  au  delà  de  ce  terme  si  le  fonds  com- 
mun n'a  pas  suffi  à  désintéresser  l'Etat  du  prix  de  tous  les  hec- 
tares incendiés  pendant  la  période  de  paiement. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  chargée  de  cen- 
traliser le  montant  de  ces  annuités  dont  le  recouvrement 
au  préalable,  opéré  par  les  agents  du  Trésor  public,  comme  en 

matière  de    contributions   directes:    les   fonds,   une    fois  vei - 
la  Caisse,  sont  productifs  d'intérêts  à  :t  p.  0  n  l'an,  capitalisés 

d'office  au  M  d< mbre  (Inst.  gén.,  :u  |anv.  1878,  art.  H,  al. 

1,  2,  4). 

981.  —  Ce  fonds  commun,  qui  constitue  en  réalité  un  capi- 
tal d'assurances  contre  l'incendie,  est  destiné  à  payer  a  l'Etal 
le  prix,  correspondant  au  nombre  d'hectares  atteints  par  le 
feu,  qui  n'aurait  pas  encore  été  acquitté  par  les  acquéreurs 
au  moment  du  sinistre,  ou  à  le  leur  faire  restituer  s'ils  l'avaient 
versé.  Il  est  à  la  disposition  du  gouverneur  général  qui  pro- 
DOnce  les  attributions  par  arrêtés  rendus  >-\\  conseil  de  gouver- 
nement ,  les  intéressés  entendus. 

Les  prélèvements  ordonnés  au  profit  de  l'Etal  ou  les  restitu- 
tions aUtoriBées  en  faveur  des  particuliers  sont  ordonnancés  par 
la  direction  générale  en  exécution  de  ces  arrêtes,  sur  la  de- 
mande de  l'agent  du  Trésor,  pour  les  sommes  revenant  à  l'Etat, 
et  sur  celle  des  acquéreurs  ou  de  leurs  ayants-droit,  pou 
mes  à  eux  attribuées  .Même  Insl.  gén.,  même  art.,  al. 


CHAPITRE    XII. 

massk  Q8NBRALR  D'iNTBBTIBH  Ml  is  Ci  mioiimi: 

I>KS   rilKl'osKS    POBB8TI1 

982.—   Les   frais  d'habillement  de  grande   tenue   punique, 
pantalon,  képi  et   manteau'1  des    préposés   forestiers  domaniaux 
et  communaux  sont  à  la  charge  du   Trésor  public    Ait.  iiiii 
oct.  1875  :  mais  pour  indemniser  l'Etal  de  la  dépense  qu'il  as- 
sume de  ce  chef,  ainsi  que  de  celle  occasionnée  par  l'entretien 
de  l'habillement,  une  retenue  de   18  fr.  par  au  est  impoa 
chaque   agent.   Cette   retenue  est   exercée  à   partir  du   premier 
du  mois  qui  suit  la  fourniture  du   premier  habillement,  - 
mensuellement  sur  le  traitement  des  préposes  domaniaux,  el  tri- 
mestriellement sur  celui  des  préposes  communaux    lus:, 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  sur  le  service  des  dépôts 

divers,  :ii  janv.  1878,  art.  I  >.  al.  i  • 
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I  IOM    1. 

Majorai  ■• 

904.  il  prohibé  les  substitutions 

i  -  de  la  révision  de  ce  <  Iode .  en  I 
idditionnelle  a  été  intercalée,  par  suite  des  mo- 
uues  doi  institution  du  gouvernement 

des  30  mars  1 806  et  I  '■  août  suivant,  qui 

litres  de  noblesse  héréditaires  el  transmissibles 

■  dotations.  La  disposition  nouvelle  introduite 

ainsi  c ue  :  •  Néanmoins,  les  biens  libres 

Lion  d'un  litre  héréditaire  que  l'empereur  aurait 

reur  d'un  princ i  d'un  chef  de  famille,  pourronl 

s  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du 

30  ms  -  1806  et  par  celui  du  li  août  suivant  ».  Les  biens  ainsi 

imme  les  titres  <!«•  noblesse  donl  ils  étaient  l'ac- 

_■■'•  ont  formé  ce  qu'on  appelait  les  majorais 

-  \ .  infrà .  \  "  Majorât. 

995.  i  "i  distinguait  deux  sortes  de  maiorata  : 

i    C<  ix  ■   '-  sur  demande  que  les  particuliers  lit*  Boni 

ix-mémes,  avec  ragrément  du  chef  de  l'Etat,  pour 

-  el  majorats  dans  leur  descendance  de  maie  en 

:•■  primogéniture,  jusqu'au  moment  où, cette des- 

nanl  .  lesdits  biens  feraient  retour  à  l'hérédité 

de  propre  mouvement,  ou  dotations,  concédés 

ux  par  le  souverain  pour  rehausser  l'éclat  du  litre 

es;  ils  devront  faire  retour  à  l'Etat 

onditions  de  transmissibilité  viendront  à  manquer, 

qu'il  n'y  aura  plus  de  descendants  maies  à  la 

du  dernier  vivant  d'eux.  Ce  Boni  ces  majorats 

<|ui  i  i  laisse  des  dépôts  el  auquel 

rons  quelqui  us  le  présent  chapitre. 

996.  rats  établis  sur  demande  ont  été  interdits 
.r  la  lui  du  12  mai  1835,  qui  s  restreint  à  deux 

non  compris  l'institution,  ceux  existants;  l'effet 

■  .  depui  léré  par  la  loi  du  1  mai 

qui,  a:  ire  libres,  entre  les  main-  de  ceux 

détenteurs,  les  biens  de  majorats  particuliers 

deux  'I-  -  rifs,  a  partir  du  premier  titu- 

transmission  ainsi  limitée  n'aurait  plus  lieu 

u  moment  de  la  promul- 

.ant  devenir  immédiatement  libres  entn 

le  leur  |  il   n'existait  pas  d'appelés  à  cette 

rsque  ceux  qui   existaient  viendraient  à  décéder 

leur  droit. 

de  propre  mouvement  ont  été  conservés 

expliquer  les  conditions  du  service  auquel  ils 

doni  .-nations  il  n'eBl  pas 

de  rappeler  ici  les  principales  dispositions  qui  les 

it. 

997.  -  du  même   jour    rr  mars   1808    ont 

collation  et  la  ti  sibilité  des  titres 

d'institution ,  de  jo 
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'■i  de  cor  prvalion  de    bien    de  dotal -  ou  m  i 

obligal  ion    im| au)  liti 

clusivemenl  les  majoraU  soil  en  immeuble    libi 
lèges  el  hypothèques  non  grevés  de  -ni.  litutioi 
m   I  Etal  "N  ''H   actions  de  la   Banque  de   l 
rentes  el  actions  seraient  immobili 
crites.  De  plus ,  les  rei enut  de  <■     calcul     ■;■ 
jettia  a  une  retenue  annuelle  d'un  dixième  donl  le 
rail   BucceBsivement,  et,  année  par  année,  replacé  en  i 
rentes  aur  l'Etal  ou  en  actions  de  la  Banque  ai    l  i  ma     . 
raienl  également  immob  lu  profil  'lu  litulain 

peléa  après  lui. 

008. —   Un  autre  décret,  du   i-  juin   1809,    i  déten 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'accroissemenl  'lu  dixième  des 
rentes  sur  l'Etal .  Toute  rente  objel  d'un  majoi 

principe,  figurer  au  Grand  Livre  de  lu  dette  publiq >n  deux 

parties:  l'une  représentant  les  neuf  dixièmes,  dont  la  jouis 
restail  libre,  étail  immatriculée,  avec  mention  de  Bon  affectation, 
au  nom  de  l'ayant-droil   auquel  étail    remis   le  certificat  d'ins 
cription;    l'autre,   formée  du    dixième   Bujel   a    retenu  . 
portée  dans  les  écritures  de  la  dette  inscrit  s  un  compte  parti- 
culier ayanl   le  titre  de  compte  d'accroissement,  el  le  titu 
n';i   reçu  qu'un  certiflcal  mentionnant  bob  droil  au  profil  dudil 
compte,  après   la  reconstitution    prévue  comme  on  <n  le    voir 
(Décr.  1  juin  1809,  art.  I  à 

OOO.       La  Caisse  d'amortissemenl  alors  existante  a  été  char- 
gée d'encaisser  1rs  arrérages  du  compte  d'accroissement,  de  les 
employer  intégralement  à  l'acquisition  de  nouvelles  rentes  jus- 
qu'à ce  que  leur  accumulation  ait  élevé  l'inscription  princi 
d'un  dixième  de  sa  quotité  primitive.  La  nouvelle  rente 
constituée    revienl   au   titulaire  jusqu'à    concurrence  des    neui 

dixièmes;  elle  esl  elle-même  passible  d1 nouvelle  retenue  du 

dixième,  el  les  mêmes  placements  ainsi  que  les  mêmes  accro 
monts  continuenl  à  être  opérés  au  profil  de  l'inscription  primi- 
tive successivement  augmentée   Décr.  î  juin  1809,  art. 

1000.  —  Lors  de  la  transformation  de  la  Caisse  d'amortis 
ment,  en  isic,  la  gestion  du  fonds  de  retenue  a  été,  un  moment, 
confiée  au  Trésor  public;  mais  une  décision  du  ministre  des  Fi- 
nances, en  date  du  II  janv.  1818,  ayanl  ordonné  le  versement 
des  fonds  en  question  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
cette  administration  s'est  trouvée  désormais  investie  du  Boin  de 
sauvegarder,  selon  les  prescriptions  réglementaires,  les  droits  des 
appelés,  ceux  de  leurs  successeurs,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  el 
ceux  éventuels  de  l'Etal  pour  le  momenl  ou  il  pourra  exercer  le 
droil  «le  retour  qui  lui  appartient  sur  les  majorats  de  propre 
mouvement  ,  c'est-à-dire  accordés  à  titre  gracieux. 

1001.  ■-  Quant  aux  actions  de  la  Banque  de  France,  il  esl 
procède  par  analogie  (S .  Décr.  i  mai  1809,  art.  27  .  Cela  résulte 
également  d'un  arrêté  du  ministre  <f.>  la  Justice,  en  date  du  t  r 
fôvr.  Is:t2,  décidant  que  le  solde  resté  .-ans  emploi,  lors  d'une 
conversion  en  nouvelle  action  du  produit  de  la  réserve  de  val 

de  cette  nature,  devrait  être  conservé  jusqu'à  ce  que,  par  l'ac- 
cumulation îles  intérêts,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fût 
en  mesure  d'acheter  une  nouvelle  action  et  d'en  payer  intégrale- 
ment le  prix. 

S  l'.e.  ri  on    II. 
Fondations,  «ions  el  legi  civils. 

1002. —  Les  sommes  et  valeurs  provenant  de  fondations,  'I" 
nations  ou  legs  en  faveur  d'établissements  publics  ou  découvres 
reconnus  d'utilité  publique  peuvent  être  reçues  par  la  Caissi 
dépôts  et  consignations  el  sont  alors  gérées  comme  l'omis  d'éta- 
blissements publics  ou  comme  dépôts  convertis  ou  à  convert 
rentes   Y.  suprà,  n.  813  et  s.,  992).  Les  libéralités  dont  il  s 
sont  faites  en  vue  de  créer  ou  de  développer  des  œuvres  philan- 
thropiques, ou  îles  œuvres  utiles  à  la  propagation  de  la  science, 
de  la  littérature,  «les  beaux  arts,  des  bonnes  mœurs,  à  l'existence 
desquelles,  en  un  mot,  se  rattachenl  Me  grands  intérêts  d'ordre 
moral  ou  d'ordre  social.  Le  dépôt  fait  à  la  Caisse  a  pour  objel 
d'assurer  l'accomplissement  scrupuleux  'les  volontés  manife; 
par  les  donateurs  OU  testateurs  .  OU  l'exécution  des  mesure-  p 
par  l'autorité  pour  répondre  aux  vœux  des  bienfaiteurs.   \ 
effet,  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  sont  empl 
soit  aux  besoins  courants  de  l'établissemenl  ou  de  l'œuvre, 
à  la  répartition  de  récompenses  annuelles,  soit  enfin  à  une  capi- 
talisation  dans  des  conditions  et  pendant  un   temps  déterminés. 
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IV.        Chap.  \ 

.1  >!■'  liquida 
.  i-  m m',  ■ 

mvei  nemeul 
menl  i»nlrr  lee  autres 

1017. 

mi  qui 
i  h  viiin  de  décisions 
Imifl  .1  parti- 
de  celle  opération  el  dam 
Initivement   i 
i  .  I,  entre  lesquels  onl 

.  fur  el  .i  mesure  de 

luverneinenl  d'Haïti, 
•  m  h-  du  -"i  cante  et  unième  joui 
■  pour  la  mise  en  paiement.  <  lee  op 
18  8,  par  !<•  paiement  du  solde  de  la  on- 
était   la  dernière  de  celles  qui 
il  subsiste  encore  dee  sommes  pro 
au  premier  cinquième,  soit  des  quatre  i  erniers  cin- 
j  qui  i  pas  en  mesure  de 

lits  "M  ;>  des  porteurs  de  certificats  '!<•  liqui- 
nl  pas  jusqu'ici  présent 
lois.—  Lei  en  recettes  ne  s'augmentent  naiu- 

plus  comme  capital  puisque  le  gouvernement  d'Haïti  a 
irements  pour  toul  ce  qui  concerne  lindom- 
innuellemenl  «lus  par  la 
le  qu'elle  détient  encore  entrainenl  boucs  ai 
dans  le  bilan.  Au  :il  d<  c.   1 890,  le  solde  rei 

e,  d'après  le  bilan,  Bavoir  :  sur  le  premier 

350,621  ir.  12 el  sur  les  quatre  derniers  cinquièmes 

1,1  -         tout,  en  capital    Rapport  présenté  aux 

nai  1891  sur  les  opérations  de  1891,  el  tableaux 

Lee  paiements  fonl  l'objet  de  rares  opéra- 

-  devenanl  de  plus  en  plus  difficiles  à  établir  ou 

de  plus  «mi  plus  perdus  de  \  ne. 
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CHAPITRE    \\. 

KMl'lUM   d'haïti. 

1019.  --  Un  avia  inséré  au  Moniteur  universel,  alors  Journal 
-     .  faisait  connaître  qu'à  la  Buite  de  ' 
par  la  France  de  gouvernement  d'Haïti, 

mettre  en  sure  de  remplir  rengagement 

•  i .  en  faveur  des  anciens  colons  .  une  in- 

150  mil  ions   payable  an  cinq  ann<  lit  résolu 

•   un  emprunt  de  30  millions  remboursable  en  ringl-cinq 

ce  au  premier  terme  de  paiement  de 

emprunt  a  été  au  moyen  de  trente 

d<  i  ,000  IV.  chacun,  au  porteur,  productifs 

pied  de  6  p.  0  0  l'an  et  remboursa  i  pair, 

ar  portions  égales,  d'année  en  année,  É  partir 

:  -  à  rem!  évasent  être,  d  après 

•  ri  dans  un  tirage  public  auquel 

de  dél  '  boista  par  le  gouver- 

is  des  banquiers  chargés  alors 

ipital  '•!  du  service  aes  h 

IOL20. —  i  on  a  eu  lieu  par  adjudication  publique,  et  le 

dépôt6  e    ■  .h-  i    ual  ions   aux 

Le  produit  de  cette  adjudication,  a  reçu  l'emploi 

-dire  qu'il  a  servi  ou  a  été  affecté  au  paiement 

de  l'indemnité  de  Saint-Domingue,  com- 

1021.  que  le  versement  complémenl 

pendant  de  bagnes  années  en  Boaf- 
ivernesneat  haïtien  n'a  pas  tena  exacte- 
lai  faites,  en  lh2.">,  à  (émission  de  son 
eapnint  ment  du  captlal  f;t  le  Bervice  dps  intéi 

ont  subi  des  retards  considérables,  de  telle  façon  qu'en    l- 


CAISSE  DES  Dl  POTS  i  I 


époque  à  laquelle  l'emprunl  aurai)  du  être  oomplètemen 

il  restail  encore  1 1 ,623,000  fr.  non  reml 1 

«le  l'emprunl  total. 

1022.  •     Pouf  mettre  lin  .1  un    emblal 
Bal  ii  faire  aux  juslei  1  éciamati* 

1 ,  le  l"r  oct.  1884,  entre  la  Prance  et  le  g 
biteur,  une  convention  par  laquelle  celui  ci  b  p»i  pu 
»lder,  par  l'entremise  de  Bon  agent  .1  Paris,  l( 
intérêts  de  1853,  dans  le  délai  de  six  mois,  el    1 

ts  de  l'année  alors  1 rante,  avant  l'expiration  1 

20  «Ire  is:;i,  promulguant  ta  convention  du  1  1854 

ail .  8  de  ladite  cont 

102:1.      A  partir  du  l"r  janv.  1855,  le  gouvernement  d  H 
devail  prélever  sur  ses  ressources,  autres  que  celli 
Bervice   de   l'indemnité   de    Sainl   Domingue,   une    somme   de 
800,000  fr.  applicable  a  l'acquit  Bubséquenl   des   inti 
L'amortissement  de  l'emprunt.  En  conséquence,  l'annuité 
déterminée  a  dû  Bervir  d'abord  au   paiement,  semestre  pai 

mestre,  a  raison  de  :t  p.  100  par  an,  «1rs  der r<  ii  l  ihus; 

ensuite,  à  l'acquit,  année  par  année  el  jusqu'à  extinction  . 

fendant  dix  ans,  de  six  mois  des  intérêts  arriérés  de   tsii 
845,  1845,  1847  el  1848;  enfin,  le  surplus  devail  être  em| 
à  l'amortissement  d'un  nombre  correspondant  de  liti  voie 

de  tirage  au  sort.  Il  a  été  stipulé  que  les  tirages  auraient  lieu 
en  France,  qu'ils  seraient  faits  publiquement  en  présence  d'un 
agent  désigné  par  le  ministre  des  Affaire  a  étrangères  et  de  l'a- 
gent du  gouvernement  haïtien,  el  que  la  liste  di  -  numéros 
lis  serait  publiée  au  Journal  officiel,  ainsi  que  dans  utres 

des  principaux  journaux  de  Paris  (Conv.  précitée,  art. 

1024.  —  Il  a  été,  en  outre,  convenu  que  les  titres  de  I' 

pruni  qui  restaient  alors  à  amortir  seraient,  à  la  diligen lu 

gouvernement  haïtien,  remplacés  par  de  nouveaux  titn 
répartition  d'aucune  somme  appartenant  à  l'annuité  1855 

9,  (  !onv.  précitée). 

1025.  —  A  la  Buite  de  cette  convention  ,  le  ministre  des 
l'ai  l'es  étrangères  a  demandé  el  obtenu  le  concours  de  la  < 

des  dépôts  el  consignations  pour  les  opérations  financières  aux- 
quelles donneraient  lieu  le  service  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment  du  capital  de  l'emprunt. 

1026.  —  Depuis  cette  époque,  la  Caisse  'les  dépota  el  con- 
signations a  reçu  un  certain  nombre  des  annuités  de  800,000  fr. 
que  devait  le  gouvernement  haïtien  ou  les  sommes  qu'il  a  pa 

à  titre  d'à-eompte. 

L'opération,  dont  la  durée  devait  être  de  vingt-quatre  an 
qui,  par  conséquent,  aurait  pris  lin  en  1879  ou  tsSl1  si  les  en- 
gagements contractés  avaient  été  régulièrement  tenus,  n'esl  pas 
encore  terminée  par  suit»1  des    retards  apportés   par  le  gouver- 
nement haïtien  dans  ses  versements. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  ressources  sonl  mil 
iinii ,  la  Caisse  en  tient  compte  aux  porteurs  des  obligations  de 
l'emprunt;  elle  sert  les  intérêts,  réduits  à  :t  p.  100,  aux  semes- 
tres de  janvier   et  de  juillet,  et  rembourse    les   titres  sortis  aux 

tirages  qui  ont  lieu  a  des  époques  indéterminées,  suivant  l'im- 
portance des  fonds  encaissi 

1027.---  1-es  tirages  mit  eu  lieu,  chaque  année,  de  ts 
1866.  Après  une  interruption  de  quelques  années,  ils  onl  repris 

leur  cours  en  1873,  et  ont  continué  depuis,  e haï  pie  année  [sauf  en 
1871  .  jusqu'en  1 ss 

Conformément  à  la  convention    V.  siij)iii.  n.   102 
sonl  annoncés  à  l'avance,  par  la  voie  des  journaux  et  il  \ 
procédé   par  les  soins  d'un  délégué  du   ministre  des   Affaires 
étrangères,  qui  est  toujours  l 'un  des  sous-directeurs  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  présence  d'un  agent  n 

tant  le  gouvernement  haïtien. 

102N.       -Sur    11,623    obligations   <|tii    existaient   eue. ire  an 
uniment  de  la  convention  ci-dessus  rappelée  ci.  ......     1 1  .• 

Il  en  a  été  échangé 1 1  •  • 

contre  de  nouveaux  titres 


Il  restait  donc  à  en  échanger 


D'un  autre  côté ,  sur  le  nombre  de 1 1 . 

titres  échangés,  il  en  a  été  extrait  de  la  roue,  par  ti- 
rages  successivement  effectués  et   publiés   de    ts 
1887,  un  nombre  de |,v  s 


En  sorte  ipi'il  ne  subsistait  plus  que 
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1042.  citée,  du  10  mai  1844  prescrivait 

et    consignations ,  par  les 
lupes  de  l'armée  de  terre  : 
des  militaires  en  congé  illimité  ou  ab- 
moment  de  leur  libération: 
Des  Foods  de  masse  des  militaires  définitivement  lil" 

ii  de  ladite  ordonnance  . 
étendue  aux  troupes  de  la  marine. 
1048.  ix  termes  d'un  décret  du  7  m       188S     rt.  1), 

uppi  imée  pour  les  soldats  de  l'armée 
égiments  de  Bpahis,  «l.tus  le  régiment  de 
de  la  ville  de  Paris  '•!  dans  la  gendarmerie, 
ion  ancienne  subsiste  pour  l'armée  de  merel  pour 
s  ci-dessus, 
est  restée  1 1  de  suivre  la  liquida- 

fonds  de  cette  origine  qui  restaienl  <lu^  à  des  militaires  de 
iiv  absents  du  corps  au  moment  de  leur  libération. 

1044.  --  D'ap  mesures  concertées  entre  le  ministre  de 

le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 

iblies  dans  un  arrêté  |>ris  parle  ministre  de  la  •  ruerre, 

e  19    ùi    1875,   iu  consacrées  par  d'autres  décisions,  notamment 

incerne  les  troupes  de  la  marine,  chaque  dépôl  de 

•  !•  ii;  i — . -  doit  être  appuyé  d'un  état  nominatif ,  certifié  par 

du  conseil  d'administration  du  corps,  visé  par  le  bous- 

'  militaire   ou  par  le  commissariat  de  la  manne)  et  pré- 

iii,  par  départements  classés  dans  l'ordre  alphabétique,  les 

-  militaires  inscrits  dans  le  même  ordre.  Cet  état  est  im- 

médi  transmis  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 

i  le  préposé  qui  a  reçu  le  dépôt  (Inst.  gén.,  bus- 

du  30  n- .v.  1879,  art.  15  et  11  . 

1045.  —  Le  titulaire  qui  se  présente  lui-même  pour  toucher 

la  somme  lui  revenanl  établit   son  iden- 
mmumeation  de  Bon  livret,  de  son  congé,  d'un  cer- 
bonne  conduite  ou  de  toute  autre  pièce  émanant  de  Pau- 
Mais  si  le  paiement  est  réclamé  par  un  manda- 
ui-ci  doit,  indépendamment  de  la  justification  de  sa 
re  identité,  produire  une  procuration  qui  peut  être  dn 
e,  soit  par  acte  sous  seing  privé  enn 
•    Même  Inst.  gén.,  art.  22  et  24  , 
1040.       Lorsque  les  mandats  ont  plus  de  trois  années  de 
on  du  paiement  dévient  nulle  et  l'intéressé  <iu  le 
loivent,  pour  recevoir  ou  pour  payer,  de- 
nérale  la  transmission  d'une  nouvelle  au- 
.  .  en.,  art.  26  . 

1047.  i  le  changement  de  résidence  dans  un  dépar- 
lutre  que  celui  du   domicile  primitivement  désigné,  le 

êtrere   •     •  .  avec  une  demande  de  l'intéressé  ou  du 
on  générale,  qui  délivre  alors  une  nouvelle 
n    Mi  me  Inst.  gén.,  art.  20 

1048.  Quant  au  paiement  à  faire  aux  héritiers  du  titulaire, 

référer  pour  le  mode  de  justification  à  ce  qui  a 
isions  de  militaires.  —  V.  supra,  n. 
1041. 

Section  III. 
r  ut-  de  prisea  »ur  Penneml. 

1049.  qs  ici,  pour  ordre,  que  les  disposi- 

.   ■  ■•  ni.'iii  ou  au  paiement   des  mandat 
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ma         "ni  applicab 

quelles  onl  droil  les  militaire    libéi  • 

les  ma  ridai    di  i   ri     pai       ci  irp  i,  li  i  • 

sonl  remplacés  par  ceux-ci  :  produit*  dt  i    i 

min.  I  hum  re,  22  déc.  1845;  In  L.  (jén.,  :i"  i 


riON  IV. 
Legs  el  londatlom  militai  rot. 

1060a  —  D'importantes  libéralités  onl  été  ou  Boni .  di 
â  autre,  faites  par  des  particuliers  appartenant,  ayant  appai 
ou  même  étrangers  à  l'armée,  en  raveur  dedivi 
Laines  armes,  de  Boldats ,  d'enfants  de  troupe  ù  désigner  périodi- 
quement, Boil  a  un  moment  donné,  Belon  les  volontés  manifi 
par  Les  donateurs  ou  testateurs,  Boil  Belon  les  condition 
par  le  décret  autorisant  l'acceptation  dee  dons  el  legs.  Les  fond? 

de  cetl i-'iiii',  ainsi  que  les  valeurs  représentatives,  Boni 

comme  services  militaires  par  la  Caisse  des  dépôts  el  conj 
tions  qui  pourvoit  aux  emplois,  capitalisati  ment* 

mi  paiements  auxquels  ils  Boni  affectés ,  conformément  aux  in- 
tentions connues  ou  aux  mesures  adoptées,  el  «tans  des  conditions 
analogues  â  celles  déjà  signalées  à  l'occasion  des  fondations  el 
legs  civils.  Si  des  arrangements  administratifs  onl  fail  c 
les  dépôts  provenanl  de  fondations  el  legs  dans  deux  di\ 
distinctes  de  l'administration,  d'après  leur  caractère  civil  ou  mi- 
litaire, il  n'en  est  pas  moins  v  rai  que  les  mômes  procédés  de  fonc- 
tionnement sonl  applicables  aux  uns  comme  aux  autres;  il  Buffil 
donc  de  se  reporter,  pour  ce  qui  concerne  les  œuvres  militaires, 
ce  que  nous  avons  dil  au  Bujel  des  dons  et  legs  civils.  —  V.  su 
prà,  il  1002  el  s. 


TITRE   V. 

SERVICES    SPÉCIAUX. 

§  1 .  Nomenclature. 

1051. —  La  qualification  de  services  spéciaux  B'applique  à 
ceux  donl  la  mission  consiste  à  gérer,  tant  administrativemenl 
que  financièrement ,  certaines  institutions  d'Etat  ou  certaines 
caisses  spéciales,  établies  avec  une  individualité  déterminée,  mais 
dont  Les  diverses  opérations  s'accomplissent  s. mis  la  direction 
absolue  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations.  Nous  aurons 
peu  de  chose  à  en  dire  ici,  des  explications  plus  détaillée 
plus  complètes  étanl  données  sur  chacun  de  ces  services  aux  ar- 
ticles qui  j  sonl  plus  spécialement  consacré 

1052.  -  Les  services  spéciaux  confiés  à  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  sont  les  suivants  : 

lent,  La  caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse; 
2ent.  Les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  el  en  cas  d'à 
dents; 

i!''"1.  L'ancienne  caisse  de   la  dotation  de  l'année,  aujourd'hui 
en  liquidation  ; 

i',||i.  La  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées 

de  terre  et  de  mer; 

5°n".  La  caisse  îles  chemins  vicinaux; 

(i111.  La  caisse  des  lycées ,  collèges  el  écoles  primaires. 

§  2.  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieilless  , 

1053.  l'aria  date  de  sa  fondation  originaire   18  juin  ls 

la  caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  occupe  le  pre 
inier  rang  parmi  celles  îles  institutions  d'Etat  qui,  toul  en  conser- 
vant une  autonomie  el  une  existence  propres,  onl  été  rattachées 
à  la  direction  de  la  Caisse  (les  dépôts  el  consignations,  dan-  ui 
lnii  d'économie  et  de  simplification  des  rouages  administrai 
même  rang  doil  lui  être  assigné  sans  conteste,  bous  le  triple  rap 
poil  du  Uni  philanthropique  qui  l'a  fait  établir,  de  la  multiplicid 
des  opérations  utiles  et  bienfaisantes  en  vue  desquelles  elle 
créée,  el  du  développement  continu  de  son  action. 

1054.  —  En  dotant  cet  établissement  de  la  garantie  de  i 

el  en  confiant  ses  opérations  à  une  administration  publique  qui 
avait  déjà  donné  des  preuves  d'une  prudente  et  BÙre  direction, 

Répertoire.  -  •  Tome  \  III. 
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'ii'  liquidation  i 

li  -  compléments  de 
i    :i    rfec,    l  (J68,   n  i  I 

ii''  ili.it  ge  .ni  moj  ''n  >!<•  1 .1 

de  -"n  portefeuille,  Les  derniers 

.  dotation  de  l'ai  con  - 

-  nu  ilf  l'ann        -  s       ■■m  durée  maxi- 

epl    an- .   il  en  ni    que  loua   le» 

'  i .m  plus  tard  au  M  déc.  i 

lions  judiciaires  encourues  el  après  l'ac- 
ii  desquelles  le  lempa  «  l  «  -  Bervice  devait  être  com- 

mm. s.  rée,  à  partir  du  i ,r  janv. 

i-".t  qui  lui  incombait  de  servir  des  suppléments 

n  échange  il'-  cette  libération,  fil''  ;i  dû 

sor  public  la  remise  d'une  somme  de  rentes  :t  p.  0  0 

iMitnnl   un  capital  équivalent  au  montant  de  ces  Bupplé- 

men  is  militaires  concédées  jusqu'au  -it  déc. 

.  a  janv.  1871,  art.  I  et  2  . 

lotit).  —  G  décret  a  ajouté  que  la  caisse  de  la  dotation  con- 

Lcquitter,  au  moyen  des  rentes  de  son  portefeuille,  les 

v    di   primes,  bautes-paies  el  autres  dépenses  restant 

par  -mi'-  il''-  contrats  de  rengagement  ou  de  remplace- 

irés;  elle  devait  établir,  en  1876,  I'-  compte 

■>iit  'If  ses  opérations  et  Belon  les  résultats  constatés,  If 

il  lui  rembourser  Pexcédanl  de  Bes  dépe  ir  ses 

i.  au  contraire,  recevoir  d'elle  l'excédanl  d'actif  qui 

lécr.  :i  janv.  l s~  l .  art.  :i  el  i  ■ 

1070.  La  situation  de  la  liquidation  a  déjà  permis  d'attri- 

e,  au  Trésor  la  partie  des  rentes  qui  a  été  consi- 

uiiiif  devant  rester  sans  emploi  dans  son  portefeuille;  la 

es  rentes  par  le  ministre  des  Finances  a  été  auto- 

le  produit  en  a  été  ajouté  à  l'actif  'lu  compte  de  liqui- 

datii  uerre  de  i\T<»  pour  réparer  les  désastres 

oque   I..  5  iuill.  l sT.'i,  art.  i  . 

1071.  remise  faite  en  conséquence  de  ladite  l"i.  en 

de  rentes  avait  laissé  au  :it  décembre  'If  la- 
dite année  un  reliquat  disponible  'If  T'.ts.uni  tv.  de  rentes  jugé 
suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  'If  la  liquidation   Rapporl 
immission  de  surveillance  'I''  la  I  d'amortissement 

et  d(  asignations  au   Sénal  et  à  la  Chambre 

dépu  inces  'lu  '  févr.  1878,  Journal  officiel  du  2h  mars 

. 

1072.  -  Ainsi  qu'il  est  «lit  plu-  haut,  la  totalité  des  comptes 
ipurée  fii   IS"(i;  mais  il  a  fallu  attendre  que  certains 

milita  ni  été  libérés  définitivement  de  leurs  Bervio    . 

que  la  jf  '.n  fii  a  été  occasionnée  par  des  condamnati 

iudii  défaut  de  justifications  complètes  el  régu- 

lains  rengagés  disparus  ou  Bur  lesquels  [ad- 
ministration n'a   pas  de  renseignements.  Au  :)l    déc.   1890,   If 
diteur  de  l'ancienne  de  'a  dotation  'If  l'armée 

-'.  MM),08  i  fr.  09;  a  la  même  époque,  cette  caisse  po 
S    0  les  :t  p.  O/Oet  212,715 fr.  '!<•  rentes  :t  p.  0  0 

glemenls  a  terminer  portaient  Bur  environ 
Rapporl  au  Sénat  el  à  la  Chambre  des  députés 
■  ■         ai  «If   Burvi  des  dépôt  -  el 

r  if-  opérations  de    I v  0,      ance  du  2'.'>  mai 
/  officiel  'lu  :  septembre  1891  . 

'  offrande*  nationale»  en  faveur  de»  arm 

>h  terre  et  de  m 

107:{.  •■  par  un  décret  'lu  18  juin  1860  et  réorgani 

.  9  janv.  1873  rendu  en  exécution  de  la  loi  'lu  ■>! 
■  '!••-  offrandes  nationales  est  gérée  par 

.  nations  sous  la 
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direction  ,  le  contrôle  el  la   jui  veillance  d'un  • 
on    i        - «.  •  i  mini  1ère  de  la  '  luei  re  el   p 
pe. 
Les  rraia  d'administration  de  ladite  •  ti 
ressource    mise    fl     i  disposition    i  '        fl  ' 

el  ij.  —  Pour  les  autres  détails  relatil  mctionncmcnl  di> 

cette  institution  ,  V.  mj,  \  \isse  des  offi 

/m  eut  des  ai  niées  de  terre  el  dt  nu 

6.  (  chemins  i  icinau  c, 

1074.  —  Cette  caisse  a  été  créée  par  la  loi  du  H  juill.  i 

ou    la  garantie  de  l'Etat,  pour  faire  aux  commune  ncet 

nécessaires  a    ['achèvement   des  chemins    vicinaux   ordin 
Celte  loi  a  fixé  les  conditions  auxquelles  seraient   Rubordori 
ces  avances,  déterminé  les  ressources  a  l'aide  desquelles  elles 

eraienl  effectuées,  el  réglé  1rs  modes  h  délais  de  reml 

ment. 

1075.  In  certain  nombre  de  lois  pot  -  onl  étendu 
el  modifié  les  conditions  des  avances  à  faire,  non  seulement  aux 
communes  mais  même  aux  départements,  pour  les  besoins 
vicinalité ,  el  onl  égalemenl  accordé  des  subventions  el  ouvert 
drs  crédits  pour  permettre  de  faire  face  â  ces  avances  d'une 
durée  déterminée.       V*.  infrà,  \"  Chemins  vicinaux. 

1070.  La  gestion  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été 
confiée  à  la  Caisse- des  dépôts  et  consignations  appelée  .1  remplir, 
en  quelque  sorte,  le  rôle  de  caissier  du  Trésor  pour  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux.  C'esl  le  Trésor  qui  tienl  compte  a  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  des  divers  frais  de  gestion 
que  lui  impose  ce  service  spécial  (L.  il  juill.  1868,      .  B 

1077.  —  Il  11  a  pas  été  institué  de  commission  supérieure  pour 
la  'miss.'  des  chemins  vicinaux;  ses  opérations  sont  soum 
comnii'  toutes  celles  de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations, 
au  contrôle  de  la  commission  de  surveillance  de  cel  établisse- 
ment; mais  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances 
doivent,  chaque  année,  rendre  compte  au  président  de  la  Répu- 
blique de  lit  marche  des  opérations  de  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  dan-  un  rapport  qui  es1  communiqué  au  Sénal  el  à  la 
Chambre  des  députés  (L.  M  juill.  1868,  art.  I"  . 


S  i 


Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 


1078.  —  La  loi  du  Ier  Juin  1878,  spéciale  aux  écoles  commu- 
nales, avait  créé,  sous  le  titre  de  caisse  pour  la  construction  des 
écoles,  un  établissement  distincl  du  Trésor,  auquel  des  ressources 
spéciales  onl  été  affectées  pour  qu'il  puisse  f nir  aux  commu- 
nes, dans  des  conditions  déterminées,  des  avances  remboursables 
dans  certains  délais  el  suivant  certains  modes. 

La  (laisse  des  dépôts  el  consignations  a  été  chargée  de  gérai 
cet  établissement  (L.  Ier  juin  1878,  art.  "  . 

1070.  —  Le  bénéfice  de  cette  loi  a  d'abord  été  étendu  aux 
départements  pour  leurs  normales  primaires    l     9  août 

1879);  puis  deux  lois  successives ,  celle  du  3  juill.  1880  et 
du  2  aoûl  1881,  onl  donné  à  rétablissement  précédemment  créé 
le  titre  de  (  aisse  des  lycées,  collèges  ei  écoles  primaires. 

10S0.  —  Il  n'a  pas  été  formé  de  commission  supérieure  des- 
tinée à  surveiller  les  opérations  de  cette  caisse;  ce  -<>in  incombe 
donc  S  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Déplus,  un  rapport  sur  lesdites  opérations  doit  être  présenté 
spécialement  au  président  de  la  République,  chaque  année, 
parles  ministres  de  l'Instruction  publique,  de  l'Intérieure 
Finances;  ce  rapport  est  distribué  au  Sénal  el  à  la  Chambre 
des  députés  (L.  I"r  juin  1878,  art.  I">:  L.  3  juill.  1880, 
art.  1;  . 

1081.  —  Los  tonds  de  dotation  affectés  à  la  caisse  (les 
collèges  el  écoles    primaires,    ainsi    que    les   re— euree-    pro 
qu'elle  pourrait  acquérir,  onl  paru  devoir  suffire  pour  la 

eu  capital  el  intérêts,  de  ses  avances,  el  pour  lui  procurer  le  rem 
boursemenl  de  ses  frais  de  gestion;  mais  un  compte  final 
établi  avec  le  Trésor  qui,  en  cas  d'insuffisance,  devra  désinti 
ser  intégralement  ladite  caisse  (L.  I"  juin  1878,  art.  9;  L.  ;  juill. 
tsso.  L.  :  aoûl  1881,  art.  13). 

1082.  •  Tour  tous  les  détails   relatifs  au  fonctionnemen 
de  cette  caisse,  V.  infrà,  vlï  Caisse  les     oles,i     --       • 

et  collèges. 
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n  0    L'indemnité  de 

i  ui-ni 

nquante 
10,1 

qu(     lient  l'importance 

le   .  tpital  dea   annuités   sont 
•  ni  prép 
lépota. 
I  lit-  lihéi  •"    i  ni  p.  0  0  du 

.  -«.iit  .m  plus  cinq  année  - 

UICC 

'  juill.  1890 

;  l.iS     II. 

Bénél i  réalité*. 

1092.      i  on  dea  diver  infiés  à ;    i  des 

^nations  n'a  paa  manqué  de  procurer  a  ce) 

-  placements  de  ronds,  dea  bénéfices 

par  le  chiffr isidérable  dea  capitaux  ad- 

3  bénéi  sultent  d'abord  du  prélèvement  dea 

Lille  première  joura  de  chaque  consignation,  pendant  les- 

.  ,1  n  esl   paa  dû  d'intérêts  aux  ayants-droit ,  et  ensuite  de 

montant  des  intérêts  dus  aux  capitaux  *!■'-- 

lui  dea  produite  "Menus  par  les  pi 

!(»;»:{.  bénéfices  réalisés  servent  d'abord  à  couvrir  les 

-  administratives,  c'est-à-dire  les  traitements  du  per- 
bood  ■  les  Irais  de  matériel  et  d'entretien  de  bâti- 

ments a  Paris,  les  taxations  '1rs  préposés  dans  les  départements 
d'Algérie .  ainsi  que  dana  les  colonies  et  les  corps 
d'aro  rais  de  celles  des  quittances  notariées  qui  restent 

de  la  Caisse,  etc.  Quant  à  l'excédant,  ces  dépi 
une  foia  acquittées,  le  sort   n'en  a  pas  été  réglé  par  la  loi  de 
i  question  avait  été  agitée  à  cette  époque,  il  est  permis 
i    iprèa  le  courant  d'idéea  <|ui  réênait  alors,  que 
lu  raient  été  considérée  comme  (accessoire  insé- 
Laux  ,  destinée  accroître  le  f,rage  des  intén 
ia  "ii  aux  dépôts;  en  conséquence,  ils  auraient 
linement  attribués  à  l'actif  de  la  Caisse  des  dépota  afin 
irer  autant  que  possible,  par  une  accumulation  successive, 
aux  dépréciations  des  valeurs  acquise-  qui  pourraient  se  produire 
i  époques  troublées  alors  que  les  demandes  de  rembourse- 
ment deviendraient  plus  nombreuses  et  plus  urgentes. 

1094.  -  En  1824, sous  le  ministère  de  M.  de  Villèle,  le  Tré- 
sor n  i,  pour  la  premii  ,  la  prétention  de  s'approprier 

-  par  la  Caisse  des  consignations.  Eu  huit 

annéi  e,  ils  B'étaient  élevés  au  chiffre  de  s  millions, 

de  tous  Irais  de  régie  et  des  parts  d'intérêts 

non  encore  réclamées.  Le  ministre  des  Finai  mandait  que 

-Miiiuie,  soit  G  millions  de  francs,  fussent 
>.  La  commission  de  surveilla 
|ué  de  contester  alors  la  légitimité  de  ce  prélève- 
•  i  princip  -  elle  ne  le  repoussa  pas  d'une  ma- 

qu'elle  Be  croyait  en  droit  d'affirmer  que  la 
encore   dans   Bea  ressources  un  ■  ' I»'-- 

.  ementa    I  lapp.  de  la  commission  de  surveill 
.-ut  li  .  séance  de  la  Chambre  des 

.  t..  mars  i  B 

1095.  t  équence,  une  loi  du  28  juill.  I82:t,  quiou- 

ts  pour  complément  des  dépensée  ex- 

1823,  ayant  implicitement  fait  emploi 

millions  en  question,  le  versement  au  Trésor  en 

mr  venir  en  augmentation  des  ressources  affé- 

i  .ait  été  affectée  [Ord.  2fl  sept. 

1096.  I--  -  lois  budgétaires  d  -  l6oct.  1831, 28  juin  1833, 

-    i,  et  celles  qui  ont  suivi  depuis,  an- 
.  profilant  de  l'exemple  précédemment  donné,  opl 
l'Etat  les  bénéfices  Subséquente.  M 
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es  commissions  de  surveillance  qu 
juins  protesté  énergiquemenl   contre 
Elles  onl  cherchée  raire  valoir  notammeol  que,  p 
même  des  valeurs  qui  représentent  les  fond 
gnés,  la  Caisse  a  besoin  d'avoii  tmraeot,  en  i 

médiatemenl  disponibles]  un  peu  plus  que  le  nea 
les  profits  de  la  Caisse!  par  les  placements  qu'elle  s 
faire,  B'identiflenl  avec  les  capitaux  déposés;  qu'ils  en  ■     I 

oire  el  forment  particulièrement  la  garantie  des  intérêts  dus 
pour  ces  mômes  capitaux.       V.  rappoi  t  sur  1 
1835,  rédigé  sous  I <l  présidence  de  M.   Mollien    S  de  la 

Chambre  des  députés,  19 avr.  1836   el  celui  de  l'année 
présenté  par  la  commission  alors  présidée  par  M.  I 
de  la  Chambre  des  députés  du  27  juin  1837  . 

'1<H)7.-      Ces  prudentes  observations  n'ont    pas   prévalu; 
chaque  année  les  bénéfices  de  la  t  onl  portés  aux  p 

sions  budgétaires  et  sont  versés  au  Trésor.  Mais  la  dévolution 
de  cette  nature  de  produits  à  l'Etat  n'a  jamais  été  prononci 
principe;  aucune  loi,  Bauf  celle  du  II  juill.  1866  qui  ava  I 
constitué  l'amortissement  el  qui  esl  aujourd'hui  abrogée,  n'a 
statué  une  fois  pour  toutes  sur  l'emploi  il»'  ces  bénéfices .  et  l'on 
m'  Baurait  considérer  les  applications  annuellement   faite 
budget  que  comme  des  expédients  financiers  que  l'usage  .i  per 
pétués  et  consacrés,  mais  qu'une  Bimple  prétention  pourrait 
l'aire  disparaître. 


TITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

CHAPITRE  I. 

ENREC,  ISTKI-.  M  F.  NT. 

1098.- — L'art.  3,L.  28niv.  an  XIII,  portail  que  le  recours 

sur  la  Caisse  d'amortissement  n'était  assuré  qu'à  la  charge  par 
les  déposants  de  faire  enregistrer  dans  le  délai  <le  cinq  |ours, 
au  bureau  de  l'enregistremenl  du  lieu  de  la  consignation,  les 
récépissés  délivrés  par  les  préposés.  Le  droit  d'enregistrement 
sur  ces  récépissés  était  fixé  à  un  franc. 

1099. —  Celte    prescription    n'avait   aiieun    caractère  fiscal; 
elle  constituait  simplement  un  système  de  contrôle  des  dépôts, 
et  aucune  amende,  aucune  pénalité  fiscale  n'étaient  encourues 
dans  le  ims  où  le  récépissé  n'avait  pus  été  enregistré  ou  l'a 
été  après  l'expiration  du  délai.  La  loi  du  -'•  avr.  1833,  en  o 
nisant  le  contrôle  des  récépissés,  n'a  pas  reproduit  ces  disp 
tions.  Elle  a  remplacé,  au  point  de  vue  de  la  force  libératoire 
du  titre,  l'enregistremenl  par  un  visa  donné  gratis  par  le  fonc- 
tionnaire ou  agent  administratif  chargé  du  contrôle    art.  I 
et  7). 

1100.  —  Quoi  qu'il  on  Boit ,  les  récépissés  de  la  Caissi 

dépôts  et  consignations,  lorsqu'ils  sont  présentés  volontaire- 
ment à  la  formalité  ou  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  mi 
devant  une  autorité  constituée,  deviennent  passibles  d'un  droit 
d'enregistrement, el  ce  droil  continue  à  être  le  droit  ti\ 
par  la  loi  du  28  niv.  an  XIII,  porte  à  2  IV.  lises  par  l'art.  S,  I.. 
IS!  niai  1850,  el  enfin  à  :>  IV.  fixes,  tarif  actuel,  par  l'art,  i.  I.. 
28  févr.   IS72. 

1101.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  le  notaire  qui  men- 
tionnerai! dans  un  acte,  sans  les  avoir  lait  préalablement  enre- 
gistrer, des  récépissés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
Commettrait  une  contravention  a  l'art.   iJ.    L.    29   iVnn.   an    VII. 

—  Trib.  Amiens,  24   févr.   1842,  Allart,  [J.  enreg.,  n.  12 

—  Trib.  M  on  la  ii  ban.  I9déc  isi:>,  Godoffre ,  J.  enreg.,  n.  1341  i 

—  Sol.  5  juill.  1873,  Dict.  enreg.,  v«  Caisse  de$  con- 
signations, n.  lis,  —  Contra,  Sol.  :t  févr.  isi'.»  (rec.  Rolland, 
n.  7929).  —  V.  suprà,  v  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre, 
n.   305. 

1102.  —  Par  contre,  le  receveur  de  l'enregistrement  ne 
pas  être  considère  comme  une  autorité  administrative  lorsqu'il 
l'ait  des  actes  d'administration  pour  une  succession  vacante  cl 
il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  à  la  formalité  le  récépissé  qui  bu 
est  délivre  par  la  Caisse  lors  du  dépôt  des  tonds  disponibles 
d'une  succession  vacante  ^Inst.  gén.,  u.  2598,  n. 


■ 


*     ■• 


I  lot. 


I  104 

qui 
I  lu  > 

fermant   pu 

1  106. 

. 

1 107.  1 
I..  28   ..,-.  1816 

arrêt   du    I  i    . ,  r.    I- 
nient   de   la  de,- 

frim    an  Vil.  qui  a  aut 

renl 

1836    I  ,  n.  lot 

1108.  I 
sèment  limit 
charge  au  profit  de 

Il    qui    1: 

ée  dans  l'acte  ,!■ 
par  des  tiers 
ment ,  quitl 
le  droit  dont  el 
min.  tin. 

1  109.        Ma  - . 
charges  do 
émanées  des  or 
décharge,  dans 

non  seulement  la  I  :  •»» 

encore  celle  d 

que   par  \'o;e  d' 
motive,'   t\>\ 

cia  . 

oit  cette 
•i.  1712). 

1  I  10. 
où  le  vendeur 

immeuble;  s  •l*f,,l 

dro 

Mil. 

forme  ,! 
nel  i 

Trib.    \ 

|s  iO 

enreg.,  n.   I7.*î 
n.  1 7930,  l 

1112, 

l  l  13. 

chai 


- 


::>•*_ 


I  1 1  • 


I  I  1 


»««  à  te 

i   dut    fvdfwit 


•  in.    Il 


III'. 


I   I  I 


III** 


III' 


1  *>  1 

II:" 

<|ue  te  r.-r 

1   part» 

is  te  pm  ' 

'.      ■■•.> 

• 


IIJI 


1  I  2  J 


par 


W'ITKK    II. 

TIMBRE. 

ïu  timl 
brun,  an  \  Il , 


1 1  a 

- 


-  ir  la 
\  .  Dec.  mm.  fin..  !_' 


un  timbre 
lie 


'  comme 
I     Liculien 

I  i  .•  ,  loi  (!>•  1  Mf..i  eml 

c,  louU 
•  !•■  déniera  publioi 
■  dont  ils  Boni 

bien  qu'étant  un  dtublis- 
•  propre  et  distincte  de  celle  de 
pas  moine  une  administration  publique, 
son)  portée,  ohaque 
ir  public  --   I 
ons,    -    64.1.183,  P  I  ; 

5.  65.1.179,  P   «....il 
l  i  'j;>.       ||  i  i  que  lea  [ir'-p. .>.-s  de  1 1 

nptablee  de  deniers  publics 

;  quittances  dé  ur  h  st  i  >  ici  d< 

ii.>i\.'nt  être  revêtus  'In  timbre  de  ~»  cent.     -  Dec. 

lin.    if  oct.  1868    Insl.  gén.,  n.  -' I  1 1  i -' .  Garnier,  Rép. 

-     Insl    .  ■■n.,  n.  j:  . 
des  dépôts  el  consignations,  30  juill.   i 

1126* —  Onl  i  Salement  reconnus  assujettis  au  timbre 

s  des  cautionnements  Boil  provisoires, 

léflnitifs  que  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  ver- 

des  dépôts  et  consignations  comme  garantie 

.1.-  l'exécution  de  leurs  <  ents  envers  l'Etat.  —  Dec.  min. 

1887,  précitée.  —  V.  suprà,  n.  194  <'i  s. 

1  127.       ...  i  de  dépôts  ''n  numéraire  de 

adjudicataires  de  fournitures  <»u  de  travaux 
opt.  pub  1872,  n.  421. 

1128.       ...  Les  récépissés  délivrés  aux  communes  qui  uni 
empruntée  la  caisse,  pour  constater  le  paiemenl  d'annuités, 
..n  de  coupons  ou  le  remboursement  d'obligation.  —  Garnier, 
■ .   I  -3°. 
1121).  —  ...  I.  pissés  délivrés  dans  lea  mêmes  condi- 

ir  constater  le  remboursement  de  prêts  en  compte  cou- 
•  I  irnier,  n.  i-236-40. 
1190.  —  Toutefois,  l'application  du  timbra  de  2>  centimes 
doit  rictement   limitée  aux  quittances  et  récépissés  de 

tommes;  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  récépissés  délivrés 
p"ur  dép  garantie  effectués  bd  rentes  ou  valeurs.  Ces  re- 

stent Boumia  au  droit  de  timbre  ordinaire  —  Dde. 
mio.  fin.,  M  oct.   1865,  précitée.  —  V.  infrà,  n.  1142. 

1131a        D'après  une  opinion   qui  s'était  manifestée,  une 

distinct!)  I  a  « ; t . 1 1  > I i r  pour  le  cas  où  la  •  des  dépôts 

-  n'agirait   plus  comme   une  administration  pu- 

blique  mais  comme  un  établissement  particulier  recevant  les 

dépi  ou  râleurs  aoil  volontaires,  soit  forcés,  qui  lui 

ries  particuliers.   Dans  cette   hypothèse,   les  récé- 

lu'elle  délivre  n'auraient  plus  le  caractère  d'une  quit- 

tte  de  deniers  publics  ;  ils  constitueraient  une  simple 

quitl  Ire  particuli  luiettie  par  l'art.  18,  L.  ^:t  août 

au  tunlirr»  de  l<»  centimes  lorsque  la  somme  déposée  ex- 

10  fr. 

1  132.  —  Cette  interprétation  avait  été  confirmée  à  mainte! 

fient  en  ce  qui  concerne  les  récépissés  à  talons 
délivrés  aux  déposants   ordinaires.  —   (jarnier,    lî</>.  gén.,  v ■■ 
lépôù  ■  i  consignations ,  a. 
1  \'-i'l.    -  ...  I.  versements  effectués  par  le 

pal  de  Paris  des  indemnités  d'éviction ,  expro- 
,i]  dépossession  de  terrain. 
I  134.     -  ...  Lea  récépissés  délivrés  aux  trésoriers  des  inva- 
la  marine  pour  le  versement  du  produit  des  successions 
dans  les  colon ii 
1135.  —  ...  Les  récépissés  des  sommes  à  la  Caisse 

••t  provenant  des  retenues  effectuées  par  suite  de  prélèvement 
sur  !■  ments  des  employés  de  la  prélecture  de  la  Seine, 

ire  de  police  el  de  l'octroi  de  Paris  pour  pensions 

1  I  •*><».  —  ...  I.  g  pmmes  provenant  de  rete- 

traitements  des  employés  et  ouvriers  de  l'imprime- 
ir  pensions  de  rel  raite. 

1I:>~-       ...  Les  rér.  provenant  de  rete- 

sur  les  émoluments  <\<^  porteurs  de  contrainte  du 
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département  de  la  Seine  pour  la  consl  I  ut 
secours. 

1  l'.lH.        ...  Lis  récép 
munes  nu  établi  se  ment    publies  qui  vi 
.1  leur  dii  posil  ion> 

1189.       ...  Lee  réoépissi  itanl  le  vi 

H.  r  du  oorps,  de  fonds  de  masse  d'homn 
successions  il''  militaire 

pév.,   M.    i  i'.H). 

11410.  —  Mais  oette  distinction  n'a  pas  prévalu,  l 
précitée  du  ministre  des  Finances  V.  supra,  n.  1129 
les  récépissés  délivrés  par  1 1  I  des  dépôt 

au  timbre  de  28  centimes.  Cette  décision  est  app 
ractère  qu'il  y  a  lieu,  suivant  le  ministre,  d'attribué 
des  dépota  et  a  ses  préposés,  considérés  comme  i  >mptabl< 
deniers  publics  même  à  l'égard  des  Bommes  dont  les  particu 
effectuent   la  consignation  ou  le  dépôt  soit  à  titre  obi 
soit  &  titre  volontaire.  Par  application  de  cette  décision ,  le 
(■«•pisses  délivrés  par  la  <  laisse  des  dépôts  sont  frappés  du  timbre 

de  2o  centimes.  Il  en  est  ainsi  notam ni  dans  les  cas  énum 

supra,  n.  1132  à   H39. 

1141.  —  Le  même  timbre  s  été,  en  conséquence,  appliqué 
aux  récépissés  délivrés  aux  notaires  pour  constater  1rs  v< 
ments  deB  sommes  qu'ils  reçoivent  en  dépôt.  —  (lire  dir.  g 
21  avr.  1891    J.  enreg.,  n.  23401).  -    V.  tuprà,  a.  828  et  s. 

1  142.      \j>'  timlin'  de  H'  centimes  est  applicable  a  toutes 
quittances,  qu'il  B'agisse  de  dépôts  de  sommes  ou  de  titn 
valeurs;  en  effet ,  la  loi  du  23  août  i  st  i  n'a  pas,  comme  la  loi  de 
1865,  limité  l'application  du  timbre  de  10  centimes  aux  Beules 
quittances  de  Bommes  (V   suprà,  n.  1 1  - 1  *  »  ;  elle  l'a  prescrit  au 
contraire  pour  les  reçus  de  titres  ou  objets,  quelle  que  suit  la 

valeur  île  ces  titres  OU  objets. 

1142  bis.  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  les  récépissés  dé- 
livrés par  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  Boni  exempts  de 
tous  droits  de  timbre.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'ils  ont  le  caractère 
de  pieees  d'ordre  ou  de  quittances  de  comptable  à  comptable. 

Mais  ils  doivent  contenir  l'indication  de  cette  destination. 

1 14i{.  —  Tel  est  le  cas  où  la  Caisse  délivre  au  caissier  cen- 
tral du  Trésor  un  récépissé  constatant  le  versement  des  rete- 
nues opérées  par  suite  d'opposition  sur  les  appointements  el 
salaires  i\r^   militaires  et  employés  de   l'Etat.  —  damier,   / 
pér.,  n.  4236. 

1144.  —  La  môme  solution  s'applique  aux  récépissés  déli- 
vrés au  trésorier  de  la  Chambre  des  députés  pour  versement 
des  retenues  opérées  par  suite  d'opposition  sur  l'indemnité  des 
députés  ou  les  traitements  des  eraploy 

1145.  —  ...  Aux  réoépissés  délivrés  à  l'agent  comptable  de 

l'Imprimerie  nationale  pour  versement  des  retenues  par  suite 
d'opposition  sur  les  traitements  et  salaires  des  employés  el  ou- 
vriers de  l'Imprimerie  nationale. 

1140.  —  ...  Aux  récépissés  constatant  le  versemenl  par  l'a- 
genl  comptable  de  l'Imprimerie  nationale  des  cautionnements 
Iles   adjudicataires,  ce  dépôt   constituant   une  simple  mesure 

d'ordre  el    le    versement   du    cautionnement    entre   les  mains  de 

l'agent  comptable  ayant  déjà  donné  lieu  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  timbré. 

1147.  —  ...  Aux  récépissés  des  sommes  versées  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  comme  produits  des  successions 
vacuités,  ventes  d'objets  Bai  sis  aux  greffes  el  cautionnements 
de  liberté  proi  isoire. 

1  |  \h.  —  ...  Aux  récépissés  et  aux  quittances  constatant  soit 
le  versement,  soit  le  retrait,  parle  gardien  chef  des  maisons 

d'arrêt,  des   sommes    provenant,  à   quelque   litre  que   ce   soit, 
des  détenus  el  que  le  régime  intérieur  des  prisons  leur  on 
de  versera  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  DéO.  min. 
fin.,  7  mars  et  30  OCt.  1878    I  ■  irnier,  li  ■  I  'I  • 

ll^i).  __  ...  .\ux  récépissés,  effectués  par  les  agents  comp- 
tables des  maisons  d'aliénés,  des  BOmmes  trouvées  sur  les  pen- 
sionnaires  de   la   maison.—   Soi.   86  l'evr.    1878     'iarnier.   Il' p. 
..  n.   1-491). 

1150.  ...  Aux  récépissés  délivrés  aux  percepteurs 

contributions  directes  qui  versent  le  reliquat  frappe  d  opposition 

du  pris  des  ventes  mobilières  auxquelles  il  s  t'ait  procédi 

Même  sol. 

1  151.  —  ...  Aux  récépissés  constatant  les  versement 
tués  par  les  caissiers  des  eusses  d'épargne  pour  achat  de  rente. 

compte-courant,  etc.,  ainsi  qu'aux  quittances  pour  retrait  de 
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depuis  lequel  ils 

lli'   Util'   | 

lo  continuer, 
irlii  de  l'expira 
produit  .i  du 

.  anl  lu  demande  de 
ti  lilioni 

ù  une  demando  de  paiemenl  es)  ro- 
i  par  défaut  de  jusli 
i'mi  que  le  dépôl  contint 

I  l  T  r>  loi  dont  noua  analysons  lea  pointa 

ilièrement  d 

■  i  m  certaine  •  m< 
i  ni-  d'indiquer  tous  les  trois   mois  pour  quela 
-  doit  cesser  dans  le  tri -in-  sui 

I  1 7(».       I  .    >8  ni  ensuite  l<  la  et   les 

dite  du  Ban  judiciaire,  a  l'effet  d'arriver 

le  dépôt  par  voie  de  déchéance  con- 

procédure  est    suivie  car  i 

Imui.iI  de  bailliage  dans  le  ressort  duquel  elle  fonc- 

luverlure  du  ban  judiciaire  peut  être  demandée  au  boul  de 

à  partit  du  dernier  jour  du  mois  du  dépôl  ; 

■  être  prorogé  de  20  années,   lorsqu'une  partie 

inde  que  la  garde  continue  en  justifiant  que  la  raison  d'être 

■  tu  dépiM  subsiste. 

\|.  Oture  du  ban  judiciaire,  la  publication  du  jugement 

de  ■■  ntraine,  pour  les  parties  inti  .  la  perte  de 

iurs  contre  de  l'Etat,  qui  acquiert  ainsi  la  libre 

m  du  dépôt. 

1 177.  —  Enfin,  une  section  deuxième  de  la  loi  prussiei b( 

i    êe  aux  conditions  dans  lesquelles  les  tribunaux  de  bail- 

peuvenl  être  constitués  gardiens,  à  titre  provisoire,  de 
.  râleurs  el  objets  précieux  donnanl  lieu  a  contestations 
inl  eux:  elle  fixe  le  régime  de  ces  dépôts  el  trace  les  ri 
luxquelles  leur  restitution  esl  subordonnée. 

§  2.  Bbloiqub. 

1178.  I.  \  générales.  —  L'administration  actuelle 
d'amortissement  el  des  dépôts  el  consignations ,  en 
omprend  deux  établissements  distincts  mais  placés 

I  autorité  d'un  même  fonctionnaire,  qui  est  le  directeur  gé- 
sorerie  el  de  la  dette  publique.  Elle  est  une  dé- 
pendance du  ministère  des  Finances    L.  15  nov.  1847,     rt.  3; 
,!.  30  mars  1849,  art.  1  el  30  , 
I  170.—  Bien  que  laquestion  n'ait  pas  été  formellement  tran- 

-  tribunaux,  on  admet  généralement  que  ces  deux 
ments  n'onl  pas  de  personnalité  juridique  spéciale,  mais 

ilemenl  une  annexe  du  Trésor  public.  —  Giron,  Droit 
Iratif,  i.  1 ,  n.  58 

1  iso.        La  surveillant d  esl  confiée  à  une  commission 

composée  de:  I"  un  représentant  nommé  par  la  Chambre;  2°  un 

leur  nommé  par  le  Sénat;  3°  trois  membn  jnés  par 

mmission  de  surveillance  qui  l'ail  elle-mémi 

Lérieur;  maisiln'esl  applicable  qu'après  approbation 

m. -ni  en  vigueur  esl  du  27  nov.  1 8  i 

ipprouvé  pai  royal  du  26  décembre  de  la  même 

I  1SI.  --  lui  dehors  de  l'administration  centrale,  la  caie 

ments  des  préposés  qui  Boni   Les  conservateurs 

Lhèques  lu  2  nov.  1848,  art.  15,  16,  19  . 

1 182,  dette  publique  consolidée  de  Belgique  comprend 

3  p.  n  0  el  la  renie  3  1/2  p.  0/0,  <  ette  der- 

.   Une  dotation  annuelle  de  20  cenl . 

liai  nu minai  leur  est  affectée;  les  dettes     3  I  2 

-  lorsque  le  cours  ne  dépasse  pas  le  pair;  les  fonds 
qui  n'onl  pu  leur  destination  a  cause  de  l'élévation  des 

i  •   sor. 
Au  ;tl  déc.  1889,  le  capital  non  amorti  des  dettes  auxquelles 
attribuée  une  dotation  d  amortissement  B'élevail  à  1,751,699,607 
fraoi  iir  : 
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En  3        p.  it  0.... 

En  3  1/9  p.  0/0,  1  .... .     i:i 

En  3  1/2  p.  i»  «»,  2     série. , .  00 

En  3  i  .'  p.  0/0,  3  198, 

(  lompte-rendu  û  la  chambre  des  repré  enl  u 

1  IH'.l.  —  La  i 
positaire  légale  ;  elle  représente  l  Elal  dé]  \ .  /• 

belges,  \  °  Consignations. 

I  IN'i.        Les  '  "u  igm o    qu'elle  i 

consignations  administratives  el  coi  i. 

principales  consignations  administratives  sonl  les  i  uutionnen 

des  adjudicataires  el  des  concessionnain 

le  compte  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  commun*  que 

ceux  des  comptables  et  autres  agents  des  administi  - 

ques;  ces  cautionnements  Boni 

miles  aux  consignations  en  vertu  de  l'art.  '.  L.   la  n 

Les  cautionnements  des  adjudicataires  donnent  lieu    ■ 

vrance  d'une  reconnaissance  a  Lai |ui  est  remise  à  l'admini 

lion  compétente  el  dont  cette  dernière  délivre  copie  au  litu 
ou  à  son  bailleur  de  fonds  pour  servir  de  litre  (A rr.  roy.  du  21 
déc.  1868,  art.  2  et  3  .  Quant  aux  cautionnements  de  comp  i 
el  autres  agents,  ils  Boni   versés  chez  les  agents  du  caiss  ■ 

l'Etat  (Banque  nationale,  V.  m/rd,  n.  1194    | •  le  compte  < 

Caisse  des  dépôts  el  consignations,  et   inscrits  au  grand  livre 
des  cautionnements  tenus  par  cette  caisse   Ait.  roy.  du  l(| 
1868,  art.  189  et  19 

1185.  --  Les  cautionnements  d'adjudicataires  el  concession- 
naires de  travaux  publics  sont  fournis,  Boiten  numéraire,  boîI  en 
fonds  nationaux  calculés  à  des  taux  fixés  par  décisions  du  mi- 
nistre des  Finances  qui  doivenl  rire  publiées  au  Moniteur  officiel 
[Ait.  ro\ .  2  no\ .  1848,  art.  23  el  s.;  15  nm .  1849,  art.  109  el  b.; 
23  juin "1851,  6  déc.  Ins.'.  22  déc.  1862  .  -  V.Pandectes  belges, 
v°  Cautionnement  des  adjudicataires 

118(î.  —  Quant  aux  consignations  judiciaires,  elles  sonl  di- 
visées, comme  en  France,  en  consignations  volontaires  ou  for- 
cées, et  en  consignations  légales  ou  judiciaires,  c'est-à-dire  pres- 
crites par  une  disposition  de  loi  ou  par  une  décision  de  justice. 
Nous  ne  donnerons  pas  la  nomenclature  de  ces  consignations  qui 
sont  analogues  à  celtes  donl  nous  avons  examiné  les  diversi 
légories  pour  la  France.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  comme 
donnant  particulièrement  lieu  à  consignation  en  Belgique  les 
fonds  d'absents,  les  cautionnements  à  fournir  en  matière  d'assu- 
rance, en  cas  de  faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  les  produits 
des  anciennes  saisies  réelles  du  Hainaut ,  les  cautionnements  en 
garantie  de  droits  de  succession  L.  27  déc.  1811  .  les  fonds  des 
mineurs  el  interdits  dont  les  cou-fils  de  famille  ordonnent  le 
versement,  en  attendant  l'emploi  (L.  16  déc.  is.'ii  ,  ,  ornes 

versées  dans  le  cours  d'une  procédure  en  reddition  décomptes, 
Boit  â  titre  de  cautionnement  par  le  rendant  compte,  soil  à  titre 
de  consignation  du  reliquat  dû  par  ce  dernier. 

1187.  —  La  caisse  peut  aussi  recevoir  des  dépôts  purement 
volontaires,  mais  seulement  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
Finances. 

1188.  -    La  Caisse  'les  dépôts  est  également  chargée  :  i 

la  gestion  des  fonds  de  la  caisse  générale  d'éparg i  di 

traites;  elle  a  la  garde  'les  valeurs  appartenant  à  cet  étab 
menl  el  est  chargée  de  pourvoir  aux  réalisations   L.  16  mai  t  8<  », 
art.  30;  L.  I"1  juill.  1869  et  15  avr.  1884  :  une  partie  des  fonds 
disponibles  <lc  cette  origine  peut  être  employée  en  prêts 

l.    15  avr.  1884  . 
2°  De  la  gestion  des  deniers  de  la  réserve  du  fonds  communal 
(Arr.  roy.,  3  févr.  1864  , 

1 189.  —  II.  Versenu  nts.  —  Les  versements  sonl  opén 

la  caisse  générale,  soit  chez  les  conservateurs  des  hypothèques, 
ses  préposés  (V.  suprà,  n.  M*i  ■  Us  donnent  lieu  a  la  sous- 
cription d'une  déclaration  <pii  doit  contenir  les  mêmes  indications 
que  celles  dressées  en  France.  De  même,  les  pied--  justificatives 
de  la  consignation  doivenl  être  remises  à  l'appui  du  versement 
(Cire.  min.  lin.,  -2\  mars  1831 

Une  reconnaissance,  ou  récépissé  à  talon,  est  remise  au  d 
sant  el  doit  cire  visée  pour  contrôle.  Ce  récépiss  sempl  de 

timbre  el  d'enregistrement    L.  28  déc.  1867,  art.  s 

1190.  —  III.  Intérêts.  —  Les  sommes  déposées  produisent,  en 
général,  désintérêts.  Elles  sent  cependant  improductives  dans  les 
cas  suivants  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  capitaux  payés  à  un 
créancier  OU  à  son  avoué  pour  Irais  dt>  procédure,  en  exécution 
d'un  jugemenl  ou  d'une  exécutoire  de  dépens   Cire.  min.  fin., 

Kkpkhtoirk.  —  Tome  Vlll. 


I  101 


1 
I  102. 


1  l'.tH.        IV.   N 

••I  doi 

1104.  / 

■  i  l.i  Ban  nie  • 
di  -  i 

.    .il!.    Il    .    L< 

metti 
l'emp 


I 

i  195. 

de  dt'*|i 
Lionnanl 

propre  et   in 

ment    p  •    v  *n- 

tion 

pin' 
1106. 

oïl    en    \ 

étab 
muni 

de 
de    ■ 

,    •  .  - 

1  1  «»T. 

chel 

lie.- 
slir\ 

11!»^ 

1 

IliM».  1 

ndanl  d 
ire. 


- 

•   <14pMB 

-    - 


VIII. 


ut.tMpH 


t 


rtffi.  i 


t-Bner 


- 
eoaunun 


MI 

•\f  poun 


■ 


M  «ur»  r  '  •  •".-.. 

ci  ■!•• 
131 

COOf 

«II-  _  < 


. 


entu<. 

souverain 

■-.•»; 


t"  ' 


T.' 
M' 


- 


\     r»i''5|  if,',     i 


Mm. 


;-  ■ . 


la  le 


; 


\X'K 


l  <* II  1  •  '  |  ■  l 

on  rôle 


121  M». 


montant  d< 

. 
Ii«  qui  Hi  inque  d'  \n 

i  ouvert  non  ;  enfin , 

i 

i 1  direct 
péral  •  ■!■  clives  de 

■ni  lieu  lea  i"i>  : 

ii  vertu 
,  décret  du  Lord  •  ihancelier, 
,  ou  lea  part  ies  intëi 
leulemenl  lorsque  l'oe*  ountanl 

officiellement  l'opportunité 

1210.  Pour  lei  versements.  Vaccountant  riait 

ii  l'ordre  ou  décret  du  juge  et  enjoignant 
la  Banque  d'Angleterre, 
tnttint  g  celui  de  la  partie  d<  dans 

il  était  délh  partie ,  à 

■  :i  avoué .  et  le  versement  preaoril  • 
,  l'autre  d'entre  eux  sur  la  production  de  ■ 

»  de  la  Banque  un  bor- 
dI  que  l.i  formalité  du  vertement  avait 

.H  était  ensuite  remis  a  Vaccountant  gênerai 
un  bureau  Bpécial  nommé  Report  offt 
untanl  gênerai  où  il  était  réuni  au  certificat  sus-énoncé. 
du  bordereau  de  versement,  \'accountanl  gênerai 
■il  un  Becond  certificat  qui  valait  décha 
dernier. 

1211.  Quant  ; 1 1 1 x  retraits,  ils  étaient  effectués  périodique" 
ur  les  besoins  fixes  des  intén  là  diverses  époques, 

joins  extraordinairement  constatés.  La  nécessité  de 
signalée  par  une  requête  adressée  soil  au 
l'un  d(  urs  suivant  l'importance  des 

avail  Btatué  sur  ladite  requête,  la  partie 
il  la  décision  du  juge  avec  la  requête 
■  il  par  lui  reconnues  régulières,  l'oe- 
il délivrait  un  cheek  de  mandat  a  vue  ou 
h  de  la  contresignature  du  greffier  ou  juge  qui 
lonné  le  paiement  :            ur  le  vu  de  ce  cheek  que  la 


par  an. 

ibl*s,  a 
au  moins  en  p  ne- 


inque  pa  ■ 
112 12.         \i 


ujourd'bui,  des  formalités  analogu  complis- 

■  tisse  de  la  chancellerie  ou  le  Chancery 

supprimée,  et  lea  fonds  litigieux  ou  appartenant  aux 

ml  administrés  par  un  paveur  général  responsable 

•  ii'.  sou  rantiede  l'État, lequel  versealaban- 

a  un  compte  ouvetl  à  son  nom  les  sommes  qui 

opérations  du  payeur  général  sont  pla- 

•-fit  celles  de  Yaecountanl  gênerai  sous  la  haute 

la  direction  morale  du  lord  chancelier;  ancun 

un  retrait  ne  | vent  être  effectués  Bans  un  or- 

i  du  Lord  Chancelier  ou  de  l'un  d<  seurs 

déterminés    L.  6  août  1812,  35-36  Vin.,  c.  M  .  — 
D    '    nnat'n  de  t administration  française,  v° 
rignations    Administration  comparéi 

Iran:. 

1213.  —  I.  !\  .  —  La  loi  du  17  mai  1803,  n. 

in  a  toute  l'Italie  l'institution  de  la  Cassa  dei  dispo- 
estiti  q  n  vertu  d'une  loi  du  30  juin  1857 

rie.  i  iette  Ca 
public  anal  elui  de  la  Caisse  des  dé- 

.  Indépendamment  de  l'adminis- 
tionnant  dans  la  capitale  du  royaume,  il  do- 
ns chaque  autre  vil  trouvail  une 
publique  ou  dans  toutes  autres  villes 
iii  utile  de  déterminer. 

1214.  e  loi  du  il  août  1870a  modifié  l'oi 
primitive;  elle  a  supprimé,  en  même  temps  que  les  di- 

-  de  la  dette  publique,  les  caisses  clés  dépôts 
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établies  auprès  de  chacune 

une  cai    a  unique  dei  dépôt  s  et  des  pi 

rection  de  la  dette  donl  le  i  ;  >tne  ;  il  n 

1rs  pro\  incea .  | r  leservii 

sentant  i  ou  prépo  ■  ■  ■.       V.  Infrà  .  n.  I  219. 

1215.  —  Kniin.  une  dernière  loi,  celle  du  i 
.'',  79,  ~"  série,  en  instituant  l< 

quelques  règles  i velles  pour  l'administration  de 

dépôts,  notammenl  en  ce  qui  concei  ne  sa  re| 
provinces.    Le  règlement  actuellement  en   vigueur  i 
m  prat  iq le  ces  lois  est  celui  qui  .i  été  appi 

-   du  9  déc.  1875,  n.  281  rie. 

1216.  —  La  l"i  précitée  du  l  ?  mai  186 
ciiissi's  de  dépôts  ri  prêts  sous  la  garantie  de  I  I 
tu  rite  du  ministredes  Finances  et  du  Trésor;  ma 

Bervèrenl  pas  moine  un  certain  caractère  d'au! mie  que 

encore  In  caisse  actuelle;  c'esl  ainsi  qu'elle  a  un 

nistration  el  une  commission  de  surveillance  qui  lui  Boni  propres 

(V.  infrà,  m.  1220  ,  Néanmoins,  elle  :>  de  nombn 

avec  la  comptabilité  de  l'Etat.  —  V.  Ravenna-i  ontabilita  *i<  stato, 

Milan,  1889. 

11*17.  —II.  Administration. —  La  Cai--''  des  dépôts  el  p 
est  administrée  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite,  assisté  'l'un 
conseil  d'administration  composé  de  huil  membres  nommés  par 
décret  royal,  sur  la  présentation  des  ministres  de  l'Intérieur,  des 
Finances,  du  Trésor,  des  Postes  el  Télégraphes.  Le  conseil  déli- 
bère -m-  les  objets  les  plus  importants,  t ••! s  que  demandes  de 
prêts,  emplois  de  fonds,  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  frais  d'ad- 
ministration ,  ''le. 

1218.     -  L'administration  centrale  comprend  un  nom- 

breux personne]  composé  de  chefs  de  division,  chefs  de  section, 
secrétaires,  sous-secrétaires ,  commis  d'ordre,  etc.  Il  y  a.  en 
outre,  un  caissier  qui  esl  en  même  temps  caissier  de  la  dette  pu- 
blique, el  un  service  de  contrôle  présentant  'I'1  l'analogie  avec 
celui  t|ui  a  été  établi  en  France  par  la  Ici  de  1833  Règl.  de  la 
Cassa  'M  depositi  et  prestiti,  9  déc.  1875,  art.  .'t  et 

1219. —  Dans  les  provinces,  la  Caisse  esl  représentée  par 
les  intendants  des  Finances,  qui  reçoivent  el  administrent  les 
pots  ei  procèdenl  à  leurs  remboursements,  lorsqu'il  \  a  lieu, 
délégation  'le  l'administration  centrale  dont  l'autorisation  i 
table  n'esi   nécessaire  que   lorsque  la  somme  à  rembourser  est 
supérieure  à  10,000  IV.  Les  intendants  tiennent  'les  livi 
ciaux  pour  le  service  de  la  Caisse  'tes  dépôts  el  prêts.  Ils  four- 
nissent à  l'administration  centrale,  pour  leurs  opérations, d< 
levés  en   cours  d'exercice  et   un  compte-rendu  général  chaque 
année.  Ces  opérations  se  soldenl  avec  l'administration  centrale 
au  moyen  de  l'émission  de  mandats  sur  le-  trésoreries  provin- 
ciales. 

1220.  —  III.  Surveillance.  —  L'administration  de  la  <  laisse  des 
dépôts  ci  prêts  esl  placée  sous  la  surveillance  'l'une  commis 
chargée  dexaminer  toutes  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration avant  de  les  adresser  au  ministre  'les  Finances,  i 
commission  se  compose  de  :  trois  sénateurs  nommés  par 

Trois  députés  choisis  par  la  Chambre, 

Trois  conseillers  d'Etal  désignés  par  le  président  du  Conseil 
d'Etat, 

l'n  conseiller  à  la  cour  des  comptes  nommé  par  le  président 
de  la  cour. 

Elle  choisit  son  président  parmi  ses  membres. 

1221.  —  IV.  Attributions.  -    La  Caisse  des  dépôts  el  i 
reçoil  des  dépôts  obligatoires  el  même  des  dépôts  purement  vo- 
lontaires. Les  dépôts  obligatoires  sont  ceux  que  prescrivenl  des 
lois,  règlements,  décisions  judiciaires  ou  administratives,  et  com- 
prennent des  catégories  à  peu  près  analogues  à  celles  êtablii 
France.  Les  dépôts  sont  reçus  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
mobilières   titres  de  la  Dette  publique,  actions,  o 
Ils  doivenl  être  précédés  d'une  déclaration  souscrite  par  le  dépo- 
sant et  à  l'appui  de  laquelle  sont  remis  tous  les  documents  de 
nature  àen  justifier  l'opportunité.  Le  déposant  reçoit  de 
une    cédule     polizza)  .  autrement    'lit   un    récép 
esl    soumise    à    un    droit    de    I    t'r.    20    pour  timbre   et    enr 

t  rement. 

1222.    -  La  Cassa  dei  depositi  et  prestiti  est  chu 
gestion  des  fonds  de  plusieurs  services  spéciaux.  Les  principaux 
sont  : 

1°  Service  de  l'affranchissement  des  prestations  dues  aux  < 
morali  (corporations  religieuses  el  autres,  D     .  18  mars  18 
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\       ru  historiqu 

1 .  -  L'idi  de  l'institution  de  I  ides, 
i  pour  but  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  par  des 

-  aux  élèves  assidus  el  des  secours  don- 
ridigents ,  revient  à  l'initiative  pri\  ■ 

2,  i      1849,  quelques  compagnies  de  la  garde  nation 

l'encourager  l'instruction  des  enfants  pauvres 
■nr-  quartiers,  eurent  l'idée  de  fonder,  à  l'aide  de  souscrip- 
ms,  une  caisse  des  écoles,  la  première  que 
1  sultate  obtenus  furent  concluants, 

province  suivirent  l'exemple  donné. 
.'{.       En  1867,  M.  Duruy,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
reprit  de  généraliser  l'institution, 
'i .  -  Alors  intervint  la  loi  du  n>  avr.  1867  dont  l'art.  15 
ainsi  conçu  : 

Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
i,  peut  créer,  dans  toute  commune ,  une  caisse  di 
desl  >ui    -      el  b  faciliter  la  fréquentation  de   l'école 

des  récompenses  aux  élèves  assidus  el   par   des  secours 

i    nts. 
Le  revenu  de  la  caist  apose  de  cotisations  volontaires 

.•t  >li  subventions  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'Etal . 
Kilo  peu  oir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  dons  et 

Plusieurs  communes  peuvent  êtreautonsi  réunirpour 

i  .-i  l'entretien  de  cette  cais 
Le  Bervice  de  la  caisse  des  écoles  ''-t  fait  gratuitement  par 
rcepteui , 
.">.  —  La  l"i  précitée  fut  suivie  de  l'instruction  générale  du 
i  j  mai  de  la  même  année,  dans  laquelle  le  ministre  insiste  Bur 
|ue  la  caisse  des  écoles  peut  et  doit  procurer. 
M.  Duruy  B'exprimait  en  ces  termes  : 
H  ne  BufBt  pas,  par  exemple,  en  de  certains  cas,  d'ouvrir 
gratuitement  à  un  enfant  la  porte  de  l'école  :  l'expérience  prouve 
que  bi  aucoun  d'enfants  qui  y  Boni  admis  à  cette  condition  se 
mt   d'y  paraître,   ou    y   paraissent  si   irrégulièrement 
n'en  profitent  réellement  pas.  Cela  tient  à  plusieui 

peut  faire  disparaître  :  le  besoin  qu'onl 
■    des  services  de  leurs  enfants;  la  caisse  ne  peut-elle 
eur  allouer  ours  a  la  condition  de  l'envoi  régulier 

niants  à  l'é  liants  manquent  de  vêtements;  no 

peut-elle  leur  en  donner?  Ils  n'ont  pas  le  moyen  de  so  procurer 
du  papier;  ne  peut-elle  leur  en  fournir?  Ne  peut- 
•  t  [par  quelques  dons  les  enfants  les  plus 
order  des  prix  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  le 
•d  municipal  alloue  une  certaine  somme,  ou  en  doubler  la 
ir;  aider  écriâmes  familles  à  payer  l'         je;  donner  à  l'ins- 
tituteur lui-même  soii  une  gratification,  Boit  les  livres  dont  il 
i  [mur  l'instruction  d  s  ou  la  sienne  pro- 

ou  en fli        .    rire  en  son  nom  a  des  recueils  périodiques 
qui  le  tiendraient  au   courant   des  méthodes  nouvelles  et  des 
■  i 
icupant  d'arriver  à  créer  les  ressources  nécessaires 
atteindre  le  but  proposé,  il  ajoutait  :  «  Ces  établissements, 
qui  devront  I  pà  l'initiative  privée,  n'ont  besoin  que  d'un 

t   de  travaux   intérieurs    dont    vous   pourrez   donner  lo 
prétendre  l'imposer.  Ce  règlement,  qui  confi 
au  maire  la  présidence  de  la  commission  administrative,  laie 
aux  membres  de  la  commission  le  choix  de  son  vice-président  et  de 
taire;  il  pourra  désigner,  parmi  les  fonctionnaires  pu- 


<  \ I  —  f  hl 


blics,  des  membres  <lr  droil  ,  ou  décidei    |u 
s.  ii.ni  joumi    i  l'élecl  ion  ;  il  pourra  partage  , 
cripteurs  en  membres  Litula.ii  n  memb 

11,111!  ou  n"  donnaol  pas  au  x  un 

n\  ii'iin  néralea    i 

tive ,  srlnn  ce  qui ,  d'aprè  -  lea  circon  îtam 
de\  oir  être  le  plua  conforme  aux  intérêts  de  la  ■ 
lixcr  létaux  de  la  souscription  ou  en  autori  er  l'ai 
quelque  somme  qu'elle  B'élève  ;  il  pourra  autori  ei   la 
siun  a  déléguer  ses  pouvoirs,  dans  telle  ou  tel  e  lim 
mité ,  "u  lui  réserver  l'administrai  ion  directe  di 
il  se  prêtera  8  toutes  les  combinai  on    qui  pourraient    i 
plus  grand  nombre  possible  de  souscripteui 

<>.  —  L'impulsion  donnée  par  le  gouvernement  fui  g<  m 
menl  suivie. 

Dès  la   lin  de  l'année  1867,  I"  Bulletin  administratif  du 
nistère  de  l'Instruction  publique  Bignalail  un  grand  oombn 
fondations  dans  les  départements  voisins  de  Paris  et  ds 
de  la  Lorraine. 

Le  département  des  Vosges  B'étail   notamment  distingué.  I 
tenail  le  premier  rang  avec  une  caisse  des  écoles  dans  chacun 
de  srs  cantons. 

Au  I8'  oct.   1868,  "ii  comptait  deux  cent  tro  des 

écoles. 

Les  événe nts  il"  1870  amenèrent  un  ralentissement  dans 

le  développement  de  l'institution. 

Mais,  depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  prescrit    art.  r 
création  d'une  caisse  des  écoles  «Unis  chaque  commune,  I"  but 
proposé  semble  atteint  et  réalii 

g  2.  Législation  actuelle. 

7.  —  En  1882,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, proposa  au  Parlement  il"  prescrire  dans  toutes  les  i i- 

munes  (établissement  d'une  caisse  des  écoles. 

8.  —  «  l'mir  Faire  entrer  l'obligation  dans  les  mœurs  "i  dans  la 
pratique,  disait-il,  nous  comptons  sur  deux  institutions 
Faction  desquelles  la  loi  serait  lettre  morte  :  l'une,  toute  nou- 
velle, la  commission  scolaire;  l'autre,  déjà  ancienne  dans  bon 
nombre  de  communes,  mais  qui  de  facultative  deviendra  obli- 
gatoire, la  caisse  des  écoles.  Elles  aideront  à  lutter  efBcaci  meut 
contre  les  deux  grandes  émises  du  mal  :  la  négligence  et  la 
misère. 

e  En  général,  dans  les  divers  projets  de  loi  rédigés  sur  cette 
matière,  et  même  dans  certaines  législations  étrangères,  on 
semble  s'être  plus  préoccupé  du  mauvais  vouloir  et  de  l'obstina- 
tion de  certaines  familles  que  des  difficultés  réelles  qui  résultent 
pour  beaucoup  d'autres  de  leur  situation  de  fortune;  ces  diffi- 
cultés, nulle  pénalité  ne  les  fera  disparaître. 

«  Nous  sommes,  au  contraire,  disposés  à  croire  que  les  cas  de 
résistance  aveugle,  opiniâtre  et  systématique  deviendront  bien- 
tôt assez  rares  dans  notre  pays;  mais  la  loi  B'exécutera  d'au- 
tant plus  aisément  que  les  familles  seront  témoins  des  efforts 
faits  par  les  communes  et  par  l'Etal  pour  faciliter  aux  pauvres 
l'accomplissement  du  devoir  scolaire.  C'est  l'œuvre,  féconde 
entre  lotîtes,  îles  caisses  des  écoles  qui,  par  des  secours  de 
toute  nature,  contribuera  le  plus,  pensons  nous,  à  assurer  dans 
la  pratique  l'assidue  fréquentation. 

«  En  vous  demandant  d'eu  rendre  partout  l'établissement  obli- 
gatoire ,  nous  ne  \ous  proposons  que  de  généraliser  une  insti 
tution  dont  les  bienfaits  ne  sont  pas  contestés.  Depuis  plu- 
sieurs années,  le  Parlement  inscrit  au  budget  un  crédit  sp 
pour  cet  objet  ;  l'art.  10  du  projet  de  loi  propose  de  garantir  aux 
communes  les  plus  pauvres  une  paît  de  subvention  propor- 
tionnelle à  leurs  efforts. 

«  La  distribution  des  secours,  dont  la  caisse  disposera,  se  fera 
par  les  soins  de  la  commission  scolaire.  Il  nous  a  semblé  que  la 
réunion   de   ces   deux  sortes  d'attributions  rendrait  plus  facile  à 
la  commission  scolaire  l'acceptation  et  l'exécution  série  us 
ce  mandat. 

«  Si,  d'une  pari,  c'est  un  tribunal  de  famille  qui  exhorte. 
primande  et  au  besoin  défère  a  une  justice  plus  rigoureus 
parents   récalcitrants,  c'est,  en  même  temps,  un  comité  d< 
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insuffisant;  et  dans  les  époques  de  crise,  au  i traire,  les  nom- 
fonds  enlevaient  bu  i l-de-piété  li  urées 

mi  cru  pouvoir  compter, 
t;.       |        ùsse  de  fui  fondée  par  le  conseil  municipal, 

qui  vota  une  dolati le  1,000  fr.  par  an  jusqu'i (u'elle  fût 

de  se  passer  de  son  concours,  Plusieurs  conseils  muni- 
cipaux <>iit  imité  cet  exemple,  mais  le  système  des  souscriptions 
individuelles  pratiqué  à  Paris,  a  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Marseille, 
plus  Buivi. 
7.  —  Pour  obtenir,  en  faveur  des  déposants,  un  taux  d'intérêt 
supérieur  a  celui  q u*-  l<*s  banques  ordinaires  bonifiaient  aux  dé- 
a  vue  .  les  caisses  dur. Mit  s'adresser  au  Trésor.  La  loi  «lu  17 

•  >r  <\r<  inscriptions  de  rentes  de 
10  fr.  au  minimum;  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  mai  ' 

purent   placer  ainsi  la  totalité  dos  sommes  déposées,  y 

comp  solde  exigible.  Cette  combinaison,  excellente  en  prin- 

•  cependant  un  grave  inconvénient  :  en  cas  de  crise, 

lit  craindre  que  de  nombreux  retraits  do  fonds  vinssent 

■  luire  au  moment  même  où  la   ;  de  la  rente  n'en 

.•tirait  la  réalisation  qu'à  perte,  "r,  aucune  mesure  no  ve- 

Mitir  les   caisses  contre  le  dé ivert  dont  elles  seraient 

es.  \  .-;   a  caisse  d'épargne  d e_ Paris,  s'inspirant 

de  l'exemple  de  l'Angleterre,  demanda  an  ministre  des  Finances 

■  !••  consentir  à  ce  que  le  Trésor  reçût  en  compte-courant  les 

demande  fut  accueillie,  et  l'ordonnance  du 

provisoirement  à  fc  p.  0  0  Le  taux  de  l'intérêt  qui 

servi  aux  nouveaux  correspondants  du  Trésor.  Li 

d'un  même  déposant  furent  limités  i  50  fr.  par  semaine: 

,itfro  fut  i  I  sX\  à  300  fr.  pour  los  marins  de  la  flotte. 

i.     redit  maximum  en  capital  fui  arrêté     2,000 fr.  Enfin,  l'or- 

I  2  [>.  o  0  le  taux  de  la  retenue  que  les  caisses 

ent  auto'  élever  sur  l'intérêt  pour  frais  d'adminis- 

mble  de  ces  mesures  prévint  le  désastre  que  l'af- 

ii  suivit  la  révolution  de  Juillet  n'aurait 

iqué  d'occasionner. 

S.  —   Les  •       ■-ne  avaient  l'ait  leurs  preuves;  leur 

ilarité  ne  tarda  pas  a  grandir,  et  le  ministre  au  Commerce 

dut,  par  une  circulaire  en  date  du  i  juill.  1834,  en  provoquer 

i   tri  ni'l   nombre  de  villes.  L'importance  des 

:  ,        s  ci  ni  il  s'imposait  à  l'attention  du  législa- 

lenta  par  la   loi   organique  du  5  juin    IH:C). 

caisse  d'épargne  devrait 

.lu  roi  rendue  dans  la  forme 

•  l'administration  publique,  qui  lui  conférerait  la 


I 


i 


ersonnalité  morale. 

.'uimIs  en  compte  courant  au  Trésor  pub 
que  rlépoi  anl  un  livrel  en   on  nom,   ur  l<  qui 
tou     Ipb   versements  el  rembouri  emenl  .  i  i 

il  la  faculté  de  l'aire  transférei 
autre ,  en  se  conformanl  aux  règle 

ministre  <lrs  Finances,  Enfin,  la  même  I xemplail  d 

de  t  imbre  les  registres  à  l'usage  de 

posail  qu'il  sérail  chaque  année  distribué  aux  <  h  im 

porl  sommaire  Bur  la  situation  el  le«  opérations  de 

1).  —  La  loi  du  31  mars  1837  substitua  la 
el  consignations  au  Trésor  dans  le  soin  de  recevoir  el 

nistrer  1rs  f Is  des  déposants.  Par  un donnance  du  !  • 

i  137,  le  Trésor  transféra  à  cette  cai  'r.  en  n 

i  p.  (»  0,  représentant  en  capital  la  somme  due  par  lui 
bob  d  épargne,  consolidation  qui  allégea  d'autanl  la  dette 

tante.  La  loi  du  22  juin  1845  I ta  les  versements  individuels 

el  le  chiffre  du  capital  pouvanl  appartenir  à  un  mêi I< 

relie    lui    lui    SIIIVH'    ,|e     |'i  m  |,  Ml  lia  II  ri-    '  1 1 1    16  juill.     184    »,    ■  1 1 1 1    "|"'l    i 

la  i Bolidati l'une  somme  de  100  millions. 

10.  —  La  Révolution  de  1848  provoqua  une  crise  que  la  lé- 
gislation en  vigueur  fui  impuissante  ijurer.  La  déprécia 

de  cours  mit,  d'une  part,  le  IVésor  dans  I  impossibilité  de  - 
aux  déposants  l'intérêt  stipulé,  el  rendit  désastreuses  les  réali- 
sations nécessitées  par  les  nombreuses  demandes  de  rembour- 
sements. Un  décret  du  gouvernement  provisoire  el  deux  lois  en 
date  des  7  juill.  el  21  nov.  1848  ordonnèrent  le  remboursement 
d'office  des  dépôts  partie  en  numéraire,  partie  en  bons  du  Tré- 
sor, partie  enfin  en  titres  de  rente  dont  la  valeur  d'abord  fixée 
arbitrairement  dul  être  bientôt  abaissée  au  niveau  des  prix  cotés 
en  bourse.  Cette  liquidation  coûta  à  l'Etal  un  sacrifice  qui  ne  fut 
pas  moindre  de  l 'tO  millions. 

11.  —  Les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  avanl  le 
24  \'-\  v.  1848  ayanl  été  consolidées  en  rentes  •'>  p.  0/0  sur  l'Etat, 
an  taux  de  71  IV.  60,  par  les  lois  (les  7  juill.  el  21  nov.  I 
ceux  qui  onl  l'ail   ces  dépôts  n'uni  pu  exiger,  depuis  la  pro 
mulgation  de  ces  lois,  et    réciproquement   n'ont   pu  être  con- 
traints de  recevoir  en  remboursement  que  des  renie-;  sur 

au  taux  fixé  par  ces  luis.  —  Cass.,  18  mai  1854,  Qrandguillot . 
s.  55.2.697,  el  la  note  de  A.  Rodière,  I».  54.4.264  :  J"  mai 
1854,  Quesnel,    S.  55.2.697,  D.  54.2.21 

Ki  depuis  la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0  en  renies  à  »  t  2 
p.  (i/o,  en  vertu  du  décret  du  li  mars  1852  léposant 

peuvent  plus  exiger  des  caisses  d'épargne  q les  rentes  à  '■  t  .' 

p.  il  0.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  —  A  la    suite  de  celle  crise,  la   loi  du  30  juin    1851   ap- 

Iiorta  de  nouvelles  restrictions  à  la  réglementation  des  ca 
,e  maximum  îles  dépôts  individuels  fut  ramené  à  l  ,000  IV.,  mais 
il  fut  stipulé  que  les  sommes  dépassant  ce  chiffre  seraient  em- 
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Improductives  d'intérêl  comme  sous  le  régime  de  la  loi  de  t 
Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  les  marins 
de  l'inscription  maritime  el  les  sociétés  de  secours  mutuels  i 
Initiaient  à  jouir  du  bénéfice  d'un  maximum  plus  élevé.  A  partir 
du  I"  janv.  1852,  l'intérêt  bonifié  par  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations  étail  fixé  â  I  l  2  p.  0/0.  La  retenue  pour  frais 
d'administration  était  obligatoire  pour  un  quart  p.  0/0  et  fa 
tative  pour  un  autre  quart  p.  0/0,  sauf  a  Paria  où  la  retenue  to- 
tale pouvait  atteindre  l  p.  0  0. 

lît.  —  Malgré  la  loi  du  7  mai  1853  qui  abaissa  a  i  p.  0/0  l'in- 
térêt  bonifié  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  el 
consignations,  de  nombreuses  succursales  continuèrent  à  se  fon- 
der. Le  compte-couranl  îles  l'omis  non  employés,  'pii.cn  1 
n'était  que  de  127  millions,  atteignit  238  million-  en  ls 

14,  _   Les  événements  de   1870-1871   arrêtèrent   ci 
comme  en  1848,  les  demandes  de  remboursement  se  multiplièrent 
et  les  versements  se  ralentirent.  On  se  garda  heureusemenl  de 
suivre  les  anciens  errements  et   de  consolider  tous  les  dép 
même  ceux  dont  le  remboursement  n'était  pas  demandé,  i 

lement  de  la  défeuse  nationale  rendit,  le  17  sept,  i^    >, 
veille  de  i'investissemenl  de  Paris,  un  décret  qui  limitait  a  50  fr. 
par  livrel  le  remboursement  en  espèces  et  offrait  pour  le  surplus 
des  Ihuis  du  Trésor  à  trois  mois  d'échéance  el  portant  inti 
;i  p.  o/0  du  jour  de  la  demande.  A  Paris,  on  parvint     ■. 
chaque  mois  un  nouvel  à  compte  de  50  fr.  Ce  système, qui  I 
compte  à  la  fois  îles  besoins  réels  «les  déposants  el  d  irces 

du  Trésor,  évita  de  réaliser  à  perle  une  partie  qoeleonqu* 
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ipporter  au  régime  de  no 

23,  issi.  de  nombreuses  propositions  de  loi  p 

ut  été  depo- 

de  la  Chambre;  plusieui  I  lit  l'objet  du 

n  ;  aucune  d'entre  elles  n'a  encore  aboul  i. 

nommée  pour  examiner  la  proposition  de  M. 

Hubl  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  .i  régler  l'em- 

irgne  el  le  rendre  productif  di 
I88S        ïl  vu  renvoyer  pai  décision  de  la  Chara- 
de loi  sui  a  épargne  déposé  au  nom  du 
;  m  M.  Sadi  Carnot,  alors  ministre  des  Financ 
juill.  I8S 

D'autre  parti  elles  ilemenl  Baisie,  au  cours  de  Bes  tra- 

proposition  de  M.  le  comte  de  Colbert-Laplai 

eurs  de  ses  collègues  tendant  à  assurei  l'alimentation  <l«' 

■  l.s  chemins  vicinaux    15  juin  is>i    el  de  celle  de  M. 

.  tendanl  à  la  constitution  <lu  crédit  populaire  par  les 

I    mme  on  le  voit,  d'après  les  titres  de  ces  projeta,  c'étaient 
bien  •'•  la  fois  l'organisation  même  des  i  et  la  destination 

■  -    iccumulées  entre  leurs  mains  qui  étaient  ren- 
,in.  n  de  la  commission. 

24.  L'augmentation  énorme  du  chiffre  des  versements  qui 
•  >  1 1 1   été  amenés  entre  les   mains  de  l'Etat  par  le   canal   .les 

l'épargne;  l'emploi  improductif  de  ces  fonds  dont  les 
-■.nt  venus  simplement  grossir  les  arrérages  de  la  dette 
flottante,  puis  de  la  dette  inscrit.-  :  tels  étaient  les  deux  grands 
qui  av.u. Mil  fixé  l'attention  de  ions.  Certains  esprits  esti- 
ot  qu'il  y  avait  lion  seulement  de  prendre  'les  mesures 
pour  réduire  a  L'avenir  l'afflux  des  épargnes  entre 
les  mains  de  l'Etat,  sans  se  préoccuper  île  la  question  du  rem- 
ploi •  bornant  à  l'achat   des  rentes  effectué,  au  fur 
ire,  au  compte  même  du  déposant.  D'autres  ont  pensé  que 
ntration  de  ces  capitaux  d'épargne  n'était  ni  dange- 
ni  regrettable  en  elle-même,  qu'elle  ne  devenait  péril- 
.ju.-  par  suite  de  l'emploi  donne  à  ces  fonds,  emploi  qui 

•  peser  sur  l'Etat  toute  la  responsabilité  du  service  des  in- 
lérêts  et  le  laissait  dégarni  de  toute  couverture,  en  face  des 
demandes  de  remboursement  en  espèces  qui  pouvaient  surgir 
tout  d'un  coup,  innombrables  et  simultané 

2.">.  —  Dans  la   pensée  de  ces  derniers,  l'important  n'était 

point  de  dresser  des  digues  contre  l'élévation  des  épar- 

umulées  dans  les  caisses  privées  ou  publiques,  car  le 

•  r  résultant  des  remboursements  et  du  mauvais  emploi  des 
ronds  se  dressait  toujours  en  deçà  de  toute  limite  imposée  aux 

du  moment  qu'on  n<  jler  l'emploi  i\r> 

■     d'ailleurs  à  remarquer  que  cette  garantie  serait 
la  facilité  qu'auraient   les  déposants  de  faire 
ouvrir  plu  LU  nom  des  différents  membres  de  leurs 

famil  nsi  de  dépasser  même  l'ancien  maximum.  Tandis 

que  si,    par  une  administration   prévoyante,   on  permettait  à. 
I  Etat  de  se  couvrir  constamment  en   prévision  des  rembourse- 
rager   du    poids  des  intérêts  à  servir,    le 
chiffre  m  a'étail  plus  inquiétant;  réduit  ou  suré- 

lit dans  l'emploi  même  qui  lui  était  assigné  toutes 
irabies  contre  les  difficultés  signale 
'_m;.  —  Il  importe  d'analyser  le  projet  soumis  à  l'examen  de 
rlementaire,  tel  qu'il  parait  devoir  sortir  de  ses 
La  commission   admet  que  les  administrateurs, 
mme  dans  le  passé,  préféreront  subroger  à  leur 
Ile  de  l'Etat  el  se  dégager  de  l'emploi  ultérieur 
passant  aux  mains  de  l'Etat,  gérant  choisi  par 
eux. 

;  -ridant,  si  les  caisses  croient  devoir  placer  elles-mêmes  les 
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ronds ,  elles  devront  le  faire  connaître 
d'une  publicité  spéciale,  afin  que  ces  dernier   ,  d 
puissenl  examiner  s'ils  ne  préfèrent  ps    le  dépôt  direct  da 
s  postale  de  l'Etal . 

27.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  'lus  aux  ri< 
caisse  privée  esl  considérée,  ainsi  que  dans  le  pa 

les  distribuant  elle-même.  Ils  leur  sont  payés  en  bloc  p 
Caisse  des  dépôts,   d'après  les  sommes  qu'elle  i  rem 
compte;  ou  bien  elle  les  recueille  d'après  les  placement 
,i  cru  Bûrs  et  profitables.  D'après  ce  qu'elle  reçoit,  elle  & 
inii'i'i  fixer  le  taux  payé  aui  comptes  individuels  et,  pai 
faculté  lui  esl  laissée  d'en  graduer  le  taux  dan  onditions 

qu'elle  aura  fail  connaître  à  l'avance  par  ses  statul  L'Etat  ne 
connatt  que  la  caisse  dans  sua  ensemble  ;  il  lui  paie  les  int< 
d'après  ceux  que  lui  rapporte  à  lui-même  l'emploi  des  ronds 
réunis.  Mais  une  fois  le  Bervice  des  intérêts  fait  entre  les  mains 
de  la  caisse  responsable,  celle  ci  est  libre  de  fixer  la  répartition 
des  intérêts;  elle  s  le  droit  de  prélever  un  maximum  de  frais 
qu'elle  ne  peut  dépasser  en  aucun  cas  et  qui  délimite  le  bloc 
d'intérêts  à  répartir;  mais  la  commission  croît  utile  de  la  la 
juge,  suivant  les  pays  el  les  besoins  des  déposants,  d'apprécier 
au  mieux  du  développement  de  ses  opérations  et  de  la  faveur 
qu'elle  entend  accorder  aux  petits  dépôts,  le  taux  qu'elle  pro- 
posera. Ici  encore  la  caisse  agit  libremenl ,  saut  à  faire  con- 
naître aux  déposants  le  régime  qu'elle  entend  appliquer  dans  la 
marge  qui  lui  esl  laissée. 

28.  Les  fonds  une  fois  ■  à  l'Etat,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, Béparer  la  gestion  des  épargnes  nationales  de  la  gestion 
des  ressources  budgétaires  fournies  par  l'impôt  ou  l'emprunt.  Il 
l'aui  en  organiser  le  placement,  le  service  d'intérêts,  la  surveil- 
lance, la  reproduction  el  la  garantie  par  une  réserve  sérieuse, 
en  dehors  'les  lois  budgétaires,  de  telle  manière  que  l'Etal  ne 
supporte  aucune  perte  et  ne  réalise  aucun  bénéfice.  Le  gouver- 
nement esl  entré  dans  cette  voie  en  limitant  étroitement  les  fonds 
laisses  en  compte-couranl  au  Trésor  el  en  désignant  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  comme  la  gérante  'les  intérêts  com- 
muns des  caisses  d  épargne. 

29.  —  Au  fur  ci  a  mesure  de  l'envoi  effectué  par  les  cai 
des  fonds  pour  lesquels  elles  déclineronl  la  responsabilité  de 
l'emploi  direct,  la  commission,  ayant  charge  de  diriger  cette  parti.' 
des  opérations  de  la  Caisse  <\f<  dépôts,  prescrira  le  placement 
immédiat  en  valeurs;  elle  aura  à  rechercher,  suivant  les  circons- 
tances, parmi  celles  nui  lui  sonl  indiquées  dans  la  l"i .  les  meil- 
leures au  point  de  vue  de  la  facilité  ^^  réalisation,  de  la  fixité 
du  litre,  du  bas  prix  d'achat  et  du  taux  d'intérêt. 

La  commission,  par  I.'  texte  qu'elle  a  adopté,  a  voulu  pousser 
la  commission  de  ta  Caisse  des  dépôts  à  rechercher  les  p 
ments  productifs  d'intérêts  el  utiles  pour  le  pays,  en  dehors  du 
simple  achal  de  renies  sur  l'Etat.  Elle  a  observé  la  prudem 
nécessaire  aux  premiers  pas  dans  la  voie  nouvelle  qu'elle  enten- 
dait ouvrir  résolument,  et  elle  n'a  pas  voulu  autoriser,  dèsàpré- 
sent,  des  placements  hardis  que  les  besoins  du  pays  sollicitent, 
sans  doute,  el  qui  seraient  justifiés  par  des  intérêts  «'levés  :  mais 
elle  a  lenu  à  spécifier  que,  finalement,  les  meilleurs  placements 
seraient  ceux  qui  mettraient  dans  le  portefeuille  de  l'Etal  d,'-  \,\ 
leurs  revéïues  de  signatures  d'un  crédit,  d'une  solidité  analogue 
A  celui  de  l'Etal .  ci  moins  sujettes  peut-être  aux  crises  affectant 

les  renies. 

;iO.  —  Elle  a  encouragé  l'idée  de  voir  les  l'omis  des  caii 

prête-  aux  communes  el  aux  chambres  de  commerce,  pour  leurs 
œuvres  d'utilité  publique.  IV  celle  façon,  l'Etat,  toujours  res- 
ponsable du  remboursement  en  espèces  aux  caisses  dPépai 

se  créera  à  lui-même   des   débiteurs   sérieux    d'intérêts  et  ,1 

piiaux,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  des  dépôt 
signature  ne  viendra,  pour  ainsi  dire,  qu'en  seconde  ligi 

aura,  connue  gage  de  la  réalisation  des  placements  op< 
pas  le  budget  OU  des  paquets  de  rentes  reposant  sur  son  seul 
crédit,  mais  des  obligations  négociables,  susceptibles  d'avances 
sur  titres  et  concernant  des  débiteurs  de  premier  ordre,  ayant 
toujours  assuré  à  l'avance,  par  l'impôt  même,  les  intérêts  el  la- 
mortissement  des  prêts  consentis. 

31.  —  Les  caisses  d'épargne  conservant  toujours  le  dro 
se  l'aire  rembourser  intégralement  en  espèces,  ne  sont  pas  pro- 
priétaires eu  commun  de  ce  portefeuille  qui  appartient  a  I 
seul.  Réalisé  partiellement  ou  en  totalité,  il  devra  COntrebal  l 

le  montant  des  dépôts  exigibles,  el  en  conséquence  une  réserve 

doit  être  prévue  pour  prévenir  tout  recours  aux  finances  ^  1  b- 
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CHAPITRE   II. 

CAISSI    NATION*  LH    n'  Kl>  A  lu;  H  i  ■ 

'i.*l.  —  Le  législateur  voulant  donner  aux  déposants  la  plus 
complète  des  garanties,  celle  de  l'Etat,  el  encourager  l'épargne 
de  nom  s,  a  suh i  l'exemple  donné  par  l'An 

rique,  l'Italie  '-t  la  Suisse  el  a  Ira         naé,  en  1881 , 

i'i\  de  poste  en  bureaux  d'épargne.  La  réforme  s  été 

remarquable,  elle  B'esl  opérée  sans  porter  at- 

pargne  prn  i 

1881  qui  crée  la  caisse  d'épargne  postale,  étant  appli- 

inde  partie  aux  caisses  privées,  nous  croyons  devoir 

cer  notre  étude  par  l'examen  de  la  législation  nouvelle, 

inl  d'indiquer  dans  une  autre  partie  les  principaux 

es  qui  distinguent  l<  >s  privé» 

I    |M\       |. 


o  pg  a  altatlon. 


14. 
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—  La  naisse  nationale  d'épargne,  instituée  sous  la  fraran- 

Etat,  a  son  siè(        Paris,  au  ministère  du  Commerce,  de 

l'Industrie  el  des  Colonies,  direction  générale  des  postes  el  des 

Depuis  le  I"r  janv.  1882, tous  les  bureaux  de  poste 

contint  i  ml  appelés  a  effectuer,  en  qualité  de 

•  i..  la  caisse,  toutes  les  opérations  prévues  par  la 

1881   .    •   décret  du  23  févr.  1882  a  rendu  la 

.  el  le  décret  du  22  déc.  ins.t,  aux  bu- 

de  plein  exercice  de  l'Algérie  el  de  la  Tunisie  ce 

dernier  modifié  parle  décrel  du  i<>  mai-  1886  .  La  convention 

du  -tl  i:  •  ;i  étendu  sa  spbère  d'action  à  la  Belgiqu i 

.  el  le  décrel  du  2  1885,  aux 

fer  "u  fonctionne  un  bureau  de   poste 

'i">.       L  ut  ouvi  "  arrêté 

du  ministre  du  Commerce,  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des 

il  ilu  ministre  'les  Finances.  Elles  sont  pla- 

surveillance  'lu  consul  de  France;  elles  tiennent, 

ipitaux  it,  le  compte-courant  de  leurs  déposants; 

e\\"s  délivrent  des  livrets  d'une  séri<*  spéciale  el  autorisent  les 

-  partiels, la  direction  centrale  étant  cbe 

imen  des  autori  de  remboursement  intégral  et  'les 

pour  objet  la  conversion  d'un  livret  de  série 

a  un  livret  d'un'-  autre  série. 

s  de  Tanger   Maroc  et  d'Alexandrie 
;  ouvertes  aux  dépo  ite  nationalité  ;  l'éta- 

nt du  poste  Iran  Port-Saïd  participe  au  service 

national'-  en  qualité  de  correspondant  de  la  succur- 
.    i   laquelle  il  rend  compte  de  ses  opérations, 
I-  mliuopli  partir  du   l'r  sept. 


IHH'.i,  ne  fonctionne,  au  contraire,  que  dan    l'inl 
des  l  i  s  nçais  el   des   pr  [ 

obtenu  -  depuis  l'ouvei  ture  de  celte  troi  ième 
extrêmement  Bal  its. 

46.  —  Un  décret  du  i  V  dé< 
succursales  de  la  caisse  nationale  dans  les  déparlemei 

Le  bul  de   l'institution  est  le  suivanl  :  l'ob 
aux  déposa  ni  -  français  d'adresser  leurs  demandes  de 
l'administration  centrale  ,  à  P  itratne 

qu'il  sérail  possible  de  prévenir;  les  dél  enl  nol  i 

abrégés  si  les  demandes  de  remboursement  étaient  Irai 
i.'ir  les  déposants  au  directeur  des  postes  du  département  q 
labitent,  qui  serait  chargé  .  avec  le  receveur  principal,  de 

omples  courants  el  d'autoriser  les  remboui  dé- 

égation  du  directeur  de  la  c  Lionale. 

En  vertu  de  ce  décret,  huit  succursales  onl  ';t>;  ouverti 
danl  l'année  1890  :  en  premier  lieu  dans  les  départements 
Alpes-Maritimes,  de  la  Haute-l  îaronne,  de  l'Hérault  el  du  Rhône  ; 
puis  dans  ceux  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  du  i 
et  de  l'Isère. 

\1 .  —  Les  receveurs  des  ,  de  l'Algérie  < 

étaient,  depuis  le  lM  avr.  1884,  correspondants  de  la  c  i 
tionale  d'épargne,  au  môme  titre  que  les  receveurs  de  la  ! 
continentale.  Le   nombre  des  livrets  ouverts  aux  habitants  de 
ers  provinces  avail  été  tout  de  suite  considérable  :  les  opéra 
y  étaient  plus  importantes  qu'en  Franci  .  ird  au  chiffri 

la  populat  ion. 

Mais  les  comptes  des  déposants  de  l'Algérie  el  de  la  Tunisie 
étaient  tenus  par  la  direction  centrale  à  Paris,  comme  les  comptes 
do  tous  les  autres  déposants.  Par  suite,  les  remboursements  sur 
livrets  algériens  ou  tunisiens  ne  pouvaient  être  autorisés  qu'à 
Paris  II  avait  donc  fallu  ,  dans  le  décret  qui  étendait  le  Bervice 
de  la  caisse  à  ers  provinces,  allonger  les  délais  fixés  parles  lois 
et  décrets  organiques  de  1881.  De  là  des  re lards  de  paiement 
dont  le  public  avait,  sujet  de  se  plaindre. 

48.  —  Pour  obvier  a  cet  inconvénient,  un  décret  du  16  mars 
1880  a  iiisiitué  des  succursales  de  plein  exercice  à  Vlger,  Cons- 
tantine,  Oran  el  Tunis,  à  partir  du  Ier  juillet  Buivant.  Chacune 
de  ces  succursales,  gérée  par  Le  receveur  principal  sous  le  con- 
trôle <lu  directeur  des  postes  et  des  télégraphes,  tient  les  comp- 
tes îles  déposants  du  département .  autorise  les  remboursements 
ei  accomplit,  en  résumé,  toutes  les  opérations  de  comptabilité 
intérieure  que  le  décrel  de  1881  réservait  à  la  direction  cen- 
trale. 

Les  résultais  obtenus  depuis  la  mise  eu  vigueur  du  décret  du 
16  mars  1886  permettent  d'affirmer  que  le  succès  de  la  nouvelle 
institution  a  été  complet .  el  que  les  habitants  de  l'A  I  de 

la  Tunisie  y  trouvent  la  satisfaction  des  vieux  qu'ils  avaient  ex- 
primés. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  déposants  eu  r 
denoe  ou  de  passage  au  Biège  de  la  succursale  obtiennent,  le  jour 
môme  et  dans  un  délai  qui  généralement  n'excède  pas  deux  heu- 
res, le  reirait  partiel  ou  intégral  du  compte-courant  qu'ils  p 
dent  à  la  succursale. 

En  1889,  les  livrets  des  séries  départementales  convertis  en 
livrets  algériens  ont  été  de  1,091  représentant  une  somme  de 
232,366  fr.  71,  soit  une  augmentation  de  près  du  double  Bur 
L'année  précédente. 

49.  —  Un  décret  du   18  mars   I  SS."i  a   institué  des  sueeur- 
de  la  caisse  nationale  d'épargneà  bord  des  bâtiments  de  l'Et 
dans  les  divisions  des  équipages  de  la  flotte.  Pendanl  les  pre- 
mières années  les  opérations  effectuées  onl  été  peu  nombreuses 
el  les  résultats  obtenus,  en   1889,  Boni  encore  minin 
principes  généraux  du  fonctionnement  de  ces  caiss 
suivants  : 

Au  moment  du  paiement  de  la  solde,  le  marin  embarqué,  i 

que  soil  son  grade,  peut  mettre  à  la  caisse  d'épargne  établie  à 
bord  de  son  bâtiment  une  partie  de  la  somme  qu'il  touche, 
tirer  tout  ou  partie  de  celle  qui  est  inscrite  à  sou  crédit,  raire 
parvenir  de  l argent  à  sa  famille,  acheter  des  renies  ou  o| 
des  versements  à  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieilli 
encore  recevoir  de  l'argent  de  France,  car  des  meau  pri 

ses  pour  que  toute  personne  puisse  verser  dans  un  bureau  de 
posle.  au  compte  d'un  marin  titulaire  d'un  livret  de  série  marine, 
une  somme  quelconque  qui  sera  portée  à  son  crédit   [D 
avr.  1885). 

50.  —  Malgré  les  facilités  de  toute  nature  mis« 
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63.  —  Da  rlement,  le  receveur  principal  el  le 

remplissent,  à  l'égard  des  bureaux  de  pi 
de  leur  ressort .  lions  que  l'agent  comptable  el  la  din  c 

lion  centrale  remplissent   pour  l'ensemble  des  départements. 

64.  L<  l'administration  de  la  1 

u  moyen  d'ordres  de  paiement  que  le  direc 

.  par  di  ,  du  ministre  du  Commerce,  délivre  sur  la 

eurs  principaux  en  les  appuyant  des  justifica- 

par  le  règlement  du    18  oct.   1  B80.        A  cet 

effet,  il  est  ouvert  dans  les  écritures  de  l'agent  comptable  un 

compte  de  trésorerie,  auquel  sont  portés  :  en  dépense,  les  frais 

mnel  el  de  matériel  nécessités  par  l'exploitation  de  In 

Le,  le  produit  de  la  différence  entre  le  taux  ilr 

l'intérêt   3,25  p.  0  0   Bervi  par  la  Caisse  des  dépôU  tisse 

et  fe  taux  d'intérêt    :t  p.  0/0  alloué  par  cette  caisse 

mis;  et,  s'il  y  a  lieu,  le  produit  de  la  différence 

d'intérêt  entre  les  arrérages  de  valeurs  achetées  en  exécution 

de  l'art.  19  -I.-  la  lui  de   1881,  el  le  taux  de  :i  IV.  25  p.  0  0  i 

de.   En  cas  d'insuffisance,  il  y  est  pourvu  au 

moyen  des  intérêts  de  la  dotation,  et  Bubsidiairement  par  un 

il  ouvert  pour  l'exercice  au  budget  'lu  ministère  'lu 

Commerce,  l  •  est  actuellement  dans  uni-  situation  pi 

.  Les  bénéfices  de  l'exercice  1889   sont  évalués  à  627,250 

Ira: 

<»."».     -  Les  frais  d'administration  Boni  réglés  en  Bn  d'année 
le  ministre  du  Commerce. 

is  pour  l'année  1889  -■•  Bontéli  2,174,609  IV.  :tu. 

•  1  *  -fit  I  •!  pour  dépenses  'lu  personnel,  et  le  reste  pourdépi 

de  matériel,  notamment  les  frais  occas lés  par  l'acquisition 

••1  l'aménagement  de  l'immeuble  de  la  rue  Saint-Romain.  Kl 

comme  les  revenus  applicables  aux  Irais  d'administration  ont  ':t<; 

097  fr.  i»:i,  il  en  résulte  que  lf  boni  réalisé  pen- 

ini  •■  1889  B'élève  à  i»l,iH7  IV.  ?.'(. 

•  ><>.       Le  coût  m",-. mi  de  chaque  opérations  été,  en  1882, 

îtélevéàO  fr.73,  pour  revenir  à  Ofr.  :t 

'Ml    IKSS,   r|    (1    fr.   70  -MI    1^ 

Au  premier  abord,  rt  de  l  centime  dans  les  deux  der- 

i  parait  minime,  mais  en  réalité  il  est  irès- 

apprécial  n  veut  .-<•  rappeler,  d'une  pari,  que  la  rai--"  a 

8  opérations  de  plus  que  l'année  pi  ■ 
dente,  1 1  que,  d'autre  pari,  les  remises  allouées  aux  comptables 
de  l'administration  d  -  pour  leur  participation  au  service 

de  la  nationale  d'épargne,  nul  élé  calculées,  en  1  - 

1  plu        •  ■  qui  concerne  les  opérations 

•  ;  d'-  remboursement,  qui  Bont 

I.'  -  n  mises  touchées  de  ce  chef,  en  1  hs'.i,  par  les 

nts    des    serviees    extérieure    "ni     été    de 

npris  une  somme  de  1,572  fr.  15,  touchée 

[.  de  15  centimes  par  livret  ouvert  par 
intermédiaire;  cette  allocation  de  15  centimes  est  précomp- 
;r  la  remise  d.-  2:;  centimes  par  livret  allouée  aux  receveurs 

67.       Li  p.  n  0  des  (rais  d'administration  aux  som- 

au  :si  décembre  de  chaque  année,  qui 

Ofr.  1882  esl  tombé  a  <»  h*.  V.\;  on  peut  espérer 

grâce  è  la  progression  des  dépôts, 


•  ,\i— i  i)f:p.\n 


le  chiffre  des  frais  d'administration 

porlioD  plus  grande  encore  par  rapport  au  compli 

déposan 

(>8.        L'effectif  du  personnel  de  la  din  ction 
comprenait  .  en   i  B82,  quatre  -vingt  huil  p 
quante    epl  dames  employées ,  atteign 
chiffre  de  cinq  cent  onze  donl   Iroi  -  cenl 
ployées.  Cette  augmentation  est  motivée  pour  la  plu 
pai  i   par  l'accroissemenl  du  chiffre  des  dép 
par  la  création  du  nouveau  service  des  remboursements  a  vue, 
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g  I .  Versement». 

<►!>.      Les  Bommes  encaissées  à  litre  de  premier  versement  par 

le    receveurs  des  postes  d ienl  lieu  à  la  délivrance  d'une  quit- 

tance  à  Bouche  qui  est  échangée  dans  un  délai  de  tro 
(iiiiii  compris  le  jour  du  versement  et  les  dimanches  «•!  , 
fériés),  contre  un  livrel  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Toul  déposant  qui  lait  un  premier  versement  doil  former  en 
môme  temps  une  demande  de  livrel  où  il  énonce  les  indications 
propres  a  établir  son  identité  :  nom  de  famille,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance,  demeure  el  profession,  el  déc 
qu'il  n'est  titulaire  d'aucun  autre  livret  Boil  de  la  caisse  d'é- 
pargne postale,  Boil  d'une  caisse  d'épargne  privée.  La  sanc- 

i le  cette  dernière  obligation  esl  contenue  dans  les  art. 

■>\  de  la  loi  de  1881.  Nul  ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  livrel 
à  la  caisse  d'épargne  postale  sous  peine  de  perdre  l'intérèl  des 

, irs  inscrites  sur  le  deuxième  livret  ci  les  livrets  de  i 

ultérieure.  Si  plusieurs  livrets  onl  la  même  date,  la  pert< 
l'intérêt  portera  sur  la  totalité  des  dépôts  constatés  par 
livrets.  —  Celte  règle  comporte  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  livrets  conditionnels;  le  titulaire  peu!  se  faire  délivrer 
un  second  livret  portant  le  môme  numéro  ave,'  la  mention  bis, 
et  sur  lequel  on  inscrit  les  sommes  non  soumises  à  condition. 
Le  total  .les  sommes  inscrites  sur  les  deux  livrets  ne  doit  pas 
dépasser  le  maximum  de  2,000  IV. 

70.  —  La  loi  du  22 juin  isi::,  relative  aux  caisses  d'épai 
(rivées,  esl  plus  rigoureuse.  Elle  punil  le  fait  d'avoir  plus  d'un 
ivret  dans  la  même   caisse  OU   dans  i\c^  caisses  différentes,  de 
a  perle  de  la  totalité  des  intérêts. 

L'art.  "21  de  la  loi  de  1881  reproduil  cette  disposition  en  dé- 
cidant que  nul  ne  peut  être  en  môme  t <  in [>s  titulaire  d'un  livret 
de  caisse  d'épargne  postale  el  d'un  livret  de  eusse  d'épargne 
ordinaire  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  '\^>  sommes 
déposées. 

71.  ■  -  Le  déposant  doit,  en  outre,  déclarer  s'il  verse  pour  Bon 
compte  où  pour  le  compte  d'un  tiers;  lorsqu'il  déclare  \< 
pour  son  propre  compte,  la  demande  de  livrel  est  signée  par  lui, 
ou,  s'il  ne  sait  pas  signer,  le  receveur  des  postes  en  t'aii  mention 
sur  la  demande  el  signe  ladite  mention. 

A  l'égard  de  la  femme  qui  déclare  être  veuve,  on  ajou    . 
nom  el  prénoms,  les  nom  et  prénoms  du  mari  décédé. 

Lorsque  la  femme  qui  fait  un  premier  versement  esl  m 
elle  entend  l'aire  un  versement  en  dehors  de  l'autorisation  mari- 
tale   L.  9  avr.  1881,  art.  6)  elle  le  déclare ,  et  indique  les  nom  el 
prénoms  du  mari.  Mans  le  cas  contraire,  elle  doil  être  assistée 

dernier,  el   la  demande  de   livret  est  signée   simullaneinenl 
par  le  mari  e1  la  femme.  Si   l'un  d'eux  ne  Bail   p 
ceveur  en  fait  mention  comme  il  vient  d'être  dit. 

72.  Quand  un  premier  versement  esl  l'ait  directement  par 
un  enfanl  mineur  non  autorisé  .  la  demande  de  livrel  énono 
nom  el  prénoms  du  père,  et  si  le  père  n'existe  plus,  de  la  m 
ou,  a  défaut  de  celle-ci,  du  tuteur.       Si  le  versement  est 
pour  le  compte  d'un  enfant  mineur  par  son  représentant  l< 
c'est  ce  dernier  qui  signe  la  demande. 

7î{.  -  -  Toute  personne  qui  verse   pour  un  tiers  doil  - 
demande.  Toutefois,  la  signature  d'un  bienfaiteur  qui  d, 
ter  inconnu  n'est   pas  requise;  elle  ,-st  remplacée  par  une   al 
talion  signée  du  receveur  des  postes.  Si  le  versement  esl  eff< 
en  vertu  d'une  disposition  testamentaire,  mention  est  faite  du 
testament  sur  la  demande. 

74.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont   inscrite- 
nom  dislinctif  adopté  par  la  société.  Le  mandataire  de  la  société 

RÉPBRTOIRE.  —  Tome  Vil  t. 
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r,  1881).  L      intéi 

plé  pour  trente  jours 

nte  jours.  L<  •  •  t j  t  poi  - 

i  crédit  des  dépt  ur  le  livre  des  comp- 

i  peuvent .  e itre ,  en 

nsci    lion   sur   leur  livret .  p.ir  :  -  . l •  •   l'a 

■  .u .  leur  livret  qui  leui 

un  délai  de  quinte  j I  ntes 

il  perçue  par  la  l  des  dépota  el  consigna- 

ient un  bordereau  à  l'agent  comptable;  ils 
i  inscrits  p  oina  au  crédit  du  titulaire. 

s;».    -  Il  peut  être  intéressant  de  grouper  lea  comptes  d'a- 
l'importance  du  crédit  dea  déposante.  On  sait,  en  effet, 
qu'il  serait  question,  tout  en  maintenant  un  taux  relativement 
\   petits  dépôts,  de  diminuer  l'intérêt  Bervi  aux  dépôts 
ni  le  chiffre  de  500  ou  de  1,000  fr.  Lea  que  l'on 

-  -ur  l'application  de  cette  mesure  s'y  sont  montrées 
ment   hostiles,  en  raison  de  la  complication   très-grande 
qu'elle  apporterait  dans  le  calcul  '1rs  intérêts.  Il  est  d'ailleurs 
qu'elle  resterait  sans  grand  effet,  en  raison  de  la  fa- 
culté qu'aurait  tout  déposant  de  Fractionner  ses  dépôts  en  plu- 
ira  livrets  aux  noma  dea  différente  membres  de  sa  famille. 
le  rr  janv.  1882  jusqu'au  :ti  déc.  1889,  la  na- 

luvertà  ses  déposants  près  de  deux  millions 
de  comptes-courants,  dont  six  cent  mille  environ  ont  été  éteints 
durant  la  même  période,  par  suite  du  retrait  intégral  dea  fonda 
Au  1""  janv.  ÎK'.N),  il  existait  dune  plus  d'un  million 
it  mille  livrais  en  circulation.  Le  tableau  ci-dessous 
donne  la  division  du  nombre  de  ces  livrets  en  huit  catégories, 
établies  d'après  l'importance  du  crédit  des  déposants  : 


■  \n  GORIE8  D'IMPUR!  U4CB  DBS  UVRSTS 

NOMBRE 

PROPORTION 

1 

dau 

I.IVI  II 

550  - 

le  nombre  total 

ilf.S  11. 

di       ^<!  francs  el  au-dessous 

—      d        21  à     100  francs 

256,700 

19.73 

—      de     101  à     800     —    

115,500 
157,700 

12.13 

de     201  s     500        -    

1,000            

1'  H  . 

93,800 

-      de  1,001  .i  2,000            

7.21 

fr.  't  au-dessus  passibles 

ins  le  délai  de  trois  m 

25,200 

l.'.'i 

Lii  :                     fr.  et  au              exemptés 

L75 

0.01 

ÏMI.         On  voit  que  les  livrets  comportant  un  avoir  de 20  IV. 
mt  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  puisqu'ils 

uls  plus  du  tiers  de  la  clientèle  de  la  caisse  na- 
l'épargn 

lea  livrets  de  21  à  ton  fr.,  qui  présentent 

proportion  de  2<i  p.  0/0  environ,  par  rapport  au  nombre 

-  -  ulation. 

Il  ps!  à  remarquer  que  In   nombre  de  livrets  de  (lit   a  800  IV. 

-t  il  au  nombre  des  livrets  de  201  à500fr.,  mais  à  par- 

rnier  chiffre,  les  catégories  auivantea  sont  en  pro- 

idante. 

nfln  de  constater  que  lea  livrets  au-dessus 
uent  a  peine  '.)  p.  0/0  r|(J   total    des    li\ 
|    so  d'un  dixième. 

On  Le  que  la  population  urbaine  continue  à  fournir  un 

plus  fort  contingent  de.  clients  a  la   caisse  nationale  d'épai 
que  les  communes  rurales.  Il  ressort  d'ailleurs  d'une  statistique 


GAIS 


Faite  a  1 1  direct  ion  centrale  que  le   opi  pal 

chefs-lieux  de  département  el  d'arrondissemen 

qui     autre  im|  nlenl  i  i 

du  nombre  total  des  opi 

rie  pendant  l'année  lo89.  Au  -il  décembre  de  cet) 

caisse  oomptail  deux  millions  de  dépo         .    oil  un  i 

de  la  population  de  la  France  et  de  I  \\y<  < 

91 .  Les  intérêts  capitali  rnp- 
tes  îles  déposants  ;  ils  sonl  inscrits  sur  les  livrets  lo 

ci  sonl  envoyés  pour  règlement  à  la  direction 
.■  n.ii ionale  d'épargne. 

L'administration  attache  une  grande  importance  nu  rè 
annuel  des  livrel  i   pour  elle  un   moyen  de 

plus  .efficaces.  La  confrontation  du   titre  du   r|  ■   I  • 

compte-courant  correspondant  lui  permet,  en  effet,  de 
que  les  déclarations  de  recettes   des  comptables  Bont  i 
de  régulariser  celles  qui  ne  le  sont  pas  el  de  réparer  I 
commises  Bur  le  livrel  par  les  receveurs. 

En  vertu  de  leur  législation  .  certaine 
talcs  étrangères,  la  caisse  du  Royaume-Uni,  le 
li  caisse  hollandaise,  notamment,  imposent  à  leurs  dépos 

l'obligation  du  règle ni  annuel  des  livrets.  Ls  loi  française  ne 

contient  aucune  disposition  analogue  et  il  est  permis  de  I 
gretter;  mais  lu  caisse   nationale  d'épargne,  par  une  mention 
inscrite  sur  chaque  livret,  invite  ses  déposants  .1  lui  envoyer 
leurs  livrets  une  Fois  par  an,  a  l'époque  correspondante  à  celle 
de  l'ouverture  du  livret;  :ji>2,:n7  déposants,  ont  répondu  1 
appel  on  1889. 

g  i.  Remboursements. 

92.  —  Los  remboursements  se  divisent  on  deux  catég 
principales ,  savoir  :  les  remboursements  ordinaires,  qui  se  sub- 
divisent eux-mêmes  eu  remboursements  partiels  el  en  rembour- 
sements intégraux,  et  les  achats  de  renies  effectués  pour  le 
compte  des  déposants. 

lui  1889,  il  a  été  p  619,391  remboursements  de  la  pre- 
mière catégorie,  représentant  une  Bomme  de  147,819,746  l'r.  OS 
.■i  se  subdivisant  en  :  partiels  198,021,  et  intégraux  121,370.  Le 
chiffre  moyen  par  remboursement  a  été  de  838  fr.  65,  chiffre  le 
plus  bas  atteint  depuis  tss2. 

93.  —  Si  l'on  examine  à  pari  la  progression  ascendante  du 
nombre  de  remboursements  intégraux,  on  remarque  qu'un  dé- 
posant sur  dix  environ  s'est  fait  rembourser  intégralement  en 
ISS1.»  le  montant  de  son  compte  d'épargne.  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure,  et  les  Btatistiques  sont  là  pour  le  démontrer,  qu'un 
nombre  très-élevé  de  déposants  déserte,  chaque  année,  la  c 
nationale  d'épargne  sans  esprit  de  retour. 

C'est  un  l'ait  souvent  constaté  que  beaucoup  de  déposants 
dont  le  compte  d'épargne  vient  d'être  Boldé  sollicitent  b'u 
après  l'ouverture  d'un  nouveau  compte.  Les  personnes  qu 
trouvent  dans  ce  cas  perdent  de  vue  qu'il  leur  BU  (Tirait  de 
Ber  Ufl  ^*onC  en  dépôt  pour  conserver  leur  livret  et  éviter  ainsi 
les  formalités  et  les  pertes  de  temps  qu'entrains  inévitablement 
la  délivrance  d'un  nouveau  titre. 

Le  nombre  des  livrets  remboursés  intégralement  par  suite  du 

décès    des    titulaires,    qui    s'était    élevé   en     1888    I    5,&i 
abaissé  à  i,t>27  en  1889. 

94.  —  Au  point  de  vue  des  achats  de  rentes  effectués  sur  la 

demande   dt'fi   déposants,  l'année    1889    présente   sur  sa    dl 

cièi  e  ,  qui  était  elle-même  en  diminution  sur  l'année  précédente, 
un  léger  ralentissement  qui  se  traduit  d'ailleurs  par  une  dimi- 
nution insignifiante,  soit  1,15  p. 0/0 sur  le  nombre  et 0,82 p.  0/0 
sur  le  montant.  Ces  temps  d'arrêt  dans  le  développement  des 
opérations  de  cette  nature  peuvent  trouver  leur  explication  dans 
les  cours  de  plus  en  plus  élevés  des  rentes  français 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  l'écart  entre  1882  et  i^s''  ressorl  en  s 
orientation,  en  faveur  de  cette  dernière,  de  129  86  p.  0  0 
le  nombre .  et  de  I8i ,50  p.  0  0  sur  le  montant. 

Enfin,  l'on  constate  de  nouveau  que  le  choix  des  déposants 
se  partage  à  peu  près  également  (Mitre  la  l'orme  nominatif 
la  Forme  mixte  des  inscriptions  (nominative  quant  au  cap 
les  arrérages  étant  au  porteur). 

95. —  Tout  déposant  qui  veut  se  faire  rembourser  tout 
partie  de  son  compte  adresse  directement  au  ministre  du  Com- 
merce une  demande  de  remboursement  indiquant   le  iiumc 
son  livret,  la  somme  à  rembourser  et    le   bureau  de  poste  on  il 
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Bi  l'opposition  n'a  :  renouvelée 

■•I  le  titulaire  du  li?ral  en  recouvre  lu  libre, dia- 

l  l  lî.  mme  m  i  des  Fonda  sa  na 

'•  .  au  décèa  du  m  m ,  lea  héritière 
S'ils  n'usent  pae  de  oetti 
droit  de  retirer  lea  ronds,  qui  s.uii  consi- 
\\ .  (ions.  d'EL,  I11  nov.  I 88 
I  I  •*{.  tent  exceptionnel  des  nouveaux 

ions,  pour  1889,       sonl  maintenues 
à  un  chiiïre  a  peu  p  selui  de  l'année  précédente,  qui 

.  I  eura  très-minime, 
te  oppositions,  contre  dix-huit  en   1888,  ont  été 
ni  comptable  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
tant  l'ani        1889  pour  plus  de  304,000  comptée  ouverte  à 
itance  du  mari. 
en   1888,  deux  oppositions  seulement  sur  plus  de 
faites  à  l'égard  des  mineurs  qui  po 
(Ifiii   un    livret   s.u  du    représentant  légal. 

liions  permettent  d'affirmer,  une  Fois  de  plus,  que  la 
ùte  en  Faveur  dea  dispositions  libérales  de  la  loi  qui 
■  ionale  d'épargne. 

fin  trente-neuf  oppositions,  au  lieu  de  trente  el  u in 

1888,  onl   él  par  «les  tiers  durant  le  cours  de  l'année 

Lie  augmentation  insignifiante  est  la  conséquence  na- 
turelle de  1  ement  «lu  nombre  dea  nouveaux  comptée 

114.  Si  le  déposant  ne  se  présente  pas  lui-même,  le  tiers 
qui  le  remplace  doit  produire  une  procuration  sous  seing  privé, 
a  moins  qu'il  ne  soit  porteur  du  brevet  original  ou  d'une  pro- 
curai "u  authentique,  générale  ou  spéciale,  contenant  pouvoir 

ucher  et  de  donner  quittance,  bans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
iscrit   la    quittance,  à  laquelle  la  procura  tu  m 
i,  indépendamment  de  la  mention  qui  en  est  faite 
i  quittance  même. 

115.  Quand  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  Bigner,  et 
que  son  identité  i  tante,  la  quittance  peut  être  rempla 

par  nu  certificat  Bigné  de  deux  témoins.  Lie  r< veur  dea  postes 

appo  ment  sa  signature  sur  cette  pièce  afin  d'atti 

i  malité  complie  en  sa  présence. 

116.  I.  -  quittances  pour  les  remboursements  à  une  so- 

ins mutuels  ou  à  toute  autre  institution  analogue, 
S"iit  par  un  dé  i  mandataire  porteur  de  toutes 

-mes  pour  justifier  de  l'accomplissement  des 
■  ir  les  statuts,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
de  fon        5  statuts  ne  renferment  aucune  prévision 

point,  le  délégué  ou  mandataire  doit  être  porteur  d'une 
i ration  revêtue  des  signatures  de  tous  les  membres  compo- 
jeil  d'administration  de  la  société. 
11".       I.     retrait  d'un  dépôt  l'ait  au  nom  d'un  mineur  peut- 
comme  l'aliénation  d'une  valeur  mobilière,  et 
i  .mis  aux  formalités  protectrices  de  la  loi 
1880?  A  DOtl  .    le   contrat   intervenu   entre    la 

'  le  mineur  est  un  contrat  innommé  qui  participe  à  la 
lu  dépôt,  du  contrat  de  bienfaisance  et  du  prêt;  c'est  une 
i    i0  pti  -c  luranl   qui   ne  semble  pas   rentrer  dans   les 
-  de  la  loi  i  lui  l'absence  d'un  texte  formel,  il 

ii  appartiendrait  don  la  caisse  postale  d'exiger  l'accoin- 

tés  que  le  législateur  n'a  pas  déclarées 
i  applicables  à  la  matière. 
I  18.      Dans  •  majeure,  nous  le  rappelons,  des 

.1  d'Etat  entendu,  pourront  autoriser  la 
n'opérer  le  remboursement  que  par 
apte  de  50  fr.  au  minimum  et  par  quinzaine  (L.  de  ts*l,  art. 
.     iprd,  n. 


i;ai 


I  lî>.     •  Le  titulaire  d'un  lit rel  de  cai 
peut  demander  el  obtenir,  par  l'enti 

u  de  |"'  te  quel que,  le  transfei  i  de  son  i  om| 

nationale  d'épargne. 

120.  -  Lee  demandes  de  Ira  □ 

admises  que  pour  le  totalité  des  fond  •  d<  -  dép 
séquence,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  dam  le  i 
boursemenl  intégral  pour  le  décompte  '1rs  mi 

semenl  du  Bolde.   A  oetl •<  asion   toute  irn 

reconnue  dans  l'étal   du  compte  doit  être  immédiatement 
tifiée. 

121.  —  Le  receveur  des  postes  rem 

la  caisse  d'épargne  privée  le  livret  et  l'une  des  deu) 

de  la  demande  de  transfert.  La  caisse  privée  !  :  des 

intérêts  comme  au  cas  de  remboursement  inté 

ronds  contre  quittance  au  receveur  des  p  lorteur  ■ 

procuration  du  déposanl  ;  le  montant  de  la  somme  reml 

est  porté  par  le  caissier  sur  la  Beconde  expédil le  la  de- 
mande de  transfert.  Le  receveur  envoie  un  bordereau  nomii 
accompagné  des  demandes  de  livret  ''i  de  transfert .  au  directeur 
départemental  qui  prépare  le  nouveau  livret  el  y  fait  inscrire 
par  le  receveur  principal  I»'  montant  de  la  somme  transférée  Li 
directeur  envoie  aussitôt  au  déposanl  un  avis  mentionnant  la 
somme  inscrite  sur  le  nouveau  livre!  et  la  date  a  laquelle  il 
pourra  se  présenter  au  bureau  de  poste  pour  retirer  le  livrel 
[Instr.  min.  25  avr.  1884,  art.  284  . 

122.  —  Le  receveur  des  postes  serl  également  d'intermé- 
diaire aux  déposa uts  pour  effectuer  l'opération  inverse.  Ceux-ci 
n'ont  qu'à  lui  remettre  la  procuration  nécessaire  et  n'ont  pas 
d'autre  formalité  à  accomplir  jusqu'au  jour  où  le  reoeveur  leur 
remet  leur  livret  de  caisse  privée. 

123.  —  Le  nombre  de  livrets  transférés  des  caisses  d'épar- 
gne privées  à  la  caisse  nationale  d'épargne  pendant  l'année  iss  1 
(4,826),  est  légèremenl  en  décroissance  sur  celui  de  l'année  pré- 
cédente. Ce  nombre  va  d'ailleurs  en  s'abaissant  depuis  isv 

il  a  été  de  22,981. 

Par  contre,  le  montant  des  sommes  transférées  en  ts-'' 
en  augmentation  sur  chacune  des  deux  années  précédent! 

Kn  1880,  le  montant  moyen  de  chaque  transfert  s'est  éle\ 
286  IV.  i.'i,  soit  près  du  double  du  chiffre  moyen  de  l'année  de 
débul  qui  était  de  148  IV.  22. 

Inversement,  seize  livrets  émis  par  la  caisse  nationale  d'épar- 
gne et  représentant  une  somme  de  9,299  IV.  60,  avaient  été  trans- 
férés, dans  le  cours  de  l'année  i^ss.  1  diverses  caisses  d'épar- 
gne privées,  taudis  que,  pendant  l'année  1889,  le  nombre  des 
transferts  de  cette  nature  s'est  abaissé  à  9  pour  une  Bomme  de 
3,737  fr.  54. 

124.  —  Les  déposants  à  la  caisse  nationale  d'épargne  ayant 
h,  faculté  de  faire  leurs  dépôts  et  leurs  retraits  de  fonds  1 
tous  les  bureaux  de  poste,  et  la  comptabilité  de  tous  l< 

étant  centralisée  à  Paris,  il  n'y  a  pas  heu  de  faire  opérer  le  trans- 
fert des  fonds  versés  d'un  département  dans  un  autre  départe- 
ment. 

Toutefois,  en  vue  d'éviter  un  trop  grand  nombre  d'opérations 
interdépartementales  qui  compliquent  notablement  les  écritures 
de  la  direction  centrale,  les  receveurs  des  peste-  viennent  d'être 
invites  de  nouveau  à  engager  tout  déposanl  <pii  semble  s'être 
fixé  d'une  manière   permanente   dans  un  autre  département  que 
celui  où  son  titre  a  été  émis  à  demander  le  changement  de  - 
de  son  livret  primitif.  Cette  opération  constitue,  en  quelque  - 
un  transfert  intérieur  qui  s'opère,  d'ailleurs,  sans  ffats  el  ! 
perle  d'intérêts  pour  le  déposant. 

Des  dispositions  prises  récemment  permettent  aux  déposa 
d'entrer  en  possession  de  leur  nouveau  livrel  trois  jours  em 
après  qu'ils  auront  formulé  leur  demande  de  changement 

125.  —  Les  livrets  des  séries  marines,  ccu\  des 

viennes  el  ceux  des  séries  des  succursales  de  la  m  per- 

mettent également  aux  titulaires  d'effectuer  leurs  opérations 
versement,  de  retrait  de  l'omis  ou  leurs  demandes  de  changement 

ôrie  dans  tous  les  bureaux  de  poste  indistinctement, 
échangés,  au  gré  des  intéressés,  «-outre  un  livrel  des  sérii 
partementales  ou  de  série  d'une  succursale  quelconque. 

Il  esl  fait  exception  a  celte  règle  à  l'égard  des  livrets  de 
étrangère,  sur  lesquels  des  opérations  peuvent  être  const 
seulement   par  la   succursale  qui   lésa  délivrés,  et   qui,  pour  ce 
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ur  que  le  titulaire  n'en  pourra  disp 

m  de  trente  ans  ne  oourl 
e   demi.  fue.  l  tons  tout  ,  les 

•   publiée  I       nul  offU  i<  l    et  dans 

e  l'arroi  enl  où  • 

posilaire,  six  mois  avant  l'expirai 

L.  l  m  i    1853,  et  L.  de 
SI  . 

V 

142.         i.      fonds  di  nationale  d'épari 

convertis,  sans  frais,  en  versement  na 

-  | " nir  la  \i>  sur  la  demande  dei  inté- 

.1  386  .  —  V.  tupi  I 

880  i  I 
l  13,         !.       vers,  mente  I  la  caisse   d  pour  le 

nslituent  de  véritables  remboursements, 

firtenl  de  la  leor  profil  ; 

niant  en  doit  donc  être  porté  lanl  au  compteHSonra.nl  que 
sur  le  livret  '!'•  la  caisse  d'épargne,  comme  le  sérail  un  rembour- 
ordinaii 
\'i't.  —  Tout  versement  à  la  caisse  des  retraites  doil  dire 
i  d'une  demande  spéciale  <!'•  ta  pari  <lu  déposant  qui  le 
ime.  Il  esl  interdit,  en  conséquence,  à  la  caisse  d'épargne 
entir  à    tire  d'office  des  versements  suoeessifs  ou  pi 
diqu.  •  retraites  pour  I"  compte  des  déposants 

qui  \  nt  l'en  charger  en  vert  a  d'une  déclaration  générale. 

1 10,       Tout  déposant  qui  demande  à  verser  pour  la  première 
des  retraites  doit  signer  une  déclaration  con- 
l'un  des  mo'  terminés  parla  *  lesdépôl 

i.  L.  b  pièces  justificatives,  telles  que  l'acte  <V  d 
nt  y  être  annei 
l.  |uenta  se  fonl  sur  la  seule  production 

du  livrel  de  la  caisse  des  retraites,  à  moins  qu'il  m' soit  survenu 
quelque  changement  dans  I  i  du  déposant ,  ou  dans  ses 

intei  •  hâtivement  à  l'abandon  ou  à  la  réserve  de  son 

pital,  ''là  l'époque  d'entrée  en  jouissance  de  sa  rente 

_■  ment  en  ce  <|ui  concerne  ces  différents  points  doit 

•  par  une  nouvelle  déclaration  accompagnée,  s'il  y 

l'appui. 

1 16,       Les  demandes  de  versements  nef  par  les  re- 

)ur  la  présentation  du  livret  de  la  caisse  des 

□si   qu'il  vient  d'être  dit.  La  demande  indique  si 

i\<'>  retraites  est  de  tout  ou  partie  des 

s'il  doit   être  immédiat  ou   différé.   Il  doit   tou- 

iêtre    immédiat  lorsqu'il  s'agit  d'un    premier   versement, 
subséquents  peuvent  être  différés  à  la  volonté 
ilement  jusqu'à  la  fin  du  trimestre  dans 
duquel  la  demande  en  a  été  présentée. 
147* —  Le  receveur  d  b  postes  envoie  les  pièces  au  direc- 
teur du    département,    qui    les  vérifie   et    transmet  la  demande 
ministration  centrale.  La  signature  du  déposant  est 
au   moyeu   du  registre  matricule  et  l'autorisation  de 
nt  envoyée  au    receveur  principal  par  l'intermé- 
•  du  directeur  départemental.  Le  receveur  prie  Efec- 

aent   entre    les  mains  du   trésorier-payeur  général. 
Il  lu;  vré  un  ;  provisoire  à  talon  qu'il  doit  soû- 

les vingt-quatre  heures  au  visa  poar  contrô!' 
et  qu'il  é  'litre  le  livret  contenant  la  mention 

et  le  visa  pour  contn  mme  ver-       i.     irret  de  la  caisse 

;  [>ar  le  directeur  départemental  an 

-.  qui  inscrit  eomme  remboursement  sur  le  livret 

la  caisse  des  retraites,  plus  25  cent. 

"  du  livret.  La  rente  servie  par  la  caisse  des  i>  - 

il  être  inscrite  sur  le  livret  que  trots  mois  après  le, 


CAI 


ni .  La  cai 

ni  obtenir  la  liquidation  rléfln  livi   d< 
ii  iption  au  grand  livre  de  la  caisse  nal 
Chaque  livrai  de  la  caii  ••  d 
ni  ulaire ,  soil  en  échange  <ln  bulletin  de  d<  p 
réoépi  il,  a'il  .  'agit  d'un  prei r  ,i. 

g  8,  Fonctionnement  des  succursalet  naval 

I  {8.       Les  bu<  oui  sale  sonl  gi 

d'adminii  tration  ou   le  capitaine  comptable.   Leui 
sont  centralisées  par  l'agent  comptable  de  la  ■ 

d'épargne.   Les  oorresi lances  relatives  aux   on 

cette  dernière  caisse  el  aux  rectiflcations  i 
suivent  sont  échangées  directemenl  entre  les  con  i  Imi 

nistration  el  les  capitaines  comptables,  d'une  pari ,  el  le  m 
tre  du  Commerce,  d'autre  part.  Les  redressi  menl 
par  le  ministre  de  la  Marine  Bur  la  proposition  du  min 
Commerce.  Un  avis  esl  dressé  à  bora  de  chaque  bâtiment  pre 
nanl   armement.  Cet  avis  mentionne  l'effectif  du  bâtiment  el 
indique  le  nombre  d'hommes  déjà  munis  de  livrets  de  la  c 
nationale  d'épargne,   Béries  marines.   Un  avis  semblable 
dressé  au  désarmement;  il  mentionne  &  quelle  date  prendront 
lin  a  bord  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'< 
avis  sont  envoyés  par  le  président  du  conseil  d'admini  Li 
ou  le  commandant  comptable  au  directeur  général  des  p 
et  des  télégraphes.  Les  Formule  stres  el  instructions  né 

oessaires  pour  le  fonctionnement  d'une  succursale  navale, 
envoyés  d  office  par  la  direction  centrale  de  la  caisse  natioi 
d'épargne  à  tout  bâtiment,  sur  l'avis  de  s. m  armement  tram 
au  directeur  général  «lis  postes  ''i  des  télégraphes.  A  partir  de 
la  réception  des  imprimés,  la  succursale  esl  constituée.  Au  dé- 
sarmement, les  imprimés  non  employés  sont  renvoyés  a  la  di- 
recliou  centrale  de  la  caisse.  Les  archives  concernant  le 
vice  de  la  caisse  postale  sont  dép  lu  détail  des  armements 

Elles  sont  conservées  pendant  trente  ans. 

149.  —  Tout  officier  ou  marin  titulaire  d'un  compte  à  la 
caisse  postale  peut  continuer  ses  opérations  par  l'intermédiaire 


îles 


't  .pi 
a  In 


il 


succursales  navales,  à  la  condition  Q échanger  le  hvrel 
possède  contre  un  livret  d'une  série  marine.  Cet  échange  a  lieu 
sans  Irais.  Tout  titulaire  d'un  livret  d'une  série  marine  en  oc 
temporaire  peut  continuer  ses  opérations  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  île  poste;  la  même  l'acuité  est  accordée  à  ceux  qui  se 
trouvent  régulièrement  éloignés  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils 
comptent  pour  la  solde  ;  une  annotation  spécial.' est  portée  dans 
ee  cas  sur  leur  livret  par  le  délégué  du  conseil  d'administration 
ou  parle  commandant  comptable.  Tout  titulaire  d'un  livret  d'une 
séné  manne  qui  est  libère  .lu  service  reçoit,  sur  s.i  demande 
et  sans  irais,  un  livret  de  la  série  .lu  département  qu'il  désigne. 
Tout  officier  non  embarqué,  titulaire  d'un  livret  «le  série  manu.', 
peut  effectuer  directement  'les  versements  dans  un  bureau  'le 
poste  (le  France,    d'Algérie   ou   de   Tunisie    sur  la  présent 

obtenir  les  remboursements  dans  les 
autorisation  préalable  de   la  direction 


rie  son  livret.  Il  peut 
mômes  bureaux,  après 
centrale. 

150.  —  Les   sommes 
sées  dans    la    caisse   du 


prc 
bal 


irovenant   des  versements  sont  dépo- 
wiment  ou  de  la  divi  •   même 

caisse  fournit  les  sommes  nécessaires  aux  remboursements, 
opérations  sont  effectuées  sur   la  production  d'un  bon  du  • 
lame  de  la  compagnie  ou  de   l'officier  d'administration,   i 
sont  mentionnées  sur   un  carnet   spécial.   Afin  d'arriver  a 
fonctionner  journellement    les  succursales    navales,  il  était  né- 
cessaire  d'assurer  aux    conseils  d'administration    et    au\   com 
mandants  comptables  la  disposition  d'un  fonds  de  roulement. 
fonds   qui    existe   déjà   dans   les  divisions   des   équ 
flotte.  Le  ministre  de  la  Marine  a  décidé  que  les  bâti  me  n 

Vpaienl  des    fonds   de    prévoyance    sur   les  crédits  du  diap 

ti  EttUs-majon  et  équip  .  ces  fonds  sont  Bxés  au  chiffre 

de   I   liane  par  homme  présent  à  l>ord. 

15Î,  Les  conseils  d'administration  el  les  command 
comptables  sont  autorisés  à  recevoir  les  premiers  versemen 
les  versements  ultérieurs  de  tous  les  officiers  ou  marins 

liant  a  la  division  ou  au  bâtiment.  Us  sont  .  en  outre,  a., 

faire,   sou-  leur  responsabilité,  des  remboursemen  titu- 

laires des  séries  marines,  dans  les  limite-  des  sommes  :    ! 
au  crédit  de  chaque   livret.  Les  tables  de  bord   sont 
se    faire  ouvrir  un  compte  a  la   caisse  nationale   d'épargne   aux 


■ 

152. 

i 

leur   i 
e.iinpl.-    d 

I 53. 

h  dis 

|s>,.  | 

tienm 


.    III. 

i  ■ 


i  r»  ï . 

du  9  avr.  1881 . 
lemen 

I  PS  •:  ■ 

I 

- 

'   i 

\  ' 

du  Tl 

frai 
155. 

i 

I   ! 

i 

1 50. 

Celui    du    : 

1.7. 


- 


il  produirai 


v 


.  ■ 


I    ' 


,  «:»■■» 


I*  la  loi 


4oo 

«iu  p 


161 


MO 


881, 


. 


ir  l<» 
l'être 


■ 


. 


I<   , 


:*>ur 
terrain  dan- 


i  •>'•". 


IfHt'  . 

I 


- 

•     ■ 

■  I 

.    I  i 


d  un 


I A  PITRE  111. 

I. 
ment»  •.  .5  à  l'or 


\i  III. 

la  l"i  d 
1  ivoir 

! .  1 4fl 
M  ■  •  hamhre  civil*  de  la 

-   8,  P 

d'éparg 

■  ni    dil>-  . 
■  ni. il i 

■    il    elles  m.  i 

.  ml    aux    I"  ■  I < •  1 1 n •  1 1 1  S 

..■un.-  d'apri  latuta  pa 

i  la  disposition  de  leur  par- 
,   l,i   qualifie  iliou    d  d'utilité 

Buite,  leur  le  bénéfice  de  l'hypothèque 

eveurs. 

108,  I  -  .1  épargne  ni-  sonl  donc  i 

1032,  l     pi   ■  .  civ.  En  conséquence ,  < •  1 1 . ■  ^ 
il  d'une  autorisation  préalable  poui  >u  ba 

ndre  < li- va  ni  la  justice  civile.  —  Caea,  18  n  ■ .  Grand 

•      .'.I  i...    I'  ,     .         27  mai    h.,. 

■  i  i  ..  h  Du  ri 

1032      borne  à  renvoyer  aux  lois  administratif 
qui  oui  imposé  celte  autorisation.  Or,  aucun  des  textes  relatifs 
.. ne  n'1  !  tte  formalité.  — 

18  .i.  Gran  Iguillol .    3.   14.1.  101,  I'.  ...  I    •'■  '.,  D. 
...i 
1<»7.       I  -  d'épargne  soal  Boumises,  pour  la  même 

m,  quanl  aux  condamnations  prononcées  conti  .  aux 

modes  d'exécution  que  las  particuliers,  el  Bpécialemenl 
■  -arrêt.  —  Caen,  27  mai  1854,  pré 
188.       I  irrêl  peu!  être  formée,  non  seulement 

<ur  1rs  fonds  formant  la  dotation  d<  I  sur  les  bonifi- 

l'intérêts  qui  lui  sonl  accordées,  mais  sur  1rs 

par  1rs  déposant  •  ( 

.    5.  56. 1  .'il  7,  P.  56.2.605,  I  ».  56. 1.1211 

109.  I.  a  n'étant  pas  '1rs  établissements  publics 
le  Bens  de  l'art.  2121,  C.  civ.,  il  s'ensuit   que  leurs  em- 

l'onl   aucun  caractère   public.  En   conséquence,  les  dé- 
tournements commis  par  ces  employés  n'onl  pas  le  caractère  de 
urnements   commis  par  des  comptables  ou  fonctionnaires 
publics  el  1rs  Taux  commis  par  eux  sur  les  livrets  et  autres 
oaplabililé  sont,  non  des  faux  en  écriture  publique, 
-  taux  en  écriture  privée.  —  Paris,  17  mars  l îs .' » t ,  Dan- 
guin,    -     15.2.564,  P.  55.1.290,  D.  54.2.107  —  Orléans,  20  nov. 
i ^:î.  I'  74.2.319,  1'.  74.130 

I/O.    -  L"  déposante  une  caisse  d'épargne  auquel  la  ca 
■   de    rembourser  ses  fonds,   pane  que  le   caissier  a  omis 
'l'en  mentionner  le  versement,  pour  rouvrir  un  détournement 
de  valeurs  qu'il  a  commis  au  préjudice  de  la  caisse,  n 
réduit  a  mi  recours  contre  1rs  administrateurs  de  la  caisse  né- 
te  :  il  a  le  droit  de  venir  au  marc  le  franc  et  par  voir  de 
contribution  avec  tous  1rs  déposants  sur  toutes  les  sommes  ver- 
par  eux  n  -•■  d'épargne,  et  qui  se  trouvent,  soit 

se  particulière,  soit  dans  la  Caisse  il'  ta  et 

'mus  puiir   le  compte  de    la   caisse  d'épargne,   sauf  le 
de  tous  1rs  déposants  contre  1rs  administrateurs,  à  rai- 
q  ie  chacun  d'eux  aurait  eu  a  suliir  :  toute-  les 
<<r  d'épargne  sont  le  gage  commun  de 

is  le  même  cas,  le  déposant  a  aussi  un  pareil  recours  par 
contribution  but  les  Bommes  formant  la  dotation  de  la 
•  d'épargne,  et  sur  celles  résultant  des  remises  et  l>omii- 
d'interêts    a  à  celte  caisse.  —  Caen,   l>s  et  27 

i  854,  précil 
171.      I    lie  décision  de  la  cour  de  Caen  nous  semble  aou- 
une  question  de  droit  relativement  aux 

d'épargne  qui  n'ont  fait  leurs  dépôts 
que  fiture  di  .  Il  serait  peu  équitable, 

.vis.  que  l'argent  <!  irait,  au  moyen 

d'uni  oérale,  au  profit  des  déposants  antéi 

qui  i  iull      enl  B'atl  n  Ire  a  une  pareille  bonne  for- 

tune. ,note,[S  : 

1  '-•  immerciale,  il  est  de  prin- 

■;  doivent  êti  -  sur  les 

•ciaux  avant  les   créanciers  personnels   des   associés. 
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M.    I  rop  i    traité  du  I 

étend  même  01    pi  inoipi 

■  ,  m  ,  aprè    la  di    olution  ,  el 


i: 


arler,  d  une  première  i  ociété  ,  ■■<■  forme  ui 
es  créanciers  de  celle-ci  doivent  être  p 
social  .i\;mi  1rs  créanciers  de  l'autre ,  nul  ■. 

avec,  une  société  pour  | surer  un  avantage   au 

d'une  société  antérieure.      Par  la  mémi 

une  faillite  constatée ,  les  synd  ni  autoi 

l'exploitation  de  l'actif,  les  dettes  '\ selte  exploit  i 

site  doivent  être  paj  ée  i  1rs  premier 
faillite  qui  doivenl  naturellement  être  acquit 
ihi  failli.    -  I  lodière  ,  /■»■.  cit. 

ll'.i.       Partant,  si   1rs  administrateurs  d'une 
pargne ,  qui  auraient  découvert  un  déficit 
leur  vigilance  par  l'infidélité  d'un  comptable,  venaient  à 
clarer  officiellement  que  1rs  dépôts  reçus  ultérieurement  i 
ronl  à  supporter  en  rien  1rs  conséquences  'lu  défie 
ilne  nous  parait  pas  douteux  que  les  nouveaux  dép  lient 

échappera  l'action  des  déposants  antérieurs.  S'il  en  itre 

ment,  dès  qu'un  de  ces  utiles  établissements  tomberait  en 
confiture,  il  faudrait  Bouvenl  attendre  un  long  lempa  poui 
constituer  un  autre,  ce  qui  aurait  des  résultats  par  trop 
cbeux.  — ■  Rodière ,  loc.  cit. 

174.  —  Il  serait  mô ,  ce  nous  semble,  fort  rigoureux  d'i 

ger,  pour  protéger  les  nouveaux  déposants,  qu'il  y  ail  eu  une 

afiture  officiellement  constatée.  Toute  caisse  d'épai 
avuir  un  caissier,  el  tous  1rs  caissiers  doivent,  au  moins  depuis 
le  décret  du  ISS  avr.  1852,  fournir  un  cautionnement    art.  -'-'  du 
décret).  —  Nous  tirons  de  là  une  conséquence  très-importante: 
c'est  qu'à  chaque  changement  de  comptable  la 
liquidée;  el  s'il  y  a  un  déficit,  comme  ce  déficit  ne  peut  pro- 
venir que  des  malversations  du  comptable,  Bon  cautionnement 
doit  servir,  à  dur  concurrence  el  jusqu'à  épuisement,  a  com- 
bler le  déficit  —  Quant  aux  nouveaux  déposants,  ils  ne  nous 
paraissent  pas  devoir  supporter  1rs  conséquences  '1rs  malv 
lions  d'un  comptable  avec  lequel  ils  n'ont  jamais  eu  rien  a  l'airr. 
et   ils  méritent  certainement  une  protection  spéciale,  si  leurs 
dép  its,  comme  cela  est  très-possible  et  même  présumable,  n'ont 
été  déterminés  que  par  la  confiance  particulière  qu'ils 
dans  le  comptable  nouveau.       Rodière,  loc.  cit. 

175. —  La  question  de  savoir  si  une  caisse  d'éparg 
civilement  responsable  dans  les  conditions  de  l'art,  t  civ., 

des  détournements  commis  par  un  caissier  au  préjudice  des  dé- 
posants qui  auraient  remis  leurs  fonds  à  celui-ci  dans  des  condi- 
tions île  temps,  de  lieu  el  de  surveillance,  autres  que  celles 
déterminées  à  cet  effel  par  le  décret  du  15  avr.  1852  et  les  autres 
règlements  sur  la  matière  se  pose  pour  les  caisses  d'épargne 
privées  comme  pour  la  caisse  nationale  d'épargne,  et  doit  être 
résolue  par  les  mêmes  principes.  —  V.  SUprà,  u.  38  el  s. 

17(>.  —  A  l'origine  les  caisses  d'épargne  assignaient  à  leur 
durée  un  terme  assez  rapproché;  à  l'échéance,  cette  durée  ■ 
toujours  prorogée.  Lorsque,  renonçant  à  la  forme  de  soi 
anonymes,  les  caisses  sollicitèrent  directement  leur  recoin 

saine    comme    el  alilisseiiienl  s    d'utilité    publique,    elles    C6SSi 

de  prévoir  dans  leurs  statuts  la  date  de  leur  dissolution  ;  i 
aujourd'hui  le  régime  commun  à  toutes  les  caiss 

177.  — Cette  dissolution  pourrait  cependant  se  produire 
par  suite  de  déconfiture  de  la  caisse,  soit  en  exécution  d'un  dé- 
cret  retirant  pour  une  cause  quelconque  l'autorisation  a 

—  Av.  Cous.  d'Et.,  28  jany.  1879. 

178.  —  En  l'absence  d'une  disposition  formelle  des  statut-, 
à  qui  serait,  en  pareil  cas,  dévolu  l'actif  net  delà  caisse,  déduc- 
tion   faite    des    dettes   el   du    moulant    des    livret-.'    Pal 

avec    la  doctrine  spéciale   d'un    décret  du    12  juill.    1807   et  d 
loi  du  24  mai  1825,  art.  7,  il  faut  décider  que  ces  fonds  devraient 
être  d'abord  employés  à  un  essai  de  reconstitution  de  Tétabl 
ment,  et  que,  si  cet  essai  était  infructueux  ,  il-  seraient  ., 
des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique. 

g       HO\    II. 
O  r  1 1  ■  n  i  -  M  lion. 

-J79.  —  Les  caisses  d'épargne  sont,  en  général,  fou 
les  conseils  municipaux  qui  pourvoient  à  leurs  premier- 
leur  votant    une  subvention.    Nous   avons  VU  puis   liant    qu'elles 
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lion  de  l'établi 

il  peut 

I  ri i ■  1 1 1 1 . 

quels  sont  ohoi 
lier  le 
qu'il  le  nablc  ,  n 

lireeteui  leuvenl 

ule ni  ilia- 

■  .    ^  Paris , 

1,300 

l  !»'J.  .  en  outre ,  individuellement 

i       jours  d'ouverture  de  la 

ir  ou  dii  idjoinl    doit  éti  enl  .i 

e  h' ni'  i  sur 

i  .  i \  i- .  1852,  art.  3  ;  il  doil  également  tenir, 

mboursemenls,  des  bordereaux  'lits 

rtifler  el  arrêter,  séance  tenante,  les  opérations 

que  l'étal  de  la  •  i  du  portefeuille. 

I 88.       L' ni.  .  de  1882,  institue  du  oon 

dépendance ,  le  .  .;  du 

maniement  des  fonds  el  de  la  tenue  de  la  comptabilité.  —  I.  - 

rlaines  .  notamment  de  celles  de  Paria,  pré- 

mction  au  conseil  d'un  ou  de  plusieurs 

194.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  des  direct 

ibles  par  elles-mêmi  L  bi    oin  d'une  ap- 

:>  donnée  par  l'autorité  administrative ,  bous  les  réserves 

lî>.">.  —   I  î   d'administration  intérieure  doit  être 

approuvé  par  le  ministre  du  Commerce.  G  oent,  depuis 

du  service  el  <l<'  la  comptabilité  des 

ont  Fait  l'objet  du  décret  du  15  avr.  I*.'i-  et  de  l'instruction  mi- 

rielle  du  4  juin  1857,  ne  B'occupe  plus  que  des  questions 

d'ordre  intérieur,  telles  notamment  que  les  époques  de  renouvel- 

nt  du  <•■  »  n  s<-  i  1  des  directeurs,  le  mode  de  convocation  du 

■  I .  le  régime  des  succursales ,  etc. 

1  !  Mi.  —  La  fixation  des  cautionnements  d< 
tiers,  tant  que  ls  ou  la  succursale  ne  compte  pas  cinq 

années  d'existence,  est  réservée  au  ministre  du  Commerce  Bur 
h  proposition  du  conseil  des  directeurs   art.  ~\,  Décr  de  1852). 
.  lorsqui  :ompte  plus  de  cinq  années  d'ex 

le  conseil  qui  fixe  ces  cautionnements  au  taux  de  -  p. 
0/0 de  la  moyenne  des  cinq  dernières  années.  Il  semble 

qu'il  doive  lui  appartenir  également  de  donner  en  fin  <!>•  gestion 
aux  caissiers  le  quitus  nécessaire  pour  retirer  leurs  cautionne- 
its. 
La   réalisation  en  rentes  îles  cautionnements  des  caissi 
prévue  par  l'art.  '21  du  même  décret,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
['approbation  du  préfet. 

1!»7.  —  Un  décret  est  nécessaire  pour  autoriser  l'aliénation 
Faisant  partie  du  fonds  de  dotation.  Le  décret  statue 
en  rn  nps  sur  le  remploi  des  fonds  provenant  de  la  vente 

I  lécr.  min.  lin.,  8  avr.  1855 

198.  Les  acquisitions  d'immeubles  au  moyen  dos  fonds 

■  ■  on  ou  des  fonds  disponibles  doivent  être  autorisées  par 
l,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prévues  par  les  statuts.  La  ju- 
idence  du  Conseil  oEtat  tend  a  ne  donner  cette  autorisa- 
tion que  lorsque  l'immeuble  à  acquérir  doit  servir  à  installer  les 
services  do  la  caisse,  et  qu'il  subsiste  après  cette  acquisition 
un  reliquat  suffisant  pour  faire  lace  aux  différentes  éventualités 
en  nielles  le  tonds  de  dotation  a  été  créé. 

199.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  est,  suivant  le  droit 
mun,  autorisée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

200.  —  Le  décret  du  -:!  août  IHT.'i  dispose  que  le  concours 

pteurs,  réclamé  par  une  caisse  d'épargne,  est  accordé 
par  d  du   ministre  <]<><  Finances  rendue  sur  l'avis  con- 

du  ministre  du  Commerce. 

201.  —  Indépendamment  de  la  surveillance  dévolue  au  con- 
seil d(  irs,  1    décret  de  1852  a  donné  mission  aux  recè- 
des finances  de    procéder   a    la   vérification    îles    caisses 

îles  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  et  au  moins 

par  trimestre. 

En  commençant  leurs  vérifications,  les  receveurs  des  finan- 

Dt  en  donner  avis  au   président  du  conseil  des  direc- 

administrateurs  ,  ou  à  celui  qui  le  remplace  afin 

qu'il   pui-  _      convenable,  assister  à  la  vérification 

conjointement  avec  l'administrateur  rendu  dépositaire  d'une  des 
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de  la  ca  irt.  9,  I  >écr.  d(    I 

tence  matérielle  dea  ronda  el  d 

;  par  le  i  écritun    ;  il 
comptabilité  dana  aea  divei 

glementa  el  inatrucl a  aonl  obaei  \  • 

leur  rapport  au  comptable  vérifié ,  donl  le 
inscrites  en  marge.  Enfin,  ils  peuvent  prendre  pi 
toute  mesure  d'urgence  ire,   —   i 

idenl  du  < aeil  dea  directeurs  ou  de   admii 

cerl  iflée  de  leur  procèa  \  ei  bal    i  de  leur  rapport, 

unit  avis  dea  mesures  d'urgence  qu'ili  auraient  prises,  afii 

lui  permettre  de  pourvoiraux  n<  du  service.  -  -  L 

[torts  el  procès-verbaux  sonl ,  en  ouïr,-,  adi 
finances,  qui  les  communique  au  ministre  du  '  ommen 
concerte  avec   lui  sur  la  Buite  .1  y  donner.        Lea  receveurs 
(1rs  finances  veillent  à  ce  que  les  encaisses  leur  soient 
ment  versées,  sous  la  seule  réserve  des  Fond* 
Bervice  courant    l  >écr.  de  1  L.  10). 

liOU.     -  Lea  inspecteurs  des  finances,  aux  vérifi» 
quels  Boni  également  Boumises  les  caisses  d'épargne,  constatent 
la  régularité  dea  écritures  et  la  situation  de  la  caisse  el  du 
tefeuille.  Leur  contrôle  peut  porter  sur  le  ronctioonement  m 
de  l'établissemi  ni.  Leurs  rapports  sont  adressés,  d'une  pari 
président  du  conseil  des  directeurs,  el  d'autre  part  au  ministre 
des  Finances  qui  les  communique  au  ministre  du  Comraen 

2()il.  —  L'art.  I-,  L.  S  juin  1835,  prescrit  aux  caisses  d'épar- 
gne d'adresser  annuellement  au  ministre  du  Commerce  un 
de  situation  qui  servira  â  dresser  le  compte-rendu  général  que 
ce  ministre  présente  chaque  année  aux  Chambres.  \  l'énoncé 
des  résultats  des  opérations  de  la  caisse  sonl  jointes  quelques 
données  statistiques  concernant  la  profession  des  déposants  1 
division  des  livrets  en  diverses  1  tablies  suivant  le  chiffre 

de  leur  crédil . 

L'état  fourni  en  1890  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris  exj 
qu'au  31  déc.   1889,  le  solde  dû  04 1  déposants 

139,804,59"  fr.  94.  Suri.'-  iï.ics  livrets  ouverts  dans  l'année, 
58  p.  11  it  ..ni  été  délivrés  à  des  ouvriers.  I  orie  des  do- 

mestiques a  été  en  diminution  de  près  de  2  p.  0/0,  mais 
qu'elles  perdu  a  été  gagné  en  partie  parcelle  des  petits  emp 
qui  a  augmenté  de  I  p.  0  0. 

Comme  les  années  précédentes,  les  femmes  ont  été  un  peu 
plus  nombreuses  que  les  hommes,  ''elle-  qui  sonl  mariée-  agis- 
sent presque  toutes  sans  l'autorisation  maritale.  De  même,  chez 
les  mineurs,  on  trouve  plus  de  filles  que  de  garçons  agissant 
s, mis  l'assistance  de  leurs  représentants  légaux,  et .  en  nl.se' 
les  chiffres  que  fournil  la  statistique, on  reconnaît  q i'esl  par- 
ticulièrement dans  la  division  des  ouvrières  du  vêtement  el  dan- 
la  classe  des  domestiques  que  se  rencontrent  le  plus  de  filles  mi- 
neures titulaires  de  livrets  ouverts  directement. 

Les  livrets  présentent  un  crédil  moyen  de  240  IV.  20. 

204.  —  Par  une  circulaire  du  5  mai  1883,  les  préfets  onl 
invités  à  joindre  leur  surveillance  à  celle  des  fonctionnaires  du 
départemenl  des  finances;  ils  doivent  vérifier  les  comptes  des 
caisses  d'épargne  a\  anl  de  les  adresser  au  ministre  du  Commerce 
a  l'appui  des  états  récapitulatifs  qu'ils  sont  chargés  de  dn 

en  vue  du  compte-rendu  général. 

Si  I  I  l"N   III. 
Fonctionnement. 

205.  —  La  plupart  «les  règles  relatives  au  fonctionnement  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  étanl  applicables  aux  s  pri- 

,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  expose  plus  haut,  ennous 
bornanl  à  mentionner  ici  les  différences  de  détail  qui  subsistent 
entre  ces  deux  catégories  de  caisses  d'épargne. 

g  1 .  Versements.       Livrets. 

2()(>. Le  premier  versement  de  chaque  déposant  donne  lieu 

à  mie  inscription  sur  le  registre  matricule.  Ce  registre  est  des- 
tiné à  recevoir  ions  les  renseignements  que  la  caisse  doit  i-<^^- 
server  sur  chaque  déposant  el  à  servira  la  comparaison  d<  i 
gnatures  et  a  nnterrogatoire  des  porteurs  de  livrets  dans  tous 
les  eas  de  douie,  afin  «le  se  prémunir  contre  les  tentatives 
de  fraude  ou   de   t'alsiliealion  qui   pourraient   être   la   suite 
perle  ou  de  la  soustraction  du  livret.  Il  constitue,  dès  k>T8, 
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2  I  s  mi 

demando 

M       •  n  vertu  d'une  déci 
lirecleui 

l'épargne,  les  remboursements 

demande  préalable, 

m  du  livrel  p  Lil  ulaire  ou  son  fondé 

irait; .   rue  Coq -Héron  .  9.  Les  de- 

ilc  remboursements  totaux  ne  Boni  admises  que  mit  la 

doivent  être   présenté* 

P  mis,  pendant  les 

I.  g  remboursements  totaux  Boni  effectués 

ntrale. 

218  ué  i  si  mentionné  en  toutes  let- 

ii  chiffres  sur  le  livrel .  Bigné  par  l(  par 

ainistraleur  de  Bervice    Décr.  lu  avr.   1852     Les  rembour- 

vereements  donnent  lieu  à  la  formation  de 

lux  du  contrôle  dressés  par  l'administrateur  de  service 

i  uit  le  numéro  des  livrets,  le  nom  des  déposants  et  le 

montant  -  remboursées.   Lorsque  le  rembourse nt 

•linitif.  le  livret,  entièrement  Bolde,  est  déposé  aux  ar- 

par  le  déposant  de  Be  présenter  aux  jour  et 

qui  lui  "111  été  indiqués  pour  le  remboursement  total,  la 

comme  nulle,  si  elle  n'est  pas  reoou- 

Transfei  ts. 


1*  1  ï>.  —  Tout  déposant  peut  faire  transférer  ses  fonds  d'une 

une  autre    (I>.  •'»  juin   is:t.'>,   art.   8).    Lea   demandes 

de  transferts  ne  doivent  être  admises  que  pour  la  totalité  des 

fonds  du  déposant.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'opérer  comme 

de  remboursement  intégral  pour  le  décompte  des 

et  l'établissement  du  Bolde.  Dans  les  cas  où  le  titulaire 

du  compte  l'aurait  cédé  Lil  mort,  le  cession naire  ou  les 

héritiers  qui  demanderaient  le  transfert  sont  tenus,  au  préa- 

.  de  justifier  de  leur  qualité  el  de  faire  mettre  le  livrel  à 

leur  nom  parla  d'épargne  débitrice  du  com| 

l.  -  demandes  doivent  être  faites  en  double  expédition  :  l'une 

iin te  à  l'avis  de  virement  dont  il  va  être  parlé,  l'autre  est 

ée  par  la  caisse  d'épargne. 

220.  Si  le  déposant  qui  demande  le  transfert  est  titu- 
ptions  de  rentes  conservées  à  la  caisse  d'épargne  , 

il  a  I"  lieux,  ou  de  retirer  ces  inscriptions  ou  de  les  faire  com- 
prendre dans  le  transfert;  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en 
doit 

221.  -  A  l'appui  de  sa  demande,  le  déposant  doit  dé| 

'.   I.  Lvoir  reconnu  l'existence  de   la 

_    ée  par  lui,  lui  délivre.  B'il  ne  règle  immédiatement 
pie,  un  bulletin  de  dépôt  de  livret  analogue  à  celui  qui 
_e  pour  le  cas  de  remboursement. 
I.    compte  du  déposant  est  réf  ne  dans  le  cas  de  rem- 

jjraf,  et  le  solde  en  est  porté,  avec  mention  des 
de  rente  qui  s'y  joignent,  sur  un  bordereau  que  le 
remet  en  double  expédition  au  receveur  des  Finan 
Chaque  bordereau  doit  énoncer  la  date  de  la  valeur  à  donner 
nsferts  auxquels  il  se  rapporte. 

222.  En  raison  de  l'indépendance  des  diverses  caisses  les 

lires,  le  lien  commun,  pour  simplifier  les 

-t  la  Caisse  '\<^>  dép asignations.  La  caisse 

-it  n'est  libérée    définitivement  que  par 
que  lui  fait  le  receveur  général  d'un  récépissé  du  cais- 
-  v.  suprà ,  v"  Caisse  des  d\ , 

'22'.',  aux  déposants  qui  ont 

d'une  quittance  pour  solde 

et  du   bulletin    di  ,  s'il  a   été  remis  contre  le   livret,  un 

tin  <le  virement.  Ce  bulletin,  qui  porte  le  même  numéro 

d'ordre  que  l'avis  individuel  auquel  il  correspond  et  qui  est  joint 
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;iu  bordereau ,  doil  énoncer  le  nom  'In  d<  p 

de  la  somme  transférée,  Il  e  par  le  ■ 

trateur  de  service.        Ce  bulletin  de  virement 

propriété  'lu  dépoi  anl  ;  par  ce  moti 

indiqués  et  sa  m  m-  n  m  que 

reçoit  le  i  ra  n  ifei  i  a  il  ainsi  le  moyen  di  iter  l'idi 

titulaire .  en  se  faisant  fournir  par  lui 

propres  8  établir  son  droit  de  propriél 

224 •    -A  la récepl des  pièces  qui  lui  lonl  Iran 

ii  Caisse  des  dépôts  el  consignations ,  le  trésorier-| 
rai  du  département  où  le  transfert  a  lieu  délivre  ou 

par  le  r \  eur  particulier  compétent ,  6  la 

sig ,  les  inscriptions  de  rente,  s'il  y  en  a,  in  borde 

reau  el  un  récépissé  de  placement,  el  il  crédite  immédiatement 

■  n  montant   In  Caisse  des  dépôts  el  celui  de  la 
pargne.  Il  remet  en  môme  temps,  ou  fait  remettre  fl  la  i  i 
d'épargne  le  bordereau  .  ainsi  que  l'avis  de  versement ,  pour  la 
mettre  ei suri'  d'ouvrir  un  compte  au  déposant. 

22.">.  —  Les  débits  et    les  crédits  relatifs  aux  transfert 
fonds  Bont  tous  donnés  valeurà  la  date  du  dimanche  qui  suit  la 
demande,  de  manière  qu'il  n'y  ail  jamais  interruption  d'inti 
pendant  la  durée  des  opérations.  Le  oompte  de  i    I        b  des 
dépôts  el  consignations  est  crédité  du  montant  de  chaque  ti 
Ferl  par  la  caisse  d'épargne  qui  l'a  demandé,  '•!  il  est  débité  par 
la  caisse  dans  laquelle  le  transfert  esl  effectué. 

220.  —  Dès  que  la  cai  se  d'épargne  sur  laquelle  le  tram 
est  effectué  a  reçu  les  pièces,  elfe  ouvre  le  compte  du  dépo 
el  prépare  son  livret  sans  attendre  son  arrivée.  Elle  inscrit  dans 
la  colonne  des  versements  de  son  compte-courant  le  montant 
de  la  Bomme  transférée,  valeur  à  la  date  indiquée  par  la  lettre 
d'avis  individuelle  concernant  ce  transfert;  eue  porte  ensuite 
dans  la  colonne  qui  y  esl  destinée  les  intérêts  anticipés  à  partir 
île  cette  date  jusqu'à  la  lin  de  L'année. 

Elle  prend  en  charge  les  inscriptions  de  renie,  s'il  yen  a,el 
mentionne  en  tête  du  livret  le  nombre,  la  nature  et  le  montant 
en  rentes  de  ces  inscriptions  ;  cette  mention  est  Bignée  de  l'ad- 
ministrateur de  service  et  du  caissier. 

227. —  Lorsque  le  déposant  se  présente  à  la  caisse  d'épar- 
gne, il  remet  le  bulletin  de  virement  qui  lui  a  été  délivre  par 
l'ancienne  caisse.  Il  déclare  ses  nom,  prénoms,  âge  et  profes- 
sion, et  il  appose  sa  signature  sur  le  registre  matricule.  S'il  y 
a  conformité  avec  les  indications  et  la  signature  portées 
l'avis  individuel  que  la  caisse  a  reçu  directement,  le  caissier 
remet  le  livret. 

228.  —  Les  opérations  de  transfert  concernant   la  i 
d'épargne  de  Paris  se  font  directement  entre  cet  établissement 
el  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  transferts  entre 
caisses  d'épargne  du  même  département  ne  Bont  point  régis 

la  loi   du  S  juin    ts:t;>;  ils   ne   peuvent   donc  B'euectuer  quau 

moyen  d'un  remboursement  et  d'un  versement  laits  dans  la 
l'orme  ordinaire;  ces  transferts ,  qu'ils  aient  lieu  au  moyen  de 
versements  matériels  OU   de  virements  de  fonds,  BOOt  assimilés, 

quant  aux  époques  de  valeur,  aux  placements  et  aux  remb 
senients  ordinaires  (art.   ~'-'<,   Instr.   min.   lin.  et    COmm.,   i  juin 
1857). 

Pendant  l'année  1889,  i'.)^  caisses  d'épargne  départementales 
ont  transféré  sur  la  caisse  d'épargne  de  Taris  2,341  comptes 
moulant  ensemble  à  1,358,910  Fr.  Ce  nombre  esl  supérieure 
celui  de  l'année  précédente  de  58  et  les  sommes  reçues  présen- 
tent une  augmentation  de  133,600  \'r. 

L'opération  inverse  a  été  demandée  par  2,114  déposants;  il  a 
été  ainsi  transféré  sur  :>»>2  caisses  d'épargne  départementales 
une  somme  totale  de  881,344  fr.,  chiffre  égal  à  celui  de  1888. 

§  ;>.  Achats  de  rentes. 

229.  —  Les  demandes  d'achats  de  rentes  fades  par  les  dé- 
posants sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  demai 

de  remboursement.  Elles  sont  adressées  par  les  caiss  -  d'< 
gne  au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a 
reçu  leurs  placements.  Ces  demandes  doivent  être  accompagnées 
d'un  bordereau  distinct  par  nature  de  rente  el  établi  en  doub  < 
expédition,  l'une  pour  le  préposé,  l'autre  pour 
pots.  Ces  deux  expéditions  sont  arrêtées  et  signées  parles  ad- 
ministrateurs de  service  et  visées  par  le  prépose  de  la  Ca  - 
dépôts  qui  tient  le  compte  de  l'établissement,  pour  cons 
l'existence  de  fonds  suffisants  au  crédit  de  ce  compte,  i 


230 


I 

poui 

ment   ;  mm 

renl 

l'in 

231.        I.  sur 

dép 
la  dép<  • 

pu  (, 

port'-  tant 

un  remboursement 


M 


• 


le  p  tiemenl  I 
'-•l'2. 


.'.  I 


I'» 


chaqu 
M»  fr.  de 

2, non  fr,  t. 

^  1 1  •  ■ .  ' 

par  lettre  les  lltu 

portera  a  leur  c 

'S.l'.i.        A 
l'ann 
231,97" 

renl 
Lésai 

somme  de  978, fr. 

234. 

proi  ^  loi  du 

vrets  dont  i 
pas  eu  leur 

juin  dans  le  •' 

que  leur  insu 


»fhc# 


■  ;  ■      «  .    •        '. 


. 


qui  ont   for 
au  fonds 

crédit  rei 

nombre 
23ô, 

91,43" 

la  ' 

pargne  de  i 
cinq  ans 

(•ment  i 
renseigner 

plus   de    U2.0  I 

bliq 

lent 


ira«i 


S    fr    .! 


-    nv'.rr»  d«ft 


l'M  III. 


_•  :•. 


■ 
[•••'•'■' 


P*1** 

•le  la  ci 

- 

u  bu 

• 

• 

tant  »' 

•mn»«-  le 

. 

w 

:ienls  à 

l"'~ 

- 

• 

Lipu- 

■ 
■ 


. 


- 

I 
18  de  la  lui 

i  du  lm 


n> 


■ 

- 


241. 


. 


.  - 


un  •lupin  .il.i  dll  l>"i 
il    L< 

. 

appui . 
ndi    i  u 
;  8    mu  duplicata  du  pro- 
'iii  iluplii  .lit  de  l'élnl  de  mUiuImi 

il  in-iiHi 
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ii  directeur  de  si  d'un 

dément,  en  temps 

hais  de  rentes  d'offli 

i  que  1>-  de  comptes  abandonnés 

.ii\. 

■J'i'J.  opé- 

niii"-  s'il  '.  -  eÛI  '  11''  luées 

\  i  ■  :  qu'il  ouvre  à  chaque  dépo- 

■  duplicata  obligatoire  de  celui  qui  esl  tenu  à  la 

ipprochée  île 

succui -  -il  à  justifier  de  la  con- 

par  lui  ci  par  I' 

l.  -  -u  il  jamais  appelées  à  détenir  les  inscrip- 

déposants  ai  à  les  leur  délivrer.  Elles  restent 

uns  du  caissier  qui  se  borne  ;'i  en  donner  avi 

1    lin-ci  en  tient  note  sur  un  livre  d'entrée  et  de 

'2't'.\.    -  Les  succursales  de  la  deuxième  ne  bod!  <|'"' 

s.  Elles  Boni  ouvertes  uniquement  pour  re- 
aents  et  les  demandes  de  remboursements,  d'a- 
tes  et  de  transferts  de  fonds,  et  pour  effectuer  les 
remboursements,  ou  même  seulement  pour  accomplir  telles  de 
uxquelles  leurs  pouvoirs  ont  été  limités  parles 
■  -  dépendent.  Elles  n'onl  pas,  en  conséquence, 
comptabilité  particulière.  Elles  n'ont  à  tenir  d'autres  écri- 
qui  doivent  être  passées  en  séance,  m  n'uni  de 
livre  propre  iju>'  leur  registre  matricule.  A  chaque  séance,  ce  re- 
•il  de  la  caisse  d'épargne  et  j  est  réintégré,  avec  les 
bordereaux  et  procès-verbaux  de  ta  journée  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui, par  le  sou  ir  chargé  du  Bervice  de  la  succursale, 

-      :  ION    IV. 
Placement    des   tonds, 

244»       L  a  d'épargne  n'ont  de  rapports  qu'avec  la 

épôts  et  consignations,  chargée  de  recevoir  et  d'ad- 

minis  fonds  qui  lui  sont  déposés  par  ces  établissements. 

ri  d'intermédiaire  entre  les  caisses  d'épargne 

V.  ntprà,  v    I  \ei  dépôt»  et  consignations, 

245.       L  -  •  a  la  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  10,  Décr.  15  avr.  l  >..i^,  être  immédiatement 
•  des  dépôts  et  consignations  ou  à   ses  prépo- 
-  les  départements.  Chaque  établissement  ne  peut  con- 
que la  tomme  jugée  indispensable  pour  assu- 
tervice  jusqu'au  plus  prochain  jour  de  recette.  Après 
chaque  jour  de  recette,  les  caissiers  des  caisse 

rtifienl  et  transmettent  immédiatement  au  receveur 

finances,  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts,  une  situation 

naire  indiquant  :  I"  la   somme  qui   existait  en   caisse   au 

jour  i  ndant  de  la  semaine  précédente;  2°  la  totalité  des 

cette  époque ,  el  l'addition  de  ces  re- 
e;  3<>  la  totalité  des  paiements  laits  pendant 
la  même   pér     le;  i    la  différence  exprimant  le  nouveau  Bolde 
r  lequel  sera  imputé  le  versement  à  faire  à  la  Cai 
doil  être  joint  par  le  receveur  «les  Bnan 
aux  p  i  produire  à  la  Caisse 

-  L  rde  chaque  caisse  d'épai 

prend  le  provenant  des  succursales  dans  ses  vei 

Bnanc  -.  Les  sommes  qui  ne  lui  par- 

it  qu'après  son  versement  hebdomadaire  feraient  lob- 

iux  aussitôt  après  la  réception  de  ces 

—  L'intérêt  des  fonds  v-  d'épa 

couri  du  dernier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle 

versemen  Ord.  3  juin  182ft-,  soit  les  10,  -'<) 


I   M 


el  30  de  chaque  mois.   Il  court  au  profil  des  <!■ 
du  l  ",É  ou  du  ni  de  chaqui  fo  jour  du 

246.  Lee  retrait  s  à  fa 

drs  i  m i.  i .' ,  l léci .  15  a t i.i 

qu'en  \ ei  tu  d'un  avis  préalable  signé  de  d 

au  moine ,  donl  un  seul  pourra  être  un  admini 

Cel  aviB  détermine  la  somme  donl   le  remhoui 

[ail  au  caissier  d  épargne.  Le  remboursemenl  i 

dans  un  délai  qui  ne  peul  excéder  dis  jours   Ord. 

par  le  préposé  de  la  <  lait  dépota  ,  sui  ie  du 

ier  de   la   c  tisse  d'épargne.  Cette  quittance 
l'avis  préalable  des  administrateurs,  el  les  deux  p 
tuenl  les  justifications  que  1rs  receveurs  des  finances  do 
produire  a  la  Caisse  des  dépôts,  a  l'appui  des  remboui 

—  L'intérôl  '1rs  sommes  remb éesi  ourra  du  jour  où  le  | 

inriit  en  Bera  l'ail  6  la  caisse  d'épargne.  L'intérêt  i  de- 

mi cessera  de  courir  à  partir  du  1er  ou  du  16  qui  aura  pré- 
cédé le  jour  du  remboursement.  Les  comptes  ouverts  par  les 
receveurs  des  finances  aux  caisses  d'épargne  Boni  arrêtés  par 

eux,  à  la  fin  de  chaque  ; ée ,  contradictoiremtml  avec  l<  - 

recteurs  ou  administrateurs  de  ces  •  L<  s  inl 

jusqu'au  31  décembre  ne  doivent  être  ajoutés  au  Bolde  ru  . 
lui  de  chaque  compte  qu'après  que  le  calcul  en  a  été  reconnu 
exacl  par  la  Laisse  desdépôts  ri  consignations.  Ce  solde  forme 
alors  le  premier  article  du  crédit  du  compta  de  l'année  suivante. 

247.  —  La  Laisse  des  dépôts  el  consignations  p  t  en 
compte-courant  au  Trésor,  soit  ru  bons  à  échéance  fixe,  1rs 
fonds  qui  lui  sont  confiés.  Elle  peut,  en  outra,  les  employ< 
achat  de   rentes  sur  l'Etat,  Bur  autorisation  préalable  du  mi- 
nistre îles  Finances  ri  avec  concurrence  ri  publicité. 

248.  —  L'intérêt  des  sommes  placées  par  la  I  des  dé- 
pôts en  compte-courant  au  Trésor  pari  soit  de  la  fin  du  mois, 

soit  d'une  date  yenne  fixée  par  la  pratique.  Les  pertes 

Bubies  sur  les  intérêts  directs  Boni  compensées  par  1rs  bénéfices 
réalisés  sur  1rs  intérêts  rétrogrades  (Inst.  ISjanv.  1878  , 

240.  —  La  loi  de  finances  du  26  fëvr.  1887,  dans  son  art 
porte  que  le  maximum  '1rs  fonds  que  la  Caisse  des  «  t  • ;  j  »  ■  "■  t  s  peut 
verser  en  compte-courant  au  Trésor  est  fixé,  pour  1rs  tonds 
provenant  des  caisses  d'épargne  privées,  à  100  millions  de  francs. 

2;*>0.  —  .Nous  avons  l'ail  connaître  le  taux  de  l'intérêt  servi 
aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations 
[V.  suprà,  V  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  B63  .  Avec 
la  différence  produite  par  Le  taux  de  l'intérôl  que  rapportent  à 

la  Caisse  des  dépôts  les  divers  placements  des  l'omis  des  C8 

d'épargne  et  celui  qu'elle  sert  à  ces  établissements,  celle  admi- 
nistration s'est  constitué  un  fonds  de  reserve  qui  s'élève 
millions  environ,  destiné,  en  cas  de  crise,  à  lui  permettre  de 
vendre  sans  perte,  à  des  cours  inférieurs  aux  cours  d'achat,  les 

rentes  qu'elle  possède  et  qui  proviennent  des  fonds  déposi 


CHAPITRE  IV. 
CAIssks  d'épàrqnb  auxiliaires. 

251.  —  Il  y  a  peu  d'années  encore,  la  moyenne  individuelle 
des  dépôts  par  habitant  était  de  I5fr.;en  1880  elle  avait  atteint 
le  chiffre  de  ~ï  l'r.  qu'elle  a  dépassé  aujourd'hui .  tout  en  restant 
encore  très-inférieure  à  la  moyenne  anglaise.  Au  nombre  >\<'> 
faits  qui  ont  développé  l'esprit  d'épargne,  il  convient  de  citer  la 
création  des  institutions  complémentaires  des  eusses  d'épar- 
gne. Les  institutions  sont  les  caisses  d'épargne  Bcolaires  et  les 
penny  banhs  ou  caisses  ouvrières  connues  sous  différents  noms. 

252.  —  Les  penny  banks,  comme  leur  nom  l'indique,  sont 
d'origine  anglaise.  Ce  qu'on  fail  dans  l'école  où  l'épargne  des 
enfants  est  recueillie  son  par  sou  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint 
le  chiffre  minimum  du  livret,  on  l'a  fait  au  dehors  avec  un 
grand  succès,  notamment  à  Glasgow  :  H0  penny  banks,  établies 
el  dirigées  par  des  hommes  de  dévouement,  l'ont  gratuitement  le 
service  de  l épargne  au  premier  degré,  que  les  caisses  d'épargne 
ne  pourraient  assumer  sans  une  extrême  complication  de  comp- 
tabilité et  de  trop  fortes  dépenses  administratif 
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'JT'J.  i      •  i v  ndu 

mple  d'une 
■  lu  timbre  tout  i its, 

pour  |i 
temption   est  indiscutable   pour 
- 1 u- ■  nou  exempts  de  la 

ni . 
■J7:i.  ilemenl  en  Faveur  des  quil- 

de  remboursement  inscrites  sur  les  livrets 
ri.,  n.   .'  »28;   I  iarnier,  Rép. 
i-lii 
27  't .  -  demandes  et  reçus  de  \i\  n 

•_!7.~».  des  bulletins  de  dépôt. 

■_î7t;.       ...  des  demandes  de  remboursement. 
J77.  .  des  bordereaux  des  agents  de  change  pour  achats 

-  es  d  épargne    I  >éc.  hum.  lin 
18  iO,   I.        ir.,  n.  14185;  12  s  pt.   1860,  Insl.  gén.,  n. 
..  a.  I  1 18  . 

278.  mandats  entra  receveui  lux  el  parti- 
pour  le  service  des  fonds  des  caisses  d'épargne    Dec. 

,..  2  oct.  ..  n.  15159 

279.  ...  d.->  afBches  apposées  dans  les  bureaux  des  c p- 

jso.    —  ...  des  affiches  contenant  le  relevé  des  opérations 

'  des  indications  relatives  à  leur  Bitua- 

a  d  ouverture  el  de  clôture  des  cai 

:  B82  (.1.  enreg.,  n.  22163  . 

■j^l         Bien  que  l'administration  ail  voulu  maintenir  l'obli- 

lire  timbrer  les  commissions  délivrées  aux  compta- 

.  nous  pensons  que  depuis  la  loi  du  9  avr.  1  s  s  t .  ces  pièces 

doivent  bénéficier  de  l'exemption  du  timbre.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 

282*  -  H  en  est  de  même  des  pièces  justificatives  que  les 
comptables  peuvent  exiger  des  déposants,  en  cas  de  perte  des 
quitl  Bouches  ou  bulletins  de  dépôt,  et  notamment  des  dé- 

lions de  perte  visées  par  le  maire  de  la  résidence  des  par- 
—  V".  même  inst.  gén. 
_!s:i   —  Ainsi  que  nous  l'avons  'lit  suprà,  a.  ■>:*,  la  es 
.  un  établissement  public.  D'un  autre. côté, 

>ses  d'épargne  ordinaires  Boni  des  établissements  parti- 
V.  >/<///</  .n.  Il 
Il  Buit  de  là  que  les  agents  de  l'administration  de  l'enregistre- 
menl  ne  sont  pas  fondés  à  exercer  leur  droit  de  communication 

gne.  —  Sol.  18  nov.  i^s-    I.  enreg.,  n. 

'2H't.         ...  et   que  les  dépôts   inscrits  sur  les   livrets 

ht  exempts  des  droits  «le  timbre  spéciaux, 
du  droit  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Dec.  min. 
pi.  1878   Garnii  r,  Rép.  pér.,  n.  520"J  , 
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—  Le  ré  de  presque  tous  les  peuples  i 

s  variant.  'ia|ps,  le  régime  du  libre  emploi  ,  illimité 

_    ir  par  la  loi  et  les  statuts  des  institutions. 

iloi  obhg  t  total  par  une  caisse  d'Etat  en 

la   dette  d'Etat  n'existe   d'une   façon   absolue  qu'en 

;  I .    \  ■■>,'  ni  mu;. 

'2sr,.  —  il  existe  en  Angleterre  :  l"  une  caisse  postale  fondée 

en  t-    '  .  :'.l  mars  1890,  détenait  des  déj  montant 

■il.  i.  L'emploi  des  fonds  se  fait  en  consolidés,  en 

D  bons  turcs,  en  bons  égyptiens; 

ordinaii         i  S  en  existait,  i  d 

tvec  1,125  millions  de  francs.  Ces  caisses  un- 


CAISSK  D'KI'A  .VI. 


Îiloienl  leurs  dép 
']||cs  rendenl  ce  considérable  service  de  diminu 
tional,  comme  l'indique  le   litre  mi 
reçoivent  leurs  fonds    Commiêsioners  foi  tfu 
national  dt  bi 
La  ville  de  Glasgow  possède  un  type  de  caisse  autonome  in 

fiortant.  Le  dernier  compte-rendu  indique  l'emploi  suivant 
omis  dép 

I  lemis  aux  commissionen 1 10,04           fr. 

Hypothèque  6  Glasgow  el  Scbool  Board..  10,816, 9]  i  fr. 

i  rlasgov\  corporation i .              fr. 

Administration  communale 280,000  fr. 

Dépôl    b  Is  i  '•  i  nque  d'Ecosse •  fr. 

Les  caisses  anglaises  admettent  les  dépôts  , 
et  ce  chiffre  peut  môme  être  porté  à  5,000  IV.  par  la 
tion  'les  intérêts.  Le  dépôt  minimum  donnant    lieu  à  la 
vrance  d'un  livret  est  fixé  à  i  fr.  25.  Les  Bommes  moindres 
recueillies  par  les  penny  banks  ou  banques  du  gros  bou, 
Mies  el  dirigées  par  des  hommes  de  dévouement  qui  font  - 
tuitement  le  service  de  l'épargne  au  premier  degré.  Ces  banqu<  s, 
dans  la  Beule  ville  de  Glasgow,  recueillent  environ  un  million 
par  an.   La  caisse  postale  émet  danB  le  même  but  des  cartes 
divisées  en  douze   casiers  dans  chacun  desquels  on  colle  un 
timbre  d'un  penny  (0  fr.  101  et  qui  une  fois  remplies  représentent 
imme  de  un  shilling  (1  IV.  25)  pouvant  être  portée  sur  le 
livret. 

287.  —  Los  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l<  I  les 
déposants  sont  jugées  par  deux  arbitres;  si  les  arbitres  Bont  en 

iccord,  ils  en  réfèrent  par  écrit  à  l'avocat  général  nommé 
par  les  commissaires  pour  la  réduction  de  la  dette  nationale. 
L'avis  préféré  par  le  magistrat  forme  le  jugement,  qui  esi  défi- 
nitif  et  sans  appel.  Toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  Boni 
exemptes  du  timbre. 

288.  —  Le  Saving  banks  Aci  l^T  [cbap.  M)  Qxe  à  un  chiffçe 
plus  élevé  le  maximum  des  sommes  qui  peuvent  être  dép 
aux  caisses  d'épargne  postales,  maximum  qui,  bous  la  législa- 
tion antérieure,  ne  dépassait  pas  trente  livres.  Désormais, 
lorsque  l'argent  déposé  sera  employé  en  fonds  de  l'Etat,  la 
somme  ainsi  placée  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte  pour  for- 
mer le  maximum  que  le  dépôt  peut  atteindre  dans  le  cours  d'une 
année.  Toutefois,  le  déposant  ne  pourra  convertir  en  fonds 
d'Etal  plus  de  100  livres  par  an,  ni.  en  tout,  plus  de  300  li- 
vres; il  aura  du  reste  l'avantage  de  toucher  3  p.  0/0  d'intérêt 
au  lieu  de  -  l  -  que  lui  servait  la  caisse. 

289.  —  En  1 888,  les  caisses  d'épargne  privées  ouvertes  dans 
le  Royaume-Uni  étaient  au  nombre  de  382.  Au  dernier  jour  de 
l'exercice,  le  21»  nov.  1 888,  le  nombre  des  comptes  ouverts  était 
de  1 ,579,546,  et  le  solde  dû  aux  déposants  -'élevait  à  1 .  160,062,0" 9 
francs,  soit  une  diminution  sur  l'exercice  précédent  de  25,000 
comptes  et  de  21,500,000  fr.  environ.  Celte  diminution  est  la 
conséquence  de  la  clôture  de  23  caisses. 

Le  solde  dû  au  :tt  île.-.  1888  par  la  caisse  d'épargne  postale  à 
fe,22i,000  déposants  était  de  1,463,910,000 fr. 

2i)0.  —  Des  chiffres  qui  viennent  d'être  cités  et  qui  sont  re- 
levés dans  les  rapports  officiels  présentes  au  Parlement  anglais, 
il  résulte  qu'à  la  lin  de  l'exercice  1888,  il  y  avait  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande  5,800,473  livrets  de  caisse  d'épargne  en 
circulation  qui  représentaient  un  solde  de  104, 938,8" 
(2,623,971,925  IV.),  soit  une  moyenne  par  livret  de  \>2  IV. 
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291.  —  Le  maximum  des  dépôts  est  de  3,750  fr.  Les  cais 
avaient  en  ISSS  employé  26,1   p.  0/0  de  leurs  capitaux  en  i  SUI 

thèques  urbaines,  26,59  p.  0/0  en  hypothéquas  rurales.  31,98 
p.  0/0  en  effets,  le  reste  en  valeurs  diverses. 

En  Prusse, où  grâce  à  l'intensité  de  la  vie  locale  elles  sont  si 
prospères,  les  1,334  établissements  avaient  employé  sur  leurs 
:t  milliards  :  26,93  p.  0  0  en   prêts  hypothécaires  ruraux.  . 
p.  0/0  en  prêts  hypothécaires  urbains,  :to.:>7  p.  0/0  eu  valeurs 
de   toute   sorte,   -i  p.  0  0   en    lettres   de  ehang 
prêts  à  des  institutions  publiques.  1,95  p.  0/0  en  avance: 
gages.    Les  caisses   prussiennes    offrent    la    particularité  d'être 
fondées,  gérées,  garanties  par  les  cercles,  les  cantons, 
assemblées   provinciales   ou   les   communes,    tout    an  JOUtS 
d'une  grande  autonomie  et  du  libre  emploi  sur  place. 

Rki>kktoihk.  —  Tome  Y11I. 
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de  Bnancea  du  16  ( 

nexer  a  un  bureau  quelconque 
■ .  .  le  donl  le  revenu  i 
mprimer  lai  monts-de  piété  dépendant 
lui!  ;i  leur  liquidation. 
té  deux  dispositions  depuis  longtemps  ré- 
r  :  la  déduction ,  en  faveur  (Pépar- 

i  moins  dans  l'intérêt  servi  par  le  Tri 

ots  existants  pussent  subvenir  aux  Frais 

luppression  du  maximum  par  semaine, 
pou  van  I  pas,  toutefois  .  dépasser  la 

rrt  .lu  _»  avr.  1887,  rendu  en  exécution  de  nette  loi, 
d'administration  publique  |>"iir  les  caisses  d'é- 
-  monts-de-piété. 

i  8.  /»  I  SBUAHCK. 

.'{(l'J.  stion  des  fonds  déposés  esl  placée  sous  I»'  ré- 

du  libre  emploi;  notons,  en  particulier,  les  prêts  amor- 
ti   - .  les  prêts  aux  monts-de-piété ,  a  la 
lie  des  cafés  el  restaurants  de  bois- 
ialul   ■ 

rtie  des  I is  esl  distribuée  par  petites  sommes  à  une 
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ces  aux  nécessiteux  par  un  mont-de-piété 
:  2°  en  prêts  sur  val. mus  publiques  à  l'industrie  el 

•  "llllll'T. 

tendent  à  une  réforme  en  vue  d'élargir 
dp  Madrid  s  consulté,  par  circulaire  du  20  juill. 
ititutions  compétentes  Bur  un  questionnaire,  dans  le- 
quel il  esl  remarquable  que  le  régime  d'adduction  exclusive  à  la 
-  pas  même  visé  parmi  les  solutions  indiquées. 
I  ni  ■  a  été  annexée  à  la  cuisse  d'épargne  de 

Madrid. 

g   i<>.   ETAT8-Uiri8. 

904.  —  i  épargne  répandues  dans  les  ti 

■  i'i  l'institution  réellement  ont  un  total  de  dépôti 

■  m   .  >>  mi  liants  de  francs,  h  sont  pi...  trime 
bn  emploi  réglé,  mais  décentralisé.  Voici  un  exemple  pour 

:  prêts  hypothécaires   pour  l  2  de  la 

jusqu'à  un  maximum  de  60  p.  0/0  ipfl     .  avances 

•  toutes  sortes,  bons  du  Trésor  el  des  El 

e  chemins  de  fer,  propriétés  foncières,  constructions 

jqu'a  un  maximum  de  50  p.  0  0  de  l'ex- 

ue  les  bénéfices  accumulés  par  ces  ins- 

de  rram 

1 1 .  Hou  i  vo*. 

305.  i  le  lil»rc  emploi  réglé  par  lea  statu 

.  prêta  hypothécaires,  obligations  des  provim 

lunes,  du  crédit  communal,  des  chemins  de  fer;  dép 

d'Amsterdam  jusqu'à  un  maximum 
r  l'administration  ;  immeubli  •  la  ca 

lu  capital  de  garantie  de  la  i 
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806.       i  n  arrêta  du  in    ppt.  1883 

du  16    ■  pi.  1 883  conclue  entre  h     i ' 
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307.  —  Il  existe,  en  Italii 
fondi n  l s 

de  nombreu  ni  du 

de  leurs  fonds. 

308.  On  trouve,  en  Lombardie  et  en  Vénétie,  une  mi 

de  petites  caisses  d'éparg le  villa- "ganispes   en  banques 

populaires.  Les  unes  Boni  fédérées  enl Iles,  comme  l< 

des  dix  banques  de  crédil  mutuel  de  la  province  de    I 
d'autres   sonl   rattachées  comme  succui  des  institul 

plus  importantes,  comme  la  caisse  d'épargne  de  Milan  <pii  date 
de  l'Sls  el  qui  a  II":  succursales  el  280  millions  de  dé| 

Toutes  ces  institutions,  caisses  d'épargne  ou  banques  popu- 
laires, reçoivenl  des  dépôts,  émettenl  des  livrets  d'épargne;  toutes 
l'uni  elles-mêmes  fructifier  les  fonds  déposés,  el  c'esl  au  i 
bous  toutes  ses  formes  qu'elles  onl  recours  pour  les  mettre  en 
valeur. 

300.  —  l  t»;s  stimulent  l'épargne  au  moyen  de  taux 

de  faveur  accordés  à  certaine  -nos   de  déposants.    La 

caisse  d'épargne  de  Milan  remel  des  livrets  nominatifs  rappor- 
tanl  i  p.  (•  ii  d'intérêt  aux  agriculteurs  qui  travaillent  la  terre 
de  leurs  mains,  aux  ouvriers  el  artisans,  aux  fr>Mis  de  Bervice; 
tutres  déposants  reçoivent  des  livrets  dits  au  porteur  ou 
libres,  ne  rapportant  que  •!  I  2  p.  0  0.  Ces  derniers  livrets  Boni 
cependant  ouverts  au  nom  du  déposant,  mais  ils  s-mt  coi 
rés  comme  titres  au  porteur,  susceptibles  d'être  cédés  par  simple 
tradition,  el  jouissenl  par  cela  même  d'une  grande  faveur. 

Beaucoup  de  ces  caisses  ou  banques  bonifient  d'un  Bupplé- 
menl  d'intérêt  de  l  2  p.  0  0  les  livrets  dont  le  montant 
au-dessous  d'un  certain  chiffre.  Enfin,  les  livrets  di  es  de 

secours  mutuels  don!  le  montant  peut  B'élever  jusqu'à.  20,000  fr., 
jouissent  aussi  d'un  taux  Bpécial. 

Parmi  1rs  emplois  que  les  caisses  fonl  <l<-s  valeurs  déposi 
notons  les  placements  en  reports  d'effets  publics,  les  prêts  sur 
l'honneur,  et,  pour  la  caisse  de  Milan,  les  warrants  du  ma. 
général  des  soies  qui  Ggurenl  dans  Bon  portefeuille  pour  une 
somme  de  s  millions. 

310. —  Les  caisses  italiennes,  en  général,  répartissent  une 
•  part  de  leurs  bénéfices.  La  nouvelle  loi  du  tS  juill.   isss 
porte,    dans    son   art.   17,  que   les  caisses  peuvent    destiner 
1/10  du  l>oni  net   de  l'année  à  des  œuvres  de  bienfaisam 
d'utilité  publique  el  même  un  chiffre  plus  élevé  quand  le  fonds 
de  réserve  esl  arrivé  et  se  maintient  dans  la  proportion  de  10 
p.  (i  ii  des  dépôts.  —  A  Milan  ,  le  Fondo  erogabiu 
di  beneflcenza  e  publica  utilità  représentait,  au  l"r  jan\ 
3  209,960  fr. 

Le  maximum  des  dépôts  à  la  caisse  postale  est  de  8,000  fr. 

Le  décrel    du  23  révr.   1886  a  autorise  les  commissaires 
bord  des  navires  de  la  manne  militaire  à  opérer  pour  le  compte 

de  la  caisse  postale. 

g  13.  Luxembourg  [Grand-Dm 

311.  —  Une  loi   portant  des  dispositions   additionnelles  à  la 
loi  organique  sur  la  caisse  d'épargne  a  été  promulguée  I 
déc.  1887. 

Elle  dispose,  comme  notre  loi  de  I88t,  que  les  mineurs  s.mt 
admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  I  intervention  de  leur 
représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  intervention, 
mais  seulement  après  l'âge  ilt1  sei/e  ans  revins,  les  sommes 
déposées  ,    sauf    opposition    de     la    pari    de   leur    représentant 

légal. 

Un  texte  analogue  s'applique  aux  dépôts  laits  par  les  feu 
mariées. 

lui  cas  d'opposition,  la  loi  donne  compétence  au  juge  do 
paix  qui  pourra  la  confirmer  ou  la  lever  en  donnant  l'a 
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Lie  année  réunit 
. .  ■  .■  du 

aulonoi rétablit  l'institution  lur 

lu  département  de  la  marine 
éments  de  sa  spécialité,  en  lui  maintenant 
•  -  propi  i 
l  »;.  reprises,  Boua  la  Restauration  ii  sous  la 

isitiona  rurent  faites  en  rue  de  aup- 
dea  invalidi  i  el  en  i  9  question 

lut  n  .it.it.  Kniiii,  en  1883,  le  ministre  de  la  Ma- 

ie dea  Financée .  prop 
r  au  ministre  dea  Financée   lea  pensions 
t  et  n  marine  el  dea  colonies  .•!  de  conaerver 

,m  n  .  Marine  li  el  lea  i  i  -  pensions 

s.  Avant  d'être  discuté  par  lea  Cbambrei  ce  projet 
:  fui  retiré.  Mais  la  commission  chargée  d'étudier  le  bui 
t   83  demanda  énergiquemenl  le  rattachement  au  ["n 
•  •t  militaires  de  la  marine. 
-  .r  lea  loia  des  22  aoùl  i  r '.'<».  13  mai  1791  el  ih 
1831,       :  ipporteur  du  budget  de  la  caisse  dea  invalides 
lit   que  lea  pensions  maritimes  pour  si 

n lette  de  l'Etat,  la  caisse  dea  invalides,  en 

e  substituait  au  Trésor  dans  une  partie 

rvice  qui  incombait  à  celui-ci.  Il  reprochai!  a  cette  déro- 

n  au  principe  de  la  division  dea  attributions,  de  permettre 

a  l'administrai le  la  marin.',  comme  le  lui  avait  reproché  la 

-  comptes  dans  un  rapport  Burles  opérations  de  l'année 
i,  de  ne  point  s.'  conformer  au  mode  de  paiement  tracé  par 

la  loi  «lu  22  Qor.  an  VII,  et  traire,  en  outre,  a  l'obi 

par  la  loi  du  23  mars  1817,  de  ne  concéder  aucune 
avant  que  le  crédit  d'inscription  n'eût  été  régulii 
menl  accordé  au  département. 

En  rendant  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  au  sml  aer- 
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seulement  à  de8  principes  i lamentaux  de  la  comptabilité 

i   \.iu  .pu  avait  (''li?  formulé  |iar  la  tna- 

-  représentante  de  la  marine  <'l  du  commerce  lors  de 
l'enquête  de  1870;  je  puis  même  ajouter  au  vœu  de  beaucoup 

.i  marine,  qui  voudraient  enlever  aux  populations 

du  littoral  tout  prétexte  de  croire  que  lea  pensions  de  l'Etat 
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■  M  pour  le  gouvernement  el  parle  Parlement,  [>-is- 
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asea  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 

1 7.  —  L'art.  9  de  cette  I  «  A  partir  du 

I       in v.  188i  invalidi  ra  d'être  chargée  du 

ce  des  pensions  militaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  de 

-  du  personnel  civil  du  département  de  la  marin.'  et  des  co- 

art.  10  ajoute:  <  Ces  pensions  Beront  Boumisea,  en 

rne  la  liquidation,  l'inscription,  l'ordonnancement  et 

paiement,  à  tout  prescriptions  relatives:  aux 

militaires  de  l'armée  de  terre  pour  celles  des  lois  dee  1 1 

1831;  au  pensions  civiles  pour  celles  de  la  loi  du  9 

juin  1853. —  Toutefois,  les  pensionnaires  qui  figurent  sur  les  ma- 

ription  maritime  pourront  être  payés  sur  certi- 
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. 

I.  i       ml  d'être  débitrice 

■  i ie  de  ]  $,  devait  tout  naturelles 

luroes  qui  étaient  le  plus  particuliè- 
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elle  6ta.il  décharge.  En  l'arti  l" 

lieu  de  porter  en  recette  au  h  :  1 

et  de  3  p.  0/0  oxercéi      ur  la  solde  el 
mnel  de  la  marine  el  d(!  -  coloni 
militaires:  .'"  lee  pelenuei     ui 
\ bi  in  de  la  loi  du  9  juin  i 
18.       I  >r  telle  Borte  que 

ni  créée  dans  le  seul  intérêl  de  la  mai  ine  du 

chargée  que  du  service  des  pensions  de  la  marine  du  comn 

r i o  n  II. 
Mut  de  l'Institution.      s..n  earactJ  et  i   i  Id  que. 

10,  —  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  s  aujourd  nui  : 
objel  essentiel  nV  servir  deux  soldes  au  personnel  de  lin» 
maritime,  conforraémenl  a  la  loi  du  13  mai  I  7*.u   litr.  3  .  m  . ■  i 1 1 i . ■  • 
par  la  loi  du  II  avr.  Issi  gui  augmente  considérablement  l< 
de  ces  pensions. —  V.  infrà,  \"  Inscription  marUv 
et  reti aites. 

20.  -  -  Elle  est,  en  outre,  chargée  d'attribuer  di  Qcatione 
el  des  Becours  aux  marins,  militaire            ents  du  département 
de  la  marine,  a  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  el  à  leurs  pèi 
mère  (L.  du  13  mai  1791,  tit.  3,  art.  I  ;  L.  des  12  févr.  et  8  juin 
1792  . 

21.  —  C'esl  une  question  controversée  que  celle  de  Bavoir  si 

l'établissement  »lrs  invalides  de  la  rine  constitue  un  établi 

nii'iii  public.  Une  première  opinion  soutien!  que  -  des 

invalides,  des  gens  de  mer  ei  des  prises  Boni  de  simples  caisses 
de  l'Etat.  —  Ducrocq,  Court  de  droit  administratif,  t.  2,  n.  i 
Béquet,  Les  établissements  publics  et  d'utilité  publique ,  p 

—  Dans  le  sens  de  cette  opinion,  on  peul  invoquer  un  avis  du 
Conseil  d'Etal  du  30  mars  1874,  aux  termes  duquel  les  sommes 
diii's  à  un  marin  par  l'Etal  et  déposées  S  Bon  compte  dans  l'une 
des  caisses  de  l'établissemenl  ne  peuvenl  être  consid  imme 
ayanl ,  du  fail  de  cette  opération,  perdu  le  caractère  de  dette  de 
l'Etat.  D'où  il  semble  résulter  que,  dans  la  pensée  du  Conseil 
d'Etal  ,  ces  caisses  ne  seraient  pas  distinctes  de  celle  du  Tr 

—  V.Bavelier,  Traité  des  pensions ,  t.  2,  p.  237. 

22.  Une  seconde  opinion  pense,  au  contraire,  que  la  ca 

el   l'établissemenl  des  invalides  constituenl   des   établissements 
publics  el  non  point  seulemenl  des  administrations  spéi 
de  l'Etat.  —  Aucoc,  Rép.  dr.  adm.,  t.  1,  n.  207;  Th.  Tissier, 
h,  s  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique, 
p.  i  is. 

Elle  invoque  des  raisons  historiques  lendanl  à  démontrer 
qu'à  l'origine  la  caisse  a  été  conçue  comme  une  sorte  de  tontine 
constituanl  la  propriété  collective  des  marin-.  -  L'art,  l.  tit.  i. 
L.  1791,  la  déclare,  en  effet,  un  dépôt  confié  sous  les  ordres  du 
roi  au  ministre  de  la  Marine  qui  ne  peut,  à  peine  d'en  être 
ponsable,  en  intervertir  la  destination.  Plusieurs  textes  p 
rieurs  onl  égalemenl  considéré  la  caisse  comme  avanl  une  per- 
sonnalité propre ,  el  l'art.  I.  Décr.  :*<>  nov.  iss".  édicté  formel- 
lement que  «  l'établissemenl  des  invalides  esl  essentiellemenl 
distinct  el  Béparé  du  Trésor  public,  » 

'211.  —  Il  suit  de  là  que  rétablissement  des  invalides  <!<•  la  ma 
rine  peul  recevoir  des  dons  el  des  legs  [V.  notammenl  Décr.  îi 
nov.  1886).  Spécialement,  la  caisse  des  invalides  peut  être  insti- 
tuée légataire  (V.  Décr.  2  Bept.  1890).  C'esl  le  ministre  <l<-  la 
Marine  qui  esl  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  ou 
de  la  caisse,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  —  V*.  infrà,  \ 
Dons  et  legs. 

24.—  t '.eriaine-  de  ces  libéralités  onl  eu  pour  effel  d'augmen- 
ter les  attributions  de  la  caisse  qui  a  été  chargée,  notamment, 
de  distribuer  des  prix  à  des  sauveteurs   V.  pécr.  2  s  pt.  I 
précité). 

25,  —  Une  autre  conséquence  de  ce  que  Pétabhssemen 
Invalides  esl  un  établissement  autonome  n  été  admise  pari.-  tri- 
bunal de  Nice  qui.  par  jugement  du  i  juin  1880,  a  refusé  de  re- 
connaître aux  l'omis  de  la  caisse  le  caractère  de  deniers 
et      par   suite,   de    leur  attribuer  les  hypothèques   et    pri\ 
conférés  au  Trésor  par  les  art.   2098  et   2121,  C.  eiv.,  ainsi  que 
par  la  loi  du  5  Sept.   1807. 

20.  —  C'esl  l'administration  de  la  marine  .pu  est  char.. 

poursuites  à  faire  pour  la  rentrée  .les  sommes  'lues  à  Pétab 

meut,  à  quelque  titre  que  ce  soit    Ord.  22  mai  1818,  art. 
Décr.  31  mai  1862,  art.  793,  et  30  nos.  1887,  art  I  .  , 
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44.  -  Laçais.-  i»  la  marine  oossède  un 


'  . 


■  -    ■  |6 

d<     'i''  la  m. i 

.  en  elTel  .  >■! i e  confondu 

'  omme  le  l'ai  lemenl 
qu'elles  reçoivenl  l'afTectalion 
i  paru  que  le  rei 
liai)  une  Bimj.de  op»  ration  d'ordre 
ni  uuiurisi  e  par  voie  de  décret . 
1 1 ».  composent  : 

»  p.  0/0  de  la  totalité  de  leurs  émoluments, 
g  différents  corps  de  la  mai  îne  autoi 
ird  <!••.-  paquebots  ou  des  navires  du  commi 
d     entreprises  industriel  lianl  à  la  marine 

sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  l'Etal    L. 
H    188  ...   I  I    ; 

ui  des  marins  em- 

iraerce  et  but  les  bénéfices  de  ceux  qui  navi- 

se  1 1 v l'.'ni  .i  la  pêche   L.  13  mai  1 7 '. » l ,  lit.  i , 

,  ;  L.  il  avr.  i  ssi .  «i  i .  i.  .       V.  infrà,  \  '■  fnaci  iption  ma- 

.  i  a  I  -  ; 

sommes  dues  par  l'Etal  aux  déserteurs  dea  bâtiments  de 

insi  que  des  parte  de  prises  qui  pourraient  leur  revenir 

L.  i  |  1791,  Lit.  i.  art.  i:  Code  de  justice   militaire  pour 

de  r.  art.  31  i   ; 

i  moitié  de  la  Bomme  acquise  par  les  déserteurs  de  la 
marine  du  commerce  sur  les   bâtiments  auxquels  ils  apparie- 
nt au  moment  du  délil  (L.  13 mai  1791,  lit.  I.  art.  fc;Décret- 
1 852, 

iboursement,  de  la  totalité  du  produit,  non  réclamé 
depuis   trois  ans,  des  I >ri>  el  nauft  dea  parts  de  pri 

ratifications,  salaires,  journées  d'ouvriers,  ainsi  que  des 
des  marins  el  d'autres  personnes  mortes  en  mer   L. 
13  mai   1791,  lit.  i.  art.  i;  Règl.  IS  déc.  1786,  art.  '.  ;  Décr.  6 
aoûl  1888 

nvalides  sur  les  captures  laites  par  les  bâ- 
timents de  l'Etat    L.  t:i  mai  IT'.ii ,  tit.  i ,  art.  i  ;  Avis  des  consuls 
t.  an  XI .  art.  2;  L.  10  avr.  1825,  art.  10;  L.  i  mare  1831, 
16  ; 
:    Du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  dé- 
livrées aux  bâtiments  du  commerce   L.  21  mars  1885,  art.  II). 
s   Mu  produit  des  amendes  h  confiscations  légalement  pronon- 
en  vertu  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, 
a  i  n  >i  que  pour  contraventions  aux  lois  el  règlements  maritimes 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  art.  371;  Décr. 
D,  25  et  28  mars  1852  ; 

.<  e  des  rentes  appartenant  à  ladite  caisse  Bur  le 

Grand  livre  de  la  dette  publique    L.  13  mai  1791,  lit.  1,  art.  2); 

10°  De  la  subvention  Bervie  parle  département  de  la  marine 

I..  de  fin.,  22  mars  1885,  art.  1 1   ; 

i  r  Des  produits  éventuels  donl  elle  est  actuellement  en  jouis- 

l.  irt.  8  du  projel  de  loi  de  finances  pour  1892,  édicté  qu'  «  une 
.  tnce  de  50  cent,  esl  perçue  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
i  marine  pour  chaque  duplicata  <lu  fascicule  il»;  mobili- 
i  qui  est  délivré  aux  inscrits  maritimes  en  remplacement  <lu 
iil-  adii 
'i7.       La  les  invalides  est  chargée  du  paiement  : 

t    Des  demi-soldes  et  pensions  <|ui  en  Boni  dérivées,  ai 
au  personnel  de  l'inscription  maritime  (L.  13  mai  1791,  lit.  3, 
art.  t;  L.  il  avr.  1881).  —  V.  infrà,   .     /•■  n  maritime, 

■  i  retraites. 

aux    ma  ri  lis   militai  n  -  '-nls   du 

département  de  la  marine  et  <le>  colonies,  à  leurs  veuves  et  à 
enfanta  ainsi  qu'à  leurs  père  et  mère   L.  13  mai  1791,  lit.  3, 
I  :  L.  t.'  l'-vr.  et  h  juin  1792; 

iurs  annuel  attribué  à  l'hospice  de  Rocheforl  pour 
l'entretien  de  douze  veuves  infirmes  el  de  qua- 
de  marins  militaires  '-t  ouvriers  de  la  marine 
d'Et.,  9  mess,  an  XI:  Décr.  lwianv.  1856  ; 

d<   réforme  renouvelables,  attribuées  aux 
I  militai'  corps  de  troupes  de  la  marine   Déci 


.    De    appoinlumenl  ■  du  pcr  onnel  d< 
el  des  comptabli 

B    De    ii. n    de    bureau  <  admii 
oriei     i  néral  el  dee  ti ■ 

ail ie    .m    ptabli     du 

i      i  smi  administrai ,  de    lin    de  n 

qui  lui  Boni  dues    L.  13  mai  I  J91,  ni.  ...  i  i  . 

La  i  des  \w\  alidea  paye ,  e iti  e ,  m  Pi 

l'enl  retien ,  à  l'I  lôlel  des  Inva 

Boldiera  qui  boiiI  admi  3  dan  i  ni    L.  13  : 

Lit.   i,  art.  7:  '  »rd.  22  mai  1816,  art.  -;  i 

art.  9  . 

48.  —  Le  chef  du  premier  bureau  de  l'admin 

tablissemenl  des  invalides  de  la  mai ist  constitm   uni 

secondaire  des  dépenses  qui  Boni  imputées  au  I 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Aucune  dé  per  pour 

la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ne  peul 
caisse  qu'en  vertu  d'un  mandai  de  cel  ordonnateur  i 
18   -,  art.  10  el  11).  Toutefois,  les  demi-soldes  el  les  peu- 
qui  en  sonl  dérivées  Boni  payées  sans  ordonnancement  pi 
sur  la  présentation  du  Litre  de  pension.  —  V.  infrà,  \     Inscrip- 
tion maritime,  Pensions  et  retraites. 

4!).  -     Les  receltes  s'effectueni  Bur  mandai  des  c m 

de  l'inscription  maritime  el  du  chef  du  premier  bureau  de  l'ad- 
ministration de  l'établissement  des  invalides  Décr.  17  nov.  I88.'i, 
art.  9;  Décr.  24  mars  1886;  Décr.  30  nov.  1887,  irt.  I 

50.  —  Les  recettes  el  les  dépenses  de  la  cais 
sonl  placées  sous  la  surveillance  spéciale  des  (-.11111111-- . 
néraux  ou  chefs  de  sen  ice  de  la  marine  dans  les  arrondissements 
el  bous  arrondissements  ;  elles  sont  appuyées  des  pi  ces  just 
tives  déterminées  par  les  règlements  (Ord.  21  mai  1816,  art.  lu; 
Règl.  17  juill.  1816,  art.  64  el  89;  Décr.  '•!!  mai  lst>2,  art. 
Décr.  30  nov.  1887,  art.  13). 

5  1 .  —  Le  trésorier  général  des  invalides  centralise  dans 
écritures  toutes  les  opérations  effectuées  soi!  par  lui,  soil  par 
ses  préposés  (Règl.  17  juill.  l sir.,  art.  126  el  t-'7;  Décr.  31 
mai  1862,  art.  798  el  799;  Décr.  30  nov.  1887,  art.  27  ,  D'après 
l'art.  16,  Ord.  de  1816,  el  l'art,  sis,  Décr.  31  mai  1862,  le  compte 
général  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  es!  sou- 
mis à  l'examen  el  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Ce  compte,  établi  par  gestion  annuelle,  esl  présenté  a  la  cour 
avant  le  30  novembre  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laqm 
est  rendu.  Il  ne  comprend,  en  ce  qui  concerne  le  service  invalide, 
que  les  opérations  arrêtées  au  31  décembre.  Il  est  présenté,  pour 
ledil  service  invali.li>,  un  compte  spécial  comprenant   les 
rations  qui  forment  le  complément  de  l'exercice    Décr.  31  mai 
1862,  art.  818  .  Ce  compte  doit  être  produit  avant  le  :<l  déi 
bre  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice.  Le  compte  remis 
cour  esl  certifié  parle  trésorier  général  des  invalides,  par  l'ad- 
ministrateur de  l'établissement  el  par  l'inspecteur  en  chef cb 
du  contrôle  central;  il  esl  visé  par  le  ministre,  avec  une  n 
Lion  spéciale  pour  la   recette  énonçant  que  ledil  compte  com- 
prend toutes  1rs  recettes  faites  dans  la  gestion  el  toutes  celles 
qui  devaient   l'être    Règl.  30  Bept.  1829,   irt.  >>8;  Décr.  31  mai 
1862,  ail.  819;  Décr.  30  nov.  1887,  art.  '.:>  el  M  . 
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La  caisse  des  gens  de  mer,  >pii ,  ainsi  que  nous  la 
vous  dit  déjà    n.  5  ,  n'est  qu'une  caisse  de  dépôts,  a  été  1 
...    une  déclaration  du  roi  du  l  '  juin  1 782.  Ce  règlement  en- 
levait aux  fonctionnaires  de  l'inscription  maritime,  appelés  alors 
commissaires  el  officiers  des  classes,  le  maniement  eurs 

qui  se  Lransmettaient  par  <lt>s  lettres  de  change  entre  I  s 
htés  maritimes.  Il  ordonnait  que  les  irs  de  la  ca 

invalides  percevraient  les  fonds  destinés  au  paiement  di 
et  conduites  des  marins ,  à  leurs  soldes,  à  leurs  parts  de  p 
et  aux  gratifications  qui  leur  étaient  accord 
soriers  étaient   charges  de  faire    paiement  de  ids 

ayants-droit . 
'.*>:{.  —  On  a  propose  parfois  de  supprimei 
de  mer  el  de  confier  le  servie  dont  elle  est   ;harg 
Caisse   des  dépôts  et    consignations.   BOÏI  à  la  caisse  d'épai 
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~:t.       i  lea  prisai  t'effectuent , 

mn  .  «-us  de  mer,  sur  mandai  i  dea 

le  l'inscription  maritime  el  du  chel  du  premier 

Ltion  de  l'établissement  dea  invalides  de  la 

10  no?.  1887,  .ut.  I 

7  i.  ill [ue  ii"ii>  venons  de  dire  que  1 1 

dea  p  .       mple  compte-courant  dans  lequel  on  porte 

en  n  produit  brut  dea  prises;  en  dépense,  la  réparti- 

le  ces  produits  entre  la  caisse  des  invalides  et  les  parties 
ita  de  Liquidation  dressés  par  I  ad  mi- 
llion de  la  marine, 


CHAPITRE  V. 

.  i  .m  -  i  i;  i:\ii:  \  r  et  T  i  \i  mil.. 

7.">.  —  La  des  invalides  de  la  marine,  bien  qu'ayanl 

une  certaine  autonomie,  est,  au  point  de  vue  fiscal,  considéré 

comme  une  dépendance  du  Trésor  publ  .  jouit  de 

toutes  les  immunités  édictées  en  matière  de  timbre  et  d'enn 

,i,i  pour  les  .  .''1rs  et  pièces  relatives  aux  receltes 

lux  dépenses  de  l'Etat. 

7<».  -  -  En  règle  générale,  toutes  les  pièces  et  documents  pro- 
duits pai  'S  de  mut  pour  toucher  des  Bommes  à  la  c 

ayalides  de  la  marine  sont  dispensés  du  timbre  el  de  l'en- 
ment  en  vertu  des  art.  16,  L.  i :*  l>rum.  an  VII  et  70,  §  3, 
13,  L.  22  iriin.  an  VII. 

77.      Mais  cette  exception  ne  s'applique  qu'aux  pièces  p 
duites  par  les  gens  de  mer  eux-mêmes  et  non  à  celles  produites 
parleurs  ayants-droit;  c'est  ainsi  <p:o  leurs  héritiers  sont  tenus 
de  faire  .  sur  timbre  et  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'en- 

mstater  leur  qualité  et 
'Irmls. 

CAISSE  LAFARGE.  —  V.  T.-. mi.sk. 
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Conseil    municipal    (délibération 

du  .  51  .'i  52 
Conseil  municipal  (refus  du  ,  60. 
<  lonseiller  générai .  60. 
i  '.i  édil  (ou>  erture  de),  l  i . 
Crédit  extraordinaire, 24  el  25. 
Déchéance,  46,  18. 

pué  spécial,  59  et  60. 
Délibérations  copies  des  .  ~>2ei  ô:;. 
Départements,  18  et  s.,  30,  32,  il. 
Dépenses  obligatoires   inscription 

d'office  des),  58  el  s. 
I  dépenses  supplémentaires .  55. 
1><\  i>,  i  i  el  s..  55, 
Ecoles  primaires ,  L2,   13,    15,  23, 

30,  34. 
Emprunts,  i'.».  50,  56,  ô;.  60. 
Emprunts    autorisation  d1  .  50. 
Enseignement  secondaire,  27,  •">(>, 

32  et  33. 


Enseignement    su 

.  32 
Erreur,  55. 

Etablissements  secondait 

oes  filles,  li"  et  13 

Exécution  <le>   travaux    délai  <\   . 

Frais  de  gestion  .11. 

Garantit  .  54,  56. 

Imposition  spéciale .  <>n. 

Inspecteur  d  académie,  19. 

Intérêts,  16  el  b.,  29  et  -. 

Intérêts  moratoii 

M  ai  r  e , 

Maire    refus  du  . 

Ministre  de  1  instruction  publique, 
:>o.  33  et  b.,  !•"•  el  b  .  •">•">  et  - 

Mobilier   personnel    des    institu- 
teurs ,  61. 

Mobilier  scolaire .  i'.'.  <>l . 

Obligations  du  Trésoi 

Pièces    production  de  .  16,  51 
59. 

Plans,  31,  ii  el  s.,  : 

Préfets,  60. 

Prêts  remboursement  des  .  I8el  s. 

Remboursement    délai  de  .  31 . 

Remboursement    [exigibilité  du  . 

Subvention,  5  el  s.,  22,  2 3,  27,  30 

.■l  s.,  ii»  el  s..  60. 
Sul>\  ention  [maximum  de  la  . 
Subventions   paiement  des  ,  i 

16. 
Sul>\ ention    réduction  de  la),  31 . 
Siih\  entions  remboui  sèment  des  . 

17,  29. 
Tirage  au  Borl .  38. 
Titres    négociation  de  ,   16. 
Versements  trimestriels .  Is. 


1.  -  A  le  différence  de  la  caisse  des  écoles  qui,  noue  L'avons 
vu,  a  pour  objet  d'assurer  la  fréquentation  des  écoles  primaires 
par  la  distribution  de  récompenses  sous  forme  de  prix,  de  li- 

i  de  caisse  d'épargne  ou  de  secours  |  V.  supra. 
écoles),  la  caisse  des  lycées ,  collèges  les  primaires  a  pour 

objet  de  pourvoir  aux   frais  que   nécessite  la  coostruotioa  el 
l'installation  des  établissements  d'instruction  aux  divers 
La  création  de  cette  caisse  remonte  h  i  s 

2.  --  Kn  juin  is:ti.  l'autorité  départementale  lut  invité 
provoquer  avec  la  plus  grande  énergie  la  création  de  mail 
d'école  dans  les  communes  qui  en  étaient  dépoun 

surer  une  meilleure  appropriation  des  locaux  scolaires  partout 
où  le  besoin  en  avail  été  constaté.  Le  gouvernement  s 
dans  ce  but  l'initiative  'les  municipalités  et  le  bon  vouloir  de 
tous  ceux  qui  considèrenl  la  prospérité  du  pays  comme  liée  in- 
timement aux  progrès  de  l'instruction  primaire. 

'S.  —  L'appel  adressé  par  le  ministre  lut  entendu.  D 
jeté  de  construction  ou  d'appropriation  de  bâtiments  d'< 

lurent    soumis    en   grand    nombre  à   l'approbation    'les    cons 
généraux  dans  les  sessions  qui  suivirent  la  publication 
culaires  du  15  juin,  lui  même  temps,  .les  subve  lions  pi  i 
que  par  le  passe  purent  être  accordées  parle  ministre  de  i  I 
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t  ,  i 

22,  ■  "  »,000  de  rranoi  chacune, 

pour  la 
■  ut    d'éi 

'      ■       ■■  ■  I  881    .     .1.11 

la    I"     illl     I  ''    |Ulll    I  •  :  !.     I  S   . 

23,  loi  du     "  1883,  le  fonds  de  subvention 
-  primaires  lui  00,000  de  lï\, 

commua 
le  fr. 

24,  intervalle  enlre  le  dépôt  du  projet  de  loi  et  la 
les  demandes  de  subvention  avaient  été  tellement 
que  le  gouvernement  avait  dû  engager  pro 

mdilion  du  vote  de  son  projet,  une  somme 
:    00,000.  Dans  ces  conditions,  après  avoir  posé  le 

principe  que  le  crédit  de   iO, ,000  :  prélevé  sur  l\ 

Lies  de  l'exercice  1880,  il  a  été  décidé  qu'il  si 
ri  .m  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  l'exercii  •   t  ns  > 
:  nord  in  aire. 
-7t.  quoi  pourvoit  l'art.  :t,  L.  20  mars  tinsi 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
.ris,  sur  l'rx  :  88  I,  en  bus  des  crédits  accordés 

parla  l"i  de  finances  >■{  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  ex- 
re  de  13,333,333  fr.  33  à  inscrire  à  un  chap 

la  première  Bection    service  -/■  ?  Instruction  puoli- 
18  le  u"  il  et  intitulé  :  Complément  de  subvention  a  la 
les  lycées,  collèges  et  écoles  prime 
"J<>.  —  La  loi  du  20  juin  1885  est  venue  remplacer  les  lois 
nies  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  ,  en  traçant  un 
ensemble  embrassant  les  différents  unir. 's  d'enseic 
■  public  qui ,  jusqu'alors,  avaient  été  dotés  par  des  lois  'lis 
t  actes;  ensuite,  en  substituant  un  mode  nouveau  d'interven- 
Rnancière  de  l'Etat  à  celui  qu'avait,  depuis  1878,  suivi  la 
îe  des  ls  ci  es,  i  pi  îmaires. 

27.  -  En  1885,  le  fonds  de  subvention  s'élevait  à  877,200,000 
IV.  Aux  termes  de   la  loi  de   1885,  ce  fonds  lut  augmenté  de 

000,000  de  fram 

Le  montant  de  cette  subvention  supplémentaire  fut  affecté, 

i'à  concurrence  de  22,000,000  de  francs,  aux  établissements 

.  lemenl  supérieur,  et  à  concurrence  de  12,000,000  de  fr., 

aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  dont  la  cons- 

truclion,  la  reconstruction  ou  l'agrandissement  Boni  à  la  charge 

Ital   art.  I  . 

28.  D'autre  pari,  la  somme  mise,  à  titre  d'avances  rem- 
boursables, par  les  lois  des  l** juin  IK78,  3juiU.  1880,  2  août 
1881  et  20  mars  {HH'.\,  a  la  disposition  des  départements  et  des 
communes  dûment  autorisés  à  emprunter  pour  la  construction  , 
ii  reconstruction  ou  l'agrandissement  des  lycées,  col 

écoles  primaires,  fut  réduite   d'une   somme  de    34,000, '  de 

fram-    art.  2). 

21).  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  20  juin  isv,,  le  complé- 
ment de  subvention,  misa  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées, 
collèg  •  -oies  primaires,  en  vertu  des  art.  I  et  2  de  la  pré- 

sente loi,  lui  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  au  moyeu  de 
trente  annuités  <Je  1,612,000  fr.  chacune,  à  ajouter,  à  partir  de 
1886  inclusivement,  par  fractions  correspondantes  au  capital 
employé,  chaque  année,  au  chapitre  du  budget  ordinaire  de 
l'instruction  publique,  créé  par  l'art,  -i'i,  L.  3  juill.  18N0,  sous  le 
litre  :  Remboursements  par  annuité  à  la  caisse  des  lycées, 
èges  et  écoles  primaires. 

La  dotation  ci-dessus  de  1,612,00  ra  ordonnancée  au 

de  la  caisse  et  payée  par  le  Trésor  dans  les  trois  premiers 
de  chaque  an m 
i.  .-  crédits  nécessaires  seront  ouverts  chaque  année  par  la 
le  Bnanc 

Kn  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  dotation  et  des  ressources 

propres  à  la  ■  i  tenu  compte  fin  r  le  Trésor  tant  de 

ap    mentaires  d'intérêt  et  d'amortis». ■ment  que 

on  (art. 

:{<►.  -       Le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  autorisé  u 

prendre,  au  nom  de  l'Etat,  l'engagement  de  rembourser,  à  titre 

de  subvention,  aux  départements  et  aux  villes  ou  commun* 


dans  les  conditions  déterminé) 

annuité  de  l'intérêl  el  d 

emprunta  par  eux  contracléi  pou  uclion,  1 1 

truction  ou  l'agrandissement  de  leui    établi 
gnemenl  public,  supérieur,  secondaire  el  primain 

Lee  départementa  pourron         ibstiluer  aux  corn  mu 
tout  ou  partie  de  ces  emprunte. 

u  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  l<     él  tbli  iem<  al    d  ei 
gnemenl  supérieur  el  secondaire,  le  ministre  de  l'In  n  pu 

blique  devra  soumettre  chaque  année  aux  Chambres,  en  même 
temps  < | u «-  le  budgel  de  Bon  ministère  ,  les  proj<  l 
l'occasion  dei  quels  il  se  proposerai!  de  prendre,  dans 
suivant,  l'engagemenl  de  subvention  dool  il  esl  parlé  au  pr< 
article  »   art.  i  . 

81.  —  "  Les  subventions  donl  il  esl  parlé  .t  l'article  pn 
denl  ne  pourronl  être  a< rdées  qu'aux  conditions  suivant) 

«  l"  Les  emprunts  devront  être  régulièrement  auto 
ront  remboursables  au  moyen  d'annuités  égales,  comprenant 
t'intérôt  el  l'amortissement  ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trente  années  ni  dépasser  quarante  anné 

<  2a  Les  travaux  devront  être  exécutés  conformément  aux 
plans  approuvés  et  régulièrement  reçus,  à  l'exclusion  de  toute 
dépense  qui  n'aurait  pas  L'instruction  publique  pour  objet. 

<  Dans  le  cas  où  1rs  dépenses  raites  n'atteindraient  pas  le 
montant  des  évaluations,  la  subvention  de  l'Etal  Bera  réduite 
proportionnellement  s  l'économie  réalisée   art.  '■<  . 

32. —  «  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  secondaire,  1rs  départementa  et  les  villes  pourronl 
prélever,  sur  leurs  ressources  disponibles,  tout  ou  partie  des 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Dans  ce  cas,  la 
subvention  de  l'Etat  portera  sur  une  annuité,  comprenant  l'in- 
térêt a  i  p.  0/0  et  l'amortissement  en  quarante  ans,  calculé  au 
môme  taux,  du  montant  îles  dépenses  effectuées  au  moyen  des- 
dites ressources  »  (art.  6  . 

33.  — «  Les  subventions  accordées  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  pour  les  établissements  d'enseignetrient  supé- 
rieur et  d'enseignement  secondaire  ne  pourront  dépasser,  pour 
l'ensemble  des  opérations,  50  p.  0/0  des  annuités  nécessaires  au 
service  des  emprunts  contractés  ou  afférents  aux  prélèvements 
laits  sur  des  ressources  disponibles  conformément  à  l'art 
(art.  7). 

34.  —  «  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 
ment primaire,  la  subvention  de  l'Etat  sera  calculée  d'après  un 
chiffre  maximum  de  dépense  totale,  déterminé  pour  chaque 
catégorie  d'établissement  par  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi  (1),  déduction  laite  les  ressources  communales  disponibl* 

«  La  proportion  dans  laquelle  l'Etat    contribuera  au  paie ni 

des  annuités  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  Si»  p.  n  n 
ni  inférieure  à  lo  p.  0/0.  Mlle  sera  déterminée  en  raison  inverse 
de  la  valeur  du  centime  communal,  eu  raison  directe  .les  char- 
ges extraordinaires  de  la  commune,  et  encore  en  raison  de 

l'importance   des  travaux    scolaires  à  exécuter  par  el  e  . 
mement  àdes  règles  qui  seront  établies  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  de  l'Instruction  publique, de  l'Inté- 
rieur et  des  Finances.  » 

«  Toutefois  les  communes  dont  le    centime  communal    rep 
sente    une    valeur   supérieure    à  6,000  l'r.   ne    pourront    rece 
aucune  subvention  de  l'Etal  pour  la  construction,  la  reconstruc- 
tion ou  l'a^ran 
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ition  île  I  Citai  pour  la  COOStrucilOQ,  la 
dissemenl  de  leurs  écoles  primaires  •> 


fart,  s 


35.  —  »  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à  partir  de 
iss,*;  inclusivement,  déterminera  le  chiffre  maximum  des  sub- 
ventions par  annuités  payables  pendant  l'année  suivante  el  les 
années  ultérieures  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  esl 

(li    Tableau  fixant  pour  ehaqvseatêga 

maximum  de  /<<  dépensa  <>  laquelle  l'État  eontrltuêi 

dAsiqnation. 

n. 

l«  Pour  une  école  de  hameau l- 

8»  Pour  nue  école  de  chef-lieu  communal  à  ane  teula  classe  (eoil  mixte, 

soit  spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles} 15 

:i"  Pour  un  groupe  scolaire  a  une  seule  classe  pour  chaque  - 

i"  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée  an  groupe  i  »».■  école  de 

chef  lieu  communal 

.v  l'ouï  une  école  maternelle ,s 

6°  Pour  une  école  primaire  supérieure 

7-  Pour  un.'  école  normale •  '■  ' 

S'  ivur  le  mobilier  scolaire,  par  chaque  classe 


.  .  i 


30. 

publiqui 

i   I 

II' 
i>  tl 

.'{7.         ha 

Vl'll 

li  qu'il  •• 
lion 

dcii  ■ 


ml 


nocje 

■ 

pne  pc 

i  a» 


"CMDl  p 


nement 

:;s. 

bref  dél 
mettre  de 
du  22  juill.  i ss 
émelli 

pourvo 

lois  de>    |  |    juill.     I8l 
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qui  iiii.-ivi.-iit  .i 

VUO  'li 

ui  nu  les 
imp  -  em- 

|>ulilir  ,  an  crédit  du  h  i 

l.i  corn- 
prunier. 

i  'Mit  dél  i  ■  leur  destinai 

publique,  I'-  remboursemenl 
nt. 
■  >v  i  ...  par  toutes  les 

qui  Im  son!  dues  ;  elle 
.i  l'inscription  d'office,  .i  t » t r •  ■  .If  dépenses  obli- 
immune ,  des  orédil 

.">!».  —  \u  lis  prévu  :  14  el  18,  L.  i,r  juin  i^ 

lin1  le  oonseil  municipal  d'une  commue 
lux  dôp  oon  -i ruction  ou 

locaux  - ,  il  ail  pourvu  d'office,  par  un 

arréi*  il  ■•!  apri  conforme  'lu  con  I,  au 

•  ut  il  <'  il  par  nu  prélèvement  sur  les 

mibles  de  la  commune,  s.>it  par  des  subventions 
'lu  déparlemenl  ou  de  l'Etat,  soil  enfin  parmi  emprunt  cou- 
des lycées ,  collèges  el 
1 1  emprunt   i  tira  par  le  préfet  el 

par  I  énéral,  le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délégué 

il.  nommé  en  exécution  'I''  l'art.  18,  L.  18  pull.  ih:<7,  em- 
prunte à  ladite  i  près  y  avoir  été  autorisé,  la  aommi 
lire. 
Il  est  alors  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  au  moyen 
.l'uni'  imposition  spéciale  établie  par  un  décret    art.   18,  L.  i  ' 
juin  1878  . 

80.       \u  c  ia  "u  l'emprunt  est  contracté  par  suite  d'imposi- 
tion d'office,  la  -'■  alora  la  production  îles  copies  fin 
l'arrêté  préfectoral  et  île  l'avis  du  conseil  général  qui  auraient 
rit  l'emprunt,  une  copie  'lu  décret  établissant  l'imposition 
Bpéciale  destinée  au  remboursemenl  de  l'emprunt,  et,  s'il  y  a 

lieu,  une  copie  île  l'arrêté  nommant,  sur  le  refus  du  maire,  un 
déléfl  :ial. 

61.—  'Mitre   les  avances   prévues  parle-  \  dont  nous 

av. .ns  parlé,  la  caisse  'lui  encore  délivrer  aux  communes  les 

ira  alloués  pour  acbal  de  mobiliers  personnels  d'instituteurs 

et  d'institutrices,  le  erédil  relatif  a  cette  dépense  «tint  prélevé, 

aux  termes  du  décret  du  1  Bept.  1883,  sur  le  fonds  de  Bubven- 

pour  paiement  de  ces  allocations.  —  V.  au  surplus,  tuprà, 

1  dépôts  et  consignations,  a    l<>~8  ci  s.,  et  vnfrà,  v° 

Instruction  publique. 
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28  déc.  1886  /i'n  l'ini  règlement  d'administration  publique 

.  lionnement  de  la  ca\  retraites  pour  la  vieil- 
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DIVISION. 

I   .i   f  7  . 
II. 

I 

'•'.  III.  —  I 

•m 


VI.  —  I  •  ■      ■. 

I   il  \  Ml  RE   I . 

i  m  i.  m  i  -    M    RISTORIQI  i 
I  . 

■  il  que  ition  .i  créée  dans  ce  bul  philanthro 

illir  les  pelil  .  des 

fructifie  .      pour  les 

ux-ci  de  h  misère  dans  leur  vieil- 

I.    -   >•,  Dict.  des  finan        v°  l  les  n  '/ '"'•  i  pow 

•j.  Lraitea  pour  la  vieillesse,  établie  parla 

loi  du   I*  juin   lx.>".  n'avail   pas  donné  les   résultais  esp< 

l  .1.-  lourdes  dépenses  a  l'Etal  et  Burtoul  elle  n'attirail 

-  ne  .   principalement    l'épai  gne  ouvrit  re.   I  .•• 

prem  ces  inconvénients  a  été  atténué  par  rart.  9,  L.  de  fin. 

si  conçu  :  •<  A  partir  du  lef  janv.  1884,  laça 

nale  des  retraites  pour  la  vieillesse  poun  i  moyen 

prop  au  Bervice  'les  rentes  \  .Les 

arréi  par   trimestre    ».   Une    n  ition 

complète  de  l'institution  son?  le  nom  de  '  intionale  des 

tr  /"  vieilles  ■'■  opérée  par  la  loi  'lu  20  juill. 

1886,  dont  la  rédaction  en  vile  de  diminuer  l<'s 

il  el  de  rendre  la  'les  reti  sible 

;i  tous  el  aux  plus  petite  nés. 

•  H.       La  loi  a  renvoyé  a  un  règlement  d'administration  pu- 

bliquc  !<■  s- »i n  ili'  déterminer  •    les  mesures  propn  jurer 

culion  'I''  la  loi  et  notamment  :  l°les  attributions  H  le  mode 

de  fonctionnement  de  la  commission  supérieure;  2e  la  forme  des 

livrets  >'i  des  extraits  d'inscription;  :t"  le  mode  d'après  lequel 

seront  faits,  soit  directement  par  les  déposants, 
-•ut  pour  leur  compte  par  l<  l'épargne  el  lea 

-  de  prévoyai mutuelle  -   L. 20 juill.  1886,  art.  2.'i  .  L'art. 

2G  dispose  que,  «  dans  un  délai  qui  no  pourra  excéder  uni'  année 
après  la  promulgation  de  ';i  présente  loi,  l'administration  'I''  la 

Lra  I   -    '■  vi  i  -'•'■in'  entendue  avec  les  ministres  'les 
1  ,  ,.(  des  Postes  el  Télégraphes  pour  permettre  les  verse- 

ments ehr/  les  comptables  directs  'lu  Trésor  et  chez  les  receveurs 

■  ■M  esp<  i      .     il  eu  timbres-poste  ».  Le  d 
■  lu  28  i  cumulativement  ces  deux  points  <lu 

ainuie  :  les   détails  d'application   el   l'entente  avec  les  mi- 
nts  quant  a  la  réception  'les  versements  par  les 
percepteurs  el  <  eurs  'les  postes. 

ï.       '.a  l"i  et  |e  décret  précités  ont  abrogé  toutes  les  dispo- 
sition- législatives  antérieures  et  fixé  au  l,r  janv.  1X87  la  date 
d'application  de  cette  nouvelle  législation,  on  renvoyant  toute- 
ni  l"r  avr.  de  la  même  année  |.,   mise  en  vigueur  'les  dis- 
-  relatives  à  la  réception  des  versements  par  les  perce  p- 
eveurs  des  postes  el  a   l'emploi  des  bulletins- 
rt.  28,  L.  20  juill.  1886;  art.  :i*i,  Décr.  28  déc.  18 
—  La  loi  du  20  juill.  ls  déclarée  exécutoire  on  Algérie 

par  L-  décret  du  î  i  >si».  —  La  législation  OUÏ  vient,  d'être 

i  n  d 'nj  ne'  plétée  par  les  instructions  générales  de  la  <; 

nations  du  rr  août  1877,  rectifiées,  par  suite 
modifications  législatives,  par  les  instructions  du  .'>  mars 

1887,  que  nous  aurons  quelquefois  l'occasion  do  ci 

r>.       La  caisse  natioi  es  pour  la  vieillesse  est 

ir  l'administration  de   la  Caisse  des  dépôts  el  C 

-  'pu  pourvoit  aux  Irais  d.-  gestion    L.  20  juill.  1886,  art.  2  . 
-  Y .  tuprà,  ■    <  les  d  pots  et  consignations,  n.  1053  et  s. 

nstilution  soit  devenue  depuis  ISS»  un  établis- 
nt  autonome  placé  en  dehors  du  budget  général  de  l'Etat, 
le  l'Etat  est  formellement  maintenue  par  l'art,  i.  L. 
.  ;.  I88i 
<».       L  itiooale  est  plac<  les  attributions  du 

ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  auprès  duquel  est  ins- 
tituée spécialement   une  commission  supérieure,  composée  de 
rgéi  d'examiner  toutes  d  ms  relatives 

au  foncti  ■    lie  caisse  et  de  présenter  chaque  année 

sur  la  situation  morale  et  linancière  un  rapport  au  président  de 
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l,i  Républiqui    *  |  distrib 

20 iuill.  Pt.3  .  La 

le  bilan  de 

V  Caisst  ,,.ii,  .,,  leii        i ,  ail     pour  !■> 

7.  —  La  I        e  des  dépôt 
dans  les  dép  irtementa  p 

veura  particuliera  dea  Bnam 

riers-payeurs  <-\  1rs  payeurs  particul 

ordinaires  auxquels  sonl  adjo  n 
île  l.i  .■  tisse  des  retraites ,  corn  m 
Berne n ta  el  agents  de  ti 

but s  directes  <-\  li  eurs  de 

art.  I  . 

H.        La        ise  nationale  <\ 
pour  objel   d'assurer,  a  partir  de  l'âge  de 
rentes  vi  sous  deux  formi 

que  If  droil  du  rentier  s'éteinl  totalement  à  son 
réservé,  c'est-à-dire  que  les  capitaux  v< 
du  titulaire,  remboursés  sans  intén  héritiei 

droit,  tout  m   servant  a  lui  constituer  sa  rente 
atteint  l'âge  fixé   I..  20  juill.  issu,  art.  ■>,  §§  2  et  17).  —     Le 
maximum  de  lu  rente  que  la  c 

traites  esl  autorisée  à  inscrire  sur  la  même 
francs       Mine  lui,  art.  (>  .  —  Le  minimum  esl  d 
l..i,  art.   : 

î).  —  Ces  rentes  viagères  nstituées  |>ir  les  ven 

volontaires  dea  <K:|>> >>.i n r s    Môme  loi,  art.  i  .   —  I. 
dépota  et  consignation  l'ait  emploi  dea  fonda  versés  en  n 
sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor,  ou,  sur  la  proposition  de  li 
commission  supérieure  et  ave  l'autorisation  du   ministre  des 
Finances,  soit  en  valeurs  garanties  par  le 
gâtions  départementales  el  communales.  —  Les  sommes 
sairea  pour  assurer  le  service  des  arn  ml  dép 

compte-courant  au  Trésor.  —  Le  taux  de  l'intérêt  dudit  compte 
esl  Fixé  par  Le  ministre  des  Finances  el  ne  peut  être  inférieur 
au  taux  d'après  lequel  est  calculé,  pour  l'année,  le  montant  des 
rentes  viagères  à  servir  aux  déposants    Môme  loi,  art.  - 

10.  —  Par  c"tte  disposition  ,  'lisait  le  rapporteur  de  la  I" 
-    tat,  la  caisse  des  retraites  si-  trouve  a  l'abri  de  toutes 
et  le  Trésor  lui-môme  n.-  sera  pas  exposé  à  payer  plus  en 
fonds  de  la  caisse  des  retraites  que  ceux  qu  il  pourrait  s.'  pro- 
curer par  ailleurs  eu  compte-courant,  attendu  qui  mds, 
comme  tous  les  placements  à  long  terme,  jouissent  d'un  in 
au  moins  égal  à  celui  des  rentes  de  l'Etal  >».  —  Rapport  de  M. 
Tirard  :  S.  I    s  '/»/*..  iss?,  p.  154,  note  12;  P.  Lois  el  1> 
I  ss7,  p.  266,  même  noie. 

il.  —  Les  opérations  de  la  caisse   nationale  des  retraites 
avec  le  public  consistent  uniquement  eu  contrats  de  rente  via- 
gère, sur  lesquels  peuvent  se  greffer  îles  donations  con- 
trats sont   soumis  aux  règle  s  générales  applic 
notamment  aux  art.  1974  et  1975,  C.  civ.    Décr.  28  déc.   188 
art.  28).  L'art.  1973,  C.  civ.,  avait  déjà  dispense  les  libéralités 
consistant  en  rentes  viagères  des  formes  requises  pour  les  do- 
nations. La  loi  sur  la  caisse  des  retraites  n'a   pas  imposé  pour 
les    versements    emportant    donation    de    règles   différentes 
celles  applicables  aux  versements  ordinaires.  Il  résulte  môme  de 
son  texte,  confirmé  par  les  instructions  générales  iuterpn 
dans  I.'  s, .us  le  plus  favorable  aux  libéralités  le  silence  du 
lateur,  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  femme  m            -  ver 
sements  constituant  donation  ne  sont  passoum  ition 
du  bénéficiaire.  Ces  donations  sont  régies  par  l'art.  I 
et  deviennent  réductibles  au  cas  où  elles  excèdent  la  "p. 
disponible,  et  nulles  si  elles  sont  laites  au  profit  d'une  personne 
incapable  de  recevoir. 

12.  Les  contrats  sont  constates  par  un  livret  établi  e 
formémeot   à   la    déclaration    du    déposant   et   qui   lui   est  r< 
gratuitement  à   la  suite   (lu    premier  versement.  Pans  ce    | 
sont   indiquées  les  clauses  du  contrat  et  sont  inscrits  tous  les 
versements  avec  les  rentes  viagères  correspondantes    I 
juill.  1886,  art.  21  . 

13,  Le  montant  de  la  rente  viagère 
conformément  à  des  tarifs  où  il  est  tenu  compte  pour  oh 
versement  :  1"  de  l'intérêt  composé  du  capital.  Ii\ 

à  l'art.  12  de  la  présente  loi    V.  infrà,  a.  14);  2 
de  mortalité  en  raison  de  l'âge  des  d. "posants  el 
commence  la  retraite,  calculé   .-  d'après  les  tables  dil<  - 
parcieux.  Ces  tables  seront  ultérieurement  rectifiées  d'après  les 
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,  ■     >•,    i  ;  .- 1 1 ••  ni •■  n t  Ii-  maximum  dea  verseinti 

....     i  ;  ■  ■      .  une  de  i.""" 

que  !•■  ■  -lit-  de  1888  i  une  limite 

.r  cotte  pal  lun  que  la  'I'1-  retrai- 

•  p  tur  la  viriii. 's*.-  il. ni  ■■  les  économies  lentes  et  iuo- 

-  travailleura  .  el  doq  tea  capitaux 
-  qu'il  f.nii  laitaerdana  leaaffairea  pour  les  vivifier  »  Rapport 
\l.   Mase   i  la  Chambre  dea  dépuli       5.  Loin  onn., 
p.  150,  note  '.»:  P.  J  /'     et   .  1887,  p.   1 19,  même 

28.  \.'  Boni  pas  astrnnl  •    limite   :   I      I. •  ,  verse- 

ments effectués  en  vertu  d'une  décision  judiciaire;  1°  laa  ?er- 
nts  efTeclués  par  les  adroiniatr  publique  les 

fonda  provenant  dea  cotisations  annuellei  dea  agents  oon  admis 
au  I"  de  la  l"i  du  9  juin  in.';:i  mit  lea  p< 

oenta  effectues  par  lea  sociétés  de  secours  mutuels 
ls  inaliénables  déposés  par  elle  a  la  l  dea  dé- 

•  i   consignations.  —  Eu  aucun  cas,  ces  versements  ne 
i..>urr..iit  donner  lieu  A  l'ouverture  d'une  pension  supérieui 
r.       L.  -'"  juill.  1886,  art.  T  . 
2!>.  —  Lea  versements  peuvent  être  hits  par  le  titulaire  lut- 
par  un  donateur,  par  un  mandataire  verbal  agissant  : 
impte  d'un  ou  plusieurs  déposants  ou  donateurs,  par  le  mi- 
neur,  sauf  autorisation  s'il  est  âgé  de  moins  d  ins,  par 

ime  mariée,  mm  l'assistance  de  son  mari. 
.*{(>.  —  Les  versements  sont  facultatifs.  Le  déposant  peul 
_  '•■'■ .  les  effectuer  à  périodes  cégu Hères,  lea  interrompre 
prendre  sans  encourir  aucune  déchéance  en  ce  qui  con- 
cerni  obtenus  par  les  versements  antérieurs. 
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I,  /  vrmalitét  et  modalités  des  versements. 

l"  VerstmeaU  par  U  titulaire  non  marié. 

81.  —     Toul  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soi!  par  un 
intermédiaire,  opère  une  premier  versement,  Fait  connaître 
nom.  prénoms,  qualité  civil»-,  nationalité,  âge,  profession  el 

•l"iniri|p.  Il  produit  Bon  acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  un  acte 

.1  ••  notoriété  qui  en  tienne  lieu ,  délivré  dans  les  formée  pres- 

-  p  ir  l'art.  71 ,  C.  civ.  <  3  sonl  délivrés  gratuitement 

}<  -  des  dr  .ils  d»'  timbre  el  d'eni  ment,  avec  men- 

auquel  ils  sont  destinés  »  Décr.  2H  déc.  i 

art  8  . 

.'12.  —  Si  le  titulaire  est  né  dans  les  colonies  françaises,  l'ex- 
trait de  •■  de  naissance  esl  délivré  par  le  conservateur 
ircbivea  <le  l'administration  îles  colonies.  S'il  est  né  à  l'é- 
tranger, l'acte  de  naissance,  ou  la  pièce  qui  en  tient  lieu  d'après 
ition  du  pays  d'origine,  doit  être  accompagné  dune 
revétm    de  la  légalisation ,  soil  d'un  agenl 
sulaire  français  à  l'étranger,  soil  de  l'agent  diplomatique  ou 
il  du  pays  d'origine  accrédité  a  Pana  auprès  du  gouver- 
nt  traie  ilisée  eu  dernier  lieu  au   ministère  des 

isuls  ou  agents 
Maires  respectifs  des  différents  Etala    le  royaume  de  la 
Grande-B  '•!  la  république  de  l'Uruguay  exceptée  ,  peu- 

traduire  et  légaliser  t  lèce  de  documents  ém 

Qnaires  de  l"ur  pays,  el  ces  traducl 
r,  Hans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même  force 
-  par  les  inl  jurés  du  pays.  Par 

diplomatiques,  les  signatu  nsuls 

italiens  en  France  -piées  lorsqu'elles  sont   léj 

parlepn  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  res- 

.•t  pour  les  actes  délivrés  en  Alsace-Lorraine  Conv.  14  juin 
isation  de  la  signature  du  maire  par  le  juge  du  tri- 
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bunal  cantonal  ou  le  prêt  idi  ni  du  tribui 
Insi.  géa 

33.        Le  dép<   a  ni   déclare ,  Ion  du  prei 
l"  s'il  entend  Paire  abandon  du  capital 
oapital  Boil  ré  ervé  pour  Aire  renaboui 
Bee  ayanl    rJroil  ;  1°  a  quelle  année  d 

<le   la  cinquantième  année ,  il  a  l'intei n  d'i 

sanoe  de  la  rente  \  !8  déc,  1 8 

84.  —  Os  conditions  s'appliquent  aux  n 
tant  qu'elles  n'onl  pas  été  modifiées,  mais  le  ri 
jours  libre  de  soumettre  de  nouveaux  versements 

lions  autres  q selles  qu'il  a  fixées  pour  I 

rieurs ,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclai 
n'onl  pas  d'effet  rétroactif,  les  versement  - 
soumis  aux  conditions  alors  déclaré       M  me  Déi 

35.  —  I  lependanl .  comme  excepl 

la  loi  permet  au  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursent i 

décès  du  capital  versé,  de  faire  abandi i  toute  époqui 

toul  "n  partie  de  ce  capital,  6  l'eflel  d'obtenir  une  au| 
l 'n  m  de  rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  mu  nia  ni  total  de  la  i 
puisse  excéder  1,200  IV.    I..  20  juill.  1886,  art.  15  .  Dan 
il  constate  son  intention  par  une  déclaration  qui  ne  peul 
signée  que  par  lui  ou  un  mandataire  spécial.  Cel  abandon  ne 
peul  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anticipé  d'une  par- 
tie du  capital  déposé    Décr.  28  déc.  1886;  art.  19). 

36.  —  Toute  fausse  déclaration  sur  1rs  qualités  civiles,  nom 
ou  âge  îles  déposants,  entraîne  comme  clause  pénale  le  rembour- 
sement sans  intérêts  du  capital  versé,  à  quelque  époque  que  la 
fraude  soit  découverte.  Cette  disposition,  reproduite  de  l'art. 
Il,  L.  \~  juin  1861,  a  élé  édictée  en  prévision  du  cas  "ù  un 
individu  marié  viendrait  à  déclarer  qu'il  est  célibataire  afin  de 
s'attribuer  exclusivement  le  montant  de  smi  dépôt.  Ma 
irrégularités  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  titulaire  du  li- 
vret ou  ses  représentants  pour  exiger  le  remboursement  'lu 
capital  (L.  :><»  juill.  1886,  art.  19).  —  Sénat,  séance  du  6  avr. 
1886,  ./.<>//'.  du  7,  p.  561. 

37.  —  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles 
ou  dans  la  nationalité  <lu  déposant,  il  esl  tenu  de  le  déclarer 
au  premier  versement  qui  suit.  Il  produit,  en  même  temps 
justifications  nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

ls  de  déclaration  tardive  ou  erronée,  la  caisse  pourra 
tifier,  conformément  aux  pièces  produites,  les  versements  effec- 
tués irrégulièrement ,  lorsque  la  lionne  foi  du  déposant  - 
blie  et  qu'il  ne  résultera  de  cette  rectification  aucun  préjudice 
pour  l'institution    Décr.  28  déc.  1886,  art.  6  . 

38.  —  Les  déclarations  faites  lors  du  premier  versement,  ou 
ultérieurement  en  cas  de  modification  dans  les  condition 
contrai  ou  la  personnalité  du  déposant,  sonl  consignées  sur  une 
feuille  spéciale ,  signée  par  le  déposant  et  le  préposé  de  la  c  i 
nationale  des  retraites,  si  le  déposant  ne  Bail  ou  ne  peut  Bigner, 

il    en    esl    l'ait    mention.    Les    pièces    justilieat  ives    i 

annexées  a   ladite  feuille.   Les  autorisations  et  consentement 

peuvent  y  être  consignes  (Même   Décr.,  art.  9  • 

89.  —  Le  mineur  peut  effectuer  des  versements  de  Bes  de- 
niers, mais,    s'il  a  moins  de  seize  ans,  il  doit  justifier  que  le 
imenl  par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il 
veut  entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère  1 1  les  conditions 
d'abandon  ou  de  reserve  du  capital  ont  été  autorisés  pai 

père,  mère  OU  tuteur. 

40.  —  Remarquons,  à  cel  égard,  que  la  loi  de  1880  ne 

pensait  le  mineur  d'une  autorisai  ion  de  ses  représentant! 
gaux  qu'autant  qu'il  avait  atteint  Page  de  dix-huil  ans.  l 
nouvelle  a,  avec  raison,  abaissé  la  limite  d'âge  afin  d'encoura 
à  l'épargne   les   jeunes  ouvriers  qui  commencent  a 
salaire  [\  .  20  juill.  1886,  art.  13,  §  2,  exposé  'les  mol 
annotées,  1887,  p.  !53,note25).— Au  reste,  l'aul 

elle    est   nécessaire,   peut    cire   donnée  d'une   manière   géni 

pour  tous  les  versements  que  le  mineur  effectuera  et  s'appliquer 
aux  modifications  prescrites  par  la  loi,  <pn  seraient  introdu 
dans  les  conditions  des  versements  ultérieurs.  —  Ces  autoi 
tions  soni   toujours  révocables.       Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni 
mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêchement  de  celui  qu 
qualité   pour  l'autoriser,    il  peul  v  cire   supplée  par    le      . 
paix  (L.  ->o  juill.  1886,  art.  n.  §  2;  Décr.  28  déc.  I  18 
Cette  autorisation  peut  cire  consignée  dans  la  déclara 
versement  ou  annexée  à  cette  déclaration    .Même  Décr.,  art.  '.' 

L'autorisation  non  consignée  doit  être  légalisée  par  le  maire  .lu 
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IH86,    tri     10; 

."»:{.  i  dernù  es  ni  aucune 

c  que  le  déposant,  après 
mnable  pour  l'époque  ou  il  aura  cin- 
tenls  nouveaux  en  vue  d'un  lup 
■  lui  ,  en  déclarant  qu'il  n'entend  le  toucherait  & 
•  ii.-  —  «-it»  ili  ou  soixante  cinq  •  lb 

M.  I  i  S  i  1886  (J.  "//.  du 

-     /  ,  1887,  p.  151,   ii"''    I  •  .  P.  Lofa  <> 

:  ii  I,   même  DO 

i    |    nslotaiion  et  contrôle  des  versements. 

.".  | .      I.         clar  liions  des  dé  par  eux  el  par 

justifica- 
Lppui,  sont  réunies         l  des  dépi  gna- 

•  y  demeurent  déposées.  Biles  servent  a  l'ouverture  du 
■  de  chaque  déposant  et  s  l'établissement  du  registre  ma 
Iricule  de  tous  les  déposants,  contenant  le  compte  '!<■  cbacuD 
d'eux    Dé  r.28  déc.  1886,  .ni.  10).  Les  rentes  à  jouissance  im- 
médiate créées  au  profil  des  membi  cours 
mutui  l>  en  vertu  du  déoret  du  26  avr.  1856  et  de  l'art.  ".  I 
juill.   1886,   ne  donnent  pas  lieu  à  l'émission  de  livrel    M 
i.  12,  g 
.».",.       Le  livret  qui  doil  ôtre  remis  à  chaque  déposant    V. 
tuprà,  u.   12   est  établi  par  la  I           des  dépôts  el  co 

si   revêtu  de  son  timbre  el  délivré  gratuitement.  Il 
un  numéro  d'ordre;  il  énonce  pour  chaque  titulaire 
.  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  Bea  profession,  dom 
qualité  civile  et  nationalité  el  généralement   tous  les  Rail 
conditions  résultant  des  déclarations  h  procuration  ites. 

Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au 

:  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage,  il  pu 
y  être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints.  Il  contient, 
en  outre,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vi- 
ir    Aïeule  I  >écr.,  art.  1 1). 
.">(».       Tout  versement  lait  l'objet  d'une  liquidation  spéciale 
d'après  le  tarif  en  usage  au  moment  du  dépôt.  La  rente  corres- 
pondante  est   mentionnée  sur  le  livrel  du  titulaire  et  garantie 
par  l'Etat. 
57.   -  L    premier  versement  donne  lieu  a  la  délivrance  im- 
.  [ i.i r  le  préposé,  d'une  quittance  provisoire  qui  est  échan- 

fdans  le  délai  indiqué  ci-après  (V.  <'</"',  n.  58  .  c  mire  le 
ivret.  Ce  livret  esfc  établi  à  Paris,  et  le  montant  < I u  premier  ver- 
sement est  inscrit  dans  les  bureaux  de  la  (laisse  des  dépots  et 
consignations  après  examen  des  pièces  produites  [>'uir  en  cons- 
tater la  validité.  L'1  livret  est  remis  au  déposant  ou  à  son  re- 
ntant  en  échange  du  récépissé  provisoire.  Le  livret  peut 
être  retiré  el  représenté  suit  par  le  titulaire  lui-même,  suit  par 
un  intermédiaire   Décr.  28  déc.  1886,  art.  12  , 

r»8.  —  Le  montant  de  chaque  versement,  autre  que  le  premier, 
est  constaté  par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  Bigoé  pi 
comptable  qui  reç,  •  î t  le  versement.  C  rement  ne  forme 

titre  envers  l'Etal  qu'à  la  charge  par  le  déposant  de  le  faire  viser 
vingt-quatre  heures  :  I"  à  Paris,  pour  les  versements 
les  dépôts  et  consignations,  par  le  contrôleur 
dans  les  départements,  i  enta 

-  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particu- 
les finances,  par  le  préfet  ou  le  Bous-préfet;  3°  en  Algérie, 
p"ur  les  versements  faits  chez  les  trésoriers-payeurs  et  payeurs 
particuliers,  par  le  fonctionnaire  civil  ou  militaire  chargé  du  con- 
trôle des  récépissés  à  talon.  Quant  aux  versements  faits  a  P 
ou  dans  les  départements  entre  les  mains  des  percepteurs  et  des 
surs  'les  postes,  leur  enregistrement  sur  le  livret  est  con- 
i  I  iisse  des  dépôts  el  consignations  flans  le  délai  de 
iurs  pour  les  versements  effectués  directement,  et  dans  le 
de  deux  mois  pour  les  versements  faits  par  des  intermé- 
.  nom  de  plusieurs  déposants.  Pour  les  versements  faits 
en  A.  ml  augmentés  en  raison  des  distances. 

Les  I  ml  transmis  immédiatement  à  cet  effet  à  la  Caisse 

s  et  consignations.  Le  comptable  délivre  un  récépissé 
provisoire  non  soumis  au  visa,  au  dos  duquel  le  déposant  ou 
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ntanl  donm 
rendu  D  léo.  48  16,  art.  i  i  .  Poui 

pai  intermédiaires,  opéré    chi  z  l<     percepti 
i      es ,  les  règles  sonl  idenl  iques  ;  mai 
onl  ''H  lieu  à  la  Caisse  de    dép 
préposés  ordinaires ,  le 
lectif  doit  être  soumis  au  \  isa  suivanl  i 
outre  le  i  isa  de  l'enregistrement  sur  le  livi 
Ki).  Sur  la  demande  du  déposanl  qui  a  rail  son  \- 

un  receveur  des  po 
a  domicile  el  sa  us  irais  par  le  Facteur. 

;">!).-    d  Les  préfel   ,  sous-pi  i   autres  fonctionna 

chargés  du  contrôle  relèvent,  but  un 
enregistrées  aux  bordereaux  el  In 
mois,  un  extrail  dudil  registre  a  la  Caisse  des  déi 
gnations,  pour  servir  d'élémenl  de  contrôle  »  Même  1 1 

(>0.  -    L'inscription  de  la  rente  correspondante  aux  vei 
esl  laite  par  lu  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  lors  de  l'en 
va  du  livrel  pour  contrôle,  qui  lui  esl  Fait  par  les  percepteurs 
el  receveurs  des  postes  qui  onl  reçu  les  versements.  En  ce  qui 
concerne  les  versements  Faits  chez  les  autres  préposés,  li 
après  le  versement,  le  déposanl  ou  le  porteur  de  Bon  livrel  a  le 

droit  de  demander  l'inscription  de  la  rente  viagèn rres| - 

dante.  Cette  inscription  esl  Faite  par  le  comptable  qui  a  reçu  le 
députa  l'aide  des  renseignements  qui  lui  Boni  transmis  p 
(laisse  des  dépôts  et  < signations;  elle  peu)  avoir  lieu  chez  loul 

autre  préposé  île  la  caisse  des  retraites,  si  le  déposant  en  l'ait  la 
demande  (  Même  I  lécr.,  art.   18  . 

61.  —  Les  déposants  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur 
livret  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Faire  vérifier 
l'exactitude  des  mentions  qui  y  sont  inscrites  p|  leur  conformité 
avec  celles  qui  sonl  portées  aux  comptes  individuels  Même  Décr., 
art.  12).  Tous  les  préposés  sont  tenus,  chaque  Fois  qu'ils  en  sont 
requis,  de  prêter  leur  concours  aux  déposants  pour  cette  trans- 
mission du  livret  (Inst.  gén.). 

(>2.  —  En  «'as  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  Bon  rempla- 
cement dans  les  Formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un 
titre  de  rente  sur  l'Etal  (Même  Décr.,  art.  12,  §  l  .  c'est-à-dire 
sur  une  demande  du  titulaire  à  la  Ca  les  dépôts  el  e< 

gnations  et  la  production  de  la  déclaration  prévue  par  le  di 
du  :!  mess,  an  XII.  —  V.  infrà,  v°  Rente  sur  l'Etat.  —  Le  du- 
plicata est  délivré  dans  te  trimestre  de  déchéance  qui  suit  celui 
pendant  lequel  la  demande  a  été  Formée  (Déor.  88  déc.  1886, 
art.  27). 

<iîi.      -  Le  donateur,  qui  stipule  à  son  profil  le  retour  du 
pital  versé  au  nom  d'un  donataire,  peut  réclamer  la  délivrance 
d'un   certificat  constatant  le  chiffre  du  capital  réservé    Même 
Décr.,  art.  8). 


CHAPITRE  III. 

l>  A  1  B  M  KNT    1)  B  S    II  K  N  I  B  S  . 

g  l.  Établissement  et  remise  du  titre. 

(»4.  —  t<   Il  est   tenu  à  la  Caisse  A<'>   dépôts  et  consignations 
un  grand  livre,  sur  lequel  les  rentes  viagères  pour  la  vieil 
sont  enregistrées.  In  double  de  ce  frrand-livre  esl  cooservi 
ministère  des  Finances  »    L.  80  juill.  1886,  art.  80  . 

05.  —  Lorsqu'arrive  l'âge  fixe  par  le  déposant  pour  la  jouis 
sance  de  la  rente  via-ère,  d  peut  en  demander  la  liquidation, 

OU,  s'il  avait  antérieurement  fixé  BOH  entrée  en  jouissance  à  un 

âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans,  il  a  la  (acuité,  à  cond 
d'en  Faire  la  déclaration  dans  le  courant  du  trimestre  qui  pré- 
cède l'ouverture  de  la  rente,  de  reporter  sa  jouissance  à  une  autre 

année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas.  la  rente. 
mentée  de  ce  Fail  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  exe 
1,200  IV.,  ni  qu'il  y  ail  lieu  au  remboursement  d'une  par: 
capital  déposé  (L.  20  juill.  1886,  art.  If.;   Décr.  88  '\^-.   18* 

art.  19). 

({(;.  __  \  l'époquede  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente 
le  montant    eu   doil   cire  définitivement  Bxé  el  inscrit  I  . 
livre  de  la  caisse   nationale  des  retraites,  conformément 
règles  en  vigueur  relativement  à  la  dette  viagère.    \  cel  i 
le'  titulaire   du   livret    doit   en   faire  l'envoi   au  directeur 

de  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  en  raccompagnant  de 
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M£me  D  I,  |  6). 

sj.  ;t  ;i  l'art.  .' 

la  pa    •    .  :   ms. 
s  :.  n'auronl  p .  écla- 

intea 
menl .  Elles  ne  peuvent  v  i 
tr  la  jualiQcation  de  l'azislence  au  litul 


I.ÏIIV 


. 


(M.' m. 


s  i .  du  titulaire  de    i  iprès  l'é- 

•  ■il  jouis  II    r.in l- 

s  au  i-droil ,  si  la  n  faite  au  mo- 

du  dépôt  et  s  il  n'a  pat  I  iban- 

don  ipital    L.  20  |uill.   1">S('>,  arL  17).  L  ix  ré- 

lea  ;in  ir  du  décès  du  litul 

-  'in  ayants-droit  sur  la  production  du  livret 
ix,  du  titre  de  rente  [ »< » n r  le  prorata  d'arréi 
ir  la  remise  d'un  acte  de  décès  et  d'un  certificat  de  pro- 
ies formes  el   suivant  les  règles  prescrites 
irl.  6,  L.  -S  il  u\  an  \  II.  Les  parties   i tit ■  a  produi 


Bent  en  .  luivant  les  circonstances,  les  | tes  que  leur 

situation  particulière  rend  nécessaires  pour  la  rapidité  du  p 
ment  (D  1886,  art.  3 


.sr>.  urne  a  toucher  est  supérieure  à  lii)  lr., 

le  propriété  doit  être  délivré  pur  le  notaire  déten- 
teur de  la  minute    lorsqu'il  y  a  au  inventaire  ou  partage  par 
trié,  ou  transm  par  donation  ou  testa- 

;  par  le  j  1 1  lt  •  •  de  p  lix  du  domicile  du  d<  .  -ur  l'atte 

de  deux  m  s ,  s'il  n'y  a  au  ai  inventaire,  ni  donation, 

itr.'s  p,.  traduire,  suivant  la  situation 

particulii  -  tenants,  s  mt  indiq 

iment .  ;ï  la  modalité  du  legs 
d'où  natt  le  droit  au  paiement,  à  l'étal  de  mariage,  aux  condi- 
;  c  >ntr.'il  de  .    ■  la  minorité  des  ayants-droit. 

86.  S  imée  ne  dépasse  pas  50  lr.,  il  peut 
t*  t  r  ■  s  1 1  j .  mentionnées  ci-desaus  par  la  produc- 
tion d'un  certifical  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où 

-  et  attestant  que  le  -  y  dénommées  ont  tou- 

les  droit  de  loucher  la  Bomme  due  en  qualité  d'héritiers.  L  i 

du  mair<',  dans   les    dépari  que  celui  de 

.  doit  être  légalisée    par  I"  pn  i   le    sous-pn't.t 

87.  .    •  irvé  au  profit  du  donateur  lui  est  rem- 
i      'île  production  du  livret  ou  du  certifies 

litaux  <-t  de  l'acte  'i  i  du  renl  i  n  déc. 

inateur  réservai 
,  \  producliona  i  i  ci-dessus. 

88  nt  doit  être   autorise  par  la   ' 

'  consignations;  il   n'est  effectué  que  par  ses  pré- 
linaires,  lusion  des  percepteurs  et  des  receveurs 

s:>.  ,i   de  prescription  des  arrérages  échus  est  in- 

■  plua   haut    suprà,  a.  82).  Kn   ce  qui  concerne  le  capital 

des  retraitée  en  cas  de  dés- 

■  ij  par  reflet  de  la  prescription  .  s'il  n'a  réclamé 

i        a  qui  auront  suivi  le  décèe  du  titulaire  de 

.20     .     .  1886,   i  -i.  I-  . 

S8  -  et  antres  significations  (en  cas  de 

ruant  les  BOmtn  • 
iur  la  rieillesee,  sou-^  condition  de  réserve  du 
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capital  au  décès  du  rentier,  m-  peu\  enl  • 

rection  ■ irale  de  la  <  lai    e  de  -  dép  I 

ris.  Les  oppo  ii  ions  ou  signifli 

di     ai  ■  pour  la  portion  non   inci  ssible   ni 

[\  .  infrà,  n.  90),  doivent  être  Fa 

rier-payeur  du  déparlement  où  le 

donnanci      In  n.). 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    l'A  it  I  ICULIBRI  -  . 


00. 


Les  rentes  viagères  constituées  par    i 
traites  sonl  incessibles  el  insaisissables  jusqu'à  concurrent 
360   IV.,  Bomme  ainsi  fixée  parce  qu'elle  représente  le  chiffre 
alimentaire  de  I  IV.  parjour   L.  20  juill.  1886,  irt.  8 
iudice  du   droil   pour  le  donateur  de  Btipuler  l'incessibil 
l'insaisissabilité  de  la  totalité  de  la  rente  créée  par  si 
ments  (V.  suprà .  n.  50j. 

01.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  el  autres  pièces  ex- 
clusivement relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse  des 
retraites,  sont  délivrés  gratuitement  el  dispen  es  des  droits 
•  le  timbre  el  d'enregistrement  f Même  loi ,  art.  24  .  Toutefois,  la 
gratuité  de  la  délivrante  ne  sapplique  de  droil  qu'aui 
émanant  des  maires,  greffiers  ou  autres  fonctionnain 

02.  La  commission  supérieure,  instituée  par  l'art.  3,  F.. 
20  juill.  1886,  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président  élu 
par  elle.  Elle  a  pour  secrétaire  le  chef  du  bureau  compétent  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Outre  les  attributions 
qui  lui  sonl  conférées  expressément  par  les  dispositions 

tées  ci-dessus,  elle  fixe  les  règles  de  la  publicité  à  effectuer 
pour  répandre  si  développer  l'institution;  elle  délibère  sur  les 
cas  particuliers  qui  lui  sont  Boumis  par  les  ministres.  —  L 
qu'elle  délibère  sur  les  bonification  rder  aux  renies  via- 

gères liquidées  par  anticipation  pour  cause  d'infirmités  ou  bles- 
sures (V.  suprà,  n.  72  et  s.),  ses  décisions  ne  peuvent  être 
prises  que  si  la  moitié  au  moins  de  Bes  membres  esl  présente. 
En  cas  île  partage,  la  v  lix  du  président  est  prépondérante   Décr. 

jN.lee.  ISSU,  art.  34   , 

0J{.  —  Mans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi,  une  instruction  pratique  résumant  les  avantages  el  le  fonc- 
tionnement de  la  caisse  nationale  des  retraites  a  du  être  réd  - 
après  avis  de  la  commission  supérieure,  par  l'administration  de 
la  caisse  et  être  affichée  dans  toutes  les  mairies.  Lous  les  bureaux 
des  comptables  directs  du  Trésor,  tons  les  bureaux  de  poste, 
toutes  les  écoles  publiques   L.  20  juill.  1886,  art.  î 


CHAPITRE  V. 

PROJET    DE    LOI    SUR    LA    CAISSE    NATIONALE 
DBS    RETRAITES    OUVRIERES. 

04.  —  Les  facilités  cl  les  avantages  incontestables  accordés 

par  la  loi  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  en  vue  de  IV 
ser  la  petite  épargne  pour  la  vieillesse  n'ont  pas  paru  s 
Le  gouvernement  a  voulu  taire  davantage  en  Faveur  des  ouvriers. 
1  n  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  6  juin  1891, 
et.  pour  lequel  l'urgence  a  été  déclarée,  propose  d'ann 
caisse  nationale  des  retraites  une  autre  caisse  spécialement  des- 
tinées procurer  aux  ouvriers  une  retraite  constituée  a  l'aide  de 
leurs  épargnes,  d'une  contribution  obligatoire  el  égale  des  pi 
trous  et  d'une  subvention  de  l'Etat,  l'.'esl  l'essai  d'une  véri 
réforme  sociale  d'importance  considérable.  Il  n'exisl 

I  embryonnaire  puisqu'il  n'a  été  ni  éclairé  parla  discus 
ni  sanctionné  par  le  voie  des  deux  Chambres.  Toutefois,  le  Fait 
de  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  el  l'accueil  l'ait  au  projet 
paraissent  faire  prévoir  qu'il  subsistera,  sinon  dans  les  détails. 
du  moins  dans  le  principe.  Pans  ces  conditions,  il  nous 
utile  d'esquisser  rapidement  l'économie  de  cette  organisation  qui 
serait  intimement  \^<>  à  la  caisse  nationale  .les  retrait 

!),">.  —  Tout  Français  qui  loue  se  -  is  et  dont  les 

sources  annuelles  seraient  inférieures  '  fr.  esi  présumé 

adhérera   la   caisse  ouvrière,  sauf  déclaration  contraire.  A  dé- 
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iroduclion  H  tpilaux 

■  jour  du  'l s  du  titulaire 

Mi Inst.).        \ . 

I  _•:{.       ...  le  titre  de  rente  de  la  vieille  -•■    Même 

124.  -  -  ...  1  I  quittances  donnée  à  l'occasion  de 

,  et,  '-n  généi 
quill  >:'  -  retrait  I  délivrés 

Inst.). 

125.  de   i'cm,  gères 
pour  la  vieil                              onsidérées  comme  exemptes  du 

il.;  mais  cette  immunité  n'existe  plus  depuis 
que  I  i      s.  L.  30  mars  1888,  l'a  déclarée  inappl  quit- 

.   |ui  reslenl  soumises  au  droit  de  !<•  cent. 
1  — < » .         L'énumi  qui   précède   n'a   rien   de   limitatif. 

qui  n'y  sont  p  rnés ,  il  v  a  lieu 

s'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  documents  exclu- 
né  ni  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi,  ou  bien  B'ilsool  éti 

-  |" >ijr  rép Ire  a  la  con  ■  el  a  l'intérêt  des  part 

slent,  par  conséquent,  soumis  au  droit  commun. 
127.  —  Nous  examinerons  infrà,  v   S  ion,  dans  quelle 

sommes  remboursées  aux  lé{  ou  héritier*. 

•it  dans  l'bérédité  de  ceux-ci,  el  quels  Boni  les 
droits  de  mutation  par  décès  qui  Bont  applicables  a  ces  valeurs. 


CAISSE  dbs  OFFRANDES  NATIONALES 
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Législation. 

Décr.  18  juin  1860  portant  création  d'une  caiss*  des  offi   n 
nationales  •  n  faveur  des  armées  de  terre  et  rf<   mer  :  —  L.  ~l 
nov.  1872   relative  aux  pensions  a  accorder  aux  militaires  bles- 
I  amputés  :  —  Décr.  '.»  janv.  1 8  latif  à  la  caisse  des 

offrandes  nationales  <  n  faveur  des  armées  de  terre  et  de  m 

Bibliographie. 

I   iyol  •'!  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances    en  cours 
de  publication  ,  i  '  Caisse  des  offran  -  -  nationales. 
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1.  —  La  caisse  des  offrandes  nationales  a  été  créée  sous  le 

empire.  In  premier  décret  du  18  juin  1859,  rendu  dans 

le  but  de  venir  en  aide  aux  blessés  et  aux  ramilles  de  milil 

trios  tués  ou  bl<  l'armée  d'Italie,  institua.  i  pré- 

de  l'Impératrice,  un  comité  chargé  de  centraliser  et  <le 

répartir    le   montant    'les  souscriptions  recueillies   pour   cette 

œuvre  de  bienfaisance.   Des  rentes  via  <  capital  réservé 

furent  ainsi  constituées  en  faveur  des  blessés,  concurremment 

enfants  de  ceux  qui  avaient  Buccombé  ,  les 

Boeurs  ,  orphelins  et  mineurs. 

2.  ml  décret  du  18  juin  1860  créa  définitivement 
-  offrandes  nationales,  en  la  déclarant  d'utilité  pu- 
blique et  en  les  dons  el  informé- 

aux  I"  tents.  La  gestion  en  lut  confiée  à  l'ad- 

min  de  la  Caisse  di  -  el  consignations  art. 

:{.     -  Le  ■  i  portait  que  li  provenant  des 

iX  représentant  le  produit  i  crip- 

particu  entes  sur 

d'administration  devaient  être  prélevés 
uit  de  ces  rentes    art.  3  . 
\.  ipérieur  dont  les  membi  i  enl  non 

ur,  à  l'<  a  des  princi  sses  de  la  Camille  impé- 


riale  el   des  mai  qui  i 

droil  .  était  pré  lidé  p  tr  l'Impératrii 

surveiller  el   contrôler  les  opéralioi 

financières  de  la  caisse  des  offrande    ds  i 

en  outre,   ur  l'acceptai  ion  des  dons  el  leg    el    m 

de  secours.  Chaque  année  le  comil  il  rendr mp 

chef  de  l'Etat  de  l'ensemble  des  opération  -  ■•!  de  I  > 
la  caisse   art.  i  el  7  . 

5.      1. 1  cai  se  des  offrandes  national*   .  'i111  avait  él 
tuée  avec  un  capital  de  6,111,003  lr.  avait,  en  1870,  un  n 
annuel  de  270,200  lr.  en  rentes  :t  p.  0/0.  Le  corn  ieui 

qui,  il  partir  du  1  sept.  1870,  n'avait  fonctionné  que  pou 
l,i  marche  'lu  service,  fui  reconstitué  sous  la  présidence  de  l'Ar 
chevôque  de  Paris,  par  un  décretdu  Président  de  la  Hépublique 
en  date  du  9  oct.  is;i.  Un  an  plus  tard,  l'Assembl 
ayant ,  par  une  loi  du  27  nov.  ls;_',  considérabli  •  endu  les 

attributions  de  la  caisse  des  offrandes  national)  -,  il  devint  in- 
dispensable de  réorganiser  cette  institution.  Un  décret  du  9 
janv.  1873  effectua  cette  réorganisation  el  confia  la  présidence 
du  comité  supérieur  au  ministre  de  la  Guerre. 

(».  —  Les  ressources  de  la  caisse  furent  augmentées  :  i'  des 
sommes  restées  libres  sur  celles  déposées  au  l'résor  ■(  titre 
d'offrandes  nationales  pour  les  victimes  de  la  guerre; 
5,358,743  IV.  77  cent.  ;  2"  «les  l'omis  disponibles  sur  le  crédit 
de  .'i'»  millions  de  francs,  voté  par  les  lois  des  2V  juill.,  M»  et 
29  août  1870  pour  secours  aux  militaires,  manu.-,  soldats  de  la 
garde  nationale,  etc.,  aoil  28,527,101  IV.  83  cent.;  en  tout 
33,885,515  fr.  60  cent.  (L.  27  nov.  L872,  art.  2;  Décr.  9  janv. 
1873,  art.  .i  . 

7.  Aux  termes  de  l'art,  l  de  la  loi  précitée,  •  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  des  armées  de  terre  >■[  de  mer 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  devant  l'ennemi  ou 
pour  infirmités  contractées  en  campagne,  ayant  entraîné  l'am- 
putation d'un  membre,  la  perle  de  l'usage  de  deux  meml 

la  perte  de  l'usage  d'un  membre,  ainsi  que  les  anciens  mili- 
taires mutilés  qui  touchaient  un  supplément  de  pension  payé 
par  l'ancienne  liste  civile,  recevront  une  allocation  élevant  leur 
pension  à  Ont)  IV.  par  assimilation  aux  aveugles  et  amputés  de 
deux  membres  qui  reçoivent  déjà  une  pension  supérieure  i 
600  fr.  » 

8.  —  Le  législateur  a  étendu  sa  sollicitude  à  d'autres  encore 

que  les  militaires  et  marins  ayant  Bubi  une  amputation.  Ha, 
en  effet,  autorisé  la  caisse  des  offrandes  nationales  qui,  après 
l'allocation  due  aux  amputés,  aurait  des  fonds  disponibl 
les  répari  ir  entre  les  militaires  retirés  du  service  dans  des  con- 
ditions dignes  d'intérêt,  et  leurs  femmes,  enfants  ou  ascendants 
(L.  27  nov.  IS72,  art.  i  . 

i). —  Comme  sous  la  précédente   législation,  la  des 

offrandes  nationales  est  gérée  par  l'administration  de  la  Ce 
des  consignations  et  elle  est  autorisée  à  recevoir  des  don 
legs  (Décr.  9  janv.  I  S7:t ,  art.  2).  —  V.  suprà,  \    i 
pots  et  consignations,  n.  1073. 

10.  —  Le  comité  supérieur  statue  sur  les  compléments  de 
pension,  allocations  el  secours  qui  lui  Boni  demandés.  Ces  com- 
pléments ont  le  même  point  de  départ  et  le  même  terme  que  la 
pension  elle-même;  ils  sont  suspendus  par  les  mêmes  caus 
ne  peuvent  être  cumulés  avec  un  traitement  civil  d'actn  ité  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  27,  L.  Il  avr.  is:il.  Us  sont  incessibles 
et  ne  peuvent  être  saisis  par  aucun  autre  créancier  que  l'E- 
tal Même  Ar^w,  art.  8).  —  Say,  Foyol  el  Lanjallay,  Diet. 
[in.,  v"  Caisse  des  offrandes  nationales ,  p.  835. 

CAISSE  de  POISSY.  V.  Boucherie  régime  du  com- 
merce de  la).  V.  aussi  suprà,  v°  .1;/''"'  ae  m  forte  publi- 
que, 

CAISSE  de  PRÉVOYANCE.  —  V.  Caisse  di  utbs 

pour    la   vieillesse.    —   louage  d'ouvragb.      -  ouvrier.  — 
Société  de  secours  mutuels. 

CAISSE  des  PRISES.  V.  Caisse  dbs  invalides  de  i\ 
m \iviM'',.       Prises  maritimes. 

CAISSE  PUBLIQUE     -  V.  Comptabilité!  pi  bliqi 

CAISSE  de  SECOURS.        V.  Caisse  des  rbtraiti  ■ 

LA    VIEILLESSE.    —  LOUAGE   D'OUVRAGB.  —  OUVRIER.      -    S 
DE  SECOURS  MUTUELS. 

Rkpisktoirk.  —  Tome  VIII. 
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CAMPEMENT. 

LSQI  i  \  i  [ON. 


Régi.  16  nov.   188"    sur  l'administration  des 
li  janv.  [889  (sur  l'administration  des  corps  ;—  l; 
le  service  des  armées  <  n  campagne. 


1.  —  En  langage  militaire,  le  mol  ■>  campement      i  di 
Qcationa  différentes  :  il  s'applique  a  l'un  des  services  ad  ai 
tratifs  de  l'armée  ou  B'entend  d'une  réunion  d'individus  char- 
gés   de  iv, lattre  et  de  préparer   un  cantonnement  ou  un 

Bivouac. 

2.  —  Le  service  du  campement  est  rattaché  a  celui  de  l'ha- 
billemenl  el  rentre  dans  les  attributions  des  Fonction n 
l'intendance.  Il  a  pour  objet   de  fournir  aux   corps  de  troupe 
1rs  effets,  objets  et  ustensiles  nécessaires  au  Bervu o  cam- 

ae. 

;{.  —  Le  matériel  de  campement  est  fourni  gratuitement  aux 
co  ps  et  comprend  principalement  les  objets  suivan 

I  .ouvertures  ; 

Enveloppes  de  paillasse  el  de  traversin  ; 

Manteaux  d'armes  ; 

Outils; 

Pliants; 

Tentes  coniques  à  murailt 

Sac,  tente-abri  ou  tente  Waldéjo  pour  les  hommes; 

Tente  de  marche  pour  officier; 

Ustensiles,  tels  que  :  seaux  en  toile ,  moulins  à  cale,  mar- 
mites, gamelles  ,  etc. 

\.  —  L'administration  constitue  des  approvisionnements  en 
vue  des  besoins  de  la  guerre,  en  conserve  une  partie  dam 
magasins   à    titre   de   réserve  et   remet    le    reste   aux   corps   de 
troupe. 

ï>.  —  En  temps  de  paix,  ce  matériel  ne  doit  être  mis  en  ser- 
vice que  dans  <\i'^  circonstances  limitativemenl  prévues  par  les 
règlements  militaires  :  marches  militaires,  grandes  manœuvres, 
installation  sous  la  tente;  il  est  expressément  défendu  aux 
troupes  casernées  ou  baraquées  de  Faire  usage  des  ustensiles 
de  campement  pour  le  service  des  ordinaires. 

(>.  —  Les  allocations  d'effets  de  campement  à  Faire  aux  troupes 
v, nient  suivant  leurs  positions  :  campées,  baraquées,  ou  can- 
tonnées, à  l'intérieur  ou  sur  le  pied  de  guerre. 

7. —  Les  officiers  à  l'intérieur  sur  le  pied  de  paix  reçoivent, 
à  titre  de  prêt,  suivant  leur  grade  ou  leur  emploi,  des  effets  de 
campement;  mais  en  campagne  ils  sont  obligés,  en  principe, 

de  Se  pourvoir  à  leurs  Irais  de    tous  les  effets  et  ustensiles  né- 
cessaires à  leur  usage  particulier. 

8.  —  Percevant  une  indemnité  d'entrée  en  campagne,  ils 
remboursent .  par  voie  de  versement  au  Trésor,  le  matériel  qui 
leur  est  cède  par  les  magasins  de  l'Etat  ou  se  le  proeurent  di- 
rectement dans  le  commerce. 

i).  —  Dans  une  autre  acception,  le  mot  «  campement  - 
un  groupe  d'officiers  et  soldats,  chargés  de  devancer  les 
lonnes  en  marche  et  de  préparer  le  logement,  le  cantonnement 

ou  le  bivouac. 

10.  —  Le  campement  d'un  régiment  d'infanterie  se  com- 
pose : 

D'un  adjudant-major; 
L'un  adjudant  par  bataillon; 

D'un  fourrier,  d'un  caporal  et  de  deux  soldats  par  compa- 
gnie. 

11.  —  Le  campement,  en  arrivant  dans  une  localité,  se  rend 
à    la   mairie   el  fixe,   de    concert    avec   l'autorité   municipale,  la 

répartition  des  maisons,  hangars ,  granges  et  tous  autres  locaux 
disponibles  entre  les  corps  de  troupe  et  les  divers  Bervic 
l'armée. 
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il  .l'un.'  fortune  mobilii  -  m  me, 

ur  dom  cette  môme  |>r- iviih-.-  et  âgés  d'au 

!    r 

30.  ir  H'-  peut  être  intéresse,  même  indirec- 
.!i  contrai  qui  ■•>  deniers  pub         3   ituts 

31.  Perdenl  le  1 1  r<  •  î  t  i  r  au  Sénat  :  i  éna- 

du  Sénal  pendant  deux 
\  qui  >.•  font  naturaliser  étrangers  ou  Boni 
une  pinceur.'  él ra  uz  qui  Boni 

- .   I.  inqueroutiers  ou   cou  ceux 

qui  -  incua  de  trahison,  féloni i  crime   infamant; 

ml  de  remplir  li's  conditions  légales  de  cen 
-    |<  a  3s  onn 

32.  En  ras  .le  vacance  d'un  siège  pour  l'un  quelconque  des 
isénoncés,  il  est  pourvu  au  remplacement  du  sénateur 

ions  "ni  cessé  par  lea  soins  'lu  gouverneur  géné- 
1867,  seet.  :t2  . 

33.  -  l  est  encore  le  gouverneu  il  qui  nomme  et 

président,  mais  il  ne  peut  le  choisir  que  parmi  lea 

.'Jî.  —  Le  rote  a  lieu  dans  le  Sénat  à  la  majorité  des  voix  : 
il  suffit,  pour  qu'un  vote  soit  valable,  que  quinze  sénateui 
m. m:   .         mpri8  1''  président,  soient  prési    :-.  Ce   dernier  a 
\  délibérative.  Le  partage  des  voix  équivaut  a  un.' 
solution  négative. 

hambn  ias  communes. 

: l r» .  —  La  Chambre  des  rummuncs  se  compose  de  218  mem- 

12  pour  la  province  d'Ontario;  63  pour  .'"'lit'  de  Québec; 

i  Nouvelle-Ecosse;   16  pour  le  Nouveau- Bruuswick; 

.  ■  M  .h    iba;  6  pour  la  Colombie  britannique;  6  pour  l'tle 

e-Edouardet  i  pour  les  territoires  du  nord-ouesl    Stat. 

■    ;     19  Vict.    1886  ,  rh.  24;   50  Vict.     1887], 

:!»>.       Ma  nombre   parait   susceptible  de  varier  assez 

fréquemment,  car,  aux  termes  de  1 1  sect.  .'il  de  l'Acte  britannique 

haque  r  oenl  décennal,  au  moins  en  ce 

qui  i-  .,   ■•■  provinces  qui  faisaient  à  cette  époque 

m    aérai  on,  la  représentation  doit  varier  avec  le 

habitants,  de  telle  façon  que  la  province  de  Qué- 

I  les  trois  autres  une  députation  proportion- 

le  de  Qu        .      ml  donné  le  chiffre  de  leur 

m.  I)in-  cul,  chaque  fraction  du  nombre  néces- 

.'■  avoir  un  représentant  n'esl  comptée  qu'autant  qu'elle 

ne  moitié  de  ce  nombre.  D'autre  part,  il  ne  peut  y 

diminution  dans  Te  nombre  des  représentants  'l'une  pro- 

■  qu'autant  que  sa  population  s  décru  d'un  vingtième  au 

apport  à  celle  du  dernier  recensement,  envia 

-      ne  sui  l'i  nsemble  de  la  population  du  Canada. 

-M.  —  Il  n'y  ri  aucune  condition  de  cens  a  remplir  pour  être 

élu  membre  de  la  Chambre  des  communes  :  il  suifit  d'être  sujet 

unique  par  droit  fie  naissance  ou  de   naturalisation  (Acte 

'.  20  . 

38.  ipatibles  avec  la  qualité  et  les  fonctions  de 

député  :  i  ir  (Acte  de  1867,  -elle 

de  membre  du  conseil  législatif  ou  de  l'Assemblée  législative 

de  l'un--  de>  provinoi  la;  en  c  i  imination  à  l'une 

quelconque  de  ces   représentations,  le  député  doit  opter  dans 

de  son  élection  'Acte  de  ls~ •>  :  3'  celle  de  fonc- 


\l>\. 


tîonnaire ,  a  titre  de  i  de  comn 

manent  ou  temporaire  du   gouvernement  du 

fonct  i isl  à  la  nomination  de  la  couronne  et  qu 

un  traitement ,  des  honoraires  ou  un  profil    luxa  . 

ne  consente  pas  a  renoncer  Acte  de  1884).  Il  i 

toutefoi   ,  pour  les  ministres  membi  ea  du 

raient  élus  députés  » '* t ; i  n t  déjà  en  Fonctions    tôle  a    I 

l  ;  Scelle  de  shérif,  regiatrateur  de  litr<  (1er  de  la 

mu  procun  ur  de  la  couronne  pour  le  comté,  dam  un 

vinc. ^  du  i  lanada  ;  '■'<"  celle  de  réviaeur 

dans  le  district  où  B'exerce  celte  i  .  pendant  la  dun 

cet  exercice  et  dans  les  deux  ans  qui  suivent     Vcte  d<   I 

s. ri.  12). 

:ii).       Constitue  aussi  une  cause  d'incapacité  d 
mandai  de  député  le  rail  d'être  intéressé  directement  ou  indi- 
rectement dans  un  marché  ou  oontral  concernant  le  gouvern 
ment  du  Canada  et  engageant  les  déniera  publica    \cl 

sert.   2). 

40.  —  Les  différer)  [ue  noua  venons  d'énun 
tituent  nnu  seulement  des  cauaea  d'incompatibilité,  maia  enco 
(lr>  causes  de  déchéance  dans  le  oas  où  ellea  viendraient 
produire  après  l'élection. 

41.  —  Constitue  également  cause  de  déché 

tance  qu'un  député  a  vendu  sciemment  dea  effets,  denrées 
ou  marchandises  au  gouvernement  du  Canada  ou  à  quelqu'un 
de  ses  officiers,  ou  qu'il  a  rempli  pour  ledit  gouvernement  ou 

le  idits  officiers  quelque  Bervice  payable  avec  les  de r<  publica 

Acte  de  1878,  Bect.  4). 

42.  —  Il  y  a  lieu  à  élection  de  députée  dana  deux  caa  :  i 

la  lin  de  chaque  Les  islature,  ou  lorsque  la  Chambre  ■  iule  ; 

ce  sont  alors  des  élections  générales;  2°  en  ras  de  vacance  d'un 
siège  par  voie  de  démission  ou  autrement  Acte  de  1878,  ch.  '■>  . 

43.  —  Le  président  il»'  la  Chambre  est  élu  par  la  Chambre 
elle-même  et  <lans  son  soin  à  la  première  session  qui  suit  une 
élection  générale. 

44.  —  S'il  vient  à  décéder,  à  démisaionner,  ou  si  son  B 
devient  vacant  pour  toute  autre  raison,  il  doit  être  immédiate- 
ment remplacé  (Acte  de  1867,  aect.  i>. 

45.  —  lui  cas  d'absence  temporaire  pour  plus  de  quarante- 
huit  heures  consécutives,  la  Chambre  peut  nommer  un  prési- 
dent temporaire    /■/..  seet.   13  . 

46.  —  A  la  Chambre  des  députés,  le  quorum  nécessaire  pour 
délibérer  valablement  est  d'au  moins  vingt  membres  y  compris 

le  président.   Les  décisions  sont  prises  a  la  majorité  des 
Mais,  à  la  différence   (le  ce  qui  se  passe  au  Senal,  le  président 
n'a  pas  voix  délibérative,  sinon  en  caa  de  partage  sert.    - 

47.  —  La  Chambre  est  nommée  pour  cinq  années  :  mais  elle 
peut  être  dissoute  plus  tôt  par  le  gouverneur  général  Bect.  BO), 

;î"  Hèglet  communes  aux  deux  Ckambr 

48.  —  Chaque  Chambre  doit  tenir  au  moins  une  session  par 
an,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  un  intervalle  de  douze 
mois  entre  deux  sessions  ordinaires  (Acte  de  1867,  seot.  20  . 

4î). —  Le   i\i'd>>   du   Bouveraio   n'a.  en  aucun  cas,  p 
effet  d'entratner   la  dissolution  du  Parlement     Vête  de  1868, 
Bect.  22). 

50.  —  Sénateurs  et  députés  sont  tenus,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  de  prêter  le  serment  suivant  en  l'raneais  :  Jejurtqtu 

je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  li  r>n 
Victoria   Acte  brit.  isc.7,  sect.  188 

51.  _  Au  cours  des  débats,  on  peut  rvir  indiatinc 
ment  du  français  et  de  l'anglais.  On  doit  Be  servir  à  la  fois  de 
l'un  et  de  l'autre  dans  la  rédaction  dea  archives,  procèe-ver- 
baux,  etc.  Les  actes  du  Parlement  doivent  aussi  être  impritn 

et  publiés  dans  les  deux  langues   s.  et.  I  ; 

52.  -  La  représentation  au  Canada  n'est  pas  gratuite.  Si  la 
session  ne  dure  pas   plus  de  trente  jours,   les    sénateurs  et  d 

pûtes  touchent  dix  piastres  par  jour  :  sinon,  ils  reçoivent  une 

indemnité  de  mille  piastres.  Mais  ,  pour  pouvoir  la  percevoir,  il 
faut  avoir  été  présent  au  moins  a  trente  et  une  séances.  D'autre 
l'art,  toute  absence-  motive  une  retenue.  Lutin,  il  est  alloue  aux 

sénateurs  et  députés  des  Trais  de  voyage  proportion) 
tance  parcourue. 

53.  _  NoUa  n'avons  pas  à  entrer  dans  l'énumération 
privilèges  dont  jouissent  les  membres  du  Parlement.  Ces  pri- 
vilèges  n'ont  rien  de   fixe   et   sont   abandonnes  à  l'appréciation 
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7. Y       S  ni  être  i 

[s  britanniq 
i  paiement  d'un  certain 

i .  .  il  il  f.iui  être  :  i"  pro- 

ible  d'une  râleur  di  dans  une 

I   partie  du  district  i  i ,  ou 

une  ville  ou  partie  de  ville 

ileur  de  150  dans  toute  loc  alité 

qu'une  cité  ou  une  ville;  -"  ou  locataire  d'un 

itiidi-  1)8  le  district  .ml  .m  

par  mois,  '•  piastres  par  trimestre,  12  pis 
>u20pia  :  an,  et  justifier  du  paiemenl  des  termes 

ini>  dans  l'année  qui  a  précédé  la  révision  des 
|uil  d'au  moins  20  piastres ,  si  le 
cuper  de  bonne  foi,  depui    au  moins  un 
an,  un  immeuble  d'une  valeur  d'au  moins  300  piastres  dans  une 
e  de  cité  du  district  électoral,  ou  de  200  piastres 
mu'  ville  "U  partie  de  ville,  ou  de  150  piastres  dans  toute 
autre  localité  du  ■  1 1 ^ t ri <- 1  ;  •»••  ou  résider  dans  le  district  électoral 
depuis  au  m"ins  une  année  et  justifier  d'un  revenu  annuel  de 
300  p  provenant  d'un  placement  quelconque  au  Canada, 

•  m  «l'un  travail,  «l'un  commerce  ou  d'une  industrie  sérieuse; 

.  être  lils  de  cultivateur  ou  de  propriétaire  et  cohabiter  de- 
un  .m  avec  Bon  père  sur  l'immeuble  que  celui-ci  <l"it  pos- 
r  dans  le  district  électoral,  si  cel  immeuble  est  de  valeur 
suffisante  |»«ur  légitimer  tout  à  1  <l  l"is  le  cens  «lu  père  et  celui 
du  lils;  6° ou  justifier  de  la  propriété  '!>•  pêcheries,  de  bateaux, 
d'engins  ou  de  Blets  de  pèche  dans  le  district  électoral,  ou  d'une 
"U  plusieurs  parts  d'un  bateau  enregistré,  pour  peu  que  ces 
biens  réunis  ensemble  représentent  une  valeur  de  150  piasti 

i  être  rentier  d'une  rente  d'au  moins  lOOpiastr  intie 

par  propriété  foncière  au  Canada  et  y  résider  Boi-méme  Statuts 
révil        .     •     ■ .    1886  .  ch.  5,  l,  4). 

77.   -  Kn  dehors  de  ces  es,  Les  électeurs  des  pro- 

vinces  de  la  Colombie  britannique  et  de  l'île  du  Prince-Edouard 

•  (in  ont  droit  de  vote  dans  les  provinces  jouissent  également 
du  droit  de  vote  à  la  Chambre  des  communes  sans  avoir  besoin 
de  justifier  d'autre  chose  que  de  l'âge  requis  et  de  la  qualité  de 

■  britannique  [Ibid.,  sect.  10). 
7S.     -  Par  contre,  ne  peuvent  être  investis  du  droit   de 
vote  :  1°  les  sauvages  dans  le  Manitoba,  la  Colombie  britan- 
.  le  district  de  Newatin  et  les  territoires  du  nord;  2"  tous 
sau\  -idant  sur  une  réserve  Bituée  sur  tout  autre  terri- 

toire du  Canada,  qui  ne  justifient  pas  d'une  propriété  particu- 
lière dans  cette  réserve  et  qui  n'y  ont  |»as  fait  des  améliorations 
d'au  moins  150  piastres  [laid.,  Bect.  0  . 

7î».        Boni  également   privés  du  «I r- >it  de  vote  :  l"  dans 
tout  district,  les  juges  de  toutes  cours  dont  la  nomination  dé- 
pend du  gouverneur  général;  2°  dans  le  district  où  ils  exercent 
ins,  les  réviseurs,  officiers-rapporteurs  d'élection, 
ir  ce  dernier,  en  cas  de  partage  (V.  infrà,  a,   101  ; 
:i  '  dans  les  mêmes  limites,  tous  agents  d'élections  rétribués  par 
indidat  ou  tout  autre  particulier  [Statuts  ri  i'»  Vict. 

ch.  8,  sect.  \2;  Statuts  annuels,  50  Vict.  [1887;,  ch.  6). 
BO.  —  L  -  électeurs  votent  soit  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
si  le  dr.nt  de  vote   leur  a  été  accordé  a  raison  de  leur  revenu  , 

L'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble  qu'ils  poi 
dent.  B'ils  sont  électeurs  fonciers. 
81.    -  La  dressée  par  un  réviseur  nommé 

shaque  "istriet  par  le  gouverneur  général  en  conseil  (S 
Vict.,  ch.  •'-  ■ 
N12.  —  Le  réviseur,  avant  d'entrer  en  fonction,  doit  prêter  le 

îice. 
H'.i.  —  Suivant  les  provinces,  il  faut,  pour  être  réviseur,  réu- 
ertaines  conditions  de  capacité.  C'est  ainsi  que,  dans  la 
province  de  Québec,  il  faut  être  juge  de  la  Cour  suprême  ou 
••r  la  profession    d'avocat  OU   celle  de   notaire   depuis  cinq 
tu   moins,   tandis   que,   dans   la  province   de    la  Colombie 
unique,  au  lieu  d'être  juge  de  la  Cour  suprême  on   peut 
que  juge  de  comté,  ou  de  district,  ou  magistrat  stipen- 
diai 

N'i.  —   Le   même   réviseur  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
plusi  ■  ricts.  II  peut  également,  par  contre,  n'être  appelé 

a  réviser  que  dans  une  partie  déterminée  de  district  (sect.  II,  12), 


DA 


8.~>.      Au  court  de  ses  fonction! ,  le  : 
pouvoir     trè    étendus;  il   peu!  citer,   intei 
demander  toutes  productioi 
(sect.  24,  27). 

8<L         Lee  listes  électorales   sonl    n 
Quand  le  travail  du  réviseur  esl  effectué,  ■ 
en  un  grand  nombre  d'exemplaires  vendus  a  tri 
dis  que  d'aul  mplaires  son!  ad 

data ,  etc.,  el  aux  agents  municipau  lilTérenU 

doivent  les  l'aire  afficher. 

87.  —  Si  le  réviseur  n'esl  pas  juge  d'une  cour,  la  déci 
par  laquelle  il  porte  un  nom  sur  une  liste  ou  en  i 
susceptible  d'appel  :  cel  appel  doil  être  porté  devant  le  juge  di 
la  Cour  de  comté,  qui  juge  souverainement  el  en  dern 

BOI  I  ■ 

88.  —  Dans  le  cas  où  une  élection  a  lieu  avant  que  le  j  i 
ment  ail  été  rendu,  toul  électeur  contesté,  inscrit  ou  effaci 
admis  au  vote  :  mais  Bon  bulletin  esl  numéroté,  c  part 
el  nus  bous  Bcellé  jusqu'à  la  décision  (oh.  n,  sect.  50  . 

8î).  Les  districts  électoraux,  pour  les  quatre  premii 
provinces  de  l'Union,  sont  l'œuvre  de  l'Acte  britannique  de 
1867.  I  >a  ns  1rs  a  n  tri' s  provinces,  ils  onl  été  constitués  par  l'Acte 
même  d'admission  de  ces  provinces  à  l'Union  canadienne.  Les 
délimitations  des  uns  et  des  autres  ont,  d'ailleurs,  ';t';  modifiées 
à  la  suite  des  recensements  de  1871  i  i  de  1881. 

ÎM).  —  Il  n'est  procède  à  toute  élection  générale  ou  partielle 
qu'à  la  suite  d'un  bref  d'élection  pris  par  le  gouverneui 
néral  au  nom  de  la  reine  et  délivré  à  l'officier  rapporteur  du 
district. 

91.  —  Les  fonctions  de  député,  de  Bénateur,  de  membre 
des  chambres  législatives,  provinciales,  de  membre  du  conseil 
privé  du  Canada,  de  ministre  des  cultes,  de  juge  <\<*  cours  dr 
juridiction  supérieure,  des  cours  de  comté  ou  de  district,  de 
faillite  ou  de  vice-amirauté ,  etc.,,  sont  incompatibles  avec  celles 
d'officier  rapporteur. 

92.  —  Les  shériffs,  registrateurs  et  autres  agents  condamnés 
comme  coupables  de  négligence  en  matière  électorale  ne  peu- 
vent les  remplir  non  plu-. 

iKi.  —  D'autre  part,  peuvent  être  dispensées  de  les  exercer 
quelques  personnes  occupant  certaines  places  OU  exerçant  cer- 
taines professions,  telles  que  les  professeurs  dans  les  univer- 
sités, lycées,  collèges,  les  médecins  ou  chirurgiens,  meuniers, 
maîtres  de  poste,  officiers  de  douane,  eto. 

94.  —  Les  officiers  rapporteurs  doivent  prêter  le  serment 
d'office. 

95.  —  Depuis  le  jour  où  ils  ont  prêté  ce  serment  jusqu'au 
lendemain  des  élections,  ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs 
reconnus  à  un  juge  de  paix  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  peu- 
vent notamment  requérir  tous  constables  el  les  assermenter. 

9(». — L'officier  rapporteur  peut  «''ire  assisté  de  secrétaires 
qu'il  désigne  et  qui  peuvent  au  besoin  le  suppléer  Acte  de  I  s; , , 
sect.  I,  4,  6,  81,  82). 

97.  —  Nous  relèverons,  parmi  les  formalités  singulières  des 
élections   canadiennes ,  ce    l'ail    que    les   candidats    doivent    être 

présentés  à  l'hôtel-de-ville  ou  à  la  mairie,  à  un  jour  fixé  par 
l'officier  rapporteur,  aucune  présentation  ne  pouvant  avoir  heu 
qu'autant,  que  le  candidat  a  été  désigné  par  vingt-cinq  électeurs 
au  moins,  que  son  nom  a  été  remis  un  certain  nombre  de  jours 
fixés  à  l'avance  à  l'oUieier  rapporteur, accompagné  de  son  con- 
sentement, et  qu'une  consignation  de  200  piastres  a  été  faite 
pour  lui. 

98.  —  Les  patrons  du  candidat,  OU  «lu  moins  ceux  qui  le 
présentent  à  l'officier  rapporteur,  doivent  jurer  cpie  ceux  qui 
lont  partie  de  la  liste  de  présentation  onl  droil  de  vote  el  que 
le  consentement  du  candidat  est  sincère  et  a  été  donne  en  leur 
présence   sect.  18-21). 

00.  _  H  peut  se  faire,  grâce  à  la  nécessité  de  cette  forma- 
lité, que  les  personnes  à  élire  soient  nommées  sans  élection  : 
c'est  ce  qui   arrive   notamment   si   le  nombre  des  candidats 

sentes  ne  dépasse  pas  celui  des  personnes  à  élire,  soit  que  c 

proportion  n'ait  jamais  été  atteinte,  soit  qu'ayant  été  d 

elle  se  trouve  ramenée  au  chiffre  voulu  par  la  retraite  d'un  can- 
didat [sect.  : 

100.  —  Dans  le  cas  contraire,  l'oflieier  rapporteur  (S 

cher  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  scrutin  el  fait  connaître 
sur  celle  affiche  les  noms  des  candidats. 

101.  —  L'officier  rapporteur  désigne  alors  pour  chaque  dis- 
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;     par  ii  Cour  suprême  de  l'Echiquier;  10'  de  celles 
cour  maritime  d'Ontario;  11°  de  celles  rendues 
.•h  matière  d'élection  fédérale  contestée;  12°  de  toul  -mus 

rendues  en  matière  de  liquidation  de  société  ou  banque  (Stat. 
i..  en.  12'»  .'ii  .24;  5t.  annuels,  50  \  ict. 

1887  .  ch.  16;  52  Vict.    1888  .  ch.  32  et  3 

13/.  -  Par  exception,  bien  «j m>  la  Cour  suprême:  ne  pui 
connaître,  en  principe,  que  des  appels  de  jugements  rendus 
••h  dernier  ressort  parla  cour  supérieure  dune  province,  oo 
I»mii  lui  soumettre  directement  certains  appels  des  tribunaux  de 
première  instance»  avec  le  consentement  <los  parties  ou 
l'autorisation  de  La  Cour  suprême  elle-même,  ou  de  l'un  de 
de  certaines  décisions  rendues  <'u  équité. 
i:t8.  —  II.  Au  criminel,  la  Cour  suprême  connaît  des  ap- 
ormés  par  toute  personne  condamnée,  a  la  suite  d'une  mise 
en  accu  iu   de  délivrance  de   prison ,  soit  par  une  cour 

i  rminer,  soit  par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  daqs 
la  province  de  Québec,  soit  par  toute  autre  Cour  suprême  de 
juridiction  en  m  me  11'1,  confirmée  par  une  cour  de  dernier  ressort. 
!:{;>.       La  Cour  suprême  confirme  le  jugement  ou  déclare 
qu'il  y  a  lieu  d'en  obtenir  un  nouveau. 

140.  —  En  aucun  cas,  elle   ne  statue   sur  l'appel  dont  elle 
•lie  constate  que  la  décision  de  la  cour  de  province, 
I >•  >rt.in t  confirmation  «le  la  décision  de  première  instance  et  donl 
elle  •  rendue  à  l'unanimité,  ou  s'il  est  établi  que 

n'a  pas  été  notifié  au  procureur  général, 
lîl. —  Indépendamment  de  ces  attributions,  la  Cour  su- 
prême peut,  au  même  titre  que  iurs  de  province,  émettre 
d'habeas  corpus  ■  ad  subjicien  iutn  «  et  s'enquérir  'les 
s  d'incarcération  dans  les  affaires  criminelles  poursuivies 
en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  Céderai  (art.  :il). 

142m     -  Elle  a  aussi  des  attributions  spéciales   en  matière 
d'i  xtradition  [art.  31,  :s~  . 

W'.l. —  ...  Ou  d'interprétation  îles  actes  du  Parlement  ou 
'l'une  législature  fédérale,  lorsque  lejut  i  de  la  question 

d'offi'       .    ir  la  demande  des  parties,  croit  devoir  la  soJliciter  (art. 

1  W.  —  Enfin,  la  Cour  suprême  peut  être  investie,  par  les  lé- 
gislatures provinciales,  du  jugement  de  différends  soulevés  entre 
Il  mon  et  la  province,  ou  entre  cet!"  province  et  une  autre, 
tte  dernière  a  également  accepté  la  juridiction  de  la  Cour 
suprême;  mais  elle  ne  peul  en  connaître  qu'après  la  cour  de 
.  -ur  appel  de  la  décision  de  cette  dernière  sect.  72, 
74  . 

1  15.  —  Les  décisions  de  la  Cour  suprême  sont  rendues  - 
appel.  Il  appartient  toutefois  à  la  rein.',  en  vertu  de  sa  pi 
gative  royale,  de  les  modifier  si  elle  le  juge  convenable  (art. 
71  . 

I  ï<>.   —  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  attributions 
-  de  la  cour;  elle  peut  aussi  être  appelée  a  donner 
avis  sur  toutes  les  questions  qu'il  plail  au  gouverneur  de 
lui  soumettre  et  a  faire  un  rapport  sur  les  projets  de  loi  ou   de 
bills  dont  elle  serait  saisie  parle  Sénat  ou  la  Chambre  des  com- 
mun. 

I  \~ .  —  La  procédure  à  suivre  devant   la  cour,  les    émolu- 
ments auxquels   elle  peut  donner  lien,   sont  enfin   l'objet  de 

.     ments  qui  sont  l'œuvre  de  la  cour  elle-même  et  qui  ont 
force  de  loi    art.  109 


1    ' 

I  \H.       La  cour  de  l'Echiquier  oe 
juj  e  nommé  par  le  gouverneur  en  conseil . 
sur  adresse  du  Sénal  el  de  la  Chambre  d<     '-'.1111111, 

I  '<!>.       1  h  suppléant ,  égalemenl  a  la  nom     1 
verneur  général ,  peut  être  appelé  ,1  le  rempla< 
sence ,  de  maladie  ,  etc. 

150*   -Le  juge  de  la  cour  de  l'Echiquier,  qui  touche  un  l 
ni  de  6,000  piastres,  a  droit  a  une  peni  ion  d 
lée  comme  celle  du  n 

Ber ni   d'office  a  va  ni  d'entrer  en   foncti 

Vict.    1881  .  ch.  16  . 

151.  —  Le  juge  de  la  1 r  de  L'Echiqui 

juger  ni  dans  un  lieu  déterminé  ,  ni  h  une  époque  ii\ 

152.  -  La  cour  de  l'Echiquier  connaît   particulièrement 
première  instance  :  l"  des  revendications  de  terrains,  effet 
deniers,  exercées  par  un  particulier  contre  la  couronne, 
parce  qu'ils  Be  trouvent  indûment  en  bb  p 

qu'ils  proviennent  d'un  Irai  passé  av die    St.  canad.   -I 

Vict.    1888],  art.  16,  Bect.  ISS  ;  2°  des  demandes  rorn  éea  contre 
la  couronne  el  reposant  sur  une  question  d'expropri  ition  publi- 
que; 3°  des  demandes  d'indemnité  pour  dommage  causé  a  une 
mne  ou  à  un  bien  par  le  fiait  d'un  agent  de  la  couronne  dans 

l'exercice  de  ses  Ponctions,  a  l'occasi l'un  travail  public;  t°des 

demandes  ayant  pour  objet  l'interprétation  de  quelque  loi  ou  de 
quelque  1  nt  du  gouverneur  en  conseil;  5°  des  demandes 

reconventionnelles  formées  par  la  couronne  contre  les  actions 
dont  elle  est  l'objet. 

I  .">:$.  —  Elle  partage  avec  les  cours  supérieures  la  conn 
sanec  des  difficultés  relatives  aux  impôts,  et  plus  spécialement 
des  poursuites  en  recouvrement  d'amendes  et  en  confiscation; 
des  demandes  en  contestation  ou  annulation  de  brevel .  de  let- 
tres patentes,  de  bail  ou  autre  instrument  relatif  à  des  terres; 
des  demandes  formées  contre  li  ers  de  la  couronne,  el  de 

toutes  les  niions  civiles  en  droit  commun  ou  en  équité  où  la 
couronne  joue  le  rôle  de  demanderesse. 

154.  —  Les  preuves  et  enquêtes  nécessaires  aux  conti 
tions  pendantes  devant  lui  sont  ordonnées  et  faites  par  le 
de  l'Echiquier  sans  le  concours  du  jury  (art.  26  . 

155.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  attributions  cons- 
titutionnelles de  la  cour  Je  l'Echiquier  que  nous  avons  indiquées 
suprà  ,  n.  144. 

15(».  —  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  la  cour 
de  l'Echiquier  joue  au  '  îanada  un  rôle  analogue  à  celui  que  rem- 
plit chez  nous  le  1  lonseil  d'Etat. 

157.  —  Toute  décision  émanée  du  juge  de  l'Echiquierà  l'oc- 
casion d'un  litige  qui  dépasse  500 piastres  peul  être  l'objel  d'un 
appel  qui  doit  être  porté  devant  la  Cour  suprême. 

158.  —  Quelquefois  cependant,  on  n'a  aucun  égard  à  la  va- 
leur de  l'objel  en  litige  :  c'est  ce  qui  se  produit,  notamment, 

que  c'est  un  acte  du  Parlement  ou  d'une  législature  provint 
qui  est  enjeu,  ou  qu'il  B'agil  de  «  quelque  honoraire  d'office, 
droit,  rente,  revenu, ou  de  quelques  sommes  d'argent  payables 
à  Sa  Majesté,  ou  de  quelques  litres  de  terre,  rentes  annuelles 
ou  choses  de  même  nature  dans  lesquelles  des  droits  éventuels 
se  trouvent  intéress*  '  Vict.    I88fl  ,  oh.  ■'•!  et 

15Î).  —  Comme  la  Cour  suprême,  la  cour  de  l'Echiqui 
compétence  pour  Faire  tout  règlement  relatif  à  la  procédure  a 
suivre  devant  (die,  ou  aux  frais  et  honoraires  à  percevoir  &  l*OC- 
caston  de  cette  procédure.  Le  gouverneur  en  conseil,  de  même 
que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes,  peut  toute fo 
suspendre  l'effet  jusqu'au  jour  de  la  session  prochaine  du  Par- 
lement [arl .  ■'•  . 

£  ;t.  Avocats  et  avoués. 

160.  —  Les  avocats  et  avoués  des  provinces,  les  procur 
et  sollicitors  des  cours  suprêmes  peuvent  exercer  leur  min 

soit  auprès   de  la  Pour  suprême,  soit  auprès  de  la  cour  de  l'h- 
quier  sans  aucune  condition  spéciale. 

g  i.  Procureur  général. 

161.  —   Nous  avons  vu   SHprà,  n.   :22,  que  les  fonçl 
procureur  général  étaient  exercées  au  Canada  par  le  ministre  de 
la  justice  ;  ses  fonctions  correspondent  à  celles  qui  appartiennent 
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17."».  incompatibiliti 

iolona  particulièrement  l'in- 
inctiom  de  membre  de  l'assemblée  pro- 
ellea  de  membre  'In  conseil  législatif,  ou  hummI >n- 
•  lu  Sénat  ou  de  la  chambre  dea  oommunea  du  Canada,  L'ii 

■  du  rail  de  tenir  un  emploi  permanent  ou  tem 
a  la  nomination  du  lieuti  ouveroeurde  la  pro- 

Bur  lea  fonda  provinciaux,  suit  a  la  nomination 
•  ilde  de  la  couronne,  ou  aoBn  du  fait  d'avoir  une  entre 
ir  le  compte  de  la  reine  ou  de  la  province. 
17«;.    -  L'Assemblée  législative  doit  ae  réunir  au  moîna  une 
par  an;  la  date  de  la  session  est  fixée  par  le  lieutenant- 

f gouverneur.  Comme  dana  le  Parlement  canadien,  l'usage  de  la 
et  de  la  langue  française,  facultatif  dans  lea 
simultanément  obligatoire  dana  la  rédaction  des  ar- 
clii\ 

_     POWOir  e.irrulif. 

177.  Le  pouvoir  exécutif  appartient,  comme  nous  l'avona 
lit,  s  un  lieutenant-gouverneur,  dont  lea  pouvoirs  généraux 
ont  été  déterminés  par  l'acte  britannique  de  1867, 

1 78.  —  Le  lieutenant-gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  i 
cutif,  que  le  lieutenant  gouverneu  sommeil  lui  convient. 

17!>.       Parmi  les  membres  du  conseil,  il  peut  choisir  un 

i  n  nombre  de  fonctionnaires,  procureur  général,  secrétaire 

provincial,  trésorier  provincial,  corn  des  terres  delà 

couronne,  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

un  de  ces  fonctionnaires  a  une  fonction  équivalente  a  celle 

de  ministre  et  un  traitement  de  k,000  piastres.  Le  président  du 

des  ministres  en  touche  5,0  DO. 

180.  —  En  dehors  de  ces  fonctionnaires,  il  y  a  un  sous-in- 
tendant de  l'instruction  publique,  qui  relevé  d'ailleurs  du  secré- 

de  la  provii 

181.  —  C'est  le  lieutenant-gouverneur,  en   principe,  qui 
ne  et  révoque  en  conseil  tous  officiers  ou  employés  publics. 

ils   peuvent  être    suspendus   par  le  chef  du  département 
dont  ils  foui  partie. 

182.  —  Tout  fonctionnaire,  tout  membre  ou  officier  d'une 
corporation  publique,  toute  personne  admise  à  pratiquer  comme 

it.  notaire,  arpenteur,  doit  prêter  le  double  serment  d'office 
et  d'allé. 

IH'.i.  Certains  autres  fonctionnaires  en  outre,  notamment 
ceux  qui  reçoivent  un  traitement  sur  les  deniers  publics ,  doi- 
vent fournir  un  cautionnement. 

§2.  Organisation  municipale. 

184.  —  La  province  de  Québec  est  divisée  en  comtés  avec 
un  conseil  et  un  cbef  électifs. 

1S.*>.  —  Les  municipalités  de  comté  comprennent  des  muni- 
cipalités locales  qui  sont  les  villes  et  vill  t  des  municipa- 
rurales  désignées  sous  le  nom  de  p  parties  de  pâ- 
mions, cantons  unis,  parties  de  canton.  Ces  différentes 
municipalités  oui  également  un  conseil  et  un  chef  élecLifs. 

18(».    -  En  dehors  de  ces  municipalités  on  doit  signaler  : 

1"  de.s  paroisses  civiles,  groupes  d'habitants  jouissant  d'une 

certaine  autonomie,  mais  ne  constituant  pas  des  municipalités; 

villes  ou  vil  lyant  une  charte  depuis  1^76  et 

.t  d'une  vie  indépendante. 

187.  —  A  un  autre  poinl  de  vue,  la  province   est  divisée  en 

rnun  -  scolaires  dont  Le  territoire  ne  correspond  pas  tou- 

-  autres  municipalités,  et  qui  sont  administrées 

iu  syndics  électifs. 

185.  I.  /'./  —  La  ,  ile  n'est,  pour 
ainsi  dire,  que  la  première  phase  de  la  constitution  d'un  grou- 
pement d'habitants  avant  de  parvenir  à  la  municipalité.  C'est 


III. 


roupemenl  autour  d'uni  odou  pai 

p|  ca  noniquemenl  i 

Ce  décrel  doit  être  conflr par  fe  lieul 

un   certain  délai  pendant  lequel  des  coin  m 

le  statuer  sur  les  oppo 
rection  a  pu    u  citer. 

1NO.       Lorsqu'il  y  s  lieu  de  construire 
pelle,  un  cimetière .  on  recoui  i  de  noui 
commissaires,  qui  doivent  faire  nommer,  par  ui 
habitants,  des  syndics  chargés  de  Burveiller  toul 
côté  technique  et  Qnancier  de  l'opération. 

190.       En  dehors  de  ces  manifestations  embryonns 
vie  municipale,  la  paroisse  civili  omme  l 

autres ,  à  1 1  municipalité  du  territoire  Bur  lequel  ell 
jusqu'à  ce   qu'elle  présente  elle-même  une   imporl 

consi  lérable  pour  demander  à  être  constitui n  mun 

soil  aux  Uns  civiles,  soit  aux  tins  scolaires,  Boil  i 
simultanément. 

101.  —  II.  Municipalités.  —  Les  municipalités  Boni  ré 
par  le  code  municipal  de  Québec,  1870,  ch.  ^s,  fréquemn 
amendé  depuis.  —  V.  notamment  Stat.  de  Québec,  18    ; 
28;  L884,  ch.  18;  1885,  ch.  28;  1886,  ch.  21,22;  1887,  ch.  i  .  . 
1888,  cli.  29,  3t;Stat.  révisés,  art.  73,  "i;  Stat.  de  1889, 
.u,  56;  1890,  ch.  63,  64. 

lî)2.  —  Les  territoires  qui  ne  constituenl  pas  'I'-  pa 
civiles,  ni  des  municipalités  rurales,  Boni  régis  par  la  munici- 
palité des  comtés  donl  ils  fonl  partie. 

103.  —  On  appelle  municipalité  de  partie  de  paroissi  les  p 
tics  de  paroisse  situées  dans  un  autre  comté  que  la  par 
môme,  el    comptant  au   moins  300  habitants.  Si  elles  n'a 
gnent  pas  ce  nombre,  elles  sont  annexées  à  une  autre  pai 
rurale. 

104.  —  Tout  territoire  enclave  dans  un  ou  plusieurs  i 
tons,  el  qui  a  été  constitué  en  paroisse  civile,  forme  une  muni- 
cipalité  de  paroisse  s'il  comprend  au  moins  300  habitants 
trouve  situé  dans  le  même  comté;  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
forme  'prune  municipalité'  de  partie  de  pai 

105.  —  Tout  canton  qui  a  300  habitants  dans  le  même  comté 
forme  une  municipalité  de  canton  :  s'il  se  compose  de  plusieurs 
parties  situées  dans  des  cantons  différents,  chaque  partie,  à  la 
condition  qu'elle  ait  300  habitants,  forme  une  municipalil 
partir  de  canton. 

100.  —  On  appelle  municipalités  de  cantons  nui*  les  muni- 
cipalités de  cantons  s'unissant  à  la  demande  de  leurs  habitants, 
lorsque  la  réunion  des  deux  municipalités  forme  une  partie  d'au 
moins  300  habitants. 

197.  —  On  appelle  municipalité  de  village  toute  partie  de 
municipalité   rurale  ,  paroisse   ou   canton,  contenant  dans  l'une 
de  ses  parties  au  moins  quarante  maisons  habitée-,  sur  uni 
perBcie  d'au  moins  60  arpents,  et  qui,  sur  la  demande  des  deux 
tiers  des  électeurs  propriétaires,  s  est  vu  octroyer  cette  qu 
par  le  lieutenant-gouverneur,  après  empiète  et  avis  favorabl 
du  conseil    de  canton,  ou    toute   municipalité   rurale  ayant    une 
population  minima  de  1,000  habitants,  sur  un  territoire  d'une 
maxinia  de   V.\  arpents,  élevée  à  cette  qualité  par  le  lieutenant 
gouverneur  en  conseil,  sur  la  demande  de  la  majorité 
priétaires  et  sur  une  délibération  du  conseil  de  la  municipalité. 

108.  —  On  appelle  village  non  incorporé  toul  groupe  de 
soixante  maisons,  situées  sur  un  territoire  de  250  arpents  ai; 
plus,  el  dans  les  limites  d'une  municipalité  rurale,  qui  .  sur  la 
demande  îles  deux  tiers  des  électeurs,  obtient  du  conseil  de 
comté  d'avoir  un  conseil  sépare,  lequel,  à  certain   s  ri  strictions 

près,  a  des  pouvons  sensiblement  analogues  à  ceux  d'un 
seil  de  municipalité. 

100.  —  Les   constitution  OU   annexion   de   municipalités 

lieu,  suivant    les   cas,   soit    par   décision    du  conseil  de  comte. 

sauf  approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  cons  :  par 

acte  de  la  législature  provinciale. 

200.  —  l  ne  municipalité  de  village  peut  être  érigée  en  mu- 
nicipalité de  ville  par  le  lieutenant-gouverneur  s'il  le  juge  con- 
venable, OU  par  aete  de  la  législature,  qui  a  d'ailleurs  qualité 
pour  ériger  directement  en  ville  toute  autre  municipalité  qu'un 
village. 

201.  -  -  Les  municipalités   de  cantons  sont   déti 

la  loi  :  il  y  en  a  07.  Elles  exercent  une  certaine  action  sur  I  - 
municipalités  d'ordre    intérieur  qui   se   trouvent   sur  leur  lerr 
toire,  municipalités  de  villes    antérieures  à  1876),  de  villa) 

Répertoire,  —  Tome  VIII. 


, 


■ 


*I<1    t      -• 


203. 

204. 
205. 

le   II 

206. 

207. 

•jns 

p  ir 
JO!>. 

210. 

F»  WHH 
211.-      I . 

2 12.  I. 
publiqui 

peuvent  •*■  1 1 

213.  Toul 


>  pmM 


-   ■ 


le  tans 
la  muni 


«•« .  I*  - 


214 . 

-u  et  a' 
. 
rain  valant 
2I.">.       Si 
dans  I' 
prive  du 
rieui 

216. 

ficii 
penteui  a 

qui 
JI7. 

de  i 

deux 
2  l: s. 

Illl  i: 
21  M. 

220, 

par  '   *" 


'«M 


i  >.->!««  ' 


III 


o 


a.' 


. 


■ 


M 
tr 

to 


M  m  mu 
t  |'ir  l'a 
ta  laie  mu 

■    - 


... 


215. 

--''  l'ti- 

I  -m  jur  ndue 

: 

i. 

■  ■     -»*nl    pi 

'.tli'TL'   T|!«    •i'r.ill.    Il 


appro 


- 

-  im- 


-   L 
L 

i 

_ 
i»*'  il*»-  * 


19  analog  lies  que 


. 


-        la 

ID  , 
1*5 

16  cour.  ville 

-  III.  M  Les  municipalités  - 

laires,  dont  ident  pas  toujours  à  celles 
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'  Imillistl 

I  loti 

'_!  :  !  7 

s  tricl 

.m 

m  d'une  école  p  en- 

1  II  existe  dans  un  grand 

m  de  leur  charti 

prii  ne.   Dana  les  mun  i  il  n'en 

re  requi  roquer  une  assetn- 

ibërer  but  les  quesl  ions  qui  inl  it  la 

J'iO.      \  r  de  police.  —  La  police  est  organisa 

Québec  par  un  acte  de  1870.  I  a  comi 

i  la  tête  '!'■  avec  plusieurs  Bur- 

la  de    police  i imés  par  le   gouverneur  en  conseil, 

b  et  des  -  blés  nommés  pur  le  com- 

241.  .si  que  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  peul  pas  être 

embre  des  corps  municipaux  ■■!  des  corps  de  police. — 
V.  mprà,  n.  21 
242   —  Chaque  municipalité  dans  laquelle  existe  un  c  <  >f  j  »  s 
•  doit  voter  une  somme  pour  en  Bolder  les  membn 
fournir  les  dépôts,   maisons  d'arrêt  el  autres  bâtiments  ni 
-  pour  la  Bécurité  publique. 

§  :t.  Organisation  judiciaire. 

243.  -  F. a  province  de  Québec  esl  divisée,  au  poinl  de  vue 
judiciaire,  en  vingt  districts.  Le  district  d'Ottawa  peul  être 
subdivisé  lui-même  en  deux  par  1<>  lieutenant-gouverneur.  Par 
contre,  deux  districts,  autrefois  divisés,  on!  été  rt;iini<  à  deux 
autn  a  juridiction  d'un  seul  juge  de  la  cour  supérieure 

..lus  de  Canada .  arl .  70,  '  i .  - 

244.  '  ■■  n'est  donc  pas  le  comté  qui  est  la  base  de  la  di- 
m  judiciaire,  unis  plusieurs  comtés,  au  contraire,  n*- for- 

qu'un  Beul  district. 
2'i.~>.     -   Nous  parcourrons  successivement  les  principales 
juridictions  civiles  ''t  criminelle 

1°  Juridiction  <  irile. 

'2'ii\.       I.  Tribunaux  inférieur» .        \.  Cour  des  commissai- 

II  existe  d'abord,  dans  toute  municipalité  autre  que  les 

me  cour  de  commissaires  nommée  par  le  lieutenant-gou- 

ir  el  choisie  parmi  l«-s  habitants,  si  tel  est  le  vaux  <lc  la  ma- 

électeurs  propriétaires  de  la  municipalité 

•J'i7.  —  Les  membres  de  mr,  donl  !•  ms  Bont 

gral  lites,  ient  en  premier  ressort  :  i"  de  toute  demande 

mnelle  el  mobilière  résultanl  «l'un  contrat  ou  d'un  quasi- 

■  donl  l'objet  n'excède  pas  25  piastres,  pourvu  que  le  dé- 

i»ur  habite  dans  le  de  la  municipalité  ou  flans  un 

■   >         .  s'il  esl  domicilié  en  dehors  de  i  i ,  on  ne 

lui  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  juridiction  plus 

demandes  de  recouvrement  des  quote-parts  dim- 

pour  certains  travaux. 

li'iS.       La  cour  peut  ordonner  certaii  -provisoires 

sution,  telles  que  saisie-gagerie ,  Baisie-revendication , 

2î!>.  tains  cas,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 

mmobiliers,  d'honoraires  d'offices,  de  deniers  Hus  au 

vers  et  rentes  annuels,  l'une  et  l'autre 

peut  faire  porter  d'office  l'affaire  à  la  cour. 

2.~>0.  Magistrat»  de  district.  —  La  cour  Mu  magistrat 

Me  district,  qui  peut  être  établie  dans  un  comté,  une  cité  ou  une 

ville,  est  établie  par  le  gouverneur. 


251 .  Celui-ci  rii 

avocal    in  crita  au  barreau  depuis  un 

252.  -  Les  fonction    rJe  ce  m 
Sun  traitement ,  qui  ne  peul 

le  lieutenanl  gouverneur  en  con 

la  i  our  de  circuil  :  a  défa ul  'I ir  rie 

indiqué  par  le  lieutena  ni  gouverneur. 

'27*'.l.       1. 1  cour  du  M.  •  de  dit  ti 

ressorl  dea  actions  personnelle  lies  qui  n'< 

50  piastres   99,  par  exception,  dans  deux  con  I 
en  recouvremenl  de  taxes,  cotisations  el   contribution 

res,  «m  d< Iributiona ,  taxe 

es-intén  maies  el  déni 

Code  municipal .  de  l'acte  des  clau 
lions  el  <l<  s  villes,  ou  en  vertu  < 1 1 r  -mini  ou  r< ■-;,  menl 
pal  ;  des  demandes  en  recouvi  emenl    s 
des  deniers  dus  au  Trésor  de  la  province  en  vertu  de  la  lo 
1rs  licences. 

254.  Elle  connafl  encore  des  en  null 

si le  bail,  ou  en  indpmnilé  pour  infractions  aux  cla 

bail  dans  les  rapports  du  preneur  ou  du  bailleur. 

255.  D'une  façon  générale,  au  surplus,  les  d( 
viles  du  magistral  de  district   ne  peuvenl  être  altaq 

voie  d'appel  qu'autant  qu'il  B'agil  d'un  jugement  I  ur  un 

règlement  d'une  corporation  municipale. 

256.  -  C.  Recorder.  —  Il  peut  y  avoir  dans  chaque 

ou  ville  an  recorder  nommé  par  le  lieutenanl  gouverneur.  Le 
recorder  connaît,  en  général,  du  recouvrement  des  tax 
tisations  dans  la  cité,  du  recouvremenl  dea  droits  de  ; 
les  marchés  publics,  îles  taxes  d'eau,  des  difficultés  relal 
aux  gages  des  serviteurs ,  ouvr'n  mestiques,  et  p 

raie  menl  de  celles  basées  sur  le  contrai  de  louage  de   tr 
jusqu'à  concurrence  de  25  piastres. 

•2.">7.  —  En  dehors  de  cette  juridiction,  il  en  esl  une  autre 
qu'il  partage  avec  la  cour  de  circuit  el  toul  juge  de  la  cour  su- 
périeure, et  qui  consiste  à  connaître  des  difficultés,  entre  pro- 
priétaires el  locataires,  qui  n'excèdenl  pas  100  piastres. 

258.  —  Il  est  enfin  chargé  de  statui  r  sur  les  délits  peu  - 
vos  (vagabondage,  mendicité,  débauche  ,        V.  Stat.  de  Qué- 

1874,  chap.  51  ;  1885,  sect.  26,  art.  9;  1879,  cl  i]  , 
tuts  refondus,  art.  2489,  2783,  2793. 

231).  —  I».  Juges  de  paix,        Les  jugés  de  paix  sont  nom- 
més par  le  lieutenant-gouverneur,  qui  les  choisit  parmi  lea 
sonnes  possédante  titre  de  propriété,  d'empbytéose  ou  de  bail 
a  long  terme,  un  immeuble  d'une  valeur  minima  de  1,200  ; 
très. 

2<»0.  —  Le  nombre  n'en  est  pas  réglé  :  le  gouverneui 
nomme  autant  qu'il  veut  dans  chaque  paroisse  ou  canton. 

201.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  être  nommés  de  deux 
çons  :   1°  par  commission  générale  portant  sur  tous  les  juges 
do  paix  d'un  district  ;  2°  par  commission  individuelle  p 
pléter  le  nomb  e  des  juges  de  paix  en  exercii 

202. —  La  compétence  du  juge  de  paix  esl  restreinte  a  cer- 
taines matières,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'éci 
cotisations  pour  construction  ou  réparation  d'éçlises,  domm 
causes  par  les  animaux,  matières  intéressant  l'agriculture , 
férends  entre  maîtres  et  serviteurs  hors  dos  villes,  salaire- 
matelots,  réclamations  entre  emprunteurs  et  prêteurs  sur  g 

263.  —  E.  Voies  de  recours.  —  En  dehors  des  cas  d'appel 
spécialemenl   réglementés,  il  y  a  une  voie  de  recours  général 
connue  sous  le  imui  de  brer  de  certiorari  qui  esl  limité  aux 
suivants  :  I"  lorsqu'il  y  a  déni  de  justice  ou  excès  de  poui 
2"  en  cas  de  violation  de  la  loi;  3«  lorsqu'il  y  a  di 

FautS  de  l'orme  ,  etc. 

204.        Le  bref  de  certiorari  est  accorde  sur  requête  pré 
Sentée  à  la  cour  suprême  OU  de  circuit  .  ou  à  un  juge   de  cette 
dernière  cour. 

265.      -  Enfin,  un  recours  direct    est   ouvert  devant    la   i 
supérieure  du  Canada  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  j  i 
statuant  sur  un  règlement  émané  d'une  corporation  munie 
et  dont  L'annulation  est  demandée. 

2(;c;.  —  il.  Cour  de  circuit.  —  La  cour  Ac  circuit  est  um 
ridiction  provinciale  :  [elle  est  tenue  dans  chacun  des 

par  un  juge  de  la   cour  supérieure. 

207.  —  La  cour  de  circuit  connaît  :  1°  en  dernier  ressort 
demandes  inférieures  à  LOO  piastres  et  ne  rentrant  m  da 
pétitions  de  droit,  ni  dans  la  compétence  de  la  cour  de 
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iprenneul  :  I  ■  les  infraction 
nitnMe  li  du  Parlemenl  canadien, 

t  le  prévenu  passible  de  la  prison,  de  l'amende,  nu 
itre  peine  ;  8  •  les  |  devanl   nu  juge 

de  |  'I'-  qui  itière  i liant  également  sous  le 

.  l'a    emenl  canadien  el  i  de  laquelle  le  juge 

de  p  i    loi  .i  pi  nt  m  de- 

:!<>.-».       Les  i  îles  de  recours  sonl  :  l'appel  devant  la  cour 
de  li  p  i  m  défaul ,  l'appel  devant  la  cour 

du  B  .  -'   un  pourvoi  possible  par  voie  de 

300.  rtaines  affaires,  dans  le  détail  desquelles  il  nous 

l'entrer,   sonl   assimilées  aux  convictions  som- 

mair  a  sons  les  noms  de  :  procès  expéditifs, 

euoes  délinquants. 

807.  —  0  clions  van. Mit  encore  Buivanl  <|u'il  s'agit 

du  grand  ou  du  petit  jury. 

:iox.         .  Jury.  —  Le  jury  esl  organise  par  les  statuts  re- 

de  Québec  [art.  261/  . 
:.'(»!).  —  Pour  être  juré,  il  faut  être  du  sexe  masculin,  et,  sui- 
\ .mi  qu'on  a  smi  domicile  dans  une  ville,  dans  une  cité,  dans 
certa  ités  ou  dans  des  municipalités  ordinaires  f  justiGer 

d'une  propriété  en  immeubles  d'une  certaine  valeur,  ou  d'une 
.  d'immeuble  d'un  certain  revenu. 
310.     •  Sont  incapables  de  faire  partie  'lu  jury  îles  mineurs, 
-.  personnes  atteintes  d'une  mBrmite  morale  ou  physique 
qui  rende  ces  fonctions  impossibles,  les  personnes  accusées  ou 
convaincues  de  trahison,  les  aubains,  les  personnes  qui  ne  rem- 
.    les  conditions  de  cens  ou  de  domicile  Bus-énoncées. 
SU.  —  Des  exemptions  en  grand  nombre  sonl  a 
faveur  de  certaines  professions. 

312.  —  Les  listes  sont  révisées  par  un  bureau  appelé  «  bu- 
de  révision  ».  et  composé  du  Bûériff,  du  greffier  de  la 

couronne  et  du  régistrateur  (53  Vict.,  ch.  34 

313.  -  Dans  certains  districts,    les  jures   doivent   être  pris 
mi-partie  parmi  les  personnes  usant  de  la  langue  française ,  ini- 

e  parmi  les  personnes  parlant  la  langue  anglai 

314.  I.i  liste  du  grand  el  du  petit  jury  se  compose  :  la 
première  de  2i  noms,  la  seconde  de  w  noms. 

'.H7>.  —  <  In  choisit  les  jurés  par  ordre  d'inscription  depuis  le 
dernier  juré  nommé. 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION. 

non  I- 
Législation  fédérale. 

îlHi.  —  Nous  diviserons  dans  l'ordre  alphabétique  les  prin- 
cipe fédérales  relevées   dans   les  staluls   révisés  du   Ca- 
et  les  statuts  annuels  1887,  1888  et  18 
Agriculture.  -  19  Vict.  ;i886),  ch.  24  et  50  Vict.    188"]  ,  ch. 

•tes   concernant  le  ministère  de  l'Agriculture.  —  49  Vict. 
\cte  concernant  les  stations  agronomiques.  — 
/'/.,  ch.  I"v  concernant  les  engrais  agricoles. 

liothéque.  --  i'-'  Vict.  (1880),  ch.    15.  Acte  concernant  la 
bibliothèque   du  Parlement. 

'  canaux.  —  49  Vict.  (1 880),  ch.  M.  Acte 
■  ut   le   ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux.  —  /-/.. 
ch.  '.\H.  Act>  nant  b-s  chemins  de   fer  de  l'Etat.  —  /'/., 

ch.  I  I   Vict.  Actes  concernant  les  che- 

mins  de    b-r.  —  49   Vie'       18   B),  ch.  110.  Acte  concernant  ia 
B  billets  de  chemins  de  fer. 


IV 
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Commerce. 
du  commerce. 

Douanes.       fcfl  Vict.    1886  ,  ch.  3  .  ict.    Ifl  - 

concernanl  lei  douanes.       tfl  \  ict.    IH8i 
Vict.  (1888),  ch.  18.  Actes  concernanl  lei  dro  I 
50  Vict.  (1887), ch.  11.  Acte  concernant  le  ministère  d< 
nés  el  le  ministère  du  revenu  de  l'intérieur. 

Droit  administratif.  —   fcfl  Vict.    1886  .  ch.  i.  A 
nanl  les  traitements  de  certains  Fonctionnaires  pub 
charges  annuelles  sur  le  fonds  du  revenu  consolidé.  —  // 
17,  :.l   Vict.  (1888),  ch.  Il,  el  52  Vict.     1889),  ch    12.   Vclei 
concernanl  le  service  civil  du  Canada.       W  Vict.,  ch    Ifl 
concernant  les  employés  publics.      W.,  ch.  54,   il  \  ■  • 
ch.  21,  el  52  Vict.    1889  ,  ch.  .'i-.  Actes  concernanl 
publiques.—  WVict.    1886),  ch.   iô.  Vcte  concernant  certaines 
terres  publiques  dans  la  province  de  la  Colombie  britannique. 

—  Ii/.,  ch.  58.  Acte  concernant  le  recensement.       /•/..  cl 
Acte  concernant  la  statistique.  —  /</..  ch.  I 
1rs  épizooties  et  maladies  contagieuses  des  animaux.        W., 
ch.  99.  Acte  concernanl  l'inspection  de  certaines  denré< 
diennes.  —  li/.,  cli.  100.  Acte  à  l'effet  de  prohiber  la  labi 
tion  el  la  rente  de  certains  substituts  du  beurre.     -  ld.,  ch. 
101.   Acte  concernant  l'inspection  du  gaz  el  des  gazomi 

—  /</.,   cb.    102.  Acte  concernant  l'inspection  du   pétrole.  — 
/'/.,  ch.  106.  Acte  concernanl  la  rente  des  liqueurs  enivra 

/</..  ch.  Ili.  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  ail. 

publiques.  —  /</.,  ch.  1 15.  Acte  concernant  la  tenue  de  certa t 

enquêtes  sous  serment.  —  /*/.,  ch.  1 16.  Acte  pour  éviter  de  - 
soyer  les  documents  publics  sur  parchemin.  —  ld.,  ch.  117. 
\ c i c  concernanl  1rs  lettres-patentes  entachées  d'erreurs  el  le 
dégrèvement  des  biens  engagés  à  la  couronne. 

Droit  rhil.  -  »'.»  Vict.  1886  .  ch.  51  et  -'il  Vict.  1888  . 
ch.  20.  Actes  concernant  la  propriété  foncière  dans  les  terri- 
toires. —  40  Vict.  (1880*,  ch.  52.  Acte  concernant  les  biens  de 
famille  insaisissables  dans  les  territoires.  -  ld.,  cb.  I 
concernanl  l'immigration  et  les  immigrants. —  W.,  ch.66.  Acte 
concernant  les  sociétés  auxiliaires  d'immigration.  ld.,  ch.  87 
et  50  Vict.  (1887).  Actes  concernanl  l'immigration  chinoise.  — 
49  Vict.  (1880),  ch.  113.  Acte  concernanl  la  naturalisation  et  les 
aubains.  —  50  Vict.  1887),  cb.  31.  Acte  modifiant  l'acte  des 
terres  fédérales.  —  ld.,  ch.  30.  Acte  modifiant  les  Btatuls  révi- 
sés, chap.  51,  concernant  la  propriété  foncière  dans  les  i 
toires.  —  52  Vict.,  ch.  31.  Acte  modifiant  le  statut  révisé  con- 
cernant l'intérêt. 

Droil  commercial.  —  49  Vict.  (1886),  ch.  118.  Acte  concer- 
nant les  compagnies  par  actions.  —  il.,  ch.  119.  Acte  concer- 
nant la  constitution  en  corporation  par  lettres  patentes  des  com- 
pagnies par  actions.  —  /'/..  ch.  120  et  51  Vict.  tsss  .  ch.  27. 
\et  es  concernant  les  banques  et  le  commerce  de  banque.  — 

49  Vict.,  ch.  123.  Acte  concernant  les   lettres  de  change  et   les 
billets  à  ordre.  —  /,/.,  ch.  124  et  51  Vict.    1888  .  i       88 
concernanl  les  assurances.       i'1  Vict.,  oh.  125.  Acte  concer- 
nant les  prêts  faits  en  Canada  par  des  compagnies  britanniques. 

—  h/.,  en.  126.  Acte  concernant  les  rapports  à  faire  par  cer- 
taines personnes  et  corporations  qui  reçoivent  des  fonds  en  dé- 
pôt à  intérêt.  —  ld  ,  ch.  127.  Acte  concernanl  l'intérêt, 
ch.  128.  Acte  concernant  les  prêteurs  sur  gage.  —  M.,  ch.  129 
et  52  Vict.  (1889),  oh.  32.  Actes  concernant  les  banques,  com- 
pagnies d'assurances,  compagnies  de  prêt,  sociétés  de  construc- 
tion et  corporation  de  communes  en  état  d'insolvabilité. 

Vict.  (1886),  cb.   130.  Acte  concernant  la  constitution  des  cham 
bres  <le  commerce.         /./..  ch.   131.  Acte  concernant  les  unions 
ouvrières.  —  50  Vict.    iss~  .  ch.  21.  Acte  autorisant  les  em- 
ployés des  compagnies  constituées  en  corporations  à  établir  des 

sociétés  de  caisses  de    retraite.    —    /'/..    cl).  a7.  Acte    conférant 
certains  pouvoirs  aux  chambres  de  commerce  au  sujet  de  la  dé- 
livrance   de  licences    aux    peseurs.    -■    52    Vict.        88     .    ch.    il 
Acte   à   l'effet    «le    prévenir   et   supprimer  les   coalitions   formées 
pour  gêner  le  commerce. 

Drotl  constitutionnel.  —  i'.)  Vict.    1886  .  oh.  '..  Ute  concer- 
nant les  statuts  révisés  du  Canada.        //..  ch.  i.  Acte  concer- 
nant la  forme  el  l'interprétation  des  statuts.     •  /■/..  oh.  -    \ 
concernanl  la   publication  des  statuts .  modifié   par  50  Vict. 
tss;  .  ch.  -J.  —  '.'.»  Vict.   1886  .  ch.  5  et  52  Vi< 
Actes  concernanl  le  cens  électoral,  modifié  par  50  Vict.    iss    , 
ch.  5.  —  49  Vict.  [1886),  ch.6.  Acte  concernant  la  rep 
lion  à  la  chambre  des  communes,  modifie  par  50  Vict 
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1 880),  ch.  182.  Acte  conoern  un 
//..  cb.  183.  \''(-'  concernant  lea  priions  pu- 
•  ■ 
/'  erimin  lie.—  '»'.'  Vict.    1886  ,  ob.  130.  Acte 

int  la  preuve.       '  ..  ch.  I  i1».  Acte  concernant  lea  'lis- 
ent aux  procédures  dans  le  bore  'lu 

—  /  /.,  ch.  i  i  i .  Vol ncernanl  les  serments  exti 

/  •  .li.  142  ■■!  52  Vict.    i  s>s  .  i  i).  36.  tetea  oom 
Lion  des  criminels  fugitife.  —  '»'.•  Vict.    1886  .  ''h. 
»  1888),  «  h.  13  et  I  i.  Utes  concernant  la  pro- 

cédure 'Mi  matières  criminelles.       i'.»  Vict.    1886),  cb.  176,    •! 
1888  i  Vict.    1889  .  ch.  H  -■!  '»;.  Actes  à  l'ef- 

rer  les  |>r. ..■.->  pour  certains  crimes  ''i  délita. 
iv>    .   '-ii.  (7''.  ncernant   l'administration  som- 

maire  de  la  justice  oriminelle.  —  /'/..  ch.  178.  Acte  concernanl 
s   Bommaires  'levant  lea  de  paix.  —  /</.. 

ch.  185.  Acte  concernanl  lésai  mtre  les  personnes  ad- 

ministrant lea  lois  criminelles.  —52  Vict.,  cb.  li.  Acte  autori- 
sant la  mise  ''n  liberté  conditionnelle  de  certaines  personnes 
convaincues  d'une  première  infraction. 

/•  industrielle.  —  M  Vict.    1886  .  ch.  64,  Bt  :>i  \ 

isss  .  ch.  iv  Actes  concernant  lea  breveta  d'invention.        I  I 
i  $86         .  ••  ■•    \<       relatif  aux  marques  de  commerce  h 
aux  d  i1  fabrique.  —  l<l.,  ch.  64.  Acte  relatif  aux  marques 

apposées  sur  les  bois  de  construction. —  //..ch.  liai,  ci  .'il  Vict. 
i.  il.  Actes  concernant  les  marques  frauduleu 
ir  les  marebandi 

littéraire.  —  49  Vict.  (1886),  ch.  62,  h  :i-'  Vict. 
.  ■.".».  Actes  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique.       1 9  Vict.    1886),  ch.  33.  Acte  modifiant  la  loi  con 
nant  les  droits  d'auteurs  internationaux  et  coloniaux. 
Sauvages.  ■     i1'  Vict.    1886  ,  ch.  '.:!.  50  Vict.    1887  ,  eh.  83, 
1   Vict.    iss^  .  ch.  22.  Actes  concernant  les  Bauvages.  — 
i'1  Vict.    1886  .  ch.  il.  \. -i«-  de  l'avancement  des  sauva . 
/       ■  ■        tu   \  rd-Ouest.  —  \w  Vict.    1886  ,  ch.  50,  si    >l 
ch.  19.  Actes  concernant  les  territoires  du  Nord- 
50  Vict.    ixsT  ,  ch. 29.  Acte  concernanl  le  conseil  des 
territoires  du  Nord-Ouest.  —  V.  aussi  Droit  constitutionnel. 
i        ux publics.  —  49  Vict.  (1886  ,  ch.  36.  Acte  concernanl 
avaux  publics  du  Canada.  —  /'/..  ch.  93.  Acte  concernanl 
t.  —  /-/..  ch.  151.    \'ie  concernanl  le  maintien  de  la 
paix  dans  le  voisinage  'les  travaux  publics. 


1 1 . 
Législation  de  la  province  de  Québec. 

.'117.  —  La  législation  fie  la  province  de  Québec  a  été  re- 
fondue  flans  un  acte  important ,  -'il  Vict.  IHsh  ,  eh.  2,  intitule  : 
\(  [-  concernant  les  Blaluts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
■■i  oui  comprend  à  lui  seul  r,27l  articles. 

ntal,  si  depuis  sa  promulgation, 
rendues  les  principales  lois  suivant' 
I.  D  Uitutionneli  i  municipal.  —  53  Vict.,  cb.  2  el  3.  Ar- 

mant l'augmentation  de  la  représentation  à  l'Assemblée 
unes  divisions  territoriales. 
Vict.,  cb.  »  i  1 1 .  et  :;:t  Vict.,  cb.  6  à  12.  Actes  amendant 
de  Québec. 

■  !  Vict.,  ch.  63  et  64.  Actes  amen- 
rnunici; 
fi.  Organisation  ju  —52  Vict.,  ch.  28.  Vcte  étendant 


la  juridiction  territoi  îale  de  la  coui 
oircuil  du  district  de  Québec. 

:i:i  Vict.,  ob.  32,  33,  34  i  i  :t.'i.  Acl 
cour  supérieure ,  aux  a  ta  de  di 

52  Vict.,  ch.  37  el  38.  Vote  ami  ndanl 
i    la  province  de  Québ 

III.  Droit  civil.       52  Vict.,  cb.  iv  \.  i    ami  n 
vil  du  Baa  '  lanada. 

53  Vict.,  ch.  .'>i.  Acte  amendant  le  '    de  i 
Liflcata  d'enregistrement ,  dan 

l\ .  Procédure  civile.  —  ■>-  Vict.,  ch.  i'.'    \ 

ls:i,  C.  proc.  civ. ,  ajouté  par  l'ai  I     i 

la  province  de  Québec  ,  quanl  6 

52  Vict.,  cb.  50.  Acte  amendant  li  it  - 

statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  relat  .   ■ 
exemptions  de  saisie. 

52  Vict.,  ch,  .'il .  Acte  amendant  la  loi  sui 

.'»2  Vict.,  ch.  '■<!.  Acte  amendant   la  loi  oo 
dure,  quant  ù  certaines  matières  commercin 
l'aiii  célérité. 

.'>:t  Vict.,  cb.  55  .i  62.  Actes  amendant  le  Code  de  procédure 
civile. 

V.  Matières  spéciales.  -  52  Vict.,ch.  l\.  et  53  Vict.,ch. 
80.  Actes  amendant  la  loi  sur  l'instrucl  on  puh  ique. 

'.VI  Vict.,  cb.  ii.  Acte  amendant  la  l"i  des  chemina  de  1er. 

52  Vict.,  ch.  M.  Acte  amendant  1rs  art.   W53,  W96  el    i 

des  si  a  lut  s  refondus  <lr  la  province  de  Quel relatifs  aux  ■ 

pagnies  a  fonds  social. 

.'>:!  Vict.,  ch.  -•').  Acte  amendant  la  loi  relalivi 
des  sociétés  de  colonisation. 

Vict.,  cb.  i>.  Acte  amendant  la  loi  concernant  lest 
de  construction. 

53  Vict.,  cli.  38,  39  et  iO. Actes  relatifs  à  la  protection  des 
ploye's  dans  1rs  manufacturée  el  par  les  entrepreneurs  de  i 
truction  de  chemins  de  fer. 

52  Vict.,  ch.   18  el  19,  et  53  Vict.,  cb.  2n.  Actes  am.Mi.lani 
les  lois  sur  la  chasse  et  la  pèche. 
.">:!  Vict.,  ch.  H.  Acte  amendant  la  loi  concernant 
52  Vict.,  ch.  35.  Acte  amendant  le  oh.  ■'*.  lit.  n,  des  Btatuts 
refondus  de  la  province  de  Québec,  concernant  les  asiles  d'a- 
liénés. 

52  Vict.,  ch.  36.  Acte  amendanl  la  l"i  relative  aux  inhuma- 
tions et  exhumations. 

53  Vict.,  ch.  ii.  Acte  relatif  aux  exhumations  el  cimetièi 

:i2  Vict.,  ch.  39  et  M).  Acte  amendant  la  loi  concernant   lea 
médecins,  chirurgiens  et  dentistes. 
53  Vict.,  ch.  46.  ^cte  amendanl  la  loi  de  pharmacie  de  Québec. 

CANAL.  —  V.  Cours  d'rau. 

I  &GISLAT10N. 

Ord.  août   1669    sur  les  eaux  el  forêts  ;  1672 

relative  à  la  navigation  sur  les  fleuves  et  riv\  res);     ■   Arr. 
nus.,  avr.  1683   [portant  règlement  pour  la  navigation   ■<■   l> 
rivière  de  Munir  et  autres  rivières  et  canaux  ;        Arr.   ' 
2i  juin   1777  [portant  règlement  pour  la  navigation    > 

de  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigabi  -  Décr. 

5  janv.  1791  [sur  le  dessèchement  dos  marais  :  —  t..   19 
1791    [relative   <t    l'organisation    des   ponts  et 
Arr.  19  veut,  an  \  l    prescrivant  les  n 
assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigabi  - 
titilles';  —  L.  6  frini.  an  VII    relative  au  n  I  lu  poli 

à  l'administration  des  bacs  '(  bateaux  sur  les  fleu\   t, 
et  canaux  navigables  :       L.   Ii  flor.  an  X    relative  aui 
Initiant  indirectes  ;        L.  29  flor.  an  X    n  lative  nu 
tions  en  matière  de  grand  L.  30  flor         \ 

à  l'établissement  d'un  droit  de  navigation  inli 
f.»  vent,  an  XI   sur  /-•  mode  d'adjudicatù  n 
nature  à  exécuter  pour  le  service  des  ponts  >i  \  L 

5  flor.  an  XI   sur  lu  contribution  fond 
gation  :  —  L.   14  flor.  an  XI   [relative  nu  cura 
res  non  navigables  et  n  l'entretien  '1rs  dig 
pondent);  —  Arr.  s  prair.  an  XI  [relatif  à  la  nm 
Heure  de  la  France]  :        Vrr.  17  niv.  an  XII 
sur  les  t)atr<\<  et  rivières  navigables  :       \  r,  >   - 
[qui  attribue  au  ministère  les  finam   s 
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H  i  te  la  loi  du   huit, 

!  H  Traité  du  domain   .  1865 

s  ■ .     .  ,  I  .  /(<■  d'onn 

1 1    .    : .  /■  'ihiw ■»■/»>   tur  /'» 

/ 

Gaul        /'      is  des  matv  1 1  «  rcimiuù - 
,|fi  Précis  hisi  f  tlatisliqu 

!  i  ■l'un  In  Betgiqw  . 

Guilbon  .   I  prad'oui  rf<  /-<  cnm;  ii  //• 

nii  nlù  usi  .  1804,  l  vol.  in«8*,  n, 

\  .    —   Hardouin, 

"n  n  .n  navigables,  suivi  d'un  examen 

lieaU  -.  1865,  I  vol.  il    - 

—  Il •!!  .i^ii^mi  régime  des  eaux  dan*  se»  rapports 

Bar-le-Duc,  InTT,  in-8°.    -  Hubert-Delisle, 

it  r<  latifaux  questions  concernant  l'amé- 

■    n  et  l'achèvement  t  navigables  intérieures.  -    11ns- 

.  /  /   /■<  h '/nl'i/inii  <\,  -  inii.iur  publies  el  de  la  voirie, 

i^  .t .  9      p.  617  et  8.        -i  iv,  Dicfi  mnati i 

/.".t.  1859,        é  1..  i  vol.   in-8  . 
/.  Eau,  Francs-bc      .  -  lelin,  Trait* 

-    '1111111, ■  publiqm  .    1850,  8   vol.  in-8°,  t.  -'.  p.   173 
Labrousse,  La  navigation   intérieure,   Marseille, 
—  Labj      '     iskttion  des  travaux  publics ,  Rép.,p. 
r  Mrs  dt  droit  public  et  administratif,  I 
!..  2  vol.  ni-S",t.  i,  p.  719.       Lalou,  Manuel  réglementain 
et  pratique  d\  /■/  navigation  inlrrimiiiiiinlr .   1858,  I  vol.  i 
p.  i  16  el  s..  Ihii  et  s..  244   el   b.,  337  el  B.       Lanse]  el  Didio, 
Encyclop   li    du  notariat  et  de  l'enregistrement,  1879-1890   20 
I    nal-Canaux.  —  Larou      .  Grand  dictionnaire  uni- 
l  du  \n  siècle,  V  Canal.—  Leberquier,  Administration  de 
intuitif  •!>■  Paris  ii  du  département   de  la  Sein   .    I 
!..  i  vol.,  d.    108  .  —  Leligois,  Actions  \  ires, 

, .  i  vol.  in-8  .       I  —  A.  Lepasquier,  Recueil  de  lois, 

ments,  concernant  les  cours  d'eau,  1826. —  Lerat  de  Ma- 
frailot  '■(  Huard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, 1841,  2   éd.,  2  vol.  io-8°,  v°  Canaux.  —  Lucas,  Les 
communication  de  France,  1873.  —  Malaperb,  Histoin 
/■  la  législation  des  travaux  publics ,  1880,  i  vol.  in-8°,  passim. 
Merlin,   Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence, 
;.,  18  vol.  ui-i",  v  Canal.  —  Michel,   Vade- 
ttt  1-11111  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants.  Aud\ 
viles,  1888,  io-18,  v°  Curage  des  i  i  innm/r.  —  Motet, 

De*  ni, , us  de  grande  voirie  en  matire  fluviale,  isvi. 

:  9  .  p.  30,  36.    -  Navereau,  !>•  la  délimitation  du  do- 

maine fluvial  et  maritime,  p.  247  el  287.  —  Orillard,  Code  des 
préfectu  >-  ils  généraux  de  département, 

1871,  1  vol.  in-8°,  p.  32  et  s.,  38.  —  G.  de  Passy,  Etude  su,-  le 
Un  hydraulique  el  tur  les  mesures  administratif  rnant 

.  1876,  1  vol.  io-8°.  — Périer,  Traité  de  l'organi- 
sation et  de  la  composition  d*  \    lecture,  1884,  §  vol. 
.  t.  I.                                  :  t.  ,',  n.  m.  —  Perrin,  Rendu, 
Carré,  Dictionnaire  des  constructions  et  de  la  contiguïté, 
éd.,  I  vol.  in-8',  v° Canal-Canaux.  -----  Perriquet,  Traité 
iqui  etpraiiqui  des  travaux  publics,  1883,  2  vol.  p.  422  et  s. 
.  Traité  des  eaux,  1890,  2  vol.  in-8°  parus.  —  Picard  el 
d'Hoiïschmidt,   Pandectes  belges  (en  cours  de  publication  . 

-  ■/.       Plocque,  Législation  d  -  eaua  et  de  la  navigation.  Des 

•     ./  navigables  et  flottables ,  1873  1879,  3  vol.  in-8»,  t.  2, 

p.  ion  .-t  s.  —  Proudbon  et  Dumay,  Traité  du  domaine  public, 

ol.  in-8°,  t.  3,  p.  126  et  s.'—  KaLtier,  Traité  des  cours 

i  mu  [gables  "a  flottabl*  Iroits  de  péage .  pour  les  tra- 

trivièi     ,  1847,  in-8°.    -  Ravon  et  < lollet-( lorbi- 

,  <     |    in  bâtiment.  Dictionnain  juridiqut  et  pratique  de  lu 

■  i  vol.  in-8°,  v°  Canal.       Recueil  de 

relatifs  aux  cours  d'eau,  1823,  in-8°.  —  Re- 

!,  i>    Pusagt  d  ■  navigables  ni  flottables , 

mi  l'ancit  net  le  i  •  <lt  oit,  Valenciennes,  1865,  in-8°.  — 

/  ■  au,  184  i,  in-S".  —  Rolland  de 
,  i  nce  lu  notariat,  1 840- 1 
•  roi.  m--  .       '  '  maux.  —  Say,  Foyot  et  Lai 

h  les  finances  ,'en  cours  de  publication  ,  v°(  anaux 

•    art.  'le  M.  Beaurin-Gressier).  —  S»- lu r^*  et  C/irto- 


rel ,  Encyclopédie  du  di  oit    20  livi  I       d. 

ne  des  eau  e  -  n  /'<  ■<  ■  n< ■■  .  ai  ant  et  am      i . 
in-8°,  p.  85  el  s.        Sentupéi    .   Manuel pratiqv 
tion,  -  vol.  m-N",  i.  i .  i,    i  ■  i  .        -  / 

sation,  de  I"  compétence  el  de  la  proci  lun  ■  <<  m  ■ 
lieuse  administrât»  e .  i  U65,  i  éd.,  3  vol. 
s.,  843  el  s.       Simonet,  Trait  dain  -/•    Irait  nui 

administratif,  1884,  l  vol.  in  8°,  Suppl.  1889, 
Solon ,  Répertoire  des  juridictions  eivtli  ,comn 
nistrative,  1843-1845,  i  vol.  in-8°,  V  Canaux.  D 

tionnaire  des  temps  légaux,  1846,  2     I.  in-4  y 

378"  tabl.  •  -  Tripier,  Commentaire  de  la  loi  su\  i  .  ; 

m  s".  —  Troplong,  Commentaire  du  titn    d^   la  > 
18.17.  .'■  éd.,  2  vol.   in-8°,  n.  154  i  i    I  Vaudoré,  li\ 

théque  de  législation  ou  le  droit  civil  usuel,  tv 

Canal,  Canal  de  navigation   -  ■  Villey,  Du  rôlt  d      I 
l'ordre  économique,  1882,  i  vol.  in-8°,  p.  262  \\  »don, 

Le  droit  des  eaux  et  des  cours  d'eau,  1874,  2  vol.  in-8°,  l.  I, 
ii.  23,  84  ;  t.  2,  d.   181 ,  210;        Traité  dt  -  oubliqut 

général  et  des  droits  oui  en  dérivent,  1870,  i  vol. 
95,  179  el  s. 

Aulagnier,  Observations  sur  les  tarifs.  L'administration  et  la 
confection  des  canaux,  1837.  —  Beau  fort,  Observations  sur 
posé  des  motifs  des  projets  de  loi  pour  l'achèvement  de  di 
canaux,  1822.  -     Bousy,  Circulaire  concernant  la  perception 
droits  de  navigation  sur  les  rivières  et  les  canaux,  du  37 
1839.  —  Dage ville,  Observations  sur  la  I  ■>  sur  la  >■ 
eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint- Maur,  18  Debauve, 

Traité  des  canaux.     ■  Deschamps,  Encore  quelques  notes  sur  la 
canalisation  des  rivières.  —  Dubens,  Histoire  de  la  navig 
intérieure  de  la  France,  l  vol.  in-i-0.  1829.  —  Finet,  D 
ploitation  des  canaux  et  voies  navigables,  Bruxelles,  1878,   n-8". 
—  Gérard,  Considérations  sur  les  canaux  et  sur  leur  mod 
concession.  —   Girard,  Considérations  sur  les  canaux    1824.  — 
Cirard,  Rapport  à  Rassemblée  des  ponts  et  chaussées,  sur  /• 
jet  général  au  canal  de  l'Ourcg,  1803,  in-4  Grangey,  Traité 

ih    lu  perception  '1rs  droits  de  navigation  et  de  péage  sur  les 
fleuves,  1rs  rivières  et  1rs  canaux  navigables  "it  flottables  appar- 
tenant  à  l'Etat  ou  concédés.  —  Huerne  de  Pommeuse,  D 
uitu.i  navigables  concédés  d'une  manière  générale,  avt 
cherches  comparatives  sur  lu  navigation  intérieure  de  l"  Pra 
1822.  —  De  La  borde,  Opinion  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
canaux,  1822,  in-8°.  —  Mazoyer,  Ihs  traditions  de  l'ad 
tion  française  en  matière  d'exploitation  des  canaux,  i^v'. 
Pillet  Will,  De  la  dépense  et  des  produits  des  canau 
uiins  defer.    -  Recueil  de  pièces  relatives  aux  canaux  de  TOurcq 
ri  de  Saint-Denis,  1868,   in-8°.  —  Recueil  de  pièces  relatives 
aux  canaux  de  la  ville  de  Paris,  1880-1886,  :t  vol.  in-8         R 
cueil  de  pièces  relatives  au  muni  Saint- Martin,  1873,  in  8 
De  Rive,  Histoire  '1rs  rivières  et  canaux  de  Belgique.  —  Roberl 
de  Massy,  Etude  sur  le  projet  de  dérivation  des  ' 

sur  Pans  au  point  de  vue  du  droit,  Orléans,  is  !  .  —  Sur 

ville,  Extrait  de  l'Encyclopédie  moderne  :  Canal,  1823.  - 
naux,  Opinion  sur  le  projet  de  loi  des  canaux,  1822.  —Va 
De  l'aliénation  des  canaux,  1829,  l  vol.  in  8         V 
rations  sur  1rs  canaux  et  sur  le  mode  de  leur  ■ 

Du  canal  et  'lu  chemin  de  fer,  1821.       Etat  j 
phabétique  des  voies  navigables,  rivières  et  canaux,  1871,  i 
m-8°.  —  Exposé  des  motifs  de  quatre  projets 
l'achèvement  '1rs  canaux,  1821.       Extrait 
tifs  de  quatre  projets  de  loi  relatifs  à  l'achèvement  uiuj*. 

1X22.  —  \...,  Observations  sur  l'exécution  delà  loi  relat 
canaux,  1825.       \  .,  Des  canaux  de  la  ville  de  Paris,  iv' 
[868.       V...  Vote  sur  la  contribution  foncier 
navigation  .  1820,  in-8°. 

[nnales  du  régime  deseaux,  passim.       i   s  canatu 
vigation  intérieure    Fr.   Bernard)  :  les  Annales  économe 
1889,  t.  9,  p.  •  el  s.  --  Que/ est, dans  Pétât  actuel 
tion' le  droit  d'un  propriétaire  sur  les  eaux  ■l'un  canal 
jouissent,  à  son  exclusion,  depuis  plus  d  Vau- 

tres propriétaires;  ce propriétairt  peut-il,  moyennant  i» 
agrandir  et  prolonger  le  canal  pour  en  emprunU 
hues  en  temps  d'abondance,  sans  nuire  aux 
des  just.  de  paix,  année  188         Jérie,  t.  i  I,  p.  -  ' 

uul  deSuez,  étude  de  droit  international  [L.  Renault)  :  J.  fal    , 

Repbrtoirb.  —  Tome  vin. 
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TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.        DES  DIFFÉRER  HES  SORTES 

DE  CANAUX. 

1.  —  On  appelle  canaux  des  cours  d'eau  artificiels  destiné 
à  Buppléer  dans  certaines  régions  à  l'absence  de  cours  i 
naturels,  ou  a  relier  entre  eux  deux  cours  d'eau  naturels  ou 
parfois  môme  artificiels. 

2.  —  Lorsque  les  travaux  entrepris  par  l'homme  n'ont 
pour  objet  de  créer  de  toutes  pièces  une  voie  d'eau  nouvelle, 
mais  de  diriger,  d'améliorer  ou  de  dévier  un  cours  d'eau  pn 
tani  ,  ce  cours  d'eau  ne  perd  pas  son  nom  :  "ii  dit  Beulemenl 
qu'il  est  canalisé.  Garnier,  p.:t7'.),  n.  393.  Nous  verrons  m/v-d, 
n.  941  et  s.,  quel  intérêt  il  y  a  à  distinguer  les  canaux  propre- 
menl  dits  des  rivières  canalisées. 

3.  —  Quant  aux  simples  fusses  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  dans  un  héritage  ou  séparant  deux  propriétés  contiguës, 
bien  qu'ils  soient  aussi  creuses  de  main  d  homme,  ils  ne  i 
tituenl    pas  à  proprement  parler   des  canaux,  et   Boni    régÎ8  de 
tous  points  par  les  principes  du  droit  commun 

18  avr.  1860,  Maihuriu  .  Benoisl  el  Hubert,  s.  63.2.120,  P. 
adm.  chr.,  D.  63.3.19  — Sic,  Cotelle,  Droit  administratif  ap- 
pliqué aux  travaux  publics,  t.  2,  p.  633,  n.  n 

4.  —  On  pou!    diviser   les  canaux  en   différentes  cal 
suivant  le  poml  de  vue  auquel  on  se  place  pour  l< 
Ainsi,  les  canaux  sont  navigables  ou  non  navigables,  publii 
privés,  maritimes  ou  intérieurs,  exploités  par  leurs  propriétaires 
ou  concédés.  Ils  peuvent  appartenir  à  l'Etat,  au  département,  à 
la  commune,  à  des  personnes  morales  OU  à   de  simples  particu- 
liers. Ils  peuvent  l'aire  partie  du  domaine   public  OU  du  00 
privé.  Leur  but  enfin  est  essentiellement  variable,  et  on  les 
servir  à  la  navigation,  au  dessèchement,  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés, à  la  défense  des  places  de  guerre,  à  la  marche  des  mou- 
lins et  autres  usines ,  etc. 

5#  —  A  chacune  de  ces  divisions  correspondent   des  inl( 
pratiques  plus  OU   moin-  'érables  qu'il  importe  de  mettre 

rapidement  en  relief. 

(j.  —  |.  Canaux  navigables  ou  n"n  navigables.  —  Comme 
pour  les  rivières .  la  navigabilité  dans  les  canaux  entraîne  le  plus 
généralement  le  contrôle  et  la  surveillance  uls  de  i  ; 

'pour  tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  et  par  suite,  son  inter 
vention  dans  les  prises  d'eau,  les  règlements  d'eau  et  le  régime 
des  usines  (V.  infrà,  n.  149  et  s.,  et  v8  Usines  et  moulins  .  Pa 
voie  de  conséquence,  c'est  aux  tribunaux  administratifs  du 

trouve    déférée,    suivant    des  distinctions   que    OOUS 

plus  loin,  la  connaissance  des  contraventions  commises  su; 
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ordonné .  dans  l'espi 
na  autorisation.  —  ' 
.  '  .   i  \l  chon .   P.  adm.   chr.  Même 

.    Leb.  chr.,  p. 
'J!>.  irie  de  d< 

1852,  \  Ludé .    S.    >3.2. 167    qui  s'appli- 
lal  de  1 1  traversée  de  Troy  I 

Encore  n'est-il  p  e  de  dis- 

ia  re  dernières  espèces  B'il  s'agit  de  canaux 

3  "U  seulement  de  br  de  la  rivière. 

30.  —  II.  Canaux  d'intérêt  public  <>u  d'intérêt  privé.       La 
r  'l>'  toutes  les  observations  qui  précèdent  i 
ii'ihh   n'es!  qu'un  des  éléments  de  la  publicité  des 
ne  .i  noua  dem  inder  en  quoi  con 
publicité  et  quelles  en  Boni  les  conséquent 
31*  —  La  public  lé  d'un  c  mal  ne  dérive  que  de  sa  destina- 
w       n,  n  i  181  .  Quant  aux  conséquences  atla- 

ette  qualité,  elles  Be  confondent  avec  cellea  que  produit 
abilite. 
.'{2.       S  ut  donc  publics  loua  les  canaux  qui  servent  à  l'in- 
léral,  qu'ils  soient  employée  au  dessèchement,  à  l'irri- 
lc,  "u  a  la  navigation. 
H'.l.   -  D'autre  part,  un  canal  d'intérêt  public, par  cela  mâme 
et  parcela  Beul  qu'il  est  d'intérêt  public,  ne  fait  pas  nécessaire- 
du  domaine  public.  —  V.  <  1,3  août   I 

- .  jud.,  1864,  p.  1*61        .Mais  ..n  ne  Berait  pas  mieux  fondé 
ii  .-eus  contraire!  que  le  lit  de  ces  canaux  doit  être 
'nie  partie  du  domaine  privé  de  la  personne  publique 
;*i  j'ui  laquelle  il  sert,  et   que   les  rives  jusqu'aux   ci 

doivent  i  rées,  au  contraire,  comme  la  propriété  des 

riverains.  —Anvers,  17  mai  1872,    Belg.  jud.,  1872,  p.  1326 
La  domanialité  des  canaux,  nous  e  verrons  bientôt  (V.  infrà, 
n.   146  et  s.  ,  est  régie,  en  effet,  par  des  règles  spéciales.  — 
-  mt-ce  là  des  distinctions  plus  théoriques  que  prati- 
u  l'ait,  il  n'i  e  de  canal  d'intérêt  publie  qui 

tous  le.-  pointa  de  vue. 
-l'i.       Par  contre,  comme  les  canaux  navigables,  el  à  la  dif- 
férence de  ceux  qui  ne  Bervent  à  aucun  usage  public,  les  ca- 
d'inlérét  publie  sont,  du  Tait  même  de  leur  destinai 

surveillance  permanente  de  l'administration.  —  V. 
infrà .  a.  984  et  s. 
:{ô.        Malgré  cette  complète  analogie,  il  n'importait  pas 
e  distinguer  le  fait  de  la  navigabilité  du  l'ait  de  la  pu- 
blicité s'il  noua  est  permis  de  nous  exprimer  ainsi] ,  dan 

ix.  A         mple  de  ce  qui  Be  passe  pour  les  ri vi  i  eût 

enté,  en  effet,  de  faire  dériver  nécessairement  l'un  de 
mire.  Pour  prouver  que  ces  attributs  sont 
ument  indépendants  l'un  de  l'autre,  il  suffit  de  rappeler  que 
ux,  même  navigables ,  creusés  pour  l'i  l  l'utilité 

•l'un  seul  particulier,  ne  BOnt  pas  publics,  et  que,  d'autre  part,  il 
lux  qui ,  comme  les  fossés  des  places  de  guerre,  un 
grand  nombre  ri  u  de  dessèchement  et  d'irrigation  ,  bien 

que  n'étant  pas  navigables,  sont  cependant  d'intérêt  publie.  On 
enfin  ii  i  un  canal  d'intérêt  public 

. rir  faute*  d'eau.  Kn  pareil  cas,  on  peut  se  de- 
mander jusqu'à  quel  point  l'affectation  primitive  du  canal  ne 
devrait  pas  prévaloir  sur  l'inhabilité  où  il  serait  à  porter  ba- 

5.  jud.,  p.  l  HH    —  Y.  rie  Brouc- 
Tielemans ,  /;•/...  \    <  m<  ni  •  '  oanau i 

•'{<>.—  III.  Canaux  maritimes  et  intérieurs.  —  La  division  des 


Il 


canaux  maritime    el  de  ceux  qui  ne  le 
coup  moin    d'intén  I  qu 

i  une  répartition  rj'altributi 
de  la  police  el  de  l'administration  dei   un 
[nu  qu'ils  fassent  tous  deu  «  partie  du 
quesl  ion  de  réglementai  ion  différente 

:i7.      \"us  verrons  que  c'est  le  I 

mi  le  ministre  de  I'  Vgricultur i  le  m 

vii  ni  les  cas ,  qui  sonl  ch  ■  prendre  l 

la  police  'l  '  n'aboui  u  inl  ; 

canaux  maritimes,  au  conl 
butions  sonl  partage  i  entre  le  ministre  des  1 
le   ministre  de  la  Marine ,  ou  prisée  de  < 
.  d  l    .,  7  janv.   18 

:{S.       Le  caracli  re  maritime  d'un  canal 
v:i  ni  1rs  différents  |  >  •  »  i  r  1 1  s  de  \  ue  auxqui 
l'apprécier,  Boit  par  la  salure  des 
l'inscription  maritime,  Boit  par  les  arri  téi  de  délin 
conformité  de  l'art.  -,  I lécr.  21  févr.  I 
le  tableau  dans   Navereau    />'■  /"  délimitation  du  domain 

et  maritime,  p.  247  el  287  ,  boïI  enfin,  au  p i  de 

la  navigation  o  vapeur,  par  le  décret  du  i 
derniers   textes   ne  paraissent -ils  viser  expressément  qu 
fleuves  el  rivières.  On  peul  consulter  aussi  Bur  ce  p 
l'.i  vent,  an  VI,  art.   13. 

;{}>.  —  Un  môme  canal  peul  donc  ôtre  soui 
dans  son  parcours  au  régime  des  canaux  ordinaires 
des  canaux  maritimes. 

40.  —  IV.  Canaux  de  navigation,  d'irrigation,  de  d 
ment ,  etc.  —  La  distinction  di  s  canaux  Buivanl  l'objet  auqui  i 
sonl  destinés  :  canaux  de  navigation,  de  dessèchement,  d'ir- 
rigation, d'alimentation  d'une  ville,  d'amenée  ou  de  fuite 

une   usine,   etc.,   ne   présente  égale ni    qu'une   importan 

secondaire.  Sans  effet  sur  le  régime  même  de  la  voie  d 
ble,  ■  parait  utile  que  pour  permettre  de  détermim 

cas  île  doute,  si  cette  voie  es!  publique  ou  privée,  el  - 
qui  en  demandenl  la  concession  ou  l'entreprise  peuvenl 
heier  des  facilités  de  l'association  syndicale   L.  21  juin  iv' ■■ 
L.  --  déc.  1888,  sur  les  associations  synd 

41.  —  V.  Canaux  appartenant  à  l'Etat,  au  lépartement, 

—  La  question  de  propriété  des  canaux  ne  présente  pas  beau- 
coup plus  d'intérêt.  Qu  un  canal  appartienne  à  l'Etat ,  au  dép 
tement,  à  la  commune,  ou  à  un  simple  particulier,  le  régime 
sera  identique  dans  tous  les  cas,  en  ce  sens  qu'un  canal  du  i 
maine  privé  de  l'Etat  ne  sera  pas  autrement  traite  qu'ui 
du  domaine  privé  du  département,  etc.  Il  n'y  aura  i 
principe,  a'u  point  de  vue  de  l'assujettissement  à  la  contributi 
foncière  aucune  distinction  à  faire  entre  eux   V.  infrà,  n.  iSs. 
976,  L064  . 

42.  —  Ce  qu'il  importe  seulement  de  remarquer  que, 
théoriquement,   la  circonstance  qu'un   canal,  même  nai  . 

(ce  qui  n'est  pas  synonyme  de  canal  de  navigation  .  appartient 
a  l'Etal  ou  à  une  commune,  n'implique  pas  du  tout  qu' 
du  domaine  public. 

43.  —  ...  Et  d'autre  part  ,  qu'un  canal  peut  être  nn 

et  ne  pas  appartenir  à  l'Etat    L.  22  déc.  1789;  Inst.  12  20  ioût 
1790;  C.  civ.,  art.  538).  —  Cons.  d'Et.,  85  avr.  1868,  Ville  de 
Pans,  [Leb.  chr.,  p.  501  :       21  iuill.  1870,  Ville  de  ! 
S.  72.2  288,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.201.       Dans  cette  demi 
espèce  il  ne  tant  pas  perdre  de  vue.  , railleurs,  que  le  canal  ■ 
tait  de  1503.  -  V.  Perriquet .  n.  760. 

41.-  -  lui  l'ait  cependant,  on  peul  dire  que  loua  aux 

navigables  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  communes,  font 
partie  du  domaine  public. 

â~5,  _  Nous  n'insistons  pas  sur  les  règles  de  protection 

sont   i  ntOUréS  l'Etat,  les  départements,  les  commun.'.'-. 
lii  gestion  des  biens   leur  appartenant.   Ce   sont    d 
S'appliquent  indistinctement  à  tous  les  objets  don 
leur  patrimoine.  11  nous  suffit  d'établir  qu'à  l'exception  des  points 
expressémenl  vises  par  les  lois,  les  différentes  personnes  mo- 
rales seront   traitées  comme  de  simples  particuliers.  — 
Cons.  d'Et.,  li  sept.  1814,  Comm.de  Luçon  el  autres.    I*.  adm 
chr.'  —  V.  infrà,  v,a  Commune,  Domaine. 

Mi.      VLCanauxcon       s    u  exploités  directement. 
coup  plus  pratique  est  la  circonstance  qu'un  canal  es 
par  son  propriétaire  OU  a  été  l'objet  d'une  concession.  Il  y  a  là,  au 
point  de  vue  des  obligations  réciproques  des  parties  et  de  I  m- 
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le,  ■•    il 

ment  diis  qu'à  l'époque 

•  •' I  amum  ment  que  ce  lut 

•  1 1  l'invenl italienne  ,  le  premier 

,  delà  de  l'an  né 
\  daine  ;  mais  ce  ne  Fui  là  qu'une 
qu'on  ail  ■  Iberl 

i  ux 
80.        '  rtir  de  Louii  \l\'  el  jusqu'à  la  Révolution, 

\   la  lin  du  KVIII' 

ron  1,000  lent  ml  une 

i   1 16  millioaa  de  fanes  :  quelques  oanaux 
Le  de  l'Etat,  mais  la  plupart  sonl  coin  • 
.  .\  provinces.       Beaurin-I  i  o\ 

!'■  s 
«»l         Le  décret  du  ISjanv.  H90,  qui  abolit  les  administra- 
provim  divisa  I  e  en  départements,  eut  pour 

foire  retomber  pn  Bque  tous  sous  l'autorité 

62.  troubles  de  la  Révolution.el  les  guerres  du  pre- 

ne  se  prêtaient  lu  développement  d 

■  ures.  Aussi  n'en  Fut-il  crée  qu'un  très-petit 
»re  pendant  cette  époque.  Mais  on  ne  s.'  préoccupait   pas 
isd'en  préparer  la  construction;  on  en  trouve  la  preuve  dans 
l'un  du  23  frim.  an  VII,  où  était  tracé  tout  un 

S       me  de  canaux  à  créer;  l'autre  «lu  21   mars  1808,  nui 
onnait  la  vente  des  canaux  «lu  Loing,  d'Orléans  el  de  la  part 
appartenant  à  l'Etal  dans  le  canal  < I u  Midi  pour  permettre  à 
l'administration,  avec  les  ressources  provenant  de  cette  vente, 
d'en  creuser  de  nouveaux.  Les  localités  inté  étaient  alors 

ntribuer  aux  dépenses  de  certains  ouvrages  a  l'aide 
centimes  additionnels    L.  16  sept.  1807,  art.  28  - 
(►:{.       Jusqu'à  cette  époque,  on  n'avait  guère  pourvu  à  la 
■  in  mi  à  la  réfection  des  canaux  qu'à  l'aide  des  ressou 
fournies  par  les  budg  linaires  :  pour  mener  à  bien  le  pro- 

jet de  doter  la  France  d'un  ensemble  de  canaux  conforme 

rammes  qu'on  s'était  trace,  on  songea  alors  a  recourir  à 
l'emprunt,  lieux  lois  >\>->  5  août  1821  el  14  août  1822  autori- 
sèrent le  gouvernementà  traiter  avec  «les  soumissionnaires  pour 
.■•••  procurer  les  fonds   n  ;       combinaisons  finan- 

s  qui  ont  présidé  à  l'accomplissement  de  ce  vaste  pro 
-  .ni  M.  Beaurin-Gressier,  se  ressentent  de  l'état  du 
crédit  et  des  idées  qui  avaient  cours  à  cette  époque.  Les  avances 
-  par  les  soumissionnaires  étaient   payables  en  un  certain 
bre  d'annuités.  L'intérêt  «les  sommes  prêtées  était  calculé 
d'après  un  taux  variable,  plus  une  prime  oscillant  entre  i  et  2 
partir  de  l'achèvement  des  travaux.  Cette  prime  s'aug- 
mentait, «railleurs,  en  cas  d'inachèvement  des  travaux  dans  les 
[terminés  par  la  loi  d'emprunt.  L'Etat  ,  en 

outre .  a  prélever,  sur  les  revenus  que  les  nouvel!  naviga- 

produiraient  après  leur  ouverture,  l'intérêt  et  l'amorti 
ment  des  capitaux  employés,  et  à  abandonner,  une  fois  l'emprunt 
amorti  et  pendant  un  certain  nombre  d'années,  aux  compagnies 
.  la  moitié  des  revenus  de  ces  voies  navif  Bien 

l'Etal  administrât  les  canaux,  il  devait  en  partager  les 
produits  nets  avec  les  compagnies  soumissionnaires  et  ne  pou- 
vait modifier  les  tarifs  qui  avaient  servi  de  base  aux  traités. 
Enfin,  les  Bommes  prêtées  devaient  être  versées  entre  les  mains 
du  Trésor  pour  être  exclusivement  consacrées  aux  travaux  men- 
tionnés dans  les  lois  d'emprunt.  Elles  ne  pouvaient,  en  aucun 
être  détournées  de  cet  emploi  spécial.  Au  cas  ou  l'évalua- 
tion primitive  ne  serait  pas  atteinte,  l'excédent  des  sommes  em- 
pruntées ne  devait  pas  être  appelé,  mais  en  cas  d'insuffisance 
du  montant  de  l'emprunt,  le  gouvernement  devait  suppléer  au 
b   ',  ,,,,./,,.  destinant  l  mal).  Le  déficit  se  pro- 

duisit :  .  uement  de  la  Restauration  dut  emprunter  aux 

.    -e|   les  suppléments   nécessaires  à  lu 

nuation  des  travaux  sous  le  titre  de  Créditi  en  participa- 

■  —  V.  ■  .  nt  sur  ces  questions,  Plocque,  n. 

i't't.  —  An  faut-il   pas   s'étonner  si  I  insuffisance  des 

sommes  dont  on   disposait  obligea   le  gouvernement  a  revenir, 

en  lait,  à  un   système  q  uccès  des  combinaisons  pi 
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dentés  aurail  dO  [aire  ab  indonn 
-oit  de  '-"ii  itruction  .    oit   d'exploit 
pi  ii'l.i ni  toul  I''  I" emiei  i  mph e< 

65 •  —  Pour  pai  i  finir  a  mettre  plu 
sous  la   main  de  l'Elal  el  lui  donner  l« 
lui  1 1 1 >'•  i j 1 1 • ,  on  eul  recours  a  •  t < •  1 1 x  pi 
I  ne  loi  du  -'7  juin  1833,  en  allouant  au   - 
publics  un  crédil  considérable,  Blipula  qui 
ronds  rerail  chaque  année  L'objet  d'un  bud 
du  1 7  mai   1837  ouvril  ,  a  i  itre  pi  rmanenl  ,  au  bud 
extraordinaire  pour  les   grands  travaux   .i  enlrepi 
poursuivre,  I  mrces  du  budget  ordinaire  dev  u  I 

vées  aux  Beuls  travaux  d'entretien  el  de  réparai        P 
une  loi  du   6  juin    1843  posait    en  principe  q  i 
ments ,  les  communes  et  les  particuliers   poui  i 
par  voie  de  subventions,  à  l'exécution  des  travaux  publ  ■ 
tammenl  des  canaux  1rs  intéressani  particu  ni. 

<»(>.        i  V|  h  mi  il. mi  .  tous  ces  expédients,  pour  la  plup  ri 
coûteux ,  ri  plus  pari  iculièrement  les  Ira 
avaient  eu  ce   résultai   ruche  ux  d'empêcher   toul   ■ 
des  charges  de  la  batellerie  et  toute  diminution  des  pi  igi 
des  droits  de  navigation.  Après  une  période  d'engouemenl 
chemins  de  Fer,  on  B'aperçoit  que  les  canaux  peuvent 
Faire  une  redoutable  concurrence,  si  on  parvient  ndre 

l'usage  moins  onéreux.  On  songe  alors  a  racl  oaux 

concédés,  Boil  temporairement,  soil  à  perpétuité ,  et  d'abord  à 
éteindre  les  actions  de  jouissance  placées  entre  les  d  i 

prêteurs  par  le  mécanis des  lois  de  l*-i  1 1  de  1822    : 

1843,  avait  eu  lieu  ,  pour  une  somme  de  23,280,7  12  IV. .  un  pre- 
mier radial  des  actions  de  jouit  ktTérente 
Rhône  au  Rhin,  de  Bretagne,  du  Nivernais  el  du  canal  lai. 
la  Loire.  Deux  lois  des  Ier  aoûl  1860  i  t  20  juin  1863  fin 
paraître,  avec  les  dernières  actions  de  jouissant 
très  canaux,  un  certain  nombre  de  concessions  temporal n 
perpétuelles.  Depuis  celte  époque,  d'autres  rachats  ont  encore 
été  opérés  (V.  not.  LL.  8  avr.  1879,  13  juill.  188  I.  1881  . 
et  on  peut  prévoir  le  moment  prochain  où  l'Etal             ul  maître 
de  ions  les  canaux  Français. 

(>7.  —  A  partir  de  la  désastreuse  guerre  de  1870,  pour  i 
dans  la  région  de  l'Est  les  voies  navigables  entre  elles,  comme 
pour  achever  l'ensemble  des  grands   travaux  publics,  on  eul 
recours  ù  un  nouveau  système.  On  demanda  <\e>  avam 
syndicats  qu'on  autorisaità  empruntera  un  certain  taux,  qu'on 
s  engageai!  à  rembourser,  d'autre  part,  dans  \u\  certain  ri 
et  auxquels  on  concédait,  à  titre  de  garantie,  Bur  les  nom 
voies   navigables,  un   droit  de  navigation  dont  l'allocation  ne 
devait  pas  dépasser  l'époque  du  parlait  remboursement.  ' 
un  moyen  commode,  mais  onéreux ,  de  s'assurer  des 
ees.  Aussi,  l'abandonna-t-ou  dès  que  le  crédit  'i''  l'Etal  eut  re- 
plis  son  élasticité,  pour  revenir  au  régime  plus  normal 
emprunts  directs.  En  Fait,  d'ailleurs,  les  taxes  de  na 
ne  lurent  pas  perçues. 

<>N.  —  La  création  du  3  p.  l"(l  amortissable  lut  la  deri 
manifestation  financière  de  celte  préoccupation  d'assurer 
l'avenir  la  marche  des  grands  travaux  publics.  1  ne  trois 
section  Fut  ajoutée  au  budget  sous  le  litre  de  budget  extn 
nuire  Av>  ressources  d'emprunts,  puis  plus  tard,  s 
de  budgel  'les  dépenses  sur  ressources  extraordinain  s.  I 
troisième  section  disparut  elle-même  en  1888  el  li 
loues  pour  la  construction  et  l'amélioration  des  canaux  de  na- 
vigation figurent  actuellement  à  la  deuxièm  m  du  bu 
(travaux  extraordinaires]  ;    ils  sont  Fournis  par  les 
habituelles  de  l'Etal  sans  rattachement  aux  ronds  d'emprunt. 
—  V.  suprà,  v"  Budget,  n.  96. 

<>;>.        \u  point  de  vue  de  leur  importance  el  de  l'ordr 
priorité  à  observer  dans   leur  construction, 
classes  en  deux  catégories  correspondant  aux  lignes  princ  | 
et  aux  li-nes  secondaires.   D'après  la  loi  du  .'i  aod      8       |ui  a 
établi  cette   distinction,  les  concessions  ne  doivent  p 
admises    que    pour    les    lignes   secondaires,    et    pour   un   temps 
limité  seulement.       V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  p 
damment  de  l'article  de  M.  Beaurin  Gressier,  auquel  la  pi  i 
de  ces  documents  sont  empruntés,  l'étude  de  M.  Lui 
voies  de  communication  en  France,  tv  qu   ,  Des 

d'eau  navigables  et  flottables, i.  I,  p.  172; et  le  rapport  pi   s 
aux  Chambres  par  M.  Roui  cv  en  1860  et  insère  au  >/  n 
23  l'évr.  de  la  même  année. 

Ri  pertoire.  —  Tome  N 
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i  uctions    de  circulaires  ou  d'aï 
ipporler  dans  l< 

d'art  qu'ils  comportent.  — 
immeol  :  l  ■  trois  circulaires  des  19  et 
ncernanl  les  condil 
s  doivent  s'effectuer  les  travaux,  mais  qu 
l époque  où  elles  •  •  1 1 1  été  rendues;  —  2°  une  cir- 
,  30  mai  1879  et  uni'  loi  «lu  .'■  août  de  la  même  année 
qui.apn  .  suivanl  In  nature  et  l'importance 

:,  jservent,  les  navigables  'lu  territoire 

en  lignes  princip  lignes  secondaires ,  donnent  pour  les 

-  principales  les  dimensions  relatives  à  la  profondeur  d'eau 

i 
ntre  la  corde  'In  mur  de  chute  d  la  porte  'l'aval 

ur  libre  smis  les  pool  i  cu- 

du  ministre  des  Travaux  publics  'lu  19  ïui 11.    1880,   qui 
indications  en  fixant,  soil  le  profil  en  travers 
:  la  largeur  au  plafond,  —   L  largeur  dans  les 
i   profondeur  'lu  plafond   au  'lu   niveau 

il  'lu  bief;  —  l'inclinaison  des  talus  intérieurs  'I'1  la  eu 
jpositions  spéciales  a  prendre  pour  la  défense 
des  talus  à  la  ligne  d'eau  :     -  la  hauteur  '1rs  chemins  de  bal 
au-dessus  du  niveau  normal  'les  bit  ,50  au  minimum);  — 

-  .  ..■■•■  ne  'If  halage  ei  de  contre-ha 
pour  le  premier  ''t  3m,00  pour  le  second,  avec  bourrelet  di 

v  a  lieu,  'Mi  dehors  ;  —  leur  pente  transversale;  -- 

l'inclinaison  des  talus  extérieurs,  soit  en  déblai, soil  en  remblai; 

—  Ii  rigoles  d'      ainissement ,   contre  laté- 

i    mi''  circulaire  'lu  2''  août  1891  mu-  lesépre 

subir  aux  ponts  métalliques  et,  par  suite,  aux  poots- 

. 

îil;.        I.,  plupart  <lt'  es  textes  concernant  ndilions 

il.-  la  navigabilité,  doivent  être  tenus  pour  applicables,  en  vertu 

Lance  même,  non  seulement  aux  canau 
truiis  ou  exploités  par  l'Etat,  mais  à  ceux  qui  seraient  i 
à  l'un  d  eux  titri 

!>:&.       Il  faut  observer  aussi,  à  cel  égard,  !• 

travaux  mixtes    c'est-à-dire  précisément  les  canaux 
de  ii  chemins  '!'■  halage  ou  de  contre-halage 

/■.H'-  frontière    par  les  lois  h   règlements  sur  la  ma- 
notamment  par  1rs  décrets  des   16  août  18  sept. 

1878  •     12  déc.  1884,  ce  dernier  remplaçant  les  art.  12  et  16, 
1^..;.  I    résulte  principalement  ':  différents 

cei   travaux  doivent  '''Ut'  examinés  en  confère  ni 
et  qu'il  doit  en  être  ainsi  même  au  cas  <>ù  le  canal  est  situé  sur 
■nit.-  même  de  la  sone  :  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  on 
impris  «lai. s  cette  zone. 
94.    -  On  peu  t,  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idi 

un  certain  nombre  de  textes  relatifs  à  la  vente  d'objets  mobi- 
ImmobilierSj  terrains  ou  autres,  acquis  avec  'les  fonds 
ment  des  canaux  et  devenus  inutiles,  et 
aux-  rec  soulte  di  contre  d'autres,  pris 

■i  vertu  <le  nouveaux  tracés.  On  peut  con- 
:  I    un       rculaire  de  la  dire» 
oenl  «lu  2ii  déc.   1x2:».  qui  fixe  les  attributions 

ents  des 
-  payeui  'aux  en   matière  de 

vent  et  qui  contie  'n  a  l'art.  '\, 

Ord.14  .-lit.  1822;  2°  une  circulaire  'lu  2i»sept.  ik:jt,  qui  <li-' 
.née  ip,.  _    •  de  terrains  dont  elle  s'oc 

icle  au  droit  reconnu  aux  ancien-  propriétaires 
fie  t<  [ui  n'ont  pas  reçu  la  destination  qu'on  voulait  leur 

donner  d'en  demander  la  rétrocession  'L.  20  mai  ittiJG,  art.  4), 


\l..  Il 


non  plu    qu'au  droit  d< 

sept  ri    13),  d  acquérir  l< 

timation  ;  3°  deux  circulaire  a  du  20 

1848,  sur  hi  remise  i  l'a  Iminislr  ilion  di 

ii'\ enue  inutilei    au      rvice  des  p 

circulaire  de  la  Direction  gi  Domaim     du  i 

1879  -m  le     livei     i  ination  dea  immi 

t).~i.       I  lana  le  c  ta  où  la  construi 
cession ,  celte  concession  a  lieu  smi  de  . 
d  adjudication.  L'administration  est  libre  de 

entre  ces  deux  procédés. (  In  appelle  com 
cet  égard  MM.  Cbristophle  et  Auger,  celle  qui  e 

miniBlration  onditi le  concurrence  au  proQl  de  • 

qui  présente  un  projet  reconnu  d'une  exécution  lac  le  ■ 

use  :  concession  indirecte,  celle  qui  a  lieu  par 
dication.   —  Christophle  el   Vuger,  Traité  des  travaux  >>ul 
t.  2,  h.  i  t-68  el  i  '.:-'. 

ÎM».  —  C'esl  flans  les  cahiers  des  chargea  de  l'enlrepi 
qu'il  faut  aller  chercher  les  règles  relatives 
les  clauses  les  plus  usuelles  Be  réfèrent  a  l'obligation  de 
agréer  le  projet  par  l'administration,  de  Be  Boumettre  à  tout 
règlements  inspirés  par  les  besoins  de  la  navigation,  de  rétablir 
les  passages   interceptés,   de   Faire  un   bornage  contradictoire 
après  l'exécution  des  travaux,  de  s'interdire  le  droit  de  réclami 
aucune  indemnité  à  raison  des  nouvelles  voies  de  communi 
tions  que  l'administration  pourrait  établir  par  la  Buite.  —  I! 
son,  p.  621 . 

i)7.  —  Relativement  à  ces  différentes  obligations,  ti- 
rons un   certain    nombre  d'arrâts  d'espèce  d'où  il  résulte  que 
l'entrepreneur  de  la  continuation  des  travaux  d'un  canal,  bien 
qu'astreint  par  le  cahier  dea  charges  a  payer  tous  les  dom- 
:s  résultant   des  travaux,  el   substitué  à  l'administration 
pour  L'exécution  des  l>aux   et  marchés  passés  par  elle,  n 
pas  obligé  de  payer  l'indemnité  due  à  raison  de  l'occupation 
d'un  terrain  dont  il  n'était  pas  fait  mention  dans  le  cahier 
charges,  el   dont  aucune  remise  n'avait  * '■  t » ;  faite  par  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1838,  Honorez,   Leb.  chr.,  p.  213 

1)8   —  ...  Que  l'ordonnance   royale  qui,  en  autorisant   une 
compagnie  à  faire  des  recherches,  vérifications  el  travaux  p 
labiés  pour  la  soumission  d'un  canal,  porte  que  les  dép 
par  elle  faites  à  oe  sujet  lui  seront  remboursées  dans  le 
où  les  entreprises  qu'elle  offrirait  de  prendre  ne  lui  seraient 
concédées,   ne  s'applique  qu'au  cas   où  les  travaux  at 

adjugés  ou  concédés  à  d'autres  qu'à  ladite  compagnie  ou  enli 
pris  par  l'Etat,  et  ne  saurait  s'étendre  à  celui  où  la  comp  - 
éprouverait  simplement  un  refus  de  concession.  du., 

31  mars  1843,  <>■  Balguerie,    Leb.,  1843,  p.  t 

1)1).  —  ...  Plus  spécialement,  que  lorsqu'une  compagnie  a 
autorisée  par  le  gouvernement  à  faire  les  éludes  d'un  canal. 
sous  la  condition  que  Les  dépenses  raitea  par  elle  lui  seraient 
remboursées  dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  adjugés  "u 
concédés  à  d'autres  que  ladite  compagnie,  ou  entrepris  par 
l'Etat,  la  concession  ultérieure  par  lEtal  d'un  chemin  de 
à  travers  les  mômes  localités  ne  peut  donner  ouverture,  au 
prolit  de  la  compagnie,  au  remboursement  des  dépenses  fait 

par  elle  en  vue  du  Canal  dont  l'exécution  est    désormais  impôt 

sii.le.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853,  Cl0  Balguerie,  [Leb.  chi 
p.  691 

100.  —  ...Que  le  concessionnaire  d'un  canal  est  obligé,  pour 

le  placement  des  ponts  qu'il  doit  établir,  de  se  con!onner  aux 
indications  données  par  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d  St., 
16  mars  1842,  Canal  de  Roanne  à  Digoin,    Leb.  chr..  p.   L 

101.  —  ...   (Juc  lorsqu'un  pont  S  été  construit    aux   Irais  de 

l'entrepreneur  d'un  canal  dans  l'espèce,  la  ville  de  Par» 

l'effet  d'établir  une  communication  entre  les  deux  parties  d'un.' 

propriété  divisée  par  ce  canal,  al  que  l'indemnité  allô 
térieurement  au   propriétaire  pour  le  préjudice  que  lui  aurait 
cause  l'établissement  dudit  canal,  a  été  évaluée  par  lea  experts 
dans  la  supposition    de  la  permanence  du   pont,   cet    entrepre- 
neur est    tenu    de    maintenir,  a  ses    frais,    celte   pormanene, 
pourvoyant  à  l'entretien  et  à  la  reconstruction,  le  cas  éch 

de  ce  pont.  —  Cons.  d'Et.,23déc.  1846,  Dame  Dulac,  Leb.  chr., 

p.  688 

102. — ...Que  le  concessionnaire  d  un  canal  «pu  est  soumis 
le  cahier  des  charges  à  construire  des  ponts  sur  les  com  mu 

(ions    vicinales    interceptées    par    le    canal,    est    tenu  .l'en    I 
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131  ri'e  m  d'une 

1    ms.  d'El 

133,  •  n  1 1 1 1  •  *  la 

le  nom  de  eut  ait 
inutiles  h  In  navigation. 
1854      'réfel  du  Chi  : 

i  ;<;.  .  li. nul. r.  -  d'emprunt  situées  au  pied  d'une  di- 

■  I .    Li  b.  chr.,  p.  1  i 
\\  ■    naux  publics,  n.24, 25.        Jurisprudence, 

en  harmonie  a\ ec  celle  admis* 
chemins  de  fer.       V.  infrà,  \"  Chemin  de  I 
l :;<;  I  rvoir  d'alimentation  d'un  i 

1873,  Jobard- Dumesnil,  5.  74.1  210,  P 
M  Lie   Bolution ,  intervenue  seulement  à  m  de 

rcice  d'un  droit  bien  critiquable ,  le  droit  de  préemption 
\.  in  fi  à,  n.  263  ,  ne  Baurail  être  généralie 
i:t7.       I  '•  si  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  canal  avec 
\  qui  l'alimentenl  ou  qui  B'en  échappent,  que  la  question 
peut  paraître  Burloul  délicate.  Il  y  a  là,  «mi  effet,  deux  éléments 
qu'on  peul  aussi  bien  concevoir  séparés  que  réunis. 

138.        Nous  croyons  qu'en  principe,  il  faut  se  garder  de 
lendan  îsimiler  complètement  canaux  et  rivières  vi- 

vant .n  communauté,  et  qu'il  n'y  a  pas  pi  n  ^  de  raison  pour  voir 
tout  cours  d'eau  non  navigable  alimentant  un  canal,  la 
dépendance  même  de  ce  canal ,  qu'il  n'y  en  a,  avons-nous  déjà 
dit    V.  suprà,  n.  -M  ,  pour  faire  de  toul   canal  alimenté, 

:    .  par  une  rivière  navigable,  l'accessoire  de  cette  ri- 

l'.ii).  —  Le  l'ut  que  le  canal  absorberait  la  totalité  des  eaux 
du  ruisseau  imus  paraîtrait  même  indifférent  pour  la  solution 
de  la  question.  Cependant,  on  conçoit  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
de  distinguer,  et  que  la  réponse  suit  susceptible  de  varier  sui- 
vant que  l'intérêt  «le  la  controverse  repose  sur  une  question  de 
..u  de  surveillance  de  l'administration.  Si  l'ordre  pu- 
•  ■   --■■  à  ce  que  la  navigation  «les  canaux  ne  soil  pas 
entravée  par  le  l'ait  des  propriétaires  des  cours  d'eau  qui  les 
alimentent,  il  ne  l'est  pas  moins,  en  effet,  au  respect  de  la 
propriété.  Aussi  bien,  la  plupart  des  arrêts  cités  dans  ce  cha- 
pitre, et  qui  sont  intervenus  à  raison  de  contraventions  de  grande 
auraient-ils  pu  être  rendus  différemment  si   li 
ni  eu  à  Btatuer  sur  une  question  de  propriété.  On  conçoit , 
en  effet,  qu'en  pareil  cas,  les  titres  Boient  avant  tout  à  i 
su  lier.  —  V.  anal.,  Cass.,  t»  mai  1855,  Guillot,    S.   16. t. 63,  P. 
.     i.1.241 
1  'iO.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  canal  de  dérivation 
main  d'homme,  mais  servant  à  l'écoulement  de  toutes 
aux  d'un  ruisseau ,  à  l'exclusion  de  l'ancien  lit  desséché, 
constituait  un  cours  d'eau  non  navigable  ilont  le  curage  pou- 
vait scrit  par  application  de  la  loi  du  14  llor.  an  II.  — 
.  Ji  nov.  1876,  Villedary  et  autres,    Leb.  chr.,  p. 
tte  déeision  n'offre  aucune  contradiction  avec 
contenus  au  numéro  précédent.  Il  était  certain,  en 
effet,  dans  I'  .  que  le  canal   substitué   au  ruisseau  n'était 
.  et  la  question  qui  se  posait  n'était  pas  de  Bavoir 
si  le  canal  qui  B'alimente  à  un  ruisseau  doit    participer  di 
nature,  lui   être  -    seul. 'ment    si  la  loi  du  1 4-  Mor. 
an  II.  en  m-  paraissant  viser  que  les  rivières  non  navigables  ni 
Qglobait   [  ement   les  canaux,  c'est-à-dire 
urant  continu. 
l 'i  1 .       On  peut  relever  cependant  l'expression  d'une  doc- 
traire  à  la  m'.tr.-  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
où  l'on  voit  que  le  cours  d'eau  qui  se  trouverait  ainsi  desséché 
perail  alon             ractére  du  canal  et  continuerait  à  être 
public,  pour  peu  que  le  canal  le  lût  lui-même.  —  Bruxel 
.  .  jud.,  1865,  p.  903 
142.  —  Tout  revient  donc,  en  définitive,  à  uni  question d'es- 


i: 


I.       I       II 


/        el  si  la  i  uiL6  de  i 

on  ,  se  trouvai!  confondu  le  canal 

voir  plus  exister    an    lui,  <>n  ne  de\  rail  p 
mettre  au  môme  régime,  l       I  ce  qui  i 
propos  d'une   rivii  i  qu'on 

l'impôt  Foncier;  il  Fui  jugé  que  le 

jet  l'avaienl  dénal  u au  point  rlc  n'en  Faire  pi 

du  canal.      Cons.  d'Et.,  9  avr.  1867,  Lucas,   Le  >. 

1 13.  —  C'esl  dire  qu'on  pourra  être  an 
remment   le  cas  où  le  canal  el  la  :  bien  qu 

communauté ,  demeurent  distincts  el  i 
où  ils  coulent  dans  le  même  lit.  < !ette  d< 

celle  de  l'arrél  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'en  vertu  d nven 

additionnelles  au  traité  de  concession  du  canal  de  l'Oun 

nie  concessionnaire  B'étanl  i 
vaux  du  canal  de  l'Ourcq  entre  Mareuil  el  le  porl  aux  Pen 
cette  portion  canalisée  de  la  rivière  Fai  ■  m 

légrante  du  canal,  el  que  le  pré  Tel  de  la  Seine  dei 
elfe  les  mêmes  pouvoirs  que  Bur  le  canal;  qu'en  conséqu 
le  préfet  de  la  Seine,  en  ordonnant  ,  sur  les  dépendances  ou  la 
partie  canalisée  de  la  rivière  d'Ourcq,  des  travaux  di 
empêcher  que  les  eaux  provenant  des  égouts  de  la  ville  de  La 
Ferté-Milon  ne  corrompissent,  en  se  déversant  directement  dans 
lu  rivière,  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Pa- 
ris, n'a  va  il  pas  excédé  la  limite  de  Bes  pouvoirs. —  Cons.  • 
i  août  1864,  Canal  de  l'Ourcq,    S.  65.2.119 

144.  -     Par  contre ,  il  a  pu  être  décidé,  dans  une  h  y  pot  h 
où  une  rivière  était  traversée  par  un  canal  qui  repa 

une  îles  rives  à  2,000  mètres  en  aval  du  poinl  où  il  était  venu 
aboutir  sur  la  rive  opposée,  en  telle  sorte  que  les  bâte  lux  a 
guaient  sur  cet  espace  de  2,000  mètres,  qu'il  n'y  avait  pa 
proprement  parler,  incorporation  au  canal  dont  le  résultat  Fût 
•  le  permettre  au  concessionnaire  du  canal  de  disposer  du  c 
inférieur  de  la   rivière.   —  ('.uns.  d'Et.,    14  janv.    1841,    Honno- 
rez,  [P.  adm.  chr.] 

145.  —  En  tous  cas,  deux  canaux,  même  correspondant 
l'un  avec  l'autre,  ne  peuvent  être  pris  pour  un  seul  et  même 
canal.  Par  suite,  les  exemptions  >le  péage  dont  profitent  les  ba- 
teaux sur  l'un  ne  profitent  pas  nécessairement  à  l'autre. 

d'Et.,  2  août  1838,  Canal  des  étangs  el  canal  de   Beaucaire, 
[Leb.  chr.,  p.  159]  —  El  les  mesures  de  police  demeurent 
IcmtMit  spéciales  a  la  voie  pour  laquelle  elles  ont  été  explicite- 
ment prescrites. 


CHAPITRE  IV. 

DE   LA    PROPRIÉTÉ    DBS    CANAI  x  . 

146.  —  Pour  trancher  la  question  de  domanialité  'les  canaux 
de  navigation,  il  tant  distinguer  plusieurs  hypothèses:!    8 
il  d'un  canal  construit  ci  exploité  direclemenl  par  l'Etat,  il 
incontestablement  partie  du  domaine  public.       Gautier,  I' 
des  matières  administratives ,  Paris.  1879. 

147. —  2°  S'agit-il  d'un  canal  exploite  par  une  compagnie 
concessionnaire,  mais  en  vertu  d'un  titre  purement  temporaire, 
pour  un  temps  donné,  qui  ne  dépasse  pis.  en  généra  .  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  il  est  dans  une  situation  tout  B  Fait  aua. 
,-i  celle  d'un  chemin  de  Fer  :  il  se  trouve  donc  encore  place  dans 
le  domaine  public  de  l'Etat,  et   les  concessionnaires,  su 
qu'on  les  envisage  au  cuirs  de  la  construction  ou  de  l'expl 
tion  apparaissent  comme  des  entrepreneurs  Boit  de  travaux. 
soit  de  services  publics.  —  Pons.  d'Et.,  85  juill.  1834,  Canal 

d'Aire  a  la  Passée.     P.  adm.  chr.  «.and,  ii  août   1863,    !  : 

jud.,  1864,  p.   1461]— Sic,  Gautier,  toc.  ait.;  Plocque,  t.  t. 
n.  79. 

l'iS.      3°  Si  la  concession,  au  lieu  d'être  temporaire,  est  per- 
pétuelle, la  question  est  plus  délicate.  Pour  soutenir  qu 

nal,  en  pareil  cas.  continue  à  l'aire  partie  du  domaine  public  de 
l'Etat,  on  peut  invoquer  le  caractère  constitutif  de  ladoma 
lité  qui  est  l'affectation  à  l'usage  de  tous,  les  termes  m 
l'art.  538,  C.  civ.,  d'où  il  resuite  qu'une  chose  .pu  n    s 
susceptible  d'une  propriété  privée  t'ait  partie  du  domaim 
de  l'Etat,  et  enfin  la  disposition  d'une  loi  du  5  vend,  an  \ . 
porte  :  h  Considérant  qui-  les  grands  canaux  de  a&\   -  1 1  u- 

sage  public  font  essentiellement  partie  du  domaine  pub 
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nenl  an 

i  :         ■  i •.  d,  re  m 

1  70.  |  que,  lorsque  la  compagni  i  i e  de 

;  uii>-  |ir.un«' ,  en  accorda  ni .  pour 

rminée    un  quart    du  volume  du  li- 

irni  par  une  prise  d'eau  établie  but  le  canal  donl  il 

éreur  peut  exiger  que  la  quantité  d'eau  <|ui  lui 

niée .  en  réalité,  sur  le  total  <lu  vo- 

irni  pai  ,  et  non  pas  seulement  sur  celui  auquel 

lu  raient  été  restreints  p  ir  un  traité 

inler  Ire  cette  dernière  el  un  tiers,  traité  auquel  l'acqué 

présenté.  —  Môme  arrêt. 

171.  peut  consulter  aussi  dans  une  question  d'espi 
propriété  d >rlains  ouvrages  d'arl  communs  entre 

mal  du  Midi  et  l'étang  de  Capestang  :  Cons.  d'Et.,  .'i  Bepl 
du  canal  du  Midi ,    Leb.  cbr„  p. 

172.  L'ioaliénabililé  des  canaux  du  domaine  publie  n'im- 
pl >< I u< ■  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ne  puisse  êtr ncédé  des  pi 

i  sur  ces  canaux.  L'eau,  en  effet,  considérée  en  elle-même, 
\mmunii  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  ina- 

ible.  L'administration   doit   seule nt  veiller  à  ce  que   les 

-  M'eau  ie  compromettent  pas  la  navigation. 

ll'.i.  —  Le  principe  devrait  conduire  également  a  reconnaître 

aux  passants  le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  les  canaux  comme 

b.  Mais,  en  lait,  l'exercice  d'un  pareil  droit  Bup- 

une  liberté  d'accès  qui  est  rendue  très-difficile  sur  les  ou- 

'  art.  —  V.  infi'i,  n.  801    et  s.,   26  V.  sur  le 

droit    pour  les   riverains  de  se   servir   de   l'eau   :    Cass.,  7   nOV. 

.  1857,  p,  ''i      -  Gand,  13  mars  1875,    Pasicr., 
1875,  p.  322 
174.  —  Relativement  aux  francs-bords  des  canaux  de  navi- 
oédéa  à  perpétuité  par  l'Etat,  le  principe  que 
canaux  Boni  la  propriété  des  concessionnaires  a  conduit  à  déci- 
der qu'ils  ne  sauraient  être  incorporés  à  la  voie  publique.  — 
i ,  23  juill.  1825,  Berlier,    S.  cnr.] 
17."i.  —  ...  Et  que  l'administration  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
Lltacber  sans   indemnité   ni  à  uli  chemin    vicinal,  ni  à  une 
route.  —  Cous.  d'Et.,  1<>  avr.  1860,  Cie  du  canal  du  Midi,    5. 
:.  P,  adm.  cl.r.,  I).  60.3 
17(».       On  devrait  admettre  également  si  l'on  reconnaît  que 
aaaire  perpétuel  d'un  canal  en  a  la  propriété,  qu'il 
peut  abattre  les  arbres  de  la  rive.  Mais  nous  avons  vu  tuprù, 
irbres,  a.  2'»l  el  s.,  <pie  1  s  propriétaires  d'arbres  situés 
en  bordure  des  grandes  routes  n'en  onl  pas  la  libre  disposition, 
et  nous  aurons  a  rechercher  si  les  canaux,  à  cet  égard,  n'ont 
-  aux  grandes  routes.  En  tous  cas,  en  l'absence 
de  toute  prohibition  de  cette  nature,  il  ne  suffirait  pas  de  réfu- 
ter a  un  concessionnaire  la  qualité  de  propriétaire  pour  lui  don- 
ner le  droit  de  disposer  des  arbres  accrus  sur  les  rires.  A  di 
de  propriété,  on  ne  pourrait  se  dispenser,  en  effet,  de  recon- 
isioonaire  un  droit  d'emphytéose  qui  l'obligerait 
simplement  B  remplacer  les  manquants  en  cas  de  rachat.  —  V*. 
sur  ce  point,  eu  ee  qui  concerne  les  droits  réciproques  de 

tuell  OU   temporaire-,    Huason,    ii-n  .in  r  j,u- 
blics ,  p. 

177.  —  II.  L'inaliénabilité  (les   biens  du  domaine  public  en 
lue  l'imprescriptibilité.  On  ne  pourrait  donc  pas  plus  près- 

crire  une  partie  d'un  canal  public  (pion  ne   pourrait  en  acqué- 
rir la  propriété.  —  llusson,  p.  521. 

178.  La  règl intraire  nous  paraît  devoir  être  appliq 

aux  canaux  particulii  lendant  d  a  été  jugé  que  les  francs- 

-  d'un   canal  de    navigation  appartenant  a  d   s   particuliers 
nt   pas  susceptibles  de   prescription;    que    les   canaux    de 
leurs  dépendances,  lor>   même  qu'ils  sont  la  pro- 
particuliers, constituent ,  l   de   l'usage  public 
auquel   ils  sont  destinés,  un   tout  indivisible   qui    ne   peut  être 
démembré,  tellement  que,  bien  qu'ils  puissent  être  aliénés  dans 
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!<•» 


leur  ensemble .  oh  icune  de  U  m 

hor  i  du  commerce,  el  par  cou  équent  impi 

ni!    1837,    d'Harcourl  ,    3.  3    1 .8.1 
Chnstopble  el  Auger,  d.  1804 . 
17!>.       III.  i  in  peul  acquérir  di 

il  privé.        •         .M  :  il  du  M 

171,  P.  68.396,  H.  68.1.4  !6         De   pai 
venl  pas  siii-  un  canal  du  domaine  | 
l'ail  l'objel  de  nombreu 

.,  Pandectes  b(  Canaux,  d.  13" 

180.  !  l'est    ainsi   qu'il  a  él  ni 
propriétaires  d'un  canal  peuvenl  ,    aul 
appartenant   à   l'Etal ,  coocédei 

compatibles  avec  la  destination  publique  d 
nov.  1865,  Cbem,  de  fer  du  Midi  6.1.57,  P 

181.  -  ...  Qu'aux  termes  de  l'édil   • 

d'oct.  1666,  portanl  création,  puis  muer, m. m  du  c  mal  du  ^ 
ce  canal   forme  aux  mains  de  ses  conc 
ayants-droit  une  propriété  privée.        M  Ime  ai 

182.  —  ...  Que  des  dispositions  réglementaires  qui , 
menl  où,  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires,  une  part:.'  nol 
du  canal  du  Midi  étail  réunie  au  domaine  de  l'Etal .  onl 
canal,  il  ne  Bubsiste  plus,  aux  termes  de  la  loi  du  5  déc.  i^ii 
cl  de  l'ordonnance  royale  du  25  avr.  1823,  que  ce 

a  la  police  de  la  navigation;  qu'en  conséquenci  sonl  plus 

actuellement  obligatoires,  pour  les  concessionnaires  dudil 
nal,  celles  des  dispositions  ci-dessus  qui  ne  leur  perm 
d'y  faire  des  ebangements,  même  utiles,  qu'avec  lapproba 
de  l'autorité  souveraine,  —  Même  arrêt. 

18i{.  —  ...  <juc  de  ce  que  le  canal  du  Midi  ne  fail  p  i  - 
du  domaine  public,  mais  constitue  une  propriété  privée  entre 
les  mains  des  représentants  des  concessionnaires 
il  en  résulte  que  les  terrains  dépendants  de  ce  canal  peuvent 
être,  de  lit  part  des  tiers,  l'objet  d'une  possession  util 
quisitive ,  pourvu  que  les  entreprises  au  moyen  desquelle! 
manifeste  cette  possession  ne  soionl  point   inconciliables 
la  destination  publique  du  canal  (Edit.  d'oct.   1666;  Décr.,  I" 
mars   1810;  Ord.,  25  avr.   1823;  C.  civ.,  art.  538  el    l 
Cass.,  Il   nov.  1867,  précité.—  V.  aussi  Lyon,  23  juill.  t 
précité. 

184. —  ...  Spécialement,  que  les  riverains  peuvent  acquérir 
par  prescription  des  servitudes  de  vue  el  d'accès  sur  les  ter- 
rains dont  il  s'agit.  —  Cass..  Il  nov.  1867,  précité. 

185. —  Il  a  été  décidé  par  contre,  mais  c'est  une  opic 
très  contestée  sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir 
(Y.  infrà ,  n.  265),  que  les  vues  que  les  riverains  se  trouvent 
avoir  sur  un  canal  du  domaine  public,  peuvenl  cire  bouchées 
sans  indemnité.     -  V.  Pond.  belg.,  n.  139. 

18(î.  —  Décidé  également  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de 
droit  de  passage  sur  les  dépendances  d'un  canal,  à  moins  que 
ce  droit  de  passage  ne  soit  antérieur  à  l'établissement  même  du 
canal  et  n'ait  l'ail  l'objet  d'aucune  expropriai  ion.  —  Bruxelles, 
23  déc.  1861,  Tiernhout;  -  n>  nov.  1853,  cité  par  CI.  et  Bon- 
jean,  t.  2,  p.  1049  .     •  V.  infrà,  n.  208  el  209. 

187.  —  Mais  si  un  canal  public  ne  peut   pas  être  affecté 
directement  de  servitude,  il  peut  l'être  indirectement  dans 
eaux  qui  l'alimentent,  comme  par  exemple  au  cas  où 

sont,  avant   leur  entrée  OU  après  leur  sortie,  soumis  I  une 

vitude  d'aqueduc.       Pond,  belg.,  n.  lii. 

188.  —  IV.  Ces  canaux  particuliers  Boni  astreints  au  p 
menl  de  la  contribution  foncière.  Il  semblerait  qu'il  n'en  dût 
être  de  même  pour  l'Etat,  puisqu'une  pareille  obligation  ne  ; 
aboutir  qu'à   confondre  en  sa  personne  la   double  qualit 
créancier  et  de  débiteur.  Cependant  la  règle  contraires  prévalu, 
et  pom  les  canaux,  comme  pour  les  biens  du  domaine  suscepti- 
bles de  revenus,  l'Etal  peut  être  impose  fL.  :t  brum.  an  VII, 

6,  89,  122  .       Cass.  belge,  i  mai  187 i.   Pasicr.,  1874.  p. 

18Î).  —  La   loi  (lin   règle  l'assiette  de  celte  il 

loi  du  ."i  flor.  an  XI.  Elle  est  ainsi  conçue  :  i 

naux  de  navigation  qui  seront  rails  à  l'avenii  Boit  aux 

domaine   public,    soit    aux    dépens    des   particuliers,    m 

à   la  contribution  foncière   qu'en   raison  du   terrain  q 
occupent,  comme  terre  de  première  qualité; 

"  \  compter  de  l'an  XI  II,  les  anciens  canaux  de  na\ 
et  les  francs-bords,  magasins  et  maisons  d'éclusiers  dépendant 
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qu'on  peu)  induire  implicitemenl  d'un 
1-1  il  h-  d'un  immeuble  rendu 

i  acte  d'adjudication  ,  se  trou\  •■ 

propriété  les  produite  du  d'un 

qu'on  a  rejeté  sur  sa  propriété 

de  terre  plus  considérable  que  les  produits  d'un 

ilamer  une  indemnité  pour  >n  de 

.  t'ila  fait  te  i   »1  rres  un  emploi  utiL  àsa  prop 

:  I  nov.  I-  1.    Leb.  chr.,  p.  1086 

12 1  i .        Mais  quelle  esl  l'influence  de  1 1  proximité  de  cette 

mêmes  que  les  riverains  possèdent  ? 

Peut  nstruire,  y  planter  à  leu  nt-ils  pas 

intraire,  a  observer  certaines  distances?  De  quel 

de  vue  el  d'accès  jouissent-ils  sur  les  chemins  de  hais 

121."».       Want  de  répond  n  différentes  questions,  il  im- 

r  la  nal  ure  de  ces  chemins. 
216.       V.  Chemin  de  halage  et  marchepied.  —  En  principe, 
avons-nous  'lit    •><//./  les  chemins  de  halage  doivent 

iHre  pris  sur  les  propriétés  riveraines  non  pas  à  titre  de  servi- 
tude légale  et  en  vertu  de  l'art.  650,  C.  civ.,  mais  à  litre  de  pro- 
■  n  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  être  étalilis  qu'à  l'aide 
d'une  expropriation  contemporaine  de  celle  requise  pour  l'éta- 
ment  de  l'assiette  même  de  la  voie  navigable.  La  destina- 
des  canaux  el  la  laçon  dont  il  esl  procédé  à  leur  construc- 
inl  à  ce  qu'il  en  soit  autrement. 
1217.       /  i  pratique,  il  ne  Bemble  pas  <|u'il  on  ait  toujours 
,  asi.  En  droit,  on  a  pu  également  discuter  la  question  de 
Bavoir  jusqu'à  quel  point  il  y  avait  lieu  d'assimiler  les  ■•anaux 
proprement  «lits  aux  rivières  navigables  et  (lottabli 

12 1 S.        I.  -  raisons  de  douter  Be  Lirenl  oVs  textes  mêmes 
qui  r  '  la  matière.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  il, 

ne  vis,,  que  i.  les  (leur  es  et  mi.  n  -  poi  tant  bateaux  de  leur  fond 
sans  artifices  et  ouvrages  de  munis    ,  ce  qui  exclue  évidemment 
ix.  Il  ne  Bemble  «loue  pas  que  l'art.  7,  tit.  28  de  la  même 
ordonnance,  qui  !  les  <  propriétaires  des  héritages  abou- 

lissant  aux  rivières  navigables  >• .  à  l'obligation  il»'  laisser  le  long 
les  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins,  puisse  s'appliquer  aux 
•  anaux.  Le  décret  du  -2  |anv.  1808,  en  étendant  les  dispositions 
de  l'art.  7.  tit.  2s,  <>rd.  de  1669,  à  a  toutes  les  rivières  navi- 
gables de  l'Empire,  Boit  que  la  navigation  y  fût  établie  a  cette 
époque,  soit  que  le  gouvernement  se  suit  décidé  depuis  ou  se 
détermine  aujourd'hui  el  à  l'avenir  à  les  rendre  navigabl 
i'a  certainement  rien  modifié  à  '•••s  prescriptions.  La  même  in- 
terpr  doit  être  évidemment  donnée  de  l'art,  -i,  Ord.  de 

déc.  1672,  conçu  dans  les  mêmes  termes.  L'art,  i  de  l'arrêt,  du 
•■■il  du  24  juin  1777  n'est  pas  moins  restrictif  :  «  Enjoint  Sa 
.  .i  tous  propriétaires  riverains  de  li 

il  r  pour    le    halage   'les    liât. aux    et 

vaux  le  long  des  bords  de  ladite  rivière  de  Marne 
1  uvet  et  n  nai  igabl  I        mt  enfin  les 

lerna  ■  l'art.  650,  C.  civ.  :  il  ne  parle  que  du  marcbe- 

!  le  Ion er  ,],...     rivières  navigables  ou  flottables.  » 
219.       Il  esl  vrai  que,  dans  une  autre  disposition  ,  l'an 
'lu  conseil  du  24JUÎ0  1777   semble  assimiler  les  rivières   et  les 
M        é  déclare,  lit-on , en  effet,  dans  l'art. 21,  les 
tertuis,  digues,  bollandages,  pieux,  bal 
•t  autres  OUI  ibl'lCS  qui  BOnt  OU  seront  par  la  Buite  i 

truits  pour  la  '-t  facilite  de  la  navigation  et  du  halage  sur 

••t  le  long  «l'-s  rivière-  et  canaux  n  u  flottables  faire 

lux  ».  Il  est  vrai  encore  que  l'art.  1,  L. 
_"•  iior.  an  X,  en  matière  de  contravention  de  grande  voirii 

à  peu  près  identiq  ntra- 

grande  voirie  telles  que...  détériorai  ions  commises 

sur..  i .  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 

«le  halage, etc..    .  Mais  ces  dispositions,  d'où  il  résulterait  tout 

au  plus  qu'il  peut  exister  un  chemin  de  halage  au  long  des  ca_ 


<AI. 


comme  au  long  d<  n'impliquai 

que,  pour  lea  premii  me  poui 

halage  dût  être  • 

<• •Mit-mi  pas  la  néi 

loisible  de  créer.      W  odon,  n.  28  ;  de  I  I 
/(-■//.,  V  Chemin  de  halage;  Plocque,  n. 
i taulier,  p.  -il;  Husson ,  p.  61 

220.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jui 
admis  que  le  chemin  de  ha 

sur  les  terrains  expropriés  pour  l'établi 

■n  rôts  Pool  en  comme  une  b<  rvitude  \ 

la  première  doctrine,  admise  jusqu'en  184-3  el  di 

avoir  été,  : ontraire,  condami pendant  la  période 

diaire  entre  ers  deux  dal 

22 1 .  •  in  peul  citer,  dans  un  prem 

vanta  par  lesquels  il  a  été  décidé  :  que  lorsque  d'un 

canal  a  été  donnée  pour  limite  h  un  terrain  rendu 
du  chemin  de  halage,  ce  terrain  B'étend  jusqu'au  bord 
du  canal  el  comprend  le  chemin  de   halage.    —  Cons.  d'I 
juill.  1826,  Berthier,    Leb.  chr.,  p.  193 

222.  ...  Que  l'autorité  administrative  peut, 

les  formalités  prescrites   par  la   loi   d'expropriation,  ordo 

qu'il  sera  procédé  à  l'établissement  d'un  chemin  d< 

Le  bord  d'ut)  canal  de  dérivation,  lorsque  ce  canal 

la   ligne  navigable  d'une  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  23  d< 

Lallemand  ,  [P.  adm.  chr. 

223.  ...  Que  les  fanaux  d'Orléans  el  du  Loin  jou- 
mis  aux  dispositions  de  la  législation  générale  relative 

vitude  des  chemins  de  halage  el  de   marchepied  le   lona 
bords  des  rivières  navij  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  is'>s.  I 

des  canaux  d'Orléans  el  du  Loi  ne  el  Contencin,    -  168  ; 

—  22  juin  1843,  môme  partie,  Leb.  chr.,  p.  29  léc. 
1843,  Bernard,    Leb.  chr.,  p. 

224.  -  ...  Plus  spécialement,  que  les  décrets  rendus  pour 
la  police  el  la  conservation  de  ces  canaux  n'onl  pas  modifl 

ce  'i111  '*'s  concerne,  les  dispositions  de  la  législation  générale 
relative  à  la  servitude  du  chemin  de  halage  le  long  des  ri\ 
navigables.-    Cons.  d'Et.,  13  avr.  1850,  Cu  des  canaux  d'Or- 
léans el  du  Loing ,  |  P.  adm.  chr. 

225.  —  ...  Que  cette  servitude,  d'ailleurs,  telle  qu'ell 

de  l'art.  7,  lit.  28,  Ord.  de  1669,  grève  les  terrains  al tis- 
sant aux  rivières  navigables,  alors  môme  qu'aucun  travail  n'au- 
rait été  effectué  par  l'Etat  pour  faciliter  l'usage  public  de  l'es- 
pace destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin  de  halage.  Mène 
arrêt. 

22(>.      -  ...  Que  tous  les  riverains  des  rivières  et  canaux  na- 
vigables "ut  été  assujettis,  par  l'ordonnance  du  mois  d'aoûl 
el  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24 juin  1777. aux  servitudes  de  ha- 
lage et  de  contre-halage.  —  Cons.  d'Et.,  <>  mars  1856,  de  Grave . 
[S.  57.2.70,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.34 

227.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  le  riverain  d'un  canal  navigable, 
dont  le  terrain  est  soumis  à  la  servitude  de  contre-halage  par 
l'ordonnance  d'aoûl   1669  el   par  l'arrêt  du  Conseil  du    54 

17;;,    mais   sur    la    propriété    duquel    celle  servitude  n 

été  exercée,  ne  peul  pas  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture en  vertu  des  procès-verbaux  de  contravention  di 
sans  qu'aucune  mise  en  demeure  de  livrer  le  passage  lui  eût 
été  adressé.       Môme  arrêt. 

228.  —  Il  a,  au  contraire,  été  décidé  en  sens 
textes  qui  établissent  la  servitude  de  halage  el  conti 
ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  el  rivièr 

terrains  riverains  d'une  dérivation  artificielle,  dont  les 
construites  pour  son  service,  sont  une  dépendance  m 

—  Cons.  d'Et.,  2  mai  1879,  Digeon,  S.  80.2.339,  P.  idm.  chr., 
I).  79.3.91 

22i>.       ...  Que  l'arrêt  du  Conseil  du  28  ianv.  I    ■-'    ' 
crel  du  15  janv.   1813,  relatifs  à  la  Haute  Deule  i 
Deule,  eu  supposant  qu'ils  s'appliquent  au  canal  de  m  qui 

traverse  la  ville  de  Lille,  ne  contiennent  que  des 
de  police  prises  en  exécution  des  lois  existantes,  el  non: 
pour  but,    m    pour  effel    de   créer  des  scrvilu 
contre-halage  au  préjudice  des  riverains  de  ci 
d'Et.,  6  juin  1856,  Verly,   S.  57.3      k,  P.  adm.  chr.. 

230.  —  ...    Qu'est    entache   d'excès   de    pouvoirs   la-. 

lequel  le  préfet  comprend  dans  le  domaine  publ 

nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  di  long 

d'un  canal,  alors  qu'il  n'csi  pas  justifié  que  I  Etal  ail  t.nt  lac- 

Hi  ci  rtoihk,  —  Tome  Vlll. 
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250.  1 1.   I   iln  m.  I  .lu 

.  en  •  - 1 1  ■ 
un  moulin  m  aucune  • 

\i 

.   1  prohil) 

i 
ilion ,  el  décider,  en  co 
mal  qui,  aul  pré- 

un  mur  de  quai ,  a  construit  un  bâtiment 
nple  mur  de  quai ,  mais  a  ach<  bâtiment 

sur  nenl  donné  pour  le  mur  de  quai,  <•  1  •  •  1 1  être  ren 

en  contravention  >'il  ne  résulte  cas  de  l'instruc- 
/-•  lit  du  canal  et  apporté  obstacle 
h.        i  Ions.  d'El  .  6   juin   i  856,  Verly,    S. 

'27*1.  -  D'autre  part,  la  loi  du  29  flor.  an  \  qui  a  placé  sur 
■m  point  de  vu.'  des  <'"utr.iv.Mih.uis,  les  ri\ 
el  les  i,  n'a  rien  modifié  à  'É,.t  étal  de  clioses,  car  Bon  ob- 

paa  de  déterminer  les  éléments  constitutifs  des  infrac- 
éprimer  lorsqu'elles  Boni  commi 

252.  -  fin  peut  invoquer  en  Faveur  de  celte  opinion  une 
sion  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  zone  prohibée  pour 

i  planter  le  long  des  chemine  de  balage  pour  les 
ime  pour  les   rivières.         Bruges ,  17  ma 

253.  M  as  aller  jusq 

1  nous  parait  difficile  de 

s  puif  ••  ni  être  rangés  au  nombre  de  ces  propriétés 

b  pour  lesquelles  uniquement  a  été  écrit  l'art.  671,  C.civ. 

ut-oo  pas  raisonner  ici  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour 

hemins  de  fer?  El  si  ces  derniers  chemins  ne  B'étaient  pas 

trouvi  i  une  situation  intermédiaire  entre  celle  des  routes 

et  des  propriétés  privées ,  aurait-on  eu  besoin  de  prendre  à  leur 

des  dispositions  spéciales  comme  celles  contenues  dans  la 

du  15  juill.  1845? 

254.  En  permettant  aux  riverains  de  construire  et  di 
clore  à  la  limite  même  de  leurs  héritages,  nous  leur  reconnat- 

a  donc  également  le  droit  d'y  planter  Bans  observer  au- 
cune disl  m  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pourquoi,  une  di 
facultés  leur  étant  reconnue,  l'autre  leur  serait  déniée.  Les  rai- 
qui  "ut  fait  décider  qu'un  voisin  ne  peut  pas  faire  de  plan- 
ii    bordure   immédiate    «I»'  la   propriété  de   Bon  voisin 
.  El  si  l'existence  d'un  arbre  peut  être  préjudi- 
ciable a  la  navigation,  l'existence  d'une  construction  ne  le  serait 
moins. 

255.  —  Les  différentes  questions  que  nous  venons  d'exa- 

r  Bupposenl  qu'on  se  trouve  en  préseï d'un  canal  véri- 

.  Pour  les  canaux  qui  ne  constituent, à  proprement  parler, 

épendance  d'une  rivière  navigable,  leur  sort  étant  lié  à 
•■•-lui  de  cette  rivière,  il  n'y  a  d'au  ôrlea  a  appliquer  que 

les  dans  l'orJonnani  i  dam  l'ar- 

rêt du  Conseil  du  2't  juin  1777. 

256.  —  C'est  à  ce  litre  qu'il  a  pu  être  décidé  que  les  ca- 
•laux  -  aboutissant  à  la  Seine,  et  qui  traver- 
sent la  v            rroyes,  Tout  partie  de  cette  rivière,  el  doivent, 

-    nuis  aux  règlements  de  la  grande  voirie;  qu'en 

18  riveraines  de  aux  ne  peuvent 

i  ns   l'autorisation  de  l'administration.  —  Cons. 

.,14  1852,  Vaudé,    S.  53.2.167    —  V.  suprà,  a.  29. 

12.")/.       -,  le  chemin  de  balage,  enfin,  au  lieu  'l'avoir  été 

tracé  dans  un  sol  appartenant  au  propriétaire  du  canal,  n'exis- 

llemenl    qu'a  titre  de  servitude  sur  les  Fo 

i  proprii  -  dément  pro- 

;  chemin  de  balage,  il  n'y  aurait  plus  place  pour 

analogue  que    nous   venons  d'exa- 

mim 

258.  le  voisin,  bien   que   demeuré  propriétaire  du 

int  à  l'assiette  du  chemin  de  h      y    .  n'en   serait  pas 

moins  assujetti  à  laisser  dépourvu  de  toute  plantation  ou  cons- 


\'  VII. 


truction  l'esp 

sur  ce  point  ne  coni  i  iluerail  entre  Be    m  i 

259.       \ll.  Alignement,  —  Indépendamment  ■  <■■ 
où  ils  ie  Irouvenl  de  n'élever  aucun 
il  vient  d'être  question  ,  on    '■■  t  deman 
oe  parlon    que  de  ■  o  quod  plerumque  i*i  .  m 
la  règle  est  générale  el  doit  b  élendi  i    i  toul    i 
pas  soumis  S  l'alignement ,  ■ 

Buil  -,  de  demander  b  l'autorité  i ipétente  i 

truire  en  bordure  de  leurs  héritagi 

2<>0.       Noua  pensons  qu'on   ne  leur  in 

iimii.  Les  chemina  de  bal  ige ,  en  effet  ,  bien  qu 
partie  de  la  grande  voirie .  ne  Boni  vis* 
(•un  dea  textes  relatifs  à  ladite  servitude  d'utilité  publiq 

ce  que  paratl  reooouattre  d'ailleurs  u sirculaire  du  min 

des  Travaux  publii  mai  1861 . 

261.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autanl  que  le  chemin  de 
halage  se  confondrai)  avec  une  route  soumise  •  lli  cette 

obligation,  ou  s.-  trouverait  dans  la  I  d'une  ville.  I 

considérations  qui  paraissent  avoir  déterminé  rleu 
de  Conseil  d'Etal  rendus ,  l'un  à  propos  du  m 

l'autre  du  canal  de  l'Ourcq.  ■     Cons.  d'Et.,  14   loûI  1838,  Ba  - 
lier,  [S.  39.2.360  ;  — 9févr.  1860,  Langla  le,    Leb.  chr.,  p.  119 

2<>2.     -  C'est  i  paiement  le  Bens  du  règlement  du  l  r  mai 
1882,  qui  porte  :  Dans  les  traverses  des  villes,  bo 
lages  et  dans  les  ports  publics,  nul  ne  pourra  répai 
tructions  longeant  el  joignant  la  voie  navigable,  ou  en  élever  de 
nouvelles  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'administration.  -  Règl., 
I"  mai  1882,  lit.  6,  art.  iS. 

2(î3.  —  VIII.  Droit  de  préemption.       D  -  qui 

précèdent ,  nous  tirons  cette  conséquence  que  les  rii  dans 

le  cas  où  le  canal  viendrait  à  Bubir  <lt>s  modifications  dans 
tracé  ou  à  perdre  sa  destination,  ne  jouiraient  pas  du  droit  de 

Préemption  reconnu  soit  par  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  soit  par 
art.  3,  I,.  24  mai  1842.        Ducrocq,  n.  938.  —  Le  tifen  <  -t 

que  le  canal  n'étant  pas  destiné  a  desservir  les  propriéti 
bordure,  la  raison  d'être  du  droit  de  préemption  ne  8e  rencontre 
pas  dans  l'espèce. 

2(M.  —  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
question,  a  paru  incliner  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer :  mais  Bon  arrêt  n'a  pas  toute  la  portée  doctrinale  désira- 
ble; la  Cour,  statuant  en  l'ait,  a  décidé,  en  effet,  ainsi  que  noua 
l'avons  indiqué  $uprà,  a.  136  bis,  que  le  réservoir  d'alimentation 
sur  lequel  était  réolamé  le  droit  de  préemption  ne  Taisait  n  - 
partie  du  canal.  —  l'.ass.,  33  déc.  1873,  Jobard-Dumesni  .  - 
74.1.210,  P.  74.  526]  —  Dijon,  19  mars  1873,  Jobard-Duœ 
[S.  7:t.2.0S,  I'.  73.326,  les  observations  présentées  car  M.  le 
conseiller  rapporteur  Guillemard  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Reverchon,  l>.  74.2.90 

265.  —  IX.  Droit  de  vue.  —  Nous  retrouvons,  a  propos  du 
droit  de  vue  des  riverains  sur  les  canaux,  une  controverse  ana- 
logue à  celle  que  nous  venons  de  mentionner  pour  le  droit  de 
construire. 

Dans  une  première  opinion,  les  canaux   même  concédéa  con- 
servant en  tous  cas  le  caractère  de  voie  publique,  il  s'ensuivrait 
que  les  maisons  construites  à  l'extrême  limite  des  héritages  ad 
jacents  pourraient    avoir  des  fenêtres  ouvertes  sur  les  chemins 
de  balageel  les  Francs-bords,  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'observi 
prescriptions  «les  art.  678  et  679.  —  Cons.  d'Et.,  18  jui  I.   i^s> 
(implic),  Ve  Sorepel,  [Leb.  obr.,  p.  ('>'■<»  —  Sic,  Daviel,  t.  I,  p. 
180;   Dalloz,  lb:p..  v°  Domaine  public,  n.  54,  el  un  intérêt 
article    de  M.    Doussot    dans   les  Annales  des  ponts,  lSN 

2(M>.  —  D'après  un  Becond  système,  au  contraire,  les  dis 
ou  chemins  de  halage  des  canaux  ne  constituant  pas  >\<->  < 
publiques  au  sens  absolu  du   mol,  les  propriétés  qui  les  boi 
seraient  grevées  de  la  servitude  de  distance  édictée  par  ce 
tioles,  el  il  en  résulterait  que  l'autorisation  «le  pratiquer  de- 
droites  ou  obliques,  à  moins  de  69  décimètres  ou  de  6  décamè- 
tres de  distance  devrait  être  refusée,  ou  bien  qu'elle  ne  d< 
être  accordée  qu'à  titre  précaire  el  révocable,  et  moyennant  le 

paiement  d'une  redevance  annuelle. 

2(»7.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  certains  canaux   dana 
question  est  expressément   tranchée.  Il  en  est   ainsi  nol  • 
pour  le  canal  du  Midi.  L'art.  164,  g  I,  Décr.  19  août  18 
fend  d'j  faire  aucune  ouverture  sur  les  Irancs-bords. 

268.   -  V  Bgout  des  toits.  —  Môme  discussion  encore  en  c 
qui  concerne  l'égOUl  des  toits,  dont  le  droit  se  trouve  subordonne 
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que  sur 
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1856'.  —  Marlin ,  i  \u  de 

28  I  J  d'adjudi- 

i  \  époques  conve 
\ . 
286        Indépendamment  dece  pi  idicataire  doil  i 

i     i  titi     de  remboursement  des 
.i  -    !■■  Ii  ni  pour  une  .  i         droits 

Iremenl  tant  de  la  minul  •  du  procès-verbal 
de  l'expédition  de  ce  p  erbal.        \ . 

I  22  jinn  1891 

286        :        ■  li.iii- comprend  pas  la  pèche  h  la  l  . 

lujoura  libre    L.  15  avr.  i  929,   ,  •  : .    i     Mais 

te  ai l  eux-mêmes,  ne  doivent 

ner  la  navigation. 
297.        N    is  rappelons  qu'à  l'embouchure  des  canaux  qui 
donnent  dans  la  mer,  la  pêche,  jusqu'au  poinl  extrême  de  salure 
i  Boumise  aux  règlements  maritimes.  Sur  le  poinl 

le  salure  des  différents  cours  d'eau,  V.  Décr.  fcjuill. 

V.  tuprà .  u.  37. 

288.  —  III.  Produits  de»  francs-bords.       De  même  qui 

î      c    L8se,les  produits  des  francs-bords  sont,  en  géné- 

objel  d'adjudications.  A  cet  égard,  comme  les  récoltes  ne 

peuvent  se  faire  qu'  |  qu'il  importe  que 

puissent  jouir  pleinement  de  leurs  droits,  des 

amendent  aux  agents  de  fair incider  avec 

as  favorables  le  commencement  et  la  lin  des  baux  I 
iv.  1828 

299.  Les  autorités  chargées  de  procédera  ces  amodiations 
■il  suivant  qu'elles  ont  lieu  avanl  ou  après  1 1  cou| t  pour 

■  u  moins  d'une  année.  Dans  le  premier  cas,  les  amodiations 
constituent  de  véritables  baux  administratifs.  Elles  ne  peuvent 

i      -    s  que  devant  les  préfi  -  ou  maires, 

suivant  les  distinctions  établres  par  les  lois  des  5  nov.   1790  et 
■t.   1 7 '. m   et  par  la  décision  du  21   mess,  an  VIII    V.  su- 
Bail  administratif ',  a.  52  et  s...   Dans  le  Becond  cas,  ce 
S'int  de  simples  ventes  de  réco  es  par  l'arrêté  din  ■ 

n  il  du  23  niv.  an  VI  et,  par  suit  tuées  par  l'autorité  ad- 

ministrative en  présence  du  préposé  des  ponts  etebau 

300.  Ceci  nous  amène  à  parler  du  rôle  'les  différentes  ad- 
stralions  qui  peuvent  être  appelées  à  intervenir  dans  l'ad- 
ministration des  canaux  appartenant  à  l'Etat. 

301.  —  Ce  sont  :  iiirurs  des  ponts  et  chaussées  qui 
sont  spécialement  cl             le  l'administration  des  canaux  du 

public,  et  à  qui  incombe  par  suite  le  Boin  de  procéder 
ipérations  pi  l'adjudication  di  a  pro- 

ies canaux.  I  qui  résulte  d'un  décret  du  2'i  déc. 

1810. 

302.  —  Le  même  décret  concède  à  l'administration  des  con- 
Iributions  indirectes  le  droit  d'en  percevoir  les  produits  comme 

.lit  déjà   le  droit  de  percevoir  les  produits  des 

■  \   Ait.  d.  an  XII,  art.  3).  —  V.  suprà,  v"  Bac,  n. 

'.l*y.i.       Une  instruction  de  la  direction  de  l'enregistrement,  du 

*>  juin  1829, a  reconnu  acesmêm  ats  le  droit  de  percevoir, 

-  domaines,  le  produit  des  ventes  des  arbres 

ir  les  francs-bords,  de  leur  élagage,  de  leur  coup*-,  etc. 

truction  motivait  cette  attribution  nouvelle  parcelle 

lération,  que  les  agents  des  contributions  étaient 

i  les  droits  de  navigation,  et  qu'ils  se 

■it.  par  conséquent  .  Bur  les  lieux. 

304    —  Mais  une  circulaire  du  2<»  mars  ts:u>  rjsl  revenue 

llement  s  différents  points  et  a  établi  la  distinc 

contributions  indirei  leront  Char- 

les produits  des  canaux  qu'autant  que  ces 
naux  Beront  achevés;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  à  partir 
du  moment  où  les  terrains  seront  achetés  jusqu'au  moment  où 
le  canal  sera  livré  a  l'exploitation,  ce  droit  appartiendra  aux 


ni    dei   doma di  tincl 

par  une  circulaire  du  31  mai     1841 

305,      Tous  ces  points  ,  au    urplu  . 
* I " » i  ii  certain  nombre  d'auli  es  textes  au  cq 
renvoyer   Dec.  min.  lin.,  26  déc  1831  ;  Cn 
I832;20janv.  1833;  30  avr.  1836;  U 

30(».  —  D'autre  part,  le  ministre  de    l  inam 
f  1 1  <  l  «  i  «  - ,  en  I  816,  le  droil  de  Btatuei 
de  la  pêche  que  des  produits  des  franc    I  oi 
Mus,  le  I  i  Bept.  1833,  il  rendil  une  décision 
quelle  il  suffisait   dorénavant  de  remettn 
après  l'adjudication ,  suivant  l<  lu  direcleui 

urs  ou  s  celui  des  contribul  ions  indii  dans  le  di  p  i 

La  circulaire  précitée,  du  2"  janv.  183  ;,  ,,•.  ,,i  déi 
que,  pour  les  adjudications  des  récoltes  dei  l  n'v 

auraii  pas  lieu  à  approbation  ministérielle.  —  \  Plocque, 

l.   I,  n.  70,  i»    I". 

807.— Mais  le  ministre  des  Finances  conserve,  en  i 

le  droil  de  < naître  des  demandes  en  réductions  ou  en  ren 

du  prix  de  fermage  :  il  esl  bien  clair,  en  effel ,  qu'uni 
quis  au  Trésor,  le  prix  des  adjudications  figure  dane 
cettes  de  Bon  administration  et  ne  saurai!  en  être  distrait 
son  consentement. 

308.  —  Postérieurement,  une  décision  ministérielle  du  8  juin 
|s?i  a  transporté  des  agents  «les  contributions  indirei 
agents  des  domaines, le  droil  dérégler  le  chiffre  des  redevances 
à  exiger  des  amodiataires ,  ainsi  que  celui  de  veiller  à  l'insi  i 
dans  les  baux,  des  clauses  jugées  utiles  par  l'administration, 
Mais  elle  a  laissé,  par  contre,  aux  agents  des  contribution! 
directes  lé  Boin  de  fixer  les  redevances  à  réclamera  raison  des 
prises  d'eau  ou  établissement  d'usines,  même  dans  le  cas  où  uni 
partie  de  cette  redevance  intéresserait  le  domaine  comme  repré- 
sentative d'uni'  portion  de  terrain  par  lui  loué. 

301).  —  Enfin,  il  résulte  d'une  décision  du  7  nov.  1876,  que 
les  cessions  des  produits  de  francs-bords,  dispensées  de  l'ap- 
probation ministérielle  toutes  les  fois  que  le  prix  n'excédera 
pas  500  IV.  el  qu'il  y  aura  accord  sur  ce  prix  entre  les  domaines 
et  les  contributions  indirectes,  y  seront  soumises  dans  l 
ci  m  irai  n' ,  mais  que  le  droit  de  recueillir  ces  produits ,  par  suite 
de  locations  ou  de  concessions  temporaires  annuelles,  demeu- 
rera régi  par  les  dispositions  de  la  décision  ministérielle  du  8 
juin   1874. 

301)  bis.  —  Les  frais  d'adjudication  des  produits  <\<^  francs- 
bords  et  des  arbres  plantés  sur  les  dépendances  des  canaux 
§onl  couverts  par  une  taxe  de  1/2  p.  0/0  du  montant  de  l'adju- 
dication ;  les  règles  à  suivre  pour  arriver  à  la  liquidation  d< 
frais  ont  été  tracées  pardeux  circulaires  des  15  sept.  1880 et 22 
mars  1882. 

Section   I  I . 

Responsabilité  <!<■  l'Étal 

310.  —  Les  actes  qui  concernent  l'Etal  et  qui  font  çr 
des  intérêts  privés  peuvent  s.-  diviser  en  deux  groupes:  l  '  actes 
de  gouvernement;  2°  actes  d'administration. 

311  •  ~  Les  premiers  ne  sauraient  donner  naissance  à  aucun 
recours,  parée  que  l'acte  de  gouvernement  est  exclusif  de  tout 
contrôle.  —  V.  Pand.  belg.,  v°  Canal,  n.  177.       V.  s  - 
Acte  administratif,  a.  25  et  s.,  79  el  s. 

312.  —  Les  seconds,  au  contraire,  peuvent  engager  la 
ponsabilité  de  L'Etat. 

313.  —   Mais  encore   Faut-il  qu'ils  impliquent   un  véritable 
excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'autorité  dont  ils  émanent  . 
qu'ils  supposent  la  violation  d'un  droit  acquis. 

314.  Sans  chercher  à  entrer  dans  le  développement  II 
rique  que  comporterait  une  distinction  aussi  complexe,  : 
nous  bornerons  à  rappeler  quelques  décisions  d'espèce, 

315.—  lia  été  décidé  que  l'Etat,  qui  ne  saurait  être  d 
responsable  en    principe   d'accidents   survenus  par  suite  , 
faut  de   barrières  le  long  des  canaux,  peut  l'être,  au  contl 
lorsque  cet  acculent  se 'produit  seulement  au   point   de  joni 
d'une   roule   avec    un   canal.   -      Gand,   S    mars    181 
1867,  p.  1  ; 

31G.  —  ...  Que  tous  les  dommages  qui  résultent  de  I 
CUtion  des  canaux,  dans  les  cas  où  il  a  la  direction  des 
au  moyen  desquels  ils  sont  établis,  engagent  sa  responsabilité. 
—  Bruxelles,  l"  aoùi  1864,    Pasicr.,  1865,  p    127  .  i*r. 


1 

- 
;I7 


:is 
:i'i 


H'jii 


'  1  • 

1 8  M 
321 

seul- 
"III  il  I 

Celle    d'il' 
P-    -' 

322 

domn 

xu.  —  1 
t  1870,    I 

323 

ment  en 

- 
toute   indem 

•pi'en     p 

1882,  ■ 


CHAPITRE  VIII 


Dlll 


4  T.  - 


. 


»    ■ 


324 

puM 

325.       1 

1 

' 

326 

quenl 

Un  u 
d'un 

327 

'•■*•« 

328 

«rouiet  par  W%  loa»  mê 


ip.  VIII. 


II. 

r  h  ii 

:  J 


m  dans  I 


prorit 


; 


;. 


M 
nj 


qu'il 

.■  de 

- 
■ 

- 
uil  d- 

- 
■ 

■ 


m 
M 


•  mil  ja 
M  •ubalituer  un 


1 


paria  ilei 

- 

l'adc 


it ,  «  j  i  j  •  - 

ition  du 
ji  par 

î-u- 

»  une  autre 
jq  d'un  canal,   lorsque  cette  substitution  est 


il  : 


II 

i  B  ;  ' .    i  ■ 


.  qu'il  pu  \  oir  lieu  de 

!  .   fi   i]il  lint- 

lonqu'il 
p  m-  un  autre  dans  un 

i»  m  •■  ni"  ib  ititution 

:  :  ||  >ii  peut  elli 
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840  lide  de  la  mêi listinction  ou  de  distirj 

qu'il  (audrait  décider,  selon  nous,  la  que 
i  mort  du  concessionnaire  (da  rai 

iil  pas  faite  s  une  corn  devrait  en- 

,  1 1  fin  de  la  corn  '  lo  peul  relever  sur  ce 

;  il  résulte  «  1 1 1  *  *  le  conl  rai  pa  isé  eolre 
un  entrepreneur  qui  B'esl  rendu  adjudi  Int- 

el de  rétablissement  d'un  canal,  moyennant 
.  i     h  profil,  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
ition  .i  percevoir  but  ce  canal,  ne  doit  pas 

lu  par  le  décès  'lu  concessionnaire,  en  l'absen le 

s  position  particulière  relative  à  cet  objet  insérée  dans 
ihier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  '■>  juin   1845,  Héritiers 
I  letrei .    P.  adn 

:ii  I .       S     s  vouloir  revenir  sur  les  i séqu 

u  droit                  ssionnaires,  telles  que   nous  les  avons 
rà,  n.  146  et  s., is  devons  insister-sur  deux  points 

[Le  premier  est  relatif  au  caractère  mobilier  ou  îmmo- 
du  <  1  r« >i t  du  preneur  et,  par  voie  de  conséquence,  de 

:essi taires  de  canaux,  Os  «Inut s  se  rédui- 

.  perception  de  Borne  i  d'objets  mobiliers, 

il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'on  doit  les  ranger  dans  1 1 

meubles.  Certains  arrêts  toutefois  ont  consacré  des 
solutions  opposi  il  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment, 

3      e  droit  de  péage  accordé  par  le  gouvernement ,  à  litre  d'in- 
emi  es  particuliers  constructeurs  et   propriétaires  d'un 

.  ne  devait  pas  être  réputé  meuble,  dans  le  Bens  dé  l'art. 
—  Tans,  17  révr.  1809,  Fillemin,   S.  chr. 

342.  —  ...   Ki    que  lorsqu'un  canal  et  d'autres  immeubles 
forment  la  chose  principale  et  le  Fondement  d'une  Bociété,  au 

d'en  être  une  BÎmple  dépendance,  et  «pie  le  droit  perçu  sur 
mal  n'en  est  que  le  produit,  les  actions  de  cette  société 
doivent  être  con  mme  immeubles,  surtout  s'il  .-' 

d'un  pai  ire  cohéritiers  et  'les  droits  du  créancier.  — 

343.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doc- 
i  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  rendu  à  propos 

de  Briare  el  qui  a  tranché  la  question  dans  le  Bens  de 

aion  opposée.  —  Cass.,  14  avr.  1824,  Lechanteur  et  autres, 

P.  chr.   —  Il  n'y  a  que  certain'-.-  com  |  lelles 

déclaréi  d'immobilisation  par 

■  d'une  autorisation  spéciale'  :  les  coin  -  des  canaux 

du  Loing  et  d'Orléans,  dont  les  action-  rachetées  en  vertu  de 

du  20  mai  1863  avaient  ci<;  immobilisées  en  partie  confor- 

ret  du    16  mars   1810.   —  V.  d'ailleurs  sur  tous 

-  suprà .  v  //"  ris,  a    391  el  s..  1 1 i 

344.  i.     Becond  point  sur  lequel  nous  devons  donner 
quelques  détails  est  relatif  au  paiement  de  la  contribution  fon- 

.  Il  va  de  soi  que  les  c  onnaires  perpétuels  doivent 

ttig.  Mais  I  b(  la  même  pour  sion- 

nain  I        .  d'Et .,  22  mars  i  B5I ,  I  che- 

mins de   fer  du  .    des   canaux  de    l'.eaucaii' 

Morti  il  du  Rhône  au  Rhin,  des  canaux  d'Orléans  et 

du    I. 

345.  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  concession,  faite 

tous  les  droits  de  péage  établis  ou  à 

ir  des  canaux,  ainsi  que  de  la  pèche  el  des  produits 

-bords,  forme  uni  BSion   temporaire,  mais  sans 

de  toute  la  propriété  utile  des  canaux;  que,  des  lors,  le 

l'impôt  en  esl  une  charge,  quand  même  la  totalité 

des  canaux  n'aurait  pas  été  assujettie  à  l'impôt  au  moment  de 


\l.. 


Ii  con<  e    ion  .  pui  qu 

loi  du   '■•  flor.  an   M. 
1830,  Mini  Lré  de  l'Intérieur,    P.  idra 

:tï<;.       La  perception  de  cette  con 
mémenl  aux  règle!  con  i  loi  du   •    ' 

que  noua  avons  Fail   c aitre  suprà ,  n.  I 

en  conséquence  de  ces  dispi  ,  que  I- 

dieseraenl    el  départements  que  ti  i 
enl  dégrevés  de  la  contribution   I 

rence  de  la  somme  dont  cetl 

gent  actuellemenl  attribué  à  ce    can  lux    L 
tion  du  budget  des  recettes  de  1820  . 

347.  —  ...  Et  que  l'imposition  extraord 
additionnels  au  principal  des  contributions  dire 
le  paiement  d'une  dépense  commun  île  ob 
sur  la  cote  de  contribution  l'on 
par  un  canal  de  navigation, 
au  canal  «lu  Midi ,   P.  adm.  chr. 


,<; 
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Sectiou  III. 

!><•-  droits  il  obligation!  dérivant  du  eahJerdM  oharg 
de]la  concession. 

IVtH.  —  En  dehors  des  prérogatives  attachées  à  la  nature 
même  du  droiJ  du  preneur,  il  en  est  d'autres  dont  on  ne 
apprécier  l'étendue  et  la  portée  qu'en  se  référant  à  l'acte  de  con- 
îion  ''i  au  cahier  des  charges  qui  l'accompagne. 

3'iî).  —  La  plupart  des  cahiers  des  charges  para  ivoir 

été  rédigés  sur  un  type  uniforme  :   I1"  partie  :  construction; 

2r  partie  :  entretien  ixploitation  ;  3e  partie  :  durée  du  rai 

déchéance  de  la  concession  ;  i  '  partie  :  clauses  dii  lomi- 

cile,  compétence,  indemnités,  etc. 

^  t .  Droit*  des  ooncessionnairt 

350.  —  1.  Droits  de  péage.  —  Dans  les  actes  deconces 
el  les  cahiers  des  charges  bc  trouvent  particulièrement   c 
gnées  les  règles  relatives  à  la  perception  des  droits  de  p 
par  le  concessionnaire,  la  détermination  des  objets  sur  lesquels 
ils  portent,  celle  des  périmètres  de  perception,  le  tarif  ' 

a  percevoir,  les  Faits  à  raison  desquels  ils  peuvent  être  pei 
navigation,  stationnement,  etc.,  les  exemptions  de  droit.  \lal- 
heureusement .  ces  actes  n'ont  pas  toujours  la  pi 
rable  et  deviennent  la  source  de  nombreuses  difficulté 

351.  —  Nous  relèverons  comme  exemple  des  diffii  u 
celle  nature  'les  arrêts  par  lesquels  il  a  été  décidé  :  que  le  droit 
île  stationnement  établi  sur  les  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  devait  être  perçu  sans  distinction  dans  toutes  les  parties 
du  canal  de  Saint-Denis,  depuis  le  port  de  La  Brichejusqui 

y  compris  le  bassin  de  la  Villette,  et  même  sur  les  part 
mimes  aux  deux  canaux  désignées  BOUS  le  nom  de  Qai 
luire  et  de  Boyau  élargi;  que  c'est  à  torl  qu'on  a  pu  prétendre 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  percevoir  dans  ces  deux  parties  qu 
droit  de  navigation,  —  Cass.,  I  i-  mai  1855,  Guillol,    S 
P.  56.2.373,  D.  55.1.241 

352.  —  ...  Que  le  tarir  qui  régissait  le  transport  sur  le  c  i 
de  Bretagne,  n'imposant  que  les  distances  complètes  de8 
mètres  chacune),  on  ne  pouvait  percevoir  aucun  droit  pour  les 
fractions  de  distance.       Cass.,  3  avr,  1848,  Contr.  indir.,   S. 
fc8.1.402,  P.  '. s . j  92,  D    M.1.95 

353.  —  ...  Que  le  droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi, 
établi  par  l'art,  .'i,  L.  21  vend,  an  V.  pour  le  transpor 
tériaux,  était  applicable  au  transport  de  sables  destin* 

parer  des  terrains  propres  à  bâtir.  —  Cass.,  22  juin   1853,  [mal, 
[S.  55.1.5H,  P.  55  1.427,  I».  53.1.302 

354.  —  ...  Que  l'exemption  du  droit  de  navigation  sur  le 
nal  du  Midi,  établi  en  laveur  .les  barques  servant  aux 
ports  de  denrées  d'un  bord  à  l'autre  par  les  riverains  du  C 
n'était  pas  susceptible  d'être  étendue  aux  transports 
laits  par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 

juin  1853,  Même  partie,    Ibid.] 

355.  —  ...  Quau  cas  où  le  cahier  des  chargea  de  la  i 
sion  d'un  canal  contient  exemption  de  péage  pour  les 
qui  se   rendent  à   un  port,   le  déplacement   de  ce  p 

par  le  concessionnaire  de   manière  a  augmenter  le  pu. 

ces  bateaux  sur  Le  canal,  laisse  subsister  l'exemption.  —Con*. 
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■  >  canal  impreo- 

.iiiin.iil    lefl   l'en' 

i      .    I.  L.  chr.,  |t. 
B  marinière  'l'un  ponl 

instruite  par  la  ■ 
.  pour  1  i  lusif  du  .  el  a 

nue  .'U v  le  ladite  cou  .  plus 

mplèle  du  ponl  ayanl  été  ordonnée 
ilité,  li-  mauvai  de  ladite 

réparalii 

n,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 

maire  'lu  canal  'l"ii  concourir  a  la  recons- 

la  proportion  des  dépenses  qu'elle  aui 

r,  en  ra  l'étal  constate  de  Bon  arche  mari- 

onslruction  n'avail   pas  eu  lieu.        Cons. 

s  i  •  les  canaux  d'(  h  •  -lu  Loing,  |  Leb. 

.'577.  —   i  des  cl  irgea  prévoit  aussi  ordinairement 

.  leur  durée .  etc.  -    V.  Plocque  ,  i.  I.  n. 
'.i~s.        i.    icécution   'les  différentes  obligations  contenues 

i  peul  être  réclamée,  non  seulement  par 
m        .  dans  certains  cas,  par  les  tiers,  lorsqu'ils  y 
.  't   qu'ils  peuvent  Be  prévaloir  de  l'art.  1121, 
\       titre  ,  le  bénéfice  îles  stipulations  iu  .  directe- 

ment ou  indirectement,  dans  l'intérêt  public,  doit  pouvoir  être 

iqué  par  toul  le  n If.  —  Y.  cependant  inftà,  n.  384. 

.'{/l>.     -  lia  été  jugé,  en  (•'■  :->■  ii- .  qu'un   particulier  était 

imer  de  la  compagnie  propriétaire  'lu  canal  du  Midi 

indemnité  a  raison  'les  dommages  résultant,  d'après  lui , 

■  lu  défaut  d'entretien   et  'le   curage  d'ouvrages  dépendant  'lu 

l'Et.,  21  juill.  1870,  '.■    'lu  canal  et  'lu  chemin 

r  'lu  Midi,    Leb.  chr.,  p.  939 

380.  ...  Spécialement,  qu'un  tiers  (propriétaire  de  bateau 

pouvait  agir  coi  tre  un  concessionnaire  de  canal, 
obtenir  de  lui  une  indemnité  à  raison  'l'une  inexécution  'les 
;  irgi  b.       '  iass.,  ■'"  avr.   1856,  '  '"'  <lu 
tin  .L-  1er  'lu  Mi. h,  [S.  58.1.442,  I'.  58.1029,  Il  56.1.461 

381.  —  ...  Qu'une  commune  en  laveur  de  .|ui  avait  été 
pulée  l'existence  .l'un  pont  Bur  un  canal  concédé  avait  le  droit 

..  r  directement  'levant  le  conseil  .le  préfecture  pour  que  le 
|.  n  ité  -t  entretenu;  qu'il  importait  peu  que  l'Etat  eût 

modifit  ix,      -  modifications  ne  dispensant  pas  le  con- 

.  uai  r.-  'I  ses  obligations  relatives  au  puni.  —  i  ;.  m  s.  d'Et., 
18  nov.  t^  canaux  d'Orléans  et  ofu  Loing,  Leb.  chr., 

p.  'J02 

HH'2.    -  ...  Que  la  compagnie  .  nnaire  .l'un   canal, 

qu  .  par  son  cahier  'les  charges,  a  l'obligation 

■i--  maintenir  eu  bon  état  d'entretien  le  canal  et  toutes  Bee  dé- 
lotamment  le-  francs-bords  ci  le  chemin  .le  lia 
il. !■•  des  conséquences  .1"  l'inexécution  'le  cette 
seulement  envere  l'Etat,  mais  encon  les  tiers 

ni   pu  Boufirir  .lu  défaut  d'entretien.  —  Cons.  d'Et.,  :t 
il.  I'.  adm.  chr.] 
383.  Que  le  fait,  par  le  concessionnaire  'l'un  canal  ou 

d'uni  .  .l'avoir  causé  l'échouement  de  bateaux 

en  i.  i  pas  des  atterrissements  qui  se  seraient  graduel- 

•.'  formi  le  ht  duditcanalou  de  ladite  rivière,  et  par 

-quels  ces  voies  na vi -ah. es  n'auraient  plus  présenté   la 

i  n par  L-  ealner  'les  charges  de  la  ci. 

ontravention  «le  grande  voirie  ;  qu'il 
infraction  aux  obligations  imp< 
nnaire  par  asti  tu  tifs  .le  la  concession; 

l  lions  se   trouvait ,   par  '"ii- 

•  lans  les  mesures   qui    pourraient  ''tre    prises   par 

échéant,   pour  assurer   l'exécution    des 

lu   cahier  des  charges,  soit  dans  les  actions  qui  pour- 

tre  le  concessionnaire,  par  le-  voies  «le 

u  «le  l'ii  on  desd  ,  —  Cons.  d'Et., 

•t.  Rout  ~  ...  I'.  adm.  chr.] 

881  é  jugé  cependant  que,  dans  le  cas  ou  un  .on- 


I 


I 

I 


cessionnaire  au  rail  autori  é  des  ri  ■  mr 

.  l'I  Itat  Beul ,  el  non 
valilr  .1  se  plaindre  de  cel te  cou  itruction. 
1841,  Mortier,   S.  U.1.4  10,  P    U.1.64 

885.       I  lane  les  rapporl    de  l'I 
la  sanotion  de  l'inexécution  di 
être    ucci     ivemenl  la  a 
Cons.  d'El.,  23  ianv.  1888,  Four  eau,    Leb.  chr.,  p. 

38<>.       .Iuk1',  à  rit  égard,  que  la  décision  mini 
prononce  la  décbéa  nce  du  conce:  e  ionnaii  e  d  un 
d'une  mise  en  demeure,  resl  effet ,  d 

travaux  ilaus  un  délai  déterminé ,  ne  rail  p  que 

le  concessionnaire  conteste  devant  le  conseil  de  p 
clauses  de  la  concession  donl  le  ministre  a  prétendu  fa  i 
plication.        Cons.  d'Et.,   3  juill.   1876,  The  crédit  fo 

tnd  ,    Leb.  chr.,  p.  ■  ^i  déc.  1817,  The  ci 

pan\  Limited  ,   Leb.  chr.,  p.  104  • 

.'{87.  —  ...  Qu'elle  ne  constitue  qu'un  acte  d'admini  li  i 
non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etal  par  la  voi 
tentieuse.       Môme  arrêt.       V.  suprà,  v°  Acte  administratif, 
n.  :-  el  s.,  23,  78. 

388.  —  Jugé  encore  que  la  déchéance,  qui  ne  peul  être  pro 
noncée  que   par  le   ministre  des  Travaux  publics,   [ >•  - n t 
l'objet  d'un  recours  utile  devanl  les  tribunaux  administrai 
que  1rs  tiers  intéressés  sont  admis  à  intervenir  dans  ces  con- 
testations,     i  io  n  s.  d'Et:,  2  juin  1853,  •'."'  du  canal  des  A  p 
[Leb.  chr.,  p.  592  :  —  13  juin  isT'.t,  Ministre  des  Travaux  pu 
')lics,    Leb.  chr.,  p.  fc97]  —  Il  est  vrai  que  ers  décisions  n'onl 
été  prises  qu'à  l'occasion  de  canaux  d'irrigation.  Mais  la  ra 

de  décider  pour  les  canaux  de  navigation  es!  la  même. 

389.  —  11  peut  y  avoir  lieu,  d'ailTeurB,  d'établir  des  distinc- 
tions à  cet  égard.  Jugé,  notamment,  que  l'ordonnance  ro 

du  30  mars  1820,  ayant  révoqué  la  concession  du  canal  d  Es- 
sone  et  déclaré  que  les  ouvrages  exécutés  el  les  terrains  utiles 
au  canal  faisaient  partir  du  domaine  public,  les  créanciers  du 
concessionnaire  n'ont  pu  exercer  leurs  droits  sur  les  matériaux 
non  employés  et  sur  1rs  portions  de  terrains  inutiles,  qu'après 
que  la  désignation  en  eût  été  faite  parle  ministre  de  l'Intérieur. 
Jusque-là,  toutes  poursuites  judiciaires  sont  nulles.  —  Cons. 
d'Et.,  ..  juill.  1820,  <  ruyenot  de  Chàteaubourg,  Leb.  chr.,  p. 

390.  —  Pour  les  tiers,  la  sanction  de  l'inexécution  du  cahier 
des  charges  consiste  dans  le  droit  à  une  indemnité. 

§  3.  Responsabilité  des  concessionnaii 

391.  —  Envers  les  tiers,  le  concessionnaire  n'est  pas  seule- 
ment responsable  de  ses  obligations  conventionnelles,  il  est  n  - 
ponsable  également   de  ses  fautes  dans  1rs  termes  du  dro  i 
commun.  Là  encore  il  peul  y  avoir  place,  dans  certait 

une  appréciation  délicate. 

392.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  concessionnaire  est  civile 
ment  responsable  :  '1rs  dommages  causés  à  la  navigation  p 
un  obstacle  résultanl  de  sa  négligence.  -    Cass.  B 

1882,  Belg.  jud.,  1882,  p.  785]—  Gand,  9  juin  1881,  Pasicr., 
1882,  p.  64  —  V.  Pandectes  belges,  v  Canal,  n.  I 

393.  —  ...  Mrs  dommages  provenant  de  la  rupture 
gués.  —  Bruxelles,  20  févr.  1856,    Pasicr.,  1856,  p.  248 

394.  —  ...  Ou  d'infiltrations  nuisibles.       Brux<  Iles,  19 
1873,    Pand.  belges,  v  Canal,  n.  229  -  V.  infrà,  n.  8   - 

395.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  ces  infiltrations  sonl  acl 
les,  et  non  pas  seulement  éventuelles.  —  Mons,  -~  avr.  i 
[cité  par  Cloes  el  Bonjean,  t.  14,  p.  280 

396.  —  ...  Des  dommages  provenant  de  l'absence  de 
rières  à  un  chemin  traversant  le  canal.  —  Gand,  s  mars  t 
[Pasicr.,  1867,  p.  I 

397.  _  Mais  il  a  été  décidé,  par  contre,  que  le  fait 
concessionnaire  d'un  canal,  de  rendre  plus  diffic 
•l'une  rive  à  l'autre  ne  devait  pas  être  considéré  connu 
tuant  une  cause  d'indemnité.       Bruxelles,  29  nov.  1843 
sut.,  isi'.i.  p.  29]     -  V.  Pandectes  belges,  v  Canal,  n. 

398.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  1rs  dommages  r 
•le  l'exécution  même  des  travaux  publics  :  nous  en  trait* 
spécialement  infrà,  n.  812  el  s.,  à  cel  égard,  l'entrepr 
substitué  aux  droits  de  l'Etat  doit  être  traite  comme  le  s 
l'Etal  lui-même. 

399.  —  Nous  rappelons  môme  que,  pour  1rs  travaux 
tuer,  on  a  pu  décider  que  le  concédant   n  est  pas  cons 

RÉPERTOIRE.    —   Tome   VIII. 
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1 
!, .    Leb.  chr.,  p. 

'ils.  de  1 1  que  le  débet  relevé  à  la  du  i- 

doil,  pour  pouvoir  être  mie  en  recouvrement  par 

idministrative  .  ulièrement  son  - 

de  préfecture,  bî  le  concessionnaire  n'y  acqu 
e.  Les  d  i  ontraires  que  p 

sontenir  le  cahier  d<  tudraient  pas  contre 

ce  principe  d'on  rai. 

Ri  fletnerU  d'indemnités  au  commencement 
-i  la  fin  d'une  i  ntr 

'tl'J.       Parfois,  il  est  difficile  de  déterminer,  ft  raison  même 
du  cahier  des  charges,  si  c'est  à  l'une  ou  l'autre 
supporter  les  indemnités  qui  peuvent  ôtre  dues  au  dé- 
.   i  la  lin  <!<■  l'entreprit 

120.  '  ■  -  questions  ont  donné  naisi  des  distinctions 
■nt  délicates.  Mous  en  citerons  à  titre  d'exemple  quelques- 

V.  enc niji  ii .  n.  002. 

121.  —  Il  a  été  décidé,  i  cet  égard,  qu'un  concessionnaire 
qui  -  s  de  l'amélioration  d'un  canal,  et  auquel  tous  les 
duvi             nt  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  demeure  tenu 

[uitter  toutes  les  indemnités  convenues  antérieurement  entre 
inistration  et  des  tiers  pour  occupation  temporaire  de  ter- 
—  Cons.  d'Et.,  6  juin  1830,  Honnorez,   P.  dm.  chr.i 

122.  —  ...  Spécialement,  que  le  concessionnaire  chargé  de 
l'entretien  d'un  canal  et  de  ses  dépendances  et  des  réparations 

iule  natui  ■  s •  1  i ^r •  '■  par  cela  même  d'indemniser  un  parti- 

culier  à  raison  d'un  déblai  opéré  sur  sa  propriété  avant  l'adjudi- 
n.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1833,  Honnorez,  [P.  adm.  chr.j 
't'S.l.        ...  Mue  la  compagnie  du  '-anal  de  Saint-Quentin  , 
pour  i  Sun  obligation  d'entretenir  le  canal  dans  un 

lin  i;tat  d'alimentation  devait  répondre  aux  d'in- 

«I  mnité  pour  dommage,  même  postérieur  à  la  durée  de  La  con- 
•  ii,  qui  ne  serait  que  de  la  conséquence  des  travaux  qu'elle 
ou  qu'elle  aurait  dû  exécuter  durant  sa  jouis- 
■  pour  établir  le  régime  des  ''aux  dans  les  conditions  pré- 
par  le  cahier  des  charges.  —  Cons.  d'Et.,  ls  nov.   I 
mal  de  Saint-Quentin,  [Leb.  chr.,  p.  • 
124.     -  ...  Mais  qu'il  n'en  saurait  ôtre  de  même  des  indem- 
pour  domm  Ssultant  de  travaux  qu'elle  n'était  point 

re  '•[  que  l'Etal  n'a  laits  qu'après  l'expiration  de  Ja 
a  et  la  réception  du  canal.  —  Même  arrêt. 
ïl2.">.       ...  Que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
Bssionn     ■   du  cans    latéral  à  la  Garonne,  devait  être  dé- 
damnations prononcées  contre  elle  par  un  conseil 
de  préfecture  a  raison  de  dommages  eau-.'-  à  des  propriétés  an- 
urement  à  la  livraison  qui  lui  avait  été  faite  du  canal,  et  que 
l'indemn  devait  être  mise  s  la  charge  de  l'Etat  qui 

travaux,  sauf  à  lui  à  Be  pourvoir  devant 
lire  de  la  Seine,  dans  le  cas  ou  d>'s  enga- 

fat  été  pris  vis-à-vis  de  lui  par  la  compagnii 
lu  paiement  de  ces  indemnités.  —  d'Et.,  27 

bemins  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  306] 
'i'_M».  propos  de  réclamations  concernant 

une  indemn  r  l'Etat  à  raison  des  dommages  cau- 

ix  fortifications  d'une  placi  par  suite  des  travaux 

ni  d'un  canal  au  tr  ions,  par 

appr-  ■  t  des  dispositions  du  cahier  des 

char^  i  la  concession  du  canal,  qu'une  indemnité  était 

vait  être  à  la  oharge  de  la  compagnie  couces- 


sionnaire.  -  d'Et.,  18  no 

Leb.  chr.,  p.   •■ 
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427 .  Noua  nom   tome 

dérer  comme  acte  de  commerce  le  fait  di 
drs  canau  11    V .  mprà,  a.  10 

H7  el         18     Ei qui  concerne  le  rail  de 

y  a  lieu  également  a  certainea  distin 
connattre  encore  suprà ,  v°    t-  /    dfi   i   <,•<■„. ,,      \ . 
h.  89,  516  et  s.,  :;-j:t  et  g.).  Lorsque  l'exploitant  a  i 
commerçant ,  il  doit  être  assujetti  a  la  patente. 

428.  ■     Décidé,  b  ce  Bujet,  sous  l'empii  loi  de  II 
et  Buivant  les  distinctions  établies,  qu'il  y  i 

les  comp  ionnaires  de  canaux   i 

e,  même  a  titre  perpétuel,  aux  droits  de  patente  détern 
par  !■  m  C,  lr0  partie  de  cette  loi.  —  Cons.  d  juin 

1853,  Canal  du  Midi,  [P.  adm.  ohr. 

421).  —  ...  Qu'une  compagnie  concessionnaire  •>  perpél 
d'un  canal  navigable  devait  le  droit  proportionnel  au  quiniième, 

sinon  comi ■ lessionnaire  d'un  canal  navigable  avec  p< 

du  moins  comme  concessionnaire  d'une  entreprise  de  transport 
par  eau,  a  raison  des  locaux  utilisés  par  elle  pour  l'adminii 
tion  du  canal,  objet  de  sa  concession;  mais  qu'elle  ne  devait 
pas  de  droit  proportionnel  à  raison  des  locaux  Bervanl  A  l'exploi- 
tation d'un  canal  d'embranchement  qu'elle  ne  gérait  que  p 
le  compte  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1854,  C 
du  Midi ,    Leb.  chr.,  p.  88 

430.  —  ...  Mais  que  si  une  compagnie  était  simplement  char- 
gée, en  dehors  de  toute  concession,  de  l'administration  d'un 
canal  navigable  au  nom  et  comme  mandataire  de  l'Etat, 
h  tenir  compte  des  produits  perçus  et  des  dépenses  raites,  elle 
devait  être  exemptée  de  tout  droit  de  patente  a  raison  de  cette 
administration.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1853,  Canal  du  Midi, 
[P.  adm.  chr. 

4:31. —  ...  Spécialement,  que  les  concessionnaires  du  canal 
de  Briare  et  de  celui  de  jonction  de  la  Bambre  à  l'Oise,  ne 
pouvaient  être  compris  dans  aucune  des  catégories  de  patenta- 
bles autrefois  établies  par  la  loi  du  !■*  brum.  an  VII.  —  C 
d'Et.,  2  août  iNi'r  (2  arrêts),  Concess.  du  canal  de  Briare,  el 
Concess.  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  P.  adm. 
chr.] 

432.  —  ...  Que  le  concessionnaire  d'un  canal  qui  se  trouvait, 
Buivant  les  distinctions  que  nous  venons  d'établir,  dans  le 
d'ôtre  assujetti  à  la  patente,  devait  l'être  à  raison  des  maisons 

servant  au  logement    des    oelusiers    et    des    bâtiments   servant   a 
abriter  des  machines  à  vapeur  mises  en  OBUVrc  pour   le  servie.' 
du  canal  ,   ces   Ineaux    servant    à   l'exercice  de   la   profession  de 
concessionnaire  de  canaux.        Cons    d'Et.,   19  déc.  1863,  I 
canal  de  la  Sambre  a  l'Oise,  [P.  adm.  chr.,  D.  I 

433.  —  ...  Que  le  lieu  d'imposition  devait  être  celui  d 
ville  où  était  h"  siège  de  son  administration,  où  se  trouvaient 
bureaux,  cl  où  se  tenait  un  comité  qui  arrêtait  les  budgets,  re- 
cevait   les    tonds   et    ordonnait    les    travaux,   et   non   dans  une 
ville  d'un  autre  département   où  résidait   un  directeur,    equel 
n'était  qu'un  agent  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  com- 
pagnie sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  comité  de  l'admi- 
nistration; qu'on  objecterai!  vainement  que  les  canaux 
compagnie  était  concessionnaire  el  leurs  embranchements  étaient 
presque  entièrement  situes  dans  le  départemen 

cette  dernière  ville.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1860,  C    du  i 
de  Beaucaire,   P.  adm.  chr.1 

434.  —  ...  Qu'en  tous  cas .  le  lait  par  le  concessionnaire  d'un 
canal  de  se  charger  de  faire  exécuter  à  Bon  compte  le  ha 
des   bateaux    sur'ee  canal ,  constituait   la  pi  d'enté 
neur  de  halage,  distincte  de  celle  de  concessionnaire  d 

et  donnait  lieu,  dès  lors,  à  l'application  de  l'art.  '.',  L.  de  ts  S 
Cons.  d'Et.,  19  >l-^-  1863,  précité.  Cette  décision  esl  d'au 
tant  plus    intéressante    à  relever   que,  sur   nombre    de   canaux 
administrés  par  l'Etat,  le  service  de  halage  constitue  une  entre- 
prise isolée,    mise  eu  adjudication  et  commercialement      l 
tée. 

431  bis.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15  judl.   ts- 
cessionnaires  dfl  canaux  navigable!  sont  astreints  au  paiement 
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.  i         III.  '  i  qui  «-"h. 

msti  uction  taux  .  il  a  été  d< 

d'utilité  publique  cerl 
qui  devaient  i  mfor- 

par  les  ingénieurs  ••!  a  l'ai 
s  et  <  .  une  ville  ne  pouvait  dire  i 

.■r  ce  décret  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  conten- 
ndant  uniquement  Bur  ce  que  le  relèvement  du 
m.  qui  devait  être  la  conséquence  du  mode  d'exécution 
.  pouvant  produire  des  inondations  dans  la  ville, 

ni   une  ancienne  transaction  pass ntre  elle  et  le  duc 

lux  droits  duquel  Be  trouvait  l'Etat:  que  le  décret 

■  un  acte  de  pure  administration  <|ui  avait  été  pré- 

rormalités  prescrites,  et  qui ,  d'ailleur 
e  que  la  ville  exerçai  contre  l'Etal  telle 
de  droit,  dans  li  >ù  elle  croirait  que  le  mode 

des  travaux  fût  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con- 
invoquée  par  ell  .  d'Et.,  4  avr.  1873,  Ville  de 

Léo.  chr.,  p 
155.        ..  Que  les  décisions  ministérielles  et  l'arrêté  pré 

ins  le  but  d'assurer  et  de  presser  l'exécution  de  cer- 

ivaux,  et  notamment  d'un  pont  a  construire  par  une 

de  l'établissement  «l'un  canal,  constituent 

s  purement  administratifs  contre  Lesquels  on  ne  peut  se 

eoir  devant  le  Conseil  d'Etal  parla  voie  contentieuse, mais 

i]ui  ii"  font  pas  obstacle  S  ce  que  les  parties  portent  leui 

ds  devant  qui  de  droit.   -  d'Et.,  12  mars  1846, 

il  de  1  loanne  à  I  ligoin  .    P.  adm.  cbr. 
ïr>(>.       ...  Qu'une  décision  par  laquelle  le  ministre  se  borne 
à  mettre  une  compagnie  en  demeure  d'exécuter  certains  tra- 
vaux n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
contentieuse;  cette  décision  ne  faisant  pas  obstacle, 
d'ail  que  lu  compagnie  fasse  valoir  ses  droits  devant 

faut  impétente  et  Boumette  au  conseil  de  préfecture  les 

s  su    le  sens  et  l'exécution  du  cahier  des  cbar- 
—  Cons.  d'Et.,  T  juill.  1816,  The  Crédit  foncier  of  England, 
I.'  b.  chr.,  p.  6 
157.  —  ...  Que  la  décision  ministérielle  qui  met  les  conces- 
i  .  .1  en  demeure  d'établir  un  pont  qu'ils  sont 
l'édifier  pour  la  libre  commodité  d'une  ville  ou  d'un  vil- 
nple  mesure   d'administration   qui   ne  l'ait  pas 

■  que  le  conseil  de  préfecture  Boit  saisi,  et  ne  peut, 
.  •'■ire  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  a 

;  b  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  [Lelt.  chr.., 

[>.  i 

i.">S.        I    a  ';!é  décidé  également  que  l'administration  pou- 
inent  prendre  toutes  mesures  relatives  à  la  plat 
.  iteur  d'un''  i  ■        .  d'Et.,  17  févr.  1830,  Laffile 

de  Paris,    P.  adm.  clir/; 
\Tt\).       ...  -        dément,  qu'en  fixant  par  un  décret 
la  largeur  des  écluses  à  construire  Bur  la  haute  Seine,  et  en 
approuvant  la  i  Lion  d'écluses  de  la  même  largeur  sur 

lux,  le  gouvernement  ne  s'interdisait  point  <-t  ne  pou- 
roitde  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
.  soit  en  les  diminuant,  soit  en  les  augmen- 
tant,   selon    le    besoin  de    la   navigation.   —  Même  arrêt.  — 
its    points,  V.  d'ailleurs,  suprà,  lUX, 

n.  I 

160.       IV.  Délimitation.  —  En  matière  de  délimitation,  il  a 

éfect  >ral  qui  ordonne  de  pr< 
ment  d'un  canal  et  de  ses  dépendances  d'après  les  li- 
par  d'anciennes  ordonnances  est  un  acte  d'ad- 
it  pas  susceptibl  attaqué  pai 

lentieuse. —  Cons.  d'Et.,  9  5.  56.2.3H, 


Il 


P.  adm.  chr.        V.  au 
|  P.  adm.  oh 

461  ■        V.  Rapports  de  i  ni  iinag>  . 
le    ri pporl  -  de  voi 
un  prête I  dans  le  bul  de  faciliter  Pin  lru<  l 

entées  par  les  propriété 
de  BÏmplefl  actes  administratifs  qui  ne  (bol   pa 
qu'il  suit  Btatué  sur 
tente  I  Ions.  d'Et.,  21  févr.  1845,  i 

I  i  lis ,  ,  I'.  adm.  chr. 

Mvi.  -  VI.  Police  des  francs-bords.  I 
bords  el  ouvrages  d'arl  de  canaux  ei  i  pi  im 
l'art.  1 1  de  l'arrôl  du  Conseil  du  24  juin  1 777  (S 

4(».'{.  —  Le  règlement-type  du  i"  mai  188 
les  dispositions  et  en  a  ajouté  quelques  autres    lit.  8, 
50  el  53).  Voici  notamment  comment  s'expriment  • 
«  Il  esl  défendu  de  stationner  sur  1rs  terre-plein 
et  sur  les  passerelles  des  portes  ■•    Règl.  I"  mai  18 
45,  6  3). 

4<»4.  —  ...  «  De  suivre  .■ivre  des  bestiaux  les  • 

autres  q :eux  employés  au  halage  les  levées  et  autre 

des  terrains  dépendant  des  voies  navigables  qui  ne 
grevées  de  servitudes  de  pa  eod.  toc,  i  :i  . 

465.  —  ...  D'y  laisser  pâturer  les  chevaux  ou  toute 
de  bétail  [eod.  loc, .  §  i  . 

465  bis.       ...  D'y  chasser,  à  moins  d'être  Fermier  ou  p 
missionnaire  (§ 

'<<>(».  —  ...  D'y  pêcher  autremenl  qu'à  la  ligne  flottante  tenue 
à  la  main  [V.  suprà,  a.  296  .  a  moins  d'être  Fermier  ou  permis- 
sionnaire de  la  pêche  eod,  foc,  .si  I 

<H»7. —  Nul  ne  peut  circuler  boîI  à  cheval,  Boit  en  voiture, 
sur  les  digues  el  chemins  de  halage  des  canaux  ,  dériv  il 
chemins  de  halage  construits  par  l'Etat  pour  les  rivières  nai 
hles  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l  ingénieur  en  chef. 

Les  employés  à  cheval  des  contributions   indirectes  et  des 
douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  sont  seuls  disp 
de  cette  autorisation. 

Les  autorisations  de  circuler  dans  un  intérêt  privé  sur  l>'s 
digues  et  chemins  de  halage  non  grevés  d'une  servitude  de 
passage  ne  pourraient  être  accordées  que  par  le  préfet,  à  litre 
onéreux ,  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'administration 
(Même  règlement,  lit.  6,  art.  50).  —  V.  aussi  Cire.  13  mars  i 
ïnfrà,  n.  489. 

4(>8.  —  Touies  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art ,  toutes  dé- 
gradations des  digues  el  talus  seront  répares  aux  frais  de  l'au- 
teur desdites  avaries  ou  dégradations,  sans  préjudice  d(  - 
encourues  Même  règlement,  tit.  6,  art.  53  .       V.  aue 
26  ilée.  1879. 

46!).  —  Parmi  les  décisions  les  plus  importantes  intervenues 

en  cette  matière,  nous  eu  signalerons  quelques-unes  d'où  il  ré- 
sulte :  qu'un  propriétaire,  qui  aurait  un  droit   de  sur 
une  digue  ou   canal  pour  l exploitation   de  ses  propriétés,  ne 
pourrait  pas  réclamer  indemnité  à  raison  de  l'interruption  mo 
mentanée  de  ce  droit  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
pour  la  réparation  el   l'amélioration  de  cet  ouvrage;  que 
gêne  momentanée  ne  serait  pas  un  dommage  de  nature  à  mo- 
tiver une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1866,  de  la  I 
[Leb.chr.,p.  641 

<i70.  —  ...  Que  le  refus  l'ail  par  le  préfet  et  par  le  mm 
des  Travaux  publics  d'autoriser  la  réparation  d'une  maison  : 
raine  d'un  canal  dépendant  d'une  rivière  navi  constitue 

un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  l'objet  d'ui 
cours  au  Conseil  d'Etat.     -  Cons.  d'Et.,  li  aoûl  1852,  \  iudé, 

[S.  53.2.161 

471.—    ...  Mais   qu'il   n'appartient    ni  au  préfet,   ni   au   mi- 
nistre, d'apprécier  les  titres  de  propriété  des  rivera 
vue   de    taire    démolir  ces    maisons;  qu'une   telle  appr. 
qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux  .  esl  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs. —  Même  arrêt. 

472.  ...  Qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoir  lon- 

nant  qu'un  particulier,  autorise  précédemment  à  construire  un 
pont  tournant  en  bois  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal, 
p. nu  de  le  démolir  ou  de  le  reconstruire  dans  des  coud  • 

donnant   tonte  sécurité  au  passage  des  chevaux  OOUr  If 

qu'on  objecterait  en  vain  que  le  préfet  aurait  dn  - 

aux  prescriptions  de  la  déclaration  du  roi,  du   18  août   1730 

claration  relative  aux  formalités  à  remplir  dans  le  cas  de  d< 
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mtenlieu 
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fi    N-   poid*  rie 
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186  l\     N  lemenl  au  point 

■  •  le  droit   supérieur  de 

rc  toutes  I'-  mesun 

>u\  ri  interdire  loul 

l        ■    ml,  il  i  ■  nombn 

1 7 .  -  d'ab  ir  I  comme  réprima  ni  il  ici- 

ur  les  borda  des  oan  lux  : 
i  98,  laeil  du  *  m  .  qui  porte  :  ' 

Sa  M  [dits  propriél  leurs  rermii  rs .  meu- 

enir  aucun  rla  us 

pie  l  des  po  n  ex- 

.  '(m  fera  m  tntioo  de  la  nature  el  dimension 

■  Mil  perm  -,  s  peine  de  mille  livres  d'amende 
isponsah  ns   arrivées  aux 

pour  raison  de  quoi  les  propriétaires  desdits  moulins 
iront  civilement  responsables  d  de  leurs  fermiers 

199.  ...  L'art.  »2,  tu.  27,Ord.  de  1669,  ainsi  conçu  :  Nul, 

propriétaire  ou  »te,  ne  pourra  raire  moulins,  bs 

.  gords,   p  .   murs,  plants  d'  amas  de 

•  s,  de  terres,  de  fascines,  ni  autres  édifices  ou  empêche- 
les  au  cuirs  de  l'eau  dans  les  Beuvea  et  rn 
iu  llotta  peine  d'amende  arbitre 

600.  —  ;   ...  L'art,  i  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  177" 

S  i  Majesté  l'ail  en  conséquence  défense  a  toutes  per- 
le quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire 
aucuns  moulins,  pertuis,  vannes,  écluses,  arches,  bouch 
ou  pêcheries,  ni  aucunes  constructions  ou  autres  empêchements 
lues  sur  ou  au  long  îles  rivières  et  canaux   navigables, 
ne  de  mille  livres  d'amende  et  de  démolition  desdits  ou- 

601.  —  ...  4°  Un  arrêté  du  19  vent,  an  VI,  art.  9,  qui  a  re- 
ivelé  la  même  prohibition. 

502.     -  A  la  différence  <\>'*  dispositions  contenues   dans  les 

mêmes  U  relatives  aux  chemins  de  balage,  on  voit  que 

'••■Iles  qui  nous  occupent,  ou  du  moins  la  plus  importante  d'entre 

>'  qui  parait  les  résumer  toutes,  l'art.  I,  Arr.  du  cons., 

isimile  les  canaux  aux  rivièi 

.~>o.*{        I.  -  mots     tur  ou  ""  long  des  rivières  navigables», 

qui  Bgurent  dans  l'art.   I.  Arr.  2*  juin  1777,  ont  été  inter- 

-  très  différentes.  Dans  un  premier  système,  ils 

équivaudraient  à  ceux-ci  •  ■  >l<ni<  les  limites  'lu  domairu  pub 

système      nu  gnerait  les  travaux  hits 

le  ht  même  de  la  rivière,     au  Ion  travaux  faits  sur 

is  au  domaine  puhlic.  Une  troisième  opinion 

inteq  au  long  de     comme  synonyme  de  chemins 

/■  halage,  d*  marchepied  ou  de  contre-halagt     .   Nous  croyons 

que  l'explics  I  plus  simple,  et  que  le  législateur,  voulant 

prohiber  i  la  navigation,  a  visé  tout  obstacle  de 

p  de  l'eau  ou  à  la  surplomber.  —  Motel  et  arrêts 

du  Cons.  d'Etal  cités,  p.  70  et  s.;  Plocque,  t.  »,  p.  316. 

604.         Ol    H  demande  également,  au  moins  en  ce  qui  con- 
.  •    l'amende  arbitraire  rie  l'ordonnance  de 

■  par  la  peine  de  1,000  livres  édictée  par 
I,  Arr.  24  juin  1777  ,  qui  punit   d'une  façon  générale  tout 

ment.  Il  semble  difficile  de  donner  le  choix  des  textes 
à  la  partie  lésée,  qui  pourrait,  suivant  son  bon  plaisir,  soumettre 

!it<:  on  a  une  autre.   La  jurisprudi 
i  en  vertu  de  la  maxime  speciahbus  generalia 
gant,  il  nous  semblerait  préférable  d'appliquer  l'ordon- 

506.  —  Nous  citerons  ensuite  comme  prohibant  tout  encom- 
brement An  ht  ou  du  bord  de  la  voie  navigable  :  1°  les  art. 
l'arrêt  du  2»-  juin  1777,  ainsi  conçus  : 
506.     -  '    Ord  -     M  lui  riverains,  mariniers  ou 

enlever  I  erres,  bois,  pieux ,  débrif 

étant  de  leur  fait,  ou  a  leur 
charge  dans  le  lit  d<  nvieresou  sur  leurs  bords,  à  peine 


de  BOO  livre 

hris ,  ci  d'êlre  ,  en  outre  ,  contraint  -  au  p 

qui  seraient  empl  nlèvemet 

quels,   aprèi   ledii  délai    passé,  pouri 

(lu   présent   arrôl    par   toul    voituri 

(art. 

507.    -  «  Défend  Sa  Maje  té,  iou 
veraina  el  autres  de  jeter  dan  i  le  lil  di 
m  sur  leurs  bords ,  aucuns  immond 
pailles  ou  fumiers,  ni  rien  qui  pi 
lit,  m  d'en  affaiblir  el  cl 
autrement  ,  ainsi  que  d'y  planter  des  pieux 
chanvre...,  etc.  »  (art.  '■  . 

r>08.  —  ...  8°  Lee  art.  9  e1  l"  de  l'ordonnanei        16 
plicabli  -  aux  Beules  rivières  du 
conçus  ilans  1rs  mêmes  tern 

509.       ...  ■'•'  Enfin,  un  arrêt  du  \~  juill.  1782,  qui  i 
des  dispositions  analogues,  npplicab 

i  du  2:t  juill.  1 783,  applicable  à  la  Loii 

,"»10.  —  En  ce  qui  concerne  le  pa 

lux,  on  esl  d'accord  pour  enseigner  que  la  conti 
existe  indépendamment  du  faitqui  amène  la  perte  dudil  •    I 
naufrage  ou  autre  (à  moins  qu'il  n'ail  été  lui-même  causi 
transgression  d'un  règlement  ,  el  car  cela  Beul  que  l( 
ou  le  possesseur  se  montre  ni  dans  l'enlèvemenl  d( 

pave.  Aussi  y  a-t-U  toujours  ici  nécessité  d'une  mise  .mi 
meure,  adressée  au  propriétaire  ou  au   patron,  d'y  proc 
dans  un  certain  délai,  el  o'esl  le  refus  seul  d'oblem| 
mise  en  demeure  qui  constitue  le  fait  punissable. 

511.  —  En  ce  qui  concerne  le  rouissage  du  chanvr 
près  une  certaine  opinion,  le  fait  d'y  procéder  dan-  une  r  i 

ne  constituerait  plus  une  contravention  depuis  la  lui  du  IS  avr. 
1829,  donl  l'art.  s:t  ;i  abrogé  tous  les  règlements  antérii 
Mais  eeiie  opinion  nous  parait  fans-''.  î,,-  rouissage  du  chanvre 
n'était  pas  répressible  seulement  comme  pouvant  nuire  aux  : 
sons,  mais  aussi  comme  formant  obstacle  à  la  navigation,  i 
doit,  par  conséquent  ,  le  punir  encore  lorsqu'il  est  commi 

-I  à  causer  préjudice  au  régime  de  la  navigati lai 

rivière. 

512.  —  Les  extractions  de  matériaux  dans  le  lit  ou  sur 
bords  de  la  voie  navigable  sont  également  prévues  par  un 
tain  nombre  de  textes.  Ainsi  l'art.  M),  tit.  27,  Ord.  1669,  p 

ci    Ne  seront   lires   terres,  Bables  et    autres  matériaux   B  6 
(llm(i'.l;  près  des  rivières  navigables,  à  peine  de  100  livres  d'a- 
mende. »  L'art.  2  de  l'ordonnance  de  décembre  1672,  el  l'a 
Arr.   2i-  juin   1777,  rappellent  ce  principe  en   l'appliquant    ce 
dernier  du  moins'  aux  canaux,  et  portent  l'amende 
On  retrouve  la  même  règle,  avec  des  distinctions  difi 
dans  les  règlements  locaux  :  pour  la  Loire   Règl.  de  t"s 

pieds  el   demi     c'est-à-dire  pour  la   Qaroni       .  I     'lu 

i1  onseil  de  I7S2 

513.  —  D'autres  dispositions  prohibent  les  prises  d'eau. 
gnéesou  rigoles  qu'on  voudrait  faire  dans  les  canaux.  N 
terons  notamment  l'art,  ii,  Ord.  l"r  a<$ûl  1669,  dont  h 
lion  se  retrouve  dans  l'art.  I  de  l'ordonnance  de  i»." 

la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières,  et  qui  içu  : 

«  Défendons  a  toutes  personnes  de  détourner  l'eau  des  m 
navigables  et  flottables  ou  d'en  affaiblir  ci  détourner  le  . 
par  tranchées,  fossés  et  canaux,  à  peine,  contre  l( 
liants,  d'être  punis  comme  usurpateurs  et  les  chosi 
leurs  dépens  dans  la  disposition 

514.  ■—  Nous  mentionnerons  également,  sur  le  l'ait  di 

vigation  proprement  dite  ou  de  la  batellerie,  I' 
citée  de  décembre  1672  et  l'art.  8,  Arr.  Cons 
porte  :  m  Fait  Sa  .Majesté  très  expresses  inhibil 
à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meuniers  et  compagnons 
de  rivière,   de   troubler  el    relarder  le  ser\  ic 
diligences,  d'embarrasser  les  abords  des  po  leur 

sonl  affectés,  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de  leurs  Irail 
bateaux,  de  garer  leurs  dits  bateaux  du  côté  du  h 
les  mâts,  fourchettes  ou  gouvernails  dr  le  mont 

cendre  lesdits  bateaux  ou  trains  couplés  en  double  dan 
ports,  pertuis,  goulettes  ou  autres  pass 
emboucher  avant  que  d'avoir  de  reconnaître  s'il  n 
ichi  mires  bateaux  pour  y  passer  /ainsi  que  d 

urs  dits  bateaux  à   l'entrée  OU   dans  lesdits  pas 
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ution  ,  dans 

llIliT 

.  19  jmll.  i  ^  •  •.  Le  Bour- 

:  I  illustra  •'  lui 

mcntaire 
.i  imi  interdisant  la 
n\  non  pourvut  de  gouvernai 
■i  l.i  forme  contonlieusc  devant  le 

mal.      i  tan 
q.  chr. 
:'J  m  doil   faire  enli 

Et.,   10  nov,   i  H82,  Min.  I 
publ.    imp  b.  chr.,  p.  v 

'..\  ■■  peul  interdire  il'1  louer  tout  emplacement. 

iv,  1837,  Honnorez,   P.  adm.  chr.  i 
r»:t'i         ...  S'opp  'iit.>  mesure  par  laquelle  L 

Miraient  défendra  tout  chargement  ou  décbar- 
Bruxelles,  8  déc.  1840,    Pasii  :  .  1844,  p.  I  I" 
535  onner,  dans  l'intérêt  public,  l'abaissement 

i  '..  - 1 1  > .  d'Et.,  .  1 830,  C     di 

.    I'.  adm.  chr. 
.">:{«;     -  ...  Que  la  décision  ministérielle  qui  Bxe  le  maximum 

i  hauteur  à  laquelle  i incessionnaire  d'un  canal  pourra 

lux  dans  le  bief  de  pari  :  un  acte 

ment  administratif  qui    n'est  susceptible  d'aucun  r irs 

au  C  d'Etal  par  la  voie  contentieuse ,  à  moins  d'excès  de 

pouvoirs  "ii  de   violation  des  formes  prescrites  par  la  loi.  — 
.  6  Cévr.  1846,  Tellier,  ..  P.  adm.  chr.] 

r>:{7.  —  M.us  si  imites  ers  prescriptions  -  u  lier  es  elles 

ne  doivent  intervenir  que  dans  la  mesura  où  la  navigation 
intén  \u~>i  a-t-on   pu  décider  que   le   propriétaire   d'un 

moulin  Bitué  sur  la  ligne  navigable  du  canal  du   I.        .   dont 
-  lé  réglée  par  le  décret  du  22  lévr.  1813,  peut,  aux 
lermi  refuser  à  fermer  Bes  vanne.-,  tant  que 

la  hauteur  des  eaux  du  canal  est  au-dessous  des  repères  éta- 
blis pour  en  régler  l'usage,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  justifié  d'un 
ordn  émané  de  l  ingénieur.  —  Cons.  d'Et.,  28  lévr.  i    i   . 

chr.,  p. 
538.       V  Règlements  d'eau.  -    l.      règlements  d'eau  mé- 
ritent une  mention  spéciale.  Jusqu'en  1852,  le  droit  d'au  toi 

pris)  -   d'eau   sur  les  canaux  de   navigation   comme   sur  les 
rivières  nav  |  t  flottables  avait  toujours  appartenu  à  l'ad- 

ministration  centrale  à  l'exclusion  des  autorités  départementales 
\rr.  lîl  veut,  an  IX  . 

r>:t!>  ainsi  qu'on  avait  pu  se  demander,  notamment 

me  ordonnance  royale  ayant  décidé  que  les  eaux  d'une  ri- 
.  i  un  certain  pertuis,  partagi  ■•ment  entre 

branches  formées  Bur  ce  point  par  la  rivière,  un  arrêté  prê- 
tai, pris  i  II   \^2'\,  qui   interdisait   aux  riverains   d'un   c 
•  ■tourner  d'une  manière  permanente,  eu  amont  du  pertuis, 
une  partie  des  eaux  de  la  rivière  pour  les  déverser  dans  une. 
-  au  préjudice  des  deux  autres,  ne  pouvait  pas  être 
[ué  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs  comme  constituant 
un  règlement  d'eau  qui  n'aurait  pu  être  l'ait  (en  tH2:t   que  par 
l'autorité  souveraine,  ou  si,  au   contraire,  on  ne   devait  fias  le 
dérer  comme  n'ayant  eu  pour  objet  que  d'assurer  l'exé- 
□  de  l'ordonnance.  —  Cons.  d'Et.,  !■">  lévr,  1866,  Berrens, 
-  chr.,  p. 

540.  —  A  li   BUÎte  des  décrets  de  décentralisation  du  23  mai 

u  13  avr.  1861,  il  Bemblait  que  ce  droit  fût  passé  aux 
.  au  moin  qui  concernait  les  établissements  tem- 

même    d'une  façon    plus   générale   lorsque   la  p 

■i  de  machines  n'avait  pas  pour  effet,  eu 
i  volume  de  l'eau  ,  d'en  altérer  Bensiblemenl  le  régime 
V.  I  i.  Tableau  l>,  n.  I  et  2).  —  < ■ 

évr.  i si  m  une  de  Chalette,  [Leb.  chr.,  p.  184 

—  Ducrocq .  n.  1002. 

541.  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  6  oct.  1859, 
que  le  régime  hydraulique  des  canaux  ne  permettait  pas  de 

eau  navigables  et  flottables  dont  parle 

i  du  tableau  D annexé  au  décret  du  -'.'i  mars  I8..2;  que  la 

facull  iux  préfets  de  prononcer  sur  ces  autorisations 

.   par  suite,  considérée  comme  rentrant  dans  le 

Iles  qui  leur  ont  été  attribuées  par  ce  décret. 

r>ï2.  —  ...  Et  qu'il  n'y  avait  pas   lieu  d'invoquer,  en   sens 


Il  II 


contraire,  L'avî  i  égalemenl 

ment  aux  débai 

silence  du  g  7  du  tableau  I» ,  qui  ne  parle  qui 

vièrej .  on  a  étendu  aux  canaux  les  p  u 

ce  u  est  qu'en  vertu  du   principi    qui 

g les  dépendances  de  la  petite  voirie  i 

me  urée  de  police.    •  Même  ai 

548.  —    I  »èS   avant    1852 

nifestées  dans  un  avis  du  conseil  général  d 
en  date  du  Bavr.  1836,  d'où  il  résultail  que 
vaienl  être  rarement  accordées ,  que  l< 
raienl  être  pratiquées  que  par  dee  dé 
terminée,  que  les  eaux  dérivées  devraienl  l 
aux  biefs  inférieurs,  qu'il  y  aurai!  lieu,  pour  l< 
<!''  payer  une  redevance,  el  que  l'administration  ai. 
le  droit ,  dans  L'intérêt  public  ,  de  stipuler  i 
nécessaires  au  régime  de  l'eau. 

544.  Les  formalités  requises  i ■  parvenir  i  l'obli 

d'une  prise  dVau  de  cette  nature  -ont  énumi 
circulai!  ï3  oct.  1854  ri  I  :  juill.  i s:»j,  un 

d'Etal  des  22  déc.  1874,  annexé  a  un.'  autre  circulaire  d 
janv.  1825,  el  une  circulaire  .lu   13  févi .  1890,  qui  a  pn 
portée  de  ce  dernier  document.  Il  en  résulte  qu'en  ce  qui 
cerne  les  prises  d'eau  destinées  a  l'ti  i  igation  on  ci  Ih  $  dont  l'im- 
portance n'est  />■'-  de  nature  '/  altérer  le  volume  de  l'eau,  il  n'y 

a  pas  lieu  de  ri urir  a  la  première  enquête  prévue  par  la 

culaire  «lu  23  oct.  1851,  quil  suffi I  de  procéder  pendant 

jours  ii  la  seconde .  h  que  celle-ci loit  être  elle-même  Buh 

la  troisième  qu'autant  (|iio  les  ingénieurs  sont  d'avis  que  i 
enquête  est  de    nature  à  modifier  leur  proposition  primitive. 

545.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  2:1  oct.  1851,  les  in- 
génieurs 'le  la  navigation  doivent  être  consultés,  même  lorsque 
rétablissement  de  L  usine  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  une  rivière 
alimentant  un  canal. 

5<4(>.  —  On  |"iil  consulter  aussi   sur  ce   point    une  circu 
(lu  7  août   t S ." ; 7  qui,  pour  assurer  la   stabilité    des  Dents 

d'eau  préexistants,  déclare   qu'aucune  demande  en  révision  ne 
pourra  être  soumise  à  enquête  qu'autant  que   l'administration 

supérieure  aura  d'abord  été  consultée  et  te igné  ainsi  qu 

circulaire  du  17  juill.   1  s.,2  doit  se  combiner  avec  les  dis 

lions  de  celle  du  2!î  oct.   IS.il . 

547.  —  Mais  il  est  incontestable  qu'on  devrait  respecter  la 
prise  d'eau  établie  par  des  conventions  émanant  d'un  proprié- 
taire ancien,  avant  que  le  canal  n'appartint  a  l'Etat.  —  * '. ■  > 1 1 s . 
d'hit.,  21  juin  1867,  Canal  du  Midi,   Leb.  chr.,  p.  1 

548.  —  Sur  li-  l'ait  di's  règlements  d  eau,  d  a  été  jugé  qu 
recours  devant  le  l  onseil  d'Etal  statuant  au  contentieux  n'est 
pas  recevable  contre  une  décision  ministérielle  'pu  a  refus 
faire  droit  à  une  demande  en  revision  d'un  décret  portant  r 
mont  îles   eaux    d'une  usine  située  sur  un  ''anal   de  na 
(demande  fondée,  selon  la  commune  demanderesse ,  sur  ce  que 
le  décret  aurait  eu  pour  effet  de  priver  des  eaux  auxquelles  elle 
avait    droil  .  en    vertu  de  titres  anciens,   des    prairies  dont    elle 
était    propriétaire,   et  ce,   sans  aucun   motif  u'utilil 

niais  dans  l'intérêt    privé  de   l'usine  el  contrairement  a  la  chose 
jugée    par    l'autorité    judiciaire).   —   Cons.    d'Et.,   9   levr.    1 

Commune  de  Chaletle,  [Leb.  (du-.,  p.  i^i 

7i'ti).  ...  Que  l'administration  peut  ordonner  à  une  personne 
autorisée  à  pratiquer  nue  prise  d'eau  de  l'aire  les  travaux  d'a- 
morce nécessaires.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  l*"?,  Quillemin,  Leb. 
chr.,  p.  149 

550.  — ...  Qu'en  mettant  le  propriétaire  d'une  usine  alica 
tée  par  une  prise  dans  le  (-anal  Saint-Martin  en  demeure  de 
l'aire  cesser  les  dégradations  que  le  chenal  dt>  pri  u  d.' 
cette  usine  causait  au  pavage  de  la  voie  publique,  le  préfet  de 
la  Seine  n'avait  pas  dépasse  la  limite  de  ses  p.". 

de  plus,  il  croyait  devoir  prescrire  au  propriétaire  de  modll 

ses  frais  cet  ouvrage  ci  de  le  rétablir  dans  de  telles  condili 
qu'il  ne  pûl  à  l'avenir  nuire   aux  travaux  nouvellement   i 
par  la  ville  à  la  chaussée,  cette  décision  ne  fais 
a    ce  qm-   le  propriétaire  portai    devant    le  conseil  de  préfecture 
la  demande  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  prétendre  a 

droit  à  raison    des  dommages   qui   seraient    résultés    pour  lui  de 
l'exécution  d.-   ces   travaux.  —  Même  arrêt. 

551.  —  Sur  le  régime  «les  prises  d'eau,  le  volume  q 
peuvent  avoir,  leurs  dimensions.  Y.  encore  l'nk  confl.,  Il 
1873,  humours,  [S.  74.8.325,  P.  adtn.  chr.,  H.  " 

Rkpkutoiuk.  —  Tome  VIII 
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913  .  ni  constitueraient 
loune  induction 
d  u\- 

-   Sic,   Merlin ,  Hép.,         i 
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■ 

57 1  trouvi  un 
\ .  nolammenl 

P.  a  dm.  chr.,  D.  58. 1.51  :  -    même  date, 
!•..  p.  21  ;  —  môme  date,  Bigourel,    /' 

1858,  <  rermain  .    P. 
1858,   -  109, 


ion, 


P. 
P. 


iuIiii.  chr. 


a. Im.   chr.,   D.  60.3.4 


I  I   ivr.  1859,  Baudrin-Douchy,    S. 


i   mai    1850,    Leleu, 
\am  .  P.  adm.  cfi'r.,  D. 
i,  Minisl  ■  publies,    Leb.  chr.,  p.  231].  —  Y. 

Beoex  .    Leb.  chr.,  p.  681 
."»  /  Li       I  ncoretou  lécisions  qu'on  peut  invoquer  en  fa- 

veur de  cetle  doctrine  ne  sont-ellea  ]  «;i  s  d'accord 

-  en  limiter  l'autoi  rrété 

:    -  Beulemenl  pour  objel  d'assurer  la  liberl 
navigation,  mais  encore  la  conservation  «lu  ca- 
ivrag  '8  qui  en  dépendent.  —  V.  not.  Cons.  d'Et., 
18  el  i  mai  1859,  préciti 

573.  De  là  précisément  le  point  de  départ  d'une  qua- 
trième doctrine,  aux  termes  de  laquelle  il  Faudrait  réserver 

■  de  li  juridiction  administrative  toutes  les  infrac- 

u  dispositions  réglementaires  ayant  pour  objet  la  liberté 

de  la  navigation  ainsi  que  la  conservation  du  lit 

cours  d'eau  ou  des  ouvrages  d'art  dépendant  de  la  grande 

.  et  attribuer  aux  tribunaux  judiciaires  1rs  seules  infrac- 

lements  émanant  des  mêmes  autorités,  mais  pris 

dans  un  Imt  de  police  ou  de  BÛreté  générale.  —  V.  Motet,  p. 

578  !  -■       Mais  supp  [ue  la  nature  de  l'infraction  soit 

connue;  Buffit-il  qu'il  y  ait  violation  quelconque  de  l'uni 

disp  précitées  pour  qu'on  encoure  les  peines  prérues 

ordonnances  mêmes,  soit  par  Tari.   VU,  C.  pén.? 

Ne  faut-il  pas  encore  que  cette  infraction   réunisse  certaines 

éterminées?  La  question  principalement  à  l'é- 

pliblesde  tomber  sous  l  empire  de  la  loi  du 

29  Qor.  an  X,  dont  1rs  termes  un  peu  généraux  sont  de  nature 

574.  '  'n  peul  distinguer,  a  cel  égard,  deux  sortes  de  con- 

conditions  générales  que  devront  réunir  toutes  les 
in fra<  lool   il  s'agit;  d  litions  Bpéoiales  à  chacune 

575.  —  L  Pour  être  punissables,  toutes  les  infractions  aux  lois 
u  nts  qui  n  upenl  devront  :  1°  avoir  pour  objet 

ial  lui-mêm  -  dépendam  n'être  pas  la  eo 

3  l'un  l'aii  •  majeure;  3°  porter  ou  être  susceptibles 

idice   au   domaine  public  ou  à  la    navigation; 
m  dehors  de  toute  autorisation  adminis- 
trai! 

576.  us  n'avons  plus  à  nous  appesantir  sur  ce  qu'il 

a  al  lui-même  ou  Bes  dépendances.  Nous 

imment  expliqués  sur  ce  point suprà,  n.  lux 

Qu'il  n  re  qu  il  n'est  pa  que  le 

ivre  a  la  circulation  pour  que  li  dont 

•  tombenl  coup  de  nos  dispositions. 

577        l  si  qu'il  a  été  décidé,  avec  raison,  selon  n< 

bien  qui  .vaux  d'exécution  d'un  canal  entrepris  aux 

•  momentanément  suspendus,  néan- 

:  que  la  surveil- 

par  l'admi- 

lux  talus  ci  aux  digues  a  l'exclu 

qui  n'a  jet  que  les  i  .  par  des  la- 

-  de  bestiaux  tendant  à  Faire  disparaître  la  forme 


e  relief  dei  ou\  rn  m1  rie  i 


el 

Luro. 


'i 


■   irni 
l'Kt..  8  août  1827,  Min 
Leb.  chr.,  p.  810   —  V.  nu 
Leb.  chr.,  p.  1 78        De  Cormenin,  (Ju 

p i  de  vue  anale 

51.9.810,  P.  adm.  , 

r»7s.      Nou  fcvi 
la  détermination  des  dépendant 
trer  plu  i  faoile  en  matière  de  conti  lvi    I 

qu'en  mal le  domanialité    \ .  tuprà ,  n.  I  IU     l. 

Iité  Buppose,  en  effet,  une  soustraction 
nimi  qui  doil  être  pi 

ventions  de  grande  voirie  n'implique  qu'un 
pour  In  navigation  .  qui  peul  dire  inlerprél 

r»7î).       ETnfln,  nous  aurons,  au  sujet  de  i 
déterminées .  l'occasion  de  revenir,  incidemmei 
difficultés  plus  Bpécialemenl  relatif 
des  canaux  proprement  dit*. 

580.  —  B.  Le  principe  aux  termes  duquel  I 

de  pouvoir  être  réprimée  lorsqu'elle  Be  justifie  par  de 
ments  de  force  majeure  n'esl  pas  autre  chose  que  l'ap 
du  droil  commun.  Il  faul  Be  garder,  toutefois,  d  une  pr 
trop  grande  à  excuser  des  faits  pour  lesquels  l'intention 
pable  n'est  jamais  a  considérer,  el  donl  on  est  tro  menl 

enclin,  par  suite,  a  considérer  la  n  on  comme  i  - 

on  injuste.  —  V.  Cons.  d'Et.,  h  mai  18"  her,    L(  b. 

p.    \2S       -  V.   SUprà,  v"  Unirait  .    n.   172. 

581.  —  N'His  citerons  parmi  les  événements  qu'on  i 
dérés  comme  cas  de  force  majeure,  le  l'ait  par  un  bateau  d' i 
rencontré  une  pierre  au  fond  d'un  canal.  —  Cuis.  d'Et.,  I 
1881,  Rochard-Lebreton ,  [Leb.  chr.,  p.  828 

582.  —  C.  Comme  troisième  condition,  il  faut,  avons-n 
dit,  que  l'infraction  répréhensible  ail  été,  sinon  p  ible, 
au  moins  susceptible  de  porter  préjudice,  Boil  à  la  conservation 
du  domaine  public,  soit  à  la  sécurité  de  la  navigation. 

583.  —  Lu  encore,  nous  verrons  qu'on  esl  amené  a  distin- 
guer entre  les  différentes  infractions,  el  que  pi  dans  oer 

cas  on  peut  se  contenter,  pour  poursuivre,  a'un  préjudice  éven- 
tuel, dans  d'autres,  au  contraire,  il  faul  un  préjudice 
—  V.  infrà,  n.  646  el  b.,  663  el  s. 

584.  —  Nous  pouvons  cependant  Bignaler  <\r<  méintei 
doux  arrêts  qui  sont  de  nature  à  bien  faire  comprendre  le  i 

cipe.  Le  premier  de  ces  arrêts  a   décidé  que  le  t'ait  d'avoir 

des  bateaux  avec  des  chevaux  étrangers  au  servie  du  hal 

organisé  en    monopole    par  un   décret   qui   l'a   rendu   obi 
pour  la  batellerie  sur  canal,  ne  constitue  pas  nue  contravention 
de  grande  voirie  dont  il  appartienne  au  conseil  de  prélecture  de 
connaître,  parce  que  ce  décret,  rendu  pour  assurer  l'ei 
de  l'entreprise  à  laquelle  le  monopole  a  été  concédé  n'a  pas 

S  ris  en  vue  de  la  conservation  des  ouvrages  du  canal. 
'Et.,  23 mai  1879,  Bocquet,    S.  80.2.344,  P.  adm.  chr..  D 
3.91 

585.  — Aux  termes  du  second,  un  conducteur  des  ; 

chaussées  avant  été  chargé  par  ses  chefs  de  pratiquer  des  - 

dages  dans    une    rivière,    il   a    été   décide  que  le    refus  qu'a 
opposé  le  concessionnaire   de  laisser  pratiquer  ces  sond 
(refus  motivé  sur  ci'  que,  selon  lui,  les  ingénieurs  des  pon 

chaussées   n'avaient    pas   le   droit   de    procéder    a    oett( 
lion   malgré   son   opposition  et  sans  que   la   forme  et    h  - 
lions    de    la    surveillance,    qu'il    appartient    à    l'adinin 

d'exercer,  eussent  été  déterminées  par  l'auto 

pouvait  être  envisagé  comme  une  contravention  de 
rie;  qu'on  ne  saurait  voir,  eu  effel  ,  dans  ce  relus  il 
nelrer    l'cnihare ation    du   conducteur    comme   un    oh 

liberté  de  la  navigation.  —  Cous.  d'Et.,  19  mai  1864,  l        '  du 
Le/.  [Leb.  chr.,  p.  I 
58(>.  —  En  tous  cas,  il  semble  permis  d'affirmer  qu'il  n' 

aucune  distinction  à  établir,  an  point   de  vue  de  la   rec 
de  la  poursuite,   entre  les   infractions  commises   par  le  con 
sionnaire  lui-même  et  celles  commises  par   un   adju 
un   tiers.    Dans    l'un    et    l'autre    cas.    le    (ail 
préhensible  et  doit  être  poursuivi.        Y.  I 
1849  fimpl.).  V--  Durot,   Leb.  chr.,  p.  I 

,187.  —  En  vain  chercherait-on  à   se   prev.il> 
traire,  d'un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décide  .pie  le  l'ait  par  I 
cessionnaire  d'un  canal  d'avoir  causé  l'échouemenl  d'un  bal 
en  n'enlevant  pas  des  atterrissements.  ne  constitue  pas  une  , 
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1.1  II. 


i Mi n ii  de   l'infr»  .  par  uns 

i 

Q,   .  lit". 

B14  i  Isa 

mouvement 

P   adm.  ohr.,  D 
1. 1  .  .'.11. -s  d'une 

1 1  de  l'arrêt  .lu  i 
Et.,  13    ■  ;••.   1864,  Breton,    I 
1877,  R  Leb.  clir.,  p.  i 

Bt6  ■  ■•!'  dément,  l'infraction  à  un 

l«'  <lr<»ii  de  manœuvrer  les 
. 

du  Conseil  du  24  juin  1  itt.  —  Cons.  d 
r.  1871 
817  construit  un  b  tirage  dans  un  i 

1837,  préi  ité;  —4  1858,  1    mg 

Im.   rhr.1 

i;  l  7  li  d'avoir  effectué  des  pi.  mi.it  i-  m  s  dans  U  lit 

d'un  ■  d'un  canal.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 

chr.,  p.  16 
«;|s        II.  infractions  relatives  "  I"  liberté  de  /"  navigation. 
tue  une  contravention  de  grande  voirie  toute  ml 
■  liberté  de  la  ition.     -  V*.  sur  le  prin< 

.  /  h .  /.iti.l.  et  'l'iuiin.,  t.  :t,  n.  1 8  101  ; 

-  ••///•  le  '/c.  adtnin.,  a.  300  et  s.:  Cor- 
n,  Dr.  admin.,  \    \    irie,n   5;  Daviel, Cou  t  oTeau,  n.  448 ; 
.  D     •  /'/(///..  t.  i,  n.  i 15,  p.  ils.    -  Dana  ce  nouvel  ordre 
d'id<  considéré  comme  tel  le  fait,  par  des  bateliers ,  de 

i  on  quelconque  au  libr irs  de  la  na- 

i  .n   par  la  conduite  de  leurs  bateaux   contrairement  aux 
raux  sur  la  matière,  el  spécialement  aux  dis- 
-  art.  :t  et  B  de  l'arrél  «lu  Conseil  <lu  24  juin   i 
•  sur  les  canaux  et  rivières  pour  lesquels  il  n'ei 
ment  particulier.  —  Cons.  a'Et.,  '■>  févr.  1841,  I 
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V.   1 1. 
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i.  pra- 
.  alors  n  pré- 

I. 

BIO.  i  qUj 

l'un  car 

mpre 

- 

•  •II. 

tuant  ui 


m. 


..I 
phoo  établi 


lil.1 


un 

- 
fauc-; 

•;ment  à  l'ar.  11.  Arr.  du  Cons. 

hr..  p. 


■**  **  c  mt  à  la  l'un  ca- 


.    P.  adm.  chr. 

<>!!).        ...  Le  Fait  'le  ne  pas  B'ôtre  conformé  à  la  disposition 

d'un  règlement  touchant  le  service  «lo  la  navigation  d'un  canal, 

qui  veut  que  I  équipages  composés  d'un  moindre 

bre  de  bail  aux,  aient  le  <lr<>it  de  passer  avant  ceux  compo- 

l'un  plus  grand  nombre   Arr.  24  juin  1777).  — Cons.  d'Et., 

..  Antoine  Cellard,    - 

(>'_io        ...  Le  lait,  par  des  mariniers,  de  ne  pas  s'être  oonfor- 

ions  d  un  règlement  sur  la  police  d'un  canal,  qui, 

surerla  liberté  et  la  Bûretéde  la  navigation,  interdise  ni 

rculation  sur  le  canal  <!<■  rail,  aux  amarres  a    la   Ole  les   uns 

onnemenl  des  radeaux  à  une  certain»;  dis- 

ises  (art.  :t,  arrêt  du  Conseil  du  24  juin 

.  —  Cons.  d'Eu,  I"  janv.   1849,  Bourgeois  el  autres.   P. 

ir. 

<>21.    -...Lorsqu'un  arrêté  pri  il  a,  dans  l'intérêt  de  II 

'  des  berges  d'un  canal  de  nav 
.  déterminé  une   vitesse  mazima  pour  les   bateaux  à  va- 
peur .1.  le  fait,  par  un  bateau  à  vapeur,  d'a- 

I  Ird.  du  roi ,  27  juill.  i  72:i  .  —  Cons. 
.  27  juii  taux  à  vapeur  du  Haut-Rhône, 

.  P.  adm.  chr.,  I».  66.3.60 
i>'2'2       -   ...  L'infraction  a  un  arrêté   préfectoral  qui  défend 
■  l'amarrer  sur  un  canal  deux  bateaux  de  front   du   côté   du   lia- 
is même  qu'il  n'en  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la 
•  us.  d'Et., 28  déc.  18  Ion,  [P.  adm.  chr., 

t>'2'-l  L's     rdaged'un  navire  à  un  pont.  —  Cons.  d'Et., 

1851,  Cou  -     il .2.589,  P.  adm.  chr.] 

«  i—  ï        .  .  Le  fait  d'avoir  abandonné  un  bateau  dans  le  bief 

de  l'avoir  tationner  dans  une 

a  la  liberté  de  la  navigation 
arr.  du  I  .    24    juin    1777  .  Cons.   d'Et.,    IH  mars    1^ 

.    5.  î,  P.adm.  chr.,  D.  58 

625.  —  ...  L'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  défendant  tout 
embarquement  de  marchandises  pendant  qu'un  cours  d'eau  était 
réécrivant       -      ries  bateaux  sur  les  points  indiqués 
_  .Mon.  —  Cons.  d'Et.,  -7  févr.  I 
Duboullay,    P.  adm.  chr.] 
<  1— < ».  I.    fait,  par  un  particulier,  d'avoir  reconstruit  sans 

autorisation  un  lavoir  en  planches  sur  le  bord  d'un  canal,  alors 


\l.. 


p»,    !'. 


qu'il  est  constaté  pai  qu'il  poi 

cour    de    eaux.       <  IHjanv.  183 

,11  llll.     cl  II   . 

627.  —  ...  D'une  façon  générale,  l'infi 
aux  disposil  ion  d'un  règlement  de  pol 
liberté  el  la 

Chus.,  24  juin  1777).       Cons.  d'El.,  18  .<>.  lli 

chr.,  |».  338 

<»2H.       ...  Le  Fait ,  par  de  -  pari  iculii  i    p 
obstacle  au  libre  cours  de  la  oa\  igation. 
1843,  Estreyer  el  Meyer,    Li  b.  chr.,  p. 

<>2î>.  —  Nous  avons  vu  tuprà,  n.  568  • 
certaine  opinion ,  on   considère  que  q 
toul  à  la  fois  par  les  anciennes  ordonn  i  I  par  de 

de  préfets  comme  bu  cepl  ibles  d'être  ri 
ce  m  >c  il  de  préfecture  pour  la  réparation  du  pré  ud  i  e 
tribunaux  de  simple  police,  aux  termes  de  i 


...  I 


<»:{<>.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  devait  faire  renln  i 
gorie  :  les  infractions  consistant  a 
règlements  pris  par  le  préfel  :  l"  fait  navigue! 
rain  un  bateau  non  muni  de  tampons . 
sans  pilote  au  gouvernail  el  sans  fanal  à  i'avanl  ; 

sur  un  canal  îles  bateaux  accouplés  et   n'ayant   pas  de    mai 

a  bord.  -     Cons.  d'Et.,  6  janv.  1858,  Béna,  S.     ■  2.60,  P.  adm. 
chr.,  D.  : i s .:{... i  ;  —  même  date,  Bigoui  [.  ; 

date,  Bourgeois,    Jbid. 

<».'{1.  —  ...  Le  fait  d'avoir  abandonné  deux  bateaux,  l'un  dans 
le  sas  d'une  écluse,  l'autre  le  long  des  portes  de  cetti 

et  d'avoir  ainsi  intercepté  la  navigat'u n  violation  de  l'art.  8 

de  l'arrêt  du  Conseil  du  -1  juin  1777.        Cons.  d'Et.,  SOjuill. 
1883,  l'.enex,  [Leb.  chr.,  p.  681 

iï.i'2.  Le  l'ait,  d'avoir  accouplé  cinq  radeaux  en  mai 

dans  le  bief  d'un  canal  de  navigation.  —  tiens.  d'Et.,  22 
1878,  Min.  des  Trav.  pub.,   Leb.  chr.,  p.  _:u 

(>;{.'{.  —  ...  L'infraction  à  un  arrête  préfectoral  fixant  sur  un 
canal  Le  maximum  du  tirant  d'eau  îles  bateaux.  —  Cons.  d'Et., 
28  déc.  1858,  Société  du  Levant,  S.  60.2.109,  ad  nolam,  P. 
adm.  r\w. 

(»:M.—  ...  L'infraction  à  la  disposition  d'un  arrêté  préfe< 
aux  termes  de  laquelle  tout  bateau  en  stationnement  doit  être 
amarré  à  ses  extrémités  el  gardé  <le  jour  et  de  nuit,  et,  par 
suite,  le  l'ait  d'avoir  fait  naviguer  sur  un  canal  un  bateau  qui, 
contrairement  à  cette  prescription,  avait  été,  après  avoir  été 
amarré,  abandonné  par  son  équipage.  —  Cons.  d'Et.,  i 
1859,  Leleu,   s.  60.2.109,  ad  notav.,P.  adm.  chr.,  I».  60. 

<»:{;>.  —  Par  contre,  on  a  décidé  que  l'infraction  à  une 
position  d'un  règlement   louchant  le  service  de  la  navigation 
d'un  canal,  qui  veul  que  les  bateaux  admis  à  n...  ur  ce 

canal  portent  l'indication  du  nom  du  propriétaire  el  de 
dence,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  .pi, 
doive  cire  réprimée  par  application  de   l'arrêt   du  Conseil  du   24 
juin    1777,    mais    une    contravention    de    simple  police   qui 
être  réprimée    par   application  île  l'art,   il.  I      peu.;  et  que,  en 

conséquence,  les  conseils  de  préfecture  Boni  incompétents  . 
connaître  de  ladite  contravention.  Cons.  d'Et.,  23  aoûl  i 
Martin  .  [Leb.  chr.,  p.   i  tô 

<>;{<>.   —  III.  Infractions  relatives  aux  règles  protech 
ouvrages  d'art.  —  Ont  été  rangés  dans  cette  catégorie  :  l< 
par  un  particulier  d'avoir  endommagé  l'écluse  d'un  canal 
tl.arr.    du  Conseil   du   L'i    juin    1771   ,    —  Cons.  .11 
1845,  Amet  .  [Leb.  chr..  p.    i  i" 

<;:J7.  —  ...  Le  l'ait  par  un  particulier  d'avoir,  pour  la 
de  ses  propriétés,  déprimé  les   talus  du   cavalier  d'un   canal  de 
navigation  et  comble  sur  lesdits  talus  plusieurs  trous  desti 
recevoir  des  plantations  (art.  Il,  [arr.  Cons.,  24  juin  i 
Cons.  d'Et.,  2  aoûl  1848,  Delaunay,    Leb.  chr  ,  p. 

<;;{8.  —  ...  La  dégradation  des  digues  d'un  canal  de  na\ 
lion,  résultant  de  travaux  d'exploitation  du  tréfonds,  i  • 

par   nue   compagnie   concessionnaire   de    mines 

(;;{«>.        ...  Le  fait,  par  un  marinier,  d'avoir  causé  un  doiiiii 
à  une   écluse,  alors  du  moins  .pic  ce  donne  LClure  du 

de  l'écluse  .  ava  I   été  cause   par   son    bateau    placé  en  de- 
la  limite  réglementaire  avant  l'ouverture  «les  portes  .!.<  l'écluse. 
—  Cons.  dT:t..   Il  dcc.  1886,  initiant.    Leb.  chr..  p.  I 

640.        ...  Le  l'ait,  par  un  riverain  .  d'avoir  coupe  un  bil.ir 
établi   en   temps  de   crue.         Cuis.  d'Et.,  S  mai  1*7..   Bout 
Leb.  chr.,  p.  428 
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i  laquelle  noui  emprunt 

ilique 
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*>~-.        I  .1 ,  que  Lions  de 

lu  (  1777,  qui  pr incent  I' 

l  rail  Lruotion 

ii  le  I"!.  n\  navi- 

notemenl  applicables  a  Loutea  le 

qui  onl  ncédés  a  perpétuili 

18  »0,  -  ■'■  il  .    S.  \  P.  adi 

«►  73.        ..  Que  le  particulier  qui  a  él<  ilion 

l ï II i<  ^nr  1rs  canaux  de  d(  n  el  bras 

Seine,  doit  être  condamné  à  la  démolition  des 

el   a  l'a nde.  —  Cona.  d'Et.,  15  juill.    1883.  Cuny, 

,  p.  711];        IS  juill.  (853,  Vivien-Michon,    P.  adm. 

<>7  i.    - ...  Qu'en  cette  malii  re,  le  conseil  de  préfecture,  ap 

riverains  d'un  canal  de  navigation  ont  oommis 

•  ntion  de  voirie  en  plantanl  ■  I . • .--  arbres  sur  l'une  de 

.  peu)  ordonner  une  expertise  pour  vérifii  imme 

nus,  le  terrain  planté  par  eui  est  s. t . t •  '■  en 

i   o  mal.  —  Chus,  d  Et.,   I J  janv.    I 

Lai  lu,  [P.  adm.  chr. 

<>7.">.        ...  Qu'on  prétendrait  vainement  qu'en  prenanl  une 
telle  nseil  empiète  sur  les  attributions  de  l'adminis- 

tration a.  ule  compétente  pour  délimiter  le  domarne  public. 

Même  arrêt.  —  V.  d'ailleurs  sur  les  pouvoirs  de  l'administra- 
tion active  en  matière  de  délimitation,  tnfrà,  n.  722  el  s.,  730  el 
sur  li  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  infrà,  a.  s^i 

<»7<>  —  Signalons,  en  terminant  sur  ce  point,  un  arrôl  qui 
a  décidé  que  les  canaux  étant  assimilés  aux  routes,  au  poinl  il'' 
vue  de  ta  contravention,  le  hit  par  le  propriétaire  de  planter  des 
arbres  ou  de  les  abattre  sans  autorisation  ,  constitue  une  inl 
lion  aux  dispositions  du  décret  du  16  déc.  1811,  et  doit  être  pour- 
suivi <•■  mini''  contravention  '         '  irie.  Dans  l'espèce,  c'é- 

nnaire  du  canal  qui  avait  procédé  à  cei 
qu'autorisait  la  loi  même  de  la  concession.       Cons.  d'El 
•  II,  Honnorez .    P.  adm.  chr. 
<»77.        VII.  Dépôt  de  bois.  —  Il  a  été  jugé  que  le  l'ait  d'avoir 
en  dépôt  sur  le  p  irt  de  Reims  au  delà  du  temps 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  24Juin  17"  istitue  une  oon- 

travention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  H  août  1882,  Wa- 
.  chr.,  p.  si!»   -  Cass.  Belg.,  24  révr.  1862. 
<»7<s       lui  Bi  ,on  a  considéré,  également,  comme  con- 

travention de  grande  voirie,  le  lait  d'avoir  l'ait  des  trous  dans 
la  proximité  du  canal.  —  Gand,  Il  janv.  1843,    Pasicr.,  18 

<>/!).      Mais  les  exemples  qu  on  pourrait  tirer  de  i  ition 

.raient  trop  se  multiplier.  La  Belgique,  en  effet,  en 

le  30  avr.  tH.sl , 
laquelle  la  plupart  de  ifuts  ancienssc 

efondus  dans  un  texte  unique. 
<).SO.  —  VIII.  Infractions  "»/  régies  sur  la  pêche.  —  En  prin- 
cipe,  ces    infractions   n'entraînent   que    des  peines   COrrection- 

travention  de  grande  voirie. 
ii  du  18  avr.  i>sjr.i  a  abi  i  tint  de  vue,  tous  1< 

glem  et,  notamment,  le  décret  du  2:t  févr.  1813. 

!air  qu'il  en   serait  autrement  si  ces   délits   avaient 
tux  ouvrages  d'art  du  canal.  —  Cons. 
.  16  juill.  1857,  Ri  naudin,    S.  >4,  P.  adm.  chr.] 

881         l\.  Taxes  de  navigation,  —  En  principe  encore,  on 
dire  que  l'infraction  aux  règles  qu  racerne,  ne  cons- 

titue pns  une  contravention  de  grande  voirie.  Nous  signalerons, 
toute  loi  s,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  a  considéré  comme 
une  contravention  de  cette  nature  le  fait  d'avoir  navigué  entre 


! 


. 


deux  bureau*   de  péri  epl  or 
Iroits.    -  Bi 

/■  p 

682.  I  >i  pi  i  ipe ,  le  droit  di 
lions  de  gra ride  voirie  el  d'en  dem 
spécialement  lei  infractions  su 

n'appartient  qu 
à-dire  au  préfet    I  ••  qui  n 

el  des  décrets  des  16  déc.  181 1 

(»s:i.       i  le  n'i      que  par  i 
naires  ont  été  in 

ion.  —  V.  nui.,  1 1.- 
du   Loin-  et  d'<  Irléani  .  1 2 

compagnie  du  Midi.  .il  mai  !».<•,  \ 

onne ,    :  .  I  20,  I  '.  adm.  chr. 

684.  —  L'art.  -'  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juii    t 
montré  plus  jarge  et  leur  avait  concéd 
Bonne .  le  droit  de  Baisir  les  tribuns 
tains  auicurs,  une  situation  préférable,  parce  qu 
mal  ière  la  réparation  des  domma 
attendre  et  que  le  concours  de  l'administration  • 
certaines  lenteurs.  —  Plocque ,  n.  J 

(>8.">. —  Nous  Sun s  d'un  avis  contraire.  L'action  puM 

avant  pour  objet,  dans  l'espèce,  non  la  sauvegarde  d 
rets  privés  des  concessionnaires,  mais  la  sauvegarde  de  l'in- 
térêt  général,  elle  ne   peut   appartenir  qu 
auxquels  la  loi  a  confié  fe  soin  de  veiller  aux  ii 

et  qu'elle  a  investis  a  cet  effet  d'une  partie  de  la  p 

sa publique.  Noua  ne  concevons  donc  pas  que  l'en 

cette  action  puisse  être  attribuée  de  simples  particuliei 
passer  ainsi  de  main  en  main,  comme  la  concession  a 
il  serait  attaché,  au  gré  de  transactions  purement  privé» 
bien,  l'art.  2,  Ait.  2\  juin  1777,  qui   m  intentait   pas  de 

permettre  à  certains  intéressés  de  relever  le  l'ait  contravention- 
nel,  mais  enjoignait  à  tous  voituriers  par  eau  et  mariniei 
dénoncer  les  ouvrages  nuisibles  a  la  navigation,  el  li 
risait  à  a  lia  lire  et  enlever  lesdits  obstacles,  après  en  tenu 

la  permission  du  juge,  ne  contenait-il,  à  proprement  parler, 
aucune  délégation  de  la  puissance  publique  et .  par  conséquent, 
ne  constituait-il  aucune  dérogation  aux  principes  du  droit  pu- 
blic. —  V.  noie  sous  CasB  ,  S    72.2.120,  préci 

<>8(».  --  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question,  agitée  une  prem 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne  fut  pas  Et., 

6  mars  1856,  de  Grave,  0,  1'.  adm.  chr. 

<>87.  —  Mais  elle  a  été  tranchée  ensuite  dan-  le  sens  de 
l'opinion  que  nous  émet  ion  s  par  des  arrêts  de  principe.  —  C 
d'Et.,  24  janv.  ist'-l    deux  arrêts  .  Dupont  et  Michaux,    - 
l'.oIT,  P.  adm.  chr.]  —  Stc,  Dufour,  /'/••  admin.,  t.  i,  n.    ■ 

(588. —  Et  l'application  de  cette  règle 
conséquence .  à  décider  que  le  concessionnaire .  impuissant  pour 
poursuivre  la  répression  de  la  contravention  devant  le 
de  préfeoture,  devait  l'être  également  pour  l'en 
meut  par  voie  de  tierce  opposition,  OU  pour  eu  saisir  '■     I 

d'Etat. 

689.  — Jugé,  en  ce  sens,  (pie  la  compagnie  concessionn 
d'un  canal  navigable,  même  à  titre  perpétuel,  est  sans  qu 
pour  se  pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  intervenu  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  commise  par  un  particulier  sur  ce  canal.  —  C 
d'Et.,  22  l'evr.  1850,  Sabot .    S  50.2.352,  P.  adm.  chr.        \ 
observations  critiques  à  la  note  qui  aocomj 

(>!)0.  —-...  Que  lorsqu'un  cous,  il  de  prélecture  lj  anl  et 
par  le  préfet .  comme  en  matière  de  grand  .  d'une 

tendue  contravention  (empiétement  sur  les  dépendances  dm. 
canal  ,  a  prononcé  l'annulation  des  prooèe-verbaux  ri 
l'auteur  de  l'empiétement , 
ou  ses  représentants  n'ont  pas  qualité   pour  se  pourvo 

le  Conseil  d'Etal  contre  cet  arrêté,  la  poursuite  d 

lions    n'appartenant    qu'à    l'autorité    publique.    —    ' 
I"1'  avr.  1881,  ï  vert,   Leb.  chr.,  p.  392 

681.  —  Quant  aux  agents  qui  constatent  et  poursu  < 
contraventions  au  nom  de  l'administration,  ds  sont  détern 
par  les  lois  sur  la  matière,  c'esl-à-dire  par  la  loi   du  28 
\.  art,  2  ei  s.,  la  décret  du  18  ao»V  1810,  la  loi  du  23 
art. 
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I  I 


d  un 

'    .111   in. 'in.  ni   il. 

i 

de 
-.  IV  adm.  chr. 
.  i  _'  ,  iplion  d(  h  publique  •  n 

I  d'une  anm  .  - 

Leb. 
.1884  .'...I  du  Midi,    Li  b.  ohr., 

7 1  -.il  de  préfecture  peul  -  de 

du  l'exi  . n 1 1 m \ •■  n t ii >n 

i.uii  que  la  peine  est  prescrite, 
n  ilu  domma 

i  d'un  an  établie  par  l'art. 
::.,  s'applique  seulement,  «mi  effet,  aux  amendes 

.  «i  non  aux  poursu  titre  les  i tre- 

ralion  des  domn 
-  d'un  '  raison  de  l'imprescriptibilité  di 

i  ours  subsistant  de  la  navigation.  — 

I         1851,  Coulbeaux,   S.  SI. 2. 589,  P.  adm.  chr., 

13  u   ..  1874,  \n.liv.   Leb.  chr.,  p.  870  .  -  V. 

1 890,  \  an  Cronenburg,    Leb.  chr. 

71  I        l  •■  même,  l'effet  d'un  décret  d  amnistie,  en  pareille 

idemmenl  d'entraîner  la  remise  de  l'amende  et 

saurait  empocher  d'ordonner  la  démolition 

sans  autorisation   et  dont  le  maintien 

nlravention  toujours  subsistante,  ainsi  que 

ili-s  dommages  résultant   des  contraventions. — 

î.  d'Et.,  30  mars  1870,  Marcelle  et  autres,   Leb.  chr.,  p. 

2 

715.       Vous  mentionnerons,  en  terminant  Burce  point,  une 
ilaire  du  26  déc.  1879,  qui,  disant  une  mesure  eœ- 

e  par  l'administration  Bur  certains  canaux  du  Nord,  par 
application  d'une  disposition  analogue  à  celle  inscrit  art. 

:i«»,  L.  30  mai  1851,  impose  au  contrevenant  l'obligation,  avant 
de  poursuivre  sa  route ,  d'acquitter  le  montant  de  l'amende  et 
s,  tels  qu'ils  s. .ni  arbitres  provisoirement  par  l'agent 
lalisateur,  et  l'oblige  à  l'aire  élection  de  domicile  clans  le  dé- 
partement du  lieu  où  la  contravention  est  constater. 

71(».  —  Nous  n'avons  parle  jusqu'ici  que  dos  conséquences 
infractions  aux  Lus  et  ordonnances  sur  la  matii 
sanctions   encore  peuvent  y  être  attachées  :  lorsque 
notamment  revêt  un  caractère  délictueux  (art.  i>21  et 
u.  ,  ou  que  le  délinquant,  à  l'occasion  de  la  contraven- 
tion par  lui  commise,  Be  rend  coupable  d'un  autre  acte  répré- 
.  •    mme  de  voies  de  fait  envers  la  personne  des  agents 
verbalisateu 

717.  —  Le   règlement -type  du    l,r  mai    1882  porte  a  cet 

3- verbaux,  constatant  des  insulte.-  el  mauvais 

envers  1<  de  l'administration  dans  l'exer- 

de  leurs  (onctions  et,  en  général,  des  délits  qui  peuvent 

entraîner  une    peine   corporelle,   seront  déférés  aux  tribunaux 

lit.  .'>7, 

-verbaux,  constatante  la  fois  et  des  contraventions 

prévues  aux      i  contraventions  de   grande  voirie  et  de 

Bimp  d  article   et  des  délits  spéciliés   au  g  3, 

érés  en  même   temps  à  chacun  des  tribunaux  compé- 

.  et  a  cet  effet  dressés  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura 

as  appelées  a  en  connaître.  —  Y.  Cons.  d'Et.,  20avr. 

.  Ministre  de  l'Intérieur,    IV  adm.  chr., 

718.  —  Enfin,  en  dehors  des  pénalité.-,  d'ordre  général   pré- 
par  les  règlements,  il  peut  y  en  avoir  d'autres  qui 

tllent  de   la  situation  particulière  de  certains  canaux,  telle 
qu'elle  dérive  .  de  concession. 

71!).  —  C'est  ainsi  que  l'art.  194,  Décr.  12  août  1807.  porte 

tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en  matière  de 

i  mal  du  Midi  doit  être  imprimé  et  affiché 

aux  Irais   du   délinquant.  —  Cons.  d'Et.,  Ornai  lirai,    P. 

...  chr. 

71*0.  —  Et  on  a  même  décidé  qu'il  n'y  a  pas  à  alléguer,  pour 
iction,  que  le  décret  n'a  pas  été  n 
au   Bulli  lois,  et  que  les  actes  du   pouvoir   législatif  OU 

irtout  lorsqu'ils  ont   un  d,   n'ont   de 

qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis  à  cette  forma- 
lité. —  Même  arrêt. 
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721 .  La    "lui  ion  dea  queation 

•  il  de  la  conatruction  ou  de  l'exploil  ilion  d 
i'li'\  er,  Buivanl  lea  caa ,  de  dilTi 
livea  "H  judiciairea.  Noua  avons  i  dé    nninor  le  imri  i 
attribulion8. 

Sbi  mon  I . 
Préf«U 

722.  Le  préfel ,  apparlenanl  a  l'admii 

non  à  l'administration  contentieuse ,  n'a,  en    prit 
droit  de  juridiction.  Mais  le  p  mvoir  qui  lui 
miter  le  domaine  public  confine  de  ai  prèa  a  la  i 
tieuae   propremenl   dite,  qu'il   peul  être   util*   de 
rapporta  qu'il  >  a  entre  la  prérogative  qui  lui  • 
lea  débata  a  l'occasion  desquels  il  peul  être  appelé  i 

72^1.  —  La  délimitation  du  domaine  public  apparl 
tiellement  à  l'autorit  ctorale.       i  lona.  d  El.,  J  m 

Di     "ii ,   S.  80.2.339,  P.  adm.  chr.,  I».  79.3.91      •  V.  i 
Domaine. 

724.  —  C'est  là  un  acte  d'administration  qui,  réaervanl  Lou- 
jours  1rs  droite  des  intéressés,  échappe  par  là  même  à  La  cen 
du  Conseil  d'Etal.     -  Cons.  d'Et.,  9  août   1855,  G   iss,    S 
2.311,  P.  adm.  chr. 

72,">.  —  C'est  ce  qui  ;i  été  décidé,  notamment ,  .i  prop  ta  d'un 
arrêté  préfectoral  rendu  à  L'occasion  d'un  tlol  Bitué  entre  un 
iM    el  une  rivière  navigable  el  touchant  à  une  i 
d'Et.,  5  mai  1864,  Commune  d'Hautmont,    Leb   chr.,  p.  430 

72(».  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 

on  aucun  ras,  suppléer  le  préfel  a  c  I,  et  lorsqu'ils 

saisis  d'une  difficulté  qui  suppose  cette  question  de  délimil  i 
résolue,  ils  doivent,  ainsi  que  nous  l'avons  dil  supra,  a. 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  décidée  par  un  ai 
pris  par  celui-ci. 

727. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  déterminal 
des  limites  du  domaine  public  étant  essentiellement  el  i 
vemenl  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrai  - 
que  cette  question  s'élève  devant  lea  tribunaux  à  litre  préjudi- 
ciel, il  y  a  lieu   d'en  renvoyer  la  Bolution   préalable  a  ladite 
autorite;  que,  spécialement,  lorsque,  dans  une  instance  intro- 
duite par  un  particulier  à  l'effel  de  se  faire  maintenir  eu  . 
session  des  borda  d'un   canal  de  navigation  .   l'Etal   bouI 
que  les  bords  dudit  canal  en  sont  une  dépendance  'ire, 

el  font,  à  ce  titre, partie  du  domaine  public,  la  qu  Bti  m  d< 
limitation   du   canal  est    préjudicielle  el  doit   être   renvoy< 
l'autorité  administrative.         Cass.,  3  Févr.    1852,    luberl   de 
Berlaër,  s.  53.1.  219,  P.  53.2.569,  D.  52.1.199     -Trib.conO., 
3  avr.  1850,  \     Deherrypon  e1  consorts,    S.  50.2.488,  P.  adm. 
chr..  D.  50.3.  19  ;     -  20  mai  1850,   Desmarquel .    S 
P.  adm.  chr..  D.  50.3.51 

728. —  ...  nue,  dans  une  contestation  portée  devant  l'auto- 
rité judiciaire  entre  —  d'une  part,  un  propriétaire  riverain  de 
ce  canal,  Lequel  prétend  que  sa  propriété  s'étend  jusqu'au  i 
lui-môme,  et  quil  a  pu  se  clore    sans   laisser  aucun    intor. 
entre  rette  propriété  et  le  canal  —  d'autre  part,  l'Etat,  lequel 
soutient  qu'il  esl  propriétaire,  à  litre  de  dépendance  du  canal, 
d'un  terrain  de  quatre  mètrea  de  large  à  partir  de  l'arél 
rieure  de  la  berge,  il  y  a  lieu  de  revendiquer,  pour  l'aul 
ministrative,  Le  droit,  soit  d'apprécier  lea  actes  adm 
qui  "ut  constitué  le  canal  el  en  onl  fixé  les  dim 
rechercher  et  de  constater  lea  h  mil  es  du  domaine  public      i 
d'Et.,  2  aoùl  1860,  Mazeline,   S.  60.2  171,  P.  idm.  chr.,  I1   61. 
3.581  ;  —  lor  févr.  1844,  Leriche  et  Bailleul,   I'.  adm.  chr. 

721).  —  On  peul  déduire  la  même  solution,  par  argument  <i 
contrario,  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  si  un  partie 
lieu   de  réclamer  la   possession  d'un    terrain   qui 
faire  partie  du  domaine  public,  se  borne  à  demander  d 

mu  propriétaire,  sans  entendre  porter  d'ailleurs  au 
atteinte  aux  actes  administratifs  qui  pourraient  avoir  ji 
ce   terrain   audit    domaine,  le   tribunal   peut  retenu 
de  propriété  ainsi  posée  el  y  statuer  immédiatement,  el 
fet  est  mal  fondé,  dans  ce  cas,  à  revendiquer  préjudice 

Râpkb roiw     —  Tome  Vlll. 
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un  t.  Train  dépendant  du  franc  bord  du 
fuit»  Ho  le  troubler  .i  l'avenii 
.i      uio  1861,  l  mal  latéral 
In.  chr.  j 
T.'iO  -i  que  '  rvation  du  domaine  pu 

c  l'autoi  linislrative.  La  compétence  judi 

nlli  urs.  >l  ma  l'espèce  précédente,  cont< 
nilii  potir  i'  l'action  'lu  demandeui 

menl  pour  objet  de  faire  reconnaître  lei  droite  <|u'il 
rvitude  de  pas  ir  le  terrain   dont  il 

mi  qu'il  eût  été  affecté  au  il,  ou  qui  lui 

•  terrain  avait  été  acquii  en  rue  de 
ion. 
T."»t.       La  même  réserve  doit  être  laite  lorsque  la  question 

de  propriété  ou  de  servitude  n'est  q  loîre  a  a |uei 

Le  administratif.  —  V.  niprd,  v    \ 
■  atif,  u.  73  el  s.,  13  I  et  s. 


/.».i. 


-,  qu'un  ingénieur,  nommé  séques- 
in  dont  les  concessionnaires  di  . 


ire  d'un  canal  de  nai  igalioi 

ni  d'assurer  l'entretien  mis  a  leur  •  par  le  décret  di 

•  m,  B'étant  opposé  à  l'enlèvement  d'arbres  ezcrus  sur 
i  irds  du  canal  '-t  vendus  a  des  tiers  avant  la  mise  sou 
slre.el  les  acquéreurs  ayant  assigné  devant  le  tribunal  civil 
ideurs,  qui  avaient,  à  leur  tour,  appelé  en  garantie  l'in- 
iiiin-  ayant  excédé  ses  pouvoirs  d'administrateur  el 
commis  une  Faute  personnelle  ,  l'autorité  judiciaire  n'était  pas 
pélenle   pour  connaître   du   litige;  que  cet   ingénieur,  en 
effet,  avait  agi  en  sa  dite  qualité  el  comme  administrateur  du 
séqui  l'autorité  du  ministre,  ''t  qu'en  outre,  c'est  a 

irité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés entre  les  concessionnaires  de  travaux  publics  et  l'ad- 
ministration. —  Cons.  d'EL,  23janv.  1888,  Foureau,  [Leb.  cbr., 

p-J 

/.>:{.  —  Dans  le  cas  où  l'interprétation  des  actes  administra- 
ient à  Burgir  au  cours  du  procès,  l'autorité  judiciaire  doit 
donc  r  à  Btatuer,  et  c'est  par  l'autorité"  administrative 

que  cette  question  doit  êtce  vidée.  —  V.  svprà,  v  Acte  admi- 
nistratif, ii. 

754.  !  igé,  en  ce  sens,  qu'en  principe,  les  questions  de 
propriété  sont  <le  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  qu'en 

équence,  lorsqu'un  arrêt»''  préfectoral  a  déclaré  un  fanal 
communiquant  avec  la  mer  partie  intégrante  du  domaine  public, 
et  la  pêche  libre  sur  le  canal,  si  un  particulier ,  sans  s'opposer 
à  l'exécution  de  l'arrêté,  et  se  fondant  sur  des  titres  prive 
une  longne  possession,  lorme  contre  l'Etat  une  demande  ten- 
dant a  être  reconnu  propriétaire  dudit  canal ,  ainsi  que  des  droits 

de  p  lux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer 

sur  celte  demande.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  iH'->2,  de  Grave,  [P. 
adin.  elir. 

755.  —  ...  Mais  que  si,  indépendamment  des  titres  privé 
des  moyens  tirés  de  la  longue  possession,  ce  particulier  invo- 
que, a  Papou  i  de  sa  prétention,  des  actes  que  le  préfet ,  repré- 

nl  l'Etat,  soutient  i  émanés  de  l  autorité  sou- 

ue  dans  l'exen  son  pouvoir  administratif  et  dont  il 

conti  ens  el  la  portée,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 

ministrative de   déterminer  le  caractère  de  c   i  actes,  et,  dans 
i  il  serait  reconnu  qu'ils  ont  été  rendus,  en  effet,  dans 
rcice  du  pouvoir  administratif, d'en  donner  l'interprétation. 
—  Même  arré-t.  —  V.  aussi  Trib.  confl.,  20  mai  IS.'Ki,  précité. 
~r><>.      ...  Que  lorsqu'à  la  suite  de  l'occupation  d'un  terrain 
pour  l'éla  Dent  d'un  canal  ou  de  son  chemin  de  halage,  et 

sur  une  demande  portée  devant  les  tribunaux   en  paiement  de 
l'indemnité  et  en  bornage,  il  est  prétendu  que  l'occupation  dont 
ié  que  in  des  plans  adopté-  pour  le  canal 

avant  la  loi  du  H  mars  1810,  la  solution  de  cette  question  pré- 
elle,  d'où  dépend  le  règlement  de  la  compétence  sur  la 
demande  d'indemnité  et  du  bornage,  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative.—  Cons.  d'Et.,  4  juilï.  1840,  Salomé,  Leb.  chr., 
p.  202 

7."»7.  —  II.  En  dehors  des  questions  de  propriété,  les  tribu- 
naux judiciaires  sont  également  seuls  compétents  pour  connaître 


du    en    ri  de  la  porléi  d'aï 

tralive  inti  rvenu    i  ntre  particuliei   .  •  i 

droit»  el  des  obligation! ,  en  tant  qu'i 
précier  ces  diverses  obligations.  Il 
qualité  des  pai  lies  ou  de  l'origine  ri 
supérieure  ail  dû  intervenir  pour  aului 

7."><s.       [|s  mil  donc  pu  étr n 

c pétenl    pour  déter r  le  nen§ 

approuvées  par  ordonnance  royale,   lux  lernx 

prince  titulaire  d'un  ap  m  ,  ville  di 

l'établissement  d'un  canal  el  tous  ci   I 

droits  de  navigation  dépendant  dudil  an  | 

nage,  a.  7S  .       Cons.  d'Et.,  19  mai  18*5 

de  Sainl  Déni  i .    S.  i 

7.">i).  —  ...  Notamment,  pour  décider  si,  d'api 

t ions,  la  ville  n  la  compag jonce 

laisser  passer  sur  le  canal  soi!  en  trains . 
certaine  quantité  de  bois  provenant  de 
—  Môme  arrêt. 

700.  —  ...  Et  le  môme  arrôt  a  pu  décider  avec  non  m 
de  rnismi  que  cette  circonstance  spéciale  que,  postérieurement 
auxdites  conventions,  le  flottage  aurait  été  interdit  d'une  ma- 
nière générale  sur  le  canal,  par  des  règlements  admin 
n'avait  pu  l'aire  obstacle  ace  que  le  tribunal  Btalu&l  sur  la  de- 
mande portée  devant  lui,  alors  que  cette  demande  n'avait  ni 
pour  but  ni  pour  effet  d'empêcher  que  les  règlements  dont  il 
îsail  Fusse  ni  exécutés.  -    Môme  arrôt. 

761.  —  Jugé,  dans  le  môme  Bens,  que  c'est  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  tendant  s 
Faire  vérifier  l'étal  el  le  diamètre  de  conduits  établis  sur  un 

n  M  ilf  navigation  concédé  à  perpétuité,  pour  assurer  i  un  rive- 
rain la  jouissance  des  prises  d'eau  qui  lui  ont  été  vendues 
garantir.-;  par  des  contrats  privés  de  vente  anciennement  ps 
entre  la  compagnie  concessionnaire,  aux  droits  de  laquell 
aujourd'hui  I  Etat,  et  les  ailleurs  du  demandeur,  à  l'effet  de 
chercher  si  le  volume  d'eau  vendu  ou  garanti  na  pas  été  dimi- 
nué par  la  modification  que  l'administration  a  apport  con- 
duits; (|uo  si  la  connaissance  des  demandes  en  indemnité  pour 
réparation  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  l'autorité  judiciaire   est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  le  Bens  et  l'exécution  «les 
de  droit  commun,  même  quand  ces  contrats  Be  rattachent  à  l'<  lé 
culion  <le,  travaux  publics,  comme  au  cas  de  cession  amiable.  — 
Trib.  eonfl.,  11  janv.  1873,  Damours,   S.  74.2    29          Im.  chr., 
D.  73.3.65J 

762.  —  'l'est  en  vertu  de  principes  analogues  que  se  trou- 
vaient placées  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  droit  com 
mun,  les  questions  d'application  de  péageentant  qu'elles  n'im- 
pliquaient qu'uni»  difficulté  d'exécution  entre  le  débiteur  el  le 
créancier  el  ne  mettaient  pas  en  cause  la  puissance  publique. 

70ÎJ.        On  s  pu  décider  également,  dafcs  une  espèc 'i  un 

articulier  avait  été  autorise  ,  par  une  ordonnance  royale, 
lir,  aux  pertuis  d'une  rivière  canalisée,  «les  treuils  pour 
monte  des  bateaux,  et  a  percevoir  un  droit  île  remonte  déter- 
miné, que  ce  droit  avait  le  caractère,  non  d'un  droit  de 
navigation,  mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage,  el  que  la  de- 
mande en  paiement  de  ce  droit  était  par  suite  de  la  compétence 
(les  tribunaux  ordinaires.  ---  ('.mis.  d'Et.,  B  août  1841,  Miet, 
[S.  i-.-' .142,  P.  adm.  chr.]  —  V.suprà,  vta  Acte  administratif, 
n.  93  el  s.,  Bâti! administratif,  n.  17K  el  s. 

704.  — III.  Les  difficultés  analogues  relativi 
navigation  proprement  dits,  leur  étaient  également  défi 

assimilation  des  règles  admises  en  matière  de  contributions 

rectes.  Faudrait-il  en  dire  autant  des  taxes  perçues  aujourd'hui 
par  les  compagnies  concessionnaires?  Le  doute  est  permis 
ce  point  (V.  suprà,  n.  360  :  mais  V.  aussi  par  anal 
7  nov.  1882,  Cox  .    s.  83.1  109,  P    8 1  il  ns.  d'Et.,  t 

dée.  1836,  Beaussire,   s.  37.2.194,  P.  adm.  chr. 

7(;,->#  _  |\.  Enfin,  c'est  également  à  l'autorité  ju 
en  principe,  et  non  à  l'autorité  administrative  è Statuer  su: 
questions  de  responsabilité  civile,  aux  termes  des  art.  1382 
1383,  C.  civ.  Encore  doit-on ,  pour  déterminer  ja  cw, 
distinguer  avec  soin  si  le  dommage  résulte  de  l'ex< 
travail  public  ou  en  est  indépendant;  les  Iribunaui 

incompétents  dans  le  premier  cas.  ont  qualité  pour  statuer 

le  second.  En  conformité  de  ces  principes,  il  a  i 

partient  aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître   d'une  den 
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a  ordonné  l'exécution  de  cette  délibération 
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il  en  quatre 

M 
m  pu  «L  t  p|  .|.|. 

—  ,    le    ni. "L-  tic   < 

i  •  .  19  m. u 

Tsii  ittachenl  .'i  i 

\,  r<  lai  rlure  au 

il les  actes  h  inter 

i ni  <lu  ressorl  de  l'ai  idmi- 

i  prononcer  sur  les  droite  de  | >r- > | >r- . • 

, '  de  l'( >urcq  revendiquée  par  un 
El.,  19  ma  ,  i  tue  il  '  ■  .    r. 

7  s  | . 

qui  <• muniquenl  ensemble  el  par  interpn 

i,  lettres  patentes  el  ordonnancée  roj  aies 
.  bi  les  barques  qui  vieonenl  de 
u  -\  n  ndent  sont  exemptes  de  loul  di 
il,  la  décision  doit  émaner  du  rni  en 
-  Cons.  d'El.,  -'  aoûl   1838,  I  des 

u  canal  de  re,    Leb.  chr.,  p.  i 

7s'J.       ...  Qui  i  ■  si  au  roi  en  Conseil  d'Etal  qu'il  appartient 
i  il  i  xpliquer  l<s  actes  émanés  de  l'autorité  Bouve- 
•    Bon  pouvoir  administratif,  el  notam- 
ner  les  droits  de  navigation  el  autres  qui  peu- 
venl  appartenir  à  des  propriétaires  ou  concessionnaires  di 

■in  Boil  d  arrêts  de  l'ancien  Conseil  ou  de  lettres 
du  rni,  soit  d'ordonnances  royales  portant  concession 
Li  i\  lux.  —  Cons.  d'Et.,  :ti  juill.  1845,  de  Gravi  .    S 
i,  P.  adm.  chr. 
7s:t.        ...  Que  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par 

de  canaux  contre  l'Etat,  à  l'effet 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  résulterait  pour  elle  île 
ution   d'une  ordonnance   royale  s  laquelle  elle  reproche 
.  a  emenl  réduit  le  taril ,  Bxé  par  la  loi ,  des  droits  de 
m  mit  s.  b  canaux ,  i  bI  .  comme  présentant  s  juger  une 
.  d'appréciation  du  caractère  et  des  effets  d'une  ordon- 
e  royale,  de  la  compétence  de  l'autorité  administratif 
:i  de  l'autorité  judiciaire  —  Cons.  d'Et.,  30  août  I 
-  Quatre-Canaux,    P.  adm.  chr.  —  \'.  inflrà,  a.  7'.'2. 
784.  —  ...  Que  c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartienl  de 
donner  l'interprétation  du  décret  du  -'.'  août  l  h:»7  par  lequel  a 
d'utilité  |>nl>li<|u<'  l'ouverture  d'un  nouveau  boulevard 
partant  du  Cbàteau-d'Eau  pour  arriver  à  la  barrière  du  Tr 
et  du  rlécrel  du  30  avr.  is.'i'.».  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
ution  du  projet  d'ab  ent  du  plan  'l'eau  du  canal  Saint- 

Martin  entre  I entrepôt  des  Marais  el  la  place  de  la  Bastille, 
voûte  continue.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1868,  Ville  de  Pa- 
157,  D.  69.3.27,  P.  adm.  chr.] 
,  s.">.     -  ...  Qu'en  conséquence,  Bi,  par  Buite  des  conclusions 
a  par  les  parties,  il  devient  nécessaire  de  déterminer  la 
endue  desdits  décrets,  et  de  déclarer,  notamment, 
B'appliquaient  à  la  totalité  du   parcours  du  canal  et  si  la 
chute  <l'.  au.  objet  du  litige, était  située  en  dehors  du  périmètre 
travaux  par  eux  autorif  raison  que  le  préfet 

revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droii  de  donner  celte 
intei  Même  arrêt. 

7s<;.     -  ...  Que  la  détermination  des  limites  de  la  mer  étant 
nt  dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
et   celle   autorité  étant  aussi   exclusivement   compétente 
pour  déterminer  le  caractère  el  donner  l'interprétation  des  actes 
de  la  puissance  souveraine  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir administratif,  lorsque, aune  prétention  de  propriété  élevée 
par  un  particulier  sur  un  canal  voisin  de  la  mer,  l'Etal  oppi 
d'une  part,  q  oal  est  compris  dans  les  limites  de  la  mer, 

■•t  d'autre  part ,  que  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  sont 
-  émanés  de  la  puissance  publique  dans  l'exei 
tir  administratif,  et  desquels  on   ne  saurait,  en  au- 
cun cas,  !  lulter  autre  chose  qu'une  concession  de  sim- 
ple                de  pêche,  la  contestation  urne   présentant  à 
ju;.               une  question  de  délimitation   de  la   mer,  soit  une 
question  d'appréciation  du  caractère  des  actes  invoques,  de  la 
l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1847,  de  Galliffet,  [P. 
•..|i.  i 
787.  — ...  Que,  dans  une  contestation  entre  l'Etat  et  un  par- 
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ulier  au  sujel  de  la  propriété  de  •  i 
Boutienl  être  dea  dépend  i 
du   La nguedoc  pour  servir  de  Im  .1  un 
apprécier  lea  prête  nti 
déterminer  le  aena .  la  poi  Im  el 
nationale  ,  aoil  de  reconnaître  gui  ni,  en  i    1 1 

1ère ,  lea  limitée  el  lea  dépendance!  du   c  in  il . 
aont  de  la   compétence  de  l'aul  h  ité  adi  > 

d'Et.,  13  déc.  1861,  Médard-  Mo 
Encore  ne  citonB-nou  i  01  i   arrôl  qui 
fixer  lea  anciennes  limites  ayanl  été  reconnu  dep 
naux  judiciaires. 

788.       ...  Que  lorsqu'ils  été  hit,  d'une  part, 
d'un  canal  en  vertu  d'une  loi ,  et,  'l'unir.'  p 

dessèchement  de  maraia  en  vertu  d'ui rdon 

qu'il  B'élève   entre   les  concessionnaires  des  deui 

îles  difficultés  sur  les  droits  el  obligations  : 

des  deux  concessions,  que  d'ailleurs  le  conseil  de  | 

l'autorité  judiciaire  s.-  Boni   respectivemenl  déclarés  inco 

tenta,  on  peul  recourir  directement  au  Conseil  d'Etal  pa 

voie  i Lentieuse.       <  Ions.  d'Et.,  -  juill.  i 

naire  du  canal  d'Aire  a  la  Bassi        -     16  .'  t46,  P.  ad  m.  chr. 

—  Sur  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  au  droit  d'in- 
terprétation administrative  du  Conseil  d  Etat,  V.,  au  surplus, 
infrà,  h.  791  et  s. 

Sei  non  V*. 
<  onaalli  de  prélecture. 

780. —  I.  Notions  générales.  --  Lea  conseils  di  sture 

c aissenl  particulièrement  : 

1°  Des  difficultés  qui    B'élèvent  entre   lea  entrepreneur! 
travaux  publics  el  l'administration  sur  le  sena  el  l'exécution  dea 
cla  uses  de  leur  marché. 

2°  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des  I 
el  dommages  résultant  il»'  l'exécution  de  travaux  publics    L.28 
pluv.  an  VIII  ,  art.  4). 

3°  {)<■*  contraventions  de  grande  voirie   L.  88  Qor.  an  \  . 

700.  —  La  plupart  dea  contestations  bou mises  aux 
de  préfecture  à  l'occasion  des  canaux  peuvent  être  r  dans 

l'une  «li1  ces  trois  catégories. 

791.  —  II.  Interprétation  des  marchés  de  travaux  publies.  — 
De  nombreuses  décisions  onl  été  rendues  sur  ce  point  qui  per- 
mettent d'apprécier  l'étendue  dea  pouvoira  dea  conseils  de  pré- 
fecl  ure. 

71)2.  —  Nous  les  rapprochons  inrtnédiatemenl  >:  •  re- 

latives à  l'interprétation  dea  actes  de  la  puissance  publique    v. 
suprà,  ii.  776  el  s.),  parce  qu'elles  procèdent  d'un  même  • 
et  consacrent  en  réalité,  dans  certains  cas,  au  profil  dea  i 
seils  de  préfecture  un  droit  toul  à  fait  analogue  à  celui  qui  ap- 
partient au  Conseil  d'Etat.  —  Perriquet,  n. 

70ÎÎ.  —  H  a  été  jugé,  à  cel  égara,  que  l'autorité  adminisl 
tive  esl  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judioi 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  ai,  au  cas  d'aliénation  de 
parcelles  inutiles  à  l'exploitation  d'un  canal  appartenant  à  I 
et  concédé  temporairement  à  une  compagnie,  la  jo  e  du 

prix  île  ces  parcelles  appartient  à  la  compagnie,  ou  si.  au 
traire,  ce  prix  doit  être  immédiatement  encaissé  par  l'Etat. 
Cass.,  I"1'  fevr.  1871,  Chemin  de  fer  du  Midi,   S.  71.1  120,  P 
71.382 

794.       ...  Que  cette  question  ne  présente,  en  réaliti 
soudre  qu'une  difficulté  sur  le  sens  et  la  portée  de  1 1 

7!>.">.  —  ...Que  lorsqu'il  B'agil  d'une  contestation  élevi 
la  compagnie   concessionnaire  d'un  canal   el   l'admin 
concernanl  le  sens  et  l'exécution  dea  clauses  d'un  traité  de 
cession,  cette  contestation  est  du  ressort  d  i  conseil  île  pn 

turc,  aux  termes  de  l'art,    i.  L.  88  pluv.  an  VIII.        T  mis. 

3  aoùl  1849,  Cl€  Usquin,   Leb.  chr..  p. 

790.  —  ...  Que  (interprétation  du  cahier  .les  charges  d'une 
concession  appartient  exclusivement  au  conseil  de  préfecture. 

—  Cous.  d'Et.,  H  janv.  1837,  Honnore  Im.  chr.';  —  l'< 
mai  1848,  Ministre  des  Finances,   Leb.  chr 

7<>7.  _  ...  QUe  le  preiet  et  le  ministre  des  Travaux  pub 
incompétents  pour  décider,  d'après  les  litres  .1 
canal  de  navigation,  si  le  concessionnaire  a  le  prix 
pour  le  transport  entre  les  points  relies  par  le  canal,  sont  10 
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sm»         \  ,  en  est  il  ainsi    lorsque   lea  concession- 

npn  —  nK'iii  du  règlement  des  indem- 
r.  1831         itte,    P.  ad  m.  i 
s'jo    _  On  p  der  cependant,  en  sens  contraire,  < i •  ■  < i  x 

arrêts  par  les  lé  décidé  que ,  comme  le  dommage  pro- 

ml  du  défaut  d'écoulement  des  rigoles  d'un  oanal  de  navi- 
ii  entièrement  achevé  et  concéik  </  perpétuité  i  des  parti- 
mile  pas  de  travaux  d'utilité  publique,  la  fixation 
appartient  aux  tribunaux,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 

lieu  a  interpréter    •  lu  traité  de  i cession.  — 

Et.,  16    uin  i  S31 ,  Canal  d'Aire  à  la  B  tssée  .   i  '.  adm. 
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'21       ...Qui  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité 

nistralive,  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande  en 
indemnité  formel  contn  le  concessionnaire  d'un  canal  d>'  oaviga- 
par  un  propriétaire  riverain,  à  raison  de  doma 

priété  par  l'exploitation  du  canal   L.  88  pluv,  an  VIII, 
.,17  nov.  1858,  Canal  du  Midi,    S     •  >.1.328,  P. 
D    58.1.470        V.  dans  1.'  même  Bens,  Cass.,  30  avr. 
1856,  i  ■■  du  chemin  de  fer  du  Midi,   S    58.1.442,  P.  58.1029, 
■  .1.461 
>>22.  —  Le  fait  que  la  victime  du  dommage  est  une  assoi 
de  vidanges  ne  change  rien  non  plus  à  cette  théorie, 
du  moins  qu'il  n'esl  pas  question  d'obtenir  une  répartition 

différent i  un  dégrèvement  de  la  taxe.  Dans  le  cas  contraire, 

de  préfecture  cesse  d'être  compétent. 
H'2'.l.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  concessionnaire  d'un 
.1  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  par  son 
acte  de  concession  de  soumissionner  le  dessèchement  de  cer- 
portions  de  marais  appartenant  a  des  particuliers,  c'est 
non  a  la  commission   spéciale   chargée  de  connaître  des  q 
1 1  ••  1 1  >  de  plus  ou  de  moins  value  bo  rattacbanl  au  dessèchement, 
rtseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art,   i.  I 
.  an  VIII,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en 
-  particuliers  pour  dommages  caut 
leur  propriété  par  les  travaux  d'exécution   du  canal.  —  Cons. 
d'Kt..  9  janv.  1846,  Jallaguier,    P.  adm.  chr.] 
824.  —  Mais,  au  un  canal  de  navigation  établie  tra- 

ie territoire  d'une  association  de  vidanges  isole  certaines 
parties  de  ce  territoire  de  manière  qu'elles  ne  profitent  plus  des 
lux  de  dessèchement,  c'est  par  un  règlement  d'administra- 
publique,  conformément  à  l'art.  2,  L.  14  llor.  an  XI,  qu'il 
doit  être  statut'-  sur  les  modifications  à  subir  par  l'association. 
lires  des  terrains  isolés   ne  peuvent  s'adresser  au 
•  il  de  préfecture  pour  obtenir,  par  ce  motif,  la  décharge  de 
intribution  afférente  à  leur  propriété.  —  I  Et., 

22  n-'\\  1836,  Association  des  vidanges  des  eaux  du  Trébon,  [P. 
adm.  elir.] 

S2Ô.  —  Il  oe  s'ittit  pas  que  le  dommage  provienne  de  l'exé- 
cution d'un  travail  public  pour  pouvoir  eut  rainer  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  il  faut  encore  que  ce  dommage  en  soit 
Ureci    et  matérielle.  C'est  là,  on  le  conçoit,  une 
il  on  de  fait  et  d'appréciation.  Dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, on  a  pu  considérer  comme  tels  les  faits  suivants  :  la  pro- 
,  au  delà  de   l'époque  Qxée  de  la  durée  d'un  chômage, 
jite  de  l'exécution  de  travaux  dans  le  canal.  —  Con 

ompagnies  réunies,   Leb.  chr.,  p.  1070  ; 

—  9  Ministre  ries  Travaux  publics  [Le!i.  chr.,  p. 

■V_M»     -  ...  Kp  (ait  par  un  particulier  d'avoir  été  privé,  par  suite 

Ition  d'un  canal,  tant  de  lataarcbe  de  son  moulin  que 

i  r raina  occupés   par   l'entrepreneur.  — 

Et.,  17  août  1825,  L  guère,   P.  adm.  chr.] 

•S27.  —  ...  Le  préjudice  causé  à  un  syndicat  d'irrigation  par 


Buite  de  la  con  ilruotion  d'un  canal 
Bèchement.  Con  .  d'Eu,  :.  do 
dangea  dea  eaui  du  Trébon,   P.  ad  m.  chr. 

H'2H.      ...  La  diminution  de  ri 
d'un  i  anal  a  des  pêcheries.  -  -  Con 
liffel ,    Leb.  chr.,  |>.  M 

829.  •■  La  suppression  d'un  po 
moulin,  —  Cous.  d'Kt.,    î;  juin    Isis,  Bui 
adm.  chr. 

830.  —  ...  L'insuffisance  dea  débouchée  ou 
d'une  contrée  dans  la  construction  d'un  canal  i 
testé  dans  l'espèce  .       Cons.  d  r.  1841 
liai  d'Aire  à  la  I          ,    Leb.  Hir.,  p.  i :t«. 

831.  —  ...  Le  brusque  déversement  du  trop  pli 

d'un  canal  de  navigation  dans  une  rivière  riveraine  d'une 
priété  qui  s'esl  trouvée  par  Buite  inondi  d  Et.,  10 

1861,  Mazier,  [P.  adm.  chr. 

832.  -  -  ...  L'inondation  réitérée  de  cavei 

avaries  qui  B'étaîenl  produites  dans  un  canal  el  qui  n 
été  que  tardivemenl  réparées,  alors  du  moins  que  la  comp 
concessionnaire  du  canal  ne  justifiait  pas  que  ces  inondations 
eussent  une  autre  cause  que  les  infl  Ira  nés  | »r. . - 

venant  de  la  déperdition  dea  eaux  du  canal.  j.,  :t 

•léc.  isici,  Canal  Saint- Martin ,    Leb.  chr.,  p. 

833.  —  ...  La  dépréciation  éprouvée  par  un  él  ibl 
thermal  à  la  suite  de  la  rupture  de  l'une  des  branchée  d'un 
nul  et  de  L'invasion  des  eaux  dans  les  sources  mioéi 
cident  susceptible,   suivant    le  demandeur,   d'altérer  les  pro- 
priétés médicales  de  ces  Bources  el  de  discréditer  l'établissement. 
—  Cons.  d'Et.,  •>!  mai  1878,  Ziem,   Leb.  chr.,  p.  539 

834.  —  ...  La  stagnation  prolongée  d'eau  dan-  nue  pro- 
priété par  suite  de  l'insuffisance  d'aqueducs  i  .  -  un 

canal  pour  livrer  passade  au  cours  d'une  rivière  BUjette  de  tout 

temps  au  débordement.  -  •  Cons.  d'Et.,  3  févr.  t^sJ   i  an 

Chemin  de  fer  du  -Midi,    S.  84.3.5,  P.  adm.  chr.,  I».  S 

835.  — ...  L'inondation  provenant  du  fait,  par  une  i tpagnie, 

de  n'avoir  pas  réparé,  en  temps  utile,  les  brèches  ouvertes  dans 

la  berge  d'un  canal  latéral,  par  suite  d'une  inondation  anté- 
rieure. —  Cons.  d'Et.,  !i  févr.  1883,  -''  espèce,  précité. 

836.  —  ...  Le  luit  d'avoir  rendu  impraticable  l'écoulement 
eaux  souterraines  qui,  auparavant,  se  déversaient  dans  un 
nal,  par  suite  du  relèvement  du  niveau  des  eaux  de  ce  canal.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1884,  Ministre  des  Travaux  publies,  l'.  s> 
5.4761 

837.  — ...  Des  inondations  provenant  de  la  rupture  desdigues 
d'un  canal.  — Cons.  d'Et.,  13  levr.  1845,  La  C  du  mal  de 
P<  lurcq,  I'.  adm.  chr.]  ;  —  2  mai  1845,  Charpentier,  [P. adm.  chr. 

838.  — ...  L'envahissement  des  caves  par  les  eaux  d'un  canal 
dont  l'engorgement  a  été  cause  en  partie  par  un  vice  de  cons- 
truction et  en  partie  par  des  amas  de  feuilles  et  autres 
introduits  par  une  bouche  d'égoul  ouverte  par  une  vil. 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  Laroque,   Leb.  chr.,  p.  t     - 

839.  —  ...  Ce  l'ait  par  l'Etat .  en  pratiquant  une  dérivation 
dans   un   étang    pour  alimenter  un   canal,  d'avoir   contraint   le 

propriétaire  d'un  étang  situé  en  aval,  a  renoncer  a  établir  une 
usine  en  vue  de  laquelle  d  avait  acquis  l'étang  et  commencé 
des  travaux  d'appropr ation.  —  Cons.  d'Eu,  B  août  1870,  li 
[Leb.  chr.,  p.  LOS! 

840.  —  ...  Le  lait  par  L'Etat  d'autoriser  le  concessionn 
d'un  canal  à  détourner  d'une  rivière  les  eaux  ni  ''ali- 
mentation de  ce  canal,  sans  qu'on  puisse  considérer  l'acte  .le 
concession  comme  une  mise  en  demeure  pour  les  usiniers  île 
l'aire  valoir  hic  et  nunc .  sous  peine  de  déchéance  et  de  p 
oription,  les  droits  qu'ils  pouvaient  prétendre  tirer,  non  seule- 
ment des  dommages  actuels,  mais  même  éventuel 

d'Et.,  is  juin  L852,  Roussille,    Leb.  chr.,  p.  i 

841. —  ...  Le  fait  parle  concessionnaire  d'un  canal  de  p 
un  usinier  des  eaux  auxquelles  il  avait  droit ,  soit  en  accordant 
lui-même  d'autres  prises  d'eau  exoessii  I  en  reodanl 

emprunts  d'eau  plus  Iréquenls  par  suite  du  mauvais  entre  iendu 
canal.  —Bruxelles,  Lw  août  1864,  Belg.  jud.  et  Plocque,  n 
842.  —   Par  contre.   00   a  décidé   qu'il   n'y   .naît    pas  d 

mages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics  dans 

d'un  prétendu  relèvement  d'une  nappe  d'eau  souterrain 
par  la  mise  en  œuvre  du  .-anal  latéral  au  canal  de   Saint-M 
alors   qu'il  était   démontre   que   cette   nappe   d'eau    n'a\ 
avant  l'exécution  des  travaux,  le  niveau  qu'on  lui  attribuait  .  et 
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par  suite  de  la 
.    i 
ut  ion  'l'un  travail  publ  .  nu 

nislration.  —  Cons.  d'Kt.,  1 1  juin  i 
.  chr. 
sur,  lutonlé  pi  il  appartienl 

indemnités  du<  pria  pour  la 

•i  il'un  -   que  l'autorité  administrative 

npélente,  aux  termes  de  l'art,  i.  L.  -,%>  pluv.  an   VIII, 
indemnités  réclami  ion  des  torl 

.  soi)  de  l'inexécution 

ix.        lYib.  il..  3  juill.  1850,  Héritiers  de  Roui 

i.  chr. 
B66        ...  Que,  tant  que  le  régime  d'alimentation  d'un  oanal 
■  entre  pr  a  par  l'Etal  d  é  déflnitivemenl 

lur  un  cours 

•  n  gable  par  suite  des  prises  d'eau  pr  ef- 

iit  cours  d'eau  pour  l'alimentation  du  oanal  el 

9  qui    peuvent    en  être   la  .   doivent 

par  l'autorité  administrative,  à  l'exclu- 

l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  confl.,  17  juill.  1850,  de 

.    S.   ît. S  63,  P.  adm.  chr.,  I».  51.3. 

867.       ...  Que  c'esl  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 

mnattre  d'une  demande  d'indemnité  ayant  pour  caui 

dépn  d'un  immeuble  résultant  de  travaux  publics  (dans 

l'espèce,  infiltrations  sou  terrai  m  -  par  la  création 

d'un  canal  latéral  à  l'ancien  canal  de  Saint-Maur  .  alors  d'ail- 

-  que  le  réclamant  n'a  été  dépossédé  d'aucune  parcelle  fie 

M  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1868,  Ilorliac,    Leb.  chr., 

868     —  Ce    n'est   donc    qu'exceptionnellement   que    le  jury 
i  appelé  à  allouer  'les  indemnités  pour  les 
ut  nous  nous  occupons,  c'est-à-dire  accessoirement 
ipropriation  véritable. 
868    -  H  pourra  se  faire  également,  par  une  raison  analog 
que  la  compétence  judiciaire  se  trouve  substituée  à  la  compé- 
•  administrative,  lorsqui  îant  par  exemple  d'une  i 

|ui  cède  volontairement  ses  droits  sur  un  canal  à  une 
•ni  à  l'art.  1 1,  L.  3  mai  1841,  le  locataire  d'une 
•  anal  se  ?<Ta  pourvu,  en  vertu  de  l'art.  55 
de  la  loi,  pour  taire  désigner  le  jury  chargé  fie  régler  les 

auxquelles  il  prétend  avoir  droit. 
876         On  a  pu  décider,  en  effet,  avec  raison,  qu'en  pareil 

meer  sur  un  domma  il  tant 

d'un  travail  public  que   sur  le   caractère,  la  portée  f't  les  effets 
d'ui      -    uent. — Cons.  d'Et.,  30  avr.  ixht. 
NT  I        Sur  l'étendue  de  l'indemnité  allouée  par  lejuryd'ex- 
riation,  qu'elle  peut  ou  sur  ce  qu'elle  est  présumée 

comprendre,  el  plus  particulièrement  sur  le  droit  que  peut  avoir 
ilamer  soit  un  moyen  de  communication  pour 
uxtron  i,  lorsqu'elle  vient  à  être  séparée 

par  '•  ruction  du  canal,  soit  des  contre-fossés  ou  des  ri- 

ilement  i  ix,  on  peut  consulter  notamment 

.  d'Et.,  28  oct.  1 829,  de 
.  P.  adm.  chr.];  —  :«>  juin  18*1,  Lhuillii    ,  [S.  41  - 
lm.  chr.  i  |    u  a  1860,  Canal  de  jonction  delà  Sambre 

.    5.  61.2.238,  P.  adm.  chr.    —  Il  paraîtrait  résulter  de 
irrêt  que  le  jury  aurait  pu  comprendre  d  i  in- 

i   réparai   i  lommagi  tuel  r  les 

infilti  3.  Mais  i    -  lifflcile  d'admettre  que  le  jury  pu 

domm  i  peut  in 

iue|  il  a  été  déc  dé  que  le  propriétaire  qui  a 
i  d'un  I  'ont  il  a  été  Bi- 

llion d'un  canal  peu  id   r  une  in- 

demi  ivelle  a  raison  des  dommages  occasionm  pro- 

•i     par  de»  inondations  provenant  de  l'insuffisance 


tuteur  donnée  aux  bord  i  n 

1845,  Semei  i     1.310         \ . 

184ÎS,  C,c  du  canal  de  la  Sambre  ,    P.  ad  m    • 

872         En  vérin  do  : 
d'ailleurs,  que,  ai  le  prop 
m  .   par  le  jury  d'expropriation  du  préjudice  do 
ne  Baurail  "être  une  seconde  fois  par  le 
m  du  même  domraa 

87:t.       I  n.-  étude  ipproTondie  de  la  m  itière  i 

naturelle ni  a  nous  demander  à  qui  doil  incomber  la  pi 

du  dommage,  el  par  quel  moyen  il  doil  être  él  i 

Mais  nous  croyons  inutile  d'in 
dure  qui  n'onl   rien  de  spécial  au  sujel  qui  n  Y 

infrà,  v°  Travaux  publics  ;  el  noua  nous  born<  i 
à  cel   égard,  quelques  principes   de  droit  commun  el 
quelques  décisions  d'espèces. 

874.  —  Conformément  a  la  règle 

deur  qui  doil  établir  l'exiatei matérielle  de  dommage.  M  > 

l'ail   une  fois  prouvé,  le  demandeur  ne  aéra  pas  louji 
de  justifier  que  la  cause   en  est  due  a  l'exécution  d  un  ti 
public;  cette  obligation  pourra,  suivant  les  cas,  iocomt» 
tendeur. 

875.  —  En  matière  de  domm  -  aux  usines  par  la 
diminution   de   l'eau  à   laquelle    les   usiniers  prétendent 
droit,  il  y  a  toutefois  une  règle  particulière  s  observer;  il 

dra  que  les  intéressés  établissent  tout  d'abord  que  leui 
ont  une  existence  légale,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concero 
moins  les  usines  situées  sur  Les  rivières  navigables  ou  flottables, 
qu'elles  ont  été  créées  antérieurement  à  ledit  de  Moulin! 
1566,  ou  qu'elles  sont  arrivées  entre  les  main-  de  leur  proprié- 
taire à  la  suite  d'une  vente  nationale,  ou  bien  encore  que  leur 
existence  légale  a  été  reconnue  par  une  décision  passée  en 
de  chose  jugée.  De  telle  sorte  que  si  cette  preuve  n'était  pas 
faite ,  l'arrêté  qui  aurait  alloué  une  indemnité  devrait  êti 
—  Cons.  d'Et.,  6déc.  1820,  Ministre  de  l'Intérieur,  P.  adm.cbr. 

87(>.  —  Pour  faire  cette  preuve,  la  loi  du  16  sept.  1807, 
n'exige  pas,  d'ailleurs,  la  production  d'un  titre  administratifqui  ail 
autorisé  ou  validé  la  construction  de  cette  usine  (V.  Christopl 
Auger,  n.  2466).  Il  suffira,  surtout  si  le  cours  d'eau  est  noi 
vigable,  de  s'appuyer  sur  'les  circonstances  ayant  un  i 
suffisamment  probant,  el  tirées  notamment  de  l'époque  di 
truction  de  l'usine,  de  la  qualité  de  Bes  constructeurs,  du  i 
de  la  transmission  qui  en  aura  été  faite,  el  même,  Belon 
de  la  prescription  acquise  avant  la  promulgation  <;  tives 

de  la  féodalité.  —  ('.uns.  d'Et.,  18  juin  1852,  Roussille,    P.  a. lui. 
chr.] 

877.  — ■  De  sorte  que  les  changements  mêmes  qui  aui 
apportés  à  l'étal  de  ces  usines  et  qui  auront  eu  pour  consi  qn 
une  augmentation  de  force  motrice,  etoil  avant  l'abolition  du  ré- 
gime féodal,  soit  antérieurement  aux  ventes  nationales,  auront 
un  caractère  aussi  légal  que  l'établissement  même  de  ces  usines. 
Même  arrêt. 

#78.  —  El  ces  circonstances  pourront  même  être  telles  que 
l'usinier  à  qui  incombe  ordinairement  la  charge  de  la  preuve  de 
l'existence  de  son  usine  pourra  se  voir,  dans  une  certaine  me- 
sure, dispensé  de  l'établir,  comme  au  cas  où  le  coi  naire 
d'un  canal  ayant  été  autorisé  par  un  édil  rendu  sous  l'ancienne 
monarchie  àdélourner  d'une  rivière  les  eaux  né;  l'ali- 
mentation de  ce  canal,  el  ce  canal,  après  avoir  fait  ensuite  retour 
à  l'Etat,  étant  de  nouveau  passé  entre  les  mains  d'un  nom 
concessionnaire,  la  propriété  intérimaire  de  l'Etal  sera  di 
à  l'aire  supposer  la  création  de  nouvelles  usine-,  postérieurement 
à  la  création  du  fanal.  —  Même  arrêt. 

N7!>.      Mais,  encore  que  l'usiniereût  fait  la  preuve  d 
tence  légale  de  son  établissement  avant  le  prétendu  ilomm 
à  lui  cause,  il  est  clair  que  cette  antériorité  même  n  l  lui 

être  d'aucun  secours  si  on  trouvait  dans  les  titres  conslitutil 
son  moulin  OU  de  son   usine  qu'ils  avaient  été  vendu 
leur-  sans  garantie  de  mesure  ni  de  servitudes,  ilammenl 

sans  garantie  d'une  chute  d'eau   déterminée,  ou  que  reu 
avaient  renonce  à  toute  indemnité  pour  le  cas  o  ùenl 

à  être  prives  de  ses  eaux.  —  Cons.  d*Et.t29août  1834,  D 
[P.  adm.  chr.  ;       24  mars  1853,  Roussille ,    Leb. 

880.    -  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  la  m  ■ 
l'existence  légale  de  la  propriété  à  laquelle  on  pr  'end  que 
mentation  du  canal  a  porte  préjudice,  ne  s'appliqu  ment 

.pi'aux  usines;  il  ne  suffirait  pas  au  demandeur  de  prouver  qu  il 
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lit    •  |  II-"    peu' 

'i  ipii  i 

!      ||>S     'Il 

ndemnitên  pour  li»»  <1< un 
.  16 

.  rtu  d'une 

.  l'indemnité  pe 
idii 
9t '«>  idé ,  dans  une  li\ pothèa i  il 

|'|-"\  ■•liai. -n'  inr- 

ùonnaire  du  ivail 

•m  d'une  disposition 
indemniser  les  communes  el   par- 
par  eux  - 1 1 1  •  i  - .  qu'il  supporter  les  dé- 
pour  empêcher  le  retour  des  inondation  urer 

menl  des  eaux.       Cons.  d'Et.,  6  el  la  mai   i  - 
me  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'(  Use,   Leb. 

Mais  un  fi  cture  ne  pourrai!  pas  même 

damnanl  la  lionnain  iter  dans 

3  prescrits,  prononcer  en  même  temps 

contre  elle,  a  défaut  d'exécution  des  oui  lil  délai, 

on  i  ili's  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 

•  l;  il  devrai)  s.'  borner  à  autoriser  dans  ce  <-a-  l'adminis 

faire  exécuter  lesdits  travaux  d'ofûce,  aux  frais  de  I  - 
ins  préjudice  de  toute  nouvelle  indemnité  à  payer  par  la 
néant.  — ('.uns.  d'Et.,  6  mai  I*'»n,  précité. 
B02         nn  devra,  d'ailleurs,  soigneusement  examiner  les 

du  cahier  des  charges;   dans  une  bypothès l'une 

Mises  portail  notammenl .  à  l'occasion  de  la  cession  d'un 
une  compagnie  par  l'Etal .  qu'à  dater  de  sa  livraison  par 
impagnie,  celle-ci  serait  seule  chargée  des  travaux 
que  l'entretien  el  la  conservation  du  canal  pourraient  exiger,  ainsi 
que  des  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour  infiltration 
autn  ises,  on  a  pu  décider  avec  raison  que  cet  article  ne  de- 
vait pas  être  entendu  en  ce  Bens  que  la  compagnie  était  chargée 

indemnités  réclamées  postérieurement  a  la  livraison,  : 
même  que  les  dommages  pour  lesquels  étaient  réclamées  lea  in- 
demnités fussent  ont  à  cette  livraison.  —  Cons.  d'Et.,  i 
juill.  1862,  •       I  latéral  à  la  Garonne,   Leb.  clir.,  p.  :ii2   — V. 
1 1 9  et  -. 
908.    -  En  t"           .  un  conseil  de  préfecture  excéderait  ses 
.  après  avoir  alloué  uni-  indemnité  à  un  particulier  à 

•  M.'  dommages  provenanl  de  l'exécution  il'-  travaux  publics, 
il  déclarait  ledil  particulier  non-recevab  clamera  l'avenir 

de  dommage  nouvelles  et  autres  que  celles 
;.'.ur  lesquelles  un.'  indemnité  lui  .'-tait  accordée.  —  Cons. d'Et., 
I  ''-champs ,    I'.  adm.  chr.] 
904.  —  On  peut  consulter  encore  sur  des  questions  d'esj 

ï * ■  1 1 1  à  des  fixations  d'indemniti  d'Et.,  0  juin 

umiine  il.-  Pouillenay,   l'.  adm.  chr.l;  —  l~  févr.  t 
■  Lemaire,   Leb.  chr.,  p.  85  ;  —21  man  1850,  Min. 
.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  -*(>V  ;  —  t.)  avr.  1850,  Thirey,    Leb. 
chr.,  p.  ;to:i   —  Ces  deux  derniers  arrêts  comprennent,  dans 

ils  de  l'indemnité,  les  trais  laits  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture el  le  Conseil  d'Etat.  —  V   aussi  Cons.  d'Et.,  21  janv.  t^ 
.-t  Grunder,    -  nd  notant,  I'.  adm.  chr. 

90o.    -Nousn'avi  besoin  d'ajouter  qu'en  aucune  hypo- 

nité   ne   pourrait   consister  dans  le  droit  d'avoir  une 

animent .  une  terrasse  sur  le  canal.  —  Cons.  d'Et., 

du  canal  de  Gisors,  [Leb.  chr.,  p.  t:;:  —  V. 
-  t  79  •    -. 

906.  -  .Non-  lit  qu'en  ce  qui  concerne  les  domma 

US  par  la  loi  du  16  sept.  IHuT,  il  y  avait  lieu  d'observer  cer- 
-  particu  '■'.  suprâ,  n.  Hi:>  et  s.).  Bien  que 

-    l'examen  >\<-  nous 

cependant  le  principe  posé  par  l'art.  54,  aux 

uqûel  «■  lorsqu'il  y  a  lieu  en  même  temps  di  une 

un  propriétaire  pour  terrains  occupés  et  de  recevoir 

li  une  plu  pour  des  avanl  propi 

.  il  doit  y  avoir  compensation  jusqu'à  concurrence».  Il 

;  notre  n  .  deux  application  qui 

907.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'à  la  Suite  de   la    suppression 

•int    .-n   aval,  suppression   opérée,  par  |e  fait  et 


V. 


I  I! 


I 

!»IS 


aux  frai    de  la  i  otnp  i   nie  •  om  i 

de    indemnités  de  chôma 

.1-,  ail  pu  ftbai  iseï  le  moulin 

hauteur  de  ohute  donl  il  jou 

1  par  les  prises  d'eau  du 

la  déduction  du  bénéfice  que  cette  au 
procuré  ô  l'usinier.  —  (  Ions.  d'Ët.,   10 
Sambre  B  I  '  lise,  Leb.  chr.,  1867,  p 

!M>8.        Mais  il  ,i  été  ju  ■'■ .  par  i  outre  ,  que 

lée  ;i  opposer  en  cora 

i'i  un  moulin  par  des  chôma  jea  imputable 

résultant  de  ce  que  I  ouverture  d'un  i 
irière  avait  diminué  sur  celle-ci  la  navigation,  el 
au  meunier  les  chômages  que  lui  aurail  i 
vrir  sa  porte  marinière  au  t  bateaux  en  vertu  di 
que  cel  avantage  n'étail  ni  immédiat  m  direct, 
mai  1884,  l'Etal .    s.  B2.3.86,  P.  adm.  chr.,  D.  82  I  ! 

!M)î).     -  Relativemenl  à  la  prescription  de  l'action  en  ind 
nité ,  il  .1  été  décidé  que  cette  prescription  \ ai  ii 
des  dommages  causés,  el  que,  lorsqu'ils  son! 
n'es!  pas  acquise  par  cela  seul  que  le  premier  fait  domn 

remonterail  a  plus  de  trente  années,  mais  qu'elle :oui 

contraire,  a  l'égard  de  chacun  des  faits  de  cette  nature,  qu 
jour  où  il  s'esl  produit.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1855,  Le  Bour- 
il;iis,  [S.  56.2.248,  P.  adm.  chr.' 

910.     -  IV.  Contravention*  de  grandi  \u 

de  la  loi  du  29  flor.  an  X,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  des  contraventions  de  grande  t 

î)ll.  —  En  ce  qui  concerne  les  canaux  i 
pelons  que  le  nombre  des  contraventions  i  ible,  el  pour 

les  déterminer  (si  on  laisse  de  côté  les  infractions  de  nature  a 
porter  directement  atteinte  aux  ouvrages  d'arl  el  à  la  navigation, 
qui  sont,  en  tous  cas,  réprimées),  il  peul  y  avoir  lieu  de  consulter 
les  textes  mômes  portant  établissement  de  ces  canaux.  Nom 
terons ,  à  titre  d'exemple ,  les  art.  166  el  192,  Décr.  12  août  1807, 
relatif  au  canal  du  Midi.  — ■  \-.  suprà,  o.  708  el  b. 

912.  —  Jugé,  à  ;  rd,  que  le  décret  du  12  août  lî 
concernant  le  canal  du  Midi,  n'attribue  pas  au  conseil  de  pi 
ture  la  répression  des  refus  faits  par  les  patrons  des  barqu 
se  conformer  aux  ordres  des  ingénieurs  pour  l'ordre  de  la  mar- 
che. —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1842,  Cu  du  canal  du   Midi,   P. 
adm.  chr. 

913.  —  Les  conseils  de  préfecture  étant  seuls  compétents  pour 
connaître  des  contraventions  de  grande  voirie,  on  ne  saurai!  ad- 
mettre qu'un  préfet,  non  content  de  mettre  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  de  s.'-  dépendances  en  demeure  d'a- 
battre leurs  plantations,  prîl  un  arrôté  aux  termes  duquel,  faute 
par  eux  il  exécuter  ses  prescriptions,  l'abatage  des  arbres  d< 
avoir  lieu  d'office,  bien  que  la  contravention  n'eûl  p 
lièremenl  constatée.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1875,  Fouques  de 
Wagnonville,  [Leb.  chr.,  p.  669 

914.  —  Les  conseils  de  préfecture  ue  sont  évidemment  com- 
pétents ratione  loci  qu'à   l'égard  des  contraventions  coran 
dans  leur  ressort.  En  ce  qui  concerne  le  canal  de  l'Ourcq,  il  y 
avail  eu  toutefois  des  hésitations  :  on  s'était  demandé  notamment 
si  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  devait  pas  connaître  des 
contraventions  commises   môme  en   dehors  du  département;  on 
s'appuyait  pour  le  soutenir  sur  un  arrôté  du  23  therm.  an  X.  qui 
avail  confié  l'administration  générale  des  travaux  du  •  i 
préfet  du  département  de  la  Seine,  «  môme  pour  les  partit 
tuées  hors  du  département  ».  Mais  le  Conseil  d'Etal  a  dé 
avec  raison,  selon  nous,  qu'il  n'y  avail  pas  lieu 
jugemenl  des  contraventions  oette  disposition  exceptionne 
Cons.  d'Et.,  8  juill.  1851,  Barbier-Leroux,    Lebr  chr.,  p. 

<)15.  _  Lorsque  les  conseils  de  préfecture  ne  Boni  appeli 
statuer  que  sur  la  répression  de  la  contravention  elle-môm 
plication  des  règles  qui  précèdent  est  forl  simple.  Mais  il  n 
pas  de  même  lorsqu'on  réponse  à  la  poursuite  dont  il  esl  '' 
le  contrevenant  soulève  une  question  préjudicielle,  telle  qu'une 
question  de  propriété,  ou  toute  autre ,  qui  ne  rentre  pas,  p 
nature,  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

<)1«.  _  il  est  bien  certain,  d'abord  .  que  le  conseil  de 
ture  ne  i.eui  pas ,  en  pareil  cas  .  trancher  par  lui 
question  préjudicielle.  —  Cons.  d'Et.,   19  déc.   1848,  •'■ 
Ftossart,   P.  adm.  chr.   —  V.  encore,  sur  ce  point,  supré^n, 
et  s. 

917.  —Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  il  de  pr 
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|iroprii 
d'un  IVOÎl   lui  un. 

m',  pour 

n  di  pen- 

un  terrain  donl  il  Berail  propriétaire,   le 

pouvoii  nner 

lion  'lu  propriétaire  '-t . 
-  dépendances  du  canal.  —  Cons.  d 
.  I  .!•:•■'  i  uidini  m.    I  '   adm.  chi  .        \ 

i,  Minisl  .\  pub  ics,  Lab.  chr.,  p. 

itiii.  ii  'M  vain  que  l'autorité  administi 

du  domaine  public.  Il  appartient 
.■  de  l.i  contravention ,  de  vérifier 
■H  'In  défendeur  ■  i  aucune  disposition  législative  ne  lui 
une  ezpei  t i^i-  pour  procéder  a  cette  \ 

qui  ordonne  l  expertise  ne  t. ni  pas 

■  ation  puisse,  -"il  dans  le  cours,  boïI 

l.i  lin  de  celte  expertise,  produire  les  documents  el  ob- 

•  h, ut  de  nature  .1  éclairer  le  conseil  de  pré- 

lablir  que  le  terrain  l'ait  partie  des  dépendances  «lu 

-    \ .  -m  ce  poinl ,  suprà ,  n.  "■'<•. 


TITRE  III. 

m  s  hivii:iu:s   CANAi.iM  Bfl 

;>'il.       Les  rivières  canalisées  Boni  Boumises  en  partie  aux 

-  qui  régissent  les  1rs  d'eau  proprement  dits,  en  partie  à 

-'appliquent  .'uix  canaux  purement  artificie 
;»'iii.  -  1    Ainsi,  au  poinl  de  vue  de  l'accession,  il  esl  certain 

3ue  le  caractère  de  navigabilité  jouera  un  rôle  plus  considérable 
rivières  can  a lans  les  canaux  proprement  dits 

\ .  tuprà,  n.  6  >■!  s.  .  et  quon  devra  leur  appliquer  plus  favora- 
blement la  règle  aux  termes  de  laquelle  les  bras  non  ns 
d'une  rivière  navigable  doivent  être  considérés  comme  taisant 

Eurii.'.  au  même  titre  <|n>'  la  rivière  elle-même,  du  domaine  pu- 
..  25  mai  1840,  Deminuid,    S.  40.1.631 
dï:{.    -  Cependant  il  faudrail  -••  carder  de  pousser  trop  loin 
l'application  de  ce  principe;  car  il  pourra  Be  faire  que  les  travaux 
entrepris  dans  une  rivière  non  navigable  pour  là  rendre  navi- 

■  .  n'aienl  pas  poureftVl  de  l'incorporer  par  là  même  au  do- 

public. 
944.  —  Il  y  aura  donc,  à  '•'•!  égard,  certaines  distinctions  à 
établir  qui  Beronl  basées  -ur  la  nature  des  travaux  entrepri 
notamment  sur  le  poinl  de  Bavoir  s'ils  n'onl  eu  pour  euel  que 
•  •r  el  d'approfondir  le  lit  d'une  rivière  déjà  navigable  ou 
de  lui  conférer,  au  contraire,  le  caractère  de  navigabilité  qu'elle 
n'avait  pas  eu  iusqu'aloi 
ÎJ'iT).    -  J    Suivant  es  distinctions,  on  conçoit  donc  qu'il 
■•■  intervenir,  à  propos  <\o  rivièn  .    les  déclara- 

de  navigabilité  donl  l'utilité  nous  a  paru  plus  contestable 
'•anaux  prnpnment  dit 
!li<;.       Cependant  s'il  s'agit  de  distinguer  une  rivière  cana- 
tnal  proprement  «lit,  il  faudra  toujours  tenir  compte 
ion.  Il  a  été  décidé,  à  cel  égard,  que  l«-  droit 
qui  appartient  au  préfet  de  la  Seine  d'ordonner,  dans  le  lit  ou 
sur  le  bord  du  canal  de  l'Ourcq,  les  travaux  destinés  a  assurer 
l'alimentation  de  la  ville  de  Pans,  B'applique  également  à  la  por- 
tion •  la  rivière  de  l'Ourcq,  laquelle  fait  partie  mt<;- 
grantedu  '-anal.  —  Cons.  d'Et  .  't  août  1864,  Tabard,    S.  I 
I  19,  P.  adm.  chr. 
;>'i7.  —  ...  lu  qu'en  conséquence,   n'est  entaché   d'aucun 
avoirs  l'arrêté  par  lequel  le  préfel  de   la  Seine  a 
ril  l'exécution,  sur  des  dépendances  de  la  partie  canal 

■  >urcq,  de  travaux  destinés  à  empêcher  la  corruption  des 
■•aux  amenées  à  Paris  par  la  rivière  ''t  par  le  fanal,  lors  même 

travaux  devraient  titer  dans  un  département  autre 

de  la  Seine.  —  Même  arrêt.  —  .Nous  avons  dit,  en 
fïïcl.  .    1.  'il  i.  que,   par  l'arrêté  du  2'->  llifrrn.  an  X    l'ad- 

ministration du  canal  de  l'Ourcq  a  été  confiée  au   préfet  de  la 
pour  les  parties  situées  hors  du  département. 
Ï»ÏN.  A  la  différence  des  canaux  proprement  dits  (V. 


Buprà,  n.  806  H  20"  .  il  peut 

de  i  i  \\  ièri     i  anali  i 

li     m  erain  i  une  rivière  que  l'adm 

plemenl  b  la  navigation  sang  l'em| 

régie  comme  da  a    les  rivièi  es  ordinaii 

!>'•!).   — -  En  loua  ca   .  au  momenl  d 

ii les  riveraine  auronl  le  droit  de 

les  alluviona  <ju i  leur  aéraient  ainsi  enli 
78  ;  Chardon  ,  n.  81. 

950.       i  •  Dana  les  n 
les  i  •  ercer  >m-  un  terrain  dépendant  d< 

ou  appartenant,  au  contraire,  aux  i 
lora  soumit  b  une  véritable  s<  i  t  ilude  i  onfoi  mémenl 
C.ciy.  Bien  que,  dans  certaines  circonatancea,  en 
scil  d'Etal  ail  décidé,  par  interprétation  d'actes  de  venl< 
nalea,  que  les  digues  'l'une  rivière  canalisée  en  Pool  pai 
ite   «'."lis.  d'Et.,  14  nov.  1834,  Liégi       .  Leb.  cbr.,  p. 
80janv.  1843,  Delbours,  P,  ad  m.  chr.  ,  dans  d'auln     I 
thèses,   la  solution  a  pu  être  différente  parce  que  les  H 
étaient  restées  naturelles  el  par  bu  te  avaient  oontin 
meurer  la   propriété  des  riverains.   —  I  1837 

d'Harcourt,  S.  37.1.852,  P.  37.2.224  ;  —  30  mars  1840,  de  la 
Vin-tri.',  [S.  40.1.417,  P.   10.1.653 

951*  —  Suivant  ces  distinctions,  il  peut  y  avoir  lieu  de  don- 
ner au  chemin  de  halage  une  largeur  différente  el  d< 
naître  ou  de  refuser  à  l'administration  le  droit  d'en  diminuer 
l'ci. mi. lu-  conformément  à  l'art,  i,  Décr. 22janv.  1808.      I 
d'Et.,  10  juill.  1862,  de  tiraves,   Leb.  chr.,  p. 

i)512.  —  Il  peut  y  avnir  lieu  aussi  de  rechercher,  lorsque  le 
halage  ne  constitue  qu'une  Bervitude,  si  celte  servitude  n'est 
pas  aggravée  par  le  fait  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,  -I 
déc,  1861 ,  Lecorps,  [  Leb.  chr.,  p.  928 

053.  —  5°  La  navigation  sur  les  rivières  canalisées  n 

réglée  de  la  même    l'ae.m    i|iie  sur   les   .anaux    proprement  .lils; 

ainsi,  tandis  que  dans  les  canaux   proprement  dits,  les  ii 
nieurs  restent  seuls  juges  .les  dispositions  à  prendre  relative- 
ment aux  bateaux  de  plaisance    V.  suprà,  a.  523  .  dans  les  ri- 
vières canalisées  ces  bateaux,  suivant  «puis  jaugent  plu 

m s  .le  .lix  t. mues  peuvent  se  faire  écluser  librement 

(les  bateaux  de  commerce  proprement  dits,  où  sont  tenus  de 
profiter  <\u  sassement  d'un  bateau  éclusable,  le  droit  de  circuler 
librement  dans  l'intérieur  d'un  bief  sans  éclusée  etaiit  t < >u ]■  >n r^ 
reconnu,  d'ailleurs,  à  tous  bateaux  .m  nacelles  sans  distinction 
de  tonnage.  —  V.  suprà,  v°  Bateau,  n.  222. 

954. —  Ainsi  encore,  l'accouplemenl  .les  bateaux,  interdit 
dans  les  canaux,  pont  avoir  lieu  sur  les  rivières  canalisées  art. 
s,  règl.-type,  Ier  mai  1882  , 

954  bis.  —  0"  iin  peut  relever  également  des  différences  au 
point  de  vue  de  l'éclairage,  certains  canaux  étant  tint' 
égard,  comme  des  rivières  (-1  inversement. 

i)55. —  7"  On  peut  être  amené  a  apprécier  différemment  !•  - 
dommages  provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics  Buivanl 
qu'il  s'agit  d'un  canal  proprement  dit  ou  d'une  nvierc  canalisée, 
celle-ci  se  trouvant  sujette  à  des  mouvements  naturels  dont 
l'autre  n'est  pas  susceptible,  —  Y.  Cons.  d'Et., 3  mai  1844,  i 
corgne  de  Bonabry,  [P.  adm.  chr. 

956.  —   8°  Alors   (pie    les  enquêtes  à   l'occasion   des   pr 
d'eau  dans  les  canaux  peuvent  être  simplifiées  parce  que  les 
tiers  ne  sont  pas  exposés  à  en  Bouffrir,  d  semble  qu'il  en  doit 
être  autrement  dans  les  rivières  canalisées  .pu  peuvent  èti 
similècs,  à  cet  égard  .  aux  rivières  naturelles. 

957. —  9°  Les  servitudes  d'égouts  des  toits  et  d'écoulement 
des  eaux  doivent  être  appréciées  plus  largement  dans  les  n\ 

canalisées  que  dans  les  canaux,  lui  tous  cas.  la  canalisation  de 
la  partie  intérieure  d'une*rivière  el  la  concession  à  perpétuité 

faite  à  un  particulier  ou  à  une   compagnie  du  canal  de  na\ 
tion  ainsi  créé,  ne  sauraient  a\oirpour  effet  légal  et  virtuel 
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iiniii  de 
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d'ui inniuno  inférieure . 

i .  iOO  litres   d'eau   |  onde .  en 

'  ment, el  •-■«t- 

nn  de  contribuer  aux   d 
•in'  commun.  —  Mi  ; 
'•so   -     '  |iniut  de  vue  de  la  • 

nal  de  dessèchement  qui  est  la  pro- 
d'une  n  m  ou  celle  des  prop 

le  peut  i  exempté  d  itribotion 

motif  qu'il  n'est  pas  une  propriété  publique. — 

10    ■       1856,  Wateringues  delarr hssemenl  de 

i,  P.  adm.  chr.,  I».   i     1.441;        n  févr. 

i  '.    dm.  phr.  :  4  lommis- 

itratire  d         I    Bection  de  Wateringues,    Leb.  ohr., 

—  18    loûI    1862,   Association  de  dessèchement  de  la 

.    D.  63.3 

981.  Peut  être  le  motif  donné  par  l'arrêt  n'est-il  pas  d'ail- 
tout  a  l'ail  exact  :  on  sait,  en  effet,  que  les  canaux,  même 
it  partie  du  domaine  public,  Boni  Boumia  au  paiement  de  la 

ribution  foncière,  comme  étant  susceptibles  de  revenus.  — 
,  22  janv.  4868,  Ville  de  Paris,    Leb.  chr.,  p.  58   - 

\  .  -u/, ni,  i 

982.  Sur  le  taux  de  la  contribution  foncière  par  rapport  à 
ix,  les  conventions  particulières  qui  peuvent  en  régler 

définitive,  le  bien  fondé  des  réclamations  que  cet  im- 
■  lit  soulever,  la  détermination  de  la  personne  par  qui  il  peut 

être  dû,  propriétaire  lui-mêm i  soumissionnaire  des  travaux 

relien  du  canal....  etc.,  n>>us  nous  contentons  de  Bign 

•  ■u  reproduire  la  substance,  h»s  décisions  suivantes  :  G 

.  5  mai  1831,  Moiroux,    P.  adm.  chr.  :  —  23  avr.  lï 
Cana!  des  Alpine-.,    Leb.  chr.,  p.  3H];  —  zOfévr.  Ih:c;,  Minis- 
tre des  Finam  es,   P.  adm.  chr.J 

'.>s:{.  —  Le  canal,  au  lieu  de  constituer  une  véritable  propriété 
entre  les  mains  du  concessionnaire,  peut  ne  lui  appartenir,  d'ail- 
leurs, qu'à  titre  d'emphytéose.  —  ir  avr.  188  k  pré- 

964.  —  III.  Contrôle  et  surveillance.  —  Les  canaux  d'irriga- 
tion et  de  dessèchement  ayant  un  caractère  général,  qu'ilB  -nient 
ou  non  dans  le  domaine  public,  Boni  en  tous  cas  soumis  au  con- 
surveillance  de  l'Etal  Air.  19  veut,  an  VI,  el  17  déc. 
1819  .  -  i'r  avr.  I8>i,  précité;  —  :t  févr.  1880.  précité. 

—  V.  suprâ .  n.  i 

985.  —  Mais  cette  mission  de  contrôle  et  de  surveillance  ne 
dérive-t-elle  que  de  leur  destination?  Ne  faut-il  pas  la  rattacher 

•  aux  rapports  plus  ou  moins  étroits  que  les  canaux  peuvent 
avoir  avec  les  cours  d'eau  navigables  qui  les  alimentent?  On  re- 
trouve ici  les  mêmes  hésitations  qu'en  matière  de  canaux  de  na- 

n.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  mai  1874;  —  8  mars  1844,  Uni,   P. 
ir. 
î)S(».  —  Jugé  que  s'il  ne  s'i.it  [ias  de  l'application,  mais  de 
lion  d'un  règlement  sur  le  mode  d'entretien  d'un  i 
qui  prend  des  eaux  dans  une  rivière  navigable,  l'adjudication  et 
ta  direction  des  om  et  la  répartition  des  dépen 

attributions  de  l'autorité  administrative.—  Cons. d'Et., 
nal  de  Saint-Gilles,    P.  adm.  chr.] 
î»S7.  —  On  conçoit  qu'il  nous  soit  impossible  d'entrer  dans 
men  des  dispositions  que  l'administration  peul  valablement 
prendre  en   es  distinguant  de  celles  qui  seraient  entachées  d'ex- 
le  pouvoir.  Nous  is  à  renvoyer  sur  ce  point, 

à  titre  d'exei  ux  principaux  arrêts  d'<  .  —  V.  I 

d'Et.,     -  1822,  te,  [P.  adm.  cbr.j;  —  2'*  mai  t 

\r\r<  et  des  vidanges  de  Tarascon , 
Irn.  chr.  ;  —  14  août  18*iti.  Marais  de  Bourgoin,  [Leb.  chr., 

—  20  juill.  1807,  de  Galiffet,    Leb.  chr..  p.  -  15 
avr.  I  -               -  de  Capestang,   Leb.  chr.,  p. 

UHH.  mt,  en  dehors  du  préfet,  cents  qui 

sent  chai.-.'-  de  l'administration  et  de  la  Burveil  s  canaux 

d'irr  -  tement? 

08'J.  —  A   la  différence  des  canaux  de  navigation  qui  res- 
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sortissent  du  mini  Ire  de     I 

nous  nous  occupons .  comi 

1 1     mi  l'agriculture,  onl  Hè    oumi  •  dopu     un 

issi  au  contrôle  el  .1  la  •■  'In  m 

0!>0.  1  lependanl  le  mini  tre  di  1 
core  connaître,  a  titre  exceptionnel,  d'ut 
lions  les  concernant  indirectemenl ,  1  •  - 1 1  •  -  -  que  [>i 

i\  igables  qui  le    ilimentenl ,  r< 
sines,  etc.  On  en  trouve  l'énumération  dam  un  ri 
L881. 

î)!H  ■        I  ne  circulaire  d jtre  de  i  ' 

tenu ,  d'autre  part ,  tous  les  règlements  r-man^s  flu 
Travaux  publics  rendus  antérieurement    à   1  an 
h  auraienl  pas  été  I  objet  de  1 lificalions  ultérieur 

WY2.    -  Enfin,  on  peut  encore  consulter  sur  ce  poinl  un 
crel  du  s  sepl .  1878  Bur  la  réglementation  d 
■  •I  un  décrel  du  13  déc.   1  ^si  qui  ,1  remplacé  I 
Décr.  16  aoûl  1853. 

993.    -  IV.  Contraventions.    -  Il  paraîtrai!  résulter  de  I 
ce  qui  précède  que  les  contraventions  aux  lois  ou  aux  rè 
ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  régulièrement  sur  la  matière  poun 
constituer,  suivant  que  les  canaux  dont  s'agit  seraienl  na« 
blés  ou  non,  des  contraventions  de  grande  voirie  ou  ri 
police  (L.  29  Qor.  an  \  .     -Av.  (  Cil. 

La  jurisprudence  cependanl  ne  paraît  pas  bien  fixée  sur  ce 
point. 

liil't.  —  Ainsi,  il  m  été  jugé,  d'une  part,  que  '■  de 

préfecture  es1  incompétent  pour  connaître  de  la  répression  des 
empiétements  commis  sur  les  dépendances  d'un  canal  d  ii 
tion;  qu'aucune  disposition   législative  n'a  rendu  applicabl 
ces  canaux  les  règles  relatives  à  la  protection  des  cours  d'eau 
dépendant  de  la  grande  voirie;  qu'il  importe  peu  que  le  décrel  de 
concession  du  canal  ail  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
(m  la  prise  d'eau,  la  construction  du  canal  el  des  ouvi  1 
oessoires...  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  Yvert,    S.  81.3.79,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  août  1838,  Réattu,    Leb. 
chr.,  p.  177   —  Y.  Vucoc,  Conf.  tur  le  dr.  adm.,  t.  t,  n. 

995.  —  ...  Tandis  qu'il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'en  \ 
rie,  la  destruction  d'ouvrages  régulateurs  prescrits  par  le  pi 
sur  un  canal  d'irrigation  déclaré  d'utilité  publique  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  :  le  préfel  étant  compétent  pour 
prescrire  les  mesures  destinées  à  remédier  à  une  sécheresse  ex- 
traordinaire et  à  procurer  l'arrosement  d'une  partie  des  terrains 
dépendant  d'un  syndical  (Décr.  2~  oct.  1858,  tableau  B  , 

Î)ÎM>.  —  ...  Qu'il  doit  en  cire  ainsi  particulièrement  du  l'ait 
d'avoir  pratiqué  dans  la  berge  d'un  canal  d'irrigation  plusieurs 
coupures  afin  d'arroser  une  parcelle  de  terrain;  et  qu'elle 
être  poursuivie  contre  le  propriétaire  des  terrains 
core  bien  que  ces  terrains  aient  été  loués  à  un  fermier,  auteur 
île  l'infraction  el  contre  lequel  aucune  poursuite  n'a  été  exei 
—  Cons.  d'Et.,  I  avr.  1884,  Labouré,   D.  85.3.18 

007.  —  Il  esl  vrai  que  ces  deux  dernières  décisions  - 
ren!  uniquement  à  l'Algérie,  el  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  ï  i 
d'une  loi  de  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  'dans 
possessions  algériennes  «  les  canaux  d'irrigation ,  de  na 
el  de  dessèchement  exécutés  par  l'Etal  ou  pour  son  compte 
un  bu1  d'utilité  publique  et  les  dépendances  de  aux  font 

partie  du  domaine  public  »  |  L.  16  juin  is:.i .  art.  -'. 

998.  —  Mais  nous  avons  dii  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un  ■ 
d'eau  fil  partie  du  domaine  publie  pour  qu'on  piïl   considérer  les 

attentes  dont  il  serait  l'objet  comme  contravention  de  grande 
voirie,  et  qu'il  n'\  avait  que  les  cours  d'eau  navigables  qui  pus- 
sent  être  rangés  dans  ('cite  catégorie. 

00!>.  _  y.  Droits  et  obligations  des  concession  \i    - 
verains.  —  Abstraction  faite  de  toute  question  de  contra 
on   peul   signaler  un   certain   nombre   de  règlemen 
rendus  sur  la  matière,  et  qui  précisent  les  droit-  des 
naires.  Le  principal  est  l'arrêté  du  19  vent,  an  VI  qui  p 

ses  art.  9  el   I  1   : 

1000.—  »  Il  est  enjoint  aux  administrations  cent!  mu 

nicipales  el  aux  commissaires  du  Directoire  exi 

d'elles  de  veiller  a\ee  la  plus  sévère  exactitude  à  ce  qu  il  n 
établi    par   la    suite  aucun   pont,   aucune  chaîne  permanente 
mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau.  moulin 
ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux    I 
rivières  navigables  et  flottables,  dans  les  canaux  d  irrigation  0 
de  dessèchement  généraux,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
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1024. 

nce»sioaoaifvs  d'un  car 

[loseesâi  qui  nai- 


nmun ,  do  <l 

Il flll  IIP   n 

10  |88«, 

I"..  P 

lu  urtoul  qu'il 

lu  canal .  el  que  dernier 

demande   la  suppression 
publique.       Mérai 
1020.  tribunaux  administratifs  sonl 

de  roncession,  les  li  ibunaux 

i  -  qua  il''  pour  connaîtra  des  diffl- 

nl  ''iiti ■  ionnaires  el  les  tiers  .  quanl 

;  i         entre  eux.        V.  I         ,  14  ai  r. 

lux  «■!  d'é<  lairage  de  lit  «  ille  de 

-  H6.T.6  I,  P    B6.1.1  18 

1027.  ment  que  la  question  de  Bavoir  bî  le  fer- 
d'ui    moulin  national  doil  ou  non,  d'après  les  clauses  de 

son  '  in-  indemnité,  le  curement  du  canal  qui  ali nte 

,  est  une  question  qui,  en  elle-même  el  parla  nature 
til,  appartient  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  82  mai  isi  :. 

-  domain*  - .    P.  adm.  chr. , 

1028.  •••  Que  l'autorité  judiciaire  est  Beule  compétente 
I r  Btatuer  Bur  la  demande  des  usagers  d'un  canal  d'arro 

sii  nna  u  d<  ce  canal,  tendant  à  l'aire  mettra  a  la 
acessionnaire ,  en  vertu  d'anciens  actes  de  l'autorité 
ne  portant  concession  du  canal,  le    travaux  exécutés 
;-  dans  une  rivière  pour  alimenter  la  prise  d'eau  du 
canal,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d interpréter  les  actes  de  conces- 
sion, mais  seulement  d'apprécier  les  obligations  réciproques  des 

-  i  Ions.  d'Eu,  -':t  juill.  1868,  précité. 

1029.  I  .('.,;, s, // ./.  préfecture  ious  avons  dit  supin, 

que  les  conseils  de  préfecture  étaient  compétents 
tout  à  la  fois  pour  interpréter  les  marcbéB  de  travaux  publii 
pour  statuer  sur  les  dommages  résultant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux de  cette  naturi 

HKiO.    -  I!  .i  été  décidé  spécialement,  en  la  matière  qui  nous 

occupe,  que  le  concessionnaire  d'un  canal  de  dessèchement  n'esl 

.•able  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etal   le  décret 

m  a  prononcé  la  mise  bous  séquestre  de  >a  concession;  que  ce 

;  ne  rail  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  discute 

il  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  en  vertu  de  l'art. 

i.  L.  28  pluv.  an  VIII,  la  légalité  de  la  mise  sous  séquestre.  — 

s.  d'Et.,  20  déc.  1889,  Pouveau,    Leb.  cbr.,  p.  1 196 

1031.  ...  Que  l'action  intentée  par  des  arrosants  contre  le 
svndicat  d'un  canal  d'irrigation  dont  les  travaux  ont  été  déclarés 
d  utilité  publique,  en  vue  de  faire  condamner  ce  syndical  à  i 
cuter  tout  ouvrage  ou  rigole  de  nature  à  leur  procurer  l'eau  né- 

re,  rentre  dans  la  < ipétence  du  conseil  de  préfecture  en 

vertu  de  l'art,  i.  L.  28  pluv.  an  VIII,  les  engagements  pris  par 
anal  ayant  nécessairement  pour  objet  l'exé- 
cution de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  2'.>  uov.  is^.'.  S<  rre, 
-.  34.  1.64,  P.  adm.  cbr.,  D.      t.3.38  avons  déjà  dit, 

••n  effet,  tuprà,        I  fndicale,  a.  331   el   s.,  que  les 

un  entrepris  pai  ociations  autorisées  onl  ctère 

de  travaux  publii 

1032.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  que  le  conseil  de 
■  lure  n'est  pas  compétent  peur  connaître  dune  demande  en 

indemnité  formée  par  des  propriétaires  de  pra  ntre  une 

com|  ssionnaire  de  canaux,  à  charge  de  dessèche- 

ment, on  de  l'établissement  par  elle  l'ait  de  barrages  Bur 

■  lulement  pour  l'irrigation  de  terrains  à  elle  ap- 
qu'elle  aurait  cédés  ensuite  à  ces  propriétaires,  bar- 
qui  en  aurait  causé  l'inondation.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
Leb.  chr.,  p.  i 

1033.  —  On  ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dans  cel   ouvi 
culion  d'un  travail  public,  mais  de  simples  travaux  privés, 

el  il  importe  peu,  d<  qu'on  leur  reconnaît  ■  que 

l'administration  ait  ou  non  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  27,  L. 
17,  d'en  ordonner  la  suppression  ou  la  modification. 
—  Même  an 

1034.  —  S  indemnités  que  peul  allouer  le  conseil  de 

-  de  domma  isé   par  un   travail  public.   V. 

Et.,   i"  a  lût   1 862,  -      ;    a    du  plan    de 
Leb.  chr.,  p.  61 


a 


. 


1035.       La  loi  du  i  i  Hoi    an  \  i  i 
conseil  de   préfecture.    \uv  lernv  | 

effel ,  t  ■  ii  1 1     |i      onlestal  > 
.m  ■.  réclamation    des  indi\  idu    im|  i 

lux  don enl  ôl re  | 

.   d'Et.,  18  a\  i .  1860.  Matliui  in  B 
\ .  suprà,  ■     \ 


aclra.  chr.,  D.  63.3.19 
583  el    . 

l(Kt(>.        Conformément    i  ces  principes,  il 
cette  juridiction  esl  compétente  pour   italuei     ui   u 
en  décharge  de  taxes  de  cui  m.-  ilnn  ,■ 

fondée  sur  ce  que  les  bases  ae  la  répartition  i 
curage  ont  i  Lé  établies  contrairement  aux  pre  i  i  iplion   du  d< 
consl  itul  if  de  l'association   aj  ndica  i  uée   poui 

des  i  ravaux.       Même  arrêl . 

1037.  —  ...  Qu'elle  eal  égalemenl  compétente  u 
si  un  fossé  donl  le  curage  a  été  presci  il  pai 
tombe  ou  non  sous  l'application  de  la  loi  du  I  \l. 

Même  arrêl . 

10.'{N.  —  ...  Que  lorsqu'une  ordonnance 
mi  syndical  qui   igil  sous  la  surveillance  du  préfel  l'adinini 
Lion  d'un  canal,  el  particulièrement  le  soin  de  dés 
vertures  des  maisons  voisines  nécessaires  pour  le 
immondices  provenanl  du  curage,  les  actes  de  ce  synd  ■ 
prouvés  el  confirmés  par  le  préfet,  portant  dé 
ouvertures,  sont  des  actes  administratifs  dont  l>'s  Lribunau 
peuvent  connaître,  ni  entraver  l'exécution  ,  sous  prétexte  qu'il 

rail   de   l'établissement  d'une  ser\  itude.        I         .  i  • 
1841,  Syndicat  du  canal  des  Porguettes,    s.  12.1.91,  P.   tè.l. 

lOili).      -  ...   Que  c'est  là  une  servitude  d'utilité  publique, 
dont  il  appartient  à  l'administration  de  régler  l'exercice    Décision 
antérieure  aux  lois  de  1845  el  de  1865).       Même  arrêt. 
la  compétence  relativement  aux  servitudes  établies  par  - 
ciations  syndicales  autorisées,  V.  suprà,  \     Issoi  ati  n    /ndi- 
cale,  n.  :t02. 

1040.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  point  de  savoir 
s'il  peut  y  avilir  mi  non  des  contraventions  de  grande  voirie  à 
propos  des  canaux  qui  nous  occupent.  Ii  ne  faudrait  pas  confon- 
dre,en  tous  cas,  avec  de  semblables  contraventions,  les  infrac- 
tions  suit  à  des  arrêtés  préfectoraux,  soit  à  la  disposition  de 
l'art.  27.  t..  Iii  sept.  1807,  qui,  bien  qu'organisant  une  juridic- 
tion spéciale,  n'embrasse  pas  toute  la  matière    V.  -u/.ni  .  n. 
et  s.).  Jugé  notamment  que  les  contraventions  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  défend  d'établir,  sur  les  digues  d'un  canal  de  d 
chement  faisant   partie  du  domaine  public,  aucun  obst 
ceptible  de  gêner  la  circulation .  ne  sonl  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.        Cons.  d'Et.,  12  août   1854,  Hubert  de 
Berlaër,  i  P.  adm.  chr..  I  >.  55.3.27 


TITRE  V. 

DES  i    \  N  \  I    X    l'iil  \  l   s 

1041.  Les  principaux  canaux  d'intérêt  privé  Bon)  :  1°  les 
canaux  d'amenée  ou  de  fuite  des  moulins;  -"  les  canaux  d'il 
Lion  construits  par  des  particuliers  sur  leur-  propriétés  en  vertu 
îles  luis  du  29  avr.  1845  et  du  15  juill.  1847;  3  canaux  de 
dessèchement  entrepris  dans  les  mêmes  conditions.  -  \.  infrà, 
\"  Irrigation,  Marais,  Usines  el  Moulins. 

1042.  —  Après  avoir  exposé  les  règles  générales  applicables 
à  ces  différents  canaux,  nous  ferons  connaître  un  certain  nombre 
de  dispositions  particulières  aux  canaux  d'amenée  el  de  fuite  des 
moulins. 

1043.  —  On  peut  concevoir  deux  régimes  différents  pour 
canaux  privés  :   1°  ou  bien  ils  sont  établis  à  titre  de  servitude 
sur  les  l'omis  qu'ils  traversent;  2°  ou  bien  ils  sont  la  prop 
même  Ac  ceux  qui  en  Jouissent. 

1044.  —  La  première  hypothèse  n'appelle  aucune 
Lion.  La  servitude  qui  n'aura  pu  être  constituée  que  eonfo 
ment  aux  règles  qui  gouvernent  l'établissement  de 
n'aura  d'autre  étendue  que  celle  qui  résultera  de  son  titre  n 
ou  de  sa  cause  d'acquisition.  —  V.  infrà,  \"  Servi! 

1045.  —  La  propriété  ^'nn  canal  confère,  au 

droits  sur  lesquels  il  importe  de  s'expliquer  brièvement ,  i  - 

Répertoire.   —  Tome  \  III. 
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1 079.  d'une  i 
m  poinl  de  «  ue  du  droil   de  tutelle  de 

influent  l  linsi  qu'il  a 

ille  \\\  potheso  le  oui  âge  peul  • 
1 
il  I 

1080.  Ii  ""  me  i 

canaux  aux  i  i\  ières  au  point  de 

ition  de  la  pêche     L.  1  18             \ . 

•ni-  il  eau  i  Dé(    min. 

1868    —  V.  encore  toutefois  L.  15  avr.  1829,  art.  I . 

lo.xi.  —  A  /  'i  pu  décider  qu'au  cas  où  un  canal 

lunique  avec  une  rivière  navigable,  les  eaux  de  i 

airement  Boumises  au  règlement  d  eau  de  la  ri\ 
re  qui  vendrait  i  chef  tenu  à 

aucun.'  garantie  envers  Bon  acheteur.  —  Liège,  I9janv.  i 
18  .3,  p. 
1082.  —  Dans  la  même  hypothèse,  il  pourra  >   avoir  lieu 
.  rtains  auteurs,  de  faire  application  dei 
ments  concernanl  la  grande  voirie.  I  qu'on  peul  induire, 

.  d'un  arrêt  car  lequel  il  a  été  décidé  que  le  l'ait  du 
irop  d'une  usine  Bituée  Bur  des  canaux  te  relianl  à  un 

ondaire  d'une  rivière  navigable,  lequel  b  tutorisa- 

tion  administrative  faucardé  les  herbes  accrues  sur  les  canaux 
d'ami  -"U  usine,  ne  constitue  i  que ,  d'aprèi 

lats  de  l'instruction  il  n'a  pas  été  de  nature  à  modifier  le 
■  ■  des  eaux  de  la  rivière  navigable,  une  contravention  à  la 
de  la  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1867,  Martin, 
Leb.  chr.,  p.  32 

108ÎJ.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  infiltrations 

•  I  u  i  s'échappent   d'un  canal  d'intérêt  prive  el .  à  l'insu  de  son 

riélaire,  dégradent  les  maçonneries  d'un  pont  qui  dessert  une 

instituent  pas  une  < travention  de  grande  voirie, 

! .-iii.il t  un  dommage  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1831 ,  Giraud,    P.  adm.  chr 
,  i .  de  Bourbon  de  Busset,    Leb.  chr.,  p.   t20 
108'i.  —  Il  faudn  nier  toutefois  d  r  la  lh< 

-  matières,  el  alors  même  que  le  canal  absor- 

ail  soumis  â 
r  comme  excé- 
dant les  pouvoirs  de  l'administration  le  droil  d'interpréter  des 
niions  purement  privée-  n'intéressant  qu'indirectement  lu 
air-.  d'Et.,  L"  févr.  1866,  Couillaud,    Leb.  chr.,  p. 

10N.">.  —  Pour  les  «anaux  d'amenée  ou  de  fuite  «les  moulins 
..u  biefs  d'usines,  il  y  a  lieu  de  mettre  <-n  relier  une  particularité 
ve  au  droit  de  propriété  de  ira  d'eau.  On  est  d'accord 

onnaitreque  la  propriété  de  l'usine  fait  présumer  la  prô- 
nai, et  avec  la  propriété  du  canal  celle  des  francs- 
ires.  —  1850,  Mallion  ,    S.  50. 1 . 
721     I».   50.4.265  :  —  :i  mai  1857,  Chalaron,  1.335,  P. 
,;.  D.  57.1.297  ;  —  24  «        1860,  Aveillé,    s.  62.1.977,  P. 
1.1.412  :    -  l"  juill.  1861,  Dumonti 
.   j.  h.  61.1.321  ;  —  ix  aoûl  1863,  Pons,    -      t.1.13,  P. 
1.1.359  :  —  3  d<  ■  .   1866,  Perrault  .    -    I     1.64,  P. 
67.138,  D.  67  1.126  ;  —  'J  juii              Desbenoit,    S.  69.1.311, 
-  ',   _  Lii                               Pond,  belg.,       I    naux,  n. 
61  ■.  —  12  mai  1871,    V 

1086    —  Le  motif  Bur  lequel  repose  cette  jurisprudi 
que  ||  eadû  né, — airement, avant  de  lac* 

iruip  irer  la  force  motrice  indispensable  a  Bon  fonctionne- 

.  acquérir,  s'il  ne  les  possédait  déjà , 
d  d'amenée  el  l<-  «'anal  de  fuite,  qui  constituent  les 
iels  de  cette  fon 


; 


,ii  i  rsouiic    ■  ii  ■  i  a    uimu  i<  ■-.  ■ ""  ""     '|"'     ■ 

lierait  complètement  les  eaux  d'un  ruisseau  qui  b< 
surveillance  administrative,  il  faudrait  considérer 


10N7 


1  >n    i'  m  commence  p 
que  le  i  rit  un  ai  ■ 

lu  ni  une  partie  inté  crante  ri  i\ 
181  '.  Rou    illon,   S. et  P.  chi  I  i  • 

s.  el  P.  chr.]       Bordi 
chr.        Toulou  e,  lor  juin  182 
deaux,  23  jani ,  1828,  Michaud      -        P.  chr. 

loss.  -—  ...  i le  qui  a 
peu  exorbitante  que  non 
suffisail    de  conserver  la   propriété  «lu   moulin 
perdre  celle  du  canal  ou  i  mu 

el  s. 

[089.       Mai    on  e  I  rev<  nu 
contente  aujourd'hui  de  voir  dans  le  canal  un 
sine.       Y .  sur  lu  pi  m  de  ci 

combe,  v°  Eau  ,  n.  B;  Henrj    ,  liv.  4,  q.  14  w 

lin  :  Nouveau   Denizarl .  v°  Bit  f;  d  / 

terriers,  t.  3,  ch.  i.  q.  n.  38;  Davol  el  Bannel 
gogne,  i.  2,  n.  71;  Qarnier,  Rég.  des  taux,  I    -'.  p.  229;  l 
de  Langlade,  v°  Si  n  itudt  i  .    ect.  2,  ;  l.  n.  l<»,  i 
1082;  Merlin,  v°  Bief;  Pardessus,  >.,,,/  ,  n.   112;  Dul 
Législ.  sur  les  eaux,  i.  i ,  p.  291    édit.  I  en);  l 

son,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  284;  '  hardoi  .  h    /".//- 
Itivion,  en.  3,n.  28  el  26.       V.  encore  infrà,  i    I 
Uns. 

10!M).       De  ce  que  l'usinier  doil  être  présumé  pn 
du  bief  de  Bon  moulin,  on  conclu!  que  les  juges  ne  peuvent . 
le  ca    où  la  preuve  contraire  n'est  pas  faite  par  Bon  od> 
juger  que  celui-ci  n'a  sur  le  canal  qu'un  droit  de  servitudi 
Cass.,  13  août    1850,  précité.  —  Si  .  '       ingin,  sur  Dubi 
l.  I,  n.  88. 

10i)l.  -- ...  Que  les  riverains  n'onl  pas  le  droit  de  faire  uf 
de  ces  canaux  pour  l'irrigation  de  leurs  terres.      '   ■--  .  \~. 
1867,  Laperche,    S.  68.1.37,  P.  68.1.59,  D.  61.1.484 

10i)2.  —  ...  Que  l'usinier,  au  contraire,  esl  absolumen 
à  l'exclusion  de  toul  le  monde,  de  se  servir  des  eaux,  <l>'  leur 
volume  entier,  de  toute  leur  pente,  pour  augmenter  l< 
motrices  de  Bon  moulin,  ou  même,  Belon  les  possibilités,  pour 
créer  d'autres  usines.  — Cass.,  28  nov.   1815,  [S        I     cnr.  ; 
—  17  mars  1840,  d'Aremberg,    S.  40.1.4721;        24  1860, 

Aveillé,  [S.  62.1.977,  P.  63.883,  D.  61.1.412  nar,  12 

1812,  Dupré,   S.  el  P.  chr.    —  Bordeaux,  8  juin  is." 
S.  '.n. 3.35  ■ 

101KJ.  —  ...  Qu'il  n'a  aucune  preuve  ;'i  faire  pour  être  main- 
tenu dans  sa  possession.    -  Cass.,  13  aoûl  1850,  Malhon,  S 
1.721,  D.  50.1.265];     -  10  juill.  1861  ,  Dumonteil,    S.  01.1 
D.  61.1.321 

1094.  --  A  cette  théorie  de  l'accessoire  par  desti 
quelquefois  opposé  cependanl  une  autre  théorie  de  l'ai 
par  incorporation ,  aux  termes  de  laquelle  les  fi  peu- 

vent appartenir  aux  riverains.       Laurent,  i.  6,  n.  186;  Daviel, 
i.  3,  n.  383  bis  el  384;  Cotelle,  Dr.  adm.,  i  .,  t.  1,  n 

Demolombe,  Servitudes ,  t.  I,  n.  1  _"'  ;  Duranton,  t. 
Mais  il  semble  difficile  d'étendre  le  principe  contenu  dai 
,'r2:t,  546  el  553,  C.  civ.,  sur  lesquels  on  s'appuie,  à  l'hypol 
qui  nous  occupe,  Boil  en  faveur  de  l'un .  soit  en  raveur  de  l'autre 
système.  -     VVodon,  /.'  p.,  \"  Canaux  particuliers,  n. 

IOl).">.       D'une  part,  en  effet,  il  est  certain  que  l'ai  l'ou 

l'on  voudrai!  faire  résulter  une  présomptionde  proprii  veur 

des  riverains,  n'aurait  de  valeur  que  si  le  litige  portail  seulement 
sur  la  propriété  des  eaux  contenues  dans  !<•  canal,  el  non 
sur  la  propriété  du  lit  en  même  temps  que  des  eau* 
Le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  coulent  les  eaux  di 
coup  sur  le  propriétaire  de  celles-ci;  mais  à  qui  de  l'usinieroudea 
riverains  appartient  le  sol?  C'esl  ce  gue  l'art.  552  ne  permet 
Ire.  —  D'autre  part,  la  question  n'est  pas  mieux  Iram 
par  l'art.  523,  invoqué  par  Proudhon  au  profil  du  maître  du  n 
lin.  Sans  doute,  cel  article  déclare  que  les  tuyaux  Bervanl 
duite  des  eaux  dans  un  héritage,  fonl  partie  de  cel  h 
il  ne  statue  et  ne  préjuge  rien  contre  celui  dont  les  tuyaux  tr 
senl  le  fonds;  il  laisse  tout  entière  la  question  de  savoir  à  qui  de 
celui-ci  ou  du  propriétaire  de  l'aqueduc  appartient  le  sol  sui 
quel  repose  la  conduite  d'eau  [V.  Pardessus,  I 
Part.  546,  relatif  à  l'accession  des  choses  immobilières,  sur  le 
la  Cour  de  cassation  fonde  la  propriété  du  maître  du  mou 
pourquoi  l'invoquerait-on  plutôt  peur  l'aire  .lu  canal  l'ai 
Immobilier  des  héritages  qu'il  borde  ou  traverse  que  du  mou! 


IIIM7. 
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1113.  Ires  qu 

i 

■  ii  confi  ni .  en 
•  m  i-iii 
mprnnd  loul  lu. 
•h. 
1 1 16 

.111     |Ui>- 

inds  qu'il 
que  d'un  itude  pour  le 

•  ni  obtenir  des  Iribu- 
|il(»\  er  pour  la  culture  de  ces  Fboi 
—  l'uni  I .  h.  U2. 

1117.  —  le  propi  enclavé  .  il  Pau- 

lin droit  de  nsi  que  le  <li"ii 

;  pi  le  curage  du  canal. 
1  I  I  s.  'H  que  li  -  indications 

que  des  raits  équivoques  et  précaires  de 
tient  Buffire  à  constituer  les  titres  que  li 
peuvent  invoquer  contre  la  présomption  de  propriété  de 

1119.  On  i  pu  décider  également,  avec  raison  croyons- 

iplion  dont  il  B'agil  n<'  peut  s'appliquer  qu'à 
que  rusinier  ne  peut  exercer  les  actions  pos 
i  condition  d'avoir  p  pendant  le  temps  requi 

mdilion  l         .  i  >  déc.   1864 .    l 'asicr., 

Il      —    \  .   -ll/,i  à,  \  :  .H.    900. 

1120.  ..   Quêtant  que  le  proprietaire.de  l'usine  n'établil 
droit  de  propriété  sur  les  Francs-bords,  par  Litn 

ropnétaire  riverain  qui  en  a  la  possession  annale 
doit  être  maintenu  dans  sa  possession.  —  Bordeaux,  23  mars 
1849,  B  14,  D.  49.5.  I  11 

1121.  Si  au  lieu  d'une  seule  usine  sur  un  canal  il  en  a  été 
ruil  plusieurs,  les  mêmes  principes  doivent  s'appliquer  mu- 

-à-dire  qu'au  lieu  d'une  présomption  de  pro- 
q  Be  trouve  en  présence  d'une  présomption  de  copro- 

1122. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  Bens,  qu'un  canal  artificiel  dont 

..■ni  a  mettre  en   mouvemenl  plusieurs  moulins  ou 

usines  qui,  primitivement  possédés  par  le  même  propriétaire,  onl 

•  lite  divisés  entre  plusieurs,  est  une  propriété  com- 

mservati le  laquelle  chacun  des  intén  I  né- 

irement  obligé;  qu'en  conséquence,  si  ce  canal,  venant  à 
c  par  un  événement  de  force  majeui   .  paré  par 

le  propriétaire  de  l'un  des  moulins,  les  propriétaires  des  autres 
usine  ence  des  titres  atri- 

buer  ;.  la  dépense  faite  au  profil  de  tous,  chacun  Buivanl  ~'>u  in- 
-  Rennes,  13  avr.  1812,  Lelabois,  [S.  et  P.  c 
I  l'j:{.    -  ...  Et  qu'un  droit  de  copropriété  sur  la  partie  supé- 
rieure  d'un  canal  qui    fait    mouvoir    successivement    p 

nsi  que  Bur  la  chaussée  dérivatrice  placée  en  tête  de  ce 

h  au  profit   de  l'usine  inférieure  à   l'encontre  de 

en  amont,  peut  trouver  sa  justification  toul  à  la  fois 

de  droit  d'après  laquelle  les  maîtres  des  usines  sonl 

jusqu'à  preuve  contraire,  propriétaires  des  barrages  el 

alimentaires  de  leurs  moulina,  et  dans  les  documents  éma- 

re  de  l'usine  située  en  amont,  où  le  «  1  r«  »  i  t  de  copro- 

.  profit  de  l'usine  inférieure  ~'j  trouve  formellement  admis. 

;  imyan  .    S.  79.1 .77,  P, 
l.  79.1 .351    -    V.  >///,/</.  .     \.  |  720. 

1124.  — <  '•■  ■  onçoif  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir,  dans  l'éten- 
lu  'ir.pii  de  copropriété  même,  certa  listinctions  à 

ion  droit  qu'il  a  été  décidé,  Belon  nous,  que  I" 
ial  de  fuite  d'une  usine,  et  qui,  en  cette  qua- 
uix  de  ce  'anal ,  n'a  pas  le  droit 
tits  dans  le  but  de  Be  sert  ir  de 
s-bords  il  h  canal .  si  ces  francs-bords  sont 
d'un  des  copropriétaires  du  «anal.  —  C 
.     S.    13.1.474,    P.  53.2.197,   D. 
1.1  W 

1125.  —  L'application  de  compétence,  en  mai, 


de  canau \  puremenl  pri 

I  .>■    i  ribunau  «  de  droil  commun 

canal  m 

I  I  !2i».         I  ni'n  morne n 

I     III!     |i 

chemenl  creusé  (\  n  homme . 

priété  privée .  rentrenl  d 

!  no      i s  ndic  d« 

Tarascon .   s.  et  P.  chr.       (  i 

I  I  *_><»  îi         I  le  n'est  qu'autan)  qu 
tiennent  â  des  syndicats  qu'ils   peuvent   i 
spéciales  au  poinl  de  v  ue  d  mpétence.       \ 

3uprà,  v"   \s  iocialion  syndicale.,  n. 
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ÉTAT   DES   CANAUX    DE   NAVIGATION    w    !•'   JANVIER   1891      I 

Aire  à  la  Basséi   :  Canal  propremenl  d'il  :  H  kil.    2 
cuté  de  la  Deule  à  la  Bassée  antérieurement  au  i  le. 

Concédé  dana  toute  Bon  étendue  temporairement  p  >i  «lu 

ii  avr.  1822,  puisa  perpétuité  par  la  loi  du  29  juill.  18$ 

Racheté  par  la  loi  du  20  mai  1863.  —  Embranche ni  de  \ 

■  ni  canal  de  Beuvry  :  3  kil.  :  Décret  du  29  mai  1861.  I 
sion  temporaire  jusqu'au  31  déc.  1950 

Aisne  \  la  Marni    :   's  kil.  :  Entrepris  par  l'Etal    Loi  du  8 
juill.  1840. 

Aisne   Canal  latéral]  :  .'il  kil.  :  Entrepria  par  l'Etat.  Loi  du 
19  juill.  1837.  Fonds  d  amélioration  des  nvi< 

Arcachon  :  SO  kil.  :  Loi  du  I""  juin   1834.  Con<  pour 

-  à  partir  du  lor  juin  18 

Aroennes  :  loi»  kil.:  Loi  du  •>  août  1821.  Entrepris  par  I 
sous  le  régime  des  canaux  dits  de  1821  et  1822.  —  Loi  du  -'" 
mai  1863  :  rarhat  des  actions  de  jouissance. 

Arles  \  Bou<  :  i7  kil.:  Entrepris  en  1802.       Loi  du  14 
IS22  :  placé  s. mis  le  régime  dea  canaux  dita  >/■   1821  et  /A 
—  Lm  du  2u  mai  1863  :  rachat  dea  actions  fa  jouias 
Décret  du  25  mai  1861  :  travaux  d'amélioration. 

Beaucaire  (formant,  depuis  qu'il  a  été  racheté,  et  avei 
naux  de  la  Radelle  el  des  Etangs,  le  canal  du  Rhône  a  Cetl 
î)'.)  kil.  :  Entrepris  sur  toute  son  étendue  avant  le  i 
Arrêté  du  6  juin  1801  ;T  prair.  an  IX    :  reprise  'les  in 
concession  pour  80  ans,  prorogée  jusqu'au  22 
décret  du  27  mars  l s, j.  Racheté  par  la  loi  du  17  juill.  1881. 

Bergues  a  Ddnkerqub  :  8  kil.  :  Exécuté  anténeuremenl  au 
\ix''  siècle. 

l'iuin  et  Cher  QANALisi  :  123  kil.  :  Projeta  divers  :  i 
xvti0  et  xvui0  siècles.   —Décret  du  16  nov.  ls""  auto 

i!  de  Moulin,', m  à  la  Loire.  —  Ordonnance  du  25 
tracé  actuel  avec  ses  deux  branches.       Loi  du  li  août  i  - 
place  sous  le  régime  îles  canaux  >lit>  I    1821    I   's 
du  :t  mai   1853  :  rachat  des  actions  de  joui- 

Blavet  :  60  kil.  :  Entrepris  par  l'Etat        An 
an  X  (17  sept.  1802).  —  Loi  du  I  '■  août  I82S 
gime  des  canaux  dits   I    1821  et  1822.       I 
rachat  'les  actions  de  jouissance. 

Boi  i    \  M  \Hih.i  es  :  7  kil.   :  Loi  du  3  juill.  1846 
par  l'Etat. 

Bourroi  iu.  :  21  kil.  :  Antérieur  au  xiï 

Bourgidoi   :  //  kil.  :  Concédé  jusqu'en  1839  en  ménv 
que  le  canal  de  Beaucaire. 

Bourgogne  :242  kil.  :  Commencé  antérieurement  au  i 
cle.        Loi  du  li  août   1822  :  placé  sous  le  régime  de- 
dits  de  IS2I  et  I  s.'.'.       Loi  du  :t  mai  is  • ; 
de  jouissance. 

BRIARE  :  59  kil.  :  Antérieur  au  \i\''  siiVle.  1038   i   l<H2    I 
cédé  à  perpétuité.  —  Loi  du  -<>  mai  186 
17  juill.   1869  :  travaux  d'amélioration. 

Caen  \  i  \  mer  :  !•>  kil.  :  Travaux  entrepris  pai 
le  xi\r  siècle  et  repris  par  décret  du  25  mai  18 
juill.   183"  :  canal  entrepris  par  l'Etal  -•!  conduit 
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(li  Renseignements  recueillie  au  min 
eJi  Le  chiffre  romani  indique  la  longueui  loUle,  an  kilon 
concédée;  celui  en  italique  indique  la  longueur  i 
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27  juill.  18  I  juin 


i  \i-\i      .-  Loi  du  i  -    •       instruit  par 

1 1  \>*      |  i  perpétuité  ■  ni •  i 

|ué  ni  i  ",''i .    -   Décret  du   16 
1H|0  c  le  canal  du  Loi  ne  .  I  I 

i  litre  do 
—  I  ». -i-n  i  du  l  ?  juill.  1809 

Tm  108  i        0   lonnance  du  n>  juin  1818  :  oon- 

de  Pari         ■  ■  i 

i  n  .  i  VI  i  u  x  - 1  '  •  >  i 

H  10  flor.       X  (19  mai  1802    :  mitori  alinn. 

lemenl  du  28  Iherm.  an  \    13  août  180 
i  perpél  i  ville  de  I  ' 

."    il.  :  Ordonnance  du  10  juin  1818:  co h   pour 

le  de  Paris.       Mêmes  loi  el  arrêt  3ainl 

.    il.  :  Ordonnance  du  "Ji  mai  1*11  :  concédé  pour  99 
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M|NT..\    ;    178    kil.    ; 
•     -  r  j  il  •"- 

/ s-'>  ■  •  1^22        !.     du  :î 
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1810 
1810. 
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«par  ist.  —  Loi  du 
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Truie  du  9  juill.  I B6I  :  rachat  de 
:  la  ville  de  PariB.        Mêmes  loi  el 
Plbssis   abandonné    :  5  Ai/.  :  Ordonnance  du  19  sept.  1839  : 
>n  lemp 
m  m  \  m  \  :  :t  kil.  :  Concession  du  26  févr.  17*2.  rel 
i  16  mai  1810.        IVavaux  repris  en  1839. 
lin  m    u   Iîiiin  :  Ligne  principale  :  190  kil.  :  Entrepris  anté- 
ïiôcTe  et  exécuté  de  Dôle  -  idne.  —  Loi 

ts.'l  :  continué  sous  le  régime  des  canaux  dits  tf<   1824 
Loi  du  '\  mai  i^.yi  :  rachat  des  actions  <\>-  \<<u\<- 

lin  m      i  i  mi    pour  mémoire,  voir  canaux  de  Beauoaire  et 

Roanni    \  Diooih  :  56  kil.  :  Ordonnance  du  il  oct.  1830  : 

i  perpétuité.  —  Loi  du  20  mai  1863  :  rachat. 
Roubah  i  i  i  m  u  u  \m  m.  mi  n  i  de  Croix  bt  db  Tourcoing 
kil.  :  Ordonnance  du  30  nov.  1825  :  concession  perpétuelle.  — 
lu  9  juill.  1836  autorisant  une  nouvelle  concession  d 
siliation  de  l'ancienne.  —  Adjudication  du  l"  juin  1837,  ho- 
mologuée le  12  juin  suivant.  —  Décret  du  21  juill.  1861  :  rachat 
.■i  modifications  de  tracé.  Achèvement  entrepris  par  l'Etat.  L'em- 
chement  de  Tourcoing  '2  kil.  .  o'esl  pas  encore  livré  a  la 
navif 

Saint-Dizibb  \  Vasst  :  23  Ml.  :  Concédé  pour  65  ans  par 
une  loi  du  8  avr.  1879. 

SAIN!   '.'iimin    ii    i:\imt  \n<  iiimint    DB  LA    FàRB   :  96   kil.   : 
on  de  Chauny  à  Saint-Quentin  et  embranchement  de  la  Fère, 
itée  el  concédée  au  \iv  siècle,  mai-<  rachetée  par  l'Etat.  — 
ion  de  Saint-Quentin  à  Cambrai,  entreprise  par  l'Etat  anté- 
rieurement au  m\"  Biècle  '-i  ouverte  bous  le  premier  Empin 
Ordonnance  du  29  mai  182"   :  concession  temporaire  «In  canal 
Saint-Quentin  .  expirée  en  1849. 

Sambbi   \  l'Oisb  :  Sambre  canalisée  :  .'ii-  kil.  :  Ordonnance  du 
8  févr.  I82i         ncession  <1«*  la  Sambre  canalisée    '>i  kil.,  i    de 
i  la  frontière  pour  54  ans  M  mois.  Rentré  entre  les 
mains  de  l'Etal  le  15  mars  1890  — Canal  de  la  Sambre  a  l'O 
67  kil.  :  Ordonnance  du  30  oct.  18TI  :  concession  du  canal  de 
■  i  -     D7  kil.)  pour  99  ans,  devant  eïpirer  au  rr 
nov.  1937. 
-mi  nui:  :  17  kil.  :  Entrepris  par. l'Etat.  —  Décret  dn  10  juin 
-  :  travaux  abandonnés  en  1849  et  repris  Bur  les  Fonds  du 
service  hydraulique   travaux  d'amélioration  agricole).  —  Di 
du  -i  i SN'1  :  prolongement  sur  i  kil.  ru  amont. 

Si  i\i    i  de  la  haute)  :  Marcilly  à  Troyes  :  ii  kil.  :  Dé- 

21   ivr.  1805.  Entrepris  par  l'Etat.  —  Travaux  suspen- 
la  Restauration.  —  Repris  et  terminés  en  vertu  de  la 
loi  du  8  juill.  1840. 
-i  n-i  i.  :  -'.'î  kil.  :  Loi  <lu  13  mai  \HiH  :  concession  poui 

■  ni  chai  indemnités  do  terrains.  —  Loi  du  20 

mai  lsi;:i  :  i 

imi  :  156  kil.  :  Entrepris  antérieurement  au  xix'  Biècle.  — 
1821  :  continu  le  régime  des  canaux  dits 

1824  et  1822.  —  Loi  du  20  mai  1863  :  rachat  des  actions 
en  jo  .  —  Décrets  des  B  oct.  1861  el  II  mars  1868  :  tra- 

d'amélioration. 
Svlvbrbal  :  9  kil.  idé  jusqu'en  in:to  en  môme  temps 

<  I  u  •  -  le  Canal  de  Beauca 
Viiu   i  i  Tai  rs  :  i2  kil.  :  Loi  du  30  avr.  1833.  Autorisation 
1er.  —  Ordonnance  du  rr  juill.  1835  :  concession  pour 
-  :  racl  rertu  de  la  loi  du  13  juill.  t  - 


I  ('après  les  renseignement  -  qui  i  ésultcnl  rl« 
concédés  Boni  donc  le 

Le  c  mal  de  Beui  rj  ou  embrancl n  nt  H 

ment  du  canal  <l  Ui 

/'/.,  du  Bourgidou  embranchement  du  can  il  du  lll, 

/-/.,  de  la  I  live    Maine-et-Loii 

/-/.,  de  I  lunkerque  à  Furn  i  ; 

/'/.,  latéral  à  le  '  îaronne  ; 

/'/.,  de  '  Irave  ou  du  Lez    Héra 

//.,  de  Lunel  ; 

/'/.,  du  Midi  ; 

/'/.,  de  H  lurcq.  Sainl  Den 

/'/..  de  la  Sambre  .1  l'(  li 

/-/.,  de  la  Souchez   portion  du  canal  ri 

/'/.,  de  Sylvéréal   embranchement  du  canal  du  H 

/</..  de  Vassj    1  Saini  1 1  irancliemenl  du 

Haute-Marne). 
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ÉTAT  DBS  CANA1  \  d'ARBOSAGR  001  ONT  PAIT  L'oBJBT 
D'UNB  DÉCLARATION  B'!  i  ii.iii.  PUBUQI  I  |  I  l. 

Bourg   Basses-Alpes  .  I  "  aoûl  1875. 

l'.i  m  \  i  /i  h  :  Basses-Alpes  .  6  oct.  186 

La  Brili  \\m    Basse  -  Upes  .  12  déc.  18 

Ch  \i  i:u  - Aiimii  \  30  a*  i .  1870. 

Barcelonnettb  (Basses-Alpes  .  -i  mars  1844. 

Colmars   Basses- Alpes) ,  23  mars  1867. 

Pas  de  Grégoire   Basses-Alpes),  24  mars  1860. 

Salpiqi  i:i    Basses-Alpes] .  i  mai  i B64. 

M  vnosqi  i:    Basses-  Up  juill.  1 881 . 

Sisteron    Basses-Alpes  .  I9janv.  1859:  serl  à  l'alimentation 
en  même  temps  qu'à  l'irrigation. 

Saint-Pons    Basses-A  pes  .  14  mars  l*ii  :  serl  i  l'alimenta- 
tion en  même  temps  qu'à  l'irrigation. 

Tergier    Basses-Alpes) ,  23  mars  1864. 

Pontoise  (Basses-Alpes  .  21  aoûl  1869  el  2'1  mars  1874. 

Buech-Bouchard    Hautes- Alpes) ,  10  janv.  18 

Bâtie  Montsali  on    Hauti  .  19  avi .  i  B 

\  i  ttavon  [Hautes-  Upes),  20  juill.  1881 . 

[sle  de  Roosset  [Hautes-Alpes) ,  23  juill.  187 

i  .i  [llestre   Hautes-Alpes  .  l  ■>  aoûl  i y 

Fontgillardb  (Hautes  Upes  .  5  mai  l*si'. 

i,i  ire  (Hautes  Upes),  15  mai  is" 

I > m  phin   Hautes-Alpes  .  18  mus  1865. 

Plan  de  Vi  i  nés    Hautes-Alpes  .  21  mai  i s 

Ch  vi  i  m  mi  p  de  Chabrb    Hautes-  Upes),  8  mai  is  s 

M  \i.(  ros    Hauti  -  Upes  .  9  mai  1853. 

Méreuii  bt  Trescleoun    Hautes  Mpes),  18  janv.  iN 

Sali  on  (Hautes-Alp  I  mars  i  B 

Pi  une  9oi  -  1 1:  roc   i  fautes-  Upes] .  3  ni 

BoGUEBRi  ne   l  [autes-  Upes  .  s  no\ ,  t  B 

Rjbmolloin    Hautes-Alpes),  18  oct.  is 

l'ui  mères    Hautes-  Upes  .  30  avr.  is 

Pierre  Grosse  'Hautes-  Upes  .  19  ju 

Pont  di  Fossé  [Hautes  Upes  .  1  avr.  186 

Gap  (Hautes-  Upes),  1 1  avr.  1863.  Droit  de  corn 

La  Siagne    Upes-Maritin  aoûl   1866  :  sei  ment 

à  l'alimentation. 

Foi  lon  .  Upes  Maritime  I  'ss  ■• 

Cairi     Upes  Maritime    .  I     mars  188 

\  i  -i  bie     Upes-Maritimes  .  26  d 
mentation. 


serl 


18  i2 


Lahondès  i  Ardèche) .  21 

Devez  (Aude;  ,  30  juill.  18  i 

Canet  [Aude),  2  aoûl  1881. 

Lac  (Aude),  15  avr.  188 

Es<  oi  loobre  i  Niii'n-  .  21  déc.  1871. 

Bei  vianes  (Aude  .  2  sept.  iss 

Soi  i  \r«.r  |  Uide  .  23  nov.  1875. 

Rouffiai  desCorrières  [Aude) ,  23  févr.  18 

Homps  Aude),  3  dov.  188$ 
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1  I  !  cantinières  n  ..-.  milita 

au  bras  gau  indiquant  ' 

1  5  fiaque  prison  militaire ,  autant  qu>-  ,  il 

'"  une  fournir  dp  menus  objetf 
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i   I  tenue 

de  [in 
.  quand  ila  De  la  font 
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I'    i 

mptabil  ' 
17  i  il  destinées  aux  o  .  qui 

enl  en  c  imp  aprennenl  d 

ni  .m  ira  nsporl  ■  préparation  des  déni 

de  remboursement,  |  •;»  r  uni)  iluée 

| 

l  s        Les  cantines  ou  i  i  nt  individuelles. 

doivent  s'en  p  sn  temps  de  p  leurs 

■u  permettre  l'arrimage  dans  les  voilun  rans- 

E- mii  d'un  modèle  uniforme,  quel  que  soil  le  grade, 
seul  diffère;  ainsi  un  colonel  adroit  au  transport  de 
t  allouées  au  lieutenant-colonel,  2  au  chef  de 
lillon,  une  à  chaque  officier  d'un  grade  inférieur. 
I!>        l.     cantines  médicales  contiennent  <!<•*  médicaments 
•  m  des  objets  de  pansement,  à  l'usage  des  infirmer  men- 

mbulances,  qui  ont  ainsiàleur  « I isj »< >si t en 

.   le  i  »•  •  1 1 1  «  -s  provisions  mobiles  nécessaires  au  ti 
-  militaires  malades  ou  blessés  sur  le  champ  de  bataille. 
20       I.  b  •  totines  de  comptabilité  sont  affectées  aux  divers 
et  chefs  de  service  pour  le  transport .  a  la  Buite 

d'archives. 
21.       Toutes  -nt  chargées  Bur  les  équip 

militaires  ou  sur  bat  a  dos  de  mulet. 
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LÉGISLATION. 


L.  22  déc.  I  789    Décret  rt  latif  à  lu  constitution  des  assi  mbl  ■  - 

-  et  des  assemblées  administratives),  art.  l-:t;  —  L.  :t 

sept.  1891    Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen),  lit. 

t.  4  ;  —  L.  24  juin  1793    Déclaration  des  droits  de  l'homme 

et  du  cU  78;    -  Constit.  •'■  fruct.  an   III    Déclaration 

Woiu  H  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  .  art.  5;  —  L. 

28  pluv.  an  VIII    Loi  concernant   la  division  du  terrUoin  de  la 

république  et  l'administration).  —  Constit.  4  nov.  1848,  irt. 

Bibliographie. 

'  •  sur  V administration  et  le  droit  adminis- 

lit.,  2  vol  in-8°,  t.  I,  n.  48,  102.  —  Batbie, 
Traiti  tht  o\  iqw  ■  t  pratique  de  droit  public  •  t  administratif,  i  B85, 
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du  droit  administratif  en  cours  de  publication),  v°  Can- 
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de  paix  et  de  simple  police,  1800-1807,  3  roi.  il 
Canton,  Jugt   ■/•   paix;  —  Traité  des  actions  posi 
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d'administration,   1878,  2  vol.  in-8°,  ->  Buppl.,  1884   1889,  v" 
.  Départ  Block,  Dictionnaire  de  l'administra- 

.   1894,  j    •'••lit..  I  vol    in-8',  v"  Canton.  —  Cabantou 

rites  sur  le  droit  administratif,  1881, 

lit.,  in-8°,  a.  163  Deflaux,  Harel  et  Dutruc,  Ency- 

,4888  -4890,  T  édit.,  12  vol.  in-8°,  v1'  Can- 

•    —  Ducrocq .  Cours  de  droit  administratif, 

1881-4881  it.,  3  vol.  in-8",  t.  I,  n.  56,  130,  179    MM), 

.  —  Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif 

appli  -        -  .     vol.  in-8°,  t.   »,  p.  18,  d.  52;  p. 

.  Eléments  de  droit  public  et  administratif, 

t.,  :>  vol.  in-8  ,  t.  4,  n.  123.  —  Jacquelin  .  /     I 

lépartementale ,  1887,  I  vol.  in-8".  p.  176.     -  Laferrière, 

'  Iroit  public  et  administratif,   1860,  S    édit.,  -'  vol. 

t.  I.  p.  345.  — Lansel  et  Did     .  i  ■■  du  notariat 

■  t  •/•    l'enregistrement,  1879-1890   20  vol.),  v°  Canton.  —  Lerat 

de  Magoitot  et  Huard-Delamarre,  Di  ire  de  droit  public  et 

administratif,  1844,  2    éd  I  .  -'  vol.  in-8",  v»  Conseil  d'arron- 


ment .   Divisi  m  d  1 i  ifoi  îate.         \l  i         / 
administratif,  1890,  i  vol.  in  Bo,  p,   166,  16  /- 

généraux,  L882,  l  vol.  in  h-,  p 
d'1  loffBchmidl  ,  Pandi  •  U     '•■  /■/ 
Ciiui"ii  administratif,        Rolland  rie  \  U 

la  jurisprudenct   du  notariat,  1840 
v"  ('uiiimi.       Say,  Foyol  el  Lanj  illoy,  f>i<  '  ; 

(en  cours  de  publication  ,  \  •  l'uiii^n 
cyclopédie  du  droit    -,(>  livr.),   •     '  anl 
mon  et,    Traité  élémentaire    de   droit   pub  h 
1884,  I   vol.  m  8°,   Buppl.    1889,   n 
febvre,  Constitution  et  ^■•ui^ii^  il  - 
seils  d'arrondissement ,  1843,  I   vol. 
106,  M«»  el  s. 

Projet  de  loi  d'organisation  cantonal   ;  J. 
année  1870,  t.  l ,  p.  i  si .       Le  projt  t  il 
tonale  :  Rev.  gén.  d'udm.,  annéi   1882.  t.  2,  p.  160. 
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\.  —  Le  mol  canton  esl  une  dénomination  pur  mi  ni 
phique  (du  grec  K.avôoç,  coin  ,  qui  serl  a  désigner  une 
subdivision  du  territoire. 

2.  —  C'esl  la  loi  du  22  déc.  1789  qui 
on  disposant  que  le  territoire  Berail  dii 
parlements,  districts,  cantons  el  communes.  —  Au 
l'art.  3  de  cette  loi      chaque  district  esl  p 

appelées  cantons ,  d'environ  quatre  lieues  carré»  in.  »  — 

V.  infrà,  v°  Organisation  administrât^ 

3.  —  La  loi  du  3  Bept.   IT'.U,  lit.  ^,  art.  I .  con 
circonscription  administrative. 

4.  —  Celle  du  24  juin  1 793,  supprima  les  cantons  ne  con 
que  les  départements  .  districts  el  communes  art.  78  . 

5.  _  Vint  ensuite  la  constitution  du  •>  rruct.  an  III .  qui 
tablit  les  cantons;  elle  divisait  chaque  département  en  coi 
et  chaque  canton  en  communes.  Les  districts  étaient  suppi 

fart. 

6.  —  Puis  la  loi  du  28  pluv.  an  \  lit  rétablit  entre  le  dé| 
temeni  el  le  canton  une  division  intermédiaire  a  laquelli 
donna  le  nom  A' arrondissement  communal. 

7.  —  Enfin,  l'art.  76  de  la  constitution  du  I  nov.  is^ 
,•1, ira  expressémenl  «  maintenir  la  division  .lu  territoire  en 
partements,  arrondissements ,  cantons  el  commun     . 

ne  peuvent  être  modifies  qu'en  vertu  d'une  loi.  « 

8# — Dès  lors,  ni  la  constitution  impériale  du  li  janv.  18 
ni  les  diverses  lois  constitutionnelles  promulgu 
ment,  notammenl  depuis  l'avènement  de  la  tn  ibli- 

que  n'ont  rien  innové  a  cel  égard. 

9.  _  Aujourd'hui,  la  France  continentale,  y  compris  le 
ritoire  de  Belforl  et  la  Corse,  '-si  divisée  en  : 
86  départements . 
362  arrondissements , 

2,868  raillons. 

el  35,989  communes. 

•10.  —  Mômes  divisions  m  Algérie,  où  l'on  compte  : 
:t  départements , 

104  cantons, 

284  communes. 

11. Certaines  de  nos  colonies  sont  pareillement  ■ 

et  subdivisées  en  arrondissements,  cantons  el  commum 
dans  d'autres,  des  divisions  territoriales  différentes  ont  du 
adoptées.  —  V.  infrà,  v°  Colon 

12.  —  Apres  avoir  consacré  le  principe  du  maintien 
tiennes  divisions  el  subdivisions  du  territoire,  la 
de  1848  disposait,  sous  l'art.  77,  qu'il  y  aurait  désoru 

«  S  i.  Dans  chaque  canton,  un  conseil  cant  nal, 
villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  où  serait  un  conseil  ca 
nal  unique  pour  lesdivers  canton- 

18    —   Un  projet  de  loi  organique  sur  l<  • 
naux  fut  préparé  par  les  soins  du  gouvernement  el 
le    poini    , l'arriver  eu    discussion    devant    la   Chambre, 
survint   le  coup  d'Etal  du  -J  déc.  1851.    -  Plus  ta     , 
assez  récemment  encore,  de  nouveaux  pro  et-  de  loi,  tenda 
donner  une  représentation  au  canton,  turent  mis  B  1  étude  ; 
aucun  d'eux  n'a  encore  abouti  jusqu  à  ce  jour. 
Répertoire.  -     Tome  VIII. 
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*•,  t.  3, 

.    18   vol.    lit  I  ;    _ 

il.,  B  vol.        I  . 
\  i    ■!, 

I  1888,  io-18, 

l 'ii  ■  I    '      imidl .   l'an  lecU  •«  6<  Iges 

nutatix  e.      ! 
/  t.  I.  p.  I  10    ■' 

1848,  '  vol. 
8  I  i  illanH  rie  Vil  .   R 

iri'il .    h  i  I  vol. 

8  S  don ,  Th  ■>■  la  nullitt 

>  n  matit  re  ch  ilt .  1835,  2  vol.  io 
i  .  5  Irthuys,  Cours  ■  témt  ntaire  de 

.  i  890,    a  B°,  n    i  ;i'  ■  i  s.       Tailliar, 
dindon  et  de juri&prudem  rnunt  les 

-  .  in-8«,  v1  Capacité    Bail  Vaudoré ,  8 

ii  civil  usuel,  i s  s  . 

Vincent  el  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  Inter 
i  Buppl.i  3  vol.  in-s  Etat  ■  i  Capa- 

.  M     »é  el  Vergi     I  :»i  il  fran    lis,  i s 

-.t.l.i  51,  p.  88 


er,  Jnflu  ^damnations  pénales  sur  la  cap 

n    i  i  n  droit  français,  1886.  —  Goulon,  Quel  est 

l'incapacité  du  mini  ur  quant  aux  acti  t  faits  nonobs- 

incapacité.  —  Hambert,  Des  conséquen  lam- 

s  la  capa*  ité  les  p<  i  -  >nni  s.  —  Hepp, 

Iroits  et  des  capacités  légales  •<•  ceux  qui  habitent 

.  i 815,  in 

ité   Labb    :  Rev.  crit.,  année  1883,  p.  149.       /./.   Mas- 
1884,  p.  241.    -  /-"  capacité  de  l'étranger  qui 
i  avec  un  Français  doit-elle  se  déterminer  d'après 

i  'lu  pays  auquel  cet  étranger  appartient  ou  d'après  la.  loi 
?    Mathieu  Bodet)  :  Rev.  Fœlix,  1. 13,  p.  542.  —  Capa- 
cité '-r  de  l'état  civil  (L.   dAl- 
:  Rev.  prat.,t.  13,  p.  :t:t2. — .4  quelle  époque  est  requise 

voir  par  testament    Demanl 
.    .  7,  p.   135,  371.    -  !>■   I"  capacité  de  l'étran- 
illir  une  succession  étrangère  :  Rev.  Thémis,  i.  '.', 
p.  517. —  Incapacité  de  l'étrangei   de  recueillir  un 
>•■  Ige  :  Rev.  Thémis,  t.  9,  p.  525. 

Bundesgesetze  ùber  dos  Obligationenrecht   Vom   14.   Brach- 
■  1881  .  und  die persônliche  Handlungsfàhigkeit  [vom  22. 
1881  ,  Berne,  18 

h    /-i  capai  '    'ni  point  de  vue  du  droit  international 

Ion  la  législation  fédérale  suisse:},  du  dr. intern.priv., 
née,  [>.  21'.  —Capacité  dans  la  République  Ar 
:  l  li  ■.  de  fl  r.  intern.,  année  l*7:i,  p. 
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Citoyi  n,  7. 
Colonies,  10. 
Commerçant ,  33. 
Commune .  7.  55, 
Compte  de  tutelle,  6 t. 
Condamnations  pénali  -,  10. 
Conditions,  • 
Confirmation  ,  72. 
Congrégations,  61,  62,  81. 

il  de  Camille, 
1  il  judiciaire  .  45,  78. 

lent,  \'i.  18 
Contrat,  24,  26,  75  el  76. 
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Départemenl ,  55,  ">7. 
Député,  7. 
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Dispositions  entre  \  ifs,  10,  80 

Dispositions  lestamenl  l  65 

Domicile,  92  el  ! 

I Iroil  admini -i ratif .  '•',, 

Droits  civils.  3,  9,  1 1  el  12. 

Droits  natui els,  1 2. 

Droil a  politiques .  :!,  (i  et  7. 

Electoral  ,  6. 

Eligibilité,  (i. 

Emancipai  ion  ,  30,  •'•! ,  85. 
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Enfant  ,  16, 

Enfant  naturel ,  2,  39,  il,  65. 

Enrichissement  .  76 

Enseignement ,  i. 

E  idayage,  10  el  II. 

Etablissement  d'aliénés ,  i;'. 

Etablissements  d'utilité  publique . 

53, 
Etablissements    publics,    53 

:.',.  58,  80. 
Etablissements  religieux, 60et  s. ,81. 
Etal ,  2,  55, 
Etat  mental,  17,38.  —  Y.  Ali 

faiblesse  d'esprit,  Interdit. 
Etranger,  7,  12,  93,  95  el  s. 
Excès,  31. 
Exécul  ion  .  75. 
Exercice  des  droits  .11.  L3. 
Faiblesse  d'esprit .  15 
Failli,  51  et  5«. 
Femme  .  16,  B4. 

Femme  mariée,  18  el  s.,  ! 
Fonctions  publiques  ,  •">.  8. 
Forme,  28  et  29. 
Français,  7,  9,  L2,  92,  96. 
France 
Fraude .  96. 
Gestion  d'affaires,  35. 
Homologation .  28. 
Hospices .  55. 
Immeubles .  87 , 
Incapacité,  I 
Incapacité  générale,  13,  -.'i.  25,  51, 

74,  83. 
Incapacité  légale .  13. 
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rioN  I. 
Incapacité*  naturelles. 

l 'i         La  loi  n    Be  pi  •  iccup   .  léral .  que  des  incs  : 

ues;  elle  garde  nu  Bilence  presque  complet  mit  les 
itin-i  il  »,  (|ui  dérivent  d'une  impossibilité  physique 
<>ii  morale  de  donner  un  itemenl  conscient  à  un  acte  ju- 

.  L'on  trouve  cependant,  au  Code  civil,  quel- 
i'ii  à  l'incapacité  naturelle,  notamment 
,::.  I  i''.  et  '."i|. 
15.  —  Ma  leui  disposition)  ni  que  l'expression 

d'un  principe  d'une  application  générale,  à  savoir  qu  un 
juridique  quelconque  n  existe  que  par  le  consentement  de 

b  donc  que  l'auteur  de  l'acte,  s'il  B'agit  'l'un  acte 
unilatéral,  un  testament,  par  exemple,  ou  l'un  des  contractants, 

■  .l'une  ( v.mii,  m  trouvé,  en  fait,  dans  l'im 

Bibilil  n.'  de  consentir,  el  que  cette  incapacité  naturelle 

statée,   l'acte  doit  être  considéré  comme  nul, 
suivant  Les  uns.  comme  inexistant,  suivant  les  autres,  et,  en 
-.  dépourvu  '!••  loul  effet  juridique.  —  Demolombe,  I 
Laurent  .  |.   i.'i,  n.   i  'i. 

b  naturelles, d  int  l'effet  commun  est  de  mettre 

a  personne  qui  en  e>i  affectée  dans  l'impossibilité  de  consentir, 

r  plusie 

16      -  i    L'âge.  —  La  loi  française  n'a  pas  déterminé,  comme 

la  l"i  romain  tuquel  l'enfant  sort  de  l'infantia,  et  devient 

nement.  Mais  il  n'eu  est  p  ta  m  nus  certain  que 

ittaclier  un  effet  juridique  quelconque  à  l'acte. 

.  .ut,  qui  n'avait  point,  à  raison  de  son  jeune 

au  tribunal  qu'il  appartiendra 
el  de  décider,  suivant  les  circonstance 
.  non  capable  de  discernement  lorsqu'il  a  con- 
l'acte  émané  de  lui  *  1  <  »  i  t  être  considéré 
ou  simplement   rescindable  [»> >ur  caua 
i.  —  \'.  infrà,  a.  26  et  s.,  el  v°  Winortié. 

17.  L'état  mental.  —  L'ai  iné  d'une  personne  pri- 

t  haliitu  même  momentanément , 

ristant,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  personne 

au  moment  même  de  l'acte 

luI  en  ce  qui  concerne  l'acte  émané  d'un  aliéné 

Le  preuve  même  n'est  pas  ei  —  V. 

!,  23 

18.  —  lution  doit  être  admise,  non  seulement  si  l'acte 
•:mane  d'un  aliène  en  dehors  de  ses  intervalles  lucides,  mais 

ssibililé  de  consentir,  dûmenl  c 
d'une  cause  autre  que  l'aliénation  mentale, 

</    Une  maladie  grave,  dont  l'effet  a  été  d'enlever  au  malade 

lî>    —   b     !  lition,  toutefois,  qu'il  soit  éta- 

bli, en  fait,  que  l'ivi  complète  que  |e  contractant  se 

.   ni  de  l'acte,  flans  un  état  'l'inconscience  ab- 
II  n'existe  plus  aucune  différence,  en  effet,  dans  celte  liy- 
potl,  tre  l'ivresse  et   un  accès  d'aliénation  mentale.   — 


Rennes,  6  juin  1881,  I; 

20. 

elle  ne  poui  i 
comme  un  vice  de  i 
d'annulal  ion  du  contrai  que 
de  ni.MKiii\  ree  rraudu 
étal  d'il  contracter. 

\  "  /' 
21         c   Une  m/Ii  miU  i  hysigui  .  ■  ■  .  ■  •  qui 
ité,  bj  cette  infirmi 
celui  qui  en  esl   alteinl  la  ■ 
plus  que  l'i\  resse,  la  Burdi-n 
légales  d'incapacité  .  b  i 
menl  valable 

personneen  mê temps  sourdi   oui  tti 

à  la  fois  l'intelligence  de  Bes  act<  s  et  la  | 
sa  volonté.  —  V.  suprà ,  v    i<  ■  ugU  .  n. 


Section  II. 
Incapacités  lurldiquei  ou  légales. 

22.  —  Aux  incapacités  naturelles,  qu  imenl  ti  i 
définitive  dans  une  impossibilité  di 

incapacités  juridiques  ,  légales  ou  ci  li  onl  pi 

distinctif  d'être  édictées  par  un  texte  Formel,  el  d'eol 
nullité  les  actes  émanés  de  l'incapable  Bans  qu'il  y  ail  lit 
rechercher  en  fail  si  celui-ci  Be  trouvai!  ou  no  rit  de 

l'acte,  dans  l'impossibilité  de  consentir. 

23.  -  -  El  il  en  esl  ainsi  ,  mê 1rs 

une  présomption  de  défaut  de  discernement,  telles  qu 
capacités  attachées  à  la  minorité  ou  à  l'interdiction  : 
somptions  légales,   en   effet,    fondées   but   de 
d'ordre  public ,  n'admettent  pas  la  p 
recevoir  leur  application ,  quelle  que  puisse  être  la 
fail  de  ceux  qu'elles  atteignent. 

24.  -  -  Par  définition  même,  les  incapacités  lé 

qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  En  d'autres  termes,  la  cap 
esl  la  règle,  l'incapacité,  l'exception;  d'où  il  Buil  q 
qui  édictenl  une  incapacité  doivent,  en  principe,  être  inlerpi 
restrictivement.  Telle  esl ,  du   reste     la  solution  formellec 
consacrée  par  les  art.  1123  el  1124,  C.  civ.,  ainsi  co 

«  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en 
incapable  par  la  loi      art.  1 1 23  . 

Les  incapables  de  contracter  sont,  les  mineurs,  l< 
les  femmes  mariées  dans  les  cas  exprimés  pai  la  l"i,  el  -  < 
lement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  cerl  Lins  conti 
1124  . 

Aux  termes  de  l'article  précédent  ,  certaines  pei 

frappées  d'une  incapacité  générale  de  < tracter,  d'aul 

simplement  déclarées  par  la  loi  incapables  nphr  ce 

actes  déterminés.   Nous    étudierons  su  ment  ce 

classes  de  personnes. 


I .  Incapaciti  s 


25. 


Les  incapacités  générales  sonl  cell  ippenl  :  i 

mineur;  2°  L'interdit  judiciairement;  ;t"  l'individu 
un  établissement  d'aliénés;  i"  l'interdit 
mariée.  En  ce  qui  concerne  le  failli  et  les  pi  .  \ 

infrà,  a.  .'i-'  el  s. 

2(;   —  I.  Mineur.  —  A  s'en  tenir  au  le  l'art.  1121 

mineur  serait  frappé  d'une  incapacU 
même  titre  que  l'interdit  el  la  tomme  mariée  :  il  n'en 
cependant,  el  Tari.  1305,  C.  civ.,  démontre  que,  dan 
du  Code,  le  mineur  esl  simplement  incapable  di 
contrats         Aubry  el  Rau  .  t. 

lombe,  i.  7,  o.  815;  Larombière,  i    .'i.  art.  1305,  n.  11;  1 
t.  Mi,  n.  i'>;  Colmet  de  Santerre.sur  l'art 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1 154  el  s.;  \         .     .  fi 
1861,  i.  ' .  p.  26  el  s.        C  ntrà,   roull  .  n.   I"1 

gnier,  Des  minorités,  t.  2,  n.  1137. 

La  grave  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  la  >-.>iiil> 
des  art.  1124  el  1305  esl  aujourd'hui  résolue  ■ 

Y.  infrà,  v°  Minorité"  .   Il  nous  suffira  de  déduin 
conséquences  du  principe  que  le  mineur  esl  incapable   I    - 
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\  libre  appr-  les  juges;  ceux-ci  au- 
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I 
/' 

f|  :    -  ...     t. us.    ,  i 

Contra ,  Hue  ,  i  I  /  ./- 

\  i 

i\  faibh  -  it'rspi  it . 

is  pourvues  d'un 
l'une  n  nérale, 

i  judiciaire  équ  une 

onl  pas  frappées  d'une 
is  d'une  m  ciale .  restreinte 

\      -// i,  ii.  i 
16.        V.  Femme  ■  D'après  la  législation  fi 

■  ni,  en  prim 
les  actes  de  la  vie  civile. 

n'esl  pa  Ltie,  a  rais le  l'in/li  mitas 

une  tuli  i  e  p  rpétuelle,  mais  le  Code  civil  a  virtuelle- 

.  1 1  83,  l'incapacité  spéciale  du  sens 
Velléien,  oui  interdisail  aui  femmes  d'intercéder  \ 

■ni  i  ncoi  us  le 

rtains  Parlements,  malgré  l'ordonnance  de  Henri  IV 
u. 
'i7.        Signa      s,  toutefois,  certaines  incapacités  spéc 

rd'hui  Frappée,  el  qui  découlent 

■  que  les  femmes  doivent  être  exclues  des  officia 

.  Une  femme  ne  peut  être  ni  arbitre,  ni  téquestn  judi- 

.  ai  tutrice,  n'est  de  ints  ou  petits-enfants  et 

interdit.  S  cémenta  par  lettre  de  change  ne 

que  co  nme  Bimple  promi  i  i  :  \ . 

I  ceptation  de  lèttrt  de  change,  i  et  infrà, 

i  h.ui'i' .       Sous  le  bénéfice  de  ces  restrictions,  qui 

.  eh  dehors  du  domaine  du  droit 
su,  la  femme,  Bile  ou  veuve,  jouit  d'une  pleine 
nie. 
ïx.  —  La  femme  mariée,  au  contraire,  est,  dans  notre  droit, 
d'une  incapacité   générale,  conséquence  de  l'autorité 
.  L'effet  d        Le  incapacité  est  d'obliger  la  femme  à  Be 
>ir  de  l'autorisation  de  son  mari,  ou  de  justii  pour 

r,  Boit  p  eren  justice  (art.  215  et  s.,  C.  civ.). — 

|         -  ;ti>,n  de  femme  mai 
ï!>.       -  aes,  la  femme  mariée  a  besoin  d'au- 

ition  pour  ester  en  justice  (V.  suprà,  v°  Autorisation  de 
I  mme  mariée,  a.  55  el  b.  .  Au  contraire,  son  incapacité  de 
contracter  comporte  qui  I  mpéraments  sons  certains  re- 

ine de  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne 
phernaux  :  les  art.  1449  et  1536  autorisent,  en  effet,  la 
femme  séparée  or,  la  femme  dotale  '-si  assimilée  à  celle-ci  quant 
paraphernaux  .  à  accomplir  sans  autorisation  tous  les  actes 
ernent  la  libre  administration  de  Bon  patrimoine.  ' 

restreinte  que  l'art.  I  123  fait  allusion  [par  la  for- 

■  ns  les  cas  exprimés  par  la  loi  »»;  formule  <pj<: 

tins  auteurs  nme  écrite  aussi  en  vue  des  mi- 

[ui,  f  elon  nous,  se  ilemenl  à 

i  femme  mariée.  —  V.  Baudry-Lacantinerie ,  t.  -,  n.  831  ;  De- 

IE  n'insistons  pas,  d'ailleurs,  BUr 
■  de  texte,  dénuée  de  tout  intérêt  pratique.  — 
i  n  de  femme  mariée,  n.  140  el  b.,  el  in- 

fj     ;  m  dotal,  Séparation  de  biens. 

50.  —  De  même  que  le  mineur,  la  femme  mariée  esl    vala- 
nt obligée  par  Bes  délits  ou  quasi-délits;  elle  peul  <V 

ntractu  par  le  l'ait  d'un  tiers. 
Y.  infi  i,       G  ['affaires,  Responsabilité.  —  Sur  la  ré- 

gements  valablement  contractés  par  la  femme 
sur  le  patrimoine  du  mari  ou  de  la  communauté,  V.  infrà,  vl" 
Commun  .  I     tirai  de  mariage.  —  En  ce  qui  con- 

cerne la  capacité  de  la  femme  comm  ■  V.  infrà,  \"  l 

51.  La  liste  des  personnes  frappées  d'incapacité  générale 
lie  complète,  ou  ne  convient-il  pas  d'y  ajouter  les  faillis  et 

qu'il  nous  reste  à  rechercher 
,  des  incapacités  spécial) 

52.  —  VI.  Failli.  —  Le  failli  n'est  point  un  incapable.  Sans 


.  le  juge  me  ni  di 
de  P  admini  Irai  ion 


doute, 

■aisii 

semenl  o  uniquement  pour  effet  d< 

la  mafli  e.  I  ■ 

t'i.i ni  1 1 1 •  ' j •  j ••  i  la  mn  L  \ 

que ,  personnellement ,  il  ue 

nullité  :  il  M1  efTel ,  ■ 

d'une  indisponibilité 

nullement  d'une  incapacil     I    i 

marne  du  failli.  -  ■  Lyon  '  '■  ien  el  1 1 

merc,  i.  -,  n.  266 1  ;  Bo    tel ,  U 

ntinerie  ,  t.  2,  n.  832         \ .  infrà  .       i 

53.  —  VII.  I1'  i  $onn  -  moi  al»  >         i  ne  p 
un  êl re  de   raison  ,  c  i  pable  d'acqu< 

actif  mi  passif  de  droits  i  i  d'obi 

genl  les  perso s  morales  dan 

cette  proposition  esl  trop  générale  et  ti 
les  personnes  morales  donl  (a  ca  p 
en  effet ,  distinguer  deux  grand 
raies  :  1rs  personnes  morales  de  di 
morales  de  droit  administrai 
tilité  publique. 

54.  —  Aucun  texte  n'assujetti)  les  pi 
quelles  Bgurenl  les  sociétés  commerciales,  à  un 
nérale  de  contracter  ;  elles  son)  donc  capables  dai 
du  droit  commun,  tout  au  moins  en  i 
compatibles  avec  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  r 

la  personnalité  morale.  —  Aubry  et  Rau,  t.   I,  p.   191, 
Laurent,  t.   16,  n.  62;  Baudry-Lacantinerie,  I 
frà,  v"  Sociéti  s  commercial 

55.  -     Les  personnes  morales  de  droit  administratif,  M 
les  dé|         cents,  les  communes,  ii  les  autres  établis 
publics  (hospices,  bureaux   de  bienfaisance,  fabi 

ainsi  que  les  établissements  d'utilité  publique 
gne ,  sociétés  de  secours  mutuels  . 
n'ont  au  contraire   qu'une  capacité  tri 
effet,  subordonné  la  capacité  de  contracter  de  i 
sonnes   morales  à  d'importantes  restriction 
considérations  d'économie  politique,  ou  d'ordre  pu 
lions  qui  constituent  ce  que  l'on  désigne  en  di  nom 

de  tutelle  administrative.  —  V.  suj  i 

n.  228  et  s.,  398  el  s.,  1613  el  s..  1667  1 1  .-..  1 770  et  - 
frà,  v1"  Commune,  Congrégations  religieuses,  Etabl  s  pu- 

blics et  d'utilité  publique,  Fabrique   culte  . 

56.  —  Spécialement ,  ces   personnes   ne  peuven 
autorisation  émanée,  tantôt  du  pouvoir  législati  . 

de  l'Etal  ou  des  autorités  administratives,  ni  acqu 

lier  des  immeubles  ou  des  rentes  sur  l'Etat,  ni  i 

ralités  entre-vifs  ou  testamentaires  (art.  '.M",  t..  civ.;  0 

2  avr.  1817,  I4janv.  1831,  6  juill.  1846),  ni  emprunter, 

siger    art.  2045,  C.  civ.;   Décr.  Cons.   d'Et.,  2  janv.   1812 

donner  mainlevée   d'inscriptions  hypotl 

1840  .       Auln-v  et  Rau,  loc.  cit.;  A 

t.  t,  n.  144,  172,  208,210;  Ducrocq,  Di  nistratif,i. 

1330  .'I  s. 

57.  —  D'autre  pari,  l'Etat,  les  départements,  les  comm 
et  les  établissements  publics  sont  astreints  a  des 
particuliers  concernant  la  location  de  l< 

civ.).         \iiluy  et    Rau,  t.   I,  p.  \ 

suprà,  \  '    Issisfance  publique  .  n.  I 

58.  EnQn  les  département  commun 
établissements  publics  ou  d'utilité  publiqu   , 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  ont  besoin 
autorisation  administrative  pour  ester  en  justice,  tant  en 
dant  qu'en  défendant.  -  V.  suprà,  v  Au 

59.  Il  Berail  cependant  inexact  d'assimiler  les  pi 
moral. 's  soumises  à  la  tutelle  adminislrativi 

droit  civil,  mineurs  el  interdits  en  tutelle,  ou  famn 
—  Ces  personnes,  en  effet,  ne  sont  pas,  à  vrai  iiir.\ 
d'une  incapacité  générale  :ev  dehors  des  restrictions,  trè! 
breuses  il  esl  vrai,  apportées  par  la  loi  à  leur  cap 
peuvent  agir  librement,  chacune  dans   sa  sp 
[imite  de  ses  attributions.  Il  s'ensuit,  notamment,  que 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  qu'aucune  loi 

n'assujettit  à  la  nécessité  d'une  autorisation  adminis 
tive  pour  ester  en  justice  doivent  être  admis  à  plaider  librement 
.lovant  les  tribunaux,  par  l'intermédiaire  de  le  un  reprisent 
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niiMi  ne  Murait  .i\,. ir  pour  effet 
un  enrichissement  injuste.  Il  doil  Hono 
••il  vertu  du  i-, inir.it  annulé  .  'lu  n 
menl    V.  art.   i  '•! 


77. 


qu'en  oo  qui  concerne  les  actes  p 
idu  •  | « j i .  sans  être  |ud  uenl  interdit 

monl  d'aliénés ,  conformé ni  .i  la  loi 

e  1838,      s  acl  nuls  de  droit;  ils  émanent  d'une 

mue  qui  <•.-!  légalement  présumée  capable  d< 

,  .    -    pose  esl  celle  'I'-  -  qui  nu-., min' 

.      de  l'incapacité   V.  $up\  <  ;       <  i 

i  e,  t.  2,  n.  831. 

78.  ït  certain  que  l'on  doil  considén  r  comme  une  nul- 

..•  l.i  nullité  des  .nies  Faits  pat  un  prodi 
->u  n;.  irit  sanf     tss  itance  de  Bon  conseil  judiciaire. 

:  1125,       est   '.ru.  ne  prévoit  pas  expressément  le 

:!■•  iiullit<;  ôtanl  instituée  dans  un  but  de  protection, 
,ux  commandent  la  solution.  —  Aubry  et 
,.  :  .  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  B34.  — 

V.  ii  l     \seil  judiciaire. 

7!».  —  lui  (-.•  qui  concerne  les  actes  passés  par  l'individu 
également  interdit,  il  esl  généralement  admis  que  la  nullité  des- 
■;/.v. ,/(/,■.  et  peut  être  proposée,  tant  par  le  cou- 
les personnes  qui  mit  conl  tvec  lui.  En 
iction  légale  étant   une  peine,  '-t  non  une  fa\ 
lf  luit  de  la  l"i  m1  sérail  pis  atteint  si  le  condamné  était 
admis  à  Be  prévaloir  de  la  nullité.  —  Cass.,  27  févr.  iss:i,  Gous- 
-    94.1.65,  I'.  84.1.140     -Sic,  Aubry  et  Rau,t.    1,  |>. 
»;  Demolombe,  t. l,n.  183;  Garraud,  Précis  de  dr.  cri- 
miii.,  ]>.  290;   Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  a.  206.  —  V.  infrà, 
-,    Interdiction  légale. 
80.  —  A  l'égard  des  établissements  publics,  l'opinion  domi- 

nante  esl  que  la  nullité  des  actes  aci iplis  par  leurs  représen- 

is  l'observation  '1rs  formes  légales  esl  une  nullité  pu- 
ni relative,  la  tutelle  administrative  (Haut  organisée  dans 
l'intérêt  de  ces  personnes  morales   —  V.  cep.  contra,  Laurent, 
L.  i'..  ii.  63.  --  V.  infrà,  v°  Etablissements  publics. 
si.  —  En  tout  <-as,  les  actes  émanés  d'une  congrégation 
■  non  autorisée  doivent  '"tri-  considérés  comme  depour- 
:•  toute  efficacité  juridique  ;  cette  congrégation  n'existant 
lui  yeux  de  la  1  .  ■  n  effet,  incapable  de  consentir.  — 

Laurent,  t.  16,  n.  65  à  70.  —  Y.  suprà,  n.  61  et 62. 

82.  —  Sur  le  principe  que  les  nullités  relatives  sont  suscep- 
tibles '!<•  conOrmation  et  de  prescription,  sur  les  formas  et  con- 
dilions  de  cette  confirmation,  <'t  sur  l«-s  délais  de  la  prescription 
V.  mil  a,  v"  Confirmation,  Obligation,  Prescription, 
fi 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION  COMPABÉH  Kl    CONFLITS  DE   LÉGISLATION 
MATIKUE  DE  CAPACITÉ. 


-    non  I. 

I     ç|i-lalioii  .-■  .in j-.-ii-.-i-. 

S3.  —  I.a  liste  des  incapacités  généi  loin  d'être  uni- 

i ris  loul  -  5i  toutes  organisent  une 

protection  analogue  '-n  faveur  des  mineurs  el  des  aliénés,  si  la 

plupart  d'entre  elles  protègent  également  le  faible  d'esprit  ou  le 

, -  .    mdes  divergences  se  manifestent  en  ce 

qui  •  le  la   femme.  Tandis  que  certaines 

•umettent  encore  la  femme,  même  non 

,  à  une  tutelle  perpétuelle  Suède  et  certains  Etats  de  l'Alle- 

-,  au  contra  ■unaissent  à  la  femme,  même 


•i  la  femme  m. mer ,  ta  même  cap  u  ité  civile  qu 

autrichienne  el  ru    a,  loi  au  i  I  - 

deui  groupe»  oppo  urenl  un  certain  nombi 

tiona  qui  admettent ,  â  i'in  itar  du  Code  civil  i 

et  entière  eapacité  de  la  femme,  Bile  ou  veuve,  el  ; 

la  femme  mariée  :  mais  de  oombr 

même  lea  Loia  de  ce  dernier  groupe  .  ain  i  que  l'on  :  •  . 

convaincre  en  comparant  le  Code  civil  italien  au  Code 

—  V.  Gide,  Condition  privée  de  la  femme. 

Nous  préaenterona  un  tableau  complet  de  l'ël 
gialationa  étrangères  fo/Vd,  \      ïnterdi  H  H 

rite.  Tutelle.  Il  noua  suffira  de  donner  ioi  quelquea  indicationa 
sur  les  trois  législations  lea  plua  caraotériatiqui 
trois  groupée  mentionnée  ci-dessus,  légialation 
glaise,  italienne  et  suisse 

84.  —  \.  Ai.i.i:\r.\i;\i:.    -L'Allemagne  n'ayant  point  encor 
Code  civil,  les  Byatèmea  lea  plua  divergente  ae  retrouvent  dana 
lea  différents  Etats  de  l'empire  allemand,  depuia  la  tutelle 
pétuelle  des  femmes  <lu  vieux  droil  germaniqui  e  par 
les  lois  du  Hanovre,  de  Hambourg,  de  Brème,  mais  r>'m! 
lusoire  par  la  facull                 la  femme  de  cl           i  tutelle, 
jusqu'au  système  du  droit  romain  danaaon  dernier  état  i 

cité  pleine  el  entière  de  la  femme,  moi le  la  femme  mariée, 

sauf  une  restriction  unique  résultant  de  l'application  du  aèn 
consulte  Velléien,  restriction  illusoire,  la  femme  pouvant  tou- 
jours  renoncer  à  l'avance  à  s'en  prévaloir).  Dana  plusieurs  I 

de  l'Allemagne,  la  femme  mariée  seule  est  incapable,  oomn d 

droit  français;  mais  tandis  que  certains  d'entre  eozonl  i 
le  Code  civil  français  (l 'russe-Rhénane,  Alsace-Lorraine  ou  sui- 
vent une  législation  calquée  sur  le  Code  civil  (Code badois),  plu- 
sieurs restreignent  l'incapacité  de  la  femme  mariée  à  certaines 
catégories  d'actes.  I  "est  ainsi  que,  d'après  Le  Landrechl  prussien, 
la  femme  est  simplement  incapable  d  ester  en  justice  et  doit  s'y 
faire  représenter  par  son  mari,  mais  elle  a  le  droit  de  dise 
librement  de  ses  biens  réservés,  même  immobilière;  et  s'il  lui 
est  interdit  de  disposer  des  biens  dont  le  man  a  la  gestion,  cette 
prohibition  dérive  pi u t<M  du  régime  matrimonial  adopté  par  lea 
époux  (en  Prusse  ,  le  régime  de  droit  commun  est  l'union 
biens,  analogue  au  régime  sans  communauté  du  droit  Iran 
que  d'une  incapacité  véritable. 

85.  —  L'incapacité  dea  mineurs  eu  tutelle,  telle  qu'elle 
organisée  par  les  différentes  législations  de  l'Allemagne,  affecte 
les  mêmes  caractères  qu'en  droit  français.  Signalons  seulement 
la  distinction  établie  par  le  Code  saxon  ,  à  l'instar  du  droit  ro- 
main, entre  l'enfant  dépourvu  de  toute  capacité  juridique  pro- 
pre, et  le  mineur,  simplement  restreint  dans  l'exercice  d 
capacité. 

D'après  la  plupart  des  législations  germaniques,  l'émancipa- 
tion du  mineur,  de  même  que  la  Venia  xt<i(i^  OU  droit  romain,  a 

le  caractère  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité,  et  lui  con- 
fère, par  conséquent,  une  capacité  complète.  Toutefois,  d'après 

la  loi  saxonne,  l'émancipation  crée  pour  le  mineur,  comme  en 
droit  français,  un  état  de  demi-capacité,  lui  droit  allemand,  lea 
prodigues  sont  en  tutelle,  ainsi  que  les  aliénée  interdit 

8(>.  —11.  Anolbtsrrb.  —  D'après  le  common  loto,  la  femme 
mariée  était  radicalement  incapable.  Placée  comme  ses  enfants 
mineurs  en  la  garde  du  mari,  elle  n'avait  plus  de  personnalité 
juridique,  ou  plutôt  sa  personnalité  b' absorbait  i\.u^  celle  du 
mari.  Cet  état  de  choses  a  complètement  disparu  depuia  lea 
lois  du  9  août  1870  et  du  18  août  1882.  La  première  avait 
tilué  à  la  femme   mariée   sa   personnalité  et  lui   avait  a 

droit  de  posséder  ses  propriétés  et  de  gérer  librement  sa  fortune 

mobilière,  à  l'exoeption  toutefois  des  valeurs  mobilières  à  elle 
advenues  au  cours  du  mariage  par  donation  OU  par  testament , 
et  même  les  immeubles  acquis  par  elle  sur  les  fruits  de  son  in- 
dustrie. 

La  loi  de  1882,  complétant  cette  réforme,  a  étendu  à  tout  le 
patrimoine  de  la   femme  mariée,  mobilier  ou  immobilier,  I 
gime  de  libre  disposition  inauguré  par  la  loi  de  is  sup- 

prime ainsi  pour  l'avenir,  eu  droit   comme  en  t'ait,  l'iucap 
juridique  de  la  femme  mariée. 

87.—  En  droit  anglais,  la  nullité  des  actes  passés  par  un 
mineur  présente  une  particularité  intéressante.  D  après  le 
mon  leur,  comme  en  droit  français,  cette  nullité  était  relative 

et  susceptible   de  confirmation.  Mais,  sur  ee  point.  1  ancienne 

législation  a  été  modifiée  par  deux  lois    stat.  9,  Dan.  ..  o.  14, 

et  37  el  38  Viot.,0.  68),  aux  termes  desquelles  «  nulle  personne 
Riiinuroiui'.        Tome  VIII. 
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■  n  matière  d'instruotioa  ''t 

:t  l'inl  interie,  le  o  tpitaine  commande 

'hi  obel  il"  oorp 
l'adminislnition;  iltributiona  sont  les  mêmes 

i  tête  ■  Irons  de  oavaleris ,  des 

nanl  eoi 
I  iponsabls  de  l'éducation  militaire  si  de  l'ms- 

i  |ue  dss  officie  officiera  st  aol- 

omp  ignie. 

dément  responsable  de  l'administration  de 
ité  l'étend  tailfl  r<  :  i 

à  la  perception,  .i  la  distribution  el  s  l'emploi  des  di 

•  et  en  nature,  si  a  la  frsstion  des  epprovision* 
impagii 
<;.        ;  snt-major  et  les  Eourriera  sont  les  agents  du 

ime  |>mir  tout  ce  •  {u i  concerné  l'administration  et  la  oomp- 

7.       i  ption  il«'s  sllocationa  sn  dénient  si  «-n  nature, 

i  dea  ordinaires  et  l'administration  des  misses  coi 
tuent  les  principalea  opérationa  d'une  oompagnie. 

N.       En  qualité  d'administrateur  de  sa  compagnie,  le  capi- 
taine relève  ;  usivem  ut  de  major  st  du  conseil  d'ad- 
n;  les  fonction nairea  de  l'intendance  ont  perdu  une 
leur  action  directe  et  ne  peuvent  recenser  les  appro* 
anementa  des  compagnies  que  sur  un  ordre  <iu  oomman- 
ut. 
;».  -  Dana  les  régiments  st  autres  corpa  dont  l'organisation 
administrative  comporte  un  conseil  d'administration,  un  oapi- 
commandant  «l'unité  l'ait  partie  de  ne  conseil;  il  sel  desi- 
gné par  rang  d'ancienneté  et  remplacé  tous  les  ans.  Tous  les 
-  participent  ainsi  ment  à  l'administration 
du  corps  snl 

10.  —  Le  major  exerce  une  surveillance-  permanents  sur 
l'administration  i  apagnies,  sxoepté  dans  rps,  tels 
que  bataillons  «'t  secadrone-,  où  ce6  fonctions  sont  remplies  par 
nn  capitaine;  il  prononce,  sauf  révision  par  le  conseil,  sur  les 

rvenues  entra  les  agents  du  conseil  et  les  com- 
!  inta  d'unitéa  administratives. 

11.  —  Lea  capitaines  adressent  leurs  réclamations  au  con- 
Beil,  quand  la  paiement  de   la  solde  ou  lea  distributions  n'ont 

eu  aui  époquei  ss,  qus  les  fourniturss  sont 

défectueuses  ou  incomp  t  enfin  qu'une  retenue  illégale 
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CAPITAINE 


Décr.  14  janv.  1*89 
semis  sss  h  tariee  intérieur  da  tr  upe$  dei  lit  erses  armes. 


est  fa  ur  troupe;  si  leurs  réclamations  resteni  sans  effet  , 

mvent  les  porter,  par  la  voie  hiérarchiques,  devant  le  com- 
mandant élu  corps  d'armée. 

12.  -  Le  grade  de  capitaine  comporte  une  grande  vai 
d'emplois,  tels  que  : 

l'habillement, 
Capitaine-trésorier, 
1    pitaine-adjudant-major, 

de  tir, 
Capitaine-instructeur, 
Capitaine-mai 

tains-major  e|e-  l'armée;  territoriale. 

13.  L'ofBeier  d'habillement  et  le  trésorier  sont  des  agents 
<lu  conseil.  —  V.  infrà,  v  Conn  il  d'administration  de  régvtn*  ni. 

14. —  Les  fonctions  d'adpidant-major  SOttt,  en  principe,  rem- 

fa  capitaines  appartenant  à  la  deuxième  moitié  de  la 
iste-  d'ancienneté. 

L'adjudaut-major  est  à  la  disposition  du  chef  de  bataillon 
pour  assurer  tous  les  elétails  élu  service  :  appels,  rassemM*-- 
mente,  réunion  eles  gardes,  police  des  6all^s  'le-  discipline,  des 
cantines,  etc.,  mais  il  reste  étranger  à  la  police  intérieure  st 
nistration  des  sompagnies. 
15.  —  Le  capitaine  de  tir  est  choisi  parmi  les  officiers  qui 
ont  suivi  les  cours  de  l'école  normale  de  Chàlons;  il  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  lieutenant-colonel,  de  la  direction  générale 
ele  l'instruction  du  tir,  au  point  de  vue  de  l'unité  de  méthode  et 
delà  vulgarisation  des  nouveaux  perfectionnements;  mais  dans 


|ue   compagnie 
l'inBlmcl  ion  de 

Hi.  —  En  matière  d'équitation ,  le  rôle  du 
leur  est  analog  ue  ■  >  celui  d  line  de  I 

préférence  parmi  les  officiera  qui  sonl 
perfecl  ionner  leur  i  re. 

17.       Le  capita ine  ma }or  i emplil .  dan 
iii.hii  corpa  "M  .i.ins  lea  b il 
centrale,  les  fonctions  de  major,  qui,  dans  un  n 
terie,  aonl  dévolues  a  un  officier  supérieur. 
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Biens  communaux Renvoi. 

Biens  domaniaux Renvoi. 

Biens  dotaux Renvoi. 

Biens  ecclésiastiques Renvoi. 

Biens  nationaux I2.'i  numéros. 

Biens  paraphernaux Renvoi. 

Biens  patrimoniaux Renvoi. 

Biens  propres Renvoi. 

Biens  ruraux Renvoi. 

Biens  vacants  et  sans  maître 132  numéros. 

Bière !?.'>  aumi 

Bigamie 129  nu  ni' 

Bijoux Renvoi. 

Bilan Renvoi. 

Bilatéral Renvoi. 

Bilboquet Renvoi. 

Billet  (en  général) T  num< 

Billet  à  domicile 86  Dumi 

Billet  à  ordre MH  numéros. 

Billet  au  porteur 43  nui» 

Billet  à  volonté 1  numéro. 

Billet  d'avertissement Renvoi. 

Billet  de  banque Renvoi. 

Billet  de  cbange 10  numéros. 

Billot  de  circulation Renvoi. 

Billet  de  complaisance s  numéros. 

Billet  de  grosse Renvoi. 

Billet  de  logement Renvoi. 

Billet  de  loterie Renvoi. 

Billet  de  prime Renvoi. 

Billet  en  blanc '•>  num< 

Billet  en  marchandises B  num. 

Billet  simple Renvoi, 

Billon Renvoi. 

Binage Renvoi. 
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Blâme Renvoi. 

Blanc Renvoi. 
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Bon  ou  Approuvé 
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Boni 
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Boulet.. 


■ 


Il.ura*» 


- 


IgS 


- 

Ren 

9  numéros. 

Vi  il. 


I  4.-i. 

i  .'ii  nocturne*  138  dudqi 

i  " ■  < »  min. 
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Renvoi. 
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ici Renvoi. 

lu  arabe Renvoi. 

.   le  bienfaisance Renvoi. 

Bureau  central  i                  [ue ;t?  numi 

Hun  i           mciliation Renvoi. 

Bureau  d'enregistrement Renvoi. 

ypoLbèques Renvoi. 

Bureau  d        i  iludes 21  numéros. 

Bureau  de  nourrices Renvoi. 

Bureau  de  placemenl 16   ium 

Bureau  de  recrutement Renvoi. 

Bureau  d                  menti R<  nvoi. 

Buvette Renvoi. 
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Cabotait* 
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Caisse  Lafarge Renvoi. 

les  lycées,  collèges  el  écoles  primaires.  61  numéros. 

Caisse  municipale Renvoi. 

!S6  nationale  îles  retraites  pour  la  vieillesse.  127  numéros. 

M  'les  offrandes  nationales 10  numéros. 

Caisse  rie  Poissy Renvoi. 

Caisse  rie  prévoyance Renvoi. 

(laisse  dos  prises Renvoi. 

Caisse  publique Renvoi. 

Calcul  décimal Renvoi. 

Cale  (peine  de  la) Renvoi. 

Calendrier 22  numéros. 

Calfat Renvoi. 

Calomnie Renvoi. 

Campagne Renvoi. 

Campement 11  numéros. 

Canada 317  numéros. 

Canal 1126  numéros. 

Canard Renvoi. 

Caneellation Renvoi. 

Candidat Renvoi. 

Canon Henvoi. 

Canons  de  l'Église Renvoi. 

Cantine 21  numéros. 

Canton 24  numéros. 

nnement '■>  numéros. 

Cantonnier Renvoi. 

Capacité 97  numéros. 

Capacité  [brevet  de) Renvoi. 

Capax Renvoi. 

Capitaine 18  numéros. 
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